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AVERTISSEMENT 

l'On\  LA  IIEI'XIÈME  ÉDITION 


L’accueil  favorable  que  le  public  a fait  à cet  ouvrage  im- 
posait à l’auteur  l’obligation  de  réviser  soigneusement  le 
texte  de  la  première  édition,  afin  de  le  rendre  plus  digne  de 
cet  accueil.  La  révision  a été  faite  avec  le  souci  de  ne  j)as 
changer  les  proportions  de  l’ouvrage  et,  malgré  quelques 
additions  nécessaires,  de  n’en  pas  augmenter  sensiblement 
le  volume.  La  brièveté  a ses  inconvénients,  mais  la  prolixité 
en  a de  plus  grands.  On  peut  dire  beaucoup  de  choses  en  peu 
de  mots,  à la  condition  de  ne  dire  que  ce  qui  est  vraiment 
important,  de  ne  pas  confondre  l’accessoire  avec  le  ])rinci- 
pal,  et  de  mettre  chaque  chose  à sa  place.  Outre  que  la 
brièveté  est  une  discipline  salutaire  pour  l’auteur,  elle  en 
est  une  aussi  pour  le  lecteur.  Elle  le  force  à lire  sans  préci- 
pitation, avec  réflexion,  à s’arrêter  quelquefois  pour  bien 
comprendre,  à revenir  en  arrière  s’il  le  faut;  elle  contribue 
à lui  donner  de  bonnes  habitudes  d’esprit.  Le  plan  et  I or- 
donnance générale  de  l’ouvrage  n’ont  pas  été  changés.  Quel- 
ques chapitres  ont  été  assez  profondément  remaniés;  les  au- 
tres n’ont  subi  que  des  corrections  moins  importantes.  On 
a noté,  avec  autant  de  précision  qu’il  a été  possible,  ce  que 
la  guerre  et  ses  suites  ont  apporté  de  faits  nouveaux  et  en 
quoi  elles  ont  pu  changer  la  figure  ancienne  des  choses. 
Cela  était  encore  malaisé  à démêler  lors  de  la  première 
édition,  et  n’est  pas  toujours  très  facile  actuellement.  La 
documentation  statistique,  qui  était  imparfaite,  souvent  tar- 
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L'accueil  favorable  que  le  j)ublic  a fait  à cet  ouvrage  im- 
posait à railleur  l’obligation  de  réviser  soigneusement  le 
texte  de  la  première  édition,  afin  de  le  rendre  idus  digne  de 
cet  accueil.  La  révision  a été  faite  avec  le  souci  de  ne  pas 
changer  les  pro])ortions  de  l’ouvrage  et,  malgré  (}uebiues 
addiüons  nécessaires,  de  n’en  pas  augmenter  sensiblement 
le  volume.  La  brièveté  a ses  inconvénients,  mais  la  prolixÜé 
en  a de  plus  grands.  On  peut  dire  beaucoup  de  choses  en  ])eu 
de  mots,  à la  condition  de  ne  dire  (jiie  ce  qui  est  vraiment 
impoi'tant,  de  ne  pas  confondre  l’accessoire  avec  le  j)rinci- 
pal,  et  de  mettre  chaque  chose  à sa  place.  Outre  (}ue  la 
brièveté  est  une  discipline  salutaire  pour  l’auteur,  elle  en 
est  une  aussi  pour  le  lecteur.  Elle  le  force  à lire  sans  préci- 
pitation, avec  réflexion,  à s’arrêter  quelquefois  pour  bien 
comprendre,  à revenir  en  arrière  s’il  le  faut;  elle  contribue 
à lui  donner  de  bonnes  habitudes  d’esprit.  Le  plan  et  l'or- 
donnance générale  de  l’ouvrage  n’ont  pas  été  changés.  Ouel- 
ques  chapitres  ont  été  assez  profondément  remaniés;  les  au- 
Ires  n’ont  subi  que  des  correctiomj  moins  inq)OI•tante^.  (tu 
a noté,  avec  autant  de  précision  qu’il  a été  possible,  ce  (jue 
la  guerre  et  ses  suites  ont  ajiporté  de  faits  nouveaux  et  -n 
quoi  elles  ont  pu  changer  la  ligure  ancienne  des  choses. 
Cela  était  encore  malaisé  à démêler  lors  de  la  première 
édition,  et  n’est  pas  toujours  très  facile  actuellement.  La 
documentation  statistique,  qui  était  imparfaite,  souvent  tar- 
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dive,  incomplète,  dès  avant  la  guerre,  l’est  devenue  bien  plus 
encore.  Alors  qu’en  ces  temps  troublés  il  faudrait  accroître 
la  somme  et  la  valeur  des  renseignements  mis  à la  disposi- 
tions des  cbercheurs,  la  distribution  en  est  plus  parcimo- 
nieuse que  jamais.  Cependant,  l’économie  politique  ne  peut 
avoir  un  caractère  scientifique  que  si  elle  dispose  d’une  quan- 
tité suffisante  de  matériaux  de  bonne  qualité.  Alors  que  tant 
de  fantaisies  économiques  prennent  leur  vol,  il  est  bon  que 
de  solides  léalités  soient  persévéramment  exposées  et  dé- 
montrées, et  elles  ne  peuvent  l’ètre  ([u’avec  le  secours  des 
données  numériques.  La  statistique  est  un  lest  excellent,  et 
c est  sui'tout  sur  une  mer  houleuse  (pie  les  navires  ont  be- 
soin de  lest. 

Août  1922. 
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PRÉFACE 


DE  I.A  PREMIÈRE  ÉDITION 


L’ouvrage  (pie  nous  iirésentons  au  public  sort  de  longues 
années  d’enseignement  de  l’économie  politiipie.  Introduit 
dans  les  Facultés  de  droit  à une  place  qui,  au  début,  fut 
contestée  peut-être  et  certainement  modeste,  renseignement 
de  l’économie  politique  y a été  peu  à peu  agrandi  et 
s’étend  maintenant  sur  deux  années  de  licence,  sans  comp- 
ter les  cours  spéciaux  de  doctorat.  L’économie  politi(iue  se 
sent,  dans  les  Facultés  de  droit,  bien  chez  elle,  et  c’est  tout 
à fait  la  maison  qu’il  lui  fallait,  car  entre  la  structure  juri- 
dique et  la  structure  écononii(iue  des  sociétés  il  y a trop 
et  de  trop  étroits  rapjiorts  jiour  (pi’oii  puisse  sans  dommage 
disjoindre  les  deux  études. 

Destiné  {uincipalement  aux  étudiants  inscrits  dans  les 
Facultés  et  (jui  ont  des  examens  à subir,  nous  voudrions 
espérer  c[ue  cet  ouvrage  ira  trouver  quehiues  lecteurs  en 
dehors  du  cercle  des  étudiants,  parmi  les  hommes  instruits 
en  qui  le  souci  des  questions  économiques  éveille  des  curio- 
sités nouvelles.  11  n’est  inutile  dans  aucune  occupation  ou 
j<rofession  d’avoir  des  faits  économiques  une  notion  précise; 
ils  nous  entourent,  ils  nous  pénètrent,  ils  forment  une  part 
importante  de  la  vie  sociale;  ils  agissent,  que  nous  le  vou- 
lions ou  non,  sur  la  vie  juivée  de  chacun  de  nous.  Nous 
faisons  tous,  en  quelque  mesure,  de  l’économie  politique 
sans  le  savoir  et  sans  en  savoir;  sans  doute  vaudrait-il  mieux 
en  savoir  un  peu.  Pour  les  hommes  (jue  leur  intelligence,. 
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leur  culture,  leur  situation  placent  dans  l’élite,  c’est  un 
bagage  indis{)ensal)le- 

Assurément  les  idées  éconoini(|ues  sont  formées  de  bien 
des  éléments  disparates;  elles  ne  sont  jamais  tout  à fait 
libres,  mènu'  chez  les  hommes  ipii  mettent  le  plus  de  soin  à 
ne  juger  de  toutes  choses  (pravec  indéjiendance.  Nos  inté- 
rêts privés,  la  i»Iace  que  nous  occupons  dans  la  société,  nous 
inclinent  dans  tel  ou  tel  sens,  nous  disposent  à tenir  pour 
vraies  et  bonnes  les  opinions  les  jilus  eonformes  à ce  (jiii 
nous  jiaraît  etre  notre  avantage  du  moment;  il  est  presque 
inifiossible  de  se  dégager  conqdètemeiit  des  préjugés  de 
profession  ou  de  classe.  11  n’en  est  que  jilus  nécessaire 
d avoir  dans  1 esjuât  une  rejuésentation  aussi  e.xacte  que 
fiossible  des  faits  économiques  et  de  la  stiucture  économique, 
et  une  rej)résentation  qui  ne  soit  jias  celle  seulement  d’un 
I>etit  Coin  de  la  réalité  extérieure,  du  fragment  de  société 
où  les  circonstances  nous  ont  placés,  qui,  au  contraire, 
embrasse  l'ensemble  des  faits  et  de  la  structure.  Si  l’on 
peut  se  dégager  des  préjugés  et  des  opinions  toutes  faites, 
ce  n est  (ju  au  juâx  de  1 etlort  necessaire  pour  gagner  les 
crêtes  d’où  le  regard  s’étend  à toutes  les  parties  de  l’horizon, 
(le  n’est  pas  seulement  une  question  de  jtrobité  intellec- 
tuelle. 11  n’y  a d’action  économiipie  efficace  que  celle  dont 
1 homme  (pii  la  crée  a {ui  mesurer  à ra\ance  les  limites  et 
les  rejiercussions,  de  telle  sorte  (ju’il  applique  la  force 
llli^e  en  jeu  au  jioint  ju'écis  où  les  consiùjuences  en  seront 
les  plus  étendues.  Dans  toutes  les  matières  traitées  dans 
cet  ouvrage,  nous  nous  sommes  efforcés  de  mettre  en 
lumièie  les  principes  directeurs,  ceux  drud  la  connaissance. 
[)ermet  de  comprendre  le  complexe  et  le  mouvant  de  la 
réalité  économique. 

Les  hommes  (jui  font  de  la  lhéf)rie  economiipie  n'ont  pas 
dans  le  [uiblic  une  très  bonne  ré])utation;  ils  sont  presque 
uussi  décriés  (pie  les  philosophes  .*  ce  sont  des  assembleurs 
de  nuées.  L'idée  ({ue  le  public,  meme  instruit,  se  fait  de 
la  théorie  éc(^nomique  est  celle  d une  espèce  de  loc:oinachie 
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inventée  par  des  gens  (}ui  ne  connaissent  rien  de  ta  vie  et 
qu’ils  superposent  à la  pratiipie  économi(jue,  >ans  ipi’il  y 
ait  d’ailleurs,  entre  cette  théorie  et  cette  pratiijue,  aucun 
lien  nécessaire.  Si  les  économistes  veulent  bien  taire  leui‘ 
examen  de  conscience,  ils  reconnaîtront  jieut-être  que  cer- 
taines façons  de  concevoir  la  théorie  économi(pie  jieuvent 
donner  un  semblant  de  vérité  à l’idée  (pie  s'en  fait  le  public. 
Mais  c’est  une  idée  dont  la  fausseté  est  évidente  pour  qui 
conçoit  l’économie  politi(jue  comme  une  science  d’observa- 
tion, ce  (pbelle  est  en  fait  le  plus  souvent,  ce  qu’elle  devrait 
toujoui's  être.  L’économie  politi(jue  ne  lient  rien  apprendre 
qu’au  spectacle  de  la  vie;  tout  ce  (pi’elle  a de  substance  et 
de  force,  elle  le  tire  de  l’étude  des  faits.  Dans  l’économie 
politiipie  ainsi  conçue,  la  fonction  de  la  théorie  est  de 
faire  la  criti(]ue  des  observations  amassées,  de  classer  les 
faits  observés,  d’y  démêler  l’accidentel  d'avec  le  permanent, 
le  particuliei'  d’avec  le  général,  enfin  de  les  ordonner  selon 
les  rapiKM'ts  nécessaires  qui  découlent  de  la  nature  des 
hommes  et  des  choses.  Fonction  capitale,  à défaut  de  quoi 
l’économie  j(oliti({ue  demeure  un  enijûrisme  que  pronn'-- 
nent  et  ballottent  en  tous  sens  les  circonstances  et  les  impres- 
sions du  moment.  Il  n’y  a d’intelligence  vraie  et  profonde 
des  faits  économiijues  que  par  la  théorie;  la  théorie  extrait 
du  minerai  des  faits  le  métal  utilisable  et  s’efforce  d’as- 
sembler ce  métal  en  constructions  aménagées  selon  un  plan 
défini.  Que  les  économistes  ne  craignent  donc  pas  de 
mériter  et  d’arborer  le  nom  de  théoricien.  D’ailleurs,  n’esi 
pas  théoricien  ipii  veut;  il  y faut  diverses  qualités  d’esprit; 
le  dédain  que  les  empiriques  affectent  pour  la  théorie  rajv 
pelle  aisément  certaine  fable  de  La  Fontaine. 

Nous  avons  eu  le  souci,  dans  ce  livre,  de  mentionner  et 
de  traiter  les  (piestions  qui,  dans  chaque  ordre  de  matière, 
sont  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  des  (piestions  d’actua- 
lité. Nous  n’avons  pas  voulu  toutefois  leur  faire  une  })lace 
disproportionnée  à leur  importance  vraie.  L’économie  jioli- 
tique  ne  se  compose  pas  d’une  collection  de  questions  d’ac- 
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lualité  mises  bout  à lioiit.  Elle  est  l’étude  d’un  ensemble- 
dont  les  parties  sont  liées,  d’un  certain  aspect  de  la  structure 
sociale.  A tout  moment  il  y a des  jiroblèmes  qui,  par  suite 
des  circonstances,  préoccu])ent  d’une  façon  particulièrement 
vive  1 opinion  }iubli(jue.  Qui  les  aboi’de  d’eml)lée  et  n’en 
veut  connaître  ipie  les  données  du  moment,  fiagiles  et 
changeantes,  se  condamne  à ne  jamais  les  bien  comprendre; 
ils  ne  soid  intelligibles  que  baignés  de  la  lumière  que  dégage 
une  étude  d ensemble,  (jue  mis  à la  place  où  apjiai'aîtront 
les  rapports  (pi’ils  soutiennent  avec  la  structure  économi(pie 
de  l’éjto(pie.  L’objet  d’un  livre  comme  celui-ci  est  j)récisé- 
ment  1 étude  de  l’ensemlile  et  de  la  stiucture.  11  ne  faut 
pas  y chercher  des  solutions  toutes  taites  jiour  les  questions 
du  moment,  mais  les  connaissances  généjales  et  les  métho- 
des (jui  sont  nécessaires  jiour  conqiremb'e  les  (juestions 
variées  (pie  le  cours  de  la  vie  économique  fait  à tout  moment 
émerger.  Le  cours  doit  à cet  égard  conqiléter  le  livre.  Ce 
([ui  a sa  jdace  dans  le  livre,  c’est  surtout  ce  (ju  il  y a de 
stable  et  de  i»ermanent  ; le  cours,  ]ilu<  soujile  et  jdus 
libre,  j>eut  suivre  des  méandi'es  et  pi'omener  l’auditeur  à 
travers  les  ipiestions  d’actualité,  y chercliant  l’application 
et  1 illustration  des  idées  générales  que  le  livre  a pour 
objet  de  dégager,  l ne  sorte  de  division  du  travail  s’établit 
ainsi  natui'ellement  entre  la  jiarole  écrite  tt  la  parole  parlée. 

D ailleurs  il  ne  tant  pas  tomber  en  de  troji  grandes  illu- 
sions sur  les  jiossibilités  de  solutions  ju'atujues  que  l’écono- 
mie jK)liti(pie  apporte  au.\  problèmes  du  moment.  Quand 
(piehpie  chose  va  mal  dans  le  corps  social,  et  il  y a toujours 
(piehpic  chose  (pii  va  mal,  on  se  tourne  vers  les  économistes 
et  on  les  somme  de  guérii'.  L’ancétre  du  médecin  a été  le 
sorcier  qui  avait,  jumr  tous  les  mauvais  cas,  des  formules 
magiques.  On  n’en  demande  plus  autant  au  médecin;  mais, 
pour  ce  (pii  est  des  économistes,  le  public  paraît  en  être 
encore  à 1 âge  du  sorcier.  11  n’y  a (pie  les  ignorants  et 
les  empiri(jues  (jui  aient,  en  matière  économique,  des  solu- 
tions toujours  juêtes  et  (}ui  croient  guérir  le  mal  en  appli- 
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nuanl  quelque  pommade  sur  ce  qui  n en  est  (pic  le 
tôme.  Les  maladies  économiques,  c’est  bien  souvent  atlaire 
de  bonne  hvgiène  préventive  (pi’on  a mampié  de  suivre, 
plutôt  (pie  de  remède  curatif  à trouver  après  coup.  Et  puis 
il  n’y  a guère  d’organisme  économi(pie  (pii  soit  parlaittmienl 
saiip  comme  il  n’y  a guère  d’hommes  dont  la  santé  soit 
toujours  parfaitement  bonne;  il  y a une  part  inévitable 

d’erreurs  et  de  maux. 

Si  le  puldic  tombe  dans  le  travers  de  demander  aux 
économistes  ce  (lu’il  ne  faut  demander  .pi’aiix  sorciers,  Ls 
économistes,  de  leur  côté,  n’évitent  ]wis  celui  de  se  donner 
une  conqtétence  plus  étendue  (pi’il  ne  conviendrait.  Coinme 
tous  les  techniciens,  ils  ont  une  tendance  à ne  considérer 
que  leur  propre  teidmiqiie,  ù tout  ramener  à elle,  à ne  voir 
dans  les  problèmes  sociaux  ipie  les  éléments  ipii  sont  d (.u  - 
dre  économiipie  et  à décider  d’ajavs  ces  seuls  cléments.  Mai- 
il  y a dans  les  problèmes  sociaux  bien  d’autres  choses  ipie 
de  i’(konomie  politique;  il  y a de  la  morale,  il  y a du  droit, 
il  y a de  la  ])olili(pie,  il  y a de  la  force  II  e^t  bon  que  les 
hommes  a})pelés  au  gouvernement  des  autres  hommes 
sachent  de  l’économie  politique;  il  serait  hautement  dési- 
rable qu’ils  en  eussent  une  connaissance  plus  approfondie 
que  celle  (pie  généralement  on  leur  voit  et  (pii  souvent  est 
j.roche  du  néant.  Mais  on  peut  être  un  excellent  économiste 
et  un  détestable  homme  d’Etat.  La  techniipie  économiipie 
n’est  qu’un  des  apports  qui  forment  la  maticre  premièie 
de  l’art  du  gouvernement,  un  des  éléments  d une  synthèse 
que  seuls  de  vrais  et  rares  hommes  d Etat  sont  capables  de 

réaliser. 

La  guerre  longue  et  terrible  ipii  vient  d ébranler  le  inonde 
a certainement  accru  encore  I inqiortance  et  1 ampleur  des 
problèmes  économiques.  Elle  paraît  avoir  lait  naître  chez 
quelques  personnes  la  croyance  que  toute  l’économie  poli- 
tique allait  être  renouvelée  et  que  nous  allions  vivre  dans 
un  monde  entièrement  diÜ'érent  de  celui  auipiel  nous  étions 
accoutumés.  Mais  les  choses  ne  se  transforment  pas,  d ha- 
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bitude,  a\ ec  cette  soudaineté.  II  est  viai  seulement  que- 
la  guene  a mis  eu  mouvement  des  forces  qui  secouent  tout 
le  corps  social,  qu  elle  a jeté  le  tr'ouble  dans  les  esprdts, 
br'omllé  les  limites  du  possible  et  du  chimér-ique.  Il  rvest 
pas  inconcevable  qu’elle  nous  ait  rnis  au  seuil  d’une  longue 
période  d’agitations  sociales  et  que  nous  assistions,  dans 
les,  <innées  ipii  viennent,  a des  exjiéi'iences  communistes  où 
noti'e  civilisation  euroi.éenne  risijueinit  de  s’abîmer,  des- 
ILielles  en  tout  cas,  elle  ne  sortirait  pas  sans  de  graves  dom- 
:nages.  Mais,  quel  <[ue  doive  être  l’avenir,  il  demeure  utile 
le  bien  connaître  la  société  économique  >jue  va  peut-être 
lallottei'  la  tempête. 

I>e  ]iublic  a tait  bien  des  l'ejiroclies  aux  économistes  au 
aijet  de  la  guerre.  Il  leur  a r'ejiroché  des  ei'reui's  gi'uves 
-ar  sa  durée  et  ses  effets;  il  leur  a fait  grief  de  quelques 
u'ojdiéties  inqirudentes.  Que  les  économistes  aient  commis- 
des  erreurs,  cela  est-il  donc  surquenant  Le  surju-enant 
lerait  qu  ils  eussent  été  infaillibles,  car  ])ei'sonne  ne  l’a  été 
i U sujet  de  cette  guerr-e  : ni  les  hommes  poliliques  à coup 
• ui , 111  les  mililair'cs,  ni  aucune  sorte  de  techniciens-  Les 
t coiiomistes  jieuvent  valablement  alléguer-  que  beaucoup 
' es  prévisions  imprudentes  et  non  l'éalisées  qu'on  leur 
reproche  ont  été  faites  iiar  des  gens  qui  n’avaieni  pas  qua- 
] t(‘  pour  parler  en  leur  nom;  on  jicut  se  dire,  et  se  croire, 
tt  être  cru  économiste,  sans  l’être;  l’économie  fiolitiijue  est 
Maimeut  la  terre  bénie  des  faux  ju'ophètes.  Et  juiis  il  y 
avait  une  sorte  d’entente  générale  tacite  pour  éviter  de 
emsidérer  avec  le  sérieux  ipi’il  eût  fallu  l’hypothèse  de  la 
guerre.  Sauf  en  Allemagne,  où  la  pi’éparation  à la  guerre 
e ait  de  tous  les  domaines  et  de  toutes  les  heui'es,  les 
J euples  \oulaient  ci’oire  a la  paix;  l’illusion  jiaciliste  les 
berçait;  la  b rance  surtout  écoutait  les  sirènes  rjui  doucement 
1<  menaient  vers  des  récils  où  elle  faillit  ]térir'.  Si  la  rnajo- 
r te  des  économistes  ne  jmrtait  ipre  trop  peu  d’attention 
a rx  i>rob]èrnes  économiques  de  la  guerre,  ce  n’est  pas  tant 
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à eux  qu’il  faut  s'en  prendre  qu'à  la  faiblesse  et  à 1 aveu- 
glement de  l’espr  it  jtublic. 

Par  ailleurs,  la  guerre  a été  un  champ  d’expériences  où 
beaucouj»  des  principes  enseignés  j>ar  l’économie  jiolitiipre 
ont  tiduvé  une  éclatante  conlirmation.  Les  économistes 
enseignaient  ipie  fabr  iquer  de  la  monnaie,  ce  n’est  i>as  cr“éer 
de  la  richesse,  (jue  la  multiplication  des  signes  rnouétair'es 
les  déprécie  et  fait  hausser  les  prâx;  aju'ès  l’exiiérience  des 
dernières  années,  il  n’y  aurait  probablement  ]»lus  personne 
pour  contester  cette  vérité  de  bon  sens.  Ils  enseignaient 
aussi  (pie,  lorsrpie  les  denr'ées  sont  rares  et  chèr'es,  ce  n’est 
jias  de  les  taxer  (jui  r'amène  l’abondance  et  le  bon  rnar’ché; 
il  a bien  fallu  en  convenir,  malgré  les  ja'éjugés  les  plus 
tenaces.  La  {dus  grande  eraeur'  économique  de  la  guerr'e  a 
été  de  sous-estimer  la  richesse,  la  {uiissauce  {iioductive,  la 
cohésion  des  nalions  belligér'antes.  Mais,  tout  coni]de  fait, 
on  trouverait  (pre  les  expériences  de  la  guerre  ont  a])|(orté 
{dus  de  confirmations  ({ue  de  démentis  aux  doctrines  des 
économistes;  il  y a d’autr'es  coi'ps  de  doctrines  dont  on  ne 
{lourrait  {'as  en  dire  autant. 

Cet  ouvrage  était  commencé  avant  la  gueri'e;  il  a été 
achevé  aloi’s  ({u’elle  durait  encore;  bien  des  {lages  en  ont 
été  écrites  à des  heures  gi'aves  où  les  destinées  de  la 
patrie  se  fixaient  lentement  dans  les  liatailles.  AVms  ne  pou- 
vions pas,  en  les  éci'ivant,  détacher  notre  {lensée  de  ceux 
pour  qui  elles  étaient  éerdtes,  des  étudiants  ({ui  avaient 
suivi  nos  leçons  et  qui,  maintenant  aux  armées,  souffraient 
et  mouraient  pour'  que  la  France  vécût  et  fût  grande.  Entre 
le  {jrofesseur  et  les  élèves,  il  s’établit,  à leur  insu,  une  col- 
laboration, même  dans  cette  Faculté  de  Paris  où  les  audi- 
teurs sont,  dans  les  cour's  de  licence,  comme  une  foule  où 
le  maître  en  chaire  en  connaît  à peine  ({ueh{ues-uns  par 
leur  nom.  C’est  au  cours  {uiblic  ({ue  la  {tensée  affronte  le 
grand  jour,  ({u’en  s’extériorisant  elle  s'essaie,  se  {uécise, 
{ir-end  {ileinement  conscience  d’elle-même;  la  façon  dont 
elle  est  accueillie  et  comprise  permet  d'é{ir'ouver  le  degré 
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(le  cohésion  où  elle  est  paivenue.  En  outre,  se  sentir  res- 
jionsuble  (ie  la  trace  ({u’impriineront  les  paroles  dites  en 
chaire  dans  des  intelligences  jeunes  et  encore  accessibles 
aux  influences,  cela  est  pour  le  professeur  un  avertissement 
d’avoir  à ne  dire  que  les  choses  qui  lui  paraissent,  en  con- 
science, le  })lus  conformes  à la  vérité.  Ceux  devant  qui,  du- 
lant  les  années  qui  ont  ])récédé  l;v  guerre,  la  substance  de  cet 
ouvrage  fut  ainsi,  peu  à peu,  formée  et  éprouvée  ne  sont 
pas  tous  revenus,  beaucoup  sont  tombés  sur  la  terre  fran- 
(;aise  (pi'ils  défendaient  et  que  leur  sacritice  a libérée.  Que 
ce  livre  (pii  rassemble  et  résume  des  leçons  faites  à la 
Faculté  de  Droit  de  Paris  soit  dédi('  à la  mémoire  de  ceux 
étudiants  (jni,  dans  la  guerre,  ont  donné  leur  vie. 


le 


ses 
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INTRODUCTION 

DÉFINITION  ET  OBJET  DE  L’ÉCONOMIE 

POLITIQUE 


SECTION  I 

1.  — Objet  de  l’économie  politique.  Le  caractère  social 
de  l’activité  économique. 

L’(k-onoiiiie  politi(pie  a jiour  objet  l’élude  de  l’aclivité  humaine 
en  tant  que  celle  aclivilé  est  appliquée  à l’acquisition  des  biens. 

Les  biens  sont  les  choses  matérielles  considérées  comme  servant 
direclemcnt  ou  indirectement  à la  satisfaction  de  nos  besoins  fl). 
L’eau,  le  i)ain,  les  vêtements,  les  maisons  d’habitation  sont  des 
biens  en  tant  que  choses  jiropres  à satisfaire  notre  besoin  de 

(I)  Les  économistes  ont  beaucoup  tliscuté  la  question  de  savoir  s’il  fallait, 
h coté  des  biens  matériels,  iasUtiier  la  catégorie  des  biens  immatériels, 
c’est-à-dire  les  services  de  riiomme  en  tant  qu’ils  sont  utiles  économique- 
ment. La  catégorie  des  biens  immatériels  comprendrait  tous  les  travaux 
■ humains  appliqués  à la  produclion  et  à l'échange  des  biens  matériels  : le 
travail  de  Touvrier  d’usine  ou  de  ferme,  celui  du  contremaître,  de  l’ingé- 
nieur, des  directeurs,  etc...  Peut-être  aussi  conviendrait-il  d’y  comprendre 
tous  les  modes  d’activité  qui,  sans  concourir  directement  à la  iiroduction 
et  à la  circulation  des  biens  matériels,  rendent  cependant  possibles  ces 
opérations  ou  les  facilitent  : par  exemple,  Pactivité  professionnelle  du 
juge,  du  médecin,  du  soldat.  La  question  des  biens  immatériels  ne  vaut  pas 
toutes  les  discussions  auxquelles  elle  a donné  lieu.  Définir  Uéconomie  poli- 
tique comme  l'étude  dTin  aspect  de  l’activité  humaine,  c’est  faire  entrer 
dans  son  contenu,  les  uns  pour  la  totalité  et  les  autres  pour  partie,  les 
services  et  travaux  dont  on  vient  de  parler.  Mais  la  terminologie  est  plus 
ferme,  de  contours  plus  nets,  et  elle  prête  moins  à confusion  quand  on 
réserve  le  terme  de  biens  pour  désigner  les  objets  matériels  propres  à la 
satisfaction  de  nos  besoins.  (Sur  cette  controverse,  consulter  un  excellent 
article  de  notre  collègue  Turgeon.  Des  prétendues  richesses  immatérielles, 
in  Revue  d*éconornie  politique,  1889). 

T.  — Econ.  poL  — I.  L 
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de  cohésion  où  elle  est  parvenue.  En  outre,  se  sentir  res- 
ponsable de  la  trace  qu’imprimeront  les  paroles  dites  en 
chaire  dans  des  intelligences  jeunes  et  encore  accessibles 
aux  influences,  cela  est  pour  le  professeur  un  avertissement 
d'avoir  à ne  dire  que  les  choses  qui  lui  paraissent,  en  con- 
science, le  i»lus  confoiines  à la  vérité.  Ceux  devant  qui,  du- 
rant les  années  qui  ont  précédé  la  guerre,  la  substance  de  cet 
ouvrage  fut  ainsi,  peu  à peu,  formée  et  éprouvée  ne  sont 
pas  tous  revenus,  beaucoup  sont  tombés  sur  la  terre  fran- 
raise  (pi’ils  défendaient  et  que  leur  sacrifice  a libérée.  Que 
ce  livre  qui  rassemble  et  résume  des  leçons  faites  à la 
Faculté  de  Droit  de  Paris  soit  dédié'  à la  mémoire  de  ceux 
de  ses  étudiants  ([id,  dans  la  guerre,  ont  donné  leur  vie. 


Mars  1919. 


) 


INTRODUCTION 


DÉFINITION  ET  OBJET  DE  L’ECONOMIE 

POLITIQUE 


SECTION  I 


§ 1.  — Objet  de  l’économie  politique.  Le  caractère  social 

de  l’activité  économique. 


L’économie  jiolitiipie  a pour  objet  l’élude  de  l’activité  humaine 
en  tant  que  celle  aclivilé  est  appliquée  à l’acquisition  des  liiens. 

Les  Ijieus  soûl  les  clioses  matérielles  considérées  comme  servant 
directement  on  indirectement  à la  satisfaction  de  nos  besoins  H). 
L’ean,  le  jiain,  les  vêlements,  les  maisons  d’habitation  sont  des 
biens  en  tant  (ine  clioses  iiroiires  à satisfaire  notre  besoin  de 


(I)  Les  économistes  ont  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  s'il  fallait, 
à côté  des  biens  matériels,  institm'r  la  catégorie  des  biens  immatériels, 
c’est-à-tlire  les  services  de  riionune  en  tant  qu’ils  sont  utiles  économique- 
ment. La  catégorie  des  biens  immatériels  comprendrait  tous  les  travaux 
humains  appliqués  à la  jtroduciion  et  à l'échange  des  biens  matériels  : le 
travail  de  l'ouvrier  d'usine  ou  de  Terme,  celui  du  contremaître,  de  l'ingé- 
nieur. des  directeurs,  etc...  Peut-être  aussi  conviendrait-il  d’y  comprendre 
tous  les  modes  d’activité  qui.  sans  concourir  directement  à la  production 
et  à la  circulation  des  biens  matériels,  rendent  cejiendant  possibles  ces 
opérations  ou  les  facilitent  : par  exemple,  l’activité  professionnelle  du 
juge,  du  médecin,  du  soldat.  La  question  des  biens  immatériels  ne  vaut  pas 
toutes  les  discussions  auxquelles  elle  a donné  lieu.  Définir  l’économie  poli- 
tique comme  l'étude  d'un  aspect  de  l’activité  humaine,  c’est  faire  entrer 
dans  son  contenu,  les  uns  i>our  la  totalité  et  les  autres  pour  partie,  les 
services  et  travaux  dont  on  vient  de  parler.  Mais  la  terminologie  est  plus 
ferme,  de  contours  plus  nets,  et  elle  prête  moins  à confusion  quand  on 
réserve  le  terme  de  biens  pour  désigner  les  objets  matériels  propres  à la 
satisfaction  de  nos  besoins.  (Sur  celte  controverse,  consulter  un  excellent 
article  de  noire  collègue  Turgeon.  Des  prétendues  l'ichesses  immatérielles, 
in  Revue  d'économie  politique,  1889). 

T.  — Ucon,  poL  — I.  y 
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DÉFINITION  ET  OBJET  DE  L’ÉCONOMIE 

POLITIQUE 


SECTION  I 

§ 1.  — Objet  de  l’économie  politique.  Le  caractère  social 

de  l’activité  économique. 

L’économie  polilique  a pour  objet  l’élude  de  l’activité  humaine 
en  tant  que  celle  activité  est  aitpliquée  à l’acquisition  des  biens. 

Les  biens  sont  les  choses  matérielles  considérées  comme  servant 
directement  ou  indirectement  à la  satisfaction  de  nos  besoins  (1). 
l.’eau,  le  pain,  les  vêtements,  les  maisons  d’habitation  sont  des 
biens  en  tant  ([ue  choses  i>ropi*es  à satisfaire  notre  besoin  de 


(1)  Les  économistes  ont  beaucoup  discuté  la  question  de  savoir  s'il  fallait, 
a ciMé  des  biens  matériels,  instituer  la  catégorie  des  biens  immatériels, 
c’est-à-dire  les  services  de  rhomme  en  tant  qu’ils  sont  utiles  économique- 
ment. La  catégorie  des  liions  immatériels  comprendrait  tous  les  travaux 
humains  appliqués  à la  riroducUon  et  à l'échange  des  biens  matériels  : le 
travail  de  l'ouvrier  d’usine  ou  de  ^ferme,  celui  du  contremaître,  de  l’ingé- 
nieur. des  directeurs,  etc...  Peut-être  aussi  conviendrait-il  d’y  comprendre 
tous  les  modes  d'activité  qui,  sans  concourir  directement  à la  production 
et  à la  circulation  des  biens  matériels,  rendent  cependant  possibles  ces 
opérations  ou  les  facilitent  : par  exemple,  l’activité  professionnelle  du 
juge,  du  médecin,  du  soldat.  La  question  des  biens  immatériels  ne  vaut  pas 
toutes  les  discussions  auxquelles  elle  a donné  lieu.  Définir  l’économie  poli- 
tique comme  l'étude  d’un  aspect  de  l’activité  humaine,  c’est  faire  entrer 
dans  son  contenu,  les  uns  pour  la  totalité  et  les  autres  pour  partie,  les 
services  et  travaux  dont  on  vient  de  parler.  Mais  la  terminologie  est  plus 
ferme,  de  contours  plus  nets,  et  elle  prête  moins  à confusion  quand  on 
ré.serve  le  terme  de  biens  pour  désigner  les  objets  matériels  propres  à la 
satisfaction  de  nos  besoins.  (Sur  cette  controverse,  consulter  un  excellent 
article  de  notre  collègue  Turgeon.  Des  prétendues  richesses  immatcrieUcSt 
in  Revue  d'économie  politique,  1880). 

T.  — Econ.  pol.  — I.  y 
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nourrifure  H nolrr  hosoiii  d'nhi'i.  Tu  j»iaiio,  une  a(juarelh\  un 
\Ww  sont  (les  Mens  en  tant  (jue  elioses  propres  à salisfairt»  noire 
besoin  (h‘  S(Misations  et  (reiuolions  esllietiques  ou  iW  connaissanee 
seienlili((ue.  O sont  là  des  Ineiis  ([ui  serMMit  à la  satisfaetion  do 
nos  b(‘s()ins  (Tune  faeon  directe.  J1  y en  a d'autres  (jui  y servent 
d'une  fat'on  indiri'cb*;  pai*  exemple,  une  machine  agï'icole  ou 
indnslri(dl(‘  s(*rl  à produire  d(‘s  biens  ([ue  nous  consoniiiunis. 

1,'aclivilé  humaine  eu  iant  (juhïp|tliquée  à racquisition  des  biens 
a deux  (‘aracleres  ([ui  paraissent  d’almid  contradictoires,  mais 
qui  se  comjtlelenl  au  lieu  de  s’o}tposer;  elle  est  à la  l'ois  indi- 
vidiielh»  »‘l  sociale. 

hll(*  *‘st  individtielle  dans  sa  sourn  , Elle  (*st  imu‘  ]»ar  l;i 
nécessilé  ou  sont  les  homnu'S  d(‘  li‘availh‘r  pour  subv(‘uir  à leui’s 
bes(tins  td  pou:*  amjliorei*  leur  condilion.  De  l’énergie  dé])loyée 
])ar  eliju’un  |»our  al  teindre  un  niveau  d'existf'iH'e  élevé  dépend  le 
mainîitm  et  le  pi*o^rès  d<‘  la  ï’ichesse  dans  la  s(u*iété,  et,  en  ce 
.-eus.  il  est  (‘xacl  de  dire  (jue  rinilialive  individuelle  est  le  [ti'in- 
cipal  re'^sorl  d(‘  la  vie  é<'ouomi(pu‘.  Mais,  mi  même  temps,  dans 
>es  mojies  c(  dans  ses  conditions  de  l'onci ionnemenl,  l’activilé 
écinnmdiMît'  a \r  cara(‘b'‘re  d'um»  activité  soidahv  (à*  n’(‘sl  pas 
isolnncïd  tpie  l(‘s  hommes  (*X(M‘c»*nl  leur  activité  économitpu', 
c’c'l  comnu'  part i(‘s  const il uani^^s  dt»  groupements  organisés. 
Considères  comme  agimls  éeonomiipu'S,  les  hommes  sont,  par  la 
f(nri‘  d(‘s  ehos(*s,  dans  des  i*apports  étroits  d'intei‘déjtendanct';  ils 
ont  liesoin  h‘s  uns  d<^s  anlrt's  et  ils  Iravadient,  par  nécessité,  h*s 
uns  [loni*  l(‘s  aulrrs.  Sans  dont»*,  le  eai’actei'e  social  do  l'aclivilé 
éeonomiipie  n'a  pas  toujours  été  aussi  marqué  ((u’il  Test  dans  la 
vie  mod(‘rne;  il  y a ni  des  organisations  économiques  ]>lus  sim- 
jih‘s  tpie  la  ubtr(‘,  oh  les  activités  économiques  individuelles  dépen- 
dai(mt  moins  les  unes  des  nulï*es;  ]teut-élie  même  y a-t-il  eu  nue 
j>réhistoii*(‘  éronomiipie  ou  tonte  Eactivib'  liumaine  était  réduite 
à la  reeh(*rcJie  individuelle  de  la  suhsistance.  Mais  il  lEy  pas  de 
vi(‘  é(*onomi(pu^  un  ]ieu  haute  sans  des  lajqiorls  organisés  entre 
l(‘s  activités  individuelles  et  ]>ar  consé(]uent  sans  interdépendance. 
Dans  la  vie  économiqiu*  moderne,  il  n’y  a pas  de  place  pour  l’acti- 
vilé  (mrmmnl  individuelhq  [lar  conséquent,  ce  que  réconomie 
poliliipie  étudie,  ch^st  un  aspect  des  relations  sociales,  ce  sont  les 
j'elalions  sociales  formées  en  vue  de  racipiisilion  des  biens. 

Il  ai’rive  cependaid  aux  économistes  de  raisonner  sur  les  actes 
écommrupu's  d’un  homme  à l’état  liypolhéf ifjue  d’isolement,  de 
m(‘ltr(‘  en  scène  Robinson  dans  son  île.  C’est  un  procédé  qui  faci- 
lite rexjiosilion  de  certaines  ({uestions,  niais  il  est  dangereux,  et 
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lorsqu’on  l’eiiijiloie  il  ne  faul  ]>as  oublier  (jue  l'on  raisonne  sur  nue 
hyjiothèse  prise  en  dehors  de  la  réalité. 


§ 2.  — Analyse  des  notions  de  production,  de  circulation, 
de  répartition  et  de  consommation. 

I/aclivilé  économique  s’emploie  à l’acquisilion  des  liiens.  C’est 
là  nue  notion  complexe  qu’il  faut  analyse!*;  ractjuisilion  des  liions 
se  résout  en  une  multiplicilé  d'opérations  que  l'on  {)cul  ramener 
aux  trois  catégories  fondamentales  de  jtroducliou,  de  eirculaüoii 
et  de  répartit  ion,  et  elle  se  projïose  de  pourvoir  à lîi  satisfaction 
des  liesoins  liumaius,  c’est-à-diï‘e  à la  consommation.  Les  biens 
sont  produits,  ciirulmit  et  sont  l'épartis  en  vue  d’une  (in  dernièi’C 
des  opérations  économicpies  (}ui  est  la  consommation. 

P I.a  jiroduclioii  comprend  la  série  des  opérations  dont  l’obiet 
est  de  modifier  les  choses  dans  leur  substance  ou  dans  leur  forme 
afin  de  h*s  remb'c  ]H*oj)res  à la  salisfacliou  des  besoins  humains, 
Nous  dirons,  par*  ('xeni()le,  (pie  ragriculteur  produit  jtarce  que  son 
travail  provoifue  1 aelifm  des  forces  mécani([ues  on  ebiiniques  qui 
traiisiormenl  eu  epi  le  gi*aiu  semé  dans  la  terre;  (jue  le  meunier 
jiroduit  {tarée  cju'il  somnef  le  Itlé  (jue  l'agricrdleur  lui  livre  à 
l’action  des  forces  mécanifjues  (jui  le  Iransformenl  mi  farine;  que 
le  b(tulang(‘r  jiroduit  en  faisant  du  jtaiu  avec  celle  farine  : tous 
trois  contribuent  a créei*  l'utilité  éi'om^mifjue  du  {tain  qui  nourrit 
les  hommes.  La  jtntduclioii  est  l'Veuvn*  commune  de  rbomine  et 
des  forces  nalurelles. 

2"  La  circulalion  coinjtrend  la  séri(‘  des  opérations  dont  l’objet 
est  de  tï'ansjtortei’  les  choses  d’un  lieu  à un  autre  jtour  les  mettre 
a ])orl(H‘  dt‘s  besoins  a satisfaire.  Elle  tend  à |tiac(M*  les  liions  là 
oii  ils  sont  utiles  ou  le  jilns  utiles,  et  c’est  nue  fonction  aussi 
essentielle  que  la  production  même.  Si,  industriel,  j'ai  besoin 
d’une  machine  nouvelle  et  do  charbon  pour  l'alimenter,  il  ne 

suffit  pas  que  la  machine  soif  chez  le  coiislrticlenr  et  le  charbon 
sur  le  carreau  de  lu  mine,  il  faut  que  l’un  et  l’autre  aient  été 
transjtortés  dans  mon  usine.  La  circulation  est  un  fait  matériel; 
dans  notre  organisation  économique,  (jui  a {touï*  base  la  jiropriété 
privée,  ce  fait  matériel  se  double  d'un  fait  juridique  qui  est 

l’échange  (1;,  le  passage  des  biens  d’im  pali’imoine  à un  autre. 

(1)  Los  économistes  entendent  l’échange  en  un  sens  plus  large  que  les 

juristes.  Pour  ceux-('i.  récliaugc  est  le  contrat  défini  par  1 article  1702  du 

Code  civil.  Pour  les  économistes,  l’échange  s’entend  de  tout  ce  qui  est 
transfert  d’un  droit  sur  un  bien  d’un  patrimoine  h un  autre,  quelle  que 
soit  la  ({ualification  juridique  du  contrat. 
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Le  blé  passe  du  patrimoine  de  ragriculteur  à celui  du  négociant 
en  grains,  puis  du  patrimoine  de  celui-ci  au  patrimoine  du  meu- 
nier; puis  sons  tonne  de  farine  à celui  du  boulanger,  et  enfin 
sous  forme  de  pain  à celui  du  consommateur. 

Les  faits  de  circulation  et  les  faits  d’échange  ne  vont  pas  néces- 
sairemeni  de  pair.  11  y a îles  faits  de  cimdalion  sans  échange  : 
des  matières  premières  circulent  d’un  atelier  à un  anlre  dans  la 
même  entreprise,  des  marchandises  circulent  d’un  magasin  à un 
autre  d'une  même  société  commerciale.  Il  y a dos  faits  d’échange 
sans  circulation  : c’est  le  cas  de  tons  les  contrats  relatifs  aux 
immeuhles,  ou  encore  des  opérations  à ti'rme  sur  valeurs  mobi- 
lières ou  sur  marchandises;  des  valeurs  mobilières  dans  un  coffre- 
fort  ou  des  sacs  de  blé  dans  un  magasin  général  peuvent  changer 
])lnsieurs  fois  de  propriétaire  sans  déplacement. 

Cependant,  à envisager  l’ensemble  du  mouvement  économique, 
la  circulation  et  l’échange  sont  dos  faits  qui  s’appellent  l’un  l’autre 
et  cela  expliipie  qu’on  ne  prenne  pas  toujours  soin  de  les  distin- 
guer. bien  que  ce  soitud  deux  faits  de  nature  dissemlilabh',  1 un, 
fait  matériel,  ehangemeid  de  lieu;  l’aulre.  fait  juridique,  change- 
inenl  de  patrimoine.  La  circulation  jiourra,  au  sens  large,  s’en- 
tendre de  l’un  et  de  l’autre. 

3“  La  ]u'oduclion  et  la  circidation  des  biens  j)araisseiit  se  }>ré- 
senler  devant  l'esprit  comme  deux  catégories  nettement  séparées. 
Dans  la  réalité  économique,  il  y a entre  ces  deux  catégories  de 
faits  lies  liens  si  étroits  qu’il  est  difficilr  de  les  étudier  l’iiiie  à 
jiarl  de  l’autre. 

Tout  d’abord  la  production  se  fait  dan-  le  monde  modeiTie,  en 
vue  de  l’échange.  Les  hommes  ne  sont  |»as  occupés  à produire 
chacun  les  choses  dont  il  a besoin;  il  \ a un  entre-croisement 
des  activités  économiques  tel  que,  dans  la  plupart  des  cas,  les 
hommes  ne  ]U'odnisent  pas  ce  qu’ils  consomment,  et  consomment 
ce  qu'ils  n’ont  pas  produit;  ils  vendent  au  marché  ce  qu’ils  ont 
produit,  et  y achètent  ce  dont  ils  ont  besoin,  de  sorte  que  la  pro- 
duction et  la  circulation  sont  des  opérations  complémentaires.  Le 
consominatenr  français  de  la  condition  la  plus  modeste  peut  avoir 
sur  sa  table  des  jirodiiits  de  toutes  les  parties  du  inonde;  du  riz 
lie  l’Inde  ou  de  la  Cochinchiiie,  du  thé  de  Chine  ou  de  Ceylan,  des 
bananes  de  la  Côte  occidentale  d’Afrique,  dn  café  du  Brésil,  et  il 
porte  du  linge  lait  avec  du  coton  américain. 

Il  ne  faut  pas  d’ailleurs  se  . représenter  la  production  et  la 
circulation  comme  des  opérations  qui  se  succéderaient  dans  le 
temps,  le  bien  étant  d’abord  produit,  puis  circulant  pour  aller 
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chez  le  consommateur.  Elles  sont  à tout  moment  étroitement 
mêlées;  à chacune  des  étapes  de  la  production,  il  y a des  faits 
matériels  de  circulation  et  souvent  aussi  des  faits  juridiques 
d’échange.  Par  exemple,  dans  l’industrie  de  la  soie,  les  cocons 
passent  des  sériciculteurs  aux  filateurs,  la  soie  grège  passe  de  la 
filature  au  moulinage,  le  fil  de  soie  du  moulinage  à la  teinturerie, 
de  celle-ci  au  tissage,  et  la  soie  tissée  passe  à son  tour  dans  bien 
des  ateliers  d’où  sortent  les  combinaisons  variées  du  vêlement  et 
de  l'ameublement.  11  y a des  matières  premières  qui  passent  d un 
continent  à un  autre  pour  recevoir  une  première  façon,  puis  à un 
troisième  où  la  fabrication  s’achève,  et  qui  après  ce  voyage  au- 
tour du  monde  reviennent  comme  produits  achevés  aux  consom- 
mateurs de  leur  pays  d’origine. 

Enfin,  ce  qui  achève  de  maripier  le  lien  entre  les  deux  caté- 
gories d’opérations,  c’est  que  la  circulation  est  aussi  en  un  cer- 
tain sens  une  production.  Elle  a pour  objet  de  placer  les  biens 
à portée  de  la  demande,  leur  conférant  ainsi  la  valeur  qu’ils 
n’avaient  pas  ou  accroissant  celle  qu’ils  avaient.  La  production  ne 
fait  rien  d’autre;  production  et  circulation,  l’ime  jiar  les  change- 
ments dans  la  forme  ou  dans  la  substance  des  choses,  rautre  par 
les  changements  de  lieu  ou  de  patrimoine,  rendent  les  choses 
propres  à satisfaire  les  besoins  humains.  Cela  conduit,  dans  cer- 
tains cas,  à employer  le  terme  de  production  dans  un  sens 
plus  large  que  celui  qui  a été  défini,  à l’appliquer  même  aux 
opérations  économiques  qui  ne  déterminent  aucun  changement 
dans  la  forme  on  dans  la  substance  des  choses;  on  parlera,  par 
exemple,  de  la  production  commerciale,  on  qualifiera  de  produc- 
tives les  opérations  de  commerce  ou  de  transport.  11  y a des  cas 
où  il  est  commode  d’employer  cette  terminologie. 

4"  La  répartition  est  le  partage  des  biens  entre  les  hommes. 
L’activité  économique,  comme  on  l*’a  dit,  est  essentiellement 
sociale;  elle  implique  la  coordination  des  efforts  individuels  et 
tout  produit  est,  en  un  certain  sens,  quelque  chose  de  commun; 
dans  ce  produit  coinimm,  il  faut  bien  que  soient  déterminées  les 
parts  individuelles,  et  c’est  la  question  de  la  répartition. 

Cette  partie  de  l’économie  politique  n’a  pas  autant  que  les 
autres  un  caractère  de  pure  technique  économique.  La  réparti- 
tion des  biens  pose  devant  l’esprit  des  hommes  une  question  de 
justice,  et  cela  n’est  pas  de  la  compétence  exclnsive  des  écono- 
mistes. D’autre  part,  la  répartition  met  en  relief,  bien  plus  que 
la  production,  la  lutte  des  intérêts  et  des  appétits.  La  production, 
sans  doute,  nous  offre  un  spectacle  de  lutte,  mais  d’une  lutte  tem- 
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peree  par  la  taVessitu  de  groujier  et  de  coordonner  les  activités 
indi\idnelles  ])onr  l’ntilisation  des  forces  naturelles;  elle  est,  vue 
d un  certain  coté,  collahoralion  et  harmonie.  Dans  la  répartition, 
les  hommes  sont  des  coimrtageants  dont  chacun  s’efforce  de  faire 

|)art  aussi  grosse  que  possible;  ils  s’opposent  les  uns  aux 
autres. 

lhen  (fii(‘  la  répartition  se  jiose  comme  question  distincte  des 
ipa^stions  de  production  et  de  circulation,  il  n’y  a pas  dans  notre 
organisation  économique  de  mécanisme  ((ui  lui  soit  propre  La 
répartition  est  déterminée,  en  règle  générale,  par  l’arrangement 
lies  activités  économiques  dans  la  production;  la  part  assignée 
aux  hommes  dans  le  produit  se  trouve  fixée  en  même  temps  que 
leur  rêde  comme  agents  économiques,  comme  travailleurs  ou 
comme  projiriélaires. 

Tout  l’elfort  humain  d’acquisition  des  hiens  a pour  fin  leur 
consommation.  Celle-ci  peut  être  définie  une  destruction  de 
valeur,  par  oiiposition  à la  jiroduction  qui  est  une  création  de 
valeur.  La  destruction  de  valeur  tantôt  est  impliquée  dans  l’usage 
même  que  nous  faisons  des  hiens,  tantôt  s’opère  par  le  seul  efl^t 
du  temps  qui  s’écoule  au  cours  de  cet  usage.  Quand  nous  bridons 
de  la  houille  dans  un  foyer,  c’est  l’usage  meme  du  liien  qui  en 
implique  la  destniction  ; au  contraire,  un  édifice  périt  moins  par 
l’usage  qu’en  font  les  hommes  ([ue  par  les  injures  du  temps. 

La  consommation  pré.^enle  tous  les  degrés  de  la  durée.  Elle 
peut  ne  durer  qu’un  instant  ; l’allumette  qui  hriïle,  le  verre  d’eau 
ou  la  bouchée  de  pain  que  l’on  avale.  Elle  peut  se  prolonger  j)en- 

dant  des  siècles,  et  nous  avons  encore  des  édifices  construits  par 
de  lointains  ancêtres. 

La  consommation  apiiaraît  comme  la  fin  des  opérations  écono- 
miques quand  on  considère  les  produits  achevés  et  qui  servent 
directement  a la  satisfaction  des  liesoins  humains  ; vivres,  vête- 
ments, maisons  d’hahitation,  mobilier.  L’acfivilé  économique 
tend,  en  dernière  analyse,  à procurer  la  consommation  la  plus 
abondante  et  la  meilleure  possible  des  biens  de  cette  sorte,  et  une 
oj'ganisation  économique  peut  être  jugée  par  la  somme  de  satis- 
factions (pie,  i)our  une  somme  déterminée  d’efforts,  elle  apporte 
aux  hommes,  et  par  la  façon  dont  elle  répartit  entre  eux  ces 
satisfactions.  De  la  consommation  ainsi  entendue,  nous  dirons 
qu  elle  donne  a l’ensemble  du  mouvement  économique  sa  signifi- 
cation et  son  objet,  et  (pie  les  opérations  de  }iroduction,  de  circu- 
lation et  de  réi»artition  ne  font  que  nous  y ( ondiiire. 

Mais  la  consommation  est  aussi  un  élément  essentiel  de  ces  opé- 
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rations  mêmes.  La  production  n’est  qu’un  excédent  des  utilités 
■ci'éées  sur  les  utilités  détruites;  elle  ne  nous  donne  des  bi('ns  (pi  en 
en  consommant.  Pour  faire  du  pain,  il  faut  consommer  de  la 
farine,  de  l’eau,  du  sel,  le  charbon  ou  le  bois  nécessaire  pour 
chauffer  le  four,  et  dans  la  mesure  de  l’usui'e  subie,  le  four  lui- 
même  et  les  outils  dont  le  boulanger  s’est  servi.  Nous  ])ouvons 
convenir  d’ajipeler  consommations  l'eproductives  les  consomma- 
tions de  celte  dernière  espèce,  et  improductives  celles  qui  sont 
directement  appliquées  à la  satisfaction  de  nos  besoins.  Ola  sert 
à exprimer  l’idée  que  les  unes  abolissent  une  utilité  pour  en  créer 
une  plus  grande,  tandis  que  les  autres  ne  remplacent  pas  rutilité 
abolie,  elles  la  sacrifient  toute  à nos  besoins.  Bien  entendu,  cette 
façon  de  dire  n’est  exacte  qu’à  la  condition  de  considérer  l’homme, 
le  maintien  de  sa  vie  et  de  son  hien-êlre,  seulement  comme  les 
fins  de  l’activité  économiipie.  Quand  on  envisage  l’homme  comme 
agent  économi(pie  fournisseur  de  travail,  les  consommations  sont 
. éviih'mment  reju'oductives,  en  tant  qu’elles  entretiennent  ses 
forces. 

§ 3.  — L’économie  politique  et  la  technique. 

l/économie  iiolitiipie  étant  la  science  de  l’activité  humaine 
appliipiée  à l’acquisilion  des  biens  se  trouve  en  contact  avec  les 
diverses  tecbniiiues,  agricoles,  industrielles  ou  commerciales  que 
cette  activité  a créées,  mais  elle  ne  les  englobe  pas.  S’il  fallait 
posséder,  pour  mériti'r  le  litre  d’économiste,  la  multiplicité  des 
techniques  professionnelles,  jiersonne  n’y  pourrait  jirétendre.  Il 
ii’y  a de  jiroprement  économitpie  ipie  l’étude  des  relations  so- 
ciales formées  entre  les  hommes  pour  l’exercice  de  leur  activité, 
tiependant  l’économie  politique  ne  {leut  pas  se  désintéresser  com- 
plètement des  techniques.  D’une  imrt,  les  modes  de  relations 
économi(pies  dépendent  à chmpie  époque  des  caractères  essentiels 
de  la  technique  : le  machinisme  a contribué  à déterminer  les  types 
actuellement  dominants  de  relations  économiques.  D’autre  part, 
le  degré  de  richesse  i[u’une  société  })eut  atteindre  dépend  de 
l’avancement  de  la  technique;  celle-ci  marque  les  limites  et  les 
procédés  de  la  domination  de  l’homme  sur  la  nature;  il  y a des 
notions  économi([ues  importantes  (jui  ne  font  qu’exprimer  cer- 
tains caractères  généraux  de  la  technique.  Les  études  économiques 
impli(iuent  donc  une  certaine  intelligence  de  la  technique  de 
réjtoipie,  au  moins  dans  ce  (pi’elle  a d’essentiel. 
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SECTION  II 

§ 1.  — Le  point  de  vue  historique  en  économie  politique. 

L’élude  de  l’économie  politique  s’offre  à nous  sous  divers 
as])ects. 

Elle  peut  etie  limitée  au  temps  présent;  ou  bien  on  peut  s’atta- 
c iei  a connadre  les  faits  et  les  idées  économiques  du  passé. 
L etude  historique  en  économie  politique  est  du  plus  haut  intérêt 
Eu  nuKiere  de  science  sociale,  c’est  une,  grande  tache  que  de 
c leicher  les  lois  de  l’évolution  humaine,  dont  l’évolution  écono- 
muiiie  est  un  des  aspects.  Pour  ce  qui  est  de  la  connaissance 
nenie  de  1 organisation  économique  moderne,  elle  est  facilitée  par 
etude  du  liasse  qui  nous  en  fait  voir  les  origines  et  la  formation. 

- ais  les  lois  du  dévelo])pempnt  économique  sont  encore  bien 
O iscures;  il  n’y  a en  cette  matière  que  des  essais,  des  sugges- 
tions, pas  de  vérités  acquises.  Les  économistes  historiens  se  bor- 
nent le  plus  souvent  à une  tâche  moins  ambitieuse,  qui  est 
d amasser  des  matériau.x,  d’étudier  les  formes  économiques  du 
pour  ce  (fu 'elles  nous  apprennent  de  la  vie  d’autrefois,  sans 
chercher  a formuler  les  lois  de  l’évolution.  Les  études  de  cet  ordre 
ont  ete  1res  activement  poussées  depuis  la  seconde  moitié  du 
-M.\  siecle,  nolamment  en  .Ulemagne.  Nous  laisserons  de  côté 
dans  cet  ouvrage,  ce  qui  est  étude  d’histoire  économique,  et  nous 
nous  proposons  seulement  de  décrire  l’état  présent  de  l’organisa- 
tion p’onoinique.  Dans  ce  présent  même,  Pions  ne  nous  attache- 
rons qu’a  étudier  le  type  économique  que  l’on  peut  appeler  euro- 
péen, parce  que  c’est  en  Europe  qu’il  s’est  constitué  d’abord  • le 
ype  economique  réalisé  notamment  par  l’Angleterre,  la  France, 

J Allemagne;  ce  type  économique  européen  est  d’ailleurs  en  voie 
i e se  répandre  sur  l’ensemble  du  monde,  et  les  Etats-Fnis  de 
Amérique  du  Nord,  par  exemple,  en  offrent  un  excellent  modèle 
le  idus  développé  peut-être  qu’il  y ait  actuellement. 

.§  2.  — Observation  et  description  des  faits  économiques.  Les  lois 
economiques.  La  science  et  l’art  en  économie  politique. 

-Meme  limitée  au  temps  jirésent,  l’économie  politique  offre  encore 
dos  asjiects  variés. 

Elle  est  d abord  une  observation  et  une  description  des  faits  : 
c est  la,  pourrait-on  dire,  son  programme  minimum,  dont  l’ac- 
•'omphssemcnt  déjà  ne  va  pas  sans  difficultés,  soit  à raison  de  la 
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colupliçation  de  ce  qu’il  faut  observer  ou  décrire,  soit  à raison 
de  l’imperfection  des  procédés  d’observation. 

Elle  est  aussi  un  effort  pour  formuler  les  lois  des  jdiénomènes. 
Il  y a beaucoup  d’incertitude  sur  la  notion  de  loi  économique, 
sur  le  degré  de  ressemblance  que  les  lois  économiques,  lois  rela- 
tives à des  faits  sociaux,  à des  faits  de  rbomme,  présentent  avec 
celles  (pie  formulent  les  sciences  de  la  nature.  Mais  il  n’est  pas 
contestable  que  de  l’observation  des  phénomènes  économiques  se 
dégage  la  notion  de  relations  entre  ces  phénomènes,  relations 
présentant  un  caractère  suffisant  de  constance  pour  qu’il  y ait 
lieu  de  les  appeler  des  lois.  Toutefois,  il  est  difficile  de  formuler 
avec  précision  ces  lois;  il  y a dans  la  vie  économique  un  tel  entre- 
croisement de  forces  que  dans  beaucoiq)  de  cas  leur  vérification 
expérimentale  ne  peut  être  qu’incomplète  et  assez  incertaine;  il 
n’est  en  général  possible  de  formuler  une  loi  économique  qu’en 
vue  d’hypothèses  arbitrairement  simplifiées  et  en  faisant  abstrac- 
tion de  certaines  circonstances,  de  sorte  que  la  loi  ne  fournit  pas 
une  explication  complète  des  réalités. 

-\ussi  l’économie  politique  ne  se  présente-t-elle  jias  comme 
formée  d’un  corps  de  lois  auxquelles  viendrait  se  rattacher  la 
multiplicité  des  phénomènes.  J. -B.  Say  l’avait  pourtant  conçue 
ainsi  : « L’économie  politiciue,  disait-il,  de  même  que  les  sciences 
» exactes,  se  coinjiose  d’un  petit  nombre  de  principes  et  d’un 
» grand  nombru  de  corollaires  ou  déductions  de  ces  prin- 
» cipes.  ))  (1).  Une  expérience  plus  que  séculaire  a démontré  ce 
qu’il  y avait  d’illusion  dans  ce  programme.  11  est  vrai  que  l’éco- 
nomie mathématique  tend  à le  reprendre,  mais  les  lois  qu’elle 
formule  ne  sont  valables  que  pour  un  étal  économique  d’une 
simplicité  artificielle  et  très  différent  de  la  réalité  sociale.  Cepen- 
dant, si  difficile  que  soit  la  tâche  de  l’économie  politique  quand 
elle  cherche  à formuler  des  lois,  la  notion  de  loi  n’en  demeure 
pas  moins  essentielle;  elle  seide  fournil  l’armature  où  appuyer  la 
description  des  phénomènes.  L’idée  de  relations  suffisamment 
constantes  entre  les  phénomènes  est  suggérée  par  toute  observa- 
tion attentive  de  ceux-ci,  et,  à vrai  dire,  les  raisonnements  même 
les  plus  simples  que  nous  pouvons  faire  en  matière  économique 
impliquent  la  croyance  à de  telles  relations. 

Observer  et  décrire  les  phénomènes,  en  rechercher  les  lois,  cela 
est  lu'cprenient  la  science  économique.  11  y a une  troisièm^  atti- 
tude possible  de  l’esprit,  qui  d’ailleurs  ne  s’oppose  pas  aux  deux 

(1)  Traité  d'économie  politique,  discours  préliminaire,  édit.,  1803. 
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INTRODUCTION 

precedentes,  niais  plutôt  les  complète  : c’est  d’apprécier  les  insti- 
tutions économie! lies.  Cette  attitiule  de  l’esprit  est  naturelle,  en 
presence  d’institutions  d’où  dépend,  dans  une  large  mesure,  le 
leii-ètre  collectif  ou  individuel  des  hommes;  ceux  mêmes  qui- 
prétendent  s’abstenir  avec  le  plus  de  soin  de  toute  appréciation 
suggèrent  souvent,  par  la  forme  et  l’allure  de  leurs  exposés,  celles 
qu’ils  ne  veulent  pas  exprimer,  ôlais  il  faut  bien  apercevoir  que 
cela  n est  pas  objet  de  science  : on  ne  juge  une  institution  écono- 
mique qu’en  se  référant  à des  normes  plus  ou  moins  arbitraire- 
ment choisies,  et  il  entre  dans  ce  choix  beaucoup  de  relativité 
jNous  pouvons  convenir  d’appeler  art  économique  tout  ce  qui  est 
jugement  porté  sur  la  valeur  d’une  institution  économique  et  pré- 
férence exprimée  pour  tel  ou  tel  mode  de  conduite  économique. 

Convient-il  de  séparer  rigoureusement  ce  qui  est  art  économique 
de  ce  qui  est  science,  et  de  laisser  en  dehors  d’un  traité  d’économie 
politique  tout  ce  qui  n’est  pas  exposition  des  phénomènes  et  de 
leurs  lois.^  ,T.-B.  Say,  (lans  son  traité,  a raillé  les  économistes,  ses 
prédécesseurs,  d’avoir  donné  dans  leurs  ouvrages  la  première 
place  aux  considérations  empiriques  sur  la  conduite  économique  : 

« Presque  tous  les  auteurs,  jusqu’à  Smith,  se  sont  imaginé  que 
leur  principale  vocation  était  de  donner  des  conseils  à l’aiito- 
rite.  » U).  11  donne  à son  traité  ce  sous-titre  : simple  exposition 
de  la  manière  (Ion t se  forment,  se  distribuent  et  se  consomment 
les  richesses.  Sans  doute,  au  temps  de  J. -11.  Say,  était-il  néces- 
saire de  formuler  rigoureusement  la  séparation  de  la  science  et 
de  l’art,  afin  de  tirer  l’économie  politique  de  l’empirisme.  Mais 
cela  est  moins  une  question  de  principe  ipie  d’opportunité,  et, 
dans  un  ouvrage  destiné  aux  étudiants,  il  y aurait  plus  d’incon- 
vénients que  d’avantages  à s’abstenir  de  toute  appréciation. 

SECTION  III 

DIVISION  DE  l’ouvrage 

Le  présent  ouvrage  comprend  deux  volumes,  divisés  en  sept 
livres.  Voici  la  répartition  des  matières  : 

Tome  I. 

Livre  /.  — Notions  générales. 

Livre  II.  L organisation  de  la  production. 

Livre  III.  — La  monnaie,  le  crédit  et  la  formation  des  prix. 

J.-B.  Say,  Traité  d’économie  politique,  discours  préliminaire. 
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LIVRE  l 

NOTIONS  GÉNÉRALES 


L’objet  de  ce  livre  est  l’élude  d’un  certain  nombre  de  notions 
générales,  dont  la  connaissance  doit  être  acquise  avant  que  l’on 
commence  l’étude  de  la  structure  économique  moderne.  Il  faut 
savoir  ce  que  c’est  que  le  besoin  et  la  valeur,  principes  de  tous 
nos  actes  économiques;  ce  que  c’est  que  la  nature  et  le  travail, 
éléments  originaires  de  toute  production;  comment  les  biens  peu- 
vent être  classés;  quel  est  le  milieu  juridique  dans  lequel  se 
déploie  notre  activité  économique.  Il  a paru  nécessaire  aussi  de 
montrer  les  points  de  contact  entre  la  démographie  et  l’économie 
politique,  celle-ci  n’étant,  à vrai  dire,  qu’un  des  aspects  de  la  vie 
collective  des  populations.  Enfin  une  connaissance  générale  des 
doctrines  économiques,  dans  ce  qu’elles  ont  d’essentiel,  a paru 
indispensable. 
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SECTION  I 

LES  BESOINS,  EXTENSIBILITÉ  ET  SATIABII.ITÉ  DES  BESOINS 

L’activifé  économique  a pour  fin  la  satisfaction  de  nos  besoins 
par  la  production  des  biens;  elle  est  donc,  dans  sa  direction  et  ses 
modalités,  déterminée  par  la  notion  de  besoin.  C’est  une  notion 
qui  relève  de  la  psychologie  et  de  la  physiologie;  ici  il  n’v  a lieu 
que  de  marquer,  parmi  les  caractères  des  besoins,  ceux  qui  peu- 
vent servir  à expliquer  certaines  manières  d’ètre  de  la  vie  écono- 
mique. Il  y a deux  caractères  des  besoins  qui,  à ce  point  de  vue, 

sont  essentiels  : le  caractère  d’extensibilité  et  le  caractère  dé 
satiabilité. 

C’est  une  vérité  courante  que  de  proclamer  l’extensibilité  des 
besoins  ou  désirs  des  hommes,  et  que  nous  ne  sommes  jamais 
satisfaits.  Dans  cette  notion  d’extensibilité  des  besoins,  il  y a plu- 
sieurs choses.  Que  nos  besoins  soient  extensibles,  cela  signifie 
d’abord  la  complication  croissante  de  leurs  modes  de  satisfaction. 
Considérons  le  besoin  élémentaire  par  excellence,  celui  de  man- 
ger. Les  primitifs  se  repaissent,  et  rien  de  plus.  Au  Français  de 
notre  temps,  même  pauvre,  il  faut  la  régularité  des  repas,  une  ' 
certaine  variété  dans  les  aliments,  du  pain  blanc,  d’autre  boisson 
que  l’eau,  un  minimum  d’ustensiles  et  d’apprêt,  le  plaisir  de 
manger  en  compagnie  de  ses  semblables,  et  s’il  n’a  pas  tout  cela, 
il  n’est  pas  satisfait.  Au  Français  riche,  il  faut  les  tables  fleuries,’ 
le  linge  éclatant,  les  serviteurs  empressés  et  stylés.  Le  paysan 
moderne  ne  mange  pas  comme  le  primitif,  ni  le  mondain  comme 
le  j)aysan.  Successivement,  au  besoin  élémentaire  ont  été  sura- 
joutés des  besoins  adventices  qui  du  superflu  ont  passé,  l’habi- 
tude prise,  dans  la  catégorie  du  nécessaire,  s’incorporant  au 
besoin  élémentaire,  parfois  le  recouvrant  et  devenant  presque 
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plus  imjiérieu.x  que  lui-même  : que  de  gens  pour  qui  la  façon  de 
manger  vaut  mieux  que  ce  que  l’on  mange!  Même  complication 
croissante  pour  le  logement,  le  vêtement,  pour  tous  les  besoins 
élémentaires. 

L’extensibilité  des  fiesoins  signifie  encore  l’apparition  de  besoins 
tout  à fait  nouveaux,  comme,  par  exemple,  celui  de  voyager 
pour  son  plaisir,  qui  s’est  si  itrodigieusement  accru  depuis  un 
siècle,  comme  celui  de  la  lecture,  comme  celui  du  journal  quoti- 
dien, comme  celui  de  la  correspondance.  .V  vrai  dire,  c’est  en  cela 
que  peut  se  résumer  toute  la  notion  de  l’extensiliilité  des  besoins; 
la  comjtlicalion  des  besoins  élémentaires  n’est  i>as  autre  chose  que 
l’apparition  de  besoins  nouveaux.  L’extensibilité  ainsi  comprise 
est  jiratiquement  illimitée;  ce  qui  était  le  confort  et  le  luxe  il  y a 
cinquante  ans  paraît  aujourd’hui  mesquin.  La  liste  des  besoins 
s’allonge  à mesure  que  s’accroissent  les  moyens  de  les  satisfaire. 

(iela  n’esl  ]ias  sans  doute  un  caractère  nécessaire  et  permanent 
de  la  nalure  liumaine.  11  y a eu  des  époques  et  des  races  immo- 
biles, où  les  général  ions  se  succédaient  sans  que  de  l’une  à l’autre 
le  mode  de  vie  fût  changé.  H n’est  peut-être  })as  impossible  que, 
selon  le  vœu  de  Sluart  Mill,  tout  l’effort  humain  aboutisse  un  jour 
à l’état  stationnaire,  bien  qu’à  coup  sur  il  n’y  en  ail  actuellement 
aucun  signe.  Mais  j»our  l’époque  où  nous  sommes  et  pour  les 
peuples  du  type  de  l’Eunqie  occidentale  l’extensibilité  des  besoins 
est  un  trait  essentiel  de  la  conslilulion  économique.  Nés  dans  les 
classes  aisées  de  la  population,  les  besoins  nouveaux  se  propa- 
gent dans  les  autres  par  l’imilation,  dans  la  mesure  où  les  res- 
sources le  permelteut,  et  avec  des  altérations  plus  ou  moins  pro- 
fondes; leur  formai  ion  incessante  donne  l’élan  à la  vie  économiipie, 
incite  aux  progrès  de  la  technique,  et  ceux-ci  à leur  tour  provo- 
quent l’apparition  de  besoins  nouveaux  en  réalisant  par  avance 

les  movens  (le  les  satisfaire.  Si  nos  désirs  étaient  limités,  la  vie 
1 

économi(|ue  serait  assurément  tout  autre  qu’elle  n’est. 

Fn  autre  caractère,  en  ai)parence  opposé,  des  besoins,  est  leur 
satiabilité.  A mesure  qu’un  besoin  reçoit  satisfaction,  il  perd  de 
son  intensité  et  finalement  tombe  à zéro.  Exemple  : le  besoin  de 
manger  ou  de  dormir.  On  a même  fait  remarquer  qu’il  y a un 
point  limile  au  delà  de  quoi  le  besoin  est  remplacé  par  son  con- 
traire; en  face  d’un  repas  ipii  ne  finirait  ]ias,  l’appétit  le  jilus 
robuste  à la  longue  demanderait  grâce.  Cette  satiabilité  des  be- 
soins, (A'idenle  pour  les  besoins  physiologiques  considérés  dans 
leur  forme  élémentaire,  paraît  moins  certaine  quand  on  passe 
des  formes  simjdes  aux  besoins  si  nuancés  et  complexes  qui  sont 
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SECTION  I 

LES  BESOINS,  EXTENSIBILITÉ  ET  SATIABILITÉ  DES  BESOINS 

L’aclivité  économique  a pour  fin  la  satisfaction  de  nos  besoins 
par  la  production  des  biens;  elle  est  donc,  dans  sa  direction  et  ses 
modalités,  déterminée  par  la  notion  de  besoin.  C’est  une  notion 
qui  relève  de  la  psychologie  et  de  la  physiologie;  ici  il  n’v  a lieu 
que  de  marquer,  parmi  les  caractères  des  besoins,  ceux  qui  peu- 
vent servir  à expliquer  certaines  manières  d’être  de  la  vie  écono- 
mique. Il  y a deux  caractères  des  besoins  qui,  à ce  point  de  vue, 

sont  essentiels  : le  caractère  d’extensibilité  et  le  caractère  dé 
satiabilité. 

C’est  une  vérité  courante  que  de  proclamer  l’extensibilité  des 
besoins  ou  désirs  des  hommes,  et  que  nous  ne  sommes  jamais 
satisfaits.  Pans  cette  notion  d’extensibilité  des  besoins,  il  y a plu- 
sieurs choses.  Que  nos  besoins  soient  extensibles,  cela  signifie 
d’abord  la  complication  croissante  de  leurs  modes  de  satisfaction. 
Considérons  le  besoin  élémentaire  par  excellence,  celui  de  man- 
ger. Les  primitifs  se  repaissent,  et  rien  de  plus.  Au  Français  de 
notre  temps,  même  pauvre,  il  faut  la  régularité  des  repas,  une 
certaine  variété  dans  les  aliments,  du  pain  blanc,  d’autre  boisson 
que  l’eau,  un  minimum  d’ustensiles  et  d’apprêt,  le  plaisir  de 
manger  en  compagnie  de  ses  semblables,  et  s’il  n’a  pas  tout  cela, 
il  n’est  pas  satisfait.  Au  Français  riche,  il  faut  les  tables  fleuries, 
le  linge  éclatant,  les  serviteurs  empressés  et  stylés.  Le  paysan 
moderne  ne  mange  pas  comme  le  primitif,  ni  le  mondain  comme 
le  paysan.  Successivement,  au  besoin  élémentaire  ont  été  sura- 
joutés des  besoins  adventices  qui  du  superflu  ont  passé,  l’habi- 
tude prise,  dans  la  catégorie  du  nécessaire,  s’incorporant  au 
besoin  élémentaire,  parfois  le  recouvrant  et  devenant  presque 
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plus  imjiérienx  que  lui-même  : que  de  gens  pour  qui  la  façon  de 
manger  vaut  mieux  que  ce  que  l’on  mange!  Même  complication 
croissante  pour  le  logement,  le  vêtement,  pour  tous  les  besoins 
élémentaires. 

L’extensibilité  des  besoins  signifie  encore  l’apparition  de  besoins 
tout  à fait  nouveaux,  comme,  ]tar  exemple,  celui  de  voyager 
jiour  son  ]>laisir,  qui  s’est  si  iirodigieusement  accru  depuis  un 
siècle,  comme  celui  de  la  lecture,  comme  celui  du  journal  quoti- 
dien, comme  celui  de  la  correspondance.  .V  vrai  dire,  c’est  en  cela 
que  peut  se  résumer  toute  la  notion  de  l’extensibilité  des  besoins; 
la  complication  des  besoins  élémentaires  n’est  }»as  autre  chose  (jue 
l’apparition  de  besoins  nouveaux.  L’extensibilité  ainsi  comprise 
est  pratiquement  illimitée;  ce  qui  était  le  confort  et  le  luxe  il  y a 
cinquante  ans  paiaît  aujourd’hui  mesquin.  La  liste  des  besoins 
s’allonge  à mesure  que  s’accroissent  les  moyens  de  les  satisfaire. 

Cela  n’est  [las  sans  doute  un  caractère  nécessaire  et  permanent 
dt*  la  nature  humaine.  11  y a eu  des  époques  et  des  races  immo- 
biles, où  l(‘s  générations  se  succédaient  sans  que  de  l’uue  à l’autre 
le  mode  de  vie  fût  changé.  11  n’est  peut-être  pas  impossible  que, 
selon  le  vœu  de  Stuart  Mill,  tout  l’effort  humain  aboutisse  un  jour 
à l’étal  stationnaire,  bien  (ju’à  coup  sûr  il  n’y  en  ait  actuellement 
aucun  signe.  Mais  pour  l’époipie  où  nous  sommes  et  pour  les 
l)euples  du  type  de  rEuro]»e  occidentale  l’extensibilité  des  besoins 
est  un  trait  essentiel  d*'  la  conslitution  économique.  Nés  dans  les 
classes  aisées  de  la  population,  les  besoins  nouveaux  se  propa- 
gent dans  les  autres  par  l’imitation,  dans  la  mesure  où  les  res- 
sources le  permettent,  et  avec  des  altérations  plus  ou  moins  pro- 
fondes; leur  formation  incessante  donne  l’élan  à la  vie  économique, 
incit<'  aux  progrès  de  la  technique,  et  ceux-ci  à leur  tour  provo- 
quent l’apparition  de  besoins  nouveaux  en  réalisant  jiar  avance 
les  moyens  de  les  satisfaire.  Si  nos  désirs  étaient  limités,  la  vie 
économique  serait  assurément  tout  autre  qu’elle  n’est. 

Fn  autre  caractère,  eu  apparence  opposé,  des  besoins,  est  leur 
satiabilité.  A mesure  qu’un  besoin  reçoit  satisfaction,  il  perd  de 
son  intensité  et  finalement  tombe  à zéro.  Exemple  : le  besoin  de 
manger  ou  de  dormir.  On  a même  fait  remarquer  qu’il  y a un 
])oint  limite  au  delà  de  quoi  le  besoin  est  remplacé  jtar  son  con- 
traire; en  face  d’un  repas  qui  ne  finirait  j)as,  l’appétit  le  ]dus 
robuste  à la  longue  demanderait  grâce.  Cette  satiabilité  des  be- 
soins, évidente  pour  les  besoins  physiologiques  considérés  dans 
leur  forme  élémentaire,  paraît  moins  certaine  quand  on  passe 
des  formes  simples  aux  besoins  si  nuancés  et  complexes  qui  sont 


NOTIONS  GÉNÉRALES 


NOTIONS  GÉNÉRALES 

ceux  (lo  riiomine  civilisé  moderne,  ou  que  l’on  s’attache  aux 
i.esoms  intellectuels  ou  moraux.  Le  désir  de  s’instruire  grandit  à 
mesure  que  ce  que  nous  apprenons  nous  révèle  l’immensité  de  nos 
ignoi-ances,  au  moins  chez  les  individus  aptes  à la  curiosité  intel- 
lectuelle. Dans  le  domaine  du  luxe,  les  convoitises  paraissent  sou- 
vent s’aviver  plutôt  que  s’éteindre  par  la  possession.  Le  désir  de 
richesse,  d’honneurs,  de  puissance,  n’est,  chez  certains  hommes 
jamais  rassasié.  Tout  cela  est  vrai,  mais  n’est-ce  pas  seulement 
que  nous  parlons  ici  une  langue  un  peu  trop  lâche  et  qu’il  ne 
s agit  pas  dans  ce  cas-là  d’un  besoin  unique  nettement  déterminé, 
mais  d un  complexe  où  une  analyse  plus  fine  discernerait  une 
riche  diversité  de  besoins  et  de  jouissances.»  I.e  désir  du  luxe  est, 
eu  effet,  insatiable  s’il  comprend  le  désir  de  toutes  les  choses  qui 
peuvent  flatter  la  sensualilé  ou  la  vanilé;  et  plus  encore  le  désir 
de  liche.sse  ou  de  jmissance,  puisque  la  richesse  ou  la  puissance, 
c est  la  possihililé  de  satisfaire  n’importe  quel  désir.  Mais  il  reste 
que  SI  nous  poussons  l’analyse- assez  loin  pour  isoler  un  besoin 
déterminé  et  le  bien  déterminé  qui  y satisfait,  nous  rencontrons 
toujours,  à un  moment  quelconque,  la  satiété.  Si  passionnée  de 
parure  que  soit  une  femme,  le^  deuxième  collier  de  perles  lui 
semblera  probablement  un  peu  'moins  désirable  que  le  premier, 
et  le  j.bis  enragé  des  aulomobilistes,  s’il  a déjà  une  demi-douzaine  ' 
d’aulomobiles,  ne  se  souciera  que  peu  d’en  acquérir  de  nouvelles. 

Il  n’y  a d’exception  peut-être  que  pour  l’argent  envisagé  comme 
forme  abstraite  de  la  richesse;  il  n’est  pas  sûr  que  le  dixième 
million  de  francs  soit  moins  désiré  par  le  capitaliste  que  le  premier, 
ni  le  \ingtième  moins  ifiie  le  dixième.  Mais  c’est  que  l’argent  est 
la  richesse  toujours  prête  à se  muer  en  n’importe  quelle  autre,  et 
<1111  résume  par  conséquent  rimniensité  des  désirs  humains. 


SECTIOX  II 

LA  VALEUR.  VA  LE  l R d’ÉCIIANGE  ET  VALEUR  u’uSAGE.  LA  FORMATION 

UE  NOS  JUGEMENTS  DE  VALEUR 

Sur  le  marché  où  les  uns  viennent  vendre  et  les  autres  acheter, 
les  biens  ont  une  valeur  que  nous  appelons  valeur  d’échange.  Lii 
valeur  d’échange  est  le  rapport  de  quantité  suivant  lequel  sont 
échangés  deux  ou  plusieurs  biens;  la  valeur  de  1 kilogr.  de  pain 
s’exprime  en  x kilogr.  ou  fractions  de  kilogr.  de, viande,  de  laine, 
de  1er,  de  n’imporle  quelle  autre  marchandise.  Dans  nos  sociétés 
■économiques  modernes,  la  valeur  d’échange  a reçu  la  forme  du 
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prix,  c’est-à-dire  que,  l’un  des  termes  du  rapport  étant  fourni  par 
une  marchandise  .donnée,  l’autre  terme  est  toujours  fourni  par  la 
monnaie.  Au  lieu  d’exprimer  la  valeur  de  1 kilogr.  de  pain  en 
viande,  eu  laine,  en  fer,  etc...,  on  l’exprime  en  monnaie,  et  on  dira, 
])ar  exenqile  : 1 kilogr.  de  pain  vaut  8U  centimes  ce  qui  signifie  que 
1 kilogr.  de  pain  s’échange  sur  le  marché  contre  le  poids  de 
métal  monétaire  contenu  dans  80  centimes.  Nous  aurons  par  la 
suite  {infra,  liv.  III)  à étudier  la  formation  des  prix. 

Dans  la  vie  moderne,  la  valeur  d’échange  est  au  premier  plan; 
c’est  de  la  valeur  d’échange  des  marchandises  que  s’occiqient  les 
gens  d’affaires  qui  trafiquent,  les  industriels  ou  les  agriculteurs 
qui  produisent,  le  puldic  qui  achète  pour  consommer.  Mais  der- 
rière la  valeur  d’échange  qui  occupe  la  scène  du  marché  il  y a la 
valeur  d’usage.  Le  mouvement  économique  a pour  fin  la  consom- 
ination,  et  le  consommateur  définitif,  celui  qui  applique  les  biens 
à la  satisfaction  de  ses  liesoins,  formule  ses  demandes  sur  le  mar- 
ché d’après  l’estimation  qu’il  fait  des  biens  pour  cet  usage;  il 
cherche  à ajiprécier  le  jilus  exactement  possible  la  propriété 
qu’ont  les  biens  offerts  sur  le  marché  de  satisfaire  ses  besoins;  la 
valeur  d’usage,  ou  utilité  économique  d’un  bien,  est  l’estimation 
que  font  les  hommes  de  sa  convenance  à leurs  besoins  (1).  Elle 
est  à l’égard  du  mouvement  économique  comme  un  aimant  : il 
tend  vers  elle. 

Dans  la  formai  ion  de  nos  jugements  de  valeur,  il  entre  divers 
éléments.  11  y entre  d’abord  le  fait  que  nos  besoins  perdent,  comme 
il  a été  dit  plus  liant,  de  leur  intensité  à mesure  qu’ils  se  satisfont. 
Supposons  un  homme  jeté  par  un  naufrage  dans  quelque  île 
déserte  et  qui  n’a  pu  sauver,  des  vivres  que  le  navire  portait, 
(ju’un  sac  de  blé;  ce  sac  a jiour  lui  la  plus  haule  valeur  parce 
qu’il  suffira  tout  juste  à lui  assurer  un  peu  de  pain  pendant  les 
mois  qui  vi('nnent.  S’il  peut  semer  de  ce  Idé  et  obtenir  une  récolte 
abondanle,  après  cela  le  besoin  qu’il  a de  blé,  se  trouvant  large- 
ment satisfait,  perd  de  son  acuité  jiremière,  et  le  blé  a pour  lui 


(1)  I/uülité  économique  rrun  bien,  ou  valeur  d’usage,  ne  comporte  aucune 
appréciation  de  la  qualité  du  besoin  h satisfaire.  L’alcool  considéré  comme 
boisson  a -une  valeur  parce  qu’il  y a des  buveurs  d’alcool  et,  par  conséquent, 
sur  le  marché  une  demande  de  cette  marchandise;  il  serait  cependant  d*un 
grand  profit  pour  la  collectivité  que  les  hommes  fussent  des  abstinents. 
Les  besoins  des  hommes,  sur  bien  des  points,  pourraient  être  tout  autres 
qu’ils  ne  sont,  à leur  avantage  et  à celui  de  la  société  dont  ils  sont 
membres.  Mais  quand  les  économistes  parlent  de  la  valeur  des  choses,  ils 
considèrent  les  besoins  tels  qu'ils  sont,  sans  les  apprécier  moralement  ou 
socialement. 
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une  moindre  voleur  d’usage.  Ce  qui  est  vrai  pour  Roliinson  est 
vrai  ])our  la  société  où  nous  vivons;  la  société  eslime  la  valeur 
(Ctine  catégorie  quelconque  de  biens  d’après  l’intensité  du  besoin 
qu’elle  en  ressent,  intensité  qui  varie  en  sens  inverse  de  l’abon- 
dance où  l’on  est  de  cette  catégorie  de  biens.  C’est  un  fait  d’expé- 
rience, ({ue  sur  le  marché  le  prix  d’une  marchandise  est  plus 
élevé  (piand  elle  est  rare,  plus  bas  quand  elle  est  abondante. 

Traduile  en  une  formule  précise,  cette  notion,  tirée  de  la  prati- 
que économique,  peut  être  exprimée  dans  les  termes  suivants. 
Etant  donné  un  jiombre  quelcomjue  d’unités  d’un  bien,  l’une 
quelcoiufue  de  ces  unités  a la  valeur  de  celle  qui  répond  au  besoin 
le  moins  intense  et  qui  a,  par  conséquent,  le  moins  de  valeur. 

est  la  loi  de  la  valeur  marginale  ou  valeur-limite  ( l).  Il  en 
résulte  que  plus  il  y a d’unités  ou  d’exemplaires  d’un  bien,  moin- 
ilre  est  la  valeur  de  chacun  de  ces  exemplaires  ou  unités. 

II  se  peut  qu  un  bien  j)uisse  satisfaire  deu.x  ou  plusieurs 
besoins;  le  blé,  par  exemple,  sert  à la  nourriture  des  hommes  et 
peut  aussi  être  employé  à celle  du  bétail.  Un  bien  qui,  d’abord 
employé  aux  besoins  de  la  catégorie  supérieure,  sert  aussi  à 
raison  d(‘  son  abondance,  aux  besoins  (ju’on  peut  appeler  de 
seconde,  jiiiis  de  troisième  catégorie,  etc...,  a une  valeur  d’usage 
correspondante  à la  dernière  catégorie  de  besoins  qu’il  satisfait, 
nuand  b‘  blé  est  assez  abondant  pour  être  employé  à nourrir  le 
bétail,  sa  valeur  d’usage  est  réglée  sur  cet  eni])loi,  et  non  pas  sur 
son  emploi  à la  nourriture  des  hommes.  C’est  un  corollaire  de  la 
valeur  marginale. 

A côté  de  l’élément  fourni  à nos  jugements  de  valeur  par  l’in- 
tensité décroissante  de  chaque  besoin,  il  y en  a un  autre  qui  se 
rattache  à la  hiérarchie  de  nos  besoins.  Ce  qui  vient  d’être  dit  à 
pro[(os  des  biens  propres  à satisfaire  deux  ou  plusieurs  besoins 
donne  une  inemière  idée  de  cette  hiérarchie.  Nous  ne  plaçons  pas 


(I)  La  notion  de  valeur  marginale  a été  approfondie  surtout  par  les  écono- 
mistes se  rattachant  à l’école  dite  psychologique.  Elle  a fait  l’objet  de  cons- 
tructions doctrinales  fort  ingénieuses;  entre  des  mains  habiles,  c’est  une 
clé  qui  ouvre  bien  des  j)ortes,  mais  souvent  ce  sont  des  portes  derrière 
lesquelles  il  n’y  a rien.  On  trouvera  de  remarquables  exposés  de  ces  théories 
dans  ; Wiescr,  I)cr  natürliche  Wert,  Vienne,  1889;  Rohm  von  Bawerk, 
Grunihügc  (1er  Théorie  des  icirtschaftlichen  Güterwertes,  in  Jahrbücher 
fUr  .\ntionalolionomie  nnd  Stalistik,  1886;  Smart,  The  theorif  of  value, 
nouvelle  édit.,  Londres,  1910.  Le  professeur  Marshall  paraît  avoir  tiré  de 
res  théories,  sans  y asservir  sa  pensée  et  en  les  étudiant  avec  beaucoup  de 
largeur  d’esprit,  tout  ce  qu’elles  peuvent  contenir  d’utilisable  : Principes 
d’économie  politique,  traduction  française,  1906-1909. 
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tous  nos  besoins  sur  le  même  plan  au  point  de  vue  de  l’impor- 
tance et  de  l’urgeuce  qu’il  y a à les  satisfaire,  et  dans  nos  juge- 
ments de  valeur  il  y a le  reflet  de  la  graduation  des  besoins.  Cette 
graduation  est  d’ailleurs  quelque  chose  de  très  complexe,  parce 
que  le  besoin  de  la  catégorie  supérieure  ayant  déjà  reçu  une  cer- 
taine somme  de  satisfaction,  en  général,  avant  de  pousser  plus 
avant  dans  la  même  voie,  le  consommateur  préférera  commencer 
à donner  satisfaction  à un  besoin  de  la  catégorie  inférieure.  En 
outre,  elle  n’est  pas  identique  chez  tous  les  hommes  : de  deux 
hommes  dans  la  même  condition  économique  et  dont  le  revenu 
vient  à s’accroître,  l’un  préférera  améliorer  sa  nourriture  et  l’autre 
son  logement. 

Ce  qu’est  en  fait  la  hiérarchie  des  besoins,  on  peut  en  prendre 
une  idée  sommaire  par  l’étude  des  budgets  de  famille.  La  façon 
dont  plusieurs  familles  typiques,  d’une  condition  sociale  déter- 
minée, répartissent  entre  les  principaux  groupes  de  besoins  (ali- 
mentation, logement,  vêtement,  distraction,  culture)  le  revenu 
dont  elles  disposent,  est  un  indice  de  l’ordre  d’importance  selon 
ipquel  leurs  besoins  se  classent.  D’assez  nombreuses  études  de  ce 
genre  ont  été  publiées,  principalement  sur  les  familles  ouvrières; 
mais  les  résultats  obtenus  ont  peu  de  précision  (1). 

Dans  l’appréciation  que  nous  faisons  de  la  valeur  des  choses, 
viennent  encore  s’exprimer  les  différences  dans  le  temps.  Entre  le 
moment  où  nous  formons  un  jugement  de  valeur  et  le  moment 
où  le  bien  qui  en  est  l’objet  sera  à notre  disposition,  il  peut  y 
avoir  coïncidence  ; j’achète  et  je  paie  comptant  un  chapeau  dont 
je  me  coiffe  sans  tarder;  ce  chapeau  est  un  bien  présent.  Mais 
souvent  il  nous  faut  apprécier  la  valeur  d’un  bien  futur,  c’est-à- 
dire  d’un  bien  que  nous  ne  pouvons  utiliser  que  plus  tard.  Si 
j’achète  aujourd’hui  un  poulain  qui  ne  pourra  être  monté  ou 
attelé  que  dans  deux  ans,  ce  poulain,  en  tant  qu’objet  écono- 
mique, est  un  bien  futur.  Il  en  est  de  même  d’un  bois  qui  ne  pourra 
être  mis  en  coupe  que  dans  dix  ans.  Il  est  clair  que  l’intervalle  de 
temps  qui  se  place  entre  le  moment  où  la  valeur  est  appréciée  et 
celui  où  le  bien  pourra  être  utilisé  influe  sur  l’appréciation.  Le  bien 
futur  vaut  moins,  toutes  autres  choses  égales,  que  le  bien  présent  : 


(\)  ïîalbwachs,  La  classe  ouvrière  et  les  niveaux  de  vie,  Paris,  1913, 
notamment  Annexe  1;  Porte,  Budgets  de  famille  et  consommations  privées, 
Grenoble,  1913;  Bugé  de  Bernouville,  Budgets  de  famille  en  divers  pays,  in 
Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France,  t.  III;  le  même,  Enquête  sur 
les  conditions  de  la  vie  ouvrière  et  rurale  en  France  en  1913-lOli.  Ibidem, 
t.  YI. 
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le  poulain  vaut  moins  que  le  cheval  fait,  et  le  taillis  moins  que 
la  futaie;  c’est  ce  qu’on  appelle  la  dépréciation  du  futur  (1). 

Nos  jugements  de  valeur,  fondés  sur  la  hiérarchie  de  nos  besoins 
et  le  degré  de  satisfaction  déjà  donné  à chacun  d’eux,  ne  déter- 
minent pas  seuls  la  conduite  économique  que  nous  tenons  comme 
consommateurs  et  la  façon  dont  nous  répartissons  nos  ressources. 
Il  y a aussi  le  sentiment  de  la  peine  qu’il  faut  prendre  ou  de  la 
dépense  qu’il  faut  faire  pour  acquérir  les  biens.  L’homme  qui 
produit  lui-mème  les  choses  dont  il  a besoin,  par  exemple  le  paysan 
qui  consomme  les  produits  de  sa  terre,  met  en  balance  la  quantité 
de  travail  à fournir  et  la  valeur  de  ce  qu’il  obtiendra  en  retour. 
L homme  qui  acheté  sur  le  marché  au  lieu  de  produire  pour  lui- 
meme,  et  c est  la  règle  dans  nos  sociétés,  met  en  balance  avec 
cette  valeur  le  prix  à payer.  Dans  toute  décision  sur  l’acquisition 
d’un  bien,  il  y a donc  un  doit  et  un  avoir.  Le  travail  à fournir  ou 
le  piix  à pajer,  c est  autant  de  moins  qui  sera  disponible  pour 
acquérir  les  autres  biens.  Ni  notre  faculté  de  travail,  ni  notre 
revenu  ne  sont  illimités;  lorsque  nous  acquérons  un  bien,  nous 
nous  privons  d’un  autre.  Il  faut  donc  choisir,  et  ainsi  toute  déci- 
sion implique  une  comparaison  entre  la  v aleur  du  bien  à acquérir 
et  la  valeur  de  tous  ceux  qui,  à sa  place,  pourraient  l’être.  Cette 
comparaison  et  le  choix  qui  en  est  la  conséquence  sont  des  opéra- 
tions mentales  en  apparence  compliquées;  cependant  chacun  de 
nous  les  fait  chaque  jour.  Lorsqu’elles  sont  bien  faites,  il  est  facile 
de  voir  que  notre  revenu  doit  être  dépensé  de  telle  façon  que  les 
valeurs  marginales  des  divers  biens  que  nous  acquérons  soient 
égales;  si  elles  ne  le  sont  pas,  comme  la  valeur  marginale  di- 
minue pour  toute  espèce  de  bien  à mesure  que  la  quantité  con- 
sommée s accroît,  la  valeur  de  ce  que  nous  avons  acquis  en  trop 
d’un  coté  est,  par  hypothèse,  moindre  que  la  valeur  de  ce  que 
nous  n’avons  j)as  acquis  par  ailleurs;  nous  sommes  lésés.  En 
fait,  il  est  fréquent  que  l’opération  soit  mal  faite  : l’art  d’aménager 
ses  revenus  de  façon  à en  lirer  le  maximum  de  satisfaction  est 
d’une  jiratique  malaisée. 

Tandis  que  la  valeur  d’échange,  se  formant  sur  le  marché,  est 
essentiellement  sociale,  il  semble  que  la  valeur  d’usage,  issue  du 
for  intérieur  de  chacun  de  nous,  ait  le  caractère  d’un  fait  indivi- 
duel. (.ependant  elle  est  aussi,  dans  uik*.  large  mesure,  un  fait 
social.  Nos  besoins,  leur  intensité,  leur  Iiiérarchie,  nos  apprécia- 

(I)  On  retrouvera  cette  notion  de  la  dépréciation  du  futur  dans  l’exposé 
des  théories  de  l’intérêt  du  capital  (t.  II,  liv.  V,  chap.  iii,  sect.  in). 
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lions  de  la  valeur  des  biens,  ne  sont  ce  qu’ils  sont  que  par  la  vie 
collective  à laquelle  nous  participons;  l’opinion,  la  coutume,  la 
mode,  l’esprit  d’imitation,  les  façonnent  sans  que  nous  en  ayons 
clairement  conscience;  nous  croyans  que  tout  cela  est  nôtre,  alors 
qu’en  fait  c’est  un  produit  social  (1). 

(1)  Sur  la  notion  de  valeur  les  économistes  ne  sont  pas  d’accord.  Depuis 
que  l’économie  politique  a pris  conscience  d’elle-même,  depuis  la  seconde 
moitié  du  xviii®  siècle,  des  théories  très  diverses  de  la  valeur  n’ont  pas 
cessé  de  s’entrechoquer.  On  trouvera  des  exposés  des  principales  itiéï-ries 
dans  les  ouvrages  de  : Cornelissen,  Théorie  de  îa  valeur,  2®  édit.,  1918;  Ch. 
Turgeon  et  Ch. -H.  Turgeon,  La  valeur  d'après  les  écoyiomistes  anglais  et  fran- 
çais depuis  Adam  Smith  et  les  Phijsiocrates  jusqu'à  nos  jours,  2^  édit.,  1921; 
Wagner,  Les  fondements  de  l'économie  politique,  traduction  française, 
1004-1914,  liv.  II,  chap.  iii. 
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LES  FACTEURS  ORIGINAIRES  DE  LA  PRODUCTION 

NATURE  ET  TRAVAIL 
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La  production  des  biens  se  fait  par  l’action  combinée  du  travail 
humain  et  de  la  nature,  ce  dernier  mot  étant  pris  pour  signifier 
les  matériaux  et  les  forces  que  l’homme  trouve  dans  le  monde 
extérieur.  Quelques  biens  nous  sont  fournis  par  la  nature  seule, 
sans  que  nous  prenions  une  part  appréciable  à leur  production; 
les  primitifs  ne  font  guère  que  recueillir,  avec  plus  ou  moins  de 
peine,  les  produits  spontanés  du  sol,  des  forêts  et  des  eaux;  dans 
nos  sociétés,  les  biens  de  celte  catégorie  sont  peu  de  chose,  et 
presque  toute  notre  richesse  a pour  origine  l’action  combinée  du 
travail  et  de  la  nature.  Ce  sont  les  seuls  facteurs  et  les  facteurs 
originaires  de  la  production.  Une  théorie  traditionnelle  expose 
qu’il  y a trois  facteurs  de  la  production  : la  nature,  le  travail  et 
le  capital,  celui-ci  devant  s’entendre  des  biens  fabriqués  par  les 
hommes  pour  servir  à la  production  des  autres  biens,  tels  que 
l’outillage  agricole  et  industriel.  Mais  le  capital  entendu  au  sens 
d’outillage  falu’iqué  se  résout  lui-mème  en  travail  et  en  forces  ou 
matières  tirées  de  la  nature,  qui  sont  les  éléments  en  quoi  tout 
bien  se  décompose. 

SECTION  I 

§ 1.  — Le  milieu  physique. 

La  nature  coopère  à la  production  des  biens  de-diverses  maniè- 
res. Elle  nous  fournit  d’abord  les  conditions  générales  de  la  vie, 
de  la  vie  humaine  et  de  celle  des  animaux  et  des  plantes  : l’espace, 
l’air,  le  soleil,  la  lumière,  l’eau.  Elle  nous  fournit  les  matériaux 
et  les  instruments  de  l’activité  économique;  le  sol  cultivable;  le 
sol  considéré  comme  habitat  ou  comme  support  de  l’habitation; 
le  sous-sol  avec  ses  réserves  de  matières  et  d’énergie,  pierres, 
houille,  métaux,  pétrole;  les  forces  motrices,  l’eau  courante,  le 
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vent;  les  espèces  animales  et  végétales.  D’ailleurs,  de  cette  immen- 
sité de  matières  et  de  forces  que  lui  offre  la  nature,  l’homme 
n’utilise  pas  tout;  il  n’utilise  tpi’une  faible  partie.  Par  e.xemple, 
sur  les  140.000  ou  150.000  espèces  végétales  connues,  le  nombre 
de  celles  qui  ont  une  sérieuse  importance  économique  ne  dépasse 
pas  300,  soit  environ  1 espèce  cultivée  sur  5(X).  Pour  les  espèces 
animales,  la  proportion  est  encore  moindre;  sur  des  millions 
d’espèces  animales,  il  y en  a à peine  200  qui  sont  utilisées  d’une 
façon  rationnelle  et  systématique. 

Une  science  s’est  constituée  cpii  étudie  l’influence  du  milieu 
physique  sur  l’homme  ou  plus  généralement  les  relations  du 
milieu  physique  et  de  l’homme  : c’est  la  géographie  humaine. 
Les  conditions  climatériques  et  géologiques,  la  composition  et  le 
relief  du  sol,  le  système  hydrographique,  déterminent  le  sen^;  et 
les  possibilités  du  développement  économique.  Par  exemple,  c’est 
l’abondance  des  gisements  de  houille,  des  minerais  métalliques 
ou  du  pétrole  qui  fait,  dans  une  large  mesure,  la  vocation  indus- 
trielle des  peuples;  l’avance  prise  par  l’Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  l’Allemagne,  s’explique  par  là.  L’eau  est  la  condition  pre- 
mière de  la  culture,  de  l’élevage  et  de  la  forêt;  on  a calculé  qu’une 
feuille  verte  évaporait  en  une  heure  une  quantité  d’eau  égale  à 
son  poids;  les  quantités  d’eau  évaporée  par  hectare  pendant  la 
croissance  des  céréales  seraient  les  suivantes  : 

Froment  1.120.000  kilogr, 

Seigle 835.000  » 

Orge  1.237.000  » 

Avoine  2.278.000  » 


ce  qui  revient  à dire  que  pour  l’élaboration  de  1 kilogr.  de  matière 
sèche  il  faut,  en  blé,  234  kilogr.  d’eau;  en  seigle,  IGC  kilogr.  d’eau; 
en  orge,  247  kilogr.  d’eau;  en  avoine,  435  kilogr.  d’eau.  Cela  expli- 
que que  l’installation  humaine  se  fasse  selon  les  points  ou  lignes 
d’eau  et  que  l’irrigation  soit  la  condition  de  la  conquête  économi- 
que des  pa\s  arides  (1). 


§ 2.  — La  réaction  de  l’homme  sur  le  milieu. 

Si  le  milieu  détermine  jusqu’à  un  certain  point  l’activité  écono- 
mique, il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  activité  réagit  sur  le  mi- 
lieu; l’bomme  modifie  le  milieu  et  l’adapte  à ses  besoins  en  même 
temps  qu’il  se  modifie  lui-même  et  s’adapte  au  milieu.  Le  milieu 


(1)  Jean  Brunhes,  La  géographie  humamCj  Paris,  1910. 
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]>liysiquo  on  nous  vivons  n’est  pas  tel  ( 
donne;  il  est,  à bien  des  points  de  vue,  u 
l’hoinnie. 

Le  milieu  physicpie  naturel  est  souvt  n 
d’obstaeles  à l’activité  humaine;  les  lien 
])ays  ('iivironnant  et  tantôt  tarissent  i>rei 
sur  certains  rivages  des  dunes  de  sables  f 
fertile  et  refoulent  la  eultnre;  les  eaux  s 
maladie  et  la  mort.  L’homme  combat  les 
nature  ([iiand  il  assèche  les  marais,  élèv< 
eaux,  fixe  les  dunes  et  y plante  des  arbi'e 
pour  la  France,  l’œuvre  accomplie  en  Solo 
et  ![ue  le  sol  des  l’ays-Ilas  a été  en  partie 
un  système  de  digues  et  de  canaux. 

•Meme  non  nuisible,  b‘  inilimi  ])bysiqiu 
que  difficilement  utilisable,  et  il  faut  (|i 
servir,  b*  modifie.  Le  sol  cultivable  dans  les 
un  j)roduit  de  l’industrie  humaine.  Tl  a fi 
arbres,  des  plantes  et  des  pierres,  l’assaini 
eaux  ou  y amener  artificiellement  l’eau  ip 
ameid)lir  le  sol  nour  uvie  les  racines  îles  n 
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L’homme  s’est  encore  employé  à écarter  les  obstacles  que  le 
milieu  physique  opposait  à la  circulation  des  êtres  et  des  choses  : 
création  de  routes,  de  canaux,  régularisation  du  cours  des  neu- 
ves, })ercement  des  isthmes,  creusement  des  tunnels  et  des  ports, 
tous  moyens  pour  l’homme  de  se  libérer  de  l’emprise  du  milieu 
immédiat. 

Bref,  le  milieu  physique  est  une  matière  brute  que  l’intelligence 
humaine  a façonnée.  Au  ])oint  de  vue  économique,  la  civilisation 
se  mesure  au  degré  de  ce  façonnement,  et  c’est  un  des  caractères 
de  l’époque  moderne  que  l’intensité  rapidement  croissante  de  l’ac- 
tion de  l’homme  sur  le  milieu. 

I/utilisation  de  la  nature  par  l’homme  peut  se  rattacher  au  type 
de  l’économie  destructive  ou  à celui  de  l’économie  progressive. 
L’économie  destructive  est  celle  qui  consomme,  sans  les  entre- 
tenir et  les  reconstituer,  les  quantités  existantes  de  matière  et 
d’énergie;  l’exploitation  des  carrières  et  des  mines  est  par  excel- 
lence le  type  de  l’économie  destructive.  Y rentrent  aussi  certains 
modes  d’e.xploitation  des  espèces  animales  et  végétales,  e.xploila- 
tion  si  intense  qu’elle  ne  laisse  pas  à la  nature  le  temps  de  réparer 
ses  pertes  et  risque  d’aboutir  à la  disparition  de  l’esi)èce  ; exploi- 
tation du  caoutchouc  dans  certaines  régions  d’Amérique  et 
d’Afrique,  chasse  des  animaux  à fourrure  et  à ivoire,  des  oiseaux 
à aigrette.  C’est  encore  le  cas  des  procédés  de  culture  qui  épuisent 
le  sol.  L’économie  destructive  sacrifie  l’avenir  au  luésent.  I^’éco- 
nomie  progressive,  au  contraire,  est  celle  qui  modifie  la  nature 
de  façon  à y accroître  la  somme  des  utilités;  c’est  elle  qui,  dans 
l’ensemble,  prédomine  et  qui  procure  à une  société  économique 
qui  croît  sans  cesse  en  nombre  une.  richesse  de  plus  en  iilus 
grande.  Cependant,  ce  qu’il  y a dans  notre  civilisation  d’économie 
destructive,  du  fait  notamment  de  l’exploitation  des  mines,  pourra 
bien  poser  un  jour  devant  l’humanité  un  redoutable  problème. 


Les  especes  animales  et  végétales  que  nous  utilisons  ne  sont 
pas  plus  naturelles  que  le  sol  cultivable  Par  la  sélection  et  les 
croisements,  l’homme  a développé  dans  les  animaux  et  dans  les 
lilantes  les  caractères  utilisables  jiar  lui  et  laissé  tomber  tous  ceux 
(jiii  ne  l’étaient  pas;  il  a fixé  des  types  nouveaux.  11  y a des  sortes 
de  moutons  qu’on  élève  pour  la  laine  et  d’autres  pour  la  viande. 
11  y a le  cheval  de  trait  et  le  cheval  de  S(dle,  le  cheval  charretier 
et  le  cheval  carrossier.  11  v a le  chien  de  chasse  le  elden  de  e.ndo 


Le  travail  est,  physiologiquement,  une  dépense  mesurable  de 
force;  l’organisme  humain  est  comparable  à une  machine  thermo- 
dynamique qui  transforme  les  aliments  en  force  et  en  chaleur. 
Des  études  intéressantes  ont  été  faites  à ce  point  de  vue  qui  ne 
peut  pas  être  envisagé  ici.  Nous  n’avons  à étudier  le  travail  que 
sous  ses  aspects  économiques  (1). 


(1)  Liesse,  Le  travail  aux  points  de  vue  scientifique,  industriel  et  social 
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Le  travail  n’est  du  domaine  de  l’économie  politique  qu’autant 
qu’il  est  employé  à des  fins  économiques,  c’est-à-dire  à l’acquisi- 
tion des  biens  entendue  au  sens  que  nous  avons  déterminé.  Tou- 
tefois, il  est  imi)ossible  de  tracer  une  limite  rigoureuse  entre  le 
travail  utile  économiquement  et  celui  (pii  ne  l’est  pas.  L’interdé- 
pendance des  divers  ordres  d’activité  sociale  fait  que  beaucoup  de 
travaux,  sans  avoir  directement  pour  objet  la  production  ou  la 
circulation  des  biens,  ont  une  incontestable  importance  écono- 
mique. Tel  est,  par  exemple,  le  travail  du  savant  qui,  dans  son 
laboratoire,  cbercbe  les  propriétés  et  les  lois  de  la  matière  ; sans 
avoir  en  vue  aucune  fin  immédiate  d’utilité  économique,  il  pré- 
j)are  les  découvertes  dont  l’industrie  s’emparera  demain.  D’une 
façon  générale,  tout  mode  de  l’activité  bumaine  qui  concourt 
au  maintien  et  au  développement  de  l'organisme  national  a une 
valeur  économique,  puisque  l’existence  et  le  bon  état  de  la  nation 
sont  la  condition  préalable  d’une  activité  économique  fructueuse. 
Sans  le  soldat  ({ui  nous  protège,  le  médecin  cpii  nous  garde  la 
santé,  le  juge  qui  fait  respecter  les  lois  et  dénoue  nos  contesta- 
tions, comment  pourrait  se  déployer  notre  activité  économirjiie.^ 

Le  travail  économique  présente  dans  la  société  moderne  un  cer- 
tain nombre  de  caractères  essentiels. 

Un  premier  caractère  (pi’il  présente  est  celui  d’une  activité 
méthodicjue,  soutenue,  conduite  selon  des  règles  déterminées.  Le 
caractère  méthodique  du  travail  est  un  résultat  de  la  civilisation. 
Autant  qu’on  en  peut  juger,  les  primitifs  ne  travaillent  pas,  au 
.sens  où  nous  prenons  ce  mot;  ils  poiuvoient  à leur  subsistance 
au  jour  le  jour,  (luand  la  faim  les  presse  (1).  La  régularité  dans 
le  travail  est  venue  avec  l’habitude  de  la  réflexion,  le  sentiment 
de  la  prévoyance  et  la  maîtrise  de  soi  qui  caractérisent  les  races 
civilisées;  elle  est  un  des  aspects  de  la  discipline  sociale.  Le 
régime  industriel  moderne  a beaucoup  contribué  à développer 
cette  discipline  du  trav'ail  et  il  tend  à en  faire  une  nécessité  tech- 


Paris  1S99;  Docteur  Imbert,  Etude  expérimentale  du  travail  professionnel 
ouvrier,  iu  Revue  d’économie  politique,  1909;  James  Uartness,  Le  facteur 
humain  dans  l’organisation  du  travail,  traduction  française,  1918;  Dugé 
de  Bernonville,  Le  travail  professionnel,  in  Bulletin  de  la  statistique  générale 
de  la  France,  t.  VIII. 

(1)  Karl  Bûcher,  L’état  économique  primitif,  in  Etudes  d’histoire  et  d’éco- 
nomie politique,  traduction  française,  1901.  Encore  les  généralisations  de 
K.  Bûcher  paraissent-elles  bien  hâtives,  et  l’on  trouve  chez  des  populations 
réputées  primitives  beaucoup  plus  de  complications  économiques  qu’il  ne 
•semble  d’abord.  Cf.  sur  ce  point  un  curieux  article  de  B.  Malinowski  : The 
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nique  : le  mécanisme  comjtliqué  des  ateliers  modernes  implique 
un  ordre  rigoureux  dans  la  marche  du  travail. 

Un  second  caractère  du  travail  est  d’être  professionnel.  Cela 
est  une  conséquence  du  fait  que  les  hommes  ne  produisent  pas, 
du  moins  en  général,  pour  leur  jn-opre  consommation,  mais  poul- 
ie marché.  Produisant  [)our  le  marché,  où  ils  sont  vendeurs  des 
produits  de  leur  travail  et  acheteurs  des  divers  biens  qu’ils  con- 
somment, ils  se  sont  spécialisés,  et  leur  activité  économique  est 


devenue  professionnelle.  Ce  point  de  vue  sera  étudié  ultérieure- 
ment avec  plus  de  détails  (infra,  liv.  II,  chap.  i). 

Un  troisième  caractère  du  travail  est  d’être  volontaire  ; volon- 
taire en  ce  sens  qu’il  n’y  a pas  iKuir  les  hommes  obligation  juri- 
dique de  travailler,  sinon  en  vertu  des  contrats;  mais  pour  la 
plupart  des  bommes,  (pii  n’ont  de  ressources  (pie  celles  qu’ils 
tirent  du  travail,  le  travail  est  une  nécessité  de  fait  (1).  Le  travail 


libre  est  une  nouveauté  dans  l’histoire  de  l’immanité;  les  civilisa- 
tions antiques  reposaient  sur  l’esclavage,  et  l’esclave,  propriété 
du  maître,  était  contraint  de  travailler  selon  les  ordres  de  celui-ci. 


L’esclavage  a persisté,  même  chez  les  nations  les  plus  civilisées, 
comme  l’Angleterre  et  la  France,  jusqu’au  cours  du  xix®  siècle;  il 
est  vrai  que  pour  les  deux  pays  il  s’agissait  de  l'esclavage  aux  colo- 
nies et  s’appliquant  à des  hommes  d’une  autre  race.  Outre  les  con- 


sidérations morales  qui  ont  poussé  à l’abolition  de  l’esclavage,  des 
raisons  tirées  de  la  technique  économique  ont  agi  dans  le  même 
sens.  Le  travail  servile  est  moins  productif  que  le  travail  libre; 
chez  les  Romains  le  travail  de  l’esjclave  n’était  évalué  qu’à  la 
moitié  de  celui  de  l’homme  libre.  Ce  n’est  pas  seulement  que  le 
mobile  de  l’intérêt  personnel  est  moins  puissant  chez  l’esclave  que 
chez  le  travailleur  libre;  la  constitution  du  pécule  servile,  à 
Rome,  avait  pour  objet  d’éveiller  le  mobile  de  l’intérêt  personnel, 
et  cela  même  met  en  lumière  un  des  vices  économiques  de  l’escla- 
vage. Mais  il  y en  a un  autre,  au  moins  dans  les  pays  où  l’esclave 
était  une  marchandise  peu  coûteuse  et  aisément  remplaçable  : 
c’est  que  le  maître  use  du  travail  servile  plutôt  que  des  machines 
et  qu’ainsi  l’esclavage  retarde  le  développement  du  machinisme. 


primitive  économies  of  ihc  Trobriand  hlanders.  (The  Econoynic  Jouimal, 
mars  1021.) 

(1)  Il  peut  y avoir  des  cas  de  travaux  forcés,  soit  à titre  de  pénalité, 
soit  à titre  de  réquisition,  soit  à titre  d’impôt;  on  citera,  à ce  dernier  titre, 
le  travail  forcé  institué  par  la  loi  bulgare  du  10  juin  1020  fPetko  Petkow, 
Uîie  loi  nouvelle  sur  la  conscription  du  travail,  in  Revue  d’économie  poli- 
tique, 1021). 
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NOTIO>S  GENERALES 

Parfois  même  le  machinisme  rétrograde  après  l’introduction  de 
1 esclavage;  aux  Indes  françaises,  la  charrue  disparut  après  que 
Colbert  eut  autorisé  la  traite  des  nègres  et  procuré  aux  planteurs 
de  hi  main-d’œuvre  à bas  prix.  Du  travail  servile  peu  coûteux 
donne  lieu  a un  gaspillage  de  la  force  humaine  et  aux  pires  abus. 
D’une  façon  générale,  la  technique  moderne  qui  exige  des  tra- 
vailleurs moins  d’efforts  musculaires  et  une  intelligence  plus 
affinée  est  incompatible  avec  l’esclavage;  l’ouvrier  conducteur  et 
surveillant  de  mécanismes  conij)liqués  n’est  apte  à remplir  sa 
fonction  économique  que  s’il  est  homme  libre  et  membre  de  la 
cité,  et  s’il  participe  largement  à la  richesse  collective. 

Dans  tout  travail  de  l’homme  il  y a deux  composantes  : un 
effort  mental  et  un  effort  musculaire.  En  s’attachant  à cette  dua- 
lilé  d’éléments,  on  distingue  traditionnellement  le  travail  intellec- 
tuel et  le  travail  manuel.  Cette  distinction  a sans  doute  une  base 
solide  dans  la  pratique  économique;  la  ]tlupart  des  hommes  s’em- 
l)loient  à accomplir  les  opérations  matérielles  que  requièrent  la 
production  et  la  circulation  des  biens;  i»our  un  petit  nombre  seu- 
lement, l’activité  économique  consiste  plutôt  en  travail  de  l’es- 
j)i‘it  qu’en  travail  manuel;  entre  ces  dtmx  catégories  de  travail- 
leurs, il  y a des  différences  de  condition  sociale,  le  plus  souvent 
aussi  d’éducation  et  de  culture,  qui  en  font  deux  classes  d’hommes 
assez  nettement  distinctes.  Toidefois,  il  ne  convient  pas  de  donner 
à cette  classification  des  travaux  économiques  en  travaux  manuels 
et  travaux  intellectuels  un  caractère  trop  catégorique.  Il  n’y  a pas 
de  travail  qtd  ne  consiste  qu’en  efforts  musculaires;  même  la 
tâche  du  simple  manœuvre  implique  une  somme  appréciable  d’ef- 
lorts  mentaux.  A l’inverse,  il  n’y  a pas  de  travail  intellectuel 
qui  ne  se  traduise,  à un  moment  donné,  j»ar  des  efforts  muscu- 
laires; parler,  écrire,  conduire  des  expériences  de  laboratoire, 
calculer  les  éléments  d’une  courbe,  c’est  par  un  certain  côté  du 
travail  musculaire.  Certains  travaux  sont  à la  fois  du  domaine  de 
la  ])lus  haute  intelleclualité  et  de  celui  de  la  dextérité  manuelle 
la  plus  exercée  : tels  les  travaux  des  jteintres  et  des  sculpteurs; 
à un  degré  inférieur  ceux  de  l’ouvrier  d'art.  Pour  bien  des  genres 
d’activité  économique,  il  nous  est  impossible  de  dire  ce  qui  l’em- 
porte, du  travail  musculaire  ou  du  travail  mental.  D’ailleurs  la 
tecludque  de  notre  époque  tend  à élindner,  dans  le  travail  de 
l’ouvrier,  l’effort  musculaire:  c’est  la  machine,  de  plus  en  plus, 
qui  fournit  les  efforts  demandés  jadis  à la  force  musculaire  des 
hommes,  et  la  tache  de  l’ouvrier  dans  l’atelier  moderne  consiste 
à diriger  la  machine;  cela  demande  de  l’attention  et  de  la  viva- 


LES  F.ICTEURS  ORIGI.XAIRES  DE  L.A  PRODUCTIOX  2!) 

cité  d’esprit  plutôt  que  des  bras  vigoureux.  Tout  le  travail  humain 
S intellectualise,  et  ainsi  la  vieille  distinction  entre  les  travaux 

manuels  et  les  autres  va  perdant  la  netteté  première  de  ses  con- 
tours. 

Est-il  besoin  d’argumenter  contre  une  doctrine  qui  jiaraît  bien 
désuète  et  selon  laquelle  il  ii’y  aurait  de  travail  économiquement 
utile  que  le  travail  manuel.»  A vrai  dire,  cela  n’a  jamais  été  expli- 
citement alfirme,  mais  1 idee  se  trouve  impliquée  dans  diverses 
théories  socialistes;  il  sutTd  de  la  traduire  en  termes  clairs  jtour 
en  faire  apparaître  l’absurdité.  L’ingénieur  qui  établit  les  plans 
d’une  machine,  le  chef  d’industrie  qui  combine  en  vue  d’une  fin 
déterminée  les  forces  humaines  et  matérielles  placées  sous  .son 
commandement,  le  commerçant  qui  cherche  l'i  prévoir  les  besoins 
du  public  et  à régler  sur  ces  besoins  la  circulation  des  marchan- 
dises, fournissent  un  travail  indispensable  à la  collectivité.  En 
dehors  de  l’usine  et  du  comptoir,  d’autres  travaux  d’ordre  intellec- 
tuel ont  aussi,  nous  1 avons  déjà  dit,  la  plus  haute  valeur  écono- 
mique, sans  pourtant  prétendre  à des  fins  économiques  : c’est  le 
cas  des  travaux  scientifiques.  Aon  seulement  le  travail  intellec- 
tuel est  un  travail  économiquement  utile,  mais  sa  prépondérance 
s affirme  a mesure  que  l’organisation  économique  devient  j>lus 
complexe  et  par  conséquent  se  hiérarchise  davantage. 

La  classification  des  travaux  qui  doit  remplacer  celle  qui  con- 
siste en  travail  manuel  et  travail  intellectuel,  c’est  la  classification 
en  travail  d’exécution  et  travail  de  direction;  elle  ne  coïncide  pas 
avec  la  précédente,  car  si  le  travail  de  direction  est  essentielle- 
ment intellectuel,  le  travail  d’exécution  est  à la  fois  l’un  et  l’autre, 
et  tantôt  jilus  manuel,  tantôt  plus  intellectuel.  La  distinction 
du  travail  d’exécution  et  du  travail  de  direction  est  conforme  à la 
structure  économique  du  régime  de  l’entreprise  (sur  ce  régime, 
voii  infra,  li\.  II,  chap.  iii).  Dans  le  régime  de  l’entreprise,  il  y 
a un  chef  qui  combine,  coordonne  et  dirige,  qui  a les  risques  de 
l’affaire  et  éventuellement  les  profits;  sous  ses  ordres,  des  sala- 
riés exécutent  les  divers  travaux,  manuels  ou  intellectuels,  néces- 
saires à la  marche  de  l’e.xploitation;  l’appellation,  les  fonctions, 
la  condition  sociale  de  ces  exécutants  peuvent  beaucoup  varier; 
ce  sont  des  ouvriers,  des  contremaîtres,  des  commis,  des  em- 
ployés, des  ingénieurs;  leur  caractère  commun  est  de  travailler 
selon  les  instructions  du  chef  de  l’entreprise,  de  n’avoir  ni  l’ini- 
tiative, ni  les  risques. 

La  prati(iue  ouvrière  a dégagé  une  autre  classification  encore 
des  travaux  : travaux  qualifiés  et  travaux  non  qualifiés.  Le  Ira- 
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vail  qualifié  est  celui  qui  requiert  une  capacité  professionnelle 
spécialisée,  j.ar  conséquent,  nn  apprentissage  ou  une  éducation 
technique  : le  charpentier,  le  typographe,  l’ouvrier  tapissier,  le 
mécanicien  ajusteur  sont  des  travaillenrs  qualifiés.  Le  travail  non 
(pialifié  est  l’effort,  principalement  musculaire,  que  tout  homme 
valide  et  sain  d’esprit  est  capable  de  fournir,  sans  éducation 
technique  préalable  ou  avec  une  éducation  technique  réduite  au 
minimum;  le  manceuvre,  le  garçon  de  magasin,  sont  des  travail- 
leurs non  qualifiés.  Dans  une  équipe  ouvrière,  il  y a le  plus  sou- 
vent des  uns  et  des  autres  (équipe  de  mineurs,  équipe  de  verriers, 
etc.,  etc.).  Dans  les  syndicats  ouvriers,  il  arrive  qu’il  y ait 
nue  séparation  entre  les  travailleurs  qualifiés  et  les  autres;  le 
mouvement  syndicaliste  anglais,  pendant  longtemps,  ne  s’est  déve- 
loppé que  parmi  les  oinriers  qualifiés,  et  n’a  gagné  les  non 
qualifiés  que  dans  les  dernières  années  du  xix«  siècle.  Le  dévelop- 
])ement  du  machinisme  tend  à diminuer  l’importance  de  cette 
distinction  entre  le  travail  qualifié  et  le  travail  non  qualifié,  parce 

(pie  la  machine  relègue  au  second  plan  la  capacité  professionnelle 
spécialisée. 

Une  dernière  question  générale  doit  être  posée  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  comme  facteur  de  la  production.  T.e  travail  est 
]dus  ou  moins  productif;  le  travail  d’un  nombre  donné  de  tra- 
vailleurs a une  efficacité  variable  selon  que  l’on  considère  telle 
époque  ou  telle  autre,  tel  jiays  ou  tel  autre,  et  les  limites  entre 
lesquelles  se  fait  la  variation  sont  fort  étendues.  Quelles  sont  les 

conditions  d’où  dépend  l’efficacité  du  travail.»  On  peut  les  ranger 
en  quatre  groupes. 

Lu  ])remier  groupe  de  conditions  comprend  celles  qui  se  ratta- 
chent aux  qualités  des  travailleurs  : vigueur  physique,  dextérité, 
énergie,  intelligence,  instruction,  moralité.  Le  travail  vaut  ce  (pré 
vaut  l’homme,  mais  tes  hommes  ne  se  valent  pas  l’un  l’autre. 

1j  homme,  a-t-on  dit,  est  la  vraie  richesse;  cette  formide  peut 
s entendre  de  diverses  maniérés;  an  point  de  vue  économique, 
nous  la  prendrons  comme  signifiant  que  ce  qui  accroît  la  valeur 
individuelle  de  l’homme  contribue  à la  prospérité  économique  de 
la  nation. 

Dans  un  second  groupe  de  conditions,  il  faut  mettre  tout  ce  qui 
touche  aux  méthodes  de  travail,  soit  aux  méthodes  de  travail  indi- 
viduel, soit  aux  méthodes  de  coordination  des  travaux  individuels 
entre  eux.  Le  principe  d’une  bonne  méthode  est  d’utiliser  le  plus 
complètement  et  avec  le  minimum  de  fatigue  la  capacité  de  tra- 
vail de  chacun. 


LES  FACTEURS  ORIGIXAIRES  DE  LA  PR0DUC.T10.X  dl 

Dans  un  troisième  groupe  de  conditions,  nous  rangeons  l’apport 
de  la  nature  dans  la  production.  La  nature  n’est  pas  d’une  géné- 
rosité égale  envers  tous  les  peuples;  aux  uns,  des  terres  fertiles, 
des  climats  salubres,  un  sous-sol  riche  en  produits  miniers;  aux 
autres,  des  terres  ingrates,  peu  de  houille  et  de  minerai.  Le  tra- 
vail, toutes  autres  choses  égales,  ne  peut  pas  être  aussi  productif 
dans  ceux-ci  que  dans  ceux-là. 

Le  (piatrième  groupe  des  conditions  qui  déterminent  la  produc- 
tivité du  travail,  c’est  l’état,  l’abondance,  la  qualité  de  l’outillage 
économique.  C’est  par  là  (jue  la  civilisation  moderne  est  plus 
riche  en  biens  matériels  que  toutes  celles  qui  l’ont  précédée.  Le 
progrès  de  ce  qu’on  aiipelle,  d’une  expression  un  peu  vague  et 
qu’il  faut  prendre  dans  un  sens  très  large,  le  machinisme,  est  la 
source  principale  de  notre  richesse. 
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CHAPITRE  III 

LA  CLASSIFICATION  DES  BIENS 


L’activité  économique  s’exerce  sur  des  biens  et  crée  des  biens; 
ces  biens  ne  forment  pas  une  masse  homogène;  il  faut  y distin- 
guer plusieurs  catégories. 


SECTION  I 

BIENS  ACHEVÉS  ET  BIENS  INACHEVES.  BIENS  DE  CONSOMMATION 

ET  BIENS  DE  PRODUCriON 

I.  Une  première  distinction  doit  être  faite  entre  les  biens  ache- 
vés et  les  biens  inachevés,  entre  ceux  ([ui,  pour  être  propres  à 
l’iisage  de  l’homme,  n’ont  plus  et  ceux  qui  ont  encore  à subir  des 
transformations  matérielles.  Le  bien  inachevé,  c’est,  par  exemple, 
le  ble,  la  laine  ou  le  coton  en  Td,  la  soie  grège,  le  minerai  de  fer 
ou  de  cuivre.  Ce  sont  des  biens  à l’état  de  devenir,  c’est  la  part 
de  la  richesse  sociale  qui  est  en  voie  d’atteindre  sa  forme  défini- 
tive, c’est  plutôt  la  richesse  de  demain  que  celle  d’aujourd’hui. 

Les  biens  inachevés  forment  ce  qu’on  appelle  les  matières  pre- 
mières. Au  sens  absolu  des  mots,  on  ne  devrait  appeler  matières 
jiremières  que  les  biens  au  premier  stade  de  leur  existence,  alors 
qu’ils  n’ont  encore  subi  aucune  transformation;  mais  cette  expres- 
sion s’est  élargie,  dans  la  pratique  des  affaires’  au  point  de  perdre 
toute  précision,  parce  que  chaque  industrie  considère  comme 
matière  première  le  produit  inachevé  qu’elle  est  chargée  de  trans- 
former, alors  meme  qu  il  a déjà  reçu  une  élaboration  antérieure. 
La  farine  est  pour  le  boulanger  une  matière  première,  bien  qu’elle 
ne  le  soit  pas  dans  le  sens  absolu  de  ce  mot.  Les  expressions  de 
matière  première  et  de  produit  achevé  ont  pour  chaque  industrie 
eon sidérée  isolément  un  sens  tout  relatif.  Mais  pour  qui  envisage 
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l’ensemble  du  mouvement  économique,  il  n’y  a de  matière  pre- 
mière qu’à  l’origine  du  mouvement  et  de  produit  achevé  qu’à  son 
terme. 

La  distance  (iiii  sépare  la  matière  première  du  produit  achevé 
varie  selon  les  biens,  et  elle  varie  aussi  pour  un  même  bien  selon 
l’état  des  besoins  et  de  la  technique.  Une  peau  de  mouton  sert  de 
vêtement  dans  les  sociétés  peu  raffinées;  elle  n’est  pour  nous 
qu’une  matière  première.  Quand  nous  employons  le  bois  dans  nos 
constructions,  c’est  sous  forme  de  i)lanches  et  de  poutres  bien 
taillées,  tandis  que  pour  des  sauvages  ce  sont  des  branches  ou 
des  troncs  à i)eine  équarris.  D’une  façon  générale,  la  distance  de 
la  matière  première  au  produit  achève  grandit  avec  le  raffinement 
des  besoins  et  les  progrès  de  la  technique. 

II.  Parmi  les  biens  achevés,  il  faut  faire  une  nouvelle  distinction 
entre  les  biens  de  consommation  et  les  biens  de  production. 

A.  Les  biens  de  consommation  sont  ceux  qui  servent  à la  satis- 
faction directe  de  nos  besoins,  à ce  que  j’ai  appelé  la  consomma- 
tion improductive.  Ils  sont  multiples  et  de  natures  diverses,  comme 
nos  be.soins.  .Maisons  d’habitation,  vivres,  vêtements,  matériaux 
et  ustensiles  servant  au  chauffage  et  à l’éclairage,  bijoux,  meu- 
bles meublants,  livres,  tout  cela  est  de  la  catégorie  des  biens  de 
consommation.  Ces  biens  sont  la  richesse  sociale  actuelle;  à un 
moment  donné  quelconque,  le  degré  de  satisfaction  que  les  hom- 
mes peuvent  obtenir  se  mesure  à la  quantité  e.xistante  des  biens 
de  consommation.  De  ces  biens,  les  uns  ne  peuvent  fournir  que  la 
matière  d’un  seul  acte  de  coinsommation;  c’est  le  cas,  par  exem- 
ple, des  denrées  alimentaires;  les  autres  se  prêtent  à un  usage 
lépété  qui  lui-même  peut  offrir  tous  les  degrés  de  la  durée  : une 
paire  de  souliers  ou  un  velement  dure  quehjues  mois,  une  maison 
dure  des  années  ou  même  des  siècles,  un  diamant  ne  périt  pas. 

D.  Les  biens  de  production  sont  ceux  qui  servent  à la  produc- 
tion d autres  biens;  ils  sont  affectés  à la  consommation  reproduc- 
tive; les  biens  qu’ils  servent  à produire  sont  eux-mêmes  ou  des 

l)iens  inachevés,  ou  des  biens  de  consommation,  ou  des  biens  de 
production. 

Les  biens  de  production  comprennent  diverses  catégories  de 
biens. 

1“  La  terre,  considérée  soit  à l’état  de  terre  cultivée  ou  produi- 
sant spontanément  des  aliments  et  des  matières  premières,  soit 
comme  réserve  de  forces  ou  de  matériaux  utilisables  par  l’homme. 

'Superficie  ou  sous-sol,  la  terre  est  le  plus  important  des  biens  de 
production. 
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l/oulilla^'o,  en  pirnanf  rt*  mot  au  s(mis  le  i)lus  large;  oiilillage 
agricole,  imluslriel,  commercial,  de  trans])ort,  c’esl-à-dire  Ions 
los  apfiareils,  installalions,  oulils,  inslruments,  machines  (lui 
serveni  à cultiver,  i-éc.>lter,  fahri.p.er,  manipuler,  emmagasiner, 
liansporler  (ouïes  les  esiièces  de  hiens;  non  seulemenl  routilla'm 
inohile,  mais  h‘s  installalions  fi.xes,  comme  les  canaux,  voiL 
h rrees.  rouies,  jiorls,  pouls,  lunnels,  eic... 

d"  hes  édifices  (d  locaux  affectés  aux  opérations  de  production 
<‘l  'le  circulation  : fermes,  granges,  hangars,  ateliers,  usines, 
clianliers,  magasins,  docks,  gares,  hureaux,  etc... 

-i»  im  monnaie,  mélallique  ou  de  pajiier;  elle  est  un  instrument 
d echan.üi*,  comme  la  roule  ou  le  chemin  de  h‘r;  elle  fait  partie 
de  roiiiillage  écouomicpie. 

O”  A (lire  d’accessoire  de  l’oulillage,  ce  qu’on  appelle  quelque- 
lois  les  maluTes  auxiliaires,  qui  servent  à mettre  en  niouvemenl, 
enirelemr,  alimenler  les  machim's  et  ai»pareils  : la  houille,  le 
Jiélroh',  l’alcool,  l’eau,  l’huile,  etc... 

il  .V  a d’ailleurs  des  hiens  cpii,  selon  l’usage  qui  en  est  fait, 
seront  ianlùl  hiens  de  jiroduelion  et  tantôt  himis  de  consommation.’ 
ha  hoiiuie,'  le  pétrole  sont  hiens  de  consommation  pour  le  parli- 
cuiier  (pii  les  emploie  à se  chauffer  et  à s’iadairer,  et  hiens  de 
|n•oduclion  dans  um*  usine  où  ils  alinumient  les  machines.  Une 
maison  peut,  dans  cc'rlains  cas,  servir  indifférmnmeni  à l’hahi- 
lalion  ou  au  travail  industriel  ou  (uicore  au  commerce.  Mais  celle 
dualité  possible  d.‘  fonctions  n’existe  que  pour  une  .faillie  part 

homme  les  hiens  de  consommation,  les  hiens  de  production 
ofli-ent  des  di'grés  divers  de  dunV.  Les  matières  auxiliaires  péris- 
sent souvent  par  le  jiremier  usage.  Parmi  les  machines,  il  y en  a 
de  fragiles  (>(  de  rohnsles.  La  terre  est  par  excellence  l’élément 
ipii  dur(‘,  hi(‘n  que,  consid(‘n*e  comme  agent  de  jiroduelion,  elle 
soit  jiar  certains  côtés  jiérissahle  comme  un  outil. 

J.es  hiens  de  jiroduction,  comme  les  hiens  de  consommation, 
sont  en  gému'al  ohtenus  jiar  l’action  comhinée  du  travail  humaiil 
et  de  la  nature;  même  la  Im-re  cullivahle,  comme  on  l’a  démontré 
jilus  haut,  n’est  jias  un  hien  purement  naturel.  En  tant  qu’ils  sont 
le  résullat  du  travail  de  l’homme,  on  a jm  dire  que  dans  l’œuvre 
(‘conomique  ces  hiens  de  jiroduction  rejirésentaient  un  détour. 
Hohinson  emjiloie  à fahrupier  un  arc,  des  llèches,  des  hlets.  à 
construire  un  canot,  des  heures  qu’il  jiourriut  passer  à chercher 
sa  nourriture.  Les  hommes  d’aujourd’hui  consacrent  une  somme 
énorme  de  laheur  à inventer  et  construire  des  machines  compli- 
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qué(*s,  à améliorer  le  sol,  au  lieu  de  s’apjiliquer  exclusivement  à 
la  Jiroduction  directe  des  hiims  de  consommation.  C’est  un  détour 
si  l’on  veut,  mais  nécessaire.  La  domination  de  riiomme  sur  les 
choses  se  iralise  par  la  création  et  le  perfectionnement  des  hiens 
de  production.  Dans  l’ordre  économique,  ce  qui  distingue  l’homme 
de  l’airimal  c’est  la  faculté  de  fahriquer  l’outil  et  de  s’en  servir. 
La  conslilulion,  l’accroissement,  le  jierfectionnemeni  des  hiens 
de  Jiroduction  sont  les  conditions  nécessaires  de  toute  vie  écono- 
mi({ue  civilisée.  Envisagée  non  plus  à un  moment  donné  (juel- 
conqiK',  mais  dans  la  durée,  la  richesse  d’un  jieujile  consiste  dans 
le  stock  amassé  jiar  lui  des  hiens  de  jiroduction;  cela  seulement  a 
jiermis  de  créer  la  richesse  actuelle  en  hiens  de  consommation  et 
jiermel  de  la  renouveler  à mesure  (ju’elle  s’épuise.  Si  les  sociétés 
niod(UTi(‘s  oui  atteint  un  degré  de  jirosjiérité  matérielle  (jue  n’ont 
jias  connu  les  civilisations  anciennes,  c’est  à cause  des  progrès 
techni(jues  (jui  ont  jiorté  l’oulillage  économique  à un  lihm  jilus 
haut  jioint  d’ahondance  et  de  perfection  (jue  par  le  jiassé. 

Les  hommes  assemblés  en  société  sont  occujiés  les  uns  à re- 
cueillir ou  à jirodiiire  les  matières  jiremières,  les  antres  à trans- 
former ces  matières  jiremières  en  hiens  de  consommai  ion,  d’antres, 
enfin,  à les  transformer  en  hiens  de  jiroduction  (jui  jiernieltront 
d’obtenir  jilus  aisément,  jiar  la  suite,  les  diverses  esjièces  de 
matières  jiremières  et  de  biens  achevés.  L’activité  économique 
se  jiartage  ainsi  en  courants  distincts,  et  une  division  des  tiVehes 
entre  les  hommes  est  délerminée  jiar  la  nature  même  des  choses. 
Il  faut  évidemment  qu’il  y ait  entre  les  trois  grands  modes  de 
l’activité  économiijiu',  jiroduction  des  matières  jiremières,  des 
biens  de  consommation  et  des  hiens  de  jiroduction,  un  certain 
équilibre;  ils  se  déterminent  l’un  l’autre.  La  production  des 
matières  jiremières  est  la  source  qui  alinuuite  les  autres  modes 
d’activité;  les  biens  de  consommation  et  les  matières  premières 
sont  obtenus  jiar  l’intermédiare  des  biens  de  jiroduction,  et  jioiir 
(ju’il  y ait  des  hommes  occujiés  à jiroduire  ceux-ci,  il  faut  qu’il  y 
en  ait  d’autres  occupés  à produire  pour  la  communauté  entière 
une  (juantité  suffisante  de  biens  de  consommation.  La  prospérité 
sociale  dépend  donc,  dans  une  large  mesure,  de  la  façon  dont  les 
forces  humaines  et  matérielles  sont  réparties  entre  les  trois  tâches 
dont  la  somme  forme  l’ensemble  de  l’activité  économique.  C’est 
Jiar  le  mécanisme  des  prix  que  l’équilibre  est  obtenu. 


NOTIONS  générales 


ECTION  II 


CAPITAL  ET  REVENI 


Il  y a une  aiilie  disüiiclioii  entre  les  liiens  qui  a une  grande 
inij.orlance,  lliéori(fueinent  et  rratiquemenl  ; c’est  la  distinction 
du  capital  et  du  revenu.  C’est  une  distinction  qui  s’est  formée 
dans  la  vie  domestique,  qui  est  d’ordre  patrimonial  et  qu’il  faut 
replacer  dans  son  milieu  originaire  pour  la  bien  conii.rendre  Du 
patrimoine  privé  la  distinction  du  capital  ,-t  du  revenu  s’est  éten- 
due a . aidres  domaines;  on  parle  du  capital  national,  du  revenu 
national.  En  s’étendant,  tes  notions  de  capital  et  de  revenu  se  sont 
nuancées  et  diversiliées.  La  notion  du  capital  n’est  pas  la  même 
dans  1 ordre  de  la  production  et  dans  l’onlre  de  la  réparlilioir  elle 
est  plus  large  dans  celui-ci,  comme  nous  le  verrons  plus  tard’  Vu 
point  de  vue  fiscal,  dans  tes  impôts  sur  le  capital  et  les  impôts  sur 
le  revenu,  la  délimitation  du  ca])ital  et  du  revenu  ne  coïncide 
pas  non  plus  nécessairement  avec  ce  qu’elle  est  dans  les  affaires 
e ce  qu  elle  est  dans  les  palrimoiiies  jirivés.  Celte  multiplicité 
es  notions  de  capital  et  de  revenu,  la  diversité  des  acceptions 
que  1 on  donne  a ces  deux  mots,  entretiennent  beaucoup  de  cou- 
lUsioii  et  d obscurité  eu  lu  niulicrc. 

Cejiendant  il  y a dans  la  dislinction  du  capital  et  du  revenu 
quelque  chose  de  fondamental,  une  idée  qui  demeure  vraie  dans 
les  acceptions  diverses  que  ces  deux  mots  peuvent  recevoir  J e 
capital  est,  dans  un  ensemble  de  biens,  ce  qui  dure,  et  le  revenu 
est  ce  qui  se  renouvelle  ou  peut  se  renouveler.  Cela  ne  peut 
tdre  bien  oomiaas  qu’en  considérant  les  notions  de  capital  et  de 
revenu  dans  le  milieu  où  elles  se  sont  formées,  c’est-à-dire  dans 
les  patrimoines  privés.  Pour  l’individu,  personne  phvsique  ou 
pei  sonne  morale,  le  revenu  est  la  portion  de  ses  biens  qu’il 
espere  voir  se  renouveler  à mesure  qu’il  la  consomme,  et  que 
par  conséquent,  il  peut  consommer  sans  s’appauvrir;  le  capital 
est  la  partie  durable  du  patrimoine,  celle  que  l’administrateur 
diligent,  réalisant  le  type  de  ce  que  le  droit  français  appelle  le 
bon  pere  de  famille,  doit  s’efforcer  de  garder  intacte  et,  si  possible 
d accroître.  Le  capital  ainsi  compris  se  présente  sous  les  espèces 
des  biens  les  plus  divers;  le  capital,  c’est  une  maison  de  rapport 
c est  un  domaine  agricole,  c’est  un  jardin,  un  parc,  un  bois,  c’est 
une  collection  de  tableaux,  de  meubles,  de,  livres,  ce  sont  des 
valeurs  mobilières,  rentes  sur  l’Etat,  actions  ou  obligations  de 
sociétés,  c est  une  part  d’intérêt  ou  une  commandite  c’est  une 
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somme  d’argent  })rêtée  à un  tiers  ou  gardée  dans  un  coffre-fort. 

Quant  à ce  que  les  hommes  appellent  leur  revenu,  cela  peut 
provenir  de  deux  sources  : le  capital  et  le  travail,  en  entendant 
par  ce  dernier  mot  toute  activité  économique  à lin  de  gain,  l'ne 
maison  donnée  à bail  à des  tiers,  un  domaine  rural  loué  à un  fer- 
mier. un  titre  de  rente,  une  oldigation  ou  une  action  émise  par 
une  société  industrielle,  donnent  un  revenu  qui  s’appelle  un  loyer, 
un  fermage,  un  intérêt,  un  dividende.  Un  médecin,  un  ingénieur, 
un  directeur  d’usine,  un  employé,  un  ouvrier,  un  fonctionnaire, 
considèrent  comme  revenu  les  honoraires,  gains,  salaires,  traite- 
ments, appointements,  que  leur  procure  l’exercice  de  leur  jiro- 
fession. 

Il  faut  bien  prendre  garde  à ce  que  signifie  cette  idée  de  durée 
qui  forme  la  base  de  la  distinction  entre  le  capital  et  le  revenu. 
11  ne  s’agit  pas  ici  d’une  qualité  physique  de  durée  qu’auraient 
les  Inens  formant  le  cajûtal  et  que  n’auraient  pas  les  biens  for- 
mant le  revenu,  beaucoup  d’économistes  se  sont  évertués  vaine- 
ment à classer  les  biens  dans  l’une  ou  l’autre  catégorie  selon  que, 
physiquement,  ils  paraissent  plus  ou  moins  durables.  Cela  ne  peut 
conduire  à rien.  La  différence  de  durée  entre  le  capital  et  le 
revenu  n’existe  pas  dans  l’ordre  physique,  mais  seulement  dans 
l’ordre  des  valeurs.  Expliquons-nous  sur  ce  point. 

Les  biens  qui  forment  ce  que  les  hommes  appellent  leur  capital 
sont,  physiquement  considérés,  très  inégalement  durables.  La 
terre  est  le  bien  qui  a le  plus  fortement  ce  caractère;  les  maisons 
d’habitation  et  les  usines  ne  l’ont  que  déjà  très  amoindri;  un 
outillage  industriel  bien  plus  encore.  Ce  qu’il  y a de  durable  dans 
le  capital,  ce  n’est  jtas  le  liien  dans  sa  matérialité,  c’est  la  valeur 
du  bien;  et  comment  la  valeur  du  bien  est-elle  durable.^  Elle  ne 
l’est  (pie  par  le  fait  de  l’homme  (jui  jirend  soin  de  la  reconstituer 
à mesure  que  par  l’usage  du  bien  ou  par  l’effet  du  temps  elle 
s’amoindrit.  Le  sol  cultivé  s’épuise;  les  bêtes  d’un  troupeau,  les 
arbres  d’uii  verger  ou  d’une  forêt  périssent;  les  machines  se 
détériorent  et  se  démodent;  les  bâtiments  se  dégradent.  Il  faut  que 
le  propriétaire  rural  entretienne  la  fertilité  de  la  terre  par  des 
apports  d’engrais  et  par  les  façons  données  au  sol;  que  le  pro- 
priétaire d’une  maison  la  répare;  que  l’industriel  renouvelle  son 
outillage.  Le  capital  n’est  durable  que  par  une  incessante  recons- 
titution, et  la  reconstitution  se  fait  par  un  prélèvement  sur  le 
revenu,  par  la  transformation  d’une  fraction  du  revenu  en  capital. 

A l’inverse,  les  biens  qui  sont  communément  considérés  comme 
formant  notre  revenu  ne  sont  pas  nécessairement  des  biens  phy- 
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siquenieiil  périssables  à bref  délai.  La  monnaie,  qui  est  la  forme 
nsnelle  sons  laquelle  le  revenn  est  perçu  et  consommé,  est  nn 
bien  durable,  à l’envisafier  dans  ses  caraidf'res  i)hysiqnes.  Nous 
manions  des  écus  d’arg(“iil  frappés  dans  la  première  moitié  dn 
xi.x®  siècle,  el  même  la  monnaie  de  papier  résiste  à un  usage  assez 
prolongé. 

J,a  disliiiclion  du  cajiilal  et  du  revenu  ne  doit  donc  pas  être  cher- 
chée dans  la  nature  physique  des  choses;  elle  n’existe  que  dans 
l’ordre  des  valeurs;  le  cui>ital  et  le  revenu  sont  des  catégories  de 
comptabilité.  Dans  la  somme  totale  des  valeurs  formant  à nn  mo- 
ment quelcompie  leup  jiatrimoine,  les  hommes  distinguent  ce  qu’ils 
peuvent  consommer  et  ce  qu’ils  doivent  garder;  la  première  frac- 
tion est  le  revenu  et  la  seconde  est  le  capital.  Beancouj)  d’hommes 
d’ailleurs  n’oul  (pie  du  revenu,  ou  du  moins  ne  possédait  de 
cajiital  ([ii’une  quantité  insignifiante,  sous  la  forme  de  quelques 
biens  de  consommation  tels  que  des  meubles  meublants. 

Dans  l’eiLsemble  des  patrimoines  individuels  s’opère  une  inces- 
sante Iransformation  dn  revenu  en  capital  et  dn  capital  en  revenu. 
L’homme  ipii,  an  lien  de  consommer  tout  son  revenn  disponible, 
en  met  en  réserve  nue  part,  se  crée  du  capital;  il  épargne,  et 
c’est  en  ce  sens  qn’on  lient  dire  que  l’épargne  est  la  source  du 
caiiital.  Inversement,  l’homme  qui  vend  sa  terre,  sa  maison,  ses 
valeurs  mobilières,  on  (pii  emprunte  en  donnant  ses  biens  en 
gage  et  qui  consomme  improductivement  le  prix  de  vente  ou  la 
somme  empruntée,  traite  son  capital  comme  dn  revenn;  on  dit  de 
lui,  familièrement,  qu’il  mange  son  capital.  D’une  façon  moins 
ostensible  et  ]ilns  lentement,  mange  aussi  son  capital  le  proprié- 
lair(‘  qui  n’entretient  pas  en  bon  état  sa  terre  on  sa  maison,  ou 
l’industriel  (pii  laisse  dépérir  ou  démoder  son  outillage;  la  valeur 
de  la  terre,  de  la  maison,  de  l’outillage  s’amoindrit  progressi- 
vement, et  ainsi  périt  le  cajiital  qui  n’est  une  chose  dnralile  que 
]iar  le  fait  de  riiomme. 

Puiscpie  la  distinction  du  capital  el  du  revenu  doit  être  cher- 
cbé(',  non  dans  la  malérialiré  des  biens,  mais  dans  l’ordre  des 
valeurs,  il  n’est  pas  surprenant  qn’il  y ait  des  biens  qui,  selon  les 
cas,  sont  considérés  comme  étant  de  la  catégorie  dn  capital  on  de 
celle  dn  iM'venn.  Les  produits  achevés  destinés  à la  consommation 
immédiate  ou  proche  sont  du  capital  dans  le  magasin  dn  com- 
merçant qui  les  vend  au  public  (le  sucre  chez  l’épicier,  la  viande 
chez  le  boucher,  les  vêtements  chez  le  tailleur,  les  chaussures  chez 
le  cordonnier),  mais  ils  cessent  en  général  de  l’être  au.v  mains  du 
consommateur.  Un  particulier  qui  lient  soigneusement  ses  comptes 
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de  maison  fera  sans  doute  figurer  cette  sorte  de  biens  dans  l’iii- 
venlairc  complet  de  son  patrimoine,  mais  ce  ne  sera  jias  sons 
l’article  capital;  ces  menus  biens  destinés  à nn  renouvellement 
rajiide  sont  pour  lui  une  forme  de  sa  dépense  courante,  l’emploi 
normal  du  revenu. 

Le  bien  pour  lequel  cette  dualité  de  fonction  est  le  plus  visib'le 
est  la  monnaie.  La  monnaie  est,  d’une  part,  la  forme  usuelle  de 
perce})lion  des  revenus;  d’autre  part,  une  des  formes  possibles 
du  capital.  Mode  neutre  de  la  richesse,  elle,  est  essentiellement 
apte  à jouer  le  rêde  que  son  possesseur  lui  assigne.  Elle  opère  la 
transformation  du  revenu  en  capital  ou  celle  dn  capital  en  revenu. 
L’industriel  qui,  tirant  de  son  exploitation  un  revenu  net  de 
100. 000  francs,  en  dépense  une  moitié  et  jilace  l’autre,  transforme 
du  revenn  en  capital.  Le  prodigue  qui  dissipe  l’héritage  de  ses 
parents  transforme  du  capital  en  revenn.  Cela  se  fait  par  l’inter- 
médiaire  de  la  monnaie. 

L(‘s  notions  de  cajiilal  el  de  revenu  ont  été  jiréseulées  ici  sous 
leur  forme  la  plus  générale.  Nous  les  retrouverons  et  nous  aurons 
à les  ajijirofondir  en  d’autres  occasions.  Il  est  question  du  capital 
dans  l’organisation  de  la  jiroduction  : capital  agricole,  capital 
commercial  ou  industriel,  en  termes  généraux  capital  d’entre- 
jirise.  Le  cajiilal  et  le  revenu  reparaissent  aussi  dans  la  matière 
de  la  réjiarlition  : revenus  du  capital  et  revenus  du  travail.  11 
sera  nécessaire,  à l’occasion  de  chaque  (jueslion,  de  jiréciser  le 
sens  et  les  contours  des  notions  de  capital  et  de  revenu. 

Telles  (ju(*  nous  les  avons  étudiées,  les  notions  de  cajiital  el  de 
revenu  sont  des  notions  d’économie  jirivée.  Nous  nous  sommes 
demandé  ce  que  les  individus  apjiellent  capital  el  ce  qu’ils  ajqiel- 
lent  revenu.  Mais  on  a transporté  ces  notions  de  l’individu  à la 
collectivité;  on  parle  du  cajiital  national  et  du  revenu  nalional; 
on  essaie  d’en  calculer  la  grandeur. 

Transportées  de  l’individu  à la  collectivité,  les  notions  de  cajii- 
tal et  de  revenu  gardent  le  même  caractère  essentiel  : le  cajiital 
est  ce  qu’il  y a de  durable  dans  l’ensemble  de  la  richesse  sociale, 
et  le  revenu  est  la  jiarlie  mobile  de  celte  richesse,  ce  ijue  la  nation 
jieut  consommer  sans  s’apjianvrir.  Toutefois,  il  n’est  jias  (rum* 
bonne  méthode  d’étendre  les  notions  de  capital  el  de  revenn  hors 
de  l’économie  privée  qui  est  le  lieu  on  elles  se  sont  formées  à 
l’origine;  cela  prête  à des  confusions;  le  cajiital  envisagé  au  jioint 
de  vue  national  ne  coïncide  pas  avec  le  capital  envisagé  au  jioint 
de  vue  individuel,  et  il  en  est  de  même  du  revenu;  il  est  fàcheu.x 
d’emjiloyer  le  même  terme  pour  désigner  des  choses  différentes. 
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-i) 

Mieux  vaudrait,  par  conséquent,  éviter  les  expressions  de  capital 

national  et  de  revenu  national,  si  elles  n’étaient  pas  consacrées 

par  un  usage  déjà  ancien.  Lorsque  nous  emploierons  dans  la 

suite  ces  exiiressions,  nous  préciserons  le  sens  qu’il  convient  de 
leur  (lomier  (1) 


(I)  La  notion  de  capital  c.st,  avec  celle  de  valeur,  une  des  plus  contro 
parmi  les  économistes.  On  trouve  un  exposé  complet  des  principales 
uefiniüons  (.ans  Irving  Fisher,  De  la  nature  du  capital  et  du  revenu,  traduc- 

t d^h^^ra  l V '''agaer-  Les  fondements  de  l’économie  politique, 
1.  I de  la  traduction  fran<:aise,  liv.  K,  chap.  n;  Clark,  Principes  d’écono- 
nuque,  traduction  française,  19H,  chap.  ii.  ^ 


CHAPITHI^:  IV 

LE  MILIEU  JURIDIQUE.  PROPRIETE,  LIBERTE  ET  CONCURRENCE 


. activité  économiijuc  s'exerce  dans  im  milieu  juridi(jue  consti- 
tué par  un  ensemlile  tle  régies  que  formule  le  droit  positif.  Ces 
régies  peuvent,  dans  leur  détail,  différer  beaucoup  d'une  législa- 
tion a 1 autre,  mais  elles  s'appuient  a certains  principes  généraux 
qui  sont  sensililement  les  memes  chez  les  peuples  du  type  social 
que  nous  étudions  et  qui  déterminent  le  mode  d'exercice  de 
l'activité  économique.  Il  est  indispensable  d'exposer  ces  principes 
dans  ce  qu’ils  ont  d’essentiel  et  de  marquer  les  conséquences 
ijui,  dans  l'ordre  économique,  en  découlent. 


SPXTION  I 

Le  droit  de  propriété  est  le  droit  le  plus  étendu  et  le  })lus  com- 
préhensif que  les  hommes  puissent  exercer  sur  les  choses  (l). 
Mais  la  forme  et  l’organisation  de  la  propriété  ne  sont  pas  les 
mêmes  a toutes  les  époques.  Il  y a eu,  dans  le  passé,  des  formes 
de  propriété  très  différentes  de  celles  qui  dominent  à l’heure 
actuelle  : propriété  communiste  de  tribu,  de  village,  de  famille 
patriarcale  ou  matriarcale;  propriété  féodale  caractérisée  par  le 

(l)  Le  droit  de  propriété  n’a  plus  pour  objet  que  les  choses;  au  temps 
de  resclavage,  il  portait  aussi  sur  les  personnes  humaines.  L’esclave  romain 
n’était  pas  considéré  juridiquement  comme  une  personne,  mais  comme  une 
chose.  Notre  civilisation  moderne  a connu  l’esclavage  ; il  n’a  disparu  qu’au 
cours  du  xixe  siècle  dans  les  colonies  anglaises  et  françaises,  aux  Etats- 
Unis  de  l’Amérique  du  Nord  et  aux  Etats-Unis  du  Brésil.  Il  appartenait  à 
1 Allemagne  de  faire  revivre,  au  xx®  siècle,  l'esclavage  ; c’est  bien  une  forme 
de  l’esclavage  que  les  déportations  et  le  travail  forcé  institués,  par  ordre 
de  Uoccupant  militaire,  en  Belgique  et  dans  le  Nord  ae  la  France.  On  lira 
avec  profit,  sur  ce  point,  l’étude  de  notre  collègue  Basdevant  : Les  dépor. 
tâtions  du  nord  de  la  France  et  de  la  Belgique  en  vue  du  travail  jorcé  et 
le  droit  international,  Paris,  1917.  Ce  sont  des  choses  qu’il  serait  honteux 
pour  un  Français  de  ne  pas  savoir  et  jdus  encore  d’oublier. 
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n.om.!lo,nenl  ,ios  dmil.  doni  le  groupe,.,  ud  fait  notre  droit  aeluoi 

"■  Proi.nele;  des  vestiges  d’aillenrs  subsistent  dans  certains  pavs 

CCS  tonne.s  abolies  de  la  propriétci.  La  propriété  contemporaine 

n est  j.as  d’un  type  uni, pie,  ’ct  si  nous  nous  attachons 

smjet  du  droit,  il  faut  distinguer  la  propriété  publique 
<-*i  la  j>ropï‘iele  privée.  ^ 


§ 1. 


La  propriété  publique. 


propriété  j.ublique  est  celle  qui  appartient  à l’Eial  ou  aux 
res  pm.onm  nmrales  de  droit  public;  l’exercice  en  est  slric- 
cid  legle  dans  chaque  législation  positive;  soit  ciuanl  à l’iisa-m 
•1-  l'icms,  sod  quant  aux  modes  d'acquérir  ou  de  disposer.  l’Etat 
< ->  NS  h.  meme  hherté  que  les  j.arl iculiers.  Ce  qui  caractérise  au 
iomt  de  vue  economique  la  j.ropriéfé  puhli.pie,  c’est  d’ètre 
^dtcctee  au  service  .le  la  collectivité.  Cette  (in  peut  .i’ailleurs  être 
reahsee  de  ihverses  fa,;ons  : 

1"  Les  propriétés  jmhliqnes  j.euvent  être  livrées  à l’usage  coin- 
-l'iMl  '..-•S  : les  mulos,  les  nies,  les  ,,n,.m.m„les  p.ililiimes 

l'-s  les  nimmx.  l.el  iisiige  eoiiMmii,  esl 

Ilie  ■me.en.x;  l'usage  ,les  mules  esl  graluil:  .lui, s divers  |,avs 
l■>■■»lee,  eelui  des  eauaux  l'esl  aussi;  dans  d'aulièi 
pars.  1 usage  des  eauaux  duimo  lieu  à la  peree|di.m  de  dmils  de 
péage  I.  iisige  |,eul  èlre  aussi,  soil  ouvert  lilu'emeul  à Puis,  soit 
rti  iordouue  ,a  eerlaiiies  eoudilioiis  : par  exemple  l'exereice  par  les 
l'alalauls  d une  eommuue  de  leurs  droils  sur  les  biens  eouumi- 
imux  c-st  réglé  par  les  conseils  iminicipau.N. 

L.‘s  j.roi.riétés  puhli.p.es  i.euvent  èlre  affectées  aux  hesoins 
des  divers  services  de  l'Klal,  civils  ou  mililaires.  C'est  le  cas  des 
balimeuls  adluiuisi ral ils  ou  .scolaires,  des  bôpil.aux  el  luispices 
des  casernes,  lorleresses,  idiaïups  de  maiiomvn.  eic  (ci 
ed.iveus,  individuelle, ueul,  ne  son,  pas  admis  à jouir  des  l.ieus 
allecles  ii  ,■011,.  desliualioii;  iis  u’eu  r,.|ire„l  iiu,.  ravaulage  inlié- 
lent  au  tonclionnenient  du  service  imblic.  x 

L’Etat  lient  encore  affecter  la  propriété  imhliqiie  à une 
oxp  oitai.on  productive;  il  use  alors  de  sa  propriété  comme  un 
IM'lH  uher  userait  de  la  sienne.  ..\insi  fait  l’Etal  de  son  domaine 
m-eslier,  .le  ses  chemins  de  fer,  ,1e  ses  monopoles  fuseaux,  tels  eu 
france  ,jue  I exploitation  du  tahac.  Tantôt  l’Etat  exploite  en  vue 
- c tirer  ,lu  .lomaiiie  ou  de  l’entreprise  un  profil,  et  l’avantage  que 
lontere  dans  ce  cas  aux  citoyens  la  propriété  jnihlique  est  que  les 
revenus  de  celte  propriété  viennent  en  dé.h.ctiou  des  impôts  à 
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jiaxer.  ranlol  1 Etat  exploite  .sans  vue  de  j.rofil,  au  prix  .le  revient, 

el  les  citoyens  ohtiennent  alors  à has  j.rix  .les  jirodiiits  ou  ,1,‘s 
services. 

4 Lii  pioprielé  j.ubliipie  peut  ètr.'  concé.lée;  c.“s  concessions, 
les  ohligations  ifu  elles  imposent,  les  droits  qu’elles  confèrent  sont 
eux-memes  .le  divers.vs  sortes.  Il  y a .l.'s  concessions  .pd  sont  révo- 
cahlt's  m/  nufion,  ou  .le  courte  durée;  il’aulres  sont  .le  longue  ilurée; 
elles  comportent  ou  ne  comiiorleni  pas  d’emprise  sur  1.'  sol  ou  le 
sous-sol  .le  la  propii.Hé  publiipie.  Concussions  «le  j.laces  sur  les 
marchés  publics,  concessions  .le  kios.pies.  baraipies  ou  étalages, 
c.mc.'ssions  .le  canalisations  j.onr  Emiu,  le  gaz,  réleciricilé.  cmi- 
cessious  .rétablissement  sur  le  boni  de  la  mer,  concessions  dans 
les  cinii'lières,  concessions  .le  tramways,  concessions  .le  .•heinins 
de  1er...,  ce  sont,  des  choses  très  différentes  et  entre  lesquelles 
c esl  au  ilroil  j.osilil  à élahlir  les  distinctions  nécessaires.  Le 
cara.'lère  .’ominun  esl  ijue  le  concessionnaire  a sur  la  propriété 
j.ubli.pie  d.‘s  .Iroils  .pii,  .lans  une  mêsnr.*  variable,  rapp.dlenl 
ceux  .lu  propriétaire  privé  sur  sa  chose;  tout  au  im.ins  Ih.'mri.pic- 

ment,  il  ne  les  ohlient  .pie  ].arce  .{ue  cela  paraît  conforme  à l’uti- 
lilv  gvnoi'îilo. 

Ouell.‘  .pie  soil  .Ion.'  raff.‘clalion  doniu'e  à la  propriété  publiipie, 
le  prin.djie  .lominant  est  ici  .]ue  .'eile  jinqiriélé  est  .lestin.'.'  au 
service,  sous  il.'s  formes  très  .liverses,  de  la  coll.-ctivilé;  c’.‘sl  un.- 
propriété  d’usage  so.-ial.  Celle  propriété  a re,;ii  .les  .l.wa-lopp.-- 
m.mls  consiilérables  et  croissants  .lans  l’économie  mo.l.Miie.  L.-s 
biens  aflectés  à l’usage  commun  il.-s  citoyens,  aux  servic.-s  pii- 
l)li(  s,  h'  domaine  iniluslriel  ou  liscal  e.xjiloité  ilireclement  par 
l’Etal,  les  ])rovinces,  les  communes,  ou  concé.lé  par  eux,  forment 
lin  iinnuMiso  j)atriiHoine  qui  va  en  anpnienlanl. 


§ 2.  — La  propriété  privée. 

l.a  propriété  j,riv.*e  est  celle  qui  ajiparti.-nl  aux  part  iculiers, 
soit  consi.lérés  ut  siunuli,  soit  groiqiés  .m  associations  ou  sociétés. 
Le  i>lus  souv.-nl  les  particuliers  usent  .le  leur  propriété  i.our  la 
satisfaction  de  leurs  hesoins  propr.'s,  soil  .-n  apjiliquant  ilirecle- 
menl  a la  satisfaction  .le  ces  hesoins  les  biens  dont  ils  sont  l.‘s 
maîtres,  comme  fait  le  proiiriétaire  foncier  qui  vit  des  pro.liiits 
de  son  domaine  ou  qui  habite  sa  maison,  soit  jeu  engag.-aut  ces 
biens  dans  des  exploitations  lucratives  dont  ils  r.'cueilleut  les 
bénéfices,  comme  fait  reutrepreneur  d’imliistrie  qui  monte  une 
affaire  avec  ses  cajulaux.  Ce  n’est  pas  cependant  toujours  le  cas. 
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Il  y a miç  pari  notable  ,1e  la  |„-„p,-ié|f.  pnvée  qui  est  afteclée  par 

. O oiile  ilii  propiaelaire.  à des  œuvres  d’intérèl  général  ■ Jnc 

M a pr„p,.,ele  constituée  en  fo.ulalions  : fou,lati„„s  charitable, 

loiulalioiis  pour  I instruction  cl  ré.lucation,  etc...  Dans  certains 

ces  loiulatioiis  de  diverses  <ov\o<  <nnt  f ^ i 
n I'  ..  ^ïi'tjsts  sortes  sont  très  nombreuses 

I > a la  une  calegone  de  propriété  ,ju,.  l’on  peut  considérer 

onnne  iiderni«ba.re  entre  la  |,roi,riélé  publique  et  la  propriété 

■ : propriele  , .rivée  par  son  origine,  publique  par  son  a liée 

V riabe  de  T'™'  ^ 

'oionldiu.  de  la  propriété  privée  (1). 

N.ul  cotte  fraol ion  assez  inij.ortante  affortéo  à Tutilité  j)ul,liq„e 
' ^ j'iojinetes  privées  sont  aménagées  et  utilisées  jiar  les  proprié- 
. 0^"  ' 'le  l-.fs  intérèls  propres;  elles  so.d  i.  n„  I,  ^1. 

::  Xr;;:;.' -"H'lin..s  ..ssenneuMe 

l•.n  l»'<l  i|"('  l'on  consi, 1ère  le  sujet  ,ln  droit,  la  luopriélé  privée 
,rl  tu.  .vulnelle;  c'est  |■in,livi,ln,  en  .èglc,  qui  est  lé  ,,o,ae,„  ,b! 

, i,M  , piopriele,  ce  n est  plus,  ,i  .l’aulres  époques  le 

e ,'M|>e  lainibalMais  la  struclu,-e  |>urenieid  in,livi,luelle  .lu  .Iroit 
■le  l..'opnele  n'élait  pas  quel,,,,,,  chose  .l'asses  auq.le  pè,„  les 
necess.les  du  .lévclo,,po,„e„t  éco„„,„iq„e  ,„o,lerne,  I.'e„l,-epri,e 
, ,;s  .acdle  O,,  con,,,,erciale.  un  cerlain  ,leg,.é  de  g,-,,,.,, eu,',  ne 
I pl,  s el,-e  la  p,opriele  d'une  seule  |ie,-so„ne;  des  enlre|„-i,es 
.■on,n.e  les  gra.nls  magasins  ,1,.  venle  an  ,l,i|ail,  com,„e  ler,,.ï,,és 

' e,  ou  , e , ,a,bon,  connue  les  conipagnies  de  navi"alion  à 
rennees  ,...g„lie,.s,  co.n.ne  les  co,npagnies  ,1e  chenins  ,Ie  fr 

■ epresen  ,.,,1  ,les  capila„_x  dizaines  ou  centaines  ,1e  miliio,  s 
■I";  fotl.lo.ent  ,les  salariés  par  n.illiers,  .lizaines  on  cenlaines  i; 
-twllc,  ne  sont  ,,as  la  |„-opriélé  ,l'„„  bon, me,  ,.,ais  d'une  société  iJ 
SCSI  , loue  superposé  la  ,„-opriélé  indivbinelle,  sans  la  foi,e  dis. 

'''  Propi'iôl'î  privée  qui  esl  la  p,-opriété 
,,  ane.  eux  oti  plusieurs  pesonnes  l'oiment  enlie  elles  une 
roinele  d.-nm  laquelle  cliaciine  apporte  certains  l.ieiis;  la  société 
est  consnicee  comme  formant  une  peso,,, le  nouvelle,  de  créa- 
tion juridique,  et  les  ap,,orls  des  sociétaires  forment  un  patri- 
moine qui  est,  a ceitains  égards,  distinct  ,l,i  patrimoine  propre 
de  chacun  ,l'e„x.  Cette  propriété  sociétaire  a une  très  .nan,îe 
importance  dans  l'économie  moderne,  à raison  du  fait  de  la  con- 
lentiation  ,les  entreprises  Cvoir  i„/r„,  liv.  II,  chap.  iv).  Mois  elle 

<n  ÏMir  la  (Iiicsüon  des  fondations,  ronsiiller  les  études  faites  nar  la  =Joe:ct4. 
d éludés  legislatives,  Bulletin  de  la  Société,  années  190(1-1909. 
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n élimine  niillement  la  propriété  individuelle;  comme  on  l’a  dit 
plus  haut,  elle  s’y  superpose;  les  mêmes  liiens  sont  ohitd  à Itt  fois 
<le  propriété  individuelle  et  de  propriété  sociétaire.'  Voici  ,.ar 
e.vemple  une  société  constituée  pour  une  entreprise  de  métal- 
lurgie au  ca]ulal  de  aO  millions  de  francs;  elle  a des  usines,  un 
outillage,  des  marchandises  en  magasin,  et  cela  est  de  la  pro- 
priété sociétaire;  mais  ci‘S  usines,  cet  outillage,  ces  marchan- 
dises sont  leprésentés  entre  les  mains  des  as.sociés  par  des  tilms 
ipi’on  ajipelle  des  actions,  et  c’est  de  la  projiriété  individuelle.  11 
est  clair  ipie  c esl  une  même  propriété  sous  deu.v  aspects,  l^a 
société  et  la  peusoniialité  juridique  (pii  lui  est  :dtrihm-e  ne  sont 
que  des  mécanismes  imaginés  pour  permettre  à la  jiropriété  indi- 
viduelle de  mieu.v  remplir  .ses  propres  fins  économiques.  Toute- 
fois, si  la  Jiropriété  sociétaire  n’élimine  jias  la  jirojiriété  indivi- 
<hiell.‘,  elle  eu  modifie  le  caracliTe;  elle  la  détache  de  h.  ]>ersoniie; 

une  action  dans  une  société  est  (luehpie  chose  de  jilus  iiiqier- 
i;oiinel  ]tro]n*ielG  ruraie. 

Ouel  est  le  contenu  du  droit  de  jirojiriété.^  Les  juiLsconsulles 
romains  distinguaient  dans  le  droit  de  jirojiriété  trois  éléments  : 
l’usiis,  1c  fmetus,  l’abusus;  le  droit  de  se  servir  de  la  chos(>  jmur 
tous  les  usages  au.x(juels  elle  est  jirojire,  le  droit  d’en  recueillir 
les  fruits  naturels  ou  civils,  le  droit  d’en  disjioser.  Les  droits  cons- 
titutils  du  droit  de  jirojiriété  jieuvent  s’exercer  soit  jiar  des  actes 
materiels,  soit  jiar  des  actes  juridiijiies;  le  jirojiriihaire  habile  sa 
maison,  cultive  .^on  cliamji,  moissonne  ses  récoltes,  actes  maté- 
riels; il  donne  sa  maison  ou  sa  terre  à bail,  touche  les  loyi-'rs, 

vend  sa  jirojiriiHé,  la  givve  de  servitmh's  ou  d’hvjiothèques  actes 
juridiques  (l). 

C’est  une  notion  qui  a cours  (jii.‘  celle  du  caractère  absolu  ipie 
Jiresenterait  le  droit  de  jiropriété.  Notre  Code  civil  (art.  544)  jiro- 
clanie  ce  caractère  en  définissant  la  projiriété  le  droit  de  jouir  et 
de  (lisj)oser  des  choses  de  la  manière  la  plus  absolue.  Détinition 
qui  serait  jieut-êire  vraie  si  le  propriétaire  était  Robinson  dans 
son  de,  qui  est  entièrement  fausse  appliquée  à la  projiriété  des 
hommes  vivant  en  société;  les  droits  de  l’homme  social  sont 
necessaireimmt  limités  par  le  fait  qu’il  est  un  élément  d’une 
organisation  et  qu’il  y a d’autres  hommes  ayant  des  droits  sem- 
hlahles  aux  siens.  L’article  544  du  Code  civil  corrige  d’ailleurs  sa 
propre  définition  en  ajoutant  « jionrvu  qu’on  n’en  fasse  jias  un 


(t)  -\mbroise  Colin  et  Capilant.  Cours  élémentaire  de  droit  cicil  français 
Tans,  2e  édition  1919,  t.  I,  liv.  II,  tit.  II,  chap.  i.  ’ ’ 
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usog';  p.;ol.ilK-  I..S  lois  ou  les  .■ogl,..,„.„(s  Le  <lroil  ,1e  „„ 

I M ,.si  ,„«oiu  ee  seus  ,,u'il  le  plus  p eV  es 

'1^  .'.■.  s;  „u„s  le  propeiéiui,,,  ne  |,eut  pus  sur  4 chose 
h sM  r-hose  loin  ce  qu’il  v,u,(;  ,es  uele^  sont  soumis  à .les  res 
' lions  dont  les  unes  ont  pour  emise  le  res].eel  des  droits  d’un 
tJiu,  les  nul  res,  I mférèl  de  lu  eolleotivité 

..f 

e,i  ; 'm"h.■■p.u■,  lu  cousliluliou  ,|e  |„  p,,,,„.iélé 

„r|,ui„'s  "il  V ""posées  uu.v  prop.hiluires 

■ • . G de  meme  une  l'reoecu{ialic  n éeonomi.nie  à eol»* 

"T'"":  i'»- 

( )•  siulMet  soeiul,  qui  impose  ou  jiermet  des  limilalioiis 
I ; ™ .1"  propriéluire,  co,ului.  uussi,  ,lLs  cerlu  us  ’ 

I"  ' I ,1e  su  propnélé;  c'esi  l'expropriullou  pour  cuuse  ,r„l  M , 

O"  soul  les  ré,,uisili„us  .uililuirel;  le  "7,  ri  P ' 

■f"  - propnélé  es,  ..ulevée  p„„r  .les  ruisous  .Ih.ll'w,  é-,,;,,l 
Inoil  UIU'  lu.leiiiinle  .pir  eu  représeule  lu  vnleiir  '' 

es,  7 . 'I'"  OS  S Le  ,l,oil  ,|e  p,.„|„.ié|é 

I p(  ui.|,  uuluul  ,1,1  inolus  ,|„e  |e  penuel  lu  ualiii'o  île  sou 

"I.  ,1  ilure  uuluul  ,,,,e  eel  „|,|el  u„'.,ue.  Le  propriéluire  p'eul 
'ior  sou  ,h,,.l  ,„„is  eh. s,  „„  .lépouilie.u,  ul  voliuluire  e 

''o  proiu'iele  esl  ulois  Iruusu.is,  uou  pus  éleiul-  le  ,ir„i|  „e 
l'on  |«,S  uou  plus  uvee  lu  pe,-souue  .lu  pi-opriéluire;  I pusse  ù p, 

,o.,  ,1,;  p,.„,  ,u  luire  u,.x  |,é..i|iers  .lésigués  pur  le  le'lu.'ue;,  o 

r lu  U Le  ,|,,„|  , , p.sier  esl  i,ù  p„..|icu|ii.re,ue„l  siguinculif- 
■ P'""'  lo  leu.ps  oi-i  il  ne  sei-a  |,liis;  il 


éilit  l'M-i-  ■'  ’ de  droit  administratif 

'■■u-is,  ' iuus  • ri , rm  ii  • f,  » 'o  '">'"  o,V  * il.fsc 

Menu,  te.  co,„r,  ,c  Code  deil.  Puris  l7o  ’ 
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uu77o.,‘‘  """  ''  '-ompluron,;  il  gouveine  ci 

. ...  lu, ue  „„.su,.e  su  p..opriélé  j„s,|„e  ,lu„s  l'uv, Lu  sue,-... 

non  „l.  „ esl  ,|-ui||eu,.s,  ,lu„s  lu  .•ouc.pliou  uio.le.ue 

,,u  uue  son,.  ,1,.  sulishlu,  ,|u  leslumeul,  puis, pie  l'onlre  smve.i 

«,,'U  les,  .■lu  ,1,  ,rup,.(.s  rorilre  p.vsuuié  ,|,.s  uff,.,. lions  ,l„  ,|éf„.,|  H 

,'!7  .'”'''ù,i' ','7',  !'*'  ''  '''">'0  ,1"  'lé.uul  lu  .lésignuliou 

U i.i'g  ige  lie  luire.  Li-pi-iulaul . le  ,l,i,i|  ,|,.  ,|isp,,ser  pu,-  |es|a- 
101,  II.'SI  pus  euli,-.,,.u,e,„  lil.re  „„,,„s  les  l.gislulious;' eu 

' e 7é"'e',  ■ i'  osl  limilé  pur  riusiiluliou  ,1e  lu 

,ç,n  he, -eh, luire,  n.serve  iloul  lohiel  ,.s|  ,|,.  suuvegunler  riu- 

II,  Ue  lu  luiuill,.  ,|u,  esl  lomie  ,1,,  l'iiiléièl  soi-iuL 

1,'  ,|  '"shlul","  ,1,.  lu  ,és,.n-e  héiv.liluire  esl  ,l’ailleuis  il  uiie 

uljlih*  sorml(‘  rojih'slnhle. 

H osl  ,.s.seuli,.|  ,|e  se  repiéseule,.  eluiremenl  lu  foueliou  „ue 
ou  pl,l  lu  pn.pnelé  piivée  .laiis  réeououiie  uio,l,.r„e.  P,, .s.  ,.,, 
ouïe  MguuisulKui  ,1e  h,  p,o,luel i„„  ,.|  ,1e  h,  cireulul io„  Iles  l,i,.„s 
ijiore  su,'  lu  p, elé  pi'ivé..,  pu,.,.,.  ,p,e  soul  ohjel,  ,|,.  p,„p,.ié|,-. 

Pinoe  u.u,  seule, ueni  |„s  |,i,.„s  ,|,.  eouso„„uullo„  pun',.„„s  l le,,,- 

Oi'iiie  ,l,.|„„|,v,.  e|  euire  |,.s  ,„,,i„s  ,1,.  eeu.x  ,p,i  us,.,.,,,,!  ,„„is 

.s  p,.e„.i,o..es  el  les  l,i,.,,s  ,1e  p,.„,|„e|  i„„,  p,  les 

, „ u s.  les  raugusms,  roulilluge  ugricolo,  iuilushiei  el  cou, 

V ,i''"l''  ' ‘'"'  "''O  'l"0  «II,  iiiipraluuce  soll  g,„,„|e  el 

,,77  ,7™7''''‘7''  "0  eom|„',.,„|  ,p,'„„e  (ui|,|e  p,,,. 

s ,,  p,,„  ue  ,o„.  .\,ns,  I lu, pulsion  ,V„nouii,pi,,  ,pii  uni,,,,,  p, 
so,'.e  .;  lou,  eul, es,  ilounce  ,.ur  lu  p'ic,,,l.  p7 

c'Ii'é'p  u’v  oxploilulious,  soi,  pu,,  p.  p,,.,.e„„.,'„  ,p„ 

■Z  privé,'  s..  l,'o„ve  plue.V 

u ,x  posles  ,1e  Lip.  „„  .„e,„e„,  ,,e, 

, ,s,.  ,.,.ou„,„„|„es  loule  la  p„issu„ee  ,|,.  | p,.,.s„„„e| 

! ,"|7|  '''"'''-''"fo  0"  iuléi'él  .1,,  g,.„„p,; 

. nu  LL.,  cupilul  pnv,.  se  place  ,lu„s  les  eiil,.,.p,is,.s,  les  lou'l,. 

, -s  .linge,  non  poiul  sei'vlr  les  inléièls  ,gé„é,.u„x  ,1e  lu 

uilluliMi,.,  niais  pour  .p.^  

jHMJvonI  donner. 

Lu  pi'opriél,,  p,.iv,,e  ,P,us  sou  upplhulion  aux  l,i,.„s  ,1e  p,.o,l,„.. 

,on  esl  ,l,u,c  un, ,|„  iWonouiie  ,„„,|e,.,,e;  e'esi  elle 

„ „ ihnge  loul  |■e^,V„.|  ,|e  p,  i,p„.  soeiulisie  au  x,x-  siècl,. 

Il  ne  luul  pus  se  le  soeiulisnic  ..omuie  lenilani  niVes- 

7,7ir7',li  '-  l'”''"’™'  '77’  '"■‘'''■■iolo  Priv'-o;  le  socialisme 
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NOTIONS  GENERALES 

jmbliqiio.  La  propriété  privée  conserverait  alors  un  large  do- 
maine, piiisipi’elle  engloberait  encore  tous  les  biens  de  consom- 
mation; néanmoins  la  structure  de  la  société  serait  changée  à ce 
]ioin(  (|u’on  a jieine  à se  représenter  clairemenl  ce  qu*elle  devien- 
di’aiL  et  iiiènie  à poser  exactement  les  problèmes  qu'il  faudrait 
alors  résoudre  (l).  En  un  certain  sens,  on  peut  dire  que  Torgani- 
sation  économique  moderne  est  mélée  de  socialisme,  puis([ue  la 
lïroi»riété  publique  y lient  une  place  notable  et  que  TEtat  inter- 
vient de  bien  des  façons,  comme  nous  le  verrons,  dans  la  série 
entière  des  opéralions  économiques.  Mais  d n'y  a jamais  eu 
d organisation  économique  construite  selon  la  logi([ue  d'un  prin- 
cij)e  absolu;  le  réel  est  toujours  composé  d’éléments  hétérogènes. 
Il  y a certainement  dans  la  phase  historique  ou  nous  sommes  une 
forte  tendance  a étendre  les  fonctions  économiques  de  l’Etat  et  la 
propriété  publique,  a soumelire  la  propriété  privée  à des  obliga- 
tions et  restrictions  déterminées  par  des  vues  d'intérêt  social; 
ju'obablement,  on  ira  dans  celte  voie  plus  loin  qu'on  n'a  été 
jus([u'a  présent.  Mais  ce  serait  une  grande  ei’reur  de  croire 
(fue  la  fonction  économique  de  la  propriété  privée  est  en  train  de 
disparaître;  il  n'y  a aucun  principe  d'organisation  ])rét  a prendre 
la  place  de  la  propriété  privée;  elle  est  un  fait  historique  lié  a 
tout  notre  développement 'social;  au  point  de  vue  de  la  technique 
économique,  elle  est  un  fait  nécessaire.  Il  est  légitime  et  utile 
de  chercher  a faire  servir  plus  complètement  la  propriété  pi’ivée 
aux  fins  de  l'intérêt  social,  mais  il  faut  se  garder  d'affaiblir  l'au- 
lorilé  et  le  ]u*estige  de  rinslitution,  parce  qu'elle  est  le  rouage 
essentiel  de  la  machine  (2). 

SECTION  II 

LIBERTÉ  ET  CONCrRRENCE 

A coté  de  l'organisation  de  la  propriéé,  il  y a un  autre  carac- 
tère du  milieu  juridique  qu’il  importe  de  mettre  en  lumière; 
c'est  ce  qu'on  peut  aj»peler  le  principe  de  libre  activité.  Dans 


(I)  Scliœlïlc,  La  quintessence  du  socialisme,  trfuldclion  française,  Biblio- 
thèque socialiste,  n®  21,  Paris,  1004. 

i'2)  Wagner,  dans  les  Fondements  de  Véconomie  politique,  a consacré  d'ain- 
ples  développements  à la  question  de  la  propriété,  t.  IV  et  V de  la  traduction 
française,  dans  un  sens  entièrement  favorable  à la  doctrine  du  socialisme 
d Etat.  Sur  les  vestiges  de  la  ]u'opriété  collective  à l’époque  moderne, 
consulter  : de  Laveleye,  De  la  pi'opriété  et  de  ses  formes  pt'iynitives,  o®  édit., 
Paris.  1001. 
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rexorcico  de  leur  activité  économique,  les  lioinmes,  d’après  le 
droit  positif  moderne,  sont,  en  règle  générale,  libres  : liberté  qui 
comporte  des  restrictions  nombreuses  et  graves,  mais  (jui  est 
cependant  conçue  eoinine  l’état  normal  des  choses  et  (jui  [>rati- 
(jueiiient  demeure  la  règle  la  plus  généralement  a{i])li(piée.  Le 
jH'incipe  de  libre  activité  peut  être  envisagé  sous  rasjiect  de  la 
liberté  de  la  personne,  de  la  liberté  des  professions  et  de  la  liberté 
tics  ronventions. 

J“  Liberté  de  la  personne,  c’est  d’abord  la  liberté  d'aller  et 
venir,  de  choisir  son  doinieile,  de  quitter  son  i)ays  d’origine 
{)oiir  aller,  teinporaireinenl  ou  même  sans  esprit  de  rc'tour.  à 
l’étranger.  Cela  nous  paraît  une  liberté  naturelle;  il  n’y  a cepen- 
dant jias  bien  tonglemjis  qu’elle  est  pleinement  reconnue;  sans 
inêine  parler  de  l’esclavage  ni  du  servage,  la  liberté  d’aller  el 
de  venir  el  siirlont  de  quitter  son  pays  d’origine  n’étail  pas  tou- 
jours reconnue  comme  un  ilroit  avant  le  xix*"  siècle.  Un  artisan 
ne  pouvait  pas  porter  à l’étranger  le  secret  de  son  art  (1).  Celte 
liberté  d’aller  (>l  venir  a de  grandes  conséquences  éeonoinlqnes; 
elle  pi'iniet  la  fornialion  des  centres  industriels  et  des  agglomé- 
rations urbaines;  elle  jiermet  à la  main-d’œuvre  d’aller  là  où  les 
salaires  el  les  condilions  de  vie  sont  les  plus  favorables,  aux 
hommes  d’initiative  de  chercher  au  loin  les  occasions  de  s’enri- 
chir. Elle  est  la  condition  du  peuplement  des  pays  neufs.  11  y a 
d’ailleurs  sur  ce  })oiid,  en  ce  qui  eoncerne  l’immigration,  des  res- 
trictions considérables  dans  certains  ]»ays. 

2°  La  liberté  de  la  personne  est  complétée  par  la  liberté  de  la 
j)rofession.  Les  bomiiK's  sont  libres  d’avoir  une  profession  on  de 
ne  ]>as  en  avoir;  libres  juridiquement,  mais  le  travail  est,  iioni'  la 
jdupai'l,  une  nécessité  de  fait.  Ils  sont  lilu'es  de  choisir  leur  pro- 
fession. Loiir  le  travailleur  salarié,  c’est  la  liberté  de  traiter  avec 
n’importe  ([iicl  patron,  dans  n’importe  (jnelle  catégorie  de  jiro- 
duction;  jioiir  l’homme  (pii  travaille  à son  compte,  c’est  la  liberté 
de  s’étaldii'  dans  n’impoi'te  (pielle  localité  et  d’entreprendre  ce 
qu’il  vent. 

La  liberté  de  la  jirofession,  ]>as  ptlus  que  les  antres,  n’est 
entièie.  Il  \ n des  exploitations  qui  ne  peuvent  être  élalilies  que 
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(1)  ]'hi  l"0i,  lu  siuiir  du  Marconmiy  ust  onh'rniu  (hiUï!  une  forturussu  |»our 
avoir  sfdlicitu  un  ingèniuur  du  passer  un  Hollaiidu  : à la  mùinu  u}>oque,  unu 
dame  du  l.a  l'onmierayu,  dont  lu  mari  est  pnrti  pour  l'Espagne,  afin  d’y 
établir  une  manufacture  de  glaces,  embauche  des  ouvriers  à Saint-Gobain  ; 
elle  est  arrêtée  et  condamnée  à*  un  an  de  prison,  jiinsi  (pie  les  ouvriers  (pii 
l’avaient  écoutée.  G.  Martin,  La  qrande  industrie  sous  le  règne  de  Louis  XIV, 
Paris,  1809. 
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sont  posées  au  libre  accord  des  parties,  nolamment  dans  la  légis- 
lation relative  aux  questions  ouvrières.  La  conceiition  générale 
de  ces  limitations  à la  liberté  des  conventions  est  la  même  qui 
inspire  les  restrictions  apportées  à la  propriété  privée;  il  s’agit  de 
])lier  l’intérêt  individuel  à des  vues  d’intérêt  social;  ces  vues 
d’intérêt  social  peuvent  d’ailleui's  se  trouver  parfois  fausses  et 
mal  comprises. 

Il  faut  marquer,  comme  nous  avons  fait  pour  le  principe  de 
jiropriété  privée,  les  conséquences  économiques  du  principe  de 
libre  activité;  il  est  le  fondement  de  ce  qu’on  appelle  la  concur- 
lence. 

L’idée  générale  de  la  concurrence  est  assez  claire  ; être  concur- 
rents, c'est  s’efforcer,  en  lutte  les  uns  avec  les  autres,  d’atteindre 
un  but,  chacun  tâchant  de  l’atteindre  plus  vite  et  plus  complète- 
ment que  les  autres;  des  coureurs  sur  une  piste  donnent  l’image 
la  i)lus  simple  de  la  concurrence.  Dans  notre  société  économique 
où,  comme  on  l’a  déjà  dit,  la  production  se  fait  en  vue  de 
l’échange,  l’idée  de  concurrence  prend  une  forme  plus  précise  : 
il  y a concurrence  des  offres  entre  elles  et  des  demandes  entre  elles. 
Les  producteurs  de  liiens  ou  de  services  représentent  au  marché 
l’offre;  chacun  s’efforce  de  faire  accepter  son  offre  par  les  ache- 
teurs de  préférence  à l’offre  des  autres  : tous  se  font  concurrence. 
Les  producteurs  de  tissus  de  coton,  par  exemple,  se  font  concur- 
rence pour  la  vente  de  ce  produit;  de  même,  sur  le  marché  du 
travail,  les  mécaniciens ‘offrant  leur  hahileté  technique  se  font 
concurrence.  Lorsque  deux  pi'odiiits  peuvent  satisfaire  les  mêmes 
besoins,  les  producteurs  de  ces  deux  jiroduits  se  font  concur- 
rence; il  peut  en  être  ainsi,  par  exemple,  des  tissus  de  coton  et 
des  tissus  de  laine.  En  face  de  la  concurrence  des  offres,  il  v a 
celle  des  demandes;  les  acheteurs  de  biens  ou  de  services  se  font 
concurrence,  chacun  s’efforçant  d’obtenir  que  sa  demande  reçoive 
satisfaction  de  préférence  à la  demande  des  autres;  sont  conenr- 
renfs  les  locataires  à la  recherche  d’un  logement,  les  patrons  à la 
recherche  de  la  main-d’œuvre,  les  tisseurs  à la  recherche  des  fds 
de  coton,  do  laine  ou  de  soie  qui  sont  leur  matière  première.  Cette 
concurrence  îles  offres  entre  elles  et  des  demandes  entre  elles 
joue,  nous  le  verrons,  un  rôle  capital  dans  la  formation  des  prix. 

Que  fait  ici  le  principe  de  lihre  activité.^  Il  donne  la  possibilité 
juridique  de  la  concurrence;  la  concurrence  est  libre  en  droit, 
soit  du  côté  de  l’offre,  soit  du  côté  de  la  demande.  La  possibilité 
juridique  n’est  pas  nécessairement  la  possibilité  pratique;  celle-ci 
est  renfermée  dans  des  limites  bien  plus  étroites  que  la  première. 
Tandis  que,  théoriquement,  n’importe  qui  peut  n’importe  où  fon- 
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CHAPITRE  V 


LA  POPULATION 


Isa  jKqmlation  est  une  sorte  d’être  collectif  qui  a sa  vie  propre, 
ses  mouvements,  sa  croissance  et  sa  décadence.  L’étude  des  faits 
relatifs  à la  population  est  l’objet  d’une  science  qu’oij  appelle 
démographie  et  qui  ne  se  confond  pas  avec  l’économie  politique. 
La  démogra])hie  étudie  la  nuptialité,  la  natalité,  la  mortalité, 
l’émigration,  la  répartition  des  hommes  soit  entre  les  contrées 
du  monde  et  les  Etats,  soit  à l’intérieur  de  chaque  Etat,  leur 
agglomération  ou  dissémination,  la  formation  des  villes;  elle  étudie 
la  conqiosition  de  la  population,  composition  par  âges  et  par  se.xes, 
proportion  des  nationaux  et  des  étrangers;  elle  se  préoccupe  aussi 
de  certains  faits  par  quoi  se  manifeste  l’état  physique  ou  moral 
de  la  population,  comme  la  morbidité,  le  degré  d’instruction,  la 
répartition  entre  les  divers  cultes,  la  criminalité,  etc.,  etc. 

Rien  rjue  la  démographie  soit  distincte  de  l’économie  politiquej 
il  y a entre  ces  deux  sciences  de  nombreux  points  de  contact. 
L’activité  économique  est,  à vrai  dire,  une  des  manifestations  de 
cet  être  collectif  qu’on  appelle  la  population.  L’objet  de  ce  cha- 
pitre est  de  marquer  par  où  les  questions  relatives  à la  population 
se  rattachent  à l’économie  politique  (1).  On  ne  saurait  considérer 


(1)  La  ]»0|)ulalion  fait,  l'objet,  dans  les  divers  pays,  de  recensements  (en 
France  tons  les  cinq  ans)  tpii  fournissent  des  données  ]>récises  sur  Tétât 
démographique.  On  trouve  dans  J'Annunirc  stati.‘iti(iue  de  In  France,  chaque 
année,  des  statistiques  démogratdiiipies  non  seulement  pour  la  France,  mais 
jiour  les  autres  pays.  Le  service  de  la  statistiiiue  générale  de  la  France  a 
jnibhé  une  Statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population,  2 voL, 
1907-11)11,  particulièrement,  jirécieiise  a ccnsulter.  En  outre,  l’Office  permanent 
de  TInstitut  international  de  statistique  publie,  depuis  1910,  un  Annuaire, 
dont  les  premiers  volumes  ont  été  consacrés  aux  statistiques  démographiques. 

Ouvrages  h consulter  : Levasseur,  Ln  popidntion  française,  3 voL,  Paris, 
1889-1892  ; Nitti,  La  popidntion  et  le  système  social,  Bibliothè(|ue  soeiologique 
internationale,  Paris,  1897  ; Leroy-Reauîieu,  La  tiuestion  de  la  population. 
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SECTION  I 

* 


amnosmox  ne  ,,x  pop.  ...vriox  pu,  s.  xts  et  par  âges 

Les  populations  peuvent  dilïé.er  beaucoup  entre  elles  par  lem- 
co.n|)os.l.on,  et  cela  a des  répercussions  étendues  sur  l'activité 

I>a,'  âl'ès'eria  r ''‘‘“■V’''"'™'®  sont  la  composition 

au  l».nt  de  A ne  economique,  c'est  que  la  plus  grande  part  de 
I aol.v.te  economique  incombe  aux  hommes  dont  l'âpe  est  corn 
iuTs  e,,lre  20  ans  et  CO  ans.  Sans  doute  bon  nombrele  fé„m."s 
aAaillent,  dans  la  famille  rurale,  les  filles  et  les  femmes  pren 

luercJ'Te  tnïairr  champs,  et  dans  l’industrie  et  le  com- 

meice  le  tiavad  féminin  tient  une  place  appréciable-  parmi  les 

onsequences  durables  de  la  guerre  de  1914,  il  y aura  probable 

ment  un  certain  accroissement  du  travail  féminin.  Il  n’en  est  pas 

1 constitue  la  force  economique  principale;  c’est  par  excel 

l’eTLwfTtôf population  étant,  dans 
ensemble,  plutôt  consommateur  que  producteur 

.Uix  environs  de  1910,  voici  quelle  élnit  la  composition  de  la 

le  1,000  individus,  on  trouvait,  pour  le  groupe  féminin  cor- 
lespondant,  les  chiffres  suivants  (1)  : 

2-  étm.,  Paris,  1913;  Arsène  Dumont,  Dépopulation  et  civilisation  Paris  isoa- 

miT,"''.,  Jv'°n  I""'"'’"'' 

de  l’iiTidm  .’omee  per«„c„t 
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Uh  ili 

1000 
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» 

Ce  tableau  est  curieux  parce  qu’il  montre  qu’en  Europe  la 
]»opulation  féminine  l'emporte  sur  la  population  masculine,  sauf 
quelques  exceptions,  tandis  qu’en  Amérique  c’est  le  contraire. 
t;e|K*ndaiit  les  naissances  masculines  sont  plus  nombreuses  que  les 
■naissances  féminines.  Mais  le  taux  de  la  mortalité  est  jiliis  élevé 
jiour  les  hommes  que  pour  les  femmes,  de  sorte  que  la  jirojiortion 
des  femmes  devient  plus  forte  au  bout  d’un  certain  temjis,  dans  la 
jilujiart  des  pays;  elle  l’est  surtout  dans  la  population  au-dessus 
île  (i<(  ans.  Les  mouvements  migratoires  exercent  aussi  une  in- 
lluence;  les  émigrés  contiennent  une  forte  ju-oportion  d’hommes 
adultes;  la  masculinité  est  forte  dans  les  pays  qui  en  reçoivent 
beaucoujt. 

Si  l’on  considère  que  ce  sont  les  hommes  de  20  à GO  ans  qui 
sont  la  principale  force  économique  d’un  pays,  il  est  intéressant 
de  voir  quelle  est  l’importance  numérique  de  ce  groupe  dans  la 
population  totale.  Voici  sur  ce  point  quelques  indications,  d’après 
les  recensements  effectués  vers  1910  : 


Angleterre  et  (îalles  

fxosse  

Irlande  

240 

230 

230 

Helgiiiue  

France  

Pnrtiiî?îd 

233 

20 't 

^>1 1 

Danemark  

223 

107 

Norvège.  

i.ispagiie  

Italie 

23(» 

Suède  

•>■>7 

*)*)7 

Russie  d’Europe  

210 

Bnlirnrie  •.  . . . 

.Vutriche  

231 

Serbie 

”>I7 

îloiigrie  

228 

Roumanie  

227 

Suisse  

248 

Japon  

2Î0 

Allemagne  

23!» 

Canada  

23!» 

Î'avs-Bas  

231 

Etats-Unis  

208 

Les  différences  considérables  que  présente,  selon  les  pays,  la 
composition  de  la  population  par  âges  s’expliquent,  d’une  part, 
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i.  Migrations  intérieures.  Population  rurale 
et  population  urbaine. 

Les  mouvements  mifirntoires  inférieurs  snni  i..n^  • f 
dépendance  étroite  des  taits  éconontiq'eV^ts^^r.r^g,: 
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mérenl  dans  les  jiarlies  du  territoire  national  on  les  occasions  de 
gain  sont  le  plus  nombreuses.  En  France,  dans  la  période  1900- 
1911,  il  y a 25  départements  qui  ont  un  e.xcès  d’immigration  et 
02  qui  ont  un  excès  d’émigration;  les  premiers  ont  gagné  020,400 
personnes,  et  les  seconds  en  ont  perdu  381,300.  Les  mouvements 
se  font  des  départements  agricoles  aux  départements  industriels; 
c’est  un  fait  déjà  ancien  et  qui  se  produit  dans  tous  les  pays, 
que  ce  déplacement  des  campagnes  vers  les  villes.  Dans  noire  pays, 
l’intensité  du  mouvement  peut  être  mesurée  par  la  répartition  de 
la  population  en  population  urbaine  et  population  rurale,  au 
milieu  du  xi\®  siècle  et  maintenant  (I). 


il 


AD&Ces 


PrpuhtiMi  urbaine  Population  rurale 


i8:ji 

1911 


9.135.459 
n. 508.940 


20.047.711 

22.093.318 


La  population  urbaine  a donc  passé  de  23,3  p.  100  à 44,2  [).  100 
et  la  popnlaiion  rurale  de  74,3  p.  100  à 33^8  p.  100.  La  croissance 
des  villes  est  un  phénomène  remarquable  (2).  8i  l’on  considère, 
par  exemple,  les  villes  de  100.000  habitants,  voici  ce  qu’on  cons- 
tate : en  Angleterre  vers  1800  il  y en  avait  1,  vers  1830  il  y en 
avait  8,  vers  1910  il  y en  avait  43;  en  France,  aux  mêmes  dates, 
leur  nombre  a passé  de  3 à 3,  puis  à 13;  en  Allemagne,  de  2 à 4, 
puis  à 43;  aux  Etats-Unis,  de  0 à G,  jiuis  à 48.  De  1800  à 191o| 
Londres  a passé  de  939.000  habitanls  à 4.323.000;  Liverpool,  de 

82.000  à 747.000;  Manchesler,  de  77.000  à 714.000;  Paris,  de 

347.000  à 2.888.888;  Marseille,  de  111.000  à 331.000;  Lyon,  de 

110.000  a 324.000;  Berlin,  de  172.000  à 2. 071. (RIO;  Hambourg  de 

130.000  à 932. (K)0;  New-à’ork,  de  04.000  à 4.702.00(1  (3).  Sans 
doute,  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis, 
la  population  totale  s est  accrue  de  18(M)  à 1910,  mais  le  nombre 
et  l’importance  des  grandes  villes  ont  cru  plus  que  la  population 
totale.  La  population  des  villes  en  général,  et  non  pas  seulement 

(i)  Résultats  statistique.*  du  reeensenient  général  de  la  population  effectué 
le  .5  mars  1011,  t.  I,  Paris,  1013.  Il  est  vrai  que  la  classification  officielle  est 
sujette,  à critique.  On  considère  comme  population  urbaine  la  poimlation  des 
communes  dont  la  population  agglomérée  au  chef-lieu  déliasse  2.000  habi- 
tants. La  population  de  toutes  les  antres  eommunes  est  comptée  comme 
population  rurale. 

(l)  Meuiiot,  Des  üQyfotHvrat ious  urboiucs  dous  l Eui'ojte  coufeniporouh'^ 
Paris,  1808. 

(3)  Cf.  le  tableau  complet  des  villes  de  plus  de  100.000  habitants  en  divers 
pays  dans  IMunuaire  statistique,  3G'  vol.,  p.  1S3*-183*. 
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uS^'iêrl'onrf'’  '■'  agglomérations 

mlMines  sonl  .lovenues  un  oaraclére  niaïquanl  des  pavs  à évolu- 

tion  economique  avancée. 

l.emenl“ffe'T'''';''‘r*  '''  "'nséquence  du  dévclop- 

r'minl  de  l mdusine  el  des  aflaires  de  eornmerce  et  de  rmonce 

. idis  <|ue  les  exploilahons  agricoles  sonl  nécessairement  disne,- 

rees  sur  a surlace  du  sol.  l'indusirie  et  le  commerce  peuvent  L 

™ncenlrc;s  sur  des  poiuls  peu  nombreux  d’où  leur  actL  ravoune 

les  progrès  des  Iransporls  onl  énormémeni  accru  celte  possibilité 

de  concentrai, ou.  Il  y a à cela  pour  les  entrepiises  de  grands 

erXs'mr  l’î  '''  "'"'“lances  naturelles  ou 

Te  V M â'a''liaaa'uent  le  plus  commode. 

I-es  r llM  sonl  des  mai-chés  de  travail,  of,  ceux  qui  oII,-ent  leur 

lix  va.l  et  ceux  qui  onl  besoin  du  travail  des  auhes  ont  le  plus  de 
bances  de  se  .-eneonh-er  el  de  conehu'e  afiai.e;  elles  sont  des 
ma, cl, es  ,1e  ,„a,cl,a„dises  el  des  ,„a,cl,és  ,1e  capitaux.  Elles  sont 
auss,  lies  eenl.es  ad.ninishalils,  politiques,  inlelleclueis.  et  les 

|■o!',n^utV•‘  '""''''**''"1  s’appuient  l’une  à l’autre, 

loiinant  laiscoan. 

Le  dévelo,>pe.„e„t  -le  la  vie  urbaine  a posé  bien  des  problèmes  ■ 
ainenagenient  des  villes,  les  conditions  d’Iiabitalion  de  ces  tonies 
enlussees,  les  lègles  de  leur  hygiène  colle, live,  il  s’en  faut  ,|uc 
tout  cela  soit  résolu  d’une  façon  salislaisanle  (1).  .Mais  on  ne 
lesout  pas  ees  problèmes  en  se  lamenlanl,  comme  on  le  tait 
depuis  longlenips.  sur  le  dépeupletaent  iles  campagnes  et  sur  la 
puissance  d altraclion  des  villes  lenlaculaiies.  Le  développement 
de  la  vie  urbaine  est  l’effet  de  forces  très  énergiques  dans  l’écono. 
mie  moderne  et  dont  l’action  ne  paraît  pas  épuisée. 


§ 2.  — L’émigration. 

L émigration  qu’on  peut  appeler  externe  celle  qui  meut  les 
lommes  non  plus  à l’intérieur  de  leur  pays,  mais  au  delà  des 
1 onlieres,  a ete  un  des  grands  faits  démographiques  du  xi.x<=  siè- 
e.  L émigration  definitive,  sans  esprit  de  retour  au  pays  d’ori- 
gme,  n est  d ailleurs  que  le  dernier  anneau  d’une  chaîne  qui  com- 
mence avec  1 émigration  saisonnière,  celle  par  exemple  des  Italiens 
pu  %ont  faire  la  moisson  de  juin  à septembre  dans  l’Amérique  du 

^ l’aménagement 

U-, ne,  1912  e't?rvr‘'  d’économie  poli- 
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Aord,  de  noveralire  à janvier  dans  l’Amérique  du  Sud,  et  revien- 
nent passer  dans  leur  pays  l’hiver  et  le  printemps,  et  qui  se  con- 
tinue par  l’émigration  temporaire,  celle  de  l’homme  qui  va  passer 
à 1 étranger  ses  années  de  pleine  vigueur  et  d’activité,  mais  qui 
compte  bien,  ayant  amassé  quelque  argent,  rentrer  au  pays,  forme 
cl  émigration  assez  fréquente  dans  certains  de  nos  départements 
français  du  Sud-Est.  Ees  statistiques  ne  permettent  qu’assez  impar- 
faitement de  distinguer  ces  diverses  sortes  d’émigrations  (1). 

Le  principal  courant  d’émigration,  celui  qui  nous  intéresse  le 
plus,  est  le  courant  qui  porte  les  Européens  vers  les  autres  parties 
du  monde.  C’est  par  cette  émigration  européenne  que  se  sont 
constituées  les  po]iulations  de  race  blanche  dans  le  nord  de  l’Asie, 
dans  le  nord  et  le  sud  de  l’Afrique,  en  Amérique,  en  Australie, 
populations  dont  le  total  atteint  150  millions  d’hommes.  L’inten- 
sité du  courant  est  d’ailleurs  irrégulière;  très  fort  dans  les  années 
où  les  ]iays  qui  attirent  les  émigrants  traversent  une  période  de 
prospérité,  il  diminue  dans  leurs  périodes  de  crise,  et  il  arrive 


f 


même  parfois  que  dans  un  pays  les  départs  l’emportent  sur  les 
arrivées,  car  il  y a deux  courants  inverses,  celui  qui  va  d’Europe 
aux  autres  parties  du  monde,  et  celui  qui  ramène  en  Europe,  ou 
les  émigrés  temporaires,  ou  ceux  (jiie  se  croyaient  partis  pour 
toujours,  mais  qui,  n’ayant  pas  réussi,  reviennent  meurtris  et 
désillusionnés;  il  y a des  années  où  le  courant  de  retour  est  le 


plus  fort. 

Depuis  le  début  du  xx®  siècle  jusqu’en  1914,  la  moyenne  annuelle 
de  l’émigration  européenne  a été  d’au  moins  l.oOO.ÔOO  personnes. 
.Mais  c’est  le  chiffre  de  l’émigration  lirute,  retours  non  déduits. 
L’émigration  nette,  compensation  faite  des  départs  et  des  retours, 
paraît  comprise,  pour  la  même  période,  entre  1 million  et  1.200.000 
personnes  (2).  J.es  divers  pays  d’Europe  participent  à ce  mouve- 
ment d’une  façon  très  inégale;  la  part  de  notre  pays  est  insigni- 
fiante, quelques  milliers  d’hommes  à peine.  La  Grande-Bretagne 
et  l’Italie  viennent  en  tête.  Les  principau.x  contingents  d’émigrants 


(1)  Consultpr  .“îur  l’émigration  européenne  : R.  Connard,  L’émigration  euro- 
pc>tme  au  A/.\e  siècle,  Pari.s  1906;  Pierre  Leroy-Beaulieu,  L’émigration 
européenm  et  l’émigration  dans  les  divers  pays  au  cours  des  dernières 
années,  iii  Economiste  français,  1913;  Bunle  et  Leurenee,  Les  migrations 
internationales  de  1901  à 1920,  in  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la 
France,  tome  XI. 

(2)  statistique  fournit  des  (lonn^TS  sur  rémigrntion  dans  divers 
pays.  Le  gouvernement  italien,  qui  est  de  ceux  que  les  phénomènes  de  lëmi- 
gration  intéressent  le  idus,  publie  des  documents  statistiques  très  complets 
sur  celte  matière. 
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sont  fournis  par  rAiUriche-lIongrio,  l’Espapne  et  le  Portujral,  la 
Hiissie.  Dans  les  sources  des  courants  d’émigration,  bien  des 
changements  se  sont  produits  au  cours  du  xix®  siècle  et  du  nôtre; 
celle  (jui  est  la  plus  constante,  c’est  la  (îrande-Bretagne;  mais 
l’Allemagne,  qui  a été  à certaines  époque  un  pays  de  grande  émi- 
gration, a presque  cessé  d(>puis  le  début  du  xx"  siècle  de  fournir 
des  hommes  aux  pays  neufs.  Par  contre,  l’éniigration  latine  a pris 
un  développement  considérable  par  le  fait  de  l’Italie  el,  à un 
nioindie  degré,  de  1 Espagne;  et  aussi  l’émigration  des  pavs  situés 
à l’Orient  de  l’Europe,  celle-ci  en  majorité  slave.  Quant  aux  pays 
(jui  reçoivent  le  courant  de  l’émigration  européenne,  ce  sont,  en 
piemieie  ligne,  les  Etats-Lnis,  puis  surtout  le  Canada,  l’Argentine, 

le  Brésil,  et  bien  loin  derrière  ceux-ci  l’Australie  et  la  Nouvelle- 
Zélande. 

Ea  gueiTe  a apporté  un  grand  trouble  dans  les  courants  d’émi- 
gration; la  mobilisation  et  les  difficultés  croissantes  des  transports 
])ar  mer  expliquent  aisément  ce  trouble.  11  en  résulte  que  les 
chiffres  du  temps  de  guerre  ne  sont  pas  comparables  à ceux 
d’avant  la  guerre;  par  exemple,  l’émigration  de  la  Grande-Bre- 
tagne (Angleterre,  Ecosse,  Irlande)  qui  était  de  470.000  hommes 
en  1918,  est  tombée  à 17.000  hommes  en  1918;  celle  de  l’Italie, 
entre  les  mêmes  dates,  est  tombée  de  SOO.OOO  hommes  (émigration 
hors  d Europe)  a 4.000  hommes.  Les  Etats-Pnis  qui  avaient  reçu 
1.218-.000  immigrants  en  1914,  n’en  ont  reçu  que  111.000  en  1918; 
ce  chiffre  est  remonté  à 430.(K)0  en  1920.  Outre  le  trouble  tempo- 
raire apporté  au  phénomène  par  la  guerre  elle-même,  il  est  pro- 
bable que  des  changements  durables  dans  les  courants  d’émigra- 
tion et  d immigration  seront  parmi  les  conséquences  de  la 

guerre  (I).  Mais  on  ne  pourra  les  constater  avec  certitude  avant 
quelques  années. 

L’émigration  est  déterminée  par  le  même  fait  général  que  les 
migrations  à l’intérieur  du  pays  : la  différence  entre  la  condition 
présente  et  la  condition  espérée.  li  y a des  pays  où  la  condition 
présente  de  beaucoup  d’hommes  est  très  pénible,  des  pays  sur- 
peujdés  ou  d organisation  économique  défectueuse,  qui  fournissent 
de  gros  contingents  d’émigrants;  mais  il  se  peut  aussi  que  les 
hommes  émigrent  meme  des  pays  où  l’on  gagne  assez  largement 

(I)  Lfs  réformes  agraires  qui  ont  été  faites  dans  les  pays  de  l’est  de 
l’Europe  que  la  guerre  a ressuseités  ou  beaucoup  agiandis,  Pologne,  Tchéco- 
slovaquie, Yougo-RIavie,  retiendront  i)eut-ètre  sur  leur  sol  les  hommes  qui 

auparavant  <*niif:raient.  Et.  puis  il  y a rinconnue  du  sort  futur  de  ta 
n ussie. 
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sa  vie,  s’ils  esi»èrent  la  gagner  j)lus  largement  ailleurs.  Dans 
quelques  cas,  l’émigration  a une  telle  intensité  qu’elle  appainrit 
et  dépeuple  le  pays  : l’Irlande,  par  exemple,  dans  la  seconde 
moitié  du  xix®  siècle,  a perdu  presque  la  moitié  de  ses  habitants; 
mais  1 émigration,  en  jiareil  cas,  n’est  que  le  symptôme  du  mal 
économicpie  ou  social  dont  le  ]>ays  soïiffre.  En  général,  l’émigra- 
tion, pour  le  pays  d’origine,  n’est  pas  un  mal;  sans  doute  l’homme 
(jui  s’en  va  sans  esprit  de  retour  est  une  force  perdue,  mais  ne 
vaut-il  jias  mieux  (pi’il  vive  plus  librement  et  pleinement  ailleurs 
que  de  déi)érir  sur  place.^  C’est  pour  un  pays  un  élément  d’in- 
tluence  et  de  dévelopjHunent  économique  que  d’avoir  infusé  son 
sang  a des  races  nouvtdles;  ses  anciens  nationaux  iiropagent  sa 
langue  et  sa  mentalité;  ils  restent  des  clients  et  des  fournisseurs. 

Les  pays  qui  reçoivent  le  courant  d’émigration  passent  généra- 
lement par  deu.x  phases  au  j)oint  de  vue  de  la  politique  à suivre 
a 1 égard  des  nouveaux  venus.  Dans  la  première,  l’immigration 
est  laissée  libre,  souvent  même  encouragée  : le  pays  encore  vide 
a liesoin  d’hommes;  c’est  la  phase  où  en  sont  les  pays  sud-améri- 
cains, l’Argentine,  le  Brésil,  l’Uruguay.  Puis  vient  la  phase  des 
mesures  restrictives,  cela  sous  diverses  influences.  Ayant  atteint 
un  certain  degré  de  cohésion  et  de  culture  propre,  la  jeune  nation 
tend  a écarter  les  éléments  qu’elle  craint  de  ne  pouvoir  pas  assi- 
miler aisément  ou  qui,  pour  quelque  autre  raison,  lui  paraissent 
« indésirables  ».  Il  se  mêle  a cela,  vis-à-vis  des  émigrants  non 
européens,  la  question  des  antagonismes  île  race  : c’est  la  raison 
ou  tout  au  moins  le  ]irélexle,  des  mesures  prises  aux  Etats-Unis 
et  en  .Australie  contre  les  immigrants  chinois.  La  politique  de 
lestiiction  trou\e  son  ajquii  le  jtlus  ferme  dans  les  syndicats 
ouvriers,  désireux  d’écarter  la  main-d’œuvre  nouvelle  qui  vient 
s olfiii  siii  le  marche  du  travail  el  oîi  ils  voient  une  menace 
jK)ui‘  les  hauts  salaires.  11  s est  formé  un  jirotectionnisine  ouvrier 
très  rigoureux  (1);  certaines  mesures  restrictives,  aux  Etats-Unis 
et  en  Australie,  qui  se  couvrent  de  raisons  tirées  de  l’intérêt  géné- 
ral, ne  sont  en  réalité  prises  que  sous  la  pression  et  dans  l’intérêt 
de  quelques  catégories  de  travailleurs. 

Le  jieupleinent  des  pays  neufs  au  xix®  siècle  par  les  hommes 
de  la  race  blanche  est  un  phénomène  grandiose  et  qui  est  loin 
d’êti-e  achevé.  11  y a eu  sans  doute  et  il  y a encore  des  brutalités 
et  des  injustices  dans  la  prise  de  possession,  encore  que  souvent 


(1)  Prato,  Le  protectionnisme  ouirier,  traduction  française,  Paris,  ltM2  ; 
Hollande,  La  déjensc  ouvrière  contre  le  travail  étranger,  thèse  Paris,  KU2. 
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c est  sur  drs  tt'rres  pn-sque  vacantes  qu<>  se  soient  formées  les 
nouvelles  populations  blanches.  I.,e  courant  de  réniigralion  roule 
bien  des  misères.  Mais  le  phénomène  envisagé  dans  son  ensemble 
est  une  proiligieuse  affirmation  par  la  race  blanche  de  sa  vitalilé, 
et  la  somme  d’énergie  déployée  et  de  risques  acceptés  qu’il  contient 
en  fait  une  manière  d'épojiée. 


SECTION  III 

C La  population  et  les  subsistances. 

La  théorie  de  Malthus. 

La  jiopulalion  peut  aussi  être  considérée  dans  sa  grandeur, 
grandeur  absolue  ou  grandeur  en  relation  avec  le  territoire  qu’elle 
occupe.  Ea  grandeur  de  la  jiopulation  est  ce  (pii  a il’abord  fixé 
rattention,  jiarce  que  cida  touche  de  très  piès  à la  force  des  Etals, 
et  (pie  cela  soulève  aussi  la  question  de  la  subsistance,  la  question' 

de  savoir  comment  nourrir  une  population  nombreuse  et  rapide- 
ment croissante. 

.Ius(|u’à  la  fin  du  xvui“  siècle,  les  auteurs  ont  le  plus  somsmt 
considéré  dans  la  popidation  la  force  (pi’elle  apjiorte  à l’Etat;  la 
imissauce  du  prince  et  de  ses  armées  dépmid  du  nombre  de  'ses 
'Ujets;  d importe  donc  d’encourager  l’accroissement  de  la  popu- 
lation. (.(‘pendant,  chez  ci'rtains  révolutionnaires  français  de  la  lin 
du  .wiiC  siècle,  on  trouve  cette  conception  doctrinale  que  la  Erance 
était  trop  peuplée  et  qu’il  fallait  réduire  1 .>  nombre  de  ses  habi- 
tants (1).  Mais  c’est  un  (Vonomiste  anglais,  Malthus,  rpii  a le 
premier  donné  un  relief  saisissant  à l’idée  de  surpopulation  : une 
population  en  e.xcès  .sur  les  moyens  de  subsistance,  a dit  Malthus, 

( si  un  fléau  menaçant  jiour  1 humaniti*  et  la  source  jiermanente 
de  la  misère.  Otte  théorie  de  Malthus,  exposée  dans  VEssai  sur  le 
lirmcipe  de  population  et  scs  effets  sur  le  progrès  futur  de  la  société 
M798)  (ib  a eu  un  très  grand  retentissement  et  a été  une  des  plus 
célèbres  de  l’i’conomie  politique.  Elle  peut  se  résumer  ainsi.  La 
population,  lorsqu’aucun  obstacle  ne  vient  en  anvter  la  crois- 
sance, a tendance  à augmenter  de  telle  sorte  qu’elle  double  en 
une  période  de  vingt-cinq  ans  (dans  certains  passages  l’auteur 
dit  ^ingt  ails).  Or,  il  n est  pas  possible  que  l’accroissement  des 


(1)  Loroy-Rf’aiilifM).  op.  o/L,  liv.  I,  cbap.  iv. 

(2)  i raduolirm  franoaisf  dans  la  Collection  des  princin.aiix  écononiist": 
Paris,  iSiy. 
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moyens  de  subsistance  soit  aussi  rapide;  tout  ce  qu'il  est  permis 
d esjierer,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  c’(‘st  que,  la  (pianlité 
di^s  subsistances  au  point  de  départ  étant  ex].rim.‘e  jiar  1,  elle 
s accroisst'.  dans  climpu'  ja-riode  où  la  population  double,  (Lune 
quantité  égalé  à I.  L’accroissement  des  subsistances  ne  pouvant 
se  taire  que  selon  une  ].rogressiüii  arithmétiipie  de  la  forme  1,  2, 
•‘L  4...,  taudis  que  raccroiss(‘m(‘ut  de  la  population  tmid  à se  faire 
!<elon  uii(‘  progression  géométriipie  de  la  forme  1,  2,  i,  8...,  il  est 
évid(‘ut  (pie  la  croissanc(‘  de  la  population  se  heurte  sans  (^esse  à 
impossibilité  de  vivre.  Il  faut  (pie  la  famine,  la  guerre,  le  crime 
h;  vice,  éliminent  les  hommes  en  e.xcédent,  ceux  pour  qui  selon 
1 expivssion  de  Malthii-;  dans  la  première  édition  de  son  ouvraue 
il  11  y a pas  de  couvert  mis  au  bamiuet.  Il  n’y  a qu’un  iiioven 
d éviter  les  calamités  diverses  par  quoi  s’élimine  l’exciâlenl  de  la 
population,  c’est  d’éviter  (pie  cet  excédent  se  crée,  et  pour  cela  il 
faut  que  les  hommes  iiraliipiont  « la  contrainte  morale  »,  c’est-à- 
dire  s’alislininont  de  fonder  une  famille  et  d’avoir  des  enfants 
s ils  ne  jieuvimt  ]ias  les  nourrir. 

Le  jn-odigieux  succès  de  la  théorie  de  Malthus  ne  tient  pas  seule- 
monl  a la  vigueur  du  contraste  formulé  entre  l’accroissement  de  la 
population  et  l’accroissement  des  subsistances,  mais  aux  circons- 
tances ou  se  trouvait  alors  l’Angleterre  et  à ce  (pie  les  partis  poli- 
liques  s’emparèrent  de  sa  théorie.  Les  guerres,  de  mauvaises 
recolles,  la  transformation  industrielle  (pii  commençait  alors 
avaient  déterminé  en  Angleterre  un  trouble  profond;' la  grande 
uidiistrie  naissante  appelait  à l’usine  les  femmes  et  les  enfants  et 
donnait  une  sorte  de  prime  à la  natalité  dans  les  familles  ouvrières 
De  brillants  (‘crivains,  parmi  lesijuels  William  (lodwin  (1),  soute- 
''-■'‘c:d  cette  thèse  .pu‘  l’injuslice  H !f,  misère  |.rovieiiMenl , non 
lias  de  la  nature  des  choses,  mais  des  institutions  humaines.  La 
doctrine  de  Malthus  rejetait  sur  la  nature  foute  la  responsabilité- 
les  bomines  élaimit  malheureux  ]iarce  que  l’instinct  sexuel  créait 

plus  d’hommes  que  la  terre  n’en  pouvait  nourrir;  thèse  admirable 
pour  le  parti  conservateur. 

Il  est  incontestable  que  les  limites  de  la  multiplication  des 
subsistances  sont  en  même  temps  celles  d(>  l’accrois.sement  de  la 
population  et  qu’elles  sont  plus  (‘troiles  que  celles  de  la  fécondité 
humaine;  détm-inimV  par  le  seul  instinct  .sexuel,  la  natalité  ten- 
drait consfamnnmt  à aller  jusqu’à  l’extrême  limite  de  ce  que  ren- 

(1)  GoUuin,  .1/1  iiuiuir!,  nnccraimj  poluiral  justice  a, al  ils  inflma.ce  -m 
pourrai  cirtup  and  happiness.  170,3.  Consulter  sur  l,i  tlu'‘se  de  IT  Rous- 

giii,  \\ ilham  üodicin,  Dijon,  1913. 
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dont  possible  les  moyens  de  subsistance.  La  lutte  pour  la  vie  au 
^ens  stnet  du  mot,  éliminerait  ceu.x  qui  sont  en  trop,  comme  c’est 
pom-  les  (^spèces  animales  et  végétales.  Mais  l’instinct 
.exue  determme-t-il  seul  la  natalité,  et  I homme  civilisé  moderne 
land-d  a aller  jusqu’à  la  limite  de  sa  fécondité  physiologique  de 
sorte  que  1 accroissement  de  la  population  se  heurterait  sans  cesse 
a a limite  des  subsistances.^  La  question  nous  amène  à étudier  le 


niouMinenl  de  la  jmpulalioii  dejniis  le  commencement  du 
siecie. 


§ 2.  La  croissance  de  la  population  depuis  le  début 

du  XIX^  siècle. 


l-a  population  du  monde  s’est  beaucoup  accrue  au  cours  des 
derniers  siècles.  Autant  qu’on  peut  se  fier  à des  évaluations  qui 
pm.r  Iles  époques  où  la  statistique  n’était  pas  organisée  sont 

f’onjeclurales,  la  population  de  l’Europe  était,  en 
1 /(><),  de  Idt»  millions  d’habitants;  elle  était,  eu  1811.  de  180  mil- 
lions; eu  1801  de  280  millions;  en  1911,  de  430  millions  L’accrois- 
sement ressort  à 38  p.  KiO  entre  ITfiO  et,  1811;  à 30  p.  lot)  eidn. 
M I et  1801;  a (J2  p.  100  entre  1801  et  1911.  Lonr  le  monde  entier, 
la  liopnlation  aurait  pas.sé,  de  730  millions  en  1700,  à 1.030  mil- 
lions en  l!)l!  (I).  Si  considérable  qne  soit  cet  accroissement,  il 
n,esl  pas  donten.v  que  dans  l’ensemble,  non  seulement  les  movèns 

t 


de  siibsistaiKT,  au  sens  étroit  du  mot,  mais  les  biens  de  toute 

sorte  j.ropres  à l’usage  des  liommes  se  sont  accrus  plus  encore- 

1 bunianilé  est  matériellement  mieu.x  pourvue  qu’à  aucune  autre 
epoquo. 

La  répartition  de  la  po])nlalion  sur  la  surface  de  la  terre  est 
d’ailleurs  e.xtrèmenienl  irrégulière.  La  densité  au  kilomètre  carré 
est.  ]H,nr  l’Europe,  de  43  liabitanls;  pour  l’Asie,  de  19;  jionr 
I Alriqiie,  (le  3;  pour  l’Océanie,  de  3;  pour  l’Amérique,  de  4.  En 

Europe  même,  il  y a de  grandes  irrégularités,  ainsi  que  cela  res- 
sort du  tableau  suivant  (2). 


(t)  Statislnpie  mternalimialc  fin  mouvement  de  la  population,  I.  II  introd 

p.  VII-XII.  ’ ' ** 

(i)  .tam/flo-e  statistique,  3fr-  voL,  p.  177  •.  0„  troinem  ,On.s  eo  volume  les 
toroler”"  qui  oat  suM  de.,  modifications  terri- 
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Densité  de  la  population 

par 

kilomètre  carré  (frontières  de  1914) 

-Augletm-i-e  et  Galles  

EcüSSf*  ...  . 

239 

00 

Italie  

( livre 

....  li>l 

Irlande  

luri|uie  d'Knrope  

• • ♦ 41 

l’avs-Iiîts  

«t. 

30 

171 

Sorhi(‘ 

..... 

232 

... 

' France  

74 

io 

Aileina.sne  ....... 

« 

120 

Russie  d'Knro]te 

...  .).j 

92 

F 1 n Ifi  fide 

-Vntrirhe 

93 

Suède 

Honjïrie  

Gî 

X'orvè'^e 

• « • 1 ^ 

Ksi  ta  eue  

39 

Danemark  

...  O 

...  t i 

1 ors  d’Europe,  l’irrégularité  est  aussi  très  grande.  Au  Canada 
a densité  n’atteint  pas  1 habitant  par  kilomètre  carré;  aux  Etats- 
Lnis,  elle  est  de  13;  au  Mexique,  de  7, G;  au  Brésil,  de  2,8;  en 
Argentine,  de  2,6;  au  Chili,  de  4.3;  au  Pérou,  de  3,2.  Dans  1’ \sie 
nisse.  la  densité  est  de  1,7;  en  Turquie  d’Asie,  de  lü;  dans  les 
possessions  britanniques  de  l’Asie,  de  C4;  dans  les  possessions 
Irain.-aises  de  l’Asie,  .le  21,3;  en  Chine,  de  78;  au  Japon  de  131. 

‘ersonne  ne  soutiendra  que  dans  toutes  les  parties  habitables 
Ml  monde  la  population  puisse  être  jamais  aussi  dense  (}u’elle 
1 est  a.^-tucllenient  dans  les  j.ays  où  elle  l’est  le  plus,  .pie  les 
-O-  habitants  au  kilomètre  carré  de  la  Belgique  puissent  devenir 
la  legle.  conimnne.  La  densité  e,.t  fonction  d’un  certain  nombre 
'I  Moments  : climat,  fertilité  du  sol,  richesse  minière,  état  de  la 
l;obni.,ue  agricole  et  industrielle;  il  y en  a qui  sont  donnés  une 
OIS  iioiir  toutes  et  ,(ue  l’action  des  hommes  ne  peut  pas  modifier 
-N  ais  11  est  certain  qu’il  y a j.lace  dans  le  monde  pour  beaucoup 
piuï>  d liommes  des  diverses  races  qu’il  n’y  en  a à riieure  actuelle 
es!  vraisemblable  que,  dans  l’étal  actuel  de  la  technique  la 

PoP'dation  du  monde  pourrait  doubler  sans  risquer  de  se  bemter 
a la  limite  des  subsistances  (1). 

Cela  ne  signifie  pas  qu’il  ne  juiisse  pas  y avoir  dans  certains 
pays,  ou  dans  des  régions  plus  ou  moins  étendues  de  certain^ 
pays,  un  encombrement  de  population.  Cela  a pu  être  le  cas  pour 
! Irlande  vers  le  milieu  du  xi.x«  siècle,  et  ce  peut  être  encore  le 
cas  pour  certaines  provinces  italiennes.  L’émigration,  si  Grande- 
ment lacilitee  par  les  progrès  des  transports,  est  le  moven  de 
remedier  a cet  excès  local  de  population;  elle  déverse  le  surplus 

Leroy-Beaulieu,  op.  cit.. 

T.  — Écon.  pol.  — I. 
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■te  hahilîuils  ,|,.S  pays  encombres  sm-  les  pays  <le  popnlalion 
c airscmec  cl  conliibiie  ainsi  à remlce  moins  inégulière  la  rcpac 
IlUoji  des  hoiiiines  dans  le  monde. 

bc  fonilcnicnl  ,1e  la  doctrine  tle  Mallhns  est  le  iloul.lenient  de 
a p„,mlal,on  en  vingt-, di,,,  ans.  „ Xons  pouvons  tenir  pour  cer- 

I,  il  , écrit-,  , ,pie,  |„,.s,,„e  la  poi.ulalion  n'est  arredée  par  ancim 
O^is  ai  e,  e c va  ilouMant  Ions  les  \iiigl-cin,i  ans  cl  croit  lie 

J,  moi  ,'  lai  pi'rinile  sidon  une  jirogression  greoinélriipio  » i|)  Les 
donm.es  sial, sl„,n,.s  ,,„e  .Malllms  avait  à sa  disposition  à la  n„  d„ 
ttv,,,  siccle  conf,,.,,, aient-elles  celle  p,.„posilion.=  C'est  nn  ..oint 
'ta  II  sei'ad  sans  inléi-èt  de  .liscnier.  Mais  il  est  certain  ,|„'au 
conrs  ,l„  MX-  siWe,  l.ien  ,p,e  l'accoissement  de  la  popnlation 

■ Ils  I,  inonde  an  et,.  |r,'.s  grand,  aucun  pays  ne  picscnie  le  cas 
d„  ,|on  ,l,.„„,„t  de  sa  population  p„,.  ,p. 

s!Z  , r 'r,-'  " "" 

sctmi,  ,1e  population,  ceux  où  il  y avait  peu  il'lioimnes  et  bean- 
otip  d,.  I,.|rcs  vacantes,  le  inonvenient  propre  ,1e  la  population, 
e i.d-.i-, lire  son  accroissenienl  jiar  l'e.xcédent  des  naissances  sur  les 
leces  al.slraclioi,  faite  de  l'apport  des  immigrés,  ne  représente 
I s le  ,„„ble„,enl  en  vingt-cim,  ans.  On  ne  trouve  le  iloubiement 
ut  r.ngl-c,n<i  ans,  ni  aux  Elals-n,is,  pas  plus  dans  la  population 
non.  ,|i„.  ,l;,ns  la  poinilalion  blanche,  ni  an  Camnla,  ni  en  Argen- 
li'i'.  lonr  les  |iays  ,1  Knrope  où  la  popnlation  s'i-sl  ,api,len,ent 

■ '".'ne.  coninie  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  lielgiipte,  on  trouve 
I l's  p,.r,o,les  de  donblemeni  ,p,i  ne  ilescendent  ,,as  au-dessous 

■ I tarante  a c„u|uante  ans  ,■!  ipii  s éli.vent  certains  à 

(liiidrc-viiiiris  ans  (2). 

Sans  doute  le  douMemenl  en  vingl-ci.irf  ans  n’est  pas  un  élé- 
m-nt  eisMmtiel  de  la  doelrine  de  Mallhns.  Si  l’on  admet  que,  dans 
me  période  deternmuV,  quelle  qu’en  soit  la  durée,  la  popula- 
fon  (end  a s aecroilre  selon  une  progression  géométrique  alors 
<tu;;  I.'s  su hsistances  ne  croîtront  que  selon  une  progression  arith- 
••■«que.  d Imnlra  neces.sairement  qu’un  jour  la  famine  ou  d’au- 
tic^lleau.x  dévastateurs  éliminent  l’excès  de  population 

Mars  puisque  la  période  de  doul.lement  de  la  population  eM  de 
•oanconp  pins  de  vingt-cinq  ans.  même  dans  les  pays  où  Ic^Lm 
«lions,  son  e ])  us  favoraliles  à son  accroissement,  et  puisque 
< ans  le  momie  d y a place  encore  pour  des  centaines  de  millions 
nouveaux  habitants,  le  prol.lème  n’est  pas  actuel  et  ne  peut 

S ^ française. 
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pas  être  utilement  di.scuté.  (M  qui  se  jiassera  dans  deux  ou  trois 
siècles  échappe  à nos  vues,  et  il  n’est  pas  invraisemblable  que 
dans  l’avenir  l’utilisation  de  la  nature  pur  rhomme  soit  telle  «[ue 
la  question  des  subsistances  ait  totalement  changé  d’aspect. 
X’ayons  jias  des  préoccujiations  si  lointaines. 


§3.  — La  décroissance  de  la  natalité.  La  question  de  la 

population  en  France. 


La  pojmlalion,  dit  Malthus,  va  doublant  tous  les  vingt-cinq  ans 
lorsf[u’elle  n’est  arrêtée  par  aucun  obstacle.  t)r  il  y a lieu  de 
penser  «pie  notre  forme  actuelle  de  civilisation  apporte  «les  obsta- 
cles à raccroissement  de  la  iiopulation,  par  la  mentalité  qu’elle 
crée  chez  la  iilujiart  des  hommes  et  le  désir  qu’elle  leur  inspire  de 
limiter  leur  imstérité. 

. C’est  en  France  que  la  décroissance  de  la  natalité  est  le  jilus 
sensible  et  de  plus  ancienne  date.  Si  l’on  calcule  par  périodes 
décennales  la  moyenne  annuelle  des  naissances,  on  obtient  le 
talileau  suivant  : 
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Moyenne  annuelle  des  naissances 

vivantes 

en  France. 

1811-1820 

318 

1801-1870. 

1821-1830 

310 

lS7M8'i(). 



->34 

ia3M840 

200 

1881-1800. 

1841-1830 

274 

1801 -1000. 

l8;iI-ISt>0 

203 

1001-1010. 

200 

Itans  les  trois  années  1911-1913,  la  moyenne  annuelle  des  nais- 
sances vivantes  par  10.000  habitants  n’était  plus  que  de  188. 

Si,  au  lie.i  des  nombres  proportionnels,  on  considère  les  nom- 
bres absolus  des  naissances,  on  les  trouve  aussi  en  décroissance 
depuis  1811.  Pour  la  jiériode  1811-1820,  la  moyenne  annuelle  des 
naissances  est  de  942.919;  pour  la  période  1901-1910,  elle  est  de 
807, 0o4;  pour  les  trois  années  1911-1913,  elle  est  de  740,333. 

laCs  années  de  guerre  ont  été  marquées  par  une  grande  baisse  de 
la  natalité.  Le  point  le  plus  bas  a été  atteint  en  1910,  avec  94  nais- 
sances pour  10.000  habitants  (l).,En  1920,  la  natalité  dépasse, 
au  contraire,  celle  de  1913  : 213  naissances  pour  10.000  habi- 
tants (y  compris  Alsace  et  Lorraine),  contre  191  en  1911  (y  com- 

(1)  Cliiffrc  apiilicable  aux  77  dérartements  non  envahi.s  (non  compris  • 

Ai.sne,  .Vrdennes,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  .Nord,  Oise,  Pas-de- 
Calais,  Somme,  Vosges). 
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pris  Alsace  et  Lorraine);  les  chiffres  absolus  (fronlière  de  19)0) 
passent  de  79ll.33o  en  1913  à 834  411  en  19-11  l Tn  . 

rpi'»  1 natalité,  baisse  pendant  les  années  de  guerre 
relèvement  plus  ou  moins  rapide  après  la  guerre  a été  resCdie 
mais  a es  degres  dilléreuts,  dans  tous  les  pays  belligéranis  (1) 

La  tendance  à la  baisse  de  la  nalalité  nls't  pas  môpre  à h 
laiice;  dans  beaucoup  de  pays  d'Europe  ou  hors  d’Europe  les 

uode  18d|.oo  aux  années  1911-13,  le  nombre  des  naissances  vi- 

I "^*1’“"  liohitants  est  tombé  : en  Angleterre  et  l’avs 

2 n “ à -5o;  en  Belgi  lue  ' 

rie  29ü  a 2-4.  Dans  la  Confédéralion  australienne  il  v a ui  lu’ 

,‘:r  « •«  c; 

h eraie,  ta  natalité  est  en  diminution  dans  les  navs  on 
développe  le  même  type  de  civilisation  que  dans  le^  pavs  dit'! 
avances  de  I Europe  or-cidentale.  Mais  l'ampleur  de  ce  nmineraent 

sauf  dan’’  r “'"«'■'r'.  e*  nulle  part 

Sihie  q,;:  r!r!s.’^'“'*  ■" 

Le  mouvement  propre  de  la  populalion,  abstraction  laite  de 

n!ï!l'ir™  ™ ou  de  i'émipration,  ne  résulte  pas  seulement  de  la 
na  aille,  mais  aussi  de  la  mortalité;  il  est  la  différence  e"  r ce! 

deux  grandeurs.  Si  le  taux  de  la  inorlalité  s’abaisse  ceÜi  nel; 

ir!SimfE„'Mt'd'‘'"’!  l'abai'ssement  de 

niié  iioiir  dive  ’ ’’  • ' la  mortalité  a dirai- 

nue  poiu  dneises  raisons,  parmi  lesauelles  il  v o 

sensibles  de  l’hygiène  individuelle  et  colleclive.  l>ar  exemlZ^'en 

1841  iZn  • el  ■ ? 1 J»"»  la  période 

8^1-18o0  , elle  n est  plus  que  de  157  dans  la  période  1901  1910 

Pays-Bas,  delbi"’  l1u‘  Z Zlg"::"df-4't?i«4  ““ 

la  nalaltté  a é!^e  r!  Z?  l»!**®  de 

a natalité  a ete  trop  forte  pour  être  contrebalancée  nar  celléa 

de  la  morlahlé,  l’excédent  des  naissances  sur  “s  dIcZ  ! h 
demeure  considérable  et  «p  cpU  - 

pav.  Il  n’v  1 Pn  I plusieurs 

pay  . . n 5 a,  en  Europe,  que  cinq  pays  où,  dans  la  période 

Irt  1921).  onnu  19_0  (Jouj'nal  Officiel  du  31  juil- 
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1900-1910,  l’excédent  moyen  annuel  des  naissances  sur  les  décès 
soit  inférieur  à 100  pour  10.000  habitants  ; ce  sont  la  France, 
où  cet  excédent  est  de  7 seulement;  l’Irlande,  où  il  est  de  01.  la 
Belgique,  où  il  est  de  88  ; l’Espagne,  où  il  est  de  93  ; l’xVlsace- 
Eorraine,  où  il  est  de  97.  Il  y a trois  pays  où  l’e.xcédent  dépasse 
150  pour  10.000  habitants  : la  Bulgarie,  183  ; la  Russie  167 
(période  1901-1903)  les  Pays-Bas,  153.  Dans  les  autres’ pays 
d’Europe,  l’excédent  est  compris  entre  100  et  130  (1). 

D’où  vient  cette  liaisse  de  la  natalité  qui  est  un  ]ihénomène  si 
général  ? 

La  baisse  de  la  natalité  suit  la  diffusion  de  l’aisance  et  des 
sentiments  de  prévoyance  ; à des  hommes  imbus  d’individua- 
lisme, chez  qui  est  affaiblie  ou  a disparu  l’acceptation  résignée 
des  conditions  de  vie  longtemps  considérées  comme  inéluctables 
qui  veulent  fortement  pour  eux-mêmes  et  pour  leur  famille  lé 
plus  possible  de  bien-être,  la  charge  d’une  nombreuse  famille 
paraît  intolérable.  En  limitant  leur  postérité,  ils  ne  songent  pas 
seulement  a s’éviter  à eux-mêmes  des  soucis  et  des  privations,  ils 
\eulent  aussi,  pour  leurs  enfants  moins  nombreux,  une  éduca- 
tion meilleure,  un  accès  plus  facile  à des  carrières  choisies,  une 
plus  grande  somme  de  chances  favorables  dans  la  vie  C’est  une 
prévox^nce  et  un  égoïsme  qui  ne  se  limitent  pas  à la  personne, 
qui  s eteiident  à la  famille  présente  et  à venir. 

Cette  baisse  de  la  natalité  n’est  pas  toujours,  et  d’une  façon 
absolue,  un  fait  contraire  à l’intérêt  national.  Une  natalité  sura- 
bondante, dans  un  pays  à population  déjà  dense,  où  les  condi- 
tions naturelles  el  techniques  ne  permettent  pas  le  développe- 
ment rapide  de  la  richesse,  est  un  mal  ; elle  crée  la  misère  et 
met  en  jeu  les  causes  d’élimination  par  quoi  la  nature,  comme 
disait  Malthus,  se  débarrasse  des  hommes  qui  sont  eu  trop  dans 
le  monde.  La  baisse  de  la  natalité  n’est  donc  pas  toujours  un 
mal  ; il  se  peut  qu’elle  soit  un  bien.  Des  enfants  plus  que  le  chef 
de  famille  n’en  peut  nourrir,  qui  seront  débiles  et  chétifs,  ce 
n est  pas  un  bien  pour  la  société.  Un  auteur  a pu  opposer  la 
viriculture  intensive,  qui  vise  à la  qualité,  à la  viriculture  exten- 
sive, qui  ne  considère  que  le  nombre.  Mais  la  baisse  de  la  nata- 
lité au  delà  d’une  certaine  limite  est  un  fléau  redoutable  pour 
un  pays  et  pour  une  race  : redoutable  déjà  quand,  dans  un 
. omaine  national  où  il  y aurait  place  pour  un  plus  grand  nombre 
d hommes  et  un  plus  grand  développement  de  richesses,  la  popu- 

(1)  Statistique  internationale  du  mouvement  de  la  population,  1er  et  2«  vol. 
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lalion  a cessé  .le  croître;  plus  redoutable  encore  quand  elle 

décroît.  La  baisse  de  la  natalité  est  alors  un  phénomène  qui  peut 

etre  qualifie  de  morbide,  au  sens  littéral  du  mot,  parce  qu’il 

menace  dans  sa  prospérité  et  même  dans  son  existence  la  nation 
etre  collectif. 

, se  laisser  leurrer  par  l’idée  que,  dans  un  pays 

a natahle  réduite,  la  qualité  des  hommes  pourrait  remplacer  la 
quanti  e.  par  hypothèse,  il  n’y  avait  plus  qu’une  naissance 
po  u deux  dects,  il  n’y  a j.as  de  qualité  qui  tienne  ; voilà  une 
nation  en  tram  de  disparaître.  Mais  il  y a plus  ; les  chances  sont 
pour  que,  toutes  autres  choses  égales,  l’enfant  unique  ne  vaille 
pas  physKïuement  et  moralement  l’enfant  d’une  famille  nom- 
ueuse  ; celui-ci,  elevé  d’une  façon  plus  énergique,  moins  habUiié 
a compter  pour  le  présent  et  pour  l’avenir  sur  l’aide  des  parents 
sera  mieux  préparé  à la  vie  ; l’autre  se  laissera  vivre  plutôt  qu’ii 
ne  fera  sa  vie.  L’opposition  entre  la  viriculture  intensive  et  la 
Miiculture  extensive  ne  peut  être  tenue  pour  vraie  qu’à  la  condi- 
tion de  1 entendre  d’une  façon  raisonnable. 

La  doctrine  malthusienne  considère  avec  effroi  la  perspective 
<1  une  croissance  exubérante  de  la  population,  parce  qu’elle  voit  . 
les  hommes  sous  leur  aspect  de  consommateurs.  Evidemment 
une  certaine  somme  de  richesses  étant  donnée,  les  hommes  sont 
clns  copartageants,  et  plus  il  y a de  copartageants,  plus  la  part  de 
chacun  est  exigue.  Mais  combien  celte  vue  est  étroite  ! L’homme 
est  un  agent  de  production  ; il  crée  la  richesse  qu’il  consomme  ; 
dans  des  conditions  naturelles  et  techniques  favorables,  il  en 
ree  p us  qu  il  n en  consomme.  L’accroissement  si  grand  de  la 
popu  ation  dans  le  monde  au  cours  du  xix<>  siècle  a été  accompa- 
gne d un  accroissement  plus  grand  encore  de  la  richesse.  Le  pays 
qui,  bien  doue  par  la  nature,  comprime  à l’excès  l’essor  de  sa 
population  s appauvrit  ; à plus  forte  raison  s’appauvrit  un  pays 
ou  a population  décroît.  Si  l’on  sort  des  considérations  économi- 
ques pour  envisager  dans  son  ensemble  la  destinée  de  l’Etat  il 
est  clair  qu  une  population  stationnaire,  plus  encore  une  popu- 
a ion  décroissante,  c’est  pour  un  Etat,  dans  l’ordre  militaire  un 

et  !^ZeZ 

En  France,  la  population  pouvait  êtr<>  considérée,  avant  la 
guerre,  comme  à peu  près  stationnaire;  de  35  millions  d’habi- 
tants  au  milieu  du  xix«  siècle,  elle  n’avait  passé  qu’à  un  peu  plus 
de  39  millions  en  1911.  L’excédent  des  naissances  sur  les  dLs 
- tombe,  depuis  les  dernières  années  du  xix«  siècle,  à un  taux 
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extrêmement  bas  : les  moyennes  annuelles  sont  de  13  pour  lO.OfM) 
habitants  dans  la  période  1896-1900,  16  dans  la  période  1901- 
1905,  7 dans  la  période  1906-1910,  moins  de  6 dans  les  trois 
années  1911-1913. 

La  guerre  de  1914  a douloureusement  aggravé  la  situation 
démographique  de  la  France'  ; elle  l’a  aggravée  par  les  pertes  des 
armées,  par  celles  de  la  population  civile,  par  l’exode  des  habi- 
tants des  régions  envahies,  ta  diminution  du  nombre  des  mariages 
et  dés  naissances.  Aux  armées,  il  est  mort  un  million  quatre 
cent  mille  hommes,  parmi  l’élite  physique  de  la  race  (1).  Le 
recensement  de  la  population  effectué  le  6 mars  1921  a donné  les 
résultats  suivants  : en  tenant  compte  des  soldats  et  marins  qui 
étaient,  hors  de  France  ou  moment  du  recensement,  les  87  dépar- 
tements des  frontières  d’avant-guerre  ont  une  population  de 
37.692.990  habitants,  et  les  90  départements  actuels  une  popu- 
lation de  39.402.739  habitants.  Malgré  l’apport  des  trois  départe- 
ments d’Alsace  et  de  Lorraine,  la  population  de  1921  est  donc 
inférieure  à celle  de  1911,  qui  était  de  39.604.992  habitants.  En 
outre,  dans  la  population  recensée  en  1921,  il  y a plus  d’étrangers 
que  dans  celle  de  1911  : 1.550.459  contre  1^132.096.  La  popu- 
lation française  a,  de  1911  à 1921,  par  l’effet  de  la  guerre,  dimi- 
nué de  620.016  personnes,  malgré  la  réintégration  de  l’Alsace-et- 
Lorraine,  tandis  que  la  population  étrangère  augmentait  de 
417.763  personnes. 

II  ne  semble  pas  qu’il  y ait  en  France  des  causes  de  baisse  de 
la  natalité  qui  nous  soient  propres  ; mais  l’action  des  causes 
générales  qui  se  font  sentir  dans  la  plupart  des  autres  pays  a 
dans  le  nôtre  une  force  particulière.  La  petite  classe  moyenne  si 
nombreuse  chez  nous,  petits  commerçants,  artisans  et  petits 
industriels,  paysans  propriétaires  surtout,  forme  un  milieu  très 
propice  à la  stérilité  volontaire.  Ayant  un  bien  modique  et  peu  de 
facilité  à l’accroître,  les  hommes  de  cette  condition  redoutent 
que  leurs  enfants,  s’il  en  avaient  plusieurs,  aient  à le  partager  ; 
comme  leur  horizon  économique  et  intellectuel  est  étroit,  la  vertu 

(I)  Voici  les  résultats  (rensemble  : 


Armée 

de  terre  

Morts 

1.122.400 

Disparus 

260.  GOO 

Totaux 

1.383.000 

Armée 

de  mer  

^;.o2l 

4.994 

10.515 

1.127.921 

265.594 

1.393.515 

Ces  chiffres  comprennent  72.000  hommes  de  troupes  indigènes  (Afrique  du 
TVord  et  colonies). 
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de  prévoyance  chez  eux  se  mue  aisément  en  parcimonie,  et  celte 
l)arcimonie  s étend  à la  procréation.  L’affaiblissement  du  senti- 
ment religieux  est  aussi  pour  beaucoup  dans  cette  natalité  si 
basse  ; la  morale  chrétienne  est  une  armature  sur  quoi  s’appuie 
l’idéalisme  ; là  où  cette  armature  a cédé  ou  faibli,  souvent  s’ins- 
talle une  conception  purement  matérialiste  de  la  vie  qui  tourne 
vers  la  seule  poursuite  du  bien-être  physique  les  désirs  des  hom- 
mes ; si  1 enfant  est  un  obstacle  à cette  poursuite,  on  fait  l’éco- 
nomie de  l’enfant.  En  fait,  il  est  certain  que  c’est  dans  les  régions 
et  les  milieux  sociaux  les  plus  détachés  de  la  tradition  chrétienne 
et  qui  se  sont  le  plus  soustraits  aux  anciennes  contraintes  morales 


et  sociales  que  le  taux  de  la  natalité  est,  en  moyenne,  au  point  le 
plus  bas.  Peut-être  aussi  faut-il  faire  entrer  en  ligne  de  compte 
l’instabilité  des  conditions  politiques  en  France  pendant  une 
glande  partie  du  xix®  siècle,  la  prodigieuse  dépense  de  force 
qu’ont  été  les  guerres  de  la~  Révolution  et  du  premier  Empire, 

I invasion  (jui  a terminé  l’épopée  napoléonienne,  l’invasion  de 
1870-1871.  De  telles  conditions,  à la  longue,  ont  pu  déprimer 
l’énergie  nationale,  restreindre  l’horizon  et  les  ambitions,  incliner 
les  hommes,  en  toute  chose,  vers  les  solutions  de  moindre  effort. 

La  question  de  la  population  est  donc,  avant  tout,  une  question 
morale.  Si  la  natalité  est  en  France  excessivement  basse,  c’est 
parce  que  domine  chez  nous  une  certaine  conception  générale  de 
la  vie  qui  ne  fait  pas  désirer,  mais  redouter  l’enfant.  Cependant  il 
est  clair  que  tout  ce  qui  affaiblit  physiquement  la  race  a une 
répercussion  sur  le  taux  de  la  natalité,  et  à ce  point  de  vue  il  y 
aurait  beaucoup  a faire.  Il  y a des  fléaux  que  les  pouvoirs  publics 
ne  combattent  qu’avec  une  extrême  mollesse  ; la  lutte  contre  la 
tuberculose,  par  exemple,  est  à peine  entamée;  la  lutte  contre 


l’alcoolisme  n’a  été  que  tardivement  entreprise,  et  avec  la  crainte 
de  mécontenter  l’électeur  (1).  Des  programmes  d’action  législative 
pour  1 amélioration  de  la  natalité  française  peuvent  être  dressés, 
ont  commencé  de  l’être.  C’est  ainsi  que  la  législation  fiscale  tient 
compte  des  charges  de  famille,  soit  dans  l’aménagement  des 
impôts  sur  la  succession,  soit  dans  celui  des  impôts  sur  le  revenu. 
Peut-être  des  mesures  de  cet  ordre  ne  seront-elles  pas  sans  quel- 
que effet  ; mais  il  ne  faut  pas  croire  que  cet  effet  piiisse  être 


(1)  Les  physiologistes  discutent  sur  la  valeur  alimentaire  de  l’alcool  ; mais, 
alors  nn'ine  que  l’usage  de  l’alcool  devrait  être  favorablement  apprécié  au 
point  de  vue  physiologique,  l’abus  de  l’alcool  a certainement  de  graves  consé- 
quences pour  l’individu  et  la  société,  et  c’est  là  toute  la  question  de 
l’alcoolisme. 
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très  grand.  La  baisse  de  la  natalité  est  liée,  comme  on  vient  de  le 
dire,  à une  certaine  conception  générale  de  la  vie,  et  comme  cette 
conception  a de  très  solides  points  d'appui  dans  le  milieu  social 
et  politique  de  l'époque,  on  ne  doit  pas  imaginer  que  quelques 
mesures  de  mécanique  législative  en  aboliront  les  consé- 
quences (1). 


(I)  La  question  de  la  population  en  France  a fait  l'objet  de  nombreux 
écrits.  On  la  trouvera  complètement  traitée  dans  les  ouvrages  précités  de 
Leroy-Beaulieu,  Arsène  Dumont,  Levasseur.  Cf.  dans  l'enquéle  ouverte  sur 
cette  question  en  1009  par  la  Revue  hebdomadaire  {Le  dépeuplement  de  la 
Fraîice)  les  réponses  de  Gide,  Lyon-Caen,  de  Foville,  Mgr  Gibier,  docteur 
Eiirlureaux,  Joly.  Dans  Guyau.  IJirréligion  de  Vavenir  (1803),  il  y a un 
chapitre  intéressant  sur  la  religion  et  Firréligion  dans  leurs  rapports  avec 
la  fécondité  et  l’avenir  des  races  (chap.  vu  de  la  seconde  partie).  Le  Play  et 
son  école  mettent  en  relief,  parmi  les  causes  de  rabaissement  de  la  natalité, 
la  règle  juridique  du  partage  égal  et  forcé  entre  les  enfants,  qui  engendre 
la  famille  instable,  et  cherchent  le  remède  au  mal  dans  la  reconstitution 
de  la  famille-soucbc,  avec  transmission  intégrale  du  domaine  ou  de  l’atelier 
à l’un  des  enfants  : Le  Play,  La  réforme  sociale  en  France,  l**®  édit.,  1864. 
Leroy-Beaulieu,  op.  vit.,  a exposé  de  la  façon  la  plus  complète  Fensemble 
des  mesures  par  quoi  on  pourrait  s’efforcer  de  relever  la  natalité  française. 
C’est  da  mentalité  d’un  peuple  qu’il  s’agit  de  modifier,  lâche  difficile  et  de 
longue  haleine,  mais  non  pas  impossible.  Le  réveil  de  l’énergie  nationale 
en  d’autres  domaines,  l’esprit  nouveau  qui  anime  les  fils  de  la  bourgeoisie 
cultivée,  qui  leur  fait  prendre  en  dédain  les  fonctions  publiques,  les  pousse 
vers  ?es  risques  des  affaires  et  leurs  profits,  sont  d’heureux  symptômes.  Mais 
jusqu’ici  rien  de  cet  esprit  nouveau  ne  se  fait  sentir  dans  la  statistique  de  la 
natalité  française.  Sur  la  législation  française  en  faveur  des  familles  nom- 
breuses, on  consultera  avec  profit  la  thèse  de  M.  Edmond  Delseriès,  Les 
aiantages  accordés  en  France  aux  familles  nombreuses  (thèse  Paris  1922). 
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CHAPITRE  VI 


LES  GRANDS  COURANTS  DE  LA  DOCTRINE  ECONOMIQUE 
LA  QUESTION  DES  MÉTHODES 


II  est  nécessaire,  pour  compléter  les  notions  générales  prélimi- 
naiies,  de  prendre  une  vue  d ensemble  des  doctrines  économiques. 
11  ne  peut  pas  être  question  de  les  étudier  en  détail  et  d’aborder 
les  controverses  ; ce  sont  choses  qui  siipposent  la  connaissance 
des  faits  économiques  et  ne  seraient  pas  à leur  place  ici.  Il  ne 

s’agit  que  de  caractériser  brièvement  les  tendances  essentielles  et 
diverses  de  la  pensée  économique  (1).  , 

Un  aperçu  même  sommaire  des  doctrines  donne  l’impression 
d une  extrême  diversité.  Il  y a dans  la  plupart  des  autres  sciences 
un  corps  de  doctrines  accepté  à un  moment  donné,  sujet  sans 
doute  à révision,  mais  ces  révisions  mêmes  laissent  subsister  et 
accroissent  peu  à peu  le  contingent  des  vérités  tenues  pour  cer- 
taines. En  économie  politique,  il  y a des  luttes  sans  cesse  renais- 
santes aii^sujet  des  mêmes  idées  fondannmtales,  affirmées  par  les 
uns,  niées  par  les  autres.  C’est  qu’il  est  difficile  aux  sciences  qui 
ont  pour  objet  l’homme  envisagé  dans  son  activité  sociale  d’at- 
teindre au  même  degré  de  sûreté  dans  les  méthodes  de  recherches 
et  liai-  conséquent  de  certitude  dans  les  résultats  que  les  sciences 
de  la  nature  extérieure.  C’est  aussi  que  les  vérités  économiques, 
transportées  dans  l’ordre  des  applications  sociales,  se  heurtent 
aux  intérêts  matériels,  et  que  les  hommes  inclinent  à proclamer 
vrais  les  jirincipes  qu’ils  estiment  devoir  leur  être  profitables,  et 
faux  ceux  dont  ils  redoutent  qu’ils  ne  leur  nuisent.  On  peut  bien 
étudier  le  cours  des  astres  avec  une  sérénité  toute  scientifique, 
mais  cela  est  moins  facile  pour  les  faits  économiques.  Aux  théo- 
lies  de  science  se  lient  les  doctrines  de  politique  sociale  qui  leur 

(1)  On  tromera  I exposé  plus  complet  des  diverses  doctrines  économiques 

<lans  l’ouvrage  excellent  de  Gide  et  Rist,  Histoire  des  doctHnes  économiques 
Taris,  3®  édit.,  1920. 
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communiquent  ce  qu’elles  ont  elles-mêmes  de  contingent.  Il  y a 
cependant  des  essais  de  constituer  une  science  de  l’économie  pure, 
détachée  de  toute  politique  sociale. 

Les  divergences  entre  économistes  se  sont  produites  soit  à l’oc- 
casion des  doctrines  elles-mêmes  envisagées  dans  leur  contenu 
ou  dans  leurs  conséquences  pratiques,  soit  à l’occasion  des 
méthodes  à suivre  dans  l’étude  des  phénomènes  économiques. 
Aous  sommes  ainsi  amené  à diviser  ce  chapitre  en  deux  jiarties; 
l’une  consacrée  à l’étude  des  diverses  tendances  doctrinales  ou 
pratiques,  l’autre  à la  question  des  méthodes. 

SECTION  I 

§ 1.  — La  doctrine  libérale. 

La  première  doctrine  constituée  en  système  scientifique  a été 
la  doctrine  libérale  ; elle  s’est  formée  dans  la  seconde  moitié  du 
xvhC  siècle,  en  opposition  avec  un  ensemble  d’idées  et  de  prati- 
ques qui,  sans  avoir  la  cohésion  d’un  svstème,  dominaient  la  vie 
■économique  depuis  la  fin  du  xv«  siècle  et  qu’on  appelle,  assez 


improprement  d’ailleurs,  le  mercantilisme,  Le  mercantilisme  était 
caractérisé  par  un  certain  degré  de  confusion  entre  l’économie 
politique  et  l’économie  domestique  ; la  première  n’était  encore 
conçue  qu’à  l’iyiage  de  la  seconde,  et  cela  explique  les  principales 
théories  du  mercantilisme.  Comme  l’acquisition  de  l’or  et  de  l’ar- 
gent fait  la  richesse  des  particuliers,  il  semblait  qu’il  en  fût  de 
même  des  nations  : la  grande  affaire  de  l’Etat,  c’est  d’attirer  et 
de  retenir  au  dedans  de  ses  frontières  le  plus  possible  de  métaux 
précieux.  Un  marchand  s’enrichit  en  vendant  et  redoute  les  sor- 
ties de  monnaie  qui  sont  la  conséquence  des  achats  ; de  même 
un  Etat  doit  s’efforcer  que  ses  sujets  vendent  beaucoup  aux  étran- 
gers et  ne  leur  achètent  que  très  peu  ; il  obtiendra  par  cette  poli- 
tique une  balance  du  commerce  favorable,  c’est-à-dire  qui  se 
soldera  par  un  excédent  des  créances  sur  les  dettes  et  par  consé- 
quent une  entrée  de  métaux  précieux. 

l n autre  caractère  du  mercantilisme  était  de  méconnaître  ou 
de  ne  pas  voir  d’une  façon  assez  claire  ce  qu’il  y a de  spontané 
dans  l’organisation  économique,  ce  qu’il  y a d’éléments  d’organi- 
sation dans  la  force  de  l’intérêt  personnel.  L’économie  est  conçue 
comme  un  mécanisme  inerte  qui  ne  peut  être  mû  que  par  une 
impulsion  extérieure.  De  là  la  grande  part  faite  à l’Etat  dans  la 
direction  de  la  vie  économique  et  la  multiplicité  de  ses  inter- 
ventions. 
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La  docHine  libérale  a dégagé  clairement  la  notion  d’économie 
politique  comme  distincte  de  celle  d’économie  domestique  et  elle 
a conçu  un  ordre  économique  spontané,  qui  se  réalise  par’le  libre 
jeu  des  interets  individuels  sans  que  l’Etat  ait  besoin  d’intervenir 
Le  sont  la  les  deux  nouveautés  fondamentales  qu’elle  a apportées. 

ette  doctrme  a trouvé  son  expression  d’abord  dans  l’école 
P lysiocratique,  puis  dans  une  lignée  d’auteurs  qui,  d’Adam  Smith 
jnsqu  a nos  jours,  se  sont  transmis  la  notion  de  l’ordre  naturel 
avec  les  doctrines  de  politique  sociale  qui  y sont  attachées. 

.ecole  physiocratique  a eu  poiu-  chef  un  médecin  philosophe 
attache  a la  cour  de  Louis  XV,  Quesnay  ; à côté  de  Qiiesnay,  on 
J)cut  citer  Dupont  de  xXemours,  Mirabeau,  Le  Mercier  de  la  Ri- 
Jiere.  Les  écrits  de  l’école  se  placent  dans  la  période  175G-1780 
Deux  autres  économistes  français,  sans  appartenir  à l’école  phv- 
siocratique,  ont  a la  même  époque  beaucoup  contribué  à la  forma- 
ion  des  Klees  liberales  : Vincent  de  Gournay  et  Turgot.  La  plupart 
des  Ibeones  de  1 ecole  physiocratique  sont  aujourd’liiii  caduques 
a les  prendre  dans  leur  signification  étroite.  La  thèse  phvsiocra- 
Dque  fondamentale  est  que  le  travail  agricole  crée  seul  plus  de 
>aleur  qu  il  n’mi  consomme,  que  seul  il  laisse  une  plus-value,  un 
produit  net.  L industrie  et  le  commerce  ne  sont  pas  sans  doute 
mutiles  a la  société,  mais  l’un  et  l’autre  ne  font  que  reproduire  la 
valeui  des  richesses  qu’ils  consomment;  industriels  et  commer- 
çants sont  des  classes  stériles.  De  là  se  tirait  dans  la  doctrine  phv- 
.locratique  une  curieuse  théorie  de  l’impôt  r puisque  le  produit 
ne  ciee  par  1 agriculture  est  la  seule  richesse  véritable  qui  ali- 
mente tm.t  le  corps  social,  le  seul  impôt  rationnel  est  celui  qui 
preleve  a la  source,  entre  les  mains  des  propriétaires  fonciers  les 
sommes  necessaires  à l’Etat.  Il  faut  donc  établir  Vimpôt  unique 
sur  la  terre,  et  1 Etat  devient  une  sorte  de  copropriétaire  qui,  tous 
les  ans,  touche  sa  part.  D’autre  part,  puisque  l’industrie  et  le 
commerce  sont  des  travaux,  non  pas  sans  doute  inutiles,  mais  qui 
ne  créent  pas  la  richesse,  il  ne  faut  pas  que  l’Etat  les  favorise  par 
jm  système  d intervention  et  de  privilège  comme  il  le  faisait  sous 
empire  des  principes  du  mercantilisme.  C’est  par  ce  détour  que 
les  physiocrates  en  arrivaient  au  libéralisme,  à l’idée  de  la  non- 
mtervention  de  l’Etat  dans  l’ordre  économi.iue.  Bien  que  les  prin- 
cipales theses  de  l’école  physiocratique  soient,  comme  on  vient  de 
le  dms  caduques,  il  lui  reste  le  mérite  d’avoir  conen  comme  un 
ensemble  systématique  le  mouvement  économique,  'la  formation 
et  la  distribution  de  la  richesse  dans  le  corps  social  ^ l’œuvre  capi- 
tale de  Quesnay,  le  Tableau  économique  (1758),  marque  à cause 


de  cela  une  grande  date  dans  l’histoire  de  l’économie  politique. 
La  doctrine  nouvelle  s’est  traduite  dans  la  formule  devenue  célè- 
bre : laissez-faire,  laissez-passer,  formule  dont  l’origine  d’ailleurs 
est  incertaine,  mais  qui,  pour  le  public,  est  restée  la  devise  des 
économistes  libéraux  (1). 

Adam  Smith  (1723-1790),  en  Angleterre,  a,  presque  en  même 
temps  que  les  physiocrates,  donné  de  la  doctrine  libérale  une  for- 
mule jilus  souple,  moins  guindée  que  la  leur,  et  c’est  lui  qui  jieut 
être  considéré  comme  le  vrai  fondateur  du  libéralisme.  Il  fut 
d’ailleurs  en  relations  suivies  avec  Turgot  et  quelques  jihysio- 
crafes,  et,  s’il  les  dépasse,  ce  n’est  pas  sans  avoir  subi  leur 
inlluence.  Son  iirincipal  ouvrage  est  : .1»  inquiry  into  the  nature 
and  causes  of  the  icealfh  of  nations  (Recherche  sur  la  nature  et 


les  causes  de  la  richesse  des  nations)  publié  en  1770.  Ce  qui  fait 
1 unité  de  l’ouvrage,  c’est  la  notion  partout  répandue  d’une  orga- 
nisation économique  spontanée  qui  se  réalise  par  la  seule  action  des 
intérêts  individuels  ; les  choses  vont  d’elles-mêmes  dans  un  sys- 
tème de  liberté  naturelle.  Cette  organisation  spontanée  est  sinon 
bonne  absolument,  du  moins  la  meilleure  possible  ; elle  est  meil- 
leure que  celle  que  le  gouvernement  chercherait  à instituer  jiar 
des  réglementations  ; les  intérêts  individuels  laissés  libres  concou- 
rent à l’intérêt  général.  La  doctrine  de  Smith  est  donc  naturelle- 


ment optimiste,  d’un  optimisme  qui  n’a  d’ailleurs  rien  de  systé- 
matique et  qui  est  plutôt  une  orientation  générale  de  la  pensée 
qu’une  thèse  fortement  établie. 

On  parle  parfois  d’une  école  libérale  dont  Adam  Smith  serait 
le  chef.  L’expression  est  peu  exacte  ; il  n’y  a pas  dans  les  auteurs 
qui,  depuis  la  fin  du  xvnC  siècle,  ont  perpétué  la  tradition  libérale, 
un  maître  et  des  discijiles;  les  doctrines  présentent,  d’un  auteur 
à l’autre,  de  fortes  divergences.  Toutefois,  il  y a deux  conceptions 
maîtresses  qui  se  dégagent  et  donnent  au  libéralisme  économique 
sa  physionomie  projire  ; l’une  est  d’ordre  scientifique,  l’autre  est 
un  jirincipe  de  politique  économique  qui  se  tire  de  la  première. 

Les  phénomènes  économiques  sont  régis  par  des  lois  naturelles, 
comme  les  phénomènes  du  monde  physique.  J. -B.  Say,  au  début 
du  XIX®  siècle,  a défini  l’économie  politique  comme  la  simple  expo- 
sition des  lois  qui  gouvernent  la  formation,  la  distribution  et 
la  consommation  des  richesses  (Traité  d’économie  politique,  1803). 
Ces  lois  sont  aussi  rigoureusement  déterminantes  que  les  lois  du 
monde  physique,  et  elles  ont  la  même  universalité  d’application. 


(1)  Truchy,  Le  libéralisme  économique  dans  les  œuvres  de  Quesnay,  ia 
Bévue  d'économie  politique,  i809. 
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Puisqu  il  en  est  ainsi,  la  seule  tâche  de  l’économie  politique  est 
de  connaître  et  de  formuler  ces  lois,  afin  que  les  hommes  y con- 
forment leur  conduite  économique.  Il  est  Aain  de  prétendre  aller 
a 1 encontre  des  lois  naturelles,  et  il  est  dangereux  de  l’essayer, 
comme  il  serait  dangereux  de  se  jeter  du  haut  d’une  tour  avec 
1 espoir  (jiie  la  loi  de  la  pesanteur  ne  s’appliquera  pas.  Dans 
1 ordiv  de  lu  politique  économique,  ia  notion  de  loi  naturelle 
conduit  ainsi  à poser  le  jirincipe  de  la  non-intervention  de 
1 Ltat  (1).  L Etat  ne  doit  pas  avoir  d’autre  politique  économique 
que  de  laisser  agir  les  individus. 

Les  intérêts  individuels  et,  par  suite,  les  droits  individuels  se 
ti ornent  donc  jilacés  au  centre  du  système  économique  ; parmi 
ces  droits  individuels  figure,  au  premier  rang,  le  droit  de  pro- 
priété. Ln  raison  de  rimportance  qu’elle  donne  aux  intérêts  et 
aux  droits  individuels,  la  doctrine  est  souvent  appelée,  en  même 
temps  que  libérale,  individualiste.  On  l’a  qualifiée  aussi  de  clas- 
SKjiie,  soit  parce  qu’elle  a,  pendant  un  temps,  exercé  sur  les 
esprits  un  empire  presque  absolu,  soit  peut-être  parce  qu’elle  a 

la  simplicité  de  lignes  et  la  rigueur  de  plan  des  œuvres  clas- 
siqnes. 

L’optimisme  d’Adam  Smith  ne  se  retrouve  pas  d’ailleurs  chez 
tous  ses  successeurs.  Ai  la  théorie  de  Malthus  sur  la  population, 
ni  celle  de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol,  ni  celle  de  Stuart  Mill 
sur  le  rendement  décroissant,  ne  peuvent  passer  pour  des  théories 
optimistes.  C’est  en  France,  notamment  avec  Bastiat,  que  la 
tradition  optimiste  a le  plus  prospéré,  et  l’optimisme  a,  chez  cet 
auteur,  pris  un  caractère  nouveau  ; il  est  devenu  systématique  et 
a été  érigé  en  thèse  absolue. 

La  doctrine  libérale,  s’est  répandue  au  cours  du  .xix'^  siècle  dans 
tons  les  pays,  et  elle  avait  paru,  vers  le  milieu  de  ce  siècle,  avoir 
conquis  pour  toujours  l’empire  des  esprits.  C’est  en  Angleterre  et 
en  1* rance  qu’elle  a eu  et  qu’elle  a encore  ses  principaux  repré- 
.œntants.  l'our  ne  citer  que  les  morts,  on  retiendra,  pour  l’Angle- 
terre, les  noms  de  Malthus  (1766-1834),  Ricardo  (1772-1823), 
Stuart  .Mill  (2)  (1806-1873),  Cairnes  (1824-1873);  pour  la  France, 

(1)  Ci-ttc  conséfinence  n’est  d’ailleurs  nullement  nécessaire  ; elle  est  même 
eomidètement  inexacte  (in/ra,  liv.  II,  chap.  x);  c’est  une  question  complexe 
<Itie  celle  de  savoir  si  et  quand  l’Etat  doit  intervenir  ; mais  elle  n’est  pas 
Irîlucheo  par  la  notion  de  loi  naturelle. 

(2)  Stuart  Mill,  bien  qu’il  ait  donné  dans  les  Principes  d’économie  politique 
(IS-i8)  l’exposé  le  plus  complet  des  doctrines  libérales,  est,  à certains  égards, 
un  dissident.  Il  a été,  dans  la  .seconde  partie  de  sa  vie,  attiré  par  le  socia- 
lisme et  s.-  trouve  ainsi  au  connuent  des  deux  courants  de  pen.sée. 
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ceux  de  .l.-R.  Say  (1767-1832),  Dunoyer  (1786-1862),  Bastiat  (1801- 
1830),  Courcelle-Seiieuil  (1813-1893),  Paul  Leroy-Beaulieu  (1843- 
1916).  En  Allemagne,  l’innuence  de  la  doctrine  libérale  a été 
moins  prolonde  et  moins  durable,  et  c’est  dans  ce  pays  que  se 
sont  formées  les  deux  tendances  qui,  eu  dehors  du  socialisme  pro- 
prement  dit,  ont  rompu  avec  la  tradition  classique  : l’école  histo- 
rique et  le  socialisme  de  la  chaire.  On  citera  comme  se  rattachant 
à la  doctrine  libérale  ; Rau  (1792-1822),  Aebenius  (1784-1837),  von 
Thiiiien  (1780-1831).  Roscher  (1817-1894),  bien  que  l’un  des  fon- 
dateurs de  l’école  bistoriijiie  est  tout  à fait  dans  la  lignée  libérale 
jiour  le  fond  des  doctrines. 

La  doctrine  libérale  a été,  dans  la  première  moitié  du  xi.x"  siè- 
cle, la  seule  doctrine  fortement  constituée  et  fournissant,  en 
même  temps  qu’une  explication  systématiipie  de  l’organisation 
économique,  un  princiiie  de  politique  économique,  celui  de  la 
non-intervention.  Depuis,  d’autres  doctrines  se  sont  formées  qui 
lui  disputent  les  esprits  et  la  combattent  sur  le  terrain  des  métho- 
des, sur  celui  des  explications  scientifiques,  sur  celui  aussi  de  la 
politiijue  économique.  Elle  ne  ]»eut  plus  prétendre  à représenter 
toute  la  science. 


§ 2.  — Le  socialisme. 

A l’opposé  des  doctrines  libérales  individualistes  se  présentent 
les  doctrines  socialistes.  Qu’est-ce  que  le  socialisme  ? 

Le  mot  a servi  à désigner  des  doctrines  bien  différentes  entre 
elles,  et  un  usage  surabondant  en  a effacé  et  dispersé  le  sens  ; 
c’est  une  monnaie  qui  a trop  circulé.  Sans  doute,  le  socialisme 
s’o})pose  à l’individualisme,  et  le  contraste  paraît  d’abord  assez 
clair,  l’individualisme  plaçant  au  premier  plan  de  l’activité  écono- 
mique l’individu,  tandis  que  pour  le  socialisme  cette  activité  doit 
être  plutôt  le  fait  de  la  collectivité.  Mais,  eu  réalité,  il  y a dans 
toute  organisation  économique  un  mélange  des  deux  ordres  d’ac- 
tivité. En  outre,  les  indivitlualisles  affirment  que  la  libre  activité 
de  1 individu  est  le  meilleur  moyen  de  bien  faire  les  affaires  de 
la  collectivité,  et  les  socialistes  ]iroclament  ([ue  l’intervention 
de  la  collectivité  jieut  seule  procurer  aux  individus  le  maximum 
de  bonheur,  de  sorte  ([ue  les  individualistes  seraient  les  meilleurs 
socialistes,  et  les  socialistes  les  véritables  individualistes.  Sans 
doute  aussi,  la  doctrine  libérale  repousse  l’intervention  de  l’Etat, 
tandis  que  le  socialisme  y fait  appel  ; mais  il  y a tant  de  degrés 
possibles  dans  cette  intervention  que  cela  ne  fournit  pas  un  crité- 
rium assez  précis. 
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Quelle  que  soit  la  diversité  des  systèmes,  les  doctrines  socia- 
listes se  reconnaissent  à ce  qu’elles  présentent  les  deux  carac- 
tères suivants  : 

a)  Elles  impliquent  ta  critique  de  l’ordre  social  actuel  dans  ses 
données  fondamentales  : propriété  privée,  production  en  vue  de 
rechange  et  du  profit,  libre  concurrence,  inégalité  sociale,  en  tant 
que  celle-ci  est  le  résultat  des  institutions  économiques.  Le  socia- 
lisme est  une  protestation  contre  l’inégalité,  envisagée  non  comme 
un  fait  nécessaire,  mais  comme  pouvant  et  devant  être  abolie  ou 
grandement  diminuée. 

b)  Elles  impliquent  la  suppression  totale  ou  partielle  de  la 
propriété  privée  et  son  remplacement  par  la  propriété  collective. 
Le  cbangenient  du  mode  de  propriété  aurait  pour  conséquence  la 
transformation  plus  ou  moins  complète  de  l’organisation  écono- 
mique à laquelle  la  propriété  privée  sert  di'  base,  et  la  disparition 
ou  la  diminution  de  l’inégalité,  en  tant  du  moins  que  celle-ci 
dépend  des  insfitutions.  C’est  le  mode  de  propriété  qui  est  la  clé 
du  système  économique,  et  c’est  sur  ce  jioint  que  se  porte  l’effort 
du  socialisme.  11  y a d’ailleurs  bien  des  degrés  concevables  dans 
la  substitution  de  la  propriété  collective  à la  propriété  privée.  Le 
vieux  communisme  autoritaire  supprimait  toute  propriété  privée  7 
le  socialisme  moderne  est  orienté  vers  une  suppression  seulement 
liartielle,  qui  n’atteindrait  que  la  propriété  des  biens  de  produc- 
tion . la  teire,  les  usines,  1 outillage  ; les  biens  de  consommation 
resteraient  objets  de  propriété  privée.  C’est  ce  qu’on  a pris  l’babi- 
tude  d’appeler,  par  opposition  au  communisme,  le  collectivisme. 

Le  socialisme  est,  en  un  certain  sens,  aussi  ancien  que  la  pro- 
priété individuelle.  La  cité  platonicienne  est  l’expression  d’un 
idéal  .socialiste.  L’L’topie,  de  Tbomas  .Morus  (De  optimo  reipublicce 
statu,  deque  nova  insula  Utopia,  151G;,  la  Cité  du  soleil,  de  Cam- 
panella  (Civitas  solis,  1607),  sont  des  plans  de  sociétés  commu- 
nistes. Il  y a eu  en  France,  au  xxoC  siècle,  une  abondante  litté- 
rature socialiste,  sous  la  forme  le  jilus  souvent  de  récits  d’bistoire 
ou  de  voyages,  où  sont  célébrés  des  peuples  demeurés  heureux  et 
vertueux  parce  qu’ils  ignorent  la  propriété  privée  (1),  et  ce  filon 
continue  pendant  la  période  révolutionnaire  (2). 

.Mais  tout  ce  qu’il  y a de  socialisme  antérieur  au  xix®  siècle  n’a 
guère  de  visées  pratiques  définies  et  n’exprime  que  des  concep- 
tions philosophiques  ou  morales,  ou  simplement  la  plainte  et  les 
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(1)  Lichtenbergcr,  Le  socialisme  au  XVIlIe  siècle,  189o. 

(2)  Lichtenberger,  Le  socialisme  et  la  révolution  française,  1S99. 
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^ressentiments  des  pauvres.  Au  .xix®  siècle,  au  contraire,  le  socia- 
lisme a ])ris  figure  économique  ; il  a trouvé  dans  les  conditions 
mêmes  de  la  vie  économique  moderne,  dans  la  formation  d’une 
classe  ouvrière  nombreuse  et  sans  accès  au  patronat,  le  milieu 
le  jilus  favorable  à son  développement  et  les  éléments  d’une 
iloctrine  précise  ; il  a pu  utiliser  certaines  théories  des  écono- 
mistes (Ij. 

Dans  la  première  moitié  du  xix«  siècle,  le  socialisme  a été  sur- 
tout d’inspiration  française  ; c’est  une  période  où  se  forment, 
épars  chez  les  auteurs,  de  nondireux  éléments,  soit  de  critique  dé 
1 organisation  sociale,  soit  de  construction  idéologique  positive. 
Saint-Simon  (1760-1825)  et  l’école  saint-simonienne  ont  introduit 
.la  notion  d’une  organisation  économique  non  point  spontanée, 
selon  la  conception  des  économistes  libéraux,  mais  voulue  par  la 
société  ; 1 école  saint-simonienne  a fait  la  critique  de  la  concur- 
rence, proclamé  que  la  propriété  était  une  fonction  sociale  qui 
doit  être  confiée  par  l’Etat  aux  plus  capables,  et  demandé  l’abo- 
lition de  l’héritage.  Fourier  il772-1837),  avec  des  lueurs  de  bon 
sens,  iieiit-ètre  même  de  génie,  parmi  des  bouffonneries  et  des 
■divagations,  a donné  de  l’état  de  civilisation  (c’est  le  notre)  une 
caricaturale  et  parfois  amusante  satire;  dans  le  phalanstère,  cadre 
de  la  société  future,  le  travail  sera  attrayant,  et  par  le  seul  effet 
de  la  vie  en  commun,  sans  contrainte,  les  hommes  disp.oseront 
d’une  prodigieuse  abondance  de  biens  ; Fourier  ne  supprime 
d ailleurs  ni  la  propriété,  ni  l’inégalité,  de  sorte  qu’on  peut  douter 
s’il  convient  de  le  classer  parmi  les  socialistes.  Gabet  (1788- 1856) 
rf'prend  la  vieille  tradition  communiste.  Louis  Blanc  (1811-1886) 
a llétri  en  jibrases  oratoires  les  méfaits  de  la  concurrence  et  pré- 
conisé une  sorte  de  coopérative  égalitaire  qu’il  appelle  l’atelier 
social.  Le  iilus  puissant  esprit  de  cette  période  a été  Proudbon 
1 1809-1865).  Dans  sa  critique  de  la  propriété,  il  ne  s’attaque  pas 
au  lait  même  de  la  proiiriété,  car  la  propriété  est  la  garantie  de 
la  liberté,  et  de  la  liberté  Proudbon  ne  veut  rien  sacrifier  ; il 
s'attaque  au  droit  que  confère  la  propriété  de  percevoir,  sous  les 
noms  lie  rente,  intérêt,  fermage,  des  revenus  sans  travail,  et  il  a 
cherche  dans  le  crédit  gratuit  un  système  de  circulation  qui  sup- 
■primerait  ces  revenus.  Proudbon  est  p.utôt,  dans  ses  vues  posi- 

ri)  La  tbéoric  de  la  valeur  formulée  par  Ricardo.  et  selon  laquelle  la 
valeur  d’une  inarebandise  est  déterminée  par  la  quantité-  de  travail  nécessaire 
pour  la  produire,  a servi  de  base  au  marxisme  ; les  formules  de  Turgot  et 
de  Ricardo  sur  le  salaire  sont  devenus,  chez  Lassalle,  la  a loi  d’airain  » ; 
•la  théorie  de  Ricardo  sur  la  rente  du  sol  a produit  le  socialisme  agraire. 
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livos  anaiTliisIc  qii,;  scK-ialisIc  5 3).  Pour  la  mrme  période 

il  lant  riiroro  nier  le  sooialisie  anglais  Oweu  (I77M838) 

l'i'pnis  la  seconde  nioilié  dn  x.x'  sH-ele.  le  socialisme'  a suivi 
l'Hol  I inspiral.on  de  la  pensée  allemande  <ine  de  la  française 

InJ'  (^"■^■'«■3).  'le  Ussnile  'I8»b-I8(i4)  et  de  Karl  Marx  .1818. 
18.. I.  I.n  doclrine  n.urxisie  snriont  a marqné  profondéinenl  de 
son  emi.re.nle  le  smialisnie  conleinporain.  L'onvrage  le  pl  s 
int  dc_K  Marx  est  IM.  Knpind,  dont  le  premîer  voinme 
I 11  '1  18  ,,.  ,.\n  nom  de  Karl  .Marx  s'associe  celui  de  son  ami 

|.ré  cni  .'^1  r'"'''  '•'>  ‘l«l'i'«t  marxiste  se 

le  |.ro,lncl.on.  caractérisé  par  la  propriélé  privée  des  molei^s  e 
piodnchon,  el  comme  l'énoncé  des  causes  qui  doivent  nécessaire- 

m ,lispariti„„  de  ce  \.e  londement  bgKpm 

la  doclrme  est  la  Ihéorie  de  la  plus-vaine,  qui  eile-nième  se 
11"  I une  tl.corie  de  la  valeur  selon  laquelle  la  valeur  d'une 
mord, an, lise  est  délerminée  j,ar  la  quantité  de  Iravail  nécessaire 
pour  sa  p,„, ludion.  Le  eapilal  s'appropri,-  n,icessaire,nenl , par  le 
en  des  lois  de  l'éidiange,  la  plus-value  pro, tuile  par  l'emplii  dea 
O, es  onvnc.es  ; la  to.inalion  .le  cette  plus-value  esl  le  « uns- 
lere  » ,1e  la  pi'o.l.ulion  capilaliste,  myslè.e  que  .Marx  se  Halte 
d aroir  e.x|,l„,ue.  1,  ai>p.o|,rialion  de  la  plus-value  par  le  cai.ilal 
niel  en  aulagonisui,.  permancul  el  fomlanumlal  le  eapilal  et  le 
ravad  : .1  ,a  l,,„„  des  classes,  inhérente  au  systè.ue  iapilaliste 
- ais  Ci  sxsleme  ,loit  uecessanemenl  .lispa, aille  ; il  eugemlre  lui- 
uenie  les  causes  de  sa  .lispuritiou.  Le  eapilal  se  concentre  i,ro- 
giessireiueiit  ,lans  les  ma, ns  d'un  nomhre  de  plus  en  j.lus  pelit 

,1e  capilalisles,  et  au  lenue  de  ce  mouveim  nt  il  v a la  reprisé  du 
caïulal  par  lu  collectivité  f |).  ' ‘ 

Lugeis  a oj.posé  le  socialisme  scieiilinque  de  Marx  au  socialisme 
op.que  ,1e  tous  les  socialistes  antérieu.s  ; scieutinque,  parce 
il  prelcnil  non  pas  luédiie  el  organiser  l'avenir,  mais  dégager 

< U piescnt  la  loi  ,selon  laquelle  le  cai.ilalisuie  engendre  sa  i.roi.re 

uesfruclion.  ^ ^ 

Ile  la  consirucliou  dochinale  du  marxisme  il  ne  subsiste  pas 
graml  chose.  Le  marxisme  s'est  .lécomposé,  et  il  en  est  Jrti, 


AvîtL/  r . flair  .lu  premier  volume  de  Das 

m le  .socialisme  scientiRque  Z 

.lihoUiedue  socialiste,  Paris,  1883.  Cf.  Cabriola,  Karl  Marx,  Véconomistè  le 
soualtste;  traduction  française,  Paris,  1910.  ’ 
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(i  une  part,  le  socialisme  réformiste  (1),  d’autre  part,  le  syndi- 
calisme  ré\olutionnaire  (2),  l’un  qui  est  en  réalité  une  renoncia- 
tion au  marxisme,  1 autre  qui  est  un  socialisme  sans  doclrine,  une 
sorte  de  pragmatisme  prolétarien.  Mais  si  le  mar.xisrne  jnir  ne 
groupe  plus  qu’un  petit  nombre  d’adhérents  fidèles,  du  moins 
aucune  autre  construction  doctrinale  ne  l’a  remplacé,  et  par  ta 
formule  de  la  lutte  des  classes  il  a pénétré  de  son  esprit  le  mou- 
vement ouvrier  contemporain. 


3.  — L’anarchisme. 


L’anarchisme  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  socialisme.  Il 
se  rencontre  avec  lui  dans  la  critique  des  institutions  économiques, 
mais  il  s’en  sépare  pour  ce  qui  est  conception  positive  d’organi- 
sation. Quelles  que  soient  à cet  égard  les  modalités  des  concep- 
tions socialistes,  elles  se  réfèrent  toujours  à une  organisation 
voulue  et  consentie  par  la  collectivité  ; le  socialisme  est  autori- 


taire, il  suppose  une  certaine  centralisation  des  fonctions  écono- 
miques, la  nécessité  d’une  hiérarchie  et  d’une  discipline  écono- 
mique imposée.  L’anarchisme  est,  au  contraire,  essentiellement 
individualiste,  et,  comme  il  se  qualifie  lui-même,  libertaire;  il 
fait  le  rêve  d’une  société  qui  serait  débarrassée  de  toute  con- 
trainte légale  et  qui  ne  serait,  dans  l’ordre  iiolitique  comme  dans 
l’ordre  économique,  qu’organisation  spontanée  fonctionnant  sans 
Ltat,  par  1 association  libre  et  le  contrat. 

L’anarchisme  par  là  rejoint  et  dépasse  l’individualisme  clas- 
sique. Celui-ci,  dans  ses  représentants  extrêmes,  va  jusqu’à  éli- 
miner complètement  l’Etat  économique,  mais  il  conserve  du  moins 
l’Etat  iiolilique  ; l’anarchisme  ne  veut  pas  plus  de  l’un  que  de 
1 autre.  L’individualisme  classique  tient  la  propriélé  privée  pour 
la  hase  de,  l’ordre  social  ; l’anarchisme  la  supprime,  en  tant  du 


moins  qu’elle  confère  le  droit  au  revenu  sans  travail.  Il  y a donc 
entre  les  deux  doctrines,  malgré  la  conception  commune  d’une 
organisation  spontanée,  tout  ce  qui  sépare  une  doclrine  de  con- 
servation sociale  d’une  doctrine  de  révolution. 

Prondhon  s’est  qualifié  liii-même  d’anarchiste  ; Pakounine, 
Kropotkine,  Elisée  Reclus  sont  avec  lui  les  noms  les  plus  notables 
de  l’anarchisme.  Dans  le  mouvement  social  actuel,  il  est  souvent 


malaisé  de  distinguer  le  courant  anarchiste  du 


courant  socialiste. 


(1)  Ed.  Bernstein,  Socialisme  théorique  et  social-démocratie  nratiaue  tra 
clnetion  française,  Paris,  1000. 

(2)  G Sorel,  L'avenir  socialiste  des  syndicats,  Paris,  1000;  La  déconmo- 
sition  du  marxisme,  Paris,  1007. 
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Le  synciicalisme  français  du  .lébut  du  xx'  siècle,  violemiueut  anti- 
etatiste  et  autipatriote,  est  lout  imprégné  d’idées  anarchistes,  et 
Il  en  est  de  même  dans  .les  antres  j)ays  latins.  D’autre  part, 
certains  socialistes  entrevoient  comme  terme  ultime  de  l’évolu- 
tion sociale  la  disparition  de  l’Etat  en  tant  que  pouvoir  de  con- 
trainte et  sont  ainsi  des  anarchistes  à échéance  lointaine,  bien 

que  pour  le  moment,  ils  préconisent  une  intervention  vieoureuse 
de  1 Etat. 

§ 4.  — Entre  le  libéralisme  et  le  socialisme. 

Il  y a entre  le  libéralisme  et  le  socialisme  proprement  dit  une 
sene  de  doctrines  de  politique  sociale  dont  les  nuances  parfois 
mdecises  se  prêtent  mal  à un  classement  catégorique.  Ces  doc- 
trines se  séparent  du  libéralisme  classique  en  ce  qu’elles  ne  con- 
sidèrent lias  l’état  .social  actuel  comme  le  meilleur  ou  le  moins 
mauvais  ([ui  soit  réalisable;  sans  nier  la  notion  de  loi  natu- 
relle, elles  ne  croient  pas  que  toute  intervention  de  l’Etat  soit 
incompatilile  avec  ces  lois  ; des  réformes  sociales  sont  désirables 
et  possibles  ; il  n’y  a pas  une  identité  préétablie  et  absolue  entre 
es  interets  individuels  et  l’intérêt  général,  et  la  formule  du 
laissez-laire  n’est  pas  un  dogme.  D’antre  part,  ces  doctrines  ne  se 
contondent  jias  avec  le  sociali.snie  ; si  elles  tiennent  des  réformes 
sociales  pour  çlesirables  et  possibles,  ce  sont  des  réformes  conçues 
dans  le  cadre  de  la  propriété  privée  et  du  mode  capitaliste*  de 
production.  A la  limite,  certaines  de  ces  doctrines  se  confondent 
presque  avec  le  libéralisme  pur,  d’autres  avec  le  socialisme  pro- 
prement dit,  de  sorte  que  l’abîme  apparent  entre  ces  deux  doc- 
trines maîtresses  finit  par  s’eu  trouver  comblé,  et  que  l’on  arrive 

a passer  de  l’une  à l’autre  par  une  série  ininterrompue  de  doc- 
trines de  transition. 

Ces  doctrines  de  transition  sortent  de  bien  des  sources.  Con- 
ceptions religieuses  ou  morales  ; dans  le  catholicisme  social,  par 
exemple,  l’idée  de  l’éminente  dignité  de  riiomme,  créature  de 
Dieu  ; dans  le  solidarisme,  l’idée  d’une  dette  de  chacun  de  nous 
^is-à-vis  de  la  société.  Sentiment  égalitaire  choqué  par  les  énor- 
mes différences  dans  la  répartition  des  biens  et  des  travaux  et 
par  suite  dans  les  conditions  sociales  des  hommes.  Compassion 
pour  l’insécurité  et  les  mauvaises  conditions,  physiques  ou  mora- 
les, d existence  d un  grand  nombre  d’hommes.  Désir  de  voir  la 
paix  sociale  s’établir,  et  s’atténuer,  sinon  disparaître,  l’antago- 
nisme des  classes.  Chez  les  uns,  cela  se  formule  en  notions  pré- 
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cises  ; chez  les  autres,  il  n’y  a qu’une  bonne  volonté  un  peu 
vague  et  le  sentiment  qu’il  y a quelque  chose  à faire.  Même 
multiplicité  dans  la  conception  des  réformes  destinées  à améliorer 
l’état  social.  La  réforme  peut  être  surtout  et  même  e.xclusivement 
morale  ; elle  consistera,  par  exemple,  dans  une  forte  organisation 
de  la  famille  et  dans  l’organisation  de  relations  entre  patrons  et 
salariés  à l’image  des  relations  familiales  ; il  y a là  des  doctrines 
(jui,  sur  le  terrain  proprement  économique,  ne  se  distinguent  pas 
du  libéralisme  classique,  mais  qui  se  refusent  à envisager  sous  un 
aspect  iiurenient  économique  l’organisation  sociale.  D’autres  doc- 
trines mettent  leur  confiance  dans  l’association,  soit  libre,  soit 
dans  certains  cas  obligatoire  : l’organisation  corporative  de  la  pro- 
fession ou  l’association  coopérative  conçue  comme  devant  un  jour 
supiilanter  l’entreprise  capitaliste  et  constituer  un  mode  de  pro- 
duction d’où  le  profit  serait  éliminé.  D’autres  enfin  font  appel  à 
rintervention  de  l’Etat  pour  réglementer  et  contraindre,  dans 
l’ordre  par  exemple  de  la  législation  ouvrière  ou  des  institutions 
de  prévoyance,  d’assurance  et  d’assistance.  Il  se  peut,  d’ailleurs, 
que  ces  trois  ordres  de  réforme,  réforme  morale,  association, 
intervention  de  l’Etal,  soient  jiréconisés  ensemble  ou  tour  à tour 
jiar  les  mêmes  auteurs. 

Sur  ce  fonds  un  peu  confus  se  détachent  iiuelques  groupements 
d’idées  aux  contours  relativement  nets  ; socialisme  de  la  chaire, 
socialisme  d’Etat,  solidarisme,  doctrines  d’insjiiration  confes- 
sionnelle. 

A.  Socialisme  de  la  chaire.  — Un  groupe  d’économistes  alle- 
mands, ])our  la  plupart  professeurs  d’Eniversité,  dans  un  congrès 
tenu  en  1872,  à Eisenacli,  ont  rédigé  un  manifeste  où  ils  décla- 
raient prendre  une  position  intermédiaire  entre  le  doctrinarisme 
libéral  et  le  socialisme  (1).  Il  y a dans  l’ordre  social  des  abus 
graves,  un  antagonisme  des  classes  qui  va  croissant  ; l’Etat  est  le 
grand  institut  moral  d’éducation  de  l’humanité  et  ne  doit  pas 
être  mis  à l’écart  de  l’organisation  économique.  Le  socialisme  de 
la  chaire  n’a  pas  d’ailleurs  un  programme  très  précis  de  réfor- 
mes; il  attache  du  prix  aux  réformes  morales  comme  aux  réformes 
sociales,  il  attend  de  l’association  libre  autant  que  de  l’interven- 
tion de  l’Etat,  et  il  affirme  la  nécessité  de  conserver  la  propriété 
privée  et  le  principe  de  concurrence.  Il  a donc  un  certain  carac- 
tère d’éclectisme. 


(1)  Saint-Marc,  Etude  sur  Venseiguement  de  l’êcouomie  politique  dans  les 
L'niversitcs  d’.Mlemagne  et  d’Autriche,  in  Revue  d’économie  politique,  1892. 
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a SoaaUsme  d'Etat.  - Le  socialisme  d’Elat  est  plus  tranchant 
clans  ses  fdhrrnations  et  va  beanconp  plus  loin  dans  ses  vnes  de 
U loi  me.  ïsans  vouloir  su])primer  la  iirojiriété  privée  il  vise  h 
constituer  une  importante  propriété  collective  et,  d’une  façon 
pnerale,  a instituer  un  état  social  qui  soit  un  compromis  entre 
économie  privée  mue  par  l’intérêt  personnel  des  individus  et 
économie  publique  régie  par  la  contrainte,  e.xpression  des  inté- 
reU  sociaux  Le  représentant  le  plus  vigoureux  du  socialisme 
(1  Wat  a ete  le  jn-ofesseur  Wagner,  de  rUniversilé  de  Herbu. 

L.  l^ohduusme.  — Le  solidarisme  est  une  doctrine  qui  s’est 
lorinee  en  L rance  et  paraît  y demeurer  cantonnée.  En  1881)  dans 
une  conférence  faite  à Genève,  M.  Ch.  Gide  l’a  exposée  dans  la 
lornie  la  plus  attrayante  sous  le  titre  d<>  L’école  nouvelle  (1) 

M Lecn  bourgeois  (2)  a cru  lui  donner  de  la  consistance  en  la  rat- 
tachant a la  théorie  Juridique  du  quasi-conirat.  La  solidarité  n’est 
pas  autre  chose  que  l’interdépendance  où,  dans  la  vie  sociale  les 
hommes  se  trouvent  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  le  fait’  est 
deimis  longtemps  reconnu  ; ta  nouveauté  a été  de  tirer  du  fait 
le  princiiie  d’un  devoir  social  qui  obligerait  chacun  de  nous 
envers  ses  semblables.  Dans  l’ordre  pratique,  le  solidarisme  cher- 
che, dans  1 association  coopérative,  le  principe  d’une  organisation 
sociale  meilleure  et,  d’une  façon  générale,  il  préconise  l’associa- 
tion libre  sous  toutes  ses  formes.  .Mais  coiiime  la  solidarité  libre 
ne  seiait  pas,  d ici  longtemjis,  assez  énergique  dans  ses  effets, 
îl  faut  avoir  recours  à la  solidarité  contrainte,  c’est-à-dire  à l’in- 
tervention de  l’Etat  en  faveur  des  plus  faibles. 

I».  Doctrines  chrétiennes.  — Les  doctrines  d’inspiration  chré- 
tieniie  présentent  tontes  ce  trait  commun  (te  vouloir  pénétrer  de 
moralité  et  de  charité  l’égoïsme  économique.  Mais  les  unes  s’en 
tiennent  là  et  ne  réclament  dans  l’ordre  économique  rien  qui  ne 
puisse  être  accepté  par  l’orthodoxie  libérale  ; les  autres  vont  plus 
ou  nmins  loin  dans  le  sens  de  l’interventionnisme,  de  la  jirotec- 
tion  légale  des  faibles,  de  la  restriction  de  la  concurrence. 

Le  riay  (1800-1882)  représente  l’école  catholique  libérale  La 
société  souffre  de  l’instabilité  des  rapports  économiques  et  de 
rantapnisine  des  classes;  elle  ne  peut  être  guérie  que  jiar  la  res- 
lauration  de  l’organisation  familiale  (la  famille-souche  opposée  à 
la  famille  instable)  et  une  conception  chrétienne  des  relations  de 
patron  à salarié  ; cela  seul  rétablira  la  paix  sociale.  ‘ 

(I)  « Quatre  Ecoles  d’économie  sociale.  Conférences  données  à l’Aula  de 
1 l niversite  de  (ienève  ».  (lenève  et  Paris,  1890. 

(i)  L.  Bourgeois,  La  solidarité,  Paris,  1897. 
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Il  y a,  d’autre  part,  une  doctrine  qu’on  a coutume  d’aj)peler  le 
catholicisme  social  et  qui  s’attache  surtout  à l’organisation  pro- 
fessionnelle j»ar  les  syndicats.  Les  patrons  et  les  salariés,  groiqiés 
soit  en  des  syndicats  mixtes,  soit,  si  le  syndicat  mixte  se  heurte  à 
trop  de  difticultés,  en  des  syndicats  séparés  mais  appelés  à colla- 
borer dans  de  certaines  conditions,  seraient  investis,  sous  le  con- 
trôle des  pouvoirs  publics,  du  droit  de  réglementer  la  |)rofession 
dans  l’intérêt  commun  ; la  concurrence  ne  serait  donc  plus  la 
règle  de  leurs  rapports.  Le  catholicisme  social  emploie  aussi  les 
ligues  d’acheteurs  comme  moyen  d’améliorer  les  conditions  de 
travail  et  de  salaire  de  la  classe  ouvrière  (1).  Enfin  il  accepte  l’inter- 
vention de  l’Etat  soit  pour  la  réglementation  du  travail,  soit  pour 
la  lutte  contre  les  risques  de  l’existence  (accidents  du  travail, 
retraites  d’invalidité  ou  de  vieillesse...). 

Le  protestantisme  ou  christianisme  social,  avec  la  même  ten- 
dance générale  de  subordonner  l’économie  à la  morale,  présente 
des  divergences  assez  sensibles  selon  les  pays.  Il  a des  modérés 
qui  préconisent  surtout  l’association,  et  des  avancés  qui,  en  Angle- 
terre par  exemple,  (('clament  la  réforme  de  la  propriété  foncière, 
et  aux  Etat-Unis  engagtmt  la  lutte  (♦ontre  le  capitalisme. 

j?  5.  — Science  économique  et  politique  économique. 

C’est  sur  le  terrain  de  la  politique  économique  que  les  écoles 
se  heurtent,  et  cela  donne  à la  science  économique  un  caract‘'re 
(jui  n’est  pas  celui  des  autres  sciences,  et  (jui  n’est  même  pas,  si 
l’on  y prend  garde,  celui  de  la  science.  Le  ju'opre  de  la  science  est 
d’étudier  les  faits  ])our  en  dégager  les  lois,  de  chercher  ce  qui  est, 
non  ce  qui  pourrait  ou  devrait  être,  tandis  que  les  économistes, 
rangés  sous  diverses  bannières,  se  battent  à propos  de  réformes 
que  les  uns  voudraient  faire  et  les  autres  non,  et  que  ceux  (pii  veu- 
lent les  fair:-  conçoivent  de  différentes  façons.  Pour  n'pri'iidre  un 
langage  qui  a été  précédemment  employé,  la  science  et  l’art  sont  le 
plus  souvent  confondus,  et  dans  la  mêlée  la  science  ne  brille  pas  au 
premier  rang.  Depuis  les  trente  dernières  années  du  xix®  siècle, 
cep(,'iuianl,  un  effort  considérable  est  fait  pour  constituer  une 
science  économique  rpii  ne  serait  que  science,  et  se  tiendrait  à 
l’écart  de  la  politique  sociale.  L’école  historique  est  dans  celte 
direction  d’esinit  ; de  même  l’école  mathématique  et  l’école  psy- 
■chologi(!ue  (2).  On  n’a  fait  d’ailleurs  que  reprendre  une  voie 


(1)  Il  truité  des  ligues  d’acheteurs  au  tome  II,  livre  VII.,  chap.  i. 

(2)  Sur  ces  trois  écoles,  voir  infra,  meme  chapitre,  sect. 
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li;ayée  déjà  ,„,■  ,,„elq„es-,ms  des  libén.ux  classiques;  II, .noyer 
d,«„l  dans  I Inhoduclion  à rie  et  la  morale  considc.éca 

dans  lettre  s a, .ce  liberté  : „ Je  n’impose  .-ien,  je  ne  p,-o. 

pose  .neme  nen,  j’expose  ».  C’est  la  devise  que  pomTaienl  pcernh-e 
Ils  eem, 10,1, isles  malliémaliciens,  par  exemple,  qui  se  donnent 
jonmie  objet  d etudier  la  formation  des  prix  dans  un  régime  de 
libre  eoncurrence  ; ils  considèrent  comme  une  donnée  du  problème 
t .vins  le  discuter,  l’elat  existant  de  la  piopriété,  de  la  répartition 
biens,  des  torces  économiques  respectives  des  acheteurs  et  des 
™.dç...’s  (I).  Il  ne  s’agi, , par  conséquenl,  que  de  savoir "minnli 
Choses  se  passent,  sans  que  cela  implique  un  jugement  sur 
bit  socml.  On  peut  très  bien  adopter  la  même  attitude  sans 

forn  ul  r mathématique,  et  il  y a un  haut  intérêt  à 

muter  ainsi  une  science  économique  dégagée  des  contingences 
mheren  es  aux  questions  d’art  économique.  Mais  ces  contingences 
tiennent  troj)  de  place  dans  la  vie  sociale  pour  que  l’attitude 
rigoureusement  scientifique  puisse  être  le  fait  de  la  généralité 
ilcs  économistes,  et  les  écoles  continueront  vraisemblablement  à 

so  classer  par  leurs  tendances  et  leurs  conflits  sur  le  terrain  de 
la  juatique. 

SECTION  II 

Ees  questions  de  méthode  ont  soulevé  parmi  les  économistes  de 
MNcs  cou  roverses,  et  si  ces  controverses  sont  aujourd’hui  adoucies 

moius(i)  fondamentale  n’en  subsiste  pas 

§ 1.  — Méthode  inductive  et  méthode  déductive. 

l.es  faits  éronomiqqes,  aspects  de  notre  vie  sociale,  sont  par  là 
eMc,;,c,„.s  a cl,„o„„  de  nous,  ,1s  sont  „,a,ià,c  à observatio,^;,  à 
class,nca„on,  c„,„,„e  les  faits  d„  monde  physique,  et  nous  „o„- 

de 

(5)  Ouvrage.s  à consulter  sur  la  mclhode  • W-,ffnpr  / j 

t’cc.„„„.à  ,r.„c.„e,  looi  mT.:  , Uv°’f  :;r  . f. 

ce  molle,,  frmetp,,  économie  pomi„ae.  traéanùta  trénraij'  ,9®  laos' 

en  ccono,n^  polnùjue,  1912  ; ïruchy;  Le^ méthodes 
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vons  chercher  à dégager,  par  des  observations  répétées,  les  rela-' 
lions  suffisamment  constantes  que  nous  appellerons  des  lois  écono- 
miques. C’est  la  méthode  inductive.  Sans  doute,  la  déduction  s’v 
mêle  nécessairement  dans  une  mesure  i)lus  ou  moins  large,  soit 
<]ue  d’une  loi  découverte  par  l’observation  ou  tire  les  conséquences' 
qu’elle  paraît  impliquer,  soit  qu’on  pose  à titre  d’hypothèse  un 
principe  dont  il  s’agira  de  savoir  si  les  conséquences  qui  en  décou- 
leraient sont  d’accord  avec  les  faits.  Mais,  dans  les  deux  cas,  cette 
confrontation  avec  la  réalité  observable  est  essentielle,  et  l’obser- 
vation des  faits  sociaux  est  lau  point  de  départ  comme  au  point 
d’arrivée. 

Il  \ a une  autre  démarche  de  I esprit  qui  est  possible.  Le  principe 
des  faits  économiques  est  en  nous  en  tant  que  ce  sont  des  actions 
humaines  ; ces  actions  s’expliquent  en  dernière  analyse  par  des 
mobiles  dont  nous  ne  pouvons  en  nous-mêmes  constater  la  nature 
et  la  imissance.  Il  est  concevable  que  l’écouoniiste  prenne  ces 
mobiles  comme  point  de  départ  et  en  déduise  la  logique  de  l’acti- 
vité humaine  dans  l’ordre  économique.  C’est  la  méthode  déduc- 
tive, où  le  jioint  de  départ  est  bien  sans  doute  fourni  par  l’obser- 
vation, mais  faite  sur  nous-mêmes  et  non  sur  les  phénomènes 
extérieurs,  uu  mode  d’observation  qui  est  de  l’introspection  psy- 
chologique. Comme  le  mobile  de  l’intérêt  personnel  est  celui 
qui  agit  dans  l’ordre  économique  avec  le  jilus  de  force  et  de 
constance,  la  méthode  se  ramène  à constituer  par  la  jiensée  un 
homo  œconomicus  recherchant  en  toutes  occasions  le  plus  grand 
avantage  économique  possible  et  à déduire  de  là  un  système 

de  lois  qui  régirait,  ou  tout  au  moins  exprimerait,  son  mode 
d’activité. 

Les  controverses  sur  la  méthode  n’ont  commencé  qu’avec  la 
formation  de  l’école  historique  allemande,  vers  le  milieu  du 
XIX®  siècle.  Jusque-là,  les  économistes  n’avaient  pas  disserté  sur 
la  méthode,  et  chaque  auteur  suivait  la  pente  de  son  tempéra- 
ment. Adam  Smith  a été  un  excellent  observateur  des  faits  de  son 
époque,  et  son  grand  ouvrage  économique  est  tout  imprégné  de 
léalité.  Ricardo  suit  volontiers  les  vmies  de  l’abstraction;  quand  il 
a à exposer  certaines  notions  générales,  comme  celles  de  la  valeur 
et  du  capital,  il  met  en  scène  d’imaginaires  sauvages,  mus  par 

le  sentiment  de  l’intérêt  personnel  — homo  œconomicus  et  il 

les  fait  raisonner  comme  des  gens  d’affaires  de  la  cité  de  Londres. 

Les  premiers  économistes  de  l’école  classique  avaient  peu  le 
sens  de  Thistoire  ; ils  inclinaient  à concevoir  les  phénomènes 
economicjues  dans  1 absolu,  comme  demeurant  identiques  dans 
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1 espace  el  .Ums  le  temps.  En  outre,  il  est  arrivé  aux  économistes 
ijeidux,  apres  la  période  des  grands  fondateurs,  ce  qui  arrive 
simvent  au.x  hommes  qui  se  croient  en  possession  de  la  vérité 

O la  science  paraissaient  posés  pour 

^ e einile  : il  n y avait  plus  qu’à  les  contempler,  à s’en  pénétrer 
a en  perfectionner  l’exposllion,  à en  déduire  toutes  les  consé- 
quences qui  y elaient  impliquées.  Il  y a eu  dans  l’école  libérale 
un  amoindrissement  de  l’esprit  d’obserxation,  une  tendance  à 
imposer  les  doctrines  aux  faits  plutôt  ifu’à  s’efforcer  de  rom- 
prendre  tomours  mieux  la  réalité,  si  variée  et  si  mouvante 
L ecole  bistori.fue  a fait  pénétrer  dans  l’économie  politique  la 
notioii  du  relalit  et  rendu  sa  vigueur  à l’esprit  d’observation. 
Elle  s est  formée  en  Allemagne  vers  le  milieu  du  xix<>  siècle  avec 
Itoscber  (1817-1894),  Ilildebrand  (1812-1878),  Knies  (1821-1898)  • 
elle  s appuyait  en  ce  pays  sur  la  tradition  de  réalisme  des 
sciences  canierales.  Au  début,  les  ambitions  scientifiques  de  l’école 
luslorique  étaient  grandes  : elle  se  proposait  de  formuler  les  lois 
du  développement  historique  dans  l’ordre  économique,  d’expliquer 

économiques  s’engendrent  l’une  l’autre, 
fâche  di  bcde,  et  que  l’école  historique  n’a  pas  accomplie;  le 
SOUCI  de  dégager  et  de  formuler  les  lois  économiques  l’a  peu  à peu 
abandonnée  ; elle  a versé  dans  l’érudition  et  s’est  mise  à amasser 
des  «latenaii.,,  pour  .les  constructions  doctrinales  qui  ne  sont 
jamais  e.bfiees  Son  innuence  est  néanmoins  très  grande;  dans 
tous  les  pays,  1 histoire  économique  est  l’ol.et  de  recherches  pré- 
cises et  d une  incontestable  valeur. 

Mais  de  même  que  l’école  historique  avait  réagi  contre  certaines 
méthodes  de  1 ecole  classique,  une  autre  école  a réagi  contre  elle 
et  a revendiqué  la  prééminence  pour  la  méthode  déductive  en 
conomie  politique  ; c’est  l’école  dite  autrichienne  ou  psvcholo- 
èique  (l).  L ecole  psychologique  a reproché  à l’école  historique 
son  impuissance  à conclure,  de  se  perdre  dans  l’érudition,  et  de 
n avoir  pas  su  élever  la  construction  doctrinale  qui  doit  être  la 
hn  .les  recherches  économiques;  car  il  n’y  a de  science  que  dans 
lia  système  de  rapports  entre  les  faits.  Pour  les  économistes  de 
1 ecole  psvchologiciue,  le  principe  des  phénomènes  économiques 
est  en  nous,  dans  nos  mobiles  d’action,  et  la  détermination  de  ces 
mobiles  nous  donne  l’explication  des  phénomènes.  Il  convient 
t ai  euis  .te  mettre  dans  la  psychologie  économique  plus  de 
nuances  que  ne  faisaient  les  économistes  .le  l’école  classique. 

U)  Cari  .Menger,  op.  cil. 
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L’école  psychologique  exerce  son  influence  au  delà  de  son  j.ays 
d’origine,  et  notamment  aux  Etats-Unis.  Elle  a fourni  des  œuvres 
où  l’analyse  est  exfrêmenient  ingénieuse  et  subtile,  notamment 
en  ce  qui  touche  les  théories  de  la  valeur. 

Lue  autre  école  aussi  donne  la  prééminence  à la  méthode 
déductive  : l’école  mathématique.  L’emploi  .lu  raisonnement 
mathématique  est  tout  à fait  à sa  place  en  économie  poliliipie, 
dès  lors  qu’on  la  fonde  surtout  sur  la  méthode  .léductive  ; les 
faits  économiques  sont  des  gran.leurs  qui  peuvent  être  traduites 
en  figurations  géométriques  ou  en  formules  algébriques,  et  il 
n’est  pas  .louteux  que  le  langage  mathématique  est  pour  la  déduc- 
tion un  instrument  plus  rapi.le  et  plus  sur  que  le  langage  ordi- 
naire. Un  des  premiers  qui  l’ait  employé  est  le  philosophe  et 
économiste  français  Cournot  (1801-1877)  qui  publia,  en  1838,  les 
Recherchés  sur  les  lirhicipes  mathématiques  de  la  théorie  des 
richesses  ; cet  ouvrage  passa  d’ailleurs  presque  inaperçu,  non 
seulement  .In  public,  mais  des  spécialistes.  L’inlluence  .le  la 
méthode  mathématique  ne  s’est  fait  sentir  que  .lans  les  trente 
dernières  années  du  xix®  siècle,  avec  notamment  Stanley  Jevons 
'(1835-1882)  el  Walras  (1834-1910)  ; elle  a actuellement  des  aileptes 
nombreux,  et  quelques-uns  éminents,  en  Angleterre,  en  Italie,  en 
-Vllemagne,  aux  Ltals-Unis;  elle  en  a peu  en  France.  Ce  sont  les 

théories  de  Uéchange  et  des  prix  qui  se  prêtent  le  initnix  à cette 
méthode  (1). 

Depuis  un  siècle  et  demi  .[ue  l’ixainomie  itolilique  est  parvenue 
à l’état  de  science,  elle  ne  s’est  donc  pas  fait  une  méthode  unique 
et  l’attitude  .le  beaucoup  .l’économistes  sur  cette  question  est 
actuellement  un  éclectisme  accommodant,  qui  admet  qu’à  la 
diversité  .rasji.Tts  .les  jirohlèmes  économiques  jieut  correspon.lre 
la  multiplicité  .les  métho.les;  c’est  un  fait  certain  que  jusqu’à 
présent  toute  affirmation  trop  exclusive  d’une  métho.le  a été 
suivie  d’une  réaction  en  faveur  de  l’autre. 

La  méthode  déductive,  employée  autrement  que  comme  acces- 
soire et  adjuvant,  est,  à mon  sens,  radicalement  vicieuse,  parce 
qu  elle  a pour  effet  de  substituer  à l’étude  de  la  vie  économique 
■celle  .l’un  mécanisme  abstrait  et  dans  une  large  mesure  irréel. 
Quelque  soin  qu’on  apporte  à déterminer  et  à nuancer  les  mobiles 


(I)  Notro  collègue  Antonclli  a fait  un  exposé  at.régé  el  clair  du  système 
économique  de  Walras,  dans  ses  Principes  d’économie  pure,  1914.  M.  Aupetit 
a donné  en  1901  une  excellente  application  de  la  méthode  mathématique  à 
la  théorie  de  la  monnaie  ; Aupetit,  Essai  sur  ta  théorie  générale  de  la  mon- 
naie, thèse  Paris  1901. 


/ 


ï)2 


NOTIONS  GÉNÉRALES 

psycliologiques  de  nos  actions,  la  réalité  sociale  est  trop  variée  et 
l.-op  complexe  pour  qu’il  soit  j.ossihle  de  la  déduire  d’un  principe 
^îms  doute,  les  hommes  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  conduits 
pai  le  senliment  de  l’mtérèt  personnel,  au  cours  de  leurs  actions 
economiques,  mais  on  s’expose  aux  plus  graves  erreurs  si  l’on 
prétend  déduire  de  là  ce  qu’est  la  vie  réelle.  Il  v a,  dans  toute 
circonslance,  trop  d’issues  ouvertes  à l’action  économique  pour 
•lue  1 on  puisse  a l’avance,  sur  la  foi  d’un  principe,  déterminer 
celle  qui  sera  choisie,  et  l’oliservalion  seule,  non  le  raisonnement 
I^eu  nous  apprendre  à connaître  la  vie.  i.a  vie  économique  est 
tm  lait  social  extérieur  à chacun  de  nous,  et  ce  n’est  pas  en  nous 
conlemiilanl  nous-mêmes  par  le  procédé  de  l’introspection  psvcho- 
logique  que  nous  saurons  ce  qu’elle  est.  La  déduction  garde,‘hien 
entendu,  sa  place  dans  la  méthode  économique  : soit  comme  subs- 
titut^ provisoire  de  l’induction,  dans  les  cas  nomhreux  où  les 
matériaux  fournis  jiar  l’observation  ne  sont  pas  suffisants,  soit 

pour  fournir  des  hypothèses  que  l’observation  vérifiera  ; mais  il 
tant  qu’elle  reste  subordonnée. 


2.  — La  statistique  et  les  enquêtes. 


.es  procédés  d’observation,  si  on  laisse  de  coté  l’étude  histo 
nque  qui  doit  etre  conduite  d’après  les  règles  ordinaires  de  la 
unique  historique  et  .si  l’on  ne  s’attache  qu’aux  procédés  pré- 
sentant un  cm-tain  degré  de  technicité,  se  ramènent  à deux  la  sia- 
<s tique  et  1 enquête.  D’ailleurs,  l’observation  iuirement  pei-smi- 
iH  lle,  sans  tonnes  précises,  qui  se  fait  presque  inconsciemment 
au  contact  de  la  vie  quotidienne,  tient  une  iLge  place  dan 
études  economiques  ; chez  les  économistes  qui  emploient  le  plus 
Nolontiers  la  déduction,  le  raisonnement  déductif  est  souvent 
' œnine,  a leur  insu,  par  l’expérience  ainsi  acquise;  et  ceux  qui  se 
leddinent  de  la  méthode  inductive  sont  bien  des  fois  forcés  à 
detmit  de  materimix  fournis  par  l’observation  méthodique,  de’  se- 
icleiei  a cette  meme  expérience  personnelle. 

I.ii  sliilislique  esl  « le  cléiiombrcmem  méllio,li(i„e  ,les  faiC  .les 
nul, V, dus  ou  des  choses  qui  peuvent  être  complés,  et  la  coorina- 
K.U  des  elmires  obtenus  » 11).  Ses  applications  sont  extrèmeraent 
'ane,.s  piusqu.l  y a peu  de  faits  économiques  qui  ne  soient 
suscepi,i,t,.s  de  mesure;  recenser  ta  pop, dation  ,fun  pavs 
catcuer  a nalatdé,  ta  nuptiatité.  ta  mortalité,  la  morl.bli'té’ 
coinplei  les  .piantdes  et  les  valeurs  des  marchandises  qui  sont 


(I)  F.  Faure,  Eléments  de  statistique,  Paris  I90G. 
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importées  ou  exportées,  la  monnaie  métallique  ou  de  papier  qui 
circule  ou  qui  est  mise  en  réserve  par  les  banques,  ce  sont  là  des 
applications  de  la  statistique  ; il  y a des  statistiques  des  salaires, 
des  statistiques  des  récoltes,  des  statistiques  de  la  production 
minière,  etc...  La  statistique  a deux  aspects  successifs;  il  faut 
recueillir  les  données  statistiques,  puis  les  présenter.  En  un  certain 
sens,  c’est  une  chose  très  ancienne,  les  Etats  ayant  eu  dès  long- 
temps besoin,  pour  des  fins  d’administration  et  surtout  de  fiscalité, 
lie  renseignements  jirécis  sur  les  hommes  et  les  choses  ; mais 
elle  n’a  commencé  à être  objet  de  doctrine  qu’au  xvif  siècle, 
nolaniiiient  avec  William  Petty  ; 1023-1087),  qui  l’appelait,  d’un 
nom  qui  eût  mérité  de  survivre,  « l’arithmétique  politique  »,  et 
ce  n’est  guère  qu’à  partir  du  xix®  siècle  qu’elle  a été  régulière- 
ment utilisée  comme  procédé  scientifique  d’observation.  I.a 
stalislitiue  est  un  art  qui  a sa  technique  propre,  soit  qu’il  s’agisse 
de  recueillir  des  données  numériques,  soit  plus  encore  pour  leur 
coordination  et  la  manière  de  les  présenter  ; la  présentation  au 
moyen  de  graphiques,  par  exemple,  a une  importance  considé- 
ralile  ; elle  substitue  à des  notions  abstraites  des  formes  sensibles, 
lignes,  courbes  ou  caries.  Nous  ne  pouvons  sur  les  questions  de 
cet  orilre  que  renvoyer  aux  ouvrages  spéciaux  (1). 


(1)  F.  Faure,  op.  cit.:  Liesse,  La  sialisti<iue.  ses  dilficullês,  ses  pmrédés, 
ses  résultats,  Paris,  îî®  édition,  1919  ; Bowley,  Eléments  of  statistics,  Londres. 

édition,  1921  ; Levasseur.  La  population  française,  t.  I,  introd.  sur  la 
statistique,  Paris,  1889  ; Julin,  Principes  de  statistique  Utéorique  et  appli^ 
quée,  1921;  Mardi,  La  méthode  scientifique  en  éconott^ie  politique  (dans  Pro- 
blèmes actuels  de  VEconomiquCy  1921). 

Il  y a actuellement  dans  tous  les  Etats  des  services  officiels  de  statistique 
qui,  en  général,  jiublient  des  documents  périodiques  contenant  les  données 
statistiques  essentielles,  chacun  pour  son  pays,  quehpies-uns  une  partie 
consacrée  aux  pays  étrangers.  .Nous  citerons  parmi  les  plus  utiles  h con- 
sulter : V Annuaire  statistiqiæ,  îiublié  par  le  service  de  la  Statistique  générale 
de  la  France  ; le  Statistical  Abstract  for  the  l'nited  Kingdom  et  le  Statistical 
Abstract  for  lhe  pidncipal  and  other  forcign  countries  (ces  deux  documents 
publiés  par  li'  Board  of  trade  anglais)  ; le  Statistical  Abstract  of  the  Fnited- 
States  ; le  Statistisches  Jahrhuch  fur  das  Deutsche  Reich  ; IMunuario  sfa- 
tistico  italiano  ; VAnnuaire  statistique  de  la  Belgique  ; VAnnuaire  financier 
et  économique  du  Japon.  t)utre  ces  annuaires,  U y a dans  chaque  pays  des 
publications  statistiques  dont  l’olqet  est  plus  sjiécialisé.  Bornons-nous  à 
citer  pour  la  France  : le  Bulletin  de  statistique  et  de  législatioji  comparée 
(ministère  des  Finances),  statistique  surtout  financière,  mais  avec  des  docu- 
ments intéressants  sur  la  banque,  la  monnaie,  les  crises,  etc.,  etc.;  le 
Bulletin  du  ministère  du  Travail  {Bulletin  de  l'Office  du  travail  jusiju’en 
19L3),  consacré  à la  publication  des  documents  relatifs  aux  (juestions 
ouvrières  (salaiies,  chômage,  syndicats,  grèves,  contrats  de  travail,  légis- 


NOTIONS  générales 


l'i'l- ’T"''”  IMI'  son  Obiet  que 

I.1  Sloü^hque  ; I enqni'le  s'onlend  de  toute  recl.ercl.e  fa  le  tnr 

tmerropdton  „„  ,,a..  audition  de  témoins,  de  sorte  que  a slaüs 

"q.te.  quatul  elle  eu.ploie  ees  „r„eédés,  est  une  espl  e h.  'elre 

•nqnele;  mats  renquète  ne  se  propose  pus  seulement  de  roeuedl  r 

des  .lonuees  munénques,  elle  peut  s’appliquer  à tous  les  éitaen 

tuoraux  et  matériels,  d’une  situalion  à âudier  ’ 

L enquete  peut  porter  sur  les  objets  les  plus  variés  : par  exemple 

è,  n IV  ‘"“'T*  crise  économique  : sur  les 

1 ( I ions  de  travail  et  de  salaire  de  telle  catégorie  de  salariés  - 
sur  les  conditions  de  la  concurrence  dans  une  ou  IsLiîs  coté’ 
go, les  de  la  production  nationale  à l’égard  des  pays  étrangers  (1). 

l’-Af-'riciiUiire  ; ]f>  Tableau  ocncral  du  ' ^ imnistcre  de 

(annuel),  itublié  jiar  le  mini.st.Ve  des  Finances  "et 

eommmion  permanente  dr,  ml.,.,.  ? ^“lanc.s,  et  les  Hapports  de  !a 

aünistère  ,lu  Commerce  et  ,Ie  J'  , d'!-,îo  T J”'”’ 

au  eonnnmee  ext.Jeur  la  pablieations  se  réfeVent 

publiée  par  ,e  nnnistère’  d‘u  Trav: /eTe  Les^ldml-nü' 
h;,  auraient  .rand  prolit  . . .u.liarS;’r 

- ^:;'r  ' ~ r x 

»«w  ,éiiu,ti;,.-„r';;  r;: 

la  jtlu.s  gran.le  so.unm  de  réi-dit"  " ‘ 

simidé;  rnTirieréiren^T'a^^^^  interroger  ; c’est  plus 

étendlm: 'nrz  lire  ^uTÏÏe^LnT ^ Te' 

::;rTiT;;- - eriti.ue^ierr:T;s’:e;:^:;iiT 

privé  ; une  en^Te  "T  un  ob  e ^ - 

d’action  des  particuliers,  soit  isolés  sod  nullement  les  moyens 

groupements  privés  qui  Ion*  de  très  'belle  ’ encore,  associés.  II  y a des 

la  Sociéié  d’LnomT  socPil  e I M • '"‘"“'T'  ^ 
fiir  SocialpoUtih.  Quant  aux  enquêtes^Tffidene’  ’ eU 

Tta!ret'!:^ir~^  (exT:;:"^T::^™: 

le.  Parlements;  il  v a St  «-t  Par 

parlementaires  (exemples  en  France'' iT  Tl  enquêtes 

- ipies  . en  1 rance,  I enquête  sur  les  conditions  de  l’exploi- 


tation des  mines,  1902  ; l’enquête  sur  l’industrie  textile,  1903). 
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Une  forme  d’enquête  particulièrement  intéressante  est  l’enquête 
monographique,  caractérisée  par  le  fait  qu’elle  porte  sur  un  objet 
unique  choisi  comme  type  dans  une  série  d’olijets  semblables  ; cet 
objet  est  étudié  d’une  façon  approfondie,  et  les  conclusions  sont 
considérées  comme  valables  pour  la  série  entière.  11  y a induction 
de  l’échantillon  au  genre.  L’enquête  monographique  a été  décrite 
et  pratiquée  par  Le  Play  f 1800-1882)  qui  en  a donné  dans  Les 
ouvriers  européens  (1855),  à la  fois  la  théorie  et  d’excellents 
modèles.  Le  Play  a fait  des  monographies  de  familles  ouvrières  ; 
la  famille  est  l’unité  sociale  ; l’état  social  d’un  pays  ne  peut  être 
connu  que  j>ar  ta  description  minutieuse  du  mode  et  des  condi- 
tions d’existence  de  la  famille.  Dans  les  monograidiies  de  famille 
de  Le  Play,  la  partie  essentielle  est  le  budget,  parce  que  toute 
l’existence  de  la  famille  s’y  inscrit  en  recettes  et  en  dépenses  (1). 
Le  détail  est  poussé  si  loin  dans  ces , monographies  qu’on  a pu 
dire  de  la  méthode  (pi’elle  remplaçait,  pour  les  sciences  sociales, 
le  microscope. 

La  méthode  monographique  a été  par  la  suite  allégée,  simplifiée, 
et  aussi  aj)pliquée  à d’autres  objets  que  la  famille.  Il  y a des 
monographies  de  métier,  d’atelier,  de  marché,  de  commune.  Dans 
ses  diverses  applications  la  méthode  reste  caractérisée  par  le 
choix  d’un  objet  type  et  l’induction  de  l’échantillon  à la  série  ; 
elle  fournit  des  morceaux  de  réalité,  pris  dans  le  vif,  et  c’est  un 
grand  mérite.  Elle  est  malheureusement  d’une  application  diffi- 
cile ; elle  exige  de  l’enquêteur  un  ensemble  de  qualilés  qui  ne 
sont  pas  communes,  et  l’utilisation  des  résultats  comporte  le 
risque  de  faire  considérer  comme  général  un  caractère  secondaire 
propre  à l’objet  étudié. 


(l)  L’œuvre  de  Le  l’lay  est  eonlinuée  par  la  Société  d'économie  sociale, 
fondée  en  18of>  (Les  ejuvriers  de$  deux  mondes).  Sur  la  méthode  monogra- 
phique, consulter  ; Le  l’lay,  Les  ouvriers  européens;  Du  .Maroussem,  Les 
enquêtes,  pratique  et  théorie,  1900. 
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LIVRE  II 

L’ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 


^ L’objet  (Je  ce  livre  est  d’étudier,  dans  ses  caractères  généraux, 
l’organisation  de  la  production.  Deux  remarques  doivent  être 
faites.  L une  est  qu’il  y a lieu  d’entendre  ici  ce  mot  de  ((  produc- 
tion ))  dans  son  sens  le  plus  large  ; ce  n’est  pas  seulement  de 
1 agiiculture  et  de  1 industrie  qu’il  sera  question,  mais  du  com- 
merce et  des  transporls,  bref  de  toute  l’organisation  économique 
en  tant  qu’elle  a pour  objet  la  production,  la  circulation  et 
1 échange.  Toutefois,  les  questions  de  monnaie,  de  crédit  et  de 
formation  des  prix  seront  mises  à part  et  traitées  dans  le  livre 
suivant.  La  seconde  remarque  est  que  l’organisation  de  la  produc- 
tion sera  étudiée  ici  abstraction  faite  des  relations  économiques 
mternati(inales  ; qu’il  y ait  des  nations  distinctes  les  unes  des 
autIe^,  c est  un  fait  qui  n’a  jias  moins  d’importance  au  point  de 
vue  économique  qu’au  jioint  de  vue  politique.  Mais  il  faut  com- 
mencer par  étiulier  1 organisation  économique  dans  ses  caractères 
généraux,  communs  à tous  les  peuples  parvenus  au  même  degré 
de  développement,  avant  d’étudier  ce  qu’y  apportent  de  complica- 
tions les  relations  économiques  qui  s’établissent  d’un  pays  à un 
(autre  ; celles-ci  feront  l’objet  du  livre  IV  (tome  II). 


t 

Econ.  pol.  — I. 
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CHAPITRE  I 


LES  BASES  TECHNIQUES  DE  L’ECONOMIE 


I.  org,„i,«lion  «-onomiqiic  motloinc  a iiour  base  ,me  Icelmiqne 
I ou  e le  ses  eoraclèies  fon.iomenlau.v.  Il  y a deux  élémeuls 
clishnels  dans  cetlo  teeljnique  : d'une  pari,  un  inincipc  trl's  séné- 
lal  d c.,)..a,i,saliou,  qui  n'est  pas  appliqué  seulement  à l'aclivilé 
e(  fmonu(iii(>,  mais  a tous  les  modes  de  l’activité  humaine  • c’est  la 
.spee,al,sm.„„,  a eoulume  d'appeler,  dans  son  application  à 

I ttr  ivde  e.'ononnqne,  la  division  du  travail  ; d'autie  part  l'en, 
sen,  de  des  pemédés  par  lesquels  l'homme  lait  servir  à son  tisaee 
l.'S  loiees  et  les  matières  qui  lornient  le  milieu  |ilivsique.  Xous 
allons  eludier  ici  ces  deux  éléments  de  la  techuiqne.  ^ 

SECTIüA  1 

ha  spécialisation  (1)  est  une  condition  de  refficacité  du  travail 
fl  j.ar  conséquent,  du  déveloiipement  de  la  richesse;  les  force^^ 
inlellectuelies  et  physiques  de  rhoninie  étant  limitées,  l’expérience 
a démontré  que  i.our  les  bien  utiliser  et  en  obtenir  le  meilleur 
lemement,  il  était  nécessaire  de  déterminer  étroitement  l’obiet 
•n>‘I>-fl  files  s’aiq.liquent  et  de  les  appliquer  avec  continuité  au 
meme  objet.  ()r,  la  spécialisation,  avec  l’étendue  d’application 
qu  elle  a jirise  dans  l’économie  moderne,  jiroduit  des  con^é- 
•p.fuces  extrêmement  importantes.  Elle  crée  l’interdépendance 
de>  hommes  et,  dans  une  moindre  mesure,  des  nations  ; elle  a 
tlonne  a 1 activité  economiifue  un  caractère  éminemment  social 
l*’  faractere  d’un  ensemble  fortement  lié,  dont  les  individus  né 
smd  .pie  des  éléments  incapables  de  subsister  par  eux-mêmes^ 
Elle  est  le  principe  de  la  formation  îles  classes  sociales,  d’une 
luerarcbie  cidre  les  hommes,  non  pas  juridique,  puisque  la  rè-le 
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de  l’égalité  des  droits  prévaut  dans  nos  sociétés,  mais  économi- 
que, déterminée  par  la  nature  et  la  rémunération  des  fonctions 
économiques  que  chacun  de  nous  remplit.  Nous  l’étudierons  sous 
deux  aspects,  comme  décomposition  des  tâches  à l'intérieur  de 
chaque  exploitation,  et  comme  hase  de  la  formation  des  pro. 
fessions. 


1.  — La  décomposition  du  travail  dans  l’exploitation. 


L’ensemble  des  opiérations  techniques  (pi’une  exploitation  im- 
I»liqne  jieut  être  décomposé  en  une  série  plus  ou  moins  étendue 
de  tâches  siinjdes  à chacune  desquelles  sont  affectés  un  ou  plu- 
sieurs travailleurs,  une  ou  plusieurs  équipes  de  travailleurs.  .Vdam 
Smith,  tout  au  début  de  son  ouvrage,  en  donne  un  exemple  qui 
est  devenu  célèlire,  celui  de  la  fabrication  des  épingles,  qui  com- 
I>ortait,  de  son  temps,  environ  dix-huit  opérations.  La  fabrication 
des  épingles  a beaucoup  changé,  et  l’exemple  n’a  plus  qu’un  inté- 
rêt historique  ; mais  on  en  trouve  bien  d’antres,  qui  sont  d’actua- 
lité. dans  n’imporle  quelle  branche  de  l’industrie.  Dans  l’industrie 
■ des  vêtements  de  confection  pour  hommes,  la  décomposition  du 
travail  se  fait,  selon  les  ateliers,  en  quinze,  vingt,  vingt-cinq  opé- 
rations confiées  chacune  à une  équipe  distincte  ; dans  l’industrie 
de  la  chaussure,  on  compte,  piour  une  usine  d’importance 
moyenne,  une  trentaine  d’oiiérations  et,  dans  tel  grand  établisse- 
ment, on  dépasse  quatre-vingts;  un  rapport  américain  cite  trente- 


neuf  opérations  nécessaires  à la  confection  d’une  chemise  (1). 

La  décomposition  du  travail  a eu,  avant  le  dévelofipenient  du 
machinisme,  une  importance  jirépondérante.  Ellq  a marqué  le 
passage  de  l’industrie  artisane  à la  manufacture  qui  rassemblait 


de  nombreux  ouvriers  et  réparlissait  entre  eux,  divisée  en  tâches 
parcellaires,  l’opération  technique  accomplie  en  entier  par  le 
maître  artisan.  Son  importance  a été  en  partie  effacée  par  le 
machinisme,  mais  le  machinisme  s’est  superposé  à la  décomposi- 
tion du  travail  sans  l’éliminer.  Dans  l’iisine,  la  tâche  parcellaire 
est  faite  par  la  machine  au  lieu  de  l’être  par  l’homme,  et  si  en  un 


certain  sens  cela  a déspécialisé  l’homme,  le  principe  de  la  spéciali- 
sation n’en  est  pas  affaibli,  mais  plutêit  déplacé. 

La  décomposition  du  travail,  comme  aussi  la  spécialisation  pro- 
fessionnelle, est  moindre  dans  l’agriculture  que  dans  l’industrie  ; 


(1)  Ces  exemples  et  d'autres  encore  sont  tirés  de  l’ouvrage  de  notre  col- 
lègue Aftalion,  La  fabrique  et  le  travail  à domicile  dans  les  industries  de 
l’habillement.  Paris,  1906. 
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an.,  ,,  n.ui.o  Iravaiix  agricoles  s'y  prile  moi„s,  soit  à raison 
- alteiii.mc-  des  saisons  qui  force  à appliquer  les  Iioinmes  et 
les  ma, .lunes  a .les  lâches  successives  au  lieu  ,1e  leur  confiei  h 
nieriic  laclie  loal  le  long  ,1c  |■an^,V,  soil  à ,„ison  ,1e  la  variéle  ,les 
pio,lii, lions  sur  le  lui'riic  iloniainc.  Ce|i,-n,lant  ilans  les  "randes 

l.'elïùacilé  le, .1, ni,, ne  ,1e  la  ,léca,n,,osil i„n  ,l„  Iravail  est  grande  : 
t c M,‘n  ,1e  ce  que,  par  celte  décomposition,  le  rendement  .les 
. P''^duchves  est  jiorté  au  maximum.  Aiq.liquée  aux  hommes, 
la  duompos. lion  .lu  Iravail  évite  les  perl,.s  ,1e  temps  .p.i  résullent 
Ou  passage  ,1  un  genre  ,1e  Iravail  à un  autre  ; elle  porte  au  idus 
laut  ,l,^gre  l’haluleté  et  la  .lextérité  .les  travailleui.s  acconq, lissant 
une  lâche  sinqde  cl  toujours  la  m,^me;  elle  i.erm.q  .rutiliser  .les 
tIa^ ailleurs  non  ,i„alifiés  et  avec  une  pério.le  de  mise  en  train 
aussi  ahregee  que  possible.  Pour  ce  qui  est  ,1e  la  machine,  la 
machine  spécialisée  vaut  hien  mieux  lechniqiiemenl  que  la  ma- 
c une  a tout  laire  ; elle  est  plus  e.xactement  a.laptée  à sa  tâche 
M.  .Utahon  Coyi.  cit.,  p.  193)  cite  pour  les  industries  ,1e  l’hahille- 
lueu  , ,1  apres  un  rajiport  de  rExposilion  ,1e  1900,  la  série  .les 
machines  extr.uiiement  .lifférenci.'.es  ,pii  sont  utilisées  .la.is  la  con- 
eclion  .les  v.-tements  et  ,1e  la  lingerie  pour  femmes  ; machines  à 
phsser,  a coulisser,  à ganser,  à ourler,  à f..stonner,  à soutacher  à 
l>'•<aler.  .-tc...  De  même,  .laiis  l’imhistrie  ,1e  la  chaussure 
on  tr.mve  pour  le  montage  et  le  finissage  jusqu’à  ,1e  trimle  à qua- 
iante  inachines  spécialisées.  L’extrême  .léconqiosition  des  tâches 
parait  ,1  ailleurs  faciliter  l’invention  et  l’application  des  machines 
a la  production,  le  propre  ,1e  la  machine  étant  ,1e  faire  avec  plus  de 

puissance,  ,1e  sûreté  et  ,1,>  rapi.lilé  que  rhomme,  une  tache  relati- 
vement sinqde  (2). 


.5;  2. 


La  spécialisation  professionnelle. 


Un  autre  aspect  remarquable  de  la  division  ,lu  travail  est  la 
spécialisation  professionnelle,  c’est-à-dire  l’affectation  des  hommes 
a une  ,’ategorie  d’activité  économique  qui  devient  leur  occupation 
nabitiielle.  La  profession  peut  d’ailleurs  ètr,-  e.xercée  tantôt  à titre 


(I)  J.  Hiticr.  La  tendance  de  l’agriculture  moderne  à s’industrialher  in 
Hevue  d economw  politique,  r.»01. 

y)  Certaines  niaohines,  d’ailleurs,  réuni.ssent  des  lAches  auparavant  divi- 

meni  «'achine..  agricoles;  mais  dans  l’enseinble,  c’est  assuré- 

mont  lu  spociaii^sutiOii  (jiii  I emporte. 
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exolusil,  tantôt  seulement  a titre  jirincipal  ; le  même  homme  jieut 
avoir  .leux  ou  trois  professions  ensemble,  .loiit  l’une  générale- 
ment sera  considérée  par  lui  comme  la  principale,  les  autres  ne 
lui  apportant  qu’un  complément  de  ressources  ; c’est  par  exeiiqde 
un  ty],e  assez  fréquent  dans  les  campagnes  françaises  que  l’artisan 
,pii  est  en  même  temps  propriétaire  foncier  et  ,jui  ajoute  au  gain 
.pi’il  lire  de  son  art  les  revenus  de  son  jielit  .loniaine.  Il  y a de 
même  bien  .les  degrés  possildes  ,lans  la  fixité  ,1e  la  jirofession  ; un 
homme  jieut  exeirer  la  même  profession  sa  vie  .liiraid,  ou  bien  il 
peut  en  changei  au  gre  .les  circonstances  ou  ,1,1  sou  humeur.  Cer- 
taines jirofessions  réclament  .les  aptitudes  particulières  et  un  haut 
degré  de  formalion  techni.jue  ; d’aulres  sont  accessibles  à tout 
homme  qui  y ajiporte  sa  force  ,1e  travail  ; ce  sont  les  j.rofessions  de 
ceux  qui  n’en  ont  {las  ; tel  est,  par  exemple,  le  simple  nianceuvre. 
Mais,  quelque  modalité  qu’il  y ait  lieu  de  distinguer  dans  cette 
notion  ,1e  ](rofession,  elle  est  d’une  importance  essentielle.  La  ],ro- 
fcssion  exercée  mar.jue  les  hommes  de  son  empreinte,  elle  est  un 
des  éléments  .léterminants  de  leur  vie  individuelle  et  sociale. 

_ Mir  la  répartition  des  hommes  ]»ar  catégories  professionnelles, 
la  statistique  nous  fournit  .les  .lonuées  assez  pr.'cises.  tirées  soit 
• les  dénomlirements  généraux  ,1e  la  population,  soit  .les  recense- 
ments faits  spécialement  pour  cet  objet  (1). 

Il  y a une  jiremière  donnée  qui  est  inqmrtante,  c’est  le  chiffre 
,1e  la  pojiulation  active,  c’est-à-dire  exerçant  une  activité  {irofes- 
sionnelle.  La  i-rojiortion  de  la  population  active  à la  population 
totale  n’est  pas  la  même  dans  tous  les  jiays  ; cela  dépend  de 
di^ erses  cir,‘onstances,  parmi  lesquelles  la  composition  ,1e  la  po})U- 
lation  jiar  âges  (2).  Dans  les  pays  à natalité  .lécroissante.  les 


(1)  Eu  Fi-auco,  les  rccen.senients  générau.x  de  la  popiilalion,  depuis  1S96, 
fournissenl  un  certain  nombre  de  données  relatives  à la  répartition  des 
hommes  par  profession.  On  trouvera  dans  les  Résultats  statistiques  du  recen- 
sement des  industries  et  professions  (dénombrement  général  de  la  popu- 
lation ,lii  20  mars  1800)  des  explications  détaillées  sur  le  méeanisme  et  les 
difficultés  de  l’opération.  Cf.  l’article  Beruf  und  Berufstatistik.  dans  le 
Haudicorterbuch  dci'  Staatsicisseuschoften,  3®  édit. 

(2)  Il  y a lieu  de  tenir  compte  de  ce  que  les  procédés  statistiques  emplovés 
ne  sont^  pas  rigoureusement  uniformes  dans  les  divers  pays  ; les  différences 
constatées  dans  les  résultats  ne  doivent  être  prises  en  sérieuse  considé- 
ration que  lorsqu  elles  sont  assez  grandes  pour  ne  pas  être  imputables  à la 
différence  des  procédés.  La  même  remarque  doit  être  faite  pour  le  classement 
de  la  population  active  par  catégories  professionnelles  ; aussi  pour  les 
comparaisons  internationales,  faut-il  se  borner  à des  catégories  profession- 
nelles très  vastes  et  générales,  les  diff,>rences  de  résultats  dues  aux  diffé- 
rences des  méthodes  statistiques  étant  d’autant  plus  sensibles  que  les  caté- 
fiories  professionnelles  sont  jilns  spécialisées. 
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jeunes  jU’énérations,  qui  ne  Iravailleiit  ])as  encore,  tiennent  une 
place  relaliveinent  petite  dans  la  jiopulalion  totale,  ce  qui  fait 
ressorlir  une  proportion  plus  élevée  de  la  population  active. 

En  France,  d’après  les  données  du  recensement  de  1911  (celles 
de  1921  n’étant  pas  encore  entièrement  publiées),  il  y a une  popu- 
lation active  de  près  de  21  millions  de  personnes  (20.931.(X)0),  dont 
13. 212.000  hommes;  la  jiopulalion  active  forme  les  53,4  °j„  de  la 
po])ulation  totale.  C’est  une  proiioition  très  élevée,  (}ui  s’explique  à 
la  fois  pai’  la  faiblesse  de  la  natalité  fi'ançaise  et  ]iar  le  fait  que, 
daui!.  la  iiopulalion  agricole,  il  est  habituel  que  les  femmes  s’occu- 
pent de  l’('X[!l()ilation  avec  leur  mari,  et  qu’elles  sont  alors  comp- 
tées dans  la  populalion  active.  Dans  les  pays  étrangers  on  trouve 
des  ju'oporticns  de  la  population  active  à la  population  totale  moin- 
dres ({u’en  France.  En  Angleterre  et  pays  de  Galles,  c’est  45 
en  Ecosse,  43  0/0;  en  Irlande,  41  0/0;  en  Allemagne,  45  0/0; 
aux  Etats-rnis,  38  0/0.  Si  l’on  écarte  quelques  données  e.xcep- 
tionnelles  et  qui  paraissent  dues  à l’imjierfection  des  procédés 
statistiques  (en  Russie,  il  n’y  aurait  que  25  0/0  de  population 
active),  la  jiroporlion  de  la  pojiulation  active  à la  population 
totale  est  comprise  entre  38  et  50  0/0  (1). 

Un  autre  fait  important,  c’est  la  répartition  de  la  population 
active  par  grandes  catégories  professionnelles.  Si  l’on  considère 
les  (piatre  catégories  principales,  c’est-à-dire  l’agriculture,  l’in- 
dustrie (y  compris  les  transports),  le  commerce,  les  professions 
libérales  et  services  publics  administratifs,  voici,  pour  la  France 
(rt'censement  de  1911),  leur  importance  relative  dans  la  population 
active  : 

Population  active. 
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Le  reste  de  la  pojnilation  active  (environ  8 "'„)  comprend  les 
militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer,  les  marins  de  commerce 
et  pécheurs,  et  les  services  domestiques. 

D’un  pays  à l’autre,  il  y a de  grandes  différences  dans  la  répar- 
ti) Annuaire  statistique  de  la  France,  30®  volume,  iOO*  .'i  101*. 
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lilioii  professionnelle  de  la  population  ; elles  dépendent  surtout 
du  degré  de  développement  industriel.  Il  y a deux  j)ays  oii  la 
jiopulatioii  agricole  est  extrêmement  faible;  c’est  l’Angleterre  et 
l’Ecosse.  En  Angleterre  et  pays  de  Galles,  la  })oi)ulation  agricole 
ne  forme  que  8,5  de  la  population  active;  en  Ecosse,  un  ]teu 

moins  de  12  "/o-  sont,  de  beaucoup,  les  proiiortions  les  jilus 

basses  qu’il  y ait.  Par  contre,  dans  ces  deux  pays,  il  y a nue 
proportion  très  élevée  de  population  adonnée  aux  professions 
industrielles,  5ti,4  "/„  de  la  populalion  active  (“ii  Angleterre,  <‘t 
50.1  en  Ecosse.  Si  l’on  s’attache  aux  trois  premières  catégories 
professionnelles,  agriculture,  industrie,  commerce,  on  peut  tirer 
des  chiffres  qui  lu'écèdent  d’utiles  indications  sur  les  caractères 
économiques  des  divers  pays  (1).  En  opposant,  d’une  façon  som- 
maire, l’agriculture  à l’industrie  et  au  commerce,  on  peut  classer 
les  peiqiles  en  deux  catégories  : ceux  qui  sont  à structure  agii- 
cole  et  ceux  qui  sont  à structure  industrielle.  La  Russie,  la  Hon- 
grie, ritalie,  le  Danemark,  la  Suède,  pour  ne  citer  que  des  exem- 
j)les,  sont  dans  la  première  catégorie.  L’Angleterre  et  l’E(’os.^e 
sont  les  types  les  plus  caractérisés  de  la  seconde,  qui  comiirend 
aussi  l’Allemagne,  la  Relgique,  les  Etats-Unis.  Dans  ces  divers 
pays,  la  seule  populalion  industrielle,  même  eu  laissant  de  coté 
la  jiopulalioii  commerciale,  est  supérieure  à la  populalion  agri- 
cole ; les  Etats-Unis,  pays  longtemps  agricole,  se  sont  industria- 
lisés avec  une  grande  rapidité  depuis  les  dernières  années  du 
XIX®  siècle.  En  France,  la  constitution  économique  présente  un 
cas  d’équilibre  entre  l’agriculture  d’une  part,  l’industrie  et  le 
commerce  d’autre  part.  La  population  industrielle,  considérée 
seule,  est  inférieure  à la  population  agricole,  et  cela  est  vrai  soit 
de  la  jiopulation  masculine  seule,  soit  des  populations  masculine 
et  féminine  ensemble.  Mais  l’industrie  et  le  commerce  réunis 
occupent  plus  de  personnes  que  l’agriculture.  De  18üG  à 1911,  la 
Iirojiorlion  des  personnes  adonnées  à l’agriculture  a été  en  dimi- 
nuant, alors  que  l’industrie  et  le  commerce  gagnaient  en  effec- 
tifs (2). 

§ 3 — La  formation  des  professions. 

Les  économistes  de  l’école  historique  se  sont  attachés  à mon- 
trer comment  s’est  faite  la  spécialisation  professionnelle,  coin- 


(I)  Comme  il  y a beaucoup  de  divergences  entre  les  statistiques  pour  le 
•classement  des  femmes  dans  la  population  active,  on  ne  tiendra  compte, 
dans  ce  qui  suit,  que  de  la  population  masculine. 

(i)  fiecememeiit  général  de  la  population  effectué  le  o mars  tome  I, 

troisièmç^  partie. 
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ment  se  sont  séparés  progressivement  l'agriculture,  l’industrie-, 
les  transports,  le  commerce,  et  dans  cliaenne  de  ces  catégories 
les  modes  d’activité  de  plus  en  plus  différenciés  qui  les  forment  (1).. 

Dans  les  poèmes  homériques,  on  ne  voit  mentionné  qu’un 
j>e|it  noud)re  d’artisans.  Il  y a le  forgeron,  l’homme  qui  travaille 
les  métaux  et  qui  est,  partout,  le  plus  ancien  et  le  plus  important 
des  artisans  ; il  y a le  potier  ; il  y a l’homme  qui  travaille  le  cuir, 
(lui  fait  les  fourreaux,  les  courroies,  les  ceinturons  et  les  jngu- 
laiies  , 1 homme  qui  travaille  le  hois.  A Home,  sous  le  roi  Numa, 
on  trouve  huit  sortes  de  métiers.  Au  moyen  âge,  il  y avait  peu  de 
\illes  qui  eussent  ])lus  de  12  à 20  corporations  industrielles  ; il  est 
vrai  que  toutes  les  professions  n’étaient  pas  organisées  en  corpo- 
lations  et  que  certaines  corporations  comprenaient  plusieurs 
métiers.  Avec  les  progrès  de  la  vie  urhaine,  les  professions  se  sont 
différenciées  : au  xvm'>  siècle,  dans  les  grandes  villes  d’Allemagne, 
il  y a de  80  à 100  corporations  industrielles  ; à Paris,  en  17(30.  il 
> en  a 120.  Déjà  dans  la  Home  impériale,  qui  représentait  un 
haut  degré  de  civilisation,  il  y avait  un  grand  nombre  de  profes- 
sions distinctes  (2).  A l’heure  actuelle,  les  statistiques  profession- 
nelles dénombrent  plusieurs  milliers  de  professions  ; le  répertoire 
technologique  des  noms  d’industries  et  professions,  dressé  en  1900 
par  le  service  de  la  Statistique  générale  de  la  Franco,  est  à cet 
éguird  très  curieux;  il  renferme  plus  de  lo.OOO  dénominations 
d’opérations  industrielles. 

ha  multiplication  des  professions  se  fait,  soit  ]>ar  les  complica- 
tions et  scissions  opérées  dans  les  professions  anciennes,  soit  par 
l’apparitioa  de  professions  nouvelles.  Les  scissions  dans  les  pro- 
fessions anciennes,  en  voici  des  exemples  pris  dans  la  fabrication 
des  objets  en  cuir  r3).  Dans  un  état  éconondquc  peu  avancé,  les 
objets  en  cuir  peuvent  être  confectionnés  entièrement  dans  l’ex- 
ploitation paysanne  : le  jiaysan  abat  une  bête,  tanne  le  cuir,  en 
fabrique  des  harnais  et  des  chaussures.  Plus  tard,  le  métier  de 
tanneur  et  relui  de  corroyeiir  se  détachent  de  l’exploitation 
jtaysanne,  et  cela  fait  trois  catégories  d’exj)loitations  correspon- 
dant aux  trois  principales  étapes  de  la  production  : l’exploitation 
■agricole  qui  élève  la  bête,  celle  du  tanneur  qui  prépare  les  peaux. 


(I)  On  consullom  notamment  Schmoiler,  Principes  d’économie  loUtiquc, 
traduction  française,  liv.  II,  chap.  iv,  et  Karl  nOclicr,  Etiiden  d’histoire  et 

d’cconomie  politique,  traduction  française,  notamment  les  études  norlanl  les 
n"s  VI  et  VII. 

vi)  Schmoiler,  op.  rit. 

(3)  Karl  Rücher,  op.  vit.,  La  divicion  du  travail,  étude  VIL 
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celle  du  corroyeur  qui  avec  les  peaux  préparées  confeclionne 
diverses  sortes  d’objets.  Le  métier  de  corroyeur  lui-mêine  se 
subdivise  en  métiers  distincts  : celui  de  cordonnier,  <'(‘lui  de  sellier, 
celui  de  bourrelier,  etc...  A coté  des  professions  anciennes  qui  se 
scindent,  il  y a les  professions  nouvelles  que  font  naître  les  pro- 
grès techniques  ; jiar  exemple  les  professions  nées  de  l’électricité, 
les  industries  chimiques,  etc.  La  spécialisation  croissante  des 
ju'ofessions  est  déterminée  par  la  complication  de  nos  besoins  et 
jiar  celle  de  la  technique.  A des  besoins  de  plus  en  jilus  noin- 
hreux,  variés  et  nuancés,  qui  se  satisfont  au  moyen  d’une  techni- 
que et  d’un  outillage  de  plus  en  plus  complexes,  ne  peut  plus 
suffire  l’ancienne  exploitation  à tout  faire.  La  spécialisation  est 
d’ailleurs  le  mode  sous  h'quel  se  présente  à notre  époque  toute 
l’activité  humaine,  la  scienlifiqm'  jiar  exemjtle,  tout  autant  que 
réconomique. 

La  spécialisation  professionnelle  n’existe  pas  au  même  degré 
dans  toutes  les  branches  de  l’activité  économique  ; elle  est  notam- 
ment bien  moins  sensible  dans  l’agriculture  que  dans  l’industrie. 
La  conception  traditionnelle  du  domaine  rural,  jusqu’à  une  épo- 
que récente,  c’était  qu’il  doit  se  suffire  à lui-même.  Ola  d’ail- 
leurs était,  dans  une  assez  large  mesure,  une  nécessité  technique, 
à cause  de  la  difficulté  de  transporter  au  loin  les  produits  agri- 
coles, souvent  volumineux  et  lourds  : l’agriculture  spécialisée 
aurait  manqué  de  débouchés,  et  n’aurait  pu  se  procurer  ce  qu’elle 
ne  produisait  pas.  Le  progrès  des  transports  a permis  au  domaine 
agricole  de  se  spécialiser.  En  France,  la  vigne,  il  y a quelques 
siècles,  était  cultivée  bien  plus  au  Nord  qu’aujourd’hiii  ; on  la 
trouvait  en  l’icardie,  en  Flandre,  en  Artois,  en  Normandie  ; elle  y 
a disparu,  et  par  contre  certains  départements  méditerranéens  ne 
font  jiliis  guère  autre  chose  que  de  la  vigne.  11  y a aussi  une  cer- 
taine spécialisation  pour  la  culture  du  blé,  manifestée  par  le  res- 
serrement des  surfaces  cultivées  (1).  Mais  il  ne  semble  pas  qu’il 
puisse  y avoir  jamais  en  agriculture  une  spécialisation  compa- 
rable à celle  de  l’industrie  : soit  à raison  de  la  jiratique  des  asso- 
lements, soit  à caisse  des  avantages  qu’il  y a à associer  la  pro- 
duction animale  à la  production  végétale,  soit  enfin  parce  que 
la  variété  des  productions  est  une  assurance  contre  les  risques  : 
la  production  agricole,  c’est  chaque  année  une  carte  que  l'on 
joue,  et  il  est  dangereux  de  miser  sur  une  seule. 
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(1)  J.  Hitier,  op.  cit. 
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SECTK.LX  II 

Les  j.ronMlés  dont  les  hommes  se  seiTenl  jioiir  la  production 
des  biens  sont  dune  extrême  complexilé.  On  les  résume  volon- 
tiers dans  le  machinisme  ; mais,  alors  même  que  l’on  entend  ce 
mot  dans  le  sens  le  plus  large,  il  est  loin  d’être  assez  compré- 
heusit  pour  désigner  tout  ce  qu’il  y a d’essentiel  dans  la  technique 
economique;  en  matière  agricole  surtoni,  le  machinisme  propre- 
ment (ht  ne  joue  pas  le  rêde  princijial  dans  les  progrès  de  la 

§ — La  technique  agricole. 

tmlles  des  industries  agricoles  cpii  conOslent  dans  l’élevage  des 
animaux  ont  pour  hase  technique,  non  le  machinisme  évidem- 
ment, mais  la  connaissance  des  conditions  d’existence  et  de 
develojipement  pnqires  à chaque  espèce  animale.  Le  progrès  con- 
siste ici  dans  1 adaptation  la  plus  exai  te  possible  de  l’animal 
au  vole  économique  assigné  par  l’homme,  et  il  s’obtient  par 

1 acclimatai  ion,  jiar  la  sélection,  par  des  jirocédés  rationnels  d’ali- 
mentation. 

La  culture  des  espèces  végétales  est  une  opération  très  com- 
plc.xe  dans  hupielle  le  sol  sert  à la  fois  de  support  à la  plante,  de 
réservoir  de  matières  assimilables  par  ell.‘  et  de  laboratoire  oh  se 
transforment  les  matières  qui  ne  l’étaieid  pas.  La  plante  prend 
dans  le  sol  et  (lans  l’air  les  éléments  de  sa  nutrition  ; le  sol  ne 
garde  sa  fertilité  qu’à  condition  de  la'cupérer  ce  qu’il  abandonne 
a la  plante,  et  cette  récupération  s’opère  ou  par  l’action  des  forces 
Jialurellos  ou  j^ar  racfioii  de  Idioiiime. 

La  leriv  au  repos  récupère  sa  h'rtilité  par  l’action  des  agents 
atuios])héri(pies  qui  la  jiénètrimt  et  y déterinimmt  soit  des  déjila- 
ct'inents  mécaniques,  soit  des  combinaisons  chimiques  ; les  élé- 
ments de  nutrition  des  jilantes  peuvent  ainsi  se  reconstituer  ou 
passer  d’un  état  non  assimilable  à un  état  assimilable.  Le  repos 
de  la  terre,  c’est  la  jachère,  et  la  culture,  dans  ses  modes  tradi- 
tionnels, comporte  des  périodes  plus  ou  moins  longues  de  jachère. 
L’est  un  repos  en  ce  stms  qu’aucune  récolte  n’est,  pendant  ce 
temps,  demandée  à la  terre.  Mais  les  forces  naturelles  ne  cessent 
pas  d’agir,  reconstituant  la  fertilité  du  sol,  et  l’homme,  en  tra- 
vaillant activement  le  sol  pendant  le  lemj^s  de  la  jachère,  facilite 
l’action  des  micro-organismes. 

L’homme  peut  aider  ou  suppléer  à l’action  des  forces  natu- 
relles. Il  le  fait,  par  exemple,  en  nettoyant  et  en  ameublissant  le 


•sol  par  des  labours  profonds,  des  bersages,  des  roulages,  opéra- 
tions qui  facilitent  la  pénétration  de  l’air  et  qui  mélangent  les 
couches  du  sol.  Il  le  fait  encore  en  fournissant  au  sol  des  engrais 
ou  des  amendements  ; l’engrais  est  composé  de  matières  utilisa- 
bles directement  par  les  plantes  ; l’amendement  est  composé  de 
matières  destinées  à agir  sur  la  terre  pour  modifier  les  substances 
qu’elle  renferme  à l’état  insoluble  et  les  rendre  assimilables  (1). 
Par  les  engrais  et  les  amendements,  la  culture  complète  le  sol  et 
le  rend  plus  apte  à nourrir  la  plante.  Il  y a d’ailleurs  des  sulis- 
taiices  qui  sont  à la  fois  des  amendements  et  des  engrais.  En 
France,  pays  cependant  naturellement  fertile,  on  a calculé  (pi’il 
n’y  avait,  sur  les  50  millions  d’bectares  du  territoire  agricole, 
que  10  millions  d’hectares  environ  de  terres  complètes,  contenant 
à doses  suffisantes  les  différents  éléments  qui  constituent  le  sol 
arable  ; les  autres  sont  des  terres  incomplètes  auxquelles  il  faut 
apporter  certains  éléments  qui  leur  font  défaut.  Il  appartient  à la 
chimie  agricole  d’étudier  la  composition  des  divers  sols  en  culture 
et  de  déterminer  s’il  y a lieu  de  modifier  cette  composition  et 
dans  quel  sens.  Un  autre  mode  de  l’action  de  l’homme  consiste  à 
alterner  les  cultures  ; les  plantes  ne  tirent  pas  toutes  du  sol  les 
mêmes  éléments,  et  leur  alternance  est  à certains  égards- un  repos 
qui  permet  à l’action  des  forces  naturelles  de  reconstituer  la  fer- 
tilité diminuée.  Il  y a même  des  cultures  dites  améliorantes  : des 
jfiaiites  qui  fixent  l’azote  de  l’air  et  l’emmagasinent  dans  le  sol, 
de  sorte  qu’elles  enrichissent  le  sol  au  lieu  de  l’apjiauvrir  (2). 

Pans  les  systèmes  primitifs  de  culture,  il  n’y  a aucun  ordre 
régulier  d’alternance.  La  population  éparse  sur  de  vastes  terri- 
toires n’utilise  chaque  année  pour  la  culture  qu’une  faible  partie 
du  sol,  et  les  parties  du  sol  épuisées  sont  ensuite  pour  longtemps 
laissées  au  repos  ou  servent  seulement  au  parcours  du  bétail. 
Souvent,  sur  les  parties  du  sol  qu’on  se  propose  de  mettre  en 
culture,  les  broussailles  et  les  herbes  sont  lirûlées,  ce  qui  tout  à 
la  fois  débarrasse  la  surface  du  sol  et  forme  une  sorte  d’engrais 
dont  la  culture  profile.  Puis,  sur  les  surfaces  abandonnées,  la 
végétation  naturelle  se  développe  de  nouveau  librement.  C’est  une 
sorte  de  culture  errante. 

A un  ])lus  haut  degré  de  développement,  quand  la  densité  crois- 
sante de  la  population  a contraint  de  resserrer  les  surfaces  culti- 
vées. un  ordre  régulier  des  cultures  s’introduit,  c’est  l’assolement  ; 

(1)  Dchérain,  La  science  cl  l'affricuîture,  iii  Revue  des  Deux-Mondes,  l.‘»  août 
ISOi. 

(2)  J.  intier,  op,  cit. 
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v a alors  mie  succession  méthodique  de  diverses  cultures  sur 

^ I la  lit  us  très  varies,  en  fonction  de  la  nature  du  sol  du 
'!<•  la  culture  dominante  à laquelle  le  }>avs  se  jirète’  Un 

occidenl'L  "T  é^^' r ^ ^mmunément  pratiqués  dans  l’Europe 
<-(nlf niait  acte  1 assolement  triennal,  lesvslème  des  trois 

0 .nn,ps,  cé,*,les  ,n,ivor,  .égales  .la  prialen.p.,  jachère.  Dal" 

1 iai|ue  Ijpc  il  nssolemeiil  se  lésiiineiil  l’expériciico  et  l'arl  a"ro- 

nomique  du  moment  lu-ésent  (1).  ^ 

■ai'  l 'assoie, „c„t  lémoi- 

e'ic  II  im  tial  relalivemcm  peu  ilével„,,pè  „,eore  <le  Tart  aero- 

iii.niiiiue,  ou  c est  surloul  racliou  ,|es  forces  nalurelles  qui  entre 

™ J-'U  pour  rcconstiluer  la  ferlililS  ,|„  sol.  l.a  ilin.im'iion  et 

ni  eux  encore  la  siipjiressiou  îles  jachères,  est  un  propres  consi, lé- 

Inri.  Dans  les  syslemes  ,1c.  ruilure  continue,  il  faut  évidemment 
I lie  le  Iravail  de  rhoimne  et  les  eapilaux  s’iucorporeni  an  sol  en 
ihises  accrues,  pour  reconsliluer  par  les  laçons  données  au  sol  par 
h s ainendenienls  et  les  engrais,  la  ferlililé  que  l'action  des  forces 
niil'.ii'Mi'.s  ne  sulnrail  plus  à enirelenir.  La  culture  continue  pe,d 
aimci  a suj, primer  rassolenienl,  le  sol  élant  affecté  loujoiils  à 
1.1  iicine  iiroiluclion  végétale  ; sans  parler  des  cullure  arhoros- 
icnles,  dnerses  cultures  inaraichères  sont  dans  ce  cas.  Mais  les 
culinres  allernées  resleni  dans  la  jilupart  des  cas  plus  avanla. 
ï-niMVs  et  en  pratique  prédominantes. 

I.C  ]-rogrcs  cultural  se  manifeste  encore  sous  d’autres  formes  • 
par  a qualité  des  semences,  par  le  choix  et  la  variété  des  espères 
par  leur  adaptation  aux  caractères  du  sol  cl  du  climat  et  aux  fins 
economiques  que  l’homme  se  ].roi>ose,  par  la  lutte  contre  les 
maladies  des  plantes.  La  question  se  pose  ici  dans  les  mêmes 
ternies  que  pour  l’elevage  des  animaux.  Il  suffira  de  rappeler  dans 
cet  ordre  d idees  les  progrès  réalisés  par  la  betterave  sucrière 
« La  betterave  utilisée  aujourd’liui  pour  la  production  du  sucre’ 
dit  ce  sujet  notre  collègue  J.  Ilitier,  est  un  instrument  periec- 
lonne,  si  1 on  peut  dire,  capable  d’élaborer  une  quantité  de  sucre 
bien  supérieure  a celle  donnée  par  la  betterave  d’il  y a vingt  ans 
L bomnie  a perfectionné  la  plante  à force  de  patience  et  par  l’em- 
Idoi  de  procédés  rationnels  ,,  i;2).  Même  chose  pour  les  pommes  de 
leire  et  poui  le  ble.  « L agriculture,  dit  encore  M.  Ilitier,  a main- 


!!!  tte  culture  et  assolements,  Paris  1913 

(gi  J.  Hitler,  op.  cit. 
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tenant  à sa  disposition  des  variétés  de  pommes  de  terre  à puis- 
sance de  rendement  jadis  inconnue,  donnant  à la  fois  un  poids 
bien  plus  élevé  de.  tubercules  à l’hectare  et  des  tubercules  plus 
riches  en  fécule...  La  plante  alimentaire  par  excellence,  le  blé,  a 
eu  elle  aussi  sa  large  part  dans  l’œuvre  générale  d’amélioration. 
L’action  de  l’homme  s’exerçant  tantôt  jiar  voie  de  sélection,  tantôt 
j)ar  voie  d’hybridation,  a créé  des  variétés  nouvelles  avec  épis 
jilus  denses  el  jilus  larges  que  supjiorteiit  des  tiges  plus  résistantes 
et  qui  ont  pu  fournir  des  récoltes  qu’il  y a cinquante  ans  on  eût 
qualifiées  de  fabuleuses  ». 

Dans  1 ensemble  des  progrès  lecbnitpies  agricoles  le  machinisme 
lient  une  place  importante,  bien  que  le  déveloiipenient  en  soit 
plus  tardif  el  moins  conqilet  que  dans  l’industrie.  Les  instruments 
traditionnels,  conimt'  la  charrue,  ont  été  perfectionnés.  Il  y a nu<‘ 
série  d instruments  nouveaux  : semeuses  mécaniques,  moisson- 
neusf's,  batteuses,  faucheuses,  jiresses  à fourrage.  Les  forces  ina- 
nimées sont  eiiqiloyées  de  plus  en  plus  à côté  des  forces  animales 
on  humaines.  Li*  labourage  mécaniipie  n’est,  il  est  vrai,  que  peu 
enqiloyé  encore  et  présente  certaines  difficultés  techniques  el 
financières.  Mais  pour  les  opérations  comme  le  battage  des  grains, 
le  débitage  des  racines  servant  à l’ajimeutalion  du  bétail,  la  tonte 
des  animaux,  nolainment  des  moulons,  divers  moteurs  sont  em- 
ployés dans  certains  pays  d’une  façon  courante  ; de  même  dans 
la  laiterie,  l’écrémeuse  ou  la  baratte  peuvent  être  actionnées  d’une 
façon  mécanique  (.1).  En  France,  le  recensement  des  forces  motri- 
ces a donné,  en  190tJ,  pour  l’agriculture,  le  chiffre  assez  faible  de 
13().2d7  chevau.x-vajieur,  ce  qui  ne  représente  qu’un  peu  jilus  de 
1 p.  100  du  total  des  forces  motrices  actuellement  existantes.  C’est 
à la  fols  bien  jteu,  par  comiiaraison  avec  ce  que  l’industrie  el  les 
transports  emploient  de  forces  mécaniques,  et  beaucoup  pour  une 
branche  de  production  où  traditionnellement  les  hommes  el  les 
animaux,  jusqu’à  une  éjioque  très  récente,  fournissaient  toute 
l’énergie  nécessaire.  D’ailleurs  la  France  est  un  pays  de  petites 
exploitations  agricoles,  el  c’est  surtout  dans  les  grandes  que  les 
moteurs  mécaniques  peuvent  être  fructueusement  employés. 


f 
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(t)  Sur  l'emploi  fies  forces  mécaniijiie.s  en  iigriculliire  : J Hilier,  La  traus- 
lormation  de  Voutillaye  agricole,  in  Revue  d’économie  politiijue,  1902:  Hellel, 
Lm  ynachine  et  la  main-d’œuvre  humaine.  Pans,  1912;  Compte  rendu  du  Con- 
grès de  la  mécanique  agricole  tenu  à Paris  les  22  et  23  février  1911,  Paris, 
1911,  Publications  de  la  Société  nationale  d’encouragement  à l’agriculture. 
Dans  l’enquête,  sur  la  production  française,  faite  par  l’Association  nationale 
d’expansion  économique,  on  consultera  le  Rapport  général  sur  l’Agriculture, 
par  II.  Ilitier. 
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routefois  1 électricité  paraît  devoir  prendre  un  grand  dévetop- 
penient  (tans  t’exptoitation  agricote,  soit  pour  tes  travaux  de  t’iiité- 
rieiir  (battage,  concassage  des  grains,  coupe-racines,  taveur'< 
O C...J  soit  même  pour  tes  travaux  de  l’extérieur.  L’organisation 
( es  distributions  d’énergie  électrique  est  appelée  à rendre  de 
grands  services;  le  paysan,  à la  guerre,  a au  combien  de  choses  et 
avec  quelle  lacilité,  pouvait  faire  l’électricité,  et  il  est  bien  plus 
dispose  a s’en  servir  qu’il  ne  l’eût  été  avant  1914  (1). 

Il  y a de  bonnes  raisons  ])our  que,  même  dans  les  grandes 
exploitations,  le  maebinisme  agricole  ne  tienne  jamais  une  aussi 
grande  place  que  le  machinisme  industriel.  Im  véritable  machine 
en  agriculture,  peut-on  dire,  c’est  le  sol,  (£ue  tous  les  appareils 
utilises  servent  bien  à remuer,  creuser,  ameublir,  enrichir  d’ap- 
ports nouveaux,  ensemencer,  mais  qu’ils  ne  peuvent  pas  rem- 
placer. La  production  agricole  est  de  nature  biologique,  tandis 
que  la  production  industrielle  se  résout  en  mouvements  ou  en 
ciiangements  dans  la  composition  de  la  matière  inorganique.  D’au- 
tre part,  le  milieu  du  travail  agricole  n’est  pas  créé  par  l’homme 
comme  1 usine  ou  l’atelier,  et  ne  peut  pas  être  adapté  à l’avance  à 
la  machine  ; c’est,  au  contraire,  la  machine  qui  doit  s’v  adapter 
Ln  outre,  le  travail  agricote  est  dispersé  sur  de  plus  vastes  éten- 
dues que  le  travail  industriel  et  cela  rend  impossible  le  plus  sou- 
veid  1 emploi  de  moteurs  fixes  d’une  grande  ])iiissance  ; il  faut  des 
moteurs  légers,  faciles  à transitorter  ou  automobiles  Enlin  la 
variété  et  la  discontinuilé  des  travaux  agricoles  font  que  les 
machines,  même  t(3chniquement  avantageuses,  le  sont  économi- 
quement moins  (fue  dans  l’indiustrie,  parce  que  leur  emploi  ne 
peut  pas  avoir  la  régularité  qu’il  a dans  celle-ci  ; chacune  des 
machines  agritmles  ne  peut  guère  être  utilisée  que  quelques 
seinninos  ou  jiu'iue  quelques  jours  dans  ramiee. 

§ 2.  Culture  extensive  et  culture  intensive. 

La  teclmiijue  agricole  peut  être  dirigée  dans  le  .sens  de  la  culture 
extensive  ou  dans  le  sens  de  la  culture  intensive.  Ces  deux  types 
de  culture  se  différencient  par  le  rapport  de  l’élément  capital  et 
travail  a l’élément  surface  ; pour  une  quantité  donnée  de  produit 
la  culture  extensive  emploie  une  surface  plus  étendue,  et  la  cul- 
ture intensive  plus  de  capital,  ou  de  travail,  ou  de  l’un  et  de  l’au- 

fl)  Dans  l’Est  .le  l’Allemagne,  en  Saxe  au.ssi,  il  y avait,  dès  avant  la  guerre 
des  dislnlmhons  d energie  élcctriqne  exclusivement  agricoles.  En  France  il 
y a maintenant  quel.iues  secteurs  organisés,  notanmient  dans  le  Valois 
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tre  à la  fois.  Sous  une  autre  forme,  nous  pouvons  dire  que  la  cul- 
ture extensive  demande  jilus  à l'action  des  forces  naturelles  et 
moins  à l’action  de  l’homme  que  la  culture  intensive.  Cela  laisse 
apercevoir  tout  ce  qu’il  y a de  relatif  dans  ces  deux  notions  et 
la  jiart  d’indétermination  que  leur  définition  comiiorte. 

La  cullurt*  extensive,  Itien  qu’elle  demande  moins  à l’action  (Je 
l’homme,  n’est  jias  nécessairement  une  culture  arriérée.  Il  se  jieut 
qu’elle  .soit  la  plus  avantageuse  pour  l’exploitant,  alors  cependant 
(pie  celui-ci  aurait  les  connaissances  techniques  et  les  capitaux 
(pi’il  faut  pour  la  culture  intensive.  Il  n’v  a aucun  intérêt  à con- 

V 

centrer  le  cajiital  et  le  travail  sur  une  surface  restreinte  dans  les 
r(‘gioiis  où  la  iiojiulation  est  peu  dense  et  où  sont  disponibles,  à 
bon  compte,  de  vastes  espaces  de  sol  cultivable,  La  culture  exten- 
sive est  parfaitement  adaiilée  aux  jiays  encore  neufs  comme  l’est, 
])ar  exemple,  l’Argentine.  Elle  donne  un  jiroduit  brut,  à l’imité  de 
surface,  bien  moindre  que  la  culture  intensive,  mais  ce  (pii  importe 
à l’exploitant,  c’est  le  produit  net  en  monnaie.  La  culture  exten- 
sive, dans  ces  imys  neufs  habités  par  une  pojmlation  civilisée  et 
instruite,  comiiorte  l’emploi  d’un  machinisme  ti’ès  développé. 

La  culture  intensive  tend,  au  contraire,  à prédominer  dans  les 
vieux  pays  à population  dense,  où  le  sol  a une  vahmr  vénale 
considérable,  'comrne  la  France,  l’Angleterre,  l’Allemagne,  la 
Belgique,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  la  Suisse,  l’Italie  (au  moins 
l’Italie  du  Nord).  Lii,  c’est  une  nécessité  économiipie  (pie  d’incor- 
])orer  au  sol,  élément  de  production  rare  et  coûteux,  des  (piantités 
accrues  de  capital  et  de  travail  ; la  culture  intensive  est  le  seul 
moyen  pour  l’exploitant  d’obtenir,  avec  un  produit  brut  plus  con- 
sidérable, un  produit  net  satisfaisant.  Les  pays  de  l’Europe  occi- 
dentale ont  été  poussés  dans  la  voie  de  la  culture  intensive  par  la 
concurrence  pressante  des  pays  neufs  <à  vastes  étendues  disponi- 
bles et  à culture  exlensiv.',  et  ainsi  chacun  a lutté  avec  les  armes 
qui  lui  étaient  forgées  par  son  milieu  économique.  Mais  il  ne  faut 
prendre  cela  que  comme  une  indication  générale  ; il  y a des  cul- 
tures intensives  dans  les  jiays  neufs  et  des  cultures  extensives 
dans  de  vieux  pays. 

La  culture  intimsive  oi’tre  elb'-même  bien  des  nuances.  Elle  est 
possible  ou  avec  beaucoup  de  Iravail  ou  avec  beaucoup  de  capital, 
et  s(‘lon  les  cas.  c’est  l’un  ou  l’autre  éléimmt  qui  prédomine.  En 
Lbine,  pays  de  population  dmise,  il  y a une  culture  intensive  qui 
est  à base  de  travail  ; dans  l’Europe  occidentale,  elle  est  plutiM  à 
base  de  capital.  Dans  les  grandes  fermes  du  Nord  de  la  France 
ou  de  la  région  circumparisienne,  le  capital  d’exploitation  attei- 
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c ia.l  avant  la  gueiTe,  alors  qne  l'unild  ,1e  compte  était  le  franc- 

'‘“l’assail  1.(«10  francs  par  hec- 

- -ont  ilonc  des  conditions  essentielles  ,1e  la  culture  intensive 
.11»  comprise-  Il  y en  a une  autre  : c'est  une  inovenne  assez  élevée 

eirieialc  , la  culture  intensive  ii  forme  capitaliste  et  scienlin,|iie 

r,  'r.v  ‘ 'I"  soi  'toi  se  lient  au  couraiit  ,îes 

P "cUs  ei;  inufues  et  qui  sait  risquer  ses  co|iitauï.  I.'agriciilliire 
s imliisirialise  ilans  ses  firocédés  et  dans  son  |,ersonnel. 

§ 3.  — La  technique  industrielle. 

Ilans  les  imlnslries  c-vlraclives,  ,te  Iransfornintion,  ,1c  trans- 
poil,  le  inaclunisine  joue  un  iiile  |,l„s  consi.léralde  qu'en  aericul- 
ce,  puisque  la  inacliine  peu,,  la  plupart  temps,  acconqdi,  les 
ac  CS  ,1e  prodm-lion  ,,„i,  en  lunlière  agri,  <.le.  sont  l'œuvre  , lu  s„| 
meme,  ,...pe,i,|,„i,  ici  encore,  le  progrès  teclini.fue  ne  lient 
t uf  entier  dans  le  niaehinisme  iiropreinent  dit.  Par  exeinnle  le 
développement  de  l’industrie  inétallnrgiqne  a eu  pour  point’ de 
depait  La  ].ossil.dité  de  faire  servir  la  houille  à la  fusion  du 
nuuerai  de  1er,  procédé  .lécouvert  en  ITdo  i.ar  Abraham  Darhv 
.du^iue-la.  les  minerais  de  fer  fondus  à la  houille  donnaient  une 

houille  'Tî  J*'''*'''''’*'  l'ouvean,  par  l’alliance  de  la 

>0.1  lie  et  du  ter,  a donne  l’essor  à la  métallurgie  moderne  Le 

•j'ot  h.urnean  n’est  pas  une  machine,  c’est  un  creuset  où  s’aeeom- 

lIi.vH-nt  lies  operations  chimiques,  h’invenlion  du  pnddlage  faite 

(IXs  eï'' 

^ a lonthn,  et  trente  ans  auparavant  la  fabrication  de 
lacer  au  creuset,  découverte  en  JToO  par  Henjamin  Ituntsman 
ne  sont  jias  non  plus  des  progrès  que  l’on  jmis.se  ramener  au 
maehinisme  (i).  Au  xi.x»  siècle,  on  lient  en  dire  autant  de  heau- 
conj)  de  jirocedes  qni  ont  porté  à un  si  haut  degré  de  i.erfeclion  fa 
..clulliiigie,  méialliiigie  .lu  fer,  du  cuivre  ou  ,1e  l'or.  l,'„„o  façon 
^enerafe,  dans  la  technique  industrielle  la  connaissance  exacte ‘de 
a comj.osit.on  des  eorj.s,  de  hmrs  propriétés  j.l. ysiqi.es  et  chimi- 
ques, des  comhmaisons  on  ils  peuvent  ntilement  entrer,  est  d’une 

(-f  . ur  le  (leveloppeniput  ,i.j  niacl.inisme  en  Xneleierre  wme  --  , 
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ini|)orlaiice  qui  ne  le  cède  pas  a celle  du  luachinisiue  au  sens 
Étroit  du  mol. 

Il  n’e.st  j.as  très  aisé  de  définir  la  machine  jiar  oj.j.osilion  à 
1 outil.  L outil,  j.eul-on  dire,  n est  qu’un  accessoire  manié  j.ar 
1 homme  et  qui  ajoute  à la  force  musculaire  ou  à l’hahileté  de 
l’homme,  celle-ci  demeurant  l’essentiel  ; le  marteau  est  le  j.rolon- 
gement  renforce  du  j.oing,  les  tenailles  continucit  tes  doigts  qui 
se  contractent  j.our  saisir  et  serrer  un  objet.  La  machine  se  subs- 
titue à l’homme  et  accomplit  j.our  lui  l’oj.ération  ijue,  seul  ou 
s’aidant  de  l’outil,  il  avait  jusque-là  lui-mème  accomj.lie.  Dans 
l’état  actuel  des  choses,  la  machine  est  sonvenl  mue  j.ar  une  force 
autre  que  celle  de  rhomme  ou  des  animaux,  et  c’est  l’utilisation 
des  lorces  inanimées  ijui,  en  muftij.liant  les  machines,  a créé  le 
maehinisme  ; mais  l’emj.loi  de  ces  forces  n’est  j.as  un  caractère 
essentiel  de  la  machine  ; une  j.omj.e  à bras,  une  hicyclette,  ne  sont 
J.as  des  outils,  ce  sont  bien  des  machines  ; et  c'est  aussi  une 
mai  bine  que  1 antique  hatteusi*  mue  j.ar  des  chevaux  ijui  fonc- 
tionne encore  dans  ijnel.jnes  fermes.  Sur  la  ligne  de  démarcation 
entre  1 outil  et  ta  machine,  il  y a des  cas  incertains  : le  rouet,  j.ar 
exemj.le,  e.st-il  1 un  ou  1 antre  Le  j.lus  souvent  d’ailleurs,  quand 
on  j.arle  .lu  machinisme,  il  convient  d’y  comj.rendre  tout  ce  que 
1 honiine  utilise  j.our  accroître  1 efficacité  de  son  travail  ou  de 
celui  des  animaux  ; eida  enleve  leur  intérêt  à une  série  de  distinc- 
tions que  1 on  s’est  j.artois  efforcé  de  faire  entre  non  seulement  les 

outils  et  les  machines,  mais  celles-ci  et  les  instruments  ou  les 
aj.j.arcils. 

11  iinj.orle,  j.ar  contre,  de  distinguer  dans  les  machines  deux 
categories  ; les  machines  motrices  et  les  machines  de  travail.  Les 
j.rcinières  j.roduisenl  on  transforment  l’énergie  ; les  secondes 
rutilisenl  ; celles-ci  se  divisent  à leur  tour  en  diverses  catégories, 
notainmeiil  la  maidiine-métier  et  la  machine-outil.  La  machine  à 
vaj.eiir,  la  dynamo,  le  moteur  à essence  sont  des  machines  mo- 
trices ; le  métier  mécaniijne  à filer  ou  à tisser,  le  tour,  le  mar- 
teau-j.ilon  sont  des  machines  de  travail.  .Mais  les  statistiques, 
imj.arfaitement  j.récises,  ne  j.crniettent  j.as  de  bien  comj.ter  .sq.a- 
ronicnl  ces  divorsos  sorlos  de  niacliines. 

Aon  seulement  l’outil,  mais  la  machine,  est  quelque  chose  de 
très  ancien.  Le  moulin  à vent  ou  à eau,  la  j.omj.e,  la  charrue,  le 
métier  à li.sser.  le  métier  à tricoter,  la  machine  à imj.rimer  exis- 
laient  avant  le  xvnp  siècle,  et  quelques-unes  de  ces  inventions 
sont  d’nne  haute  antiquité  ; dès  longtemps  aussi  les  machines  de 
guerre  avaient  été  utilisées.  Mais  c’est  à partir  du  xviiP  siècle  et 
T.  — Écon.  pol.  — I.  ^ 
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surlotil  de  la  ser-oiide  moitié  de  ee  siècle,  tiiie  s’est  produite  la 
poussée  d’iuveulion  (pii  a créé  le  machinisnie  moderne.  Ce  sont, 
dans  les  imliislries  textiles,  h*s  <lécouver!es  de  John  Wvatt,  de 
llai‘f:reav(*s,  d’ArkwrijLdd , de  (à‘ompton,  de  Cartwrifzht  ; c’est,  à la 
siiile  des  découvertes  dord  il  a déjà  été  parlé  dans  la  mélallur^de, 
la  fondation  mi  Anizleterre  de  pi’ands  établissements  métallurgi- 
(fU(‘s,  l(*s  toiges  de  Dai’bv,  de  Wilkinson,  de  (Jrawshav,  de  Jolin 
lioebuek.  de  Samuel  Walker  ; c’est,  enfin,  la  machine  à vapeur  rie 
James  Watt,  rpii  allait  jrénétrvr  dans  t'Uiles  les  industries  et 
deleianiner  le  type  écon(nni<[ue  de  la  grande  (Uitreprise  (1). 

1mi  l’rance,  une  stalisti(|ue  des  foi'ces  nudrices,  di*essée  à rocca- 
>ion  du  dénombrement  de  la  ])opulation  eu  IdOii,  fouiaiil  les  ren- 
seignements suivants. 

La  puissance  totah^  des  moteui’s  existant  en  France  en  190Ü 
était  CI)  ; 

Mutriirs  (1rs  rlîiblisseintMils  iiuluslrirjs,  agricoles,  commerciaux, 

*‘tc  a.a-io.ooo 

Locomolivt's  et  aiitonuanccs  h vapeur  ties  chemins  de  fer  et 

tramways  7.0JÜ.000 

Moteurs  à vapf'ur  sur  l(*s  liateaux  (navigation  maritime  et  t1u-‘ 

viaie.  nivigation  militaire  excC[dée)  1.200.000 

Voilur(‘s  aiitonmhilos,  vélociiièdes  à moteurs iOO.OOt) 

Total !2.t:i0.000 

La  publicîition  olficielle  (pii  fournit  ces  données  contient  aussi 
une  evaluîtiion  des  forces  motrices  en  divei’s  pavs  vers  19f)b. 
Mais  les  comparaisems  inleiaiationales  sort  mahusées  entre  des 
erupielos  fail(‘s  à difléreides  dates  et  sur  des  bases  qui  ne  sont  pas 
les  inénies  dans  tous  les  juiys  (3). 

§ 4.  — Les  fonctions  des  machines  et  les  conséquences 

du  machinisme. 

l>a  fonction  technique  des  machines  peut  être  envisagée  à trois 
fioints  de  vne  : 

aï  Les  machint‘s  mettent  an  service  de  1 homme  les  forces  ina- 
nimées : les  forces  dn  vent,  des  chutes  d eau  ou  des  eaux  cou- 

(n  Sur  cc‘ttt‘  srrie  de  découvcrh's  et  de  fondations  (rentr(U>rises.  voir 
Mantoux,  op.  vit. 

(2)  Statistique  des  forces  inotriccs  en  1000,  Fans.  1011. 

Ci)  Ibid.,  Appmidice.  Four  la  France,  on  Irouvt'  dans  cliaciiii  des  viilurnes 
de  IM/unnn/e  statisîifjue  la  stati"'ti(iue  des  appareils  à vapeur  emjiloyt's  dans 
l'industrii*  et  les  ti'ansports. 
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railles,  de  la  vapeur  d’eau,  du  ga/,  de  l’i-JleclricUé.  C’esl  la  fonc- 
tion des  niacliines  niofriees.  D’ailleurs,  quels  tjue  soient  les 
progrès  réalisés,  nous  ne  savons  encore  utiliser  qu'une  faible 
jtarlie  des  forces  naliirelles.  L’énergie  hydraulique  eoininence  à 
{>eine  à èli'c  ralionnellenienl  utilisée;  en  Krance,  on  estime  que 
l’énergie  disponible  représente  environ  de  8 <'i  il  millions  de  ebo- 
vaux-vapeiir  disponibles,  sur  lesquels  il  y en  a à peine  1 1 i mil- 
lion ipii  soient  inslallés  (1).  Le  mouvement  des  marées  demeure 
inemployé,  la  chaleur  solaire,  aussi  ; do  même  encore  les  énergies 
latentes  que  renferment  les  combinaisons  moléculaires  de  certains 
corps.  La  force  même  que  nous  employons  le  jdus,  celle  de  la 
vajieui’  «l’eau,  l’est  médiocrement;  la  machine  vapeur  laisse 
jierdre  plus  de  force  qu’elle  n’en  utilise. 

b)  l.a  imissance  et  la  rapidité  des  machines  i»erniettent  «l'exé- 
culer  des  travaux  «pii  dépasseraient  les  forces  humaines  armées 
seulement  de  l’outil.  Dans  l’imprimerie,  les  machines  du  tyjie 
courant  liront  en  moyenne  à l’heure  2Ü.000  exenqdaires  de  jour- 
nan.x  à huit  pages,  en  u’cnijiloyant  «pie  «leux  ouvriers,  et  le  iournal 
sort  de  la  presse  collé,  plié,  {«rèt  à être  expé«lié.  Aux  Etat-rnis, 
dans  les  fahri«pies  de  conserves,  il  y a «les  niacliines  capables  de 
traiter  27.000  saumons  en  dix  heures.  Dans  le  domaine  des  ma- 
chines-outils appliquées  au  travail  dn  métal,  il  y a des  lours 
qui  jienvenl  aliattre  jiar  minute  75  kilos  «le  copeaux  métal- 
liques. 

c)  La  machine  fait  mieux  que  l’homme  les  travaux  que  celui-ci 
pourrait  faire,  parce  qu’elle  a raulomatisme  et  ne  connaît  jias  la 
fatigue  ([iii  déprime  l’organisme  humain.  Elle  est  éminemment 
propre  à produire  les  objets  rigoureiisemont  iilenliques,  par  con- 
séquent interchangeables,  ce  qui  permet  la  fabrication  par  séries, 
la  plus  raj)ide  et  la  moins  coûteuse.  Les  pièces  interchangeables 
jouent  dans  la  technique  moderne  un  grand  rôle  ; elles  permettent 
notamment  la  vulgarisation  des  mécanismes  les  plus  compliqués, 
le  remplacement  d’une  pièce  usée  ou  détériorée  se  faisant  sans 
difficulté. 

Le  développtnnenl  du  machinisme  a eu  des  conséquences  extrê- 
mement étendues.  Il  a contribué  à donner  la  prépondérance  à 
la  grande  industrie,  jiarce  que  la  supériorité  technique  est  à 
l’ontreprise  qui  peut  avoir  les  installations  les  plus  complètes,  les 


(1)  Il  y a lii  pour  notre  i»ays  ime  source  importante  de  force,  mais  sur  les 
possibilités  et  la  rapidité  d'utilisation  de  laiiuello  il  ne  faut  pas  fornu'r  d(‘s 
espérances  excessives.  Cf.  Marcel  Forte.  L'industrie  hi/dro-éleetriquc  en 
Fraticc,  in  Revue  d’économie  politique,  192!. 
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reiioin olei*  dos  cju  il  le  faut,  et  que  ocla  corite.  clier.  Il  a accru  à un 
<l(>gré  L'ximordiiiairo  la  facilité,  la  rapidité  des  lraiisi)orts  d’hom- 
mes el  de  marehandises,  et  beaiieoiip  diminué  leur  prix.  Il  a fourni 
des  moyens  et  nue  ])uissanee  de  production  (pii  auraient  paru 
lahuleiix  il  y a un  siècle  et  demi.  Il  a délivré  les  hommes  de  heaju- 
coiij)  de  là(dies  jiénihles,  rehutanles,  dangereuses  : la  monluVe 
des  grains,  jiar  exemple,  ou  enccjre  le  travail  des  nmcteurs,  ces 
ouvriers  ipii  avant  l’introduction  des  peignes  mécaniijnes  étaient 
charges  di.*,  passer  la  laiiu'  tudre  leurs  dents  jioni'  en  arracher  h“s 
meuds,  ou  encore  le  souillage  des  houleilles.  La  machine  diminue 
la  jieine  dt'  I lioninu'  et  accroît  la  somme  des  biens. 

D’aussi  grands  changements  ne  vont  ]ias  .sans  troubles,  et,  ipiel- 
(jiit*  accroissement  de  richesses  et  de  loisii's  (pi’ils  apportent  en 
lin  de  compte  a la  collectivite,  sans  souffi'ances  pcjur  des  groujies 
jiaifois  noinhreu.x.  Quand  un  travail  fait  à la  main  jusipie-là 
est  donné  à la  machine,  ou  quand  un  ouvrier  suffît  désormais 
a surveiller  une  machine  ou  un  ensemble  de  machines  pour  les- 
(pn'lh's  il  en  lallait  (juaire  ou  ciiu[,  des  homnu's  sont  privés  d(^ 
h'iii  enijiloi  el  n ont  nullement  la  certitude  d'en  trouver  imnié- 
dialmnent  r(‘qiiival(‘nl . Sans  doute,  à examiner  les  choses  dans 
l’ensendde  de  la  vie  économi(pie,  il  n’est  j.as  douteux  ([ue  le  Ira- 
\ail  >u{»])rini(*  jiar  la  machiiu'  est  demandé  ailleurs,  souvent  même 
dans  1 industrie  qui  enqdoie  c(‘tle  machine  et  où  la  j)roduction  est 
tellement  accrue  qu’il  y faudra  plus  d’hommes  (pi’aiq)aravant  : il 
y a,  par  cxfunple,  beaucoup  jilus  d’homnu's  employés  dans  l’impi’i- 
nif'i it*  (pi  il  n \ axait  de  copistes  autrefois.  Mais  l’oux'rier  chassiî 
l»ar  la  machine  ne  peut  jias  apporter  ici  la  sénmité  du  théoricien, 
et  la  (piestion  poui'  lui  n’est  jias  de  savoir  si  (jnelque  ])art  il  y 
aura  une  noux'elle  demande  de  travail  pour  remplacer  celle  qui 
disjiarait,  mais  comment  demain  il  gagnera  sa  vie.  Les  résistances 
el  l(‘s  violences  contre  les  machines  et  leurs  inx'enteurs  forment 
un  long  chapitre  d’iiistoiri'  économique  (1);  elles  n’ont  jias  encore 
cesst*.  (‘t  (ui  France,  au  xx®  siècle,  il  y en  a plusieurs  exemples  (2). 
Il  y a eu  aussi  une  (piestion  doctrinale  du  machinisme;  et  des 

(!)  rscllfi!.  (tfi.  vil.,  oliap.  VI. 

(2)  Lu  a (.oncîirm'au.  It's  ouviâais  soiidoms  ih's  sardiiu'rirs  se  son!, 

révoltés  ronli’o  riutrodiiclion  des  machines  et  ont  saccagé  les  usines.  La 
même  année,  la  grève  des  lioutonniers  de  Méni  a été  en  partie  causée  par 
l’installation  de  nouvelles  machines.  En  IhOS,  les  ouvriers  charbonniers  do 
Rouen  ua aient  demande  la  su|)pression  de  tous  les  engins  automaliiiues  em- 
ployés dans  le  port. 
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auteurs,  notamment  Sismondi,' ont  fait  le  jirocès  des  machines  t.1); 
c’est  un  Jirocès  aujourd’hui  jugé,  et  il  ne  se  trouverait  jilus  jicr- 
sonne  jiour  soutemir  que  la  technique  moderne  empire  la  situation 
économique  des  travailleurs  manuels,  ou  seuhuueut  la  laisse  sta- 
tionnaire. Les  [irogrès  lechuiijues  pi'ofitent  à la  collectivité  tout 
entière. 

L(‘  machinisme  a modifié  les  caractères  du  travail  ouvrii'r.  !1  a 
fait  en  grande  jiartic  disparaître  ce  ijui,  dans  h'  travail,  était 
effort  musciilairi'.  Il  a,  d’autre  part,  bien  amoindri  le  rèb»  de 
l’habileté  technique  sjiécialisée;  l’ouvrier  cordonnier  d’autrefois 
savait  faire  une  chaussure  entière,  habileté  inutile  à celui  d’au- 
jourd’hui, conducteur  ou  surveillant  de  nu'eanismes  (jui  font  les 
diverses  jiarties  de  la  chaussure  el  les  assemblent.  H a aussi 
amoindri  l’inqiortance  de  la  division  du  li'avail.  .Adam  Smith  a 
décrit  une  manufacture  d’éjiingles  où  ((  l’imjiorlaut  travail  de  faire 
une  éjiingle  esl  divisé  en  dix-huit  ojiérations  distinctes,  lesquelles, 
dans  (‘(M'taiiK's  fabi'i(]ues,  sont  renqilies  jiar  autant  de  mains  dif- 
férimles  ».  .Aujourd’hui,  ce  sont  les  machines  (pii  sont  sjK'cialisées 
I)lul(')t  (pie  les  hommes;  l’ouvrier  qui  a la  pralique  des  machines 
lient  aisément  passer  de  l’une  à l’autre  et  changer  de  métier  sans 
changer  d’occujialion ; la  machiiu'  a déspécialisé  riioinme.  '>ous 
rinfluenci'  d('  la  machine,  il  s’est  formé  un  tyjie  nouveau  d’ou- 
vrier, qui  a plus  besoin  d’attention  en  éx'eil,  de  jiromjititude  et  de 
jirécision  dans  Je  geste,  que  de  force  musculaire  ou  d’habileté 
l(‘chniqu(‘  incorporée  en  lui  par  l’ajijirent issage  et  l’exjiérienci'. 

Le  machinisme  a fait  uiu'  si  forte  impn'ssion  sur  les  hommes 
du  dernier  sièch*  qu’ils  se  sont  jiarfois  demandé  jioiiripioi  ils 
avaiiml  encore  besoin  de  Iravailh'r,  ayant  à leur  service  tant  de 
forces  docih's  (2),  et  il  s’en  esl  trouvé  jiour  jiroclanu'r  le  droit  à la 
paresse.  Malgré  les  machines  et  malgré  tous  les  jirogrès  de  la 
t('chnique,  la  mVessité  du  travail  restera  la  loi  de  l’humanité. 
D’abord  la  force  totale  des  machines  n’est  jias  un  jiroduit  net;  il 
faut  les  faire,  ces  machines,  les  entretenir,  les  remjilacer,  et  beau- 
cou  ji  d’hommes  y sont  employés;  elles  périssent  économiqiu'- 
ment  bien  avant  que  l’usure  matérielle  les  ail  nuulues  inutili- 


M: 


(1)  SisiiîoiuU  (1773-1842),  .\ourcaitj'  jtrinriprs  ’Téconomic  po/Hiquo,  I8I'.L 
liv.  VII,  chap.  vu. 

(2)  Eu  appliquant  la  formule  ciu[uT‘b|ue  el  irailleurs  médioereinout  exacte 
qui  pose  réquivalence  d’un  cheval-vapeur  a trois  chevaux  vivants,  et  d'un 
cheval  vivant  à sept  hoinines,  on  traduit  #^n  dos  chiffres  formidables  de  forces 
humaines  la  force  des  machines.  Mais  ce  sont  des  apju’oximations  assez 
grossières. 
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sables,  jtaree  qu  une  macliine  nouvelle  apparaît  qui  supplante 
1 ancienne.  Puis,  la  force  des  machines  est  absorbée  pour  la  plus 
grande  part  par  les  transports,  dans  la  pioporlion  moyenne  d’en- 
\iron  70  p.  100;  quelle  que  soit  rimportance  économique  des 
transports,  cependant  la  richesse  en  biens  matériels  ne  peut  pas 
être  acci'ue,  de  l’aiiplication  des  machines  aux  transports,  autant 
qu’elle  le  serait  de  son  application  aux  industries  de  la  production 
])ro])renient  dite;  encore,  i)armi  ces  industries,  une  des  i)lus  mal 
jiarlagées  en  fait  de  machines  est-elle  l’agricultui'e,  qui  produit 
les  choses  les  plus  immédiatement  nécessaires  à la  vie.  Enfin,  il 
no  faut  ]tas  oublier  que  nos  besoins  et  nos  exigences  augmentent 
à mesure  que  nous  pouvons  mieux  les  satisfaire,  et  qu’une  hausse 
même  légère  du  nivt'au  <lu  bien-être  moyen  représente  une 
somme  considérable  de  recherches,  d’essais  dont  bien  i)eu  réus- 
sissent; à coté  du  progrès  technique  réalisé,  il  y a celui  qui,  conçu 
et  tenté  en  vain,  a absorbé  sans  résultat  utile  bien  des  forces 
humaines  et  mécaniques. 

ë 5.  — Les  méthodes  d’organisation  du  travail.  Le  système  Taylor. 

Les  méthodes  d’organisation  du  travail  sont  un  point  sur  lequel, 
pend.mt  longtemjis,  ni  les  hommes  d’affaires,  ni  les  économistes 
n’ont  beaucoup  porté  leur  attention.  Cela  est  demeuré  dans  la 
plu])art  des  industries  (pielque  chose  d’empirique,  réglé  par  la 
tradition  ouvrière.  Il  y a pour  chaque  esjièce  de  travail  une  cer- 
taine norme  empiiâque  d’habileté,  correspondant  à un  certain  ren- 
dement (pie  l’ouvrier  moyen  est  considéré  comme  devant  fournir, 
et  tout  l'effort  de  l’entrepreneur  en  cette  matière  consiste  à insti- 
tuer un  système  de  contrôle  et  de  stimulants  tel  qu’il  obtienne  de 
l’ouvrier  ce  rendement. 

En  ingénieur  américain  célèbre,  Frédéric  Winslow  Taylor,  a 
proposé  d’introduire  dans  les  modes  d’exécution  du  travail  les 
mêmes  méthodes  rigoureuses  qui  déjà  gouvernent  la  partie  méca- 
nique de  l’activité  industrielle.  Le  système  Taylor  n’est  pas  une 
conception  théorique,  il  a été  élaboré  par  son  auteur  à la  suite 
de  longues  et  minutieuses  expériences  (1). 


(1)  F.  W.  Taylor,  Prhiciiies  d’organisatioii  scientifique  des  usines,  tra- 
duction française,  avec  une  préface  de  Le  Cliatelier,  Paris,  1911;  dn  même 
auteur,  La  direction  des  ateliers,  traduction  l’raneai.se,  1919.  Il  s’est  constitué 
une  abondante  littérature  sur  le  taylorisme;  nous  citerons  seulement  (jDclfiues 
ouvrages  ; Tliomj)son.  Scienlific  wanaqement,  Ilurward  Uriiversitij  Press,  1914; 
Drury.  Scientific  nianayement,  Columbia  L’niversitij,  191.'j;  Lahy,  Le  système 
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L’idée  fondamentale  du  système  Taylor  est  qu’il  y a pour  chatpie 
genre  de  travail  une  science  de  ce  travail.  Tout  travail  s(‘  décom- 
pose  en  une  série  de  mouvements;  le  itroltlème  scient  ili(pn‘  à 
l'ésoudre  est  de  déterminer  pour  chaque  genre  de  travail  (piels 
sont  les  mouvements  les  mieux  appropriés  à la  tâche  à accomplir, 
qui  peuvent  être  exécutés  avec  le  maximum  de  i-qiidité  et  le 
minimum  de  fatigue.  L’ouvrier  livré  à lui-même  n'est  jtas  apte 
à résoudre  ce  jiroblème;  il  exécute  son  travail  d’après  une  routine 
traditionnelle  plus  ou  moins  modifiée  jiar  le  coefficient  de  son 
habileté  ifcrsonnelle  et  de  son  7.èle  iirofessionnel.  Les  conlremaîlrt's 
et  surveillants,  sortis  la  plupart  des  rangs  ouvriers  et  pliés  aux 
mêmes  routines,  ne  sont  pas  non  plus  capables  de  poser  en  termes 
scientifiques  et  de  résoudre  le  problème  des  méthodes  d’exécution 
du  travail.  Lt>  problème  ne  peut  être  résolu  que  par  un  personnel 
spécialisé,  dont  la  fonction  est  de  déterminer  pour  chaque  esjtèce 
de  travail  les  mouvements  à exécuter  et  le  temjis  nécessaire  à 
cluuiue  mouvement. 

Une  fois  la  meilleure  méthode  de  travail  déterminée,  il  faut 
sélectionner  et  spécialiser  les  travailleurs,  car  l’apiilication  d’une 
méthodtî  rigoureusi'  fait  rt'ssoidir  une  diversité  et  une  im'galité  des 
aptitudes  liien  jdus  grandes  ipie  ne  font  les  méthodes  trop  biches 
suivies  généralement.  Il  faut  encore,  chaque  jour,  (i.xer  pour  cha- 
que travailleur  la  tâche  à accomplir,  la  façon  de  l’accomplir,  <‘l  en 
contrôler  strictement  l’accomplissement.  Le  travail  de  l’homme, 
ainsi  conduit  selon  une  méthode  ju’écise,  prend  un  caractèr*' 
d’automatisme  qui  le  fait  ressembler  au  travail  de  la  machine. 

L'organisation  scientifique  du  travail,  sur  le  type  du  système 
Taylor,  entre  peu  à jhui  dans  la  jiralique,  surtout  aux  Etats-Unis, 
mais  non  pas  toujours  avec  la  rigueur  que  Taylor  lui  avait  donnée. 
Le  système  Taylor,  dans  sa  forme  première  et  rigoureuse,  a été 
le  point  de  départ  d’un  mouvement  d’idées  très  intéressant  qui 
tend  à introduire  dans  l’organisation  du  travail  bien  jilus  de 
rationnel  qu’il  n’y  en  a eu  jusqu’à  jirésent.  Qu’il  y ail  là  une 
conception  juste  et  féconde,  on  n’en  peut  pas  douter.  I/empirisme 
et  la  routine  qui  gouvernent,  d’une  façon  si  générale  encort*,  l’ac- 
complissement du  travail  manuel,  ont  pour  conséquenc»'  un 


Taylor  et  la  physiologie  du  travail  prufessitmael,  JOIG;  Inihort.  I.r  sijstèwe 
Taylor,  analyse  et  coyrunentaires,  Trucliy,  Le  système  Taylor,  rommuni- 

cation  faite  à rAcadétnie  des  Sciences  morales  et  politiques,  11)20:  Osîi‘u. 
Production  industrielle  et  justice  sociale  en  Amérique,  1021;  Dugo  llr^rirm- 
ville,  Les  nouvelles  méthodes  d'orgayiisation  des  ateliers,  in  Pulletin  de  la 
Statistique  générale  de  la  France,  t.  x. 
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ptiornif'  ”asiiillag(‘  de  l’aclivité  humaine.  Cn  des  faits  que  Taylor^ 
<iui  avait  été  ouvrier,  a le  luieu.v  mis  eu  lumière,  c’est  le  faible- 
rendeimud  du  travail,  faiblesse  de  rendement  qui  est  due  soit  au.v 
mauvaises  méthodes  employées  par  l’ouvrier,  soit  à ce  que  Taylor 
apjitdle  la  tlàneri(‘  systématique.  L’organisation  scientifique  bouche- 
ou  i'(‘duit  sensiblement  ces  deux  fissures.  Partout  où  les  principes 
de  I organisation  scientifique  sont  appliqués  convenablement  — il 
\ a des  échecs  là  où  le  taylorisme  est  mal  i-ompris  ou  pratiqué  sans 
les  ]»récautions  et  ('onditions  voulues  — les  résultats  en  sont  con- 
formes a l’intérêt  social.  Le  rendement  en  travail  de  l’ouvrier  est 
Ihtiucou])  accru;  le  nombre  des  ouvriers  nécessaires  pour  fournir 
une  quantité  donnée  de  travail  diminue;  le  salaire  quotidien  est 
augmente;  la  durée  du  travail  peut  être  diminuée.  Le  prix  de 
revient  j)ar  unité  de  produit  est  abaissé;  le  profit  de  l’entreprise 
peut  être  accru  ou  le  prix  de  vente  abaissé,  ou  les  deux  à la  fois  (Ij. 
Lu  n*sumé,  économie  de  travail,  meilleure  utilisation  des  forces 
biimaines,  meilleure  rémunération  des  travailleurs;  répercussion 
siii'  1 (“utreprise  d’une  meilleure  utilisation  des  forces  humaines 
par  I accroiss<'inent  du  j)rofit,  sur  le  public  par  la  baisse  du  prix. 

11  est  vrai  qut‘  cette,  meilleure  utilisation  des  forces  humaines 
qu  imj)li(jut‘  1 organisation  scientifique,  a fourni,  aux  gens  qui 
oïd  la  vue  courte,  matière  à critiquer  le  svstème.  Puisque  l’appli- 
(-alioii  du  système  jjermef  d’accomplir  le  même  travail  avec  moins 
(1  onvrif'rs,  elle  crée,  a-t-on  dit,  du  chômage  et  de  la  misère. 

L’objection  n’i'st  j)as  neuve;  c’est  la  même  qui  a été  formulée 
longtemps  contre  le  machinisme.  Tout  progrès  technique  qui  éco- 
nomise du  travail,  que  ce  soit  l’introdm  lion  d’une  machine  ou 
ccllf'  d’une  meilleure  méthode  de  travail,  cause  un  dommage 
nionnudané  à cerlairu's  catégories  d’ouvi-icrs;  mais,  à considéi-er 
rensemt)h'  de  la  vie  économiqne,  tout  progrès  technique  est  con- 
forme à l’inlérêt  commun;  l’activité  musculaire  ou  cérébrale  des 
bommcs  est  une  force  ])récieuse  qu’il  faut  se  garder  de  gasjiiller, 
et  c est  la  gaspiller  que  de  ne  pas  l’employer  ralionnellement.  Ce 
(pii  cn>e  du  clnunage  et  de  la  misère,  c’est  le  mauvais  travail,  le 


'!)  Voici  nolaniincnl  Ja  ('omparaisoii  faite  entre  l'ancien  sysU'ine  et  le 
Iioiiveaii,  Jioiir  le  Iravail  île  cliarfrenieiit  de  minerai  fi  la  pelle,  dans  la. 
ncthlt'hf'îu  Conipnny  : 

-\ncien  sysl.  \ouv.  syst. 


-Nombrp  (TouvrifTS  

Toniiagf^  journalier  j)ar  homme..., 

.loiirnée  moyenne  de  l’ouvrier  

Prix  revieîit  à la  tonne 


400  à 000 
10 

■ i fr.  7;i 
O fr.  :îo 


0 fr.  40 
0 fr.  16  1/2. 
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travail  à rendement  insuffisant,  source  de  cherté,  de  sous-consom- 
ination,  suite  inévitable  de  la  sous-jiroduction,  cause  ]»ar  consé- 
quent d’appauvrissement  de  la  collectivité  (k-onoinique. 

Ce  sont  là  des  réflexions  que  l’on  a quelque  hésitation  à taire, 
tant  elles  expriment  d’évidence  et,  s(*nibh'-t-il,  de  banalité.  On 
peut  croire  cependant  qu’elles  ne  sont  pas  tout  à fait  inutiles.  La 
guerre  leur  donne  d’ailleurs  un  relief  nouveau.  Cbez  tous  les 
peuples  belligérants,  ajirès  que  tant  d'hommes  auront  péi-i.  les 
])lus  jeunes  et  les  plus  robustes,  il  y aura  une  disette  de  main- 
d’œuvre,  et  il  sera  d'un  intérêt  vital  d'utiliser  de  la  façon  la  plus 
rationnelle  celle  dont  on  dis|iose. 

Si  justes  et  hk-onds  que  soient  h‘s  jirinciix's  de  l'organisation 
sci(*ntifi(jue  du  Iravail,  il  n’en  faut  pas  méconnaître  les  dangers 
jiossibles  ni  les  difficultés  d’application. 

Il  semble  que  le  système  Taylor  inqdique  h'  danger  d’une  cer- 
taine atli'inte  à l’initiative  du  travailleur  cl  au  dévelojipement 
de  sa  personnalité.  L’ouvrier  est  lié,  dans  rf'xik-ution  du  travail, 
à une  consigne  extrêmement  rigoureusi*,  qui  a pour  conséipience 
une  sorte  dt.-  déterminisme  du  Iravail;  il  v a ('xtension  à riiommc 
même  d(*s  principes  du  machinisnu';  son  Iravail  pn'iid  les  cai-ac- 
1ères  d’automatisme  et  d’impersonnalilé  qui  étaient  jusqu’iid  con- 
sidérés comme  h'  jiropre  de  la  machine.  Une  jilus  longiu'  prati(]ne 
du  système  Taylor  apprendra  si  ce  péril  d’une  diminution  de  la 
jiersonnalité  humaine  est  réel  ou  imaginain*;  les  observateurs  qui 
ont  décrit  l’application  du  système  ne  paraissmtl  pas  lui  donner 
d’imporlance. 

Iki  autre  suji'l  de  crainte  est  qui'  le  Iravail  intensif,  impliijué 
dans  le  système  Taylor,  risque  d’éjuiiser  les  hommes  qui  y sont 
soumis.  L’objection  ne  jiorle  ]ias  contre  le  système  Taylor  bien 
compris  e|  saimunent  apjiliqué,  car  h‘  principe  du  système  est  de 
détermiiu'r  la  tecbnique  du  travail  jiropre  à donner  le  rendement 
maximum  avec  la  fatigue  minimum.  C’est  le  jirincipe  appliqué 
dans  l’entraînement  sportif  rationnel;  il  n’y  a aucune  raison  de 
croire  qu’il  soit  inapplicable  au  Iravail  industriel.  Il  est  loulefois 
à craindre  que,  dans  certains  cas,  le  système  Taylor  soit  apjiliqué 
d’une  façon  défectueuse;  l’application  en  est  dirigée  jiar  des  ingé- 
nieurs; il  y aurait  jilace  jVour  des  jiliysiologisles  chargés  d’étudier 
de  près  la  fatigue  dans  ses  ndations  avi'c  le  travail  (1>-  tkmlre  le 


C2- 
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(I)  Il  y a là  ('us  u ades  duif  uommoncuius  ('(  qui  oui  donm'  df's  r(*snllais 
inturessanls  ; ou  lus  trouvera  résumés  dans  une  étiidu  imhliéu  par  If  Btdh’îtn 
de  la  Statistique  générale  de  la  Ftance,  t.  YIII.  Dugé  ot  llfriiouville,  iîcchn^ 
c'hes  sur  la  ]ihgsiologie  du  travail  pi'ofessionnel. 
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]M*ril  ev('îitupl  du  surmenage,  il  y a d’aillours  <1ps  garanties  j)ossi- 
l»le>,  notainiïient  dans  labrévialion  de  la  dui'eo  du  travail,  et  le 

iviultMii.'iit  ncmi  p;ir  In  i)rati(]ue  du  système  Taylor  facilité  cette 
ahrévialioii. 

Quant  aux  dilTicultcs  d’application  du  pi incipe  de  l’organisation 
scienliti(pie,  ell(‘s  tiennent  aux  tâches  et  aux  devoirs  nouveaux 
<]ui  incomhent  à ta  direction.  Au  lieu  que  l’exécution  du  travail 
était,  avec  les  modes  anciens,  l’affaire  des  ouvriers  et  des  contre- 
mailres,  elle  devient  celle  de  la  direction  qui  doit  déterminer  les 
méthodes  et  en  imposer  l’apidication  stricte.  La  taylorisation  ini- 
jdique  un  développement  très  grand  des  services  techniques,  admi- 
nistratifs et  de  contrôle.^' Il  n’y  a que  les  ftrandes  entreprises  où 
cela  soit  ])ossihle.  D autre  part,  le  ]ierfectionnement  des  méthodes 
de  travail  a i>our  conséquence  et  pour  condition  celui  de  l’outil- 
lage; dans  le  système  Taylor,  les  deux  choses  sont  liées  étroi- 
tement. 

Quelle  que  puisse  cire  dans  1 avenir  1 extension  donnée  aux 
t»rincipes  d'organisation  scientifique  du  travail,  il  ne  faudrait 
cependant  pas  croire  que  toutes  les  catégories  de  l’activité  écono- 
mique soient  propres  à en  recevoir  l’application.  Le  système 
Taylor  n’est  applicable  que  là  où  chaque  travailleur  peut  être- 
spécialisé  dans  une  tache  uniforme  et  où  raccomplissement  de 
celle  tache  peut  être  contrôlé  étroitement  par  la  direction.  Ce 
n e>l  ]»as  le  cas,  ])ar  exemple,  du  travail  agricole  (supra,  même 
livre,  chap.  i),  et  voici  une  grande  étendue  de  travail  soustraite 
à raj)plicalion  du  système.  Ce  n’est  pas  le  cas  non  plus  de  l’indus- 
tii-'  à domicile  salariée  (infra,  même  livre,  chap.  m),  ni  du  travail 
que  l’ouvrier  va  faire  chez  le  client  finslallation  d’appartements, 
travaux  à domicile  de  plomberie,  électricité,  etc.).  Dans  les  mines 
aussi,  l’ap])lication  du  système  paraît  bien  difficile.  Le  véritable 
domaine  du  système  Taylor,  c’est  l’usine  et  surtout  la  grande 
usine:  c’est  d’ailleurs  un  domaine  assez  large  pour  que  cette 
meilleure  organisation  du  travail  ait  une  répercussion  sensible 
■sur  le  bien-être  de  la  collectivité. 
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SECTION  III 

LE  RE.NDE.MEXT  DECROISSANT 

Le  rendement  décroissant  est  un  fait  tecbnique  d’une  appli- 
cation universelle,  qui  a tout  d’abord,  il  est  vrai,  frappé  l’atten- 
iion  dans  les  exploitations  agricoles  seulement.  A'oici  sous  quelle 
forme  il  se  présente.  Entre  les  multiples  éléments,  humains  et 
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matériels,  qui  comi)osent  une  exploitation,  il  y a une  lu'oportion 
à établir  qui  n’est  jias  arbitrairement  choisie.  Il  ne  viendrait  jias 
à l’esprit  d’un  entrepreneur  d’industrie  d’accroître  indéfiniment 
son  outillage  sans  accroître  aussi  son  jiersonnel,  ni  de  tenter  l’in- 
verse. Une  comj)agnie  de  chemins  <le  fer  sait  qu’elle  doit  main- 
tenir une  certaine  pro[iortion  entre  les  locomotives  et  les  wagons, 
enli'e  l’enseinhle  de  son  matériel  roulant  et  les  installations  tixr*s, 
stations,  garages,  etc....  entre  son  jiersonnel  de  la  voie,  son  ]»er- 
sonmd  de  la  traction,  son  personnel  de  l’exploitation,  et  ainsi 
de  suite.  La  jiroportion  à observer  entre  le  capital  et  le  travail 
et  entre  les  divers  éléments  de  l’un  et  de  l’aidre  est  d’ailleurs 
très  loin  d’être  constante.  Elle  varie  selon  la  nature  île  l’exploi- 
tation, et  même,  dans  chaque  genre  d’exploitation,  selon  les  con- 
ditions propres  à chaque  établissement;  elle  varie  avec  les  chan- 
gements qui  surviennent  dans  la  technique,  .et  c’est,  par  exemple, 
un  fait  général  que  dans  la  grande  industrie  moderne  il  y a une 
proportion  croissante,  par  rapport  au  travail,  de  cajiital  sous 
forme  d’outillage  et  d’installations.  Dans  chaque  genre  d'exploi- 
tation et  ilans  chaque  établissement,  c’est  par  tâtonnements  que 
les  entrepreneurs  trouvent  la  projiortion  optimum,  et  ils  ne  la 
trouvent  pas  tous  exaclenient;  une  des  conditions  du  succès 
des  entreprises  est  de  déterminer  aussi  vite  et  aussi  exactement 
que  possible  la  proportion  entre  les  éléments  matériels  et  les 
éléments  humains  qui  donne  le  rendement  le  plus  élevé,  et  de 
modifier  cette  proportion  selon  les  changements  qui  se  produi- 
sent dans  le  milieu  économique  et  dans  la  technique. 

Pour  ce  qui  est  de  la  production  industrielle,  du  commerce, 
des  transports,  il  n’y  a pas,  en  général,  de  très  grandes  difficultés, 
du  moins  il  n’y  a pas  de  difficultés  insurmontables,  à faire  varier 
les  relations  entre  les  éléments  qui  concourent  à l’exploitation, 
de  façon  à atteindre,  et  à maintenir  la  proportion  optimum.  Les 
principaux  facteurs  de  la  production  sont  ici  le  capital  sous  forme 
d’outillage  et  le  travail;  avec  de  l’argent  et  du  temjis,  il  est  en 
général  possible  d’accroître  l’un  et  l’autre  dans  les  proportions 
qu’il  faut.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  la  production  agricole; 
ici,  comme  nous  l’avons  fait  remarquer,  c’est  le  capital  sous 
forme  de  terre  qui  est  l’instrument  essentiel  de  la  production: 
une  exploitation  agricole  peut  sans  doute  s’étendre  aux  dépens  de 
ses  voisines,  mais  si  on  considère  une  nation  dans  son  ensemble, 
la  terre  est  une  quantité  donnée  qui  ne  peut  jias  être  accrue. 

De  là  se  tire  une  conséquence  importante.  Dans  un  vieux  pays 
où  la  population  est  dense  et  où  toutes  les  parties  du  sol  propres  à 
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la  cullui'e  sojil,  a j>(*ii  do  (‘hoso  jjros,  oooiipt^os,  un  suroroît  do  pi*o- 
liuclion  a^'i'icolo  no  paiii  être  oi)toim  (jue  pm-  l’application  au  sol 
lie  (|uaiiliics  (le  [)lus  en  plus  j.u'andes  de  Iravail  el  de  capilal  sous 
forme  d outillage,  d’engrais,  elc...,  disons,  f)our  simplifier,  de 
Iravail,  étant  enlemlu  (pie  toute  dose  nouvi  lU*  de  travail  applirpiée 
au  sol  comprend  une  dose  correspondante  de  capital  mobilier. 
Or  l’t'xpi'i'iem’e  apprend  (pi’au  delà  d’um*  certaine  proportion 
de  Iravail  apjiliqimi'  a nue  (piantité  constante  de  terre,  l’apiiort 
des  uouvtdles  doses  de  Iravail  ne  donne  jilus  un  rendement  égal 
a celui  des  jirécédentes,  mais  moindre.  Soit  une  dose  de  travail 
représentée  par  1 el  cpii,  apfilirjuée  à la  culture  d’un  hectare  de 
terre,  permettait  d’en  obtenir  en  moyenne  Ifi  hectolitres  de  blé; 
si  la  dose  de  travail  est  portée  de  1 à 2,  le  rendement  moyen  en 
bie  ne  sera  jias  porté  de  Ifi  à .'12  hectolitres,  il  le  sera  disons 
a 28;  si  la  dose  di*  travail  l'st  jiortéi'  de  2 à .‘1,  le  rendement  en  blé 
ne  sera  pas  porte  de  28  à 42,  il  le  sera  disons  à 33.  Ainsi  le  ren- 
dement de  la  pi-mnièri'  dose  de  Iravail  était  Ki,  celui  de  la  seconde 
est  12  (28  — Ifi  = 12),  cidui  de  la  troisième  est  7 (.33  — 28  = 7). 
(.  est  le  phénomène,  du  rendement  décroiss.nit,  ou  moins  que  pro- 
[lortionnel,  un  a(X*roissement  de  la  dose  de  Iravail  ne  procurant 
pas  un  accroisst'ment  aussi  grand  du  rendement  : dans  notre 
hypothèse,  à un  premier  accroissement  de  Iravail  qui  est  de 
100  p.  100,  correspond  un  accroissement  de  rendement  qui  est  de 
/3  ]).  100;  à un  second  accroissement  de  Iravail  qui  est  de  .30 
J».  100  correspond  un  accroissemeid  de  rendement  (pii  est  de  23 
p.  100.  Si  on  })oussait  jilns  loin  l’exjiérienct',  on  cimsiaterait  que 
l('s  accroissements  successifs  de  la  dose  de  Iravail  donnent  des 
accroissements  de  rendement  de  plus  im  jilus  faihles,  jusqu’à  ce 
que  le  rmidement  ne  puisse  plus  du  tout  (Mre  accru.  Stuart  Mill 
a comparé  la  productivité  du  sol  à un  ii<su  élastique  qu’on  ne 
jieut  étmidri'  que  de  moins  en  moins  en  déiiloyant  des  efforts  de 
plus  en  plus  grands,  jusipi’au  point  où  il  d(*vienl  impossible  de 
l’étendri'  davantage. 

Les  chiffres  donnés  sont  éviihmiment  quelque  idiose  d’arhilraire 
et  n’ont  pour  objet  que  de  rendre  le  raisonnement  plus  aisément 
intelligible.  En  réalité,  les  choses  sont  jilus  compliquées;  le  point 
à {lartir  duquel  le  rendement  commence  à décroître  varie  avec 
h*  milieu  physique  et  l’ensemble  des  circonstances  économiques;  la 
décroissance  du  rendement  ne  suit  pas  une  marche  régulière. 
Mais  le  fait  essentiel  est  que  l’accroissement  de  la  quantité  de 
Iravail  appliquée  à la  culture  d’une  quantité  constante  de  sol  ne 
jieut  pas  donni'r  indéfiniment  un  accroissement  proportionnel  de- 
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rendement.  Une  preuve  évidente  de  la  réalité  du  rendement 
décroissant  se  tire  du  fait  ipie  les  meilleures  terres  ne  sont  pas 
les  seuh's  eullivé(‘>.  Dans  un  domaiiu'  agricole,  les  terres  ne 
soid  pas  de  qualité  égale;  il  y en  a de  bonnes,  de  moins  bonnes, 
de  médiocri's;  il  y en  a,  par  exenqile,  sur  lesquelles  on  ne  peut 
obtenir  (pie  20  hectolitres  de  hié  à riieclan*  avi'c  la  même  dépense 
de  travail  (pu  en  fait  obtenir  23  sur  d’autres.  Si  l’exploilant 
pouvait  doubler  la  l'écolte  sur  les  meilleures  tmi-es  im  doublant 
le  Iravail  (fu’il  leur  consacre,  il  aurait  avaidage  à le  faire  el  à 
les  cultiver  smiles;  il  obtiendrait  en  effet  pour  cbaqiu'  dose  u de 
Iravail  23  hi'ctolilres  de  blé,  aloi's  qu’en  cultivant  à la  fois  toutes 
les  terres  il  obtient,  pour  chaque  dose  n de  Iravail,  tantôt  23  h(*c- 
tolilres  et  tantôt  20  seulement.  C’est  jiarce  que  le  rmidement 
décroissant  est  une  réalité  rpie  la  culture  n’est  pus,  d’une  façon 
yénérah',  concentrée  sur  les  terri's  de  la  nudlleure  ipialite. 

Le  jihénomène  du  ri'ndem'eni  décroissant  a été  longtemps  consi- 
déré comme  jtrojm*  à l’agriculture.  En  réalité,  il  est  tout  a lait 
général;  dans  n’importe  quel  genre  d’exploitation,  si  ou  fait  varier 
un  d('s  élémi'uls  di*  l’exploitation,  les  autres  dmneui'anl  cons- 
tants, les  accroissements  successifs  de  l’élément  vai'iable  ne  jieu- 
vi'iil  pas  donner  indéfiniment  des  ai’croissmnenis  propôrlionmds 
de  rendement.  C’est  un  aspect  général  de  la  teclmiipie  de  la  }iro- 
duction,  quel  que  soit  l’ordre  de  i»roduclion  que  l’on  (mvisage. 
Aussi  ('sl-il  tout  à fait  inexact  d’opposer  sur  ce  point  l’industrie  à 
l’agriculture,  comme  on  le  fait  souvent.  La  seule  différmice  qu'il 
y ail  entri'  h's  exploitations  agricoles  et  les  exjiloitations  indus- 
trielles, c’est  que  dans  les  exploitations  anlri's  que  les  agricoles, 
il  est  en  général  possible  de  faire  variei-  ensemble  h's  divers  fac- 
teui's  de  la  jiroduction,  de  façon  à maintenir  entre  eux  la  pro- 
portion la  ])lus  convenable,  tandis  qu’en  agriculture  la  ti'm*  est 
uni'  quantité  constante,  du  moins  à ]ieu  de  chose  jirès,  dans  les 
vieux  pays  à population  dense  (1). 


(1)  Sur  la  prutundiiu  opposilîon  cnln»  ragricuîlnru  ut  riudiislrit\  voiuL  li- 
thùine  qno  lieaucoiip  d'aiilears  dévoloppenl.  Dans  roxjiIoUalion  agriruio.  u 
no  rapilal  supposé  croissant,  ne  correspondent  pas  des  rendements  exacte- 
ment iirojiort ionnels;  la  croissance  des  rendements  est  moindre  que  cellf'  du 
<‘apital.  Au  contrains,  dans  rexidoitation  industrielle,  la  croissance  des  ren- 
dements est  jilus  grande  que  celle  du  cajiital:  doublez  le  capital  d’une 
entrf'prise,  vous  aurez,  en  général,  touti'S  choses  égales,  un  rendement  ]tlns 
que  double.  Donc  rendement,  moins  que  proportionnel,  soit  décroissant . en 
agricultim*:  rendement  plus  que  proportionnel,  soit  croissant  en  industrie. 

Il  y a dans  cette  façon  de  présenter  la  chose  une  confusion  et  même  deux, 
t ne  première  confusion  est  celle  du  rendement  et  du  bénéfice  : dans  I exploi- 
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Los  éoonoiuislos  de  la  première  moitié  du  xix'"  siècle  ont  attaché- 
heaiicoui)  d’importance  à ce  phénomène,  surtout  les  économistes 
de  I école  anglaise.  Aux  époques  où  la  technique  agricole  faisait 
l)ou  de  progrès,  où  la  mise  en  valeur  des  pavs  neufs  commençait 
a p«une,  d est  aisé  de  comprendre  que  les  économistes  aient 
éprouvé  la  crainte  ([ue  la  terre  i>ourrait  manquer  aux  hommes,  et 
<pie,  cultivée  avec  de  i»lus  en  idus  de  jæine  et  de  dépense,  elle 
ne  produirait  (jue  d une  façon  de  plus  en  jdus  parcimonieuse  leur 
subsistance.  C’est  avec  cet  aspect  redoutable  (lue  le  fait  du  ren- 
dement décroissant  est  entré  dans  l’économie  politique  au 
XIX®  siècle  (1). 

Le  reudemeiit  décroissant  se  fait  durement  sentir  aux  pays  à 
tectmiipie  stationnaire  et  à population  rapidement  croissante;  il 
exjiliipie  jirobablement  dans  le  passé  bien  des  migrations  et  bien 
des  guerres  : il  exjdifiue  encore  dans  le  présent,  du  moins  en 
]tartie,  ces  grands  courants  d’émigration  qui  portent  les  hommes 
des  vieux  jiays  suriteuplés  vers  les  terres  neuves.  Mais  [)our  l’en- 
seudile  des  peujdes  de  haute  culture  économique,  il  y a divers 
faits  (pu  lui  donnent  un  tout  autre  aspect  qu’au  début  du 


sied»*. 

a)  La  01‘oissaiire  do  la  poimlalioii  tend  a se  raloidir,  et  elle  a 
nioine  cessé  dans  certains  ]>ays. 

b)  La  technique  ajiricole  a fait  de  grands  progrès,  par  <rautres 


talion  industrielle,  ce  qui  a ciuiiice  d’aiiginenlcr  plus  que  proporUoiiiiellenient 
au  capital,  c'est  le  bcnélicc  net.  ou  inonnaie.  de  rcnlropriso,  cliose  cnlierc- 
inent  distincte  du  rendcinont  cii  nature  qui  est  la  chose  dont  nous  nous 
occupons  ici.  Pour  le  rendcinont  on  natnre,  raccroissoinonl  plus  que  i»ropor- 
tioniiel  est  un  fait  beaucoup  moins  général,  qui  tantôt  se  réalise  et  tantôt 
non.  Et  voiei  la  seconde  confusion  : dire  que  dans  Pir-dustrio  le  rendement 
s’accroit  i)Ius  que  projiortionuelloment  au  eaptta.,  c’est  traiter  la  question 
dos  avanlaues  (juc  confère  la  cramieur  do  rentreprise;  d’une  façon  générale, 
dans  l'industrie,  les  grandes  enirepiiscs  ont  des  éléments  sérieux  de  supério- 
rité sur  les  petites.  Ces  éléments  de  supériorité  n'existent  pas,  ou  tout  au 
moins  iCcxistent  qu'à  un  degré  moindre  (ians  ragricullure  (in/ra,  même  livre, 
chap.  iv).  Mais  celte  question  de  la  grandeur  des  entreprises  est  tout  à fait 
distincte  de  celle  qui  nous  occupe  ici  et  qui  est  la  question  do  savoir  quelle 
est  la  proportion  la  plus  oonvonable  à instituer  eidre  les  divers  éléments  de 
Pexploitalion. 

On  lira  avec  profit,  sur  la  notion  générale  du  rendement  décroissant,  le 
chapitre  qui  y est  consacré  par  Carver,  dans  son  ouvrage  Pa  répartition  des 
richesses,  traduction  française,  1912. 

(I)  C est  surtout  Pécole  anglaise  qui  s'est  attachée  à ce  phénomène  du  ren- 
dement décrois.sauf  : formulée  par  Malthus  cl  par  Ricaulo,  la  loi  du  rendement 
décroissant  a été  étudiée  d'une  façon  approfondie  par  Stuart  Mill,  Principes- 
ü écotiomie  ptjUtifjne,  lixuUictiou  franeai.se,  t.  I.  li\ . I,  chap.  xn. 
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voies  que  la  hrlmhiue  indiislrielle,  ])ar  l’amélioration  des  terres, 
le  iterfeclioimement  des  es})('ees  animales  et  végétales,  l’utilisation 
de  terres  longtenqis  considérées  comme  improiu-es  à la  eullnre,  et 
il  n’y  a anciine  raison  de  croire  que  l’on  est  an  terme  de  ces 
progrès.  Notre  eonce]tlion  de  la  fertilité  du  sol  a changé;  an  lien 
de  la  considér(‘r  comme  nue  qualité  naturelle  du  sol,  (piy  l’agri- 
culb'ur  se  borne  à exjiloiler  telle  (luelle,  elle  nous  apparaît  comme 
une  cbos(‘  (}iii  j»(>nl  être  accrue  et  nu'nie  créée  ]»ar  l’effort  de 
l’homme.  L’est  un  des  as[»ects  de  ce  qu’on  nomme  l’industriali- 
sation de  l’agriculture.  Or,  le  fait  du  rendement  décroissant  impli- 
(pie  bien  ipie  dans  un  étal  donné  de  la  technique  il  y a nue  limite 
de  jirodiictivité  que  l’on  ne  peut  franchir,  mais  les  progrès  de 
la  leelmiqne  peuvent  reculer  cette  limite  très  loin,  et  même  indé- 
finiment. 

c)  Il  y a encore  dans  le  monde  de  grandes  réserves  de  terres 
iiiexploiliM's,  (‘I  le  jiciqib'iucnt  progressif  du  monde  ptuinel  de  les 
mettre  en  valeur,  eu  même  temps  (pie  la  facilité  des  trausiiorls 
jieriiK't  aux  vieux  ]»ays  (jui  ne  jiroduiseut  pas  toute  leur  siihsis- 
taiice  d’aller  la  chercher  au  loin. 

(})  Oiilr('  la  t(‘cbni(pie  agricole,  il  y eu  a une  auli'c  dont  il  y a 
lieu  pour  l’avenir  d’envisager  les  jirogrès  ; c’est  la  technique 
alimentaire,  l’art  d’aménager  le  mieux  possible  pour  notre  suh- 
sislaiice  b'S  produits  du  sol.  Il  jiaraît  certain  (}ue  nous  gaspillons 
la  nourriture,  et  les  hygi(‘nistes  affirment  que  nous  pourrions  nous 
jirocurer  à moins  de  frais,  ]iar  le  do.sage  rationnel  des  diver> 
aliments,  le  nombre  de  calories  nécessaires  à rentretien  de  nos 
forces.  C’est  là  un  }»oint  sur  lequel  la  nécessité  du  rationnement, 
au  cours  de  la  guérie  de  1914,  a fortement  appelé  l’attention; 
]»eut-ètre  sorüra-t-il  de  ees  dures  expériences  (quel(|ues  progrès 
durahles  en  matière  de  consommation. 
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CHAPITRE  II  > 

• — 

LES  ELEMENTS  CONSTITUTIFS  ET  LA  STRUCTURE  JURIDIQUE 

DES  EXPLOITATIONS. 


Dans  toute  exjjloitation,  de  quelque  ordre  qu’elle  soit,  agricole, 
industrielle,  commerciale,  il  y a deux  éléments  constituants  : le 
caj)ital,  que  nous  appellerons  ici  capital  d’entreprise,  et  le  travail. 
Aous  avons  étudié  la  nature  comme  facteur  originaire  de  la  pro- 
duction; dans  l’exploitation  elle  ne  nous  apparaîtra  plus  sous  son 
nom.  Forces  naturelles  et  matériaux,  une  fois  appropriés,  entrent 
dans  l’exploitation  en  qualité  de  capital.  Il  n’y  a dans  les  livres 
de  comptahilité  d’aucune  entreprise  un  compte  ouvert  à la  nature; 
il  n y (>n  a qu’au  capital  et  au  travail.  Sur  les  caractères  du  tra- 
vail, nous  n’avons  rien  à ajouler  à ce  qui  a été  déjà  dit  (supra, 
liv.  I,  cliap.  n);  il  y a lieu,  au  contraire,  de  préciser  la  notion  du 
capital  d’entreprise.  Nous  aurons  ensuite,  et  ce  sera  l’objet  prin- 
cipal de  ce  chapitre,  à étudier,  dans  leur  structure  juridique,  les 
relations  existaid  entre  les  divers  éléments,  travail  ou  capital, 
doid  l’ensemhle  coordonné  forme  une  exploitation  ; exjdoitation 
agricole,  industrielle,  commerciale,  de  transports,  ou  toute  autre. 


SECTION  I 

LE  CAPITAL  d’entreprise 

Ee  cajiital  d’entrejirise  se  définit  au  moyen  de  la  même  idée 
que  le  capital  en  général  (voir  supra,  livre  I,  chap.  iiij;  il  est, 
dans  1 ensemble  des  biens  que  l’entreprise  détient,  ce  qui  dure, 
]>lus  exactement  ce  qui  doit  durer  pour  que  l’entreprise  ne  périclite 
jias.  ]\Iais  des  biens  qui  durent,  cela  ne  signifie  pas  des  biens  qui 
durent  jihysiquenient.  C’est  considéré  dans  sa  valeur  et  non  dans 
ses  caractères  physiques,  que  le  capital  d’entreprise  est  durable. 
Les  biens  qui  composent,  à quelque  moment  que  ce  soit,  le  capital 
-d’une  entreprise  peuvent  être  très  divers  et  inégalement  périssa- 
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blés.  -Mais  les  éléments  divers  dont  le  capital  est  formé,  biens  fon- 
ciers ou  biens  mobiliers,  matières  premières,  outillages,  marchan- 
dises, sont  ramenés  à l’unité  par  leur  somme  exprimée  en  termes 
monétaires;  de  quelques  biens  qu’il  soit  formé,  un  capital  vaut 
tant.  Ainsi  envisagé,  comme  capital  en  valeur  et  non  plus  comme 
capital  en  nature,  le  capital  est  impérissable,  en  ce  sens  que  la 


condition  essentielle  de  la  durée  de  l’exploitation  est  que  la  valeur 
du  capital  demeure  intacte  (1).  Pour  que  cette  valeur  demeure  en 
fait  intacte,  il  faut,  les  biens  matériels  étant  tous  périssables,  qu’elle 
soit  incessamment  reconstituée,  au  moyen  de  prélèvements  sui- 
tes produits  annuels  de  l’entreprise.  Cette  reconstitution  est  ce 
qu’on  appelle  l’amortissement. 

L’amortissement  du  capital  engagé  dans  l’entreprise  est  donc 
])our  celle-ci  une  question  vitale.  Mais  il  ne  peut  se  faire  selon 
des  règles  uniformes.  La  rapidité  de  l’amortissement  varie  évi- 
demment avec  la  nature  des  entreprises  et  la  composition  maté- 
rielle du  capital  : les  biens  fonciers,  par  exenqile,  se  déprécient 
moins  vile  (jue  l’outillage  industriel  et  leur  amortissement  peut 
. s’étendic-  sur  de  plus  longues  années.  Elle  varie  aussi  avec 
les  circonstances,  et  une  entreprise  sagement  conduite  amor- 
tira jihis  dans  une  jiériode  d’instabilité  économique,  où  les  fluc- 
tuations de  prix  sont  grandes,  qu’en  des  temps  où  le  lendemain 
est  à lieu  près  assuré. 

Il  n’y  a de  revenu,  de  profit  pour  l’entreprise,  que  la  recons- 
titution du  capital  préalablement  assurée.  Encore  tout  ce  qui 
reste  du  produit  annuel,  l’amortissement  une  fois  opéré,  n’est-il 
pas  nécessairement  considéré  comme  une  revenu  consommable, 
au  moins  dans  les  entreprises  sagement  conduites.  Une  part  plus 
ou  moins  grande  en  est  mise  en  réserve,  soit  pour  parer  aux  ris- 
ques des  mauvaises  années  et  assjiirer  par  là  une  certaine  stabilité 
du  profit,  soit  jiour  accroître  la  puissance  productive  de  l’entreprise 
jiar  de  nouvelles  acquisitions  ou  de  nouvelles  installations  flL 

(1)  la  (lislinction  du  caiiilal  qui  subsislu  et  des  biens  formant  le 
capital,  qui  changent  et  périssent,  on  .consultera  Irving  Fischer,  De  la  natine 
/lu  capital  et  du  revenu,  traduction  française,  Paris.  1911.  C’el  auteur  a beau- 
coup contribué  à élucider  la  notion  du  .capital. 

(2)  Si  Ton  y regarde  de  près,  ou  voit  que  ce  qu’on  appelle  le  profit  d’une 
exploitation  n’est  en  réalité  qu’une  plus-value  du  capital^  plus-value  obtenue 
dans  des  conditions  telles  qu’elle  puisse  être  considérée  coirine  consommable 
sans  que  la  productivité  future  de  lexploitaiion  en  soit  affaiblie.  Si  le 
capital  d’une  exploitation,  envisagé  dans  tous  ses  éléments  constituants, 
valait  20  fan  dernier  et  s'il  vaOt  22  cette  année-ci,  la  plus-value  de  2 est  le 
profit  réalisé  dans  l’année  écoulée  : profit  d’ailleiirs  qu'un  exploitant  avisé 
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Le  capital  d’entreprise,  tel  qu’il  est  entendu  ici,  peut  douer 
comprendre  toutes  sortes  de  biens,  tous  les  biens  affectés  au  ser- 
vice d’uui‘  exploitation  et  engagés  à ce  titre  dans  le  cycle  des 
ojiérations  de  production  ou  de  circulation  ; terrains  servant  aux 
usages  agricoles,  industriels,  commerciaux,  bâtiments  d’exploita- 
tion, usines,  ateliei-s,  chantiers,  matières  premières,  outillage  sous 
toutes  ses  formes,  moyens  de  transport,  marchandises  en  maga- 
sin, monnaies  métalliques  ou  fiduciaires,  moyens  de  règlement 
quelconques 

iS'ous  considérons  la  terre  comme  comprise  dans  le  capital; 
beaucoup  d auteurs  en  font  une  catégorie  distincte,  au  moins  la 
terre  en  tant  qu  affectée  aux  usages  agricoles,  car  pour  les  ter- 
rains affectés  aux  usages  industriels  et  commerciaux,  la  termi- 
nologie paraît  assez  flottante.  Comprendre  ta  terre  dans  le  capital 
d’entreprise,  ce  n’est  pas  méconnaître  les  caractères  propres  qui 
la  distinguent  des  diverses  espèces  de  capital  mobilier.  A certains 
points  de  vne,  la  terre  est  autre  chose  et  plus  qu’un  capital;  elle 
< si  1 assise  de  la  famille  et  de  la  patrie,  le  sol  sacré  sur  lequel  les 
anceires  ont  vécu  et  sont  morts,  l^a  j)ropriété  foncière  est  le 
support  d’autres  modes  de  production,  d’autres  façons  de  vivre, 
d’une  autre  structure  économique  que  le  capital  mobilier,  et  le 
droit  positif,  rellélant  ces  différences,  ne  traite  pas  de  la  même 
laçon  b's  ileu.x  formes  de  propjiété.  A ne  l’envisager  que  du 
point  de  vue  purement  économique,  la  terre  iirésente  ce  carac- 
tèr»'  propre,  d’où  se  tirent  d’importantes  conséquences,  d’être  un 
bien  ((u^*  l’industrie  de  riiomme  ne  peut  pas  multiplier;  en  tant 
que  superlicie,  elle  est  une  quantité  donnée.  Mais  tout  ce  que  la 
terre  présente,  parmi  les  capitaux,  d’original  n’empêche  pas  que, 
du  point  de  vue  de  l’entreprise,  elle  soit  un  capital;  d’ailleurs,  à 
mesure  ([ue  s’étend  la  production  pour  l’échange  et  que  progresse 
1 industrialisation  de  l’agricidture,  s’effacent  quelques-unes  des 
différences  qui  séparent  le  capital  foncier  du  capital  mobilier;  la 
terre  devient  une  sorte  de  marchandise. 

Itans  cette  catégorie  complexe  du  capital  d’entreprise,  il  y a lieu 
d’introduiro  des  classifications.  Celles  qui  présentent  l’intérêt  le 


fir  hivn  do  consid(*rer  roininc  consommable  en  totalité,  dont  il  eni- 

jdoirra  une  i)artie,  parfois  la  plus  grande,  h fortifier  la  situation  de  1 entre- 
juise  et  à accroître  la  puissance  productive.  Les  profits  ne  sont  ainsi  que  les 
idiis-values  successivement  eonstituée.s  du  capital  originaire;  ces  plus-values 
successives  sont  une  condition  de  la  durée  des  entreprises,  car  une  entreprise 
qui  n’en  produirait  pas  manquerait  h remplir  l’objet  en  vue  de  quoi  elle  a été- 
constituée. 
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plus  général  sont  les  suivantes  : classification  en  capital  d’éta- 
blissement et  capital  d’exploitation;  en  capital  fixe  et  capital  cir- 
culant; en  capital  liquide  et  capital  spécialisé. 

1°  Capital  d’établissement  et  capital  d’exploitation,  cela  répond 
à l’idée  que,  dans  une  entreprise,  il  y a des  éléments  qui  présen- 
tent une  certaine  stabilité,  qui  forment  le  fonds  de  l’affaire,  et 
d’autres,  plus  fluctuants,  qui  sont  nécessaires  à la  mise  en  train, 
au  fonctionnement  des  premiers.  Le  capital  d’établissement,  ce 
sera,  par  exempte,  le  capital  incorporé  dans  les  bâtiments  et  les 
machines;  le  capital  d’exploitation,  ce  sera  le  capital  affecté  à 
l’achat  des  matières  premières  et  au  paiement  des  salaires.  Le 
fonds  de  roulement  est  une  partie  du  capital  d’exploitation  : la 
partie  qui  doit  demeurer  constamment  disponible,  sous  forme  de 
monnaie,  et  qui  doit  se  reconstituer  par  les  rentrées  de  fonds  à 
mesure  qu’elle  s’appauvrit  par  les  sorties.  D’ailleurs  ces  notions 
de  capital  d’établissement  et  de  capital  d’exploitation  n’ont  pas 
de  contours  très  précis. 

2°  Capital  fixe  et  capital  circulant,  cela  répond  à l’idée  qu’il  y 
a,  parmi  les  capitaux  en  nature,  des  capitaux  qui  ne  périssent 
pas  par  le  premier  usage,  qui  peuvent  servir  à des  opérations 
répétées  de  production,  et  qu'il  y en  a d’autres  qu’une  seule 
opération  de  production  anéantit;  une  machine,  même  mobile, 
par  exemple  une  locomotive,  est  un  capital  fixe;  le  charbon  qui 
raliinenfe  est  un  capital  eirculanf.  L’intéiêt  de  la  distinction 
réside  dans  l’amortissement.  Avec  la  valeur  du  produit,  il  suffit 
de  reconsütuer  une  partie  du  cai»ital  fixe,  puisqu’il  survit  à 
l’opération  de  production  et  qu’il  a perdu  seulement  une  fraction 
de  sa  valeur;  il  faut,  au  contraire,  reconstituer  toute  la  valeur  du 
capital  circulant  puisqu’il  a péri. 

3“  Quant  au  capital  liquide,  c’est  la  monnaie,  moyen  d’acqui- 
sition et  de  libération.  La  monnaie  est  la  forme  que  le  capital  peut 
le  plus  aisément  dépouillef  pour  revêtir  n’importe  quelle  autre 
forme;  le  capital  monnaie  se  transforme  en  toutes  choses,  en 
bâtiments,  en  marchandises,  en  machines;  les  autr^  modes  du 
capital  n’offrent  pas  les  mêmes  facilités  de  transformation;  il  faut 
presque  toujours  commencer  par  en  faire  de  la  monnaie  pour 
pouvoir  en  faire  autre  chose,  et  il  est  en  général  moins  aisé  de 
se  procurer  de  la  monnaie  avec  un  bien  quelconque  qu’iin  bien 
quelconque  avec  de  la  monnaie.  On  peut  dire  de  la  monnaie 
qu’elle  est  la  forme  neutre  du  capital,  toutes  les  autres  étant  des 
formes  spécialisées.  D’ailleurs,  les  formes  du  capital  antres  que 
la  monnaie  ne  sont  pas  toutes  également  éloignées  de  l’état  de 
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liquûlilé;  il  y en  a qui  en  son!  très  proches  : inarcliandises  usuelles 
de  large  consonmudion.  lettres  de  change  endossées  par  .les  gens 
notoirement  solvables,  valeurs  mobilières  de  premier  ordre.  Mais 
certains  capitaux  sont  de  réalisation  difficile  : par  exemple  des 
usines  et  des  outillages  industriels.  Dans  le  bilan  des  sociétés  par 
actions,  on  a soin,  en  général,  de  distinguer  dans  l’actif  les 
ekmienis  lacilenient  réalisables  et  ce  qu’on  appelle  les  imniobi- 
li-sations.  bt  la  question  présente,  en  effet,  un  grand  intérêt  pra- 
tique; pour  qu’une  entreprise  soit  dans  une  bonne  situation  il 
ne  suffit  pas  qu’elle  ail  un  actif  siq.érieur  à son  passif,  il  faut 
qu  a tout  moment,  en  face  .lu  passif  exigible,  il  y ait  un  actif 
on  inimédialpincnt  réalisable. 

Ditm  d’antres  classifications,  si  l’on  voulait  entrer  plus  avant 
dans  1 etinle  .lu  capital  .l’entreprise,  devraient  être  envisagées  F,i 
but,  ce  ternie  .le  capital  est  employé,  .lans  la  langue  courante 
des  altaires  et  .lans  la  pratique  comptable,  avec  .les  acceptions 
très  diverses,  et  il  y aurait  bien  .les  j.récisions  à apporter.  Si 
nous  consnlérons.  par  . xeniide,  le  bilan  d’une  société  par  actions, 
nous  y trouvons  une  i»remière  distinction  faite  entre  le  capital 
actions  et  le  capital  obligations,  distinction  logi.piê  et  nécessaire 
puis.iue  l’un  est  1.'  .'aj.ital  i.ropre  .le  la  société  et  l’autre  du 
capital  prete  a la  société  (inini,  même  cbajiitre,  section  ii,  2); 
ce  qu’on  nomme  .•onmiunément  le  capital  social  d’une  entr’ei'.rise’ 
c’est  seulement  l.>  capital  actions.  Les  réserves  de  la  société,  cons- 
tituées notamment  par  .les  ])rélèvements  successifs  sur  les  béné- 
fices annuels,  forimmt  une  troisième  sort.-  .le  capital  qui  att.dnt 
parlms,  .lans  les  sociétés  ancnmiies  et  j.rospères,  un  montant 
supérieur  a celui  .lu  capital  social;  parmi  les  -réserves  mêmes 
diverses  catégories  sont  établies.  Il  y a .r.-xcellentes  raisons  pra- 
tiques de  distmguer  le  capital  empriinté  du  capital  ap,,orté  par 
les  actionnaires;  d y en  a aussi  de  distinguer  celui-ci  du  capital 
constitué  au  moyen  d’épargnes  sur  le^  bénéfices  annuels.  Mais  il 
reste  vrai,  néanmoins,  que,  jioiir  connaître  la  consistance  et  la 
loive  économique  réelle  d’une  entreprise,  il  faut  sommer  tous  ses 

éléments  .l’actif  et  en  considérer  la  somme  l oinme  formant  le  capi- 
tal d’entreprise.  ‘ 

SECTION  II 

Il  faut  que  le  caiâtal  et  le  travail  soient  coordonnés  pour  le 
foiictionnement  .le  l’exploitation.  Il  y a un  cas  où  la  coor.lination 
se  fait  .relle-même  : c’est  le  cas  où  l’exploitant  apporte  à la  fois 
ton!  le  capital  et  tout  le  travail  nécessaires;  il  réunit  en  sa  per- 
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sonne  ces  .leux  éléments  de  l’exploitation.  Ce  cas  n’est  pas  seule- 
ment théorique;  il  se  rencontre  souvent  dans  la'  pratique.  L’artisan 
indépendant  qui  travaille  pour  une  clientèle,  petit  serrurier,  petit 
cordonnier,  etc.,  en  est  un  exemple;  le  jiaysan  projiriétaire  en  est 
un  autre.  Toutefois,  cette  union  dans  la  personne  de  l’exploitant 
de  tout  le  capital  et  de  tout  le  travail  n.îcessaires  à l’exploitation 
n’est  ])as  le  cas  le  plus  fréquent  dans  l’économie  mo. terne.  Même 
ilans  la  petite  exploitation  agricole  ou  industrielle,  il  est  assez 
.•onimun  .pie  l’exploitanl  fasse  appel  à du  capital  .rautrui  et  à 
.lu  travail  d’autrui.  L’artisan  a emprunté  l’argent  dont  il  avait 
besoin  jiour  s’établir;  le  petit  cultivateur  n’est  pas  toujours  un 
paysan  jiropriétaire  de  la  terre,  il  est  souvent  un  fermier  ou  un 
métayt'r  qui  cultive  la  terre  d’un  autre  et  à qui  parfois  le  pro- 
priétaire a fourni  une  partie  .lu  matériel  et  des  animaux  .le 
culture. 

D’autre  }>art,  artisan  et  petit  cultivateur ‘ont  parfois  besoin  de 
faire  app.-I  à la  main-d’œuvre  salariée,  soit  régulièrement,  soit  à 
l’occasion.  Dans  la  grande  exploitation,  le  travail  salarié  est  une 
nécessité  permanente,  et  si  l’entrepreneur  apporte  en  général  une 
jiartie  au  moins  du  capital,  fréquemment  .l’autre  capital  est  indis- 
pensable; des  capitaux,  isolément  trop  faibles  pour  soutenir  l’ex- 
ploitation, s’associent,  ou  bien  l’entrepreneur  emprunte  une  partie 
.lu  .’apital  dont  ii  a besoin.  11  y a donc  place  pour  diverses  combi- 
naisons dont  l’objet  est  de  grouper  tous  les  capitaux  et  tous  les 
genres  de  travail  sans  lesquels  l’exploitation  ne  pourrait  pas  être 
fondée  et  maintenue.  Nous  allons,  dans  la  présente  section,  étu- 
.lier  ces  combinaisons,  d’abord  pour  le  capital  foncier,  puis  poul- 
ie cajiital  mobilier;  l’étude  .les  combinaisons  relatives  au  travail 
fera  l’objet  .le  la  section  suivante. 

,§  1.  — Les  modes  de  tenure  du  sol.  Le  métayage 

et  le  fermage. 

«H 

Considérons  le  cas  de  l’exploitant  agricole  qui  n’est  pas  pro- 
jiriétaire du  sol  qu’il  cultive.  Quels  sont  les  rapports  économiques 
(jui  s’établissent  entre  le  jiropriétaire  du  sol  et  lui  et  par  le  moyen 
de  quoi  il  .lisjiose  d’un  capital  qui  n’est  pas  à lui.^  11  y a un  tyjie 
.le  rapjiorts  entre  exploitant  et  propriétaire  qui  a eu,  jusqu’à  la 
fin  du  xviiC  siècle,  la  plus  grande  place  .lans  l’exploitation  du  sol  : 
c’est  la  tenure  perpétuelle  ou  à très  long  terme  '1).  Sans  avoir 


(1)  Dans  bien  des  cas,  d'ailleurs,  la  tenure  perpétuelle  e.st  plutôt  un  partage 
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entièrement  disparu,  ces  tenures  n’ont  plus  qu’une  médiocre  im- 
portance économique.  Quand  la  terre  n’est  pas  exploitée  par  le 
propriétaire  lui-mème,  paysan  cultivant  avec  sa  famille,  moyen  ou 
grand  propriétaire  faisant  valoir  son  domaine  avec  une-  main- 
d’œuvre  salariée,  elle  fait  l’objet  de  contrats  à durée  limitée  c^ui 
se  rattachent  a deux  types  : le  bail  à ferme  et  le  métayage  (ou 
colonat  parliaire). 

Le  fermier  est  un  exploitant  qui  obtient  le  droit  à l’usage  de  la 
terre  et  des  bâtiments  agricoles,  moyennant  le  paiement  d’uii 
loyer  en  monnaie;  dans  certains  cas  qui  paraissent  devenir  assez 
rares,  à ce  loyer  s’ajoutent  des  prestations  en  produits  ou  en  ser- 
vices, mais  qui  ne  sont  que  l’accessoire. 

Le  métayer  partage  en  nature  avec  le  propriétaire  les  produits 
de  l’exploitation;  d’après  le  sens  étymologique  du  mot  ((métayer», 
le  jiartage  se  ferait  par  moitié,  mais,  en  fait,  les  conditions  du 
partage  sont  fixées  par  l’usage  ou  par  la  convention  et  varient 
sensiblement  selon  les  pays  et  les  régions.  Outre  une  part  en 
nature  des  produits,  le  propriétaire  reçoit  dans  certains  cas  un 
loyer  en  monnaie  ; ])ar  exemple,  en  France,  dans  le  Bourbonnais, 
la  prestation  ou  impijt  coionique  (1);  si  ce  loyer  n’a  pas  un  carac- 
tère purement  accessoire,  on  est  alors  en  présence  d’une  forme 
mixte,  en  partie  métayage,  en  partie  fermage. 

lœ  métayage  représente  en  général  une  condition  économique 
inférieure  au  fermage.  Là  où  il  prédomine,  c’est  le  plus  souvent 
dans  les  régions  où  il  y a une  population  rurale  assez  nombreuse, 
mais  dépourvue  de  capitaux;  le  propriétaire  fournit  à l’exploitant 
non  pas  seulement,  comme  dans  le  fermage,  la  terre  et  les  bâti- 
ments, mais  une  partie  plus  ou  moins  importante  du  bétail  et  du 
matériel  d’exploitation.  Pour  ce  qui  est  de  la  conduite  de  l’exploi- 
tation, le  métayer  (Jemeure  vis-à-vis  du  propriétaire  dans  un  cer- 
tain état  de  dépendance;  parfois  même  la  dépendance  est  si 
maiTpiée  que  le  métayer  est  une  sorte  d’ouvrier  agricole,  un  maî- 
tre valet  travaillant  pour  le  compte  du  propriétaire  et  rémunéré 
par  une  part  du  produit  au  lieu  de  l’être  j>ar  un  salaire  fixe.  En 
général  aussi,  et  sauf  dans  certaines  régions  pour  la  culture  de 
la  vigne,  le  métayage  est  peu  propre  à la  culture  intensive;  l’ex- 
ploitant est  dépourvu  de  capitaux,  et  les  améliorations  culturales 
qu’il  ferait  ne  devant  lui  profiter  que  pour  moitié,  il  n’est  porté 

des  droits  qui  constituent  la  propriété  du  type  moderne  qu’un  rapport  entre 
propriétaire  et  exploitant 

(1)  Sur  ce  point,  consulter  Rambaud,  La  question  des  fermiers  généraux, 
thèse  Paris,  1913. 


ù en  faire  que  si  elles  sont  d’un  rendement  extrêmement  avan- 
tageux. 11  n’y  a que  le  propriétaire  ici  qui  puisse  sérieusement 
pratiquer  une  politique  d’améliorations  foncières  et  culturales. 

D’ailleurs,  le  métayage  rencontre  de  graves  difficultés,  du  fait 
qu’il  implique  un  certain  état  des  relations  sociales  à quoi  le 
milieu  et  les  idées  modernes  ne  sont  pas  favorables.  Il  est  certain 
qu’il  ne  peut  fonctionner  correctement  que  par  une  collaboration 
assez  étroite  du  propriétaire  et  du  métayer,  un  sorte  de  tutelle 
exercée  par  le  premier  sur  le  second;  or,  cela  devient  très  difficile. 
En  fait,  le  métayage  occupe  dans  l’exploitation  rurale  une  bien 
moindre  place  que  le  fermage,  et  il  est  en  régression.  En  France, 
bien  que  le  métayage  prédomine  dans  certaines  régions,  il  ne 
s’applique,  dans  l’ensemble  du  pays,  qu’à  environ  (>  p.  100  des 
exploitations  ne  représentant  pas  tout  à fait  11  p.  100  de  la 
superficie  cultivée  (1).  Il  est  vrai  que  les  données  numériques 
que  nous  avons  sur  le  métayage  et  sur  le  fermage  sont  assez 
anciennes,  ayant  été  recueillies  dans  les  années  80  du  xix®  siècle. 
(Mais  il  n'y  a aucun  symptôme  que,  depuis  lors,  le  métayage  ait 
pris  de  l’extension;  tout  au  plus  a-t-il  maintenu  ses  positions. 
Cependant,  c’est  un  mode  de  tenure  du  sol  qui  n’est  pas  sans 
mérite:  il  est,  jimir  l’ouvrier  agricole  laborieux  qui  veut  sortir 
du  salariat,  un  échelon  plus  facile  à gravir  que  l’éclielon  du 
fermage  (2). 

Le  fermage  est  plus  conforme  aux  conceptions  économiques 
modernes.  Le  fermier  dirige  son  exploitation  comme  il  veut,  et 
moyennant  le  paiement  d’un  loyer  convenu,  il  garde  le  produit  net 
de  l’exploitation,  profitant  ou  souffrant  seul  des  variations  que  ce 
produit  subit;  il  a l’autorité  et  la  responsabilité.  Il  y a d’ailleurs 
bien  des  degrés  dans  la  condition  économique  des  fermiers;  il  y a 
des  fermiers  qui  sont  de  grands  entrepreneurs,  disppsant  de  capi- 
taux importants  et  dirigeant  un  nombreux  personnel;  d’autres 
sont  comparables  au  très  petit  paysan  propriétaire.  L’indépen- 
dance de  l’exploitant  fait  du  fermage  un  organisme  économique 
nettement  supérieur  au  métayage;  mais  en  le  comi>arant  à 
l’exploitation  dirigée  par  le  propriétaire  lui-même,  on  a formulé 
•contre  le  fermage  bien  des  critiques,  notamment  les  suivantes  ; 

(1)  Statistique  agricole  de  la  France  de  1892,  Paris  1897. 

(2)  Ouvrages  à consulter  sur  le  métayage  : Merlin,  Métayage  et  participa- 
lion  aux  hé7iéfices,  Paris,  1898;  Seulliet,  Le  métayage,  thèse  Paris,  19(K>; 
€1.  dans  le  Fulletin  mensuel  des  institutions  economiques  et  sociah'S 
(Publications  de  l’Institut  international  d’agriculture)  l'étude  intitulée: 
Une  enquête  sur  Je  métayage  (France).  1913,  p,  127. 


► 


* I-  ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 

(/)  Lo  fenil iei-  ne.  peut  pas  aimer  la  terre  comme  le  propriétaire^ 
et  il  apporte  à la  culture  moins  de  soins  que  celui-ci.  La  période- 
redoutable  surtout  est  celle  des  fins  de  bail,  quand  le  fermier 
n a pas  la  certitude  que  le  bail  sera  renouvelé,  et  plus  encore- 
quand  il  a la  certitude  qu’il  ne  le  sera  pas;  c’est  alors  une  culture- 
.sans  vues  d’avenir,  qui  épuise  le  sol. 

b)  Le  fermier  hésite  à faire  les  dépenses  d’amélioration  (pii  ne- 
.seront  jiroductives  qu’à  lointaine  échéance  et  dont  il  risquerait  de 
ne  p.is  lecueillir  le  profit.  Et  si  de  son  côté  le  propriétaire,  jiarce- 
qu  il  a donné  sa  terre  à bail,  s’en  désintéresse,  le  fermage  devient 
un  mode  d exploitation  défavorable  au  pi’ognàs  technique,  d’où 
un  dommage  permanent  pour  la  collectivité. 

H n’est  pas  douteux  qu’il  y ait  une  part  (Je  vérité  dans  ces  cri- 
tiques. àlais  les  résultats  culturaux  obtenus,  soit  dans  les  fermes 
de  certaines  régions  de  la  France,  par  exemple  les  régions  du 
À'ord  et  de  la  Beauce,  soit  par  l’agriculture  anglaise  qui  est,  pour 
la  plus  grande  part,  au  régime  du  fermage,  monlrmit  ce  que, 
bien  compris,  ce  régime  peut  valoir.  La  pratique  des  baux  de 
durée  suffisamment  longue  donne  à l’exploitation  par  fermier  la 
stabilité  et  le  souci  de  l’avenir.  I.a  question  des  améliorations 
foncières  peut  se  résoudre  d’une  façon  satisfaisante  soit  par  la- 
convention,  soit,  au  besoin,  par  l’intervention  de  la  loi  posant 
le  principe  d’une  indemnité  au  fermier  sortant  pour  tes  plus- 
values  procurées  au  sol  : c’est  ce  que  fait,  par  e.xemple,  la  légis- 
lation anglaise  (1). 

Lr  léginie  du  fermage  rend  nécessaire  une  certaine  collabora- 
tion du  fermier  et  du  propriétaire,  qui  ne  ressemble  pas  d’ail- 
leurs à celle  (fu’iinplique  le  métayage  et  n’a  nullement  figure  de- 
tutelle;  il  ne  peut  pas  donner  de  résultats  satisfaisants  si’  le  pro- 
]iriétaire  se  désintéresse  complètement  du  domaine  affermé  et 
n’est  qu’un  collecteur  de  rente.  I.e  propriétaire  représente  l’intérêt 
permanent  du  domaine,  et  c’est  surtout  dans  la  question  des 
améliorations  foncières  que  ce  rôle  prend  toute  son  importance. 

Bans  l’exploitation  rurale,  le  fermage  remplit  une  fonction- 
analogue  à celles  que  remplissent  certaines  formes  de  société, 
notamment  la  commandite,  dans  l’exploitation  industrielle  ou 
commerciale.  11  permet  à l’homme  laborieux  et  énergique  d’en- 
treprendre une  exploitation  relativement  grande  .sans  avoir  le- 
capital  qui  serait  nécessaire  pour  acquérir  la  propriété;  le  fermier- 

(1)  Souchon,  Rapport  sur  l’indemnité  pour  cause  de  plus-value  au  fermier- 
OU  du  métayer  sortant,  in  Bulletin  mensuel  de  VOffite  des  renseignements^ 
agricoles,  novembre  1912. 
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peut  consacrer  au  capital  d’exploitation  toutes  les  sommes  dont 
il  disjiose. 

l.a  place  occupée  par  le  fermage  varie  beaucoup  selon  les  pays. 
En  France,  la  prépondéranc(ï  appartient  aux  exploitations  jiar 
juopriétaire  (faire-valoir  direct),  qui  représentent  74,6  p.  100  du 
nombre  total  des  exploitations,  et  52,8  p.  100  de  la  superficie 
cultivée;  la  part  du  fermage  est  de  19,2  p.  KJO  pour  le  nonibrn 
des  exploitations,  et  de  56,3  j).  100  pour  la  superficie;  le  reste 
est  la  part  du  métayage  (1).  En  Allemagne,  au  Danemark,  en 
Hollande,  en  Suède,  aux  Etats-Unis,  l’exploitation  par  proprié- 
taire domine;  en  Belgique,  c’est  au  contraire  l’exploitation  par 
fermage,  et  bien  plus  encore  en  Angleterre,  où  88  p.  100  des 
exploitations  sont  cultivées  par  des  fermiers  (2). 


§ 2.  — Capital  prêté  et  capital  associé.  Les  sociétés  de  capitaux; 

l’action  et  l’obligation. 

Quant  au  capital  mobilier,  c’est  surtout  sous  la  forme  de 
monnaie  (pi’il  est  mis  à la  disposition  des  gens  qui  en  ont  besoin. 
Les  modalités  juridiques  variées  que  revêt  cette  mise  à dispo- 
sition se  rattachent  soit  au  type  du  prêt,  soit  au  type  de  la  société. 
Au  point  de  vue  économique,  la  différence  essentielle  entre  ces 
deux  types  réside  dans  l’inégale  intensité  du  risque  couru  par  le 
capitaliste. 

Le  capital  prêté  court  sans  doute  le  risque  de  l’insolvabilité 
partielle  ou  totale  de  -l’emprunteur,  mais  il  a comme  garantie 
le  patrimoine  de,  celui-ci  et  éventuellement  d’autres  sûretés 
encore;  le  capitaliste  est  en  ce  cas-là  un  créancier  qui  a droit  à 
l’intérêt  de  la  somme  prêtée  pendant  la  durée  du  contrat,  et 
au  remboursement  de  celle  somme  à l’époque  convenue.  Intérêt 
et  remboursement  ne  dépendent  pas,  en  droit,  de  l’issue  heu- 
reuse ou  non  des  affaires  entreprises;  ils  sont  dus  dans  tous 
les  cas. 

La  restitution  et  la  rémunération  du  capital  associé  sont  au 
contraire  aléatoires.  Le  capital  associé  a droit,  au  lieu  d’un  intérêt 
déterminé,  à une  part  dans  les  bénéfices  de  l’affaire,  et  cela  peut 
être  beaucoup  ou  rien  selon  les  cas;  quand  la  société  se  dissout,, 
l’apporteur  du  capital  a droit  au  partage  du  fonds  social,  et  il 
en  retire,  selon  les  cas,  plus  ou  moins  que  son  apport  primitif; 
parfois,  si  l’affaire  a mal  tourné,  il  ne  retire  rien  et  peut  même- 


(!)  Statistique  agvicole  de  la  France  de  1892. 

(2)  Article  Pacht  dans  le  Handwôrterbuch  der  Staatsu  issensvhaften,  3®  édit. 
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ilemeurer  débiteur  vis-à-vis  des  tiers.  Le  risque  est  ici  l’essentiel 
de  l’opération  : le  ca[)italiste  a accepté  de  courir  les  chances 
bonnes  ou  mauvaises. 

Dans  les  organisations  économiques  peu  développées,  les  capi- 
taux ne  sont  prêtés  et  surtout  n’entrent  dans  des  combinaisons 
d’association  qu’à  raison  des  relations  de  confiance  existant  entre 
les  personnes.  Le  milieu  économique  moderne  a créé  des  relations 
purement  réelles  des  capitaux  entre  eux,  relations  où  le  capital 
]>rêté  ou  associé  apparaît  comme  entièrement  détaché  de  la 
personne  du  capitaliste.  Les  sociétés  dites  sociétés  de  capitaux, 
dont  le  type  est  en  droit  ])ositif  français  la  société  anonyme,  offrent 
l’exemplaire  le  plus  caractéristique  de  ces  relations.  Il  y a,  dans 
la  société  anonyme,  deux  types  d’apports  des  capitaux  qui  ont 
1 un  et  I autre  dans  les  affaires  modernes  une  importance  consi- 
dérable : l’obligation  et  l’action. 

L’obligation  et  l’action  sont  des  titres  représentatifs  d’un 
apport  de  capital;  ce  sont  des  valeurs  mol)ilières,  qui  se  négocient 
dans  des  marchés  spéciaux  appelés  bourses.  Ces  titres,  soit  sous  la 
forme  au  porteur,  soit  sous  la  forme  nominative,  sont  cessibles 
en  général  par  des  procédés  juridiques  simples,  de  sorte  que 
l’obligataire  ou  l’actionnaire  peut  à tout  moment,  en  les  vendant, 
rendre  son  capital  disponible;  comme  ils  sont  cotés  dans  les 
bourses,  leur  valeur  est  aisément  connue.  I/obligation  et  l’action 
ne  font  encourir  au  capitaliste  qu’une  responsabilité  limitée  à la 
somme  inscrite  sur  le  titre;  le  capitaliste  qui  a souscrit  l’un  ou 
l’autre  de  ces  titres  ne  peut  pas  être  tenu  d’apporter  une  somme 
jdus  élevée;  il  connaît  d’avance  le  maximum  de  son  engagement. 
Dans  la  plupart  des  cas,  l’apport  représenté  par  l’obligation  ou  l’ac- 
tion est  modique  : par  exemide,  dans  la  pratique  française,  le  type 
le  plus  usuel  est  le  titre  de  500  francs;  il  y a des  pays  où  les  actions 
d une  valeur  nominale  inférieure  à 100  francs  sont  très  nom- 
lireuses;  ainsi  ce  sont  des  placements  de  capitaux  accessibles  aux 
capitalistes  de  tout  ordre.  Voilà  bien  des  analogies  entre  les  obli- 
gations et  les  actions;  en  fait,  les  capitalistes  en  quête  de  place- 
ments ne  les  considèrent  pas  comme  deux  catégories  rigoureuse- 
ment distinctes  : ils  préfèrent  soit  l’action,  soit  l’obligation,  et  ils 
passent  de  l’une  à l’autre,  selon  les  circonstances,  selon  leur  état 
de  fortune,  selon  leur  goût  de  sécurité  ou  de  risque.  Cette  der- 
nière observation  nous  amène  à marquer  la  différence  entre  les 
deux  sortes  de  titres. 

L’obligation  est  du  capital  prêté,  et  l’action  est  du  capital 
associé;  l’actionnaire  est  membre  de  la  so<'iété,  et  l’obligataire  en 
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est  créancier.  L’obligataire  a droit  à l’intérêt  stipulé  et  au  rem- 
boursement de  son  capital  à l’époque  convenue;  l’actionnaire 
touche,  sous  le  nom  de  dividende,  sa  part  des  bénéfices  sociaux, 
et  il  a droit  éventuellement  au  partage  du  fonds  social.  Dans  une 
société,  le  capital  actions  est  le  capital  de  premier  choc;  c’est  sur 
lui,  d’abord,  que  sont  imputées  les  pertes  au  cas  de  mauvaises 
affaires;  il  est  la  couverture  du  capital  obligations  et  des  autres 
créances.  Il  n’en  faudrait  pas  conclure  que  le  placement  d'un 
capital  en  obligations  ne  comporte  pas  de  risques;  il  y a des 
obligations  dont  le  capital  est  beaucoup  plus  aventuré  que  celui 
de  certaines  actions.  Mais  l’intensité  moyenne  du  risque  est  évi- 
demment plus  forte  pour  l’action  (l). 

SECTION  III 

LES  CONVENTIONS  RELATIVES  AU  TR.AVAIL.  TRAVAIL  LOUÉ  ET  TRAVAIL 
ASSOCIÉ.  CONTRAT  INDIVIDUEL  ET  CONTRAT  COLLECTIF.  LES  ÉQUIPES 
OUVRIÈRES. 

Il  se  pose  pour  le  travail  une  question  semblable  à celle  que 
nous  venons  d’étudier  pour  le  capital.  Le  travail  d’un  seul  homme, 
dès  que  l’exploitation  a une  certaine  importance,  ne  suffit  plus. 
Comment  grouper  les  hommes  dont  le  travail  combiné  fera  subsis- 
ter l’exploitation? 


(1)  La  pratique  moderne  a créé  des  titres  qui  participent  de  l’obligation  id 
de  l’action.  Je  citerai  l’obligation  convertible  et  l’action  privilégiée.  L’obli- 
gation convertible  est  une  obligation  que  dans  certaines  conditions  l’obli- 
gataire peut  transformer  en  action,  échangeant  ainsi  nn  titre  de  créan- 
cier contre  un  titre  d’associé;  elle  est  assez  fréquemment  employré  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  aux  Elats-T'nis.  L’action  privilégiée  ou  action 
de  préférence  est  une  action  qui  touche  une  quotité  déterminée  de  revenu 
avant  l’action  ordinaire;  par  exemple,  la  société  commence  par  ])ayer  aux 
actions  de  préférence  un  certain  intérêt.  5,  0,  7 p.  KXI,  sur  le  capital  nominal, 
et  c’est  seulement  ce  prélèvement  une  fois  opéré  que  les  autres  actions,  dite.s 
actions  ordinaires,  auront  droit  à un  dividende.  L’action  de  préférence  e.-<t 
eu  général  cumulative,  c’est-à-dire  que  si  l’état  des  affaires  n'a  pas  permis, 
pendant  une  et  même  plusieurs  années,  de  lui  payer  l'intérêt  auquel  elle 
a droit,  l’arriéré  lui  reste  dû  et  sera  payé  avant  tout  dividende  aux  actions 
ordinaires  dès  que  l’état  des  affaires  le  permettra. 

11  y a ainsi,  dans  les  sociétés  qui  ont  émis  à la  fois  des  actions  ordinairi's. 
-des  actions  de  préférence,  et  des  obligations,  un  étagement  des  risques,  et 
cet  étagement  est,  en  certains  cas,  plus  compliqué  encore,  car  il  peut  y 
avoir  entre  les  actions  de  préférence,  et  de  même  entre  les  obligations,  des 
rangs.  Il  peut  y avoir  des  actions  de  préférence  de  1®'',  2®...  rang  et  de  mémo 
pour  les  obligations. 
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J)ans  I entreprise  individuelle  (1),  l’entrepreneur  fournit  pres- 
que toujours  le  travail  de  direction,  il  n’a  besoin  que  de  se  pro- 
curer le  travail  d’exécution,  manuerou  intellectuel,  travail  des 
ouvriers,  des  emjjloyés,  des  commis.  Dans  l'entreprise  en  forme 
de  société  par  actions,  il  faut  engager  des  directeurs  ou  gérants, 
qui  remj)lissent  les  fonctions  de  commandement  remplies  dans  les 
tonnes  plus  simples  d’exploitation  par  l’entrepreneur  lui-même;, 
parfois  d’ailleurs  dans  l’entreprise  individuelle  il  en  est  ainsi,  et 
l’enti-epreneur  délègue  tout  ou  partie  de  ses  fonctions  de  com- 
mandement à d’autres  personnes.  ' 

Le  travail  d’exécution  fait  l’objet  de  conventions  qui,  par  un 
certain  côté,  ressemblent  à ce  que  sont  pour  le  capital  les  conven- 
tions du  type  du  prêt.  De  même  que  le  capital  prêté  a droit  à 
un  intérêt  fixe  qui  est  dû  quels  que  soi.mt  les  résultats  de'l’en- 
treprise,  les  ouvriers,  employés,  commis,  qui  louent  leur  travail, 
stipulent  en  échange  un  salaire  que  l’employeur  est  tenu  de  leur 
payer  en  toutes  circonstances;  pas  jilus  que  le  capital  prêté,  le 
travail  loué  ne  court  les  risques  de  l’entreprise  et  ne  participe 
soit  aux  pertes,  soit  aux  profits. 

-Vu  contraire,  le  travail  de  direction,  quand  il  n’est  pas  l’objet 
de  l’activité  personnelle  de  l’entrepreneur,  ne  se  loue  pas,  en 
général,  moyennant  un  salaire  fixe,  mais  moyennant  une  rému- 
nération qui  dépend,  pour  le  tout  ou  seulement  pour  partie,  des 
résultats  de  l’entreprise;  dans  la  rémunération  du  haut  personnel 
des  exploitations,  placé  aux  postes  de  commandement,  il  y a le- 
]>lus  généralement  deux  choses  : un  salaire  fixe,  dù  quoi  qu’il 
arrive,  et  une  iiarticipation  aux  bénéfices  réalisés,  de  façon  à lier 
1 intérêt  [iropre  de  ce  haut  personnel  à celui  de  l’entreprise. 

Nous  trouvons  donc  pour  le  travail  la  même  dualité  de  situa- 
tions que  pour  le  capital;  le  travail,  comme  ie  capital,  entre  au 
service  de  l’entreprise,  soit  moyennant  une  rémunération  qui  ne 
dépend  pas  des  aléas  de  l’entreprise,  soit  moyennant  une  rému- 
nération qui  en  dépend.  Mais  il  y a,  en  fait,  entre  ces  deux  fac- 
teurs de  la  production  une, grande  diffénmce.  Le  capital  associé, 
exposé  aux  risques,  tient,  en  général,  dans  les  entreprises  plus 
de  place  que  le  capital  prêté;  le  capital  ne  consent  à se  prêter 
que  s’il  se  sent  garanti  par  un  capital  associé  qui  subira  en  pre- 
mière ligne  le  choc  des  risques  de  toute  sorte.  Pour  le  travail, 
c’est  le  contraire;  presque  tout  le  travail  d’autrui  apporté  dans 

(I)  bur  1 entreprise  et  ses  diverses  formes  et  sur  le  personnage  de  rentre- 
preneur,  voir  infra,  même  livre,  chap.  ui. 
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les  entreprises  est  du  travail  salarié,  à rémunération  fixe;  le  tra- 
vail à rémunération  aléatoire  est  l’exception.  La  raison  d’être  de 
•cette  différence  entre  les  conditions  de  l’entrée  du  capital  dans 
les  entreprises  et  celles  de  l’entrée  du  travail  est  que,  pour  la 
g:rande  majorité  des  hommes,  le  travail  est  le  seul  moyen  d’exis- 
tence, et  qu’ils  ont  besoin  d’une  rémunération  assurée. 

Le  contrat  formé,  à l’occasion  de  la  prestation  du  travail,  entre 
l’employeur  qui  se  fait  promettre  le  travail  d’autrui  et  le  salarié 
qui  promet  son  travail,  soulève  de  nombreuses  questions  qui  ne 
peuvent  pas  être  examinées  ici  U).  11  y a lieu  seulement  d’indiquer 
les  divers  tyjies  jiossibles  de  ce  contrat  de  travail. 

L’employeur  peut  traiter  individuellement  avec  chaque  salarié, 
et  régler  directement  avec  lui  les  conditions  de  travail  et  de 
salaire.  .Mais  le  développement  des  syndicats  ouvriers  tend  à 
introduire  un  autre  mode  de  traiter,  qui  est  la  convention  collec- 
tive. Un  accord  jiréalable  entre  le  syndicat  ouvrier  et  l’employeur 
ou  le  syndicat  patronal  règle,  soit  pour  toutes  les  catégories  de 
travailleurs,  soit  pour  certaines  seulement  d’entre  elles,  les  con- 
ditions du  contrat.  La  convention  collective  ne  rend  pas  inutiles 
et  ne  sujiprime  pas,  en  fait,  les  contrats  individuels  de  travail, 
mais  elle  détermine  à l’avance  la  structure  juridique  et  le  contenu 
de  ces  contrats.  Très  importante  est  la  fonction  économique  des 
conventions  collectives,  mais  elles  rencontrent  dans  l’application 
des  graves  difficultés. 

D’autres  questions  se  posent.  Dans  toute  exploitation  d’une  cer- 
taine importance,  il  y a un  agencement  nécessaire  des  forces 
humaines  entre  elles  et  avec  l’outillage;  il  y a une  décomjiosition 
du  travail  et  une  formation  d’équipes  ouvrières  dont  chacune  est 
affectée  à une  tâche  définie.  Cette  formation  îles  équipes  peut  se 
faire  d’après  trois  types  principaux  à chacun  desquels  corres{)ond 
un  type  jiarticulier  de  convention  relative  au  travail. 

1"  Les  groupes  ou  équipes  peuvent  être  organisés  jiar  l’em- 
ployeur lui-même  ou  ses  préposés,  qui  recrutent  l’équipe,  assi- 
gnent à chaque  ouvrier  son  rôle  et  sa  lâche  et  dirigent  l’exécution 
des  travaux.  Dans  ce  mode  d’organisation,  il  se  peut  que  le 
salaire  soit  convenu  avec  chaque  ouvrier  individuellement,  ou 
qu’il  soit  déterminé  pour  l’équipe  collectivement,  la  répartition 
entre  les  membres  de  l’équipe  étant  faite  d’après  les  hases  fixées 
par  l’emploNeur. 

2"  L’employeur  jieut  traiter  avec  un  chef  d’équipe,  seul  res- 
(I)  Sur  ce  point,  voir  t.  II,  liv.  \II. 
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pensable  devant  lui  et  qui  se  charge,  moyennant  un  prix  convenu,, 
de  faire  exécuter  le  travail.  Le  chef  d’équipe  est  un  fournisseur 
de  main-d’œuvre;  il  recrute  et  organise  comme  il  le  veut  l’équipe 
ou  les  équipes  nécessaires  à l’exécution  du  travail,  assigne  les 
lâches  et  règle  avec  les  ouvriers  qu’il  emploie  les  bases  et  le  taux 
de  leurs  salaires. 

3"  Les  salariés,  groupés  de  leur  propre  initiative  en  équipes, 
jouent  eux-mêmes,  vis-à-vis  de  l’employeur,  le  rôle  que  tient  dans 
le  type  précédent  le  fournisseur  de  main-d’œuvre.  Le  groupe  traite 
avec  l’employeur  pour  le  travail  à exécuter  et  pour  le  prix,  et 
c est  l’affaire  du  groupe  de  répartir  entre  ses  membres  les  tâches 
et  les  rémunérations. 

( )n  i)ourrait  concevoir,  comme  une  extension  de  ce  dernier  mode 
d organisation  du  travail,  la  création  de  sociétés  entre  salariés  — 
sociétés  anonymes  par  exemple  — sociétés  dont  l’objet  serait  de 
Iraiter  avec  l’employeur  pour  la  fourniture  de  tout  le  travail 
nécessaire  à l’exploitation,  comme  d’autres  fournisseurs  traitent 
pour  la  livraison  des  matï'res  premières  et  de  l’outillage.  Cela 
résoudrait  la  question  toujours  délicate  de  l’autorité  dans  l’atelier, 
]iuisque  la  société  formée  par  les  salariés  pour  la  fourniture  de 
main-d’œuvre  serait  seule  responsable  envers  l’employeur  de  l’or- 
ganisation, de  la  discipline  et  de  l’exécution  du  travail.  Mais  la 
pratique  économique  est  encore  bien  éloignée  d’une  organisation 
de  ce  genre,  si  tant  est  qu’elle  doive  jamais  y aboutir. 

En  fait,  les  trois  types  d’organisation  dont  il  vient  d’être  parlé 
peuvent  se  combiner  entre  eux  et  ce  ne  sont  que  des  points  de 
repère  facilitant  le  classement  des  formes  complexes  que  nous 
offre  la  pratique  économique. 


CHAPITRE  III 


LES  TYPES  D’ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 


La  production  se  rattache  à deux  types  différents  d’organisa- 
tion, selon  qu’elle  a pour  objet  la  satisfaction  directe  des  besoins 
ou  l’échange.  Dans  le  premier  cas,  l’organisation  ne  peut  être  que 
très  simple,  et  elle  n’implique  lu-esque  aucune  circulation  des- 
biens ; les  biens  sont  consommés  là  où  ils  sont  produits  ; 
c’est  l’économie  familiale.,  ou,  avec  un  plus  haut  degré  déjà  de 
différenciation  économique,  l’économie  domaniale,  économies  fer- 
mées et  se  suffisant  à elles-mêmes  (1). 

La  production  pour  les  propres  besoins  du  producteur  n’a  pas 
disparu  dans  les  sociétés  modernes;  elle  tient  encore  une  grande 
place  chez  les  peuples  peu  avancés,  et,  même  chez  les  peuples  les 
plus  avancés,  il  y a une  part  appréciable  de  la  production  agri- 
cole qui  n’est  pas  portée  sur  le  marché,  mais  consommée  par  le 
protlucleur  même,  et  il  subsiste  aussi  une  certaine  activité  indus- 
trielle domestique  (2). 

Toutefois,  la  production  est  faite  maintenant  ])our  la  plus  large 
part,  et  pour  une  part  qui  va  croissant,  en  vue  de  l’échange,  et 
cela  a fait  de  la  circulation  des  biens  un  aspect  essentiel  de  leur 
production  même.  Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  types 
d’organisation  de  la  production  en  vue  de  l’échange. 


(l)  On  trouvera  la  descriiiüon  de  ces  yvslèmes  d’économie  fermée  dans= 
Ashley,  Histoire  et  doctrines  économiques  de  V Angleterre ^ traduction  fran- 
<;aise,  Paris,  1900,  liv.  I,  chap.  I,  et  dans  Karl.  Bûcher,  op.  ciL,  II  et  III. 

^2)  L’activité  domestique,  qui  est  roccupation  normale  de  la  femme,  est 
aussi  une  part  de  la  production,  au  sens  large.  La  tenue  du  ménage,  l’entre- 
tien du  mobilier,  du  linge,  des  vêtements,  la  cuisson  des  aliments,  pour 
s’accomplir  dans  le  domaine  de  la  vie  privée,  n’en  sont  pas  moins  d’une  haute 
valeur  économique. 
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SECTION  .1 

LE  TRAVAILLEUR  AUTONOME 

Dans  récononiie  moderne,  le  type  d’organisation  prédominant 
est  l’entreprise,  caractérisée,  pour  ce  qui  est  de  sa  sU'uctiire,  par 
la  sépai-ation  de  la  direction  et  du  travail  manuel  : l’entrepreneur 
prend  la  direction  et  assume  les  risques  et  fait  exécuter  le  travail 
manuel  par  des  ouvriers  salariés.  Mais,  :ï  côté  de  l’entreprise,  il 
y a des  types  plus  simples  d’organisation,  dans  lesquels  le  tra- 
vailleur manuel  n’est  pas  un  élément  d'un  ensemble;  il  vend, 
selon  les  cas,  soit  son  travail,  soit  un  jiroduit  de  son  travail;  c’est 
un  travailleur  autonome,  cette  expression  d’ailleurs  n’impliquant 
jias  1 affiiTiiation  <1  une  réelle  indépendance  économique  que  ne 
connaîtrait  pas  l’ouvrier  travaillant  pour  une  entreprise.  Eco- 
nomiquement, les  hommes  dépendent  toujours  de  quelqu’un  ou 
de  quelque  chose;  rautonomie  ici  ne  consiste  qu’à  ne  i»as  faire 
jiartie  de  cct  ensemble  bien  défini  qu’est  l’entreprise.  Une  grande 
jiartie  des  opérations  économiques,  même  dans  les  économies 
nationales  les  ]»lus  complexes,  est  encore  accomplie  ]iar  des  tra- 
vailleurs autonomes.  Il  y a divers  types  de  travailleurs  autonomes. 

La  production  agricole,  dans  beaucoup  de  pays,  ne  se  fait  pas 
le  plus  souvent  sons  le  régime  de  l’entreprise,  parce  que  l’orilre 
moyen  tie  grandeur  des  exploitations  agricoles  est  sensiblement 
lilus  petit  que  celui  des  ex|iloitalions  industrielles.  Le  pavsan 
propriétaire,  le  métayer,  le  fermier  d’un  pt'üt  domaine,  sont  des 
travailleurs  autonomes;  leur  exploitation  n’est  jias  assez  grande 
j)our  que  le  travaif  manuel  cesse  d’ètre  leur  occupation  jirinci- 
pale.  Sans  doute,  ils  peuvent,  dans  certains  cas,  faire  appel  à des 
travailleurs  salariés,  mais  ce  travail  d’autrui  n’est  pour  eux  ijue 
complémentaire;  c’est  le  propriétaire  paysan,  aidé  de  sa  famille, 
qui  fournit  la  plus  grande  iiart  du  travail  nécessaire  à l’exploita- 
tion; la  famille  est  dans  ce  milieu  social  une  communauté  de 
travail,  un  organisme  de  production,  ce  qu’elle  cesse  d’être  là  où 
domine,  le  régime  de  l’entreprise.  Le  propriétaire  paysan  réalise 
le  maximum  d’autonomie  : en  même  temps  que  travailleur  manuel, 
il  est  propriétaire  ilu  capital  foncier  et  du  capital  mobilier  com- 
I»ris  dans  l’exploitation;  il  y a réunion  dans  sa  personne  des 
divers  facteurs  de  la  production.  Chez  le  petit  fermier  et  le  mé- 
tayer, l’autonomie  est  moins  complète;  le  fermier  travaille  sur 
une  terre  qui  ne  lui  appartient  pas;  au  métayer  souvent  une 
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partie  meme  du  capital  mobilier  est  fournie  par  le  propriétaire 
<lu  sol. 

Dans  la  production  industrielle  le  régime  de  l’entreprise  a bien 
plus  d’extension  qu’en  agriculture;  il  s’y  trouve  néanmoins  de 
nombreux  types  de  travailleurs  autonomes.  Le  paysan  qui  fabri- 
que divers  objets  pour  les  besoins  de  la  famille  et  de  l’exploitation 
agricole,  s’il  a acquis  par  là  une  certaine  dextérité,  en  vient  à 
fabriifuer  pour  le  marché;  il  porte  à la  foire  prochaine  ou  à la 
ville  voisine  les  produits  de  son  travail  industriel;  c’est  une  occu- 
pation accessoire  qui  remplit  les  loisirs  laissés  par  l’exploitation 
rurale  et  apporte  à la  famille  un  supiilément  appréciable  de  res- 
sources. (Je  mode  de  travail  industriel  autonome  est  plutôt  du 
passé  que  du  présent;  il  tient  cependant  encore  une  assez  grande 
place  dans  divers  |)ays  du  Nord  et  de  l’Est  de  l’Europe. 

Un  autre  type  d’ouviier  industriel  autonome  est  l’ouvrier  qui 
vend  au  {lublic,  non  un  produit  fait  mais  seulemcnl  son  travail. 
Il  tiavaille  sur  une  matière  première  fournie  par  le  client  même 
et  (pu  ne  cesse  pas,  au  cours  du  travail,  d’être  la  propriété  de 
■celui-ci  : tel,  jiar  exemple,  le  tailleur  à façon  ou  la  couturière  à la 
journée.  (Jet  ouvrier,  selon  les  cas,  selon  le  genre  de  travail, 
travaille  chez  lui  ou  chez  le  client;  il  touche  un  salaire,  puisqu’il 
ne  fournit  que  son  travail  et  non  un  produit  fait;  mais,  bien  que 
salarié,  il  n’est  jias  un  élément  d’une  entreprise,  puisqu’il  travaille 
à son  conqile  pour  le  jiublic  même. 

L’ailisan  proprement  dit  travaille,  lui  aussi,  pour  le  public, 
mais  au  lieu  de  fournir  seulement  son  travail,  il  vend  au  public 
un  produit  fait;  il  a donc  à acheter  les  matières  premières  et  à les 
transformer  à son/ compte  et  à ses  risques.  Bien  que  le  prix  qu’il 
touche  soit  jiour  une  grande  part  le  prix  du  travail  accompli  par 
lui,  cejiendant  ce  n’est  ]ias,  dans  la  fonm*,  un  salaire,  c’est  le  prix 
de  vente  d’un  objet  fabriqué.  L’artisan  représente  ce  qu’on  appelle, 
au  sens  étroit  du  mot,  le  métier.  Le  capital  nécessaire  à l’artisan 
est,  en  moyenne,  plus  élevé  que  celui  élont  a besoin  l’ouvrier 
autonome  du  type  jirécédent;  il  lui  faut  un  atelier,  des  matières 
premières,  un  fonds  de  roulement;  il  achète  pour  revendre;  il  est 
une  manière  de  }iersonnage,  bien  petit  personnage  d’ailleurs  si 
on  le  compare  au  grand  entrepreneur  dont  il  sera  question  tout  à 
l’heure.  Tandis  que  l’entrepreneur  emploie  des  salariés,  parfois  eu 
très  grand  nombre,  l’artisan  souvent  travaille  seul  ou  avec  un 
apjirenti;  s’il  a un  ou  deux  compagnons,  cependant  son  projire 
travail  manuel,  sa  propre  habileté  professionnelle,  restent  l’élé- 
ment principal  de  l’exploitation.  Tandis  que  l’entrepreneur  peut 
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aborder  des  mareliés  éloignés,  l’arlisau  travaille  pour  une  clien- 
tèle lo<‘ale  toute  proche,  et  le  jilus  souvent  sur  coininande. 

En  praticjue,  1 artisan  ne  se  distingue  pas  toujours  aisément  de 
1 ouvrier  industriel  autonome  du  type  jirécédent  : le  même  homme,, 
tantôt  ne  fournit  que  son  travail  et  travaille  sur  une  matière 
première  fournie  par  le  client,  tantôt  vend  au  client  un.  produit 
fait.  Dans  la  corporation  médiévale,  le  maître  tenait  à la  fois  ces 
deux  lôles  économiques.  Il  arrive  aussi  que  l’artisan  travaille, 
non  plus  pour  le  public,  mais  pour  des  marchands  ou  des  entre- 
preiK'uis  d industrie,  et  nous  voici  alors  en  présence  d’un  type 
nouveau  de  travailleur  autonome,  qui  forme  la  transition  entre 
le  travailleur  autonome  et  l’ouvrier  engagé  dans  une  entreprise. 

t.e  (juatrième  type  d’ouvrier  industriel  autonome,  mais  sur  le- 
jioint  de  n être  plus  autonome,  est  l’ouvrier  qui,  chez  lui,  avec  ses 
outils  et  ses  matières  premières,  travaille  pour  un  ou  plusieurs 
entrepreneurs.  Il  n’est  pas,  comme  les  précédents,  en  contact 
direct  avec  la  clientèle;  il  travaille  pour  des  professionnels  qui  se 
chargent  de  revendre  au  public  le  produit  fait.  Si  la  matière  pre- 
mière était  fournie  par  les  professionnels  pour  qui  il  travaille,  il 
serait  alors  ouvrier  salarié  au  service  d’une  entreprise;  il  serait 
l’ouvrier  à domicile  salarié  dont  nous  parlerons  plus  loin  (infra, 
section  IV).  .Mais  la  barrière  est  peu  élevée  entre  les  deux  situa- 
tions, si  jieu  élevée  que,  bien  souvent,  en  fait,  il  est  malaisé  de 
distinguer  si  l’on  est  en  jirésence  de  l’ouvrier  à domicile  salarié' 
ou  de  l’ouvrier  autonome  vendant  un  produit  fait  à l’entrepre- 
neur; les  deux  situations  se  pénètrent  jusqu’à  se  confondre.  Cet 
ouvrier  a domicile  ((ui  vend  des  produits  faits  à un  entrepreneur, 
c’est  parfois  une  dégénérescence  de  l’artisan;  l’artisan,  dans  un 
milieu  économique  qui  ne  lui  est  pas  favorable,  perd  Taccès  direct 
a la  clientèle  et  n’a  jilus  comme  acheteurs  que  des  professionnels;; 
c’est  la  un«‘  des  formes  de  la  décadence  du  métier. 

Tous  les  tyjies  d’organisation  de  la  production  que  nous  venons 
de  jiasser  en  revue  ne  sont  compatibles  qu’avec  la  petite  exploi- 
tation et  un  état  relativement  simple  de  la  technique.  Quand  la 
technique  se  complique,  requiert  des  installations  coûteuses  et 
une  division  du  travail,  l’entreprise  est  le  type  d’organisation 
nécessaire.  En  matière  agricole,  le  travailleur  autonome  a gardé 
une  place  importante,  prépondérante  même  dans  beaucoup  de- 
pays,  parce  que,  pour  des  raisons  que  nous  verrons,  la  petite 
exploitation  agricole  n’est  pas  nettement  inférieure  à la  grande. 
En  matière  industrielle,  il  subsiste  sans  doute  une  foule  de  tra- 
vailleurs autonomes,  mais  c’est  l’entreprise  qui,  seule  capable  de- 


est  devenue  la  forme  caracl^u’istique  de  l’exjdoitation  indus- 


trielle. 

SECTION  II 

l’entreprise  INDIVIDLELLE 


t 
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L’entreprise  comporte  elle-même  deux  modalités  essentielles  qui 
se  distinguent  par  leur  structure  inégalement  différenciée  : l’en- 
treprise individuelle  et  l’entreprise  sociétaire  (1).  Considérons 
d’abord  la  modalité  la  plus  simple,  qui  est  l’entreprise  indivi- 
duelle. Dans  l’entreprise  individuelle,  il  y a un  personnage  éco- 
nomique dont  la  situation  caractérise  ce  type  d’organisation  : 
c’est  l’entrepreneur.  L’entrepreneur  est  à la  fois  un  capitaliste  et 
un  directeur  d’affaire.  11  apporte,  sinon  en  totalité,  du  moins  en 
partie,  le  capital  nécessaire  à la  fondation  et  à la  marche  de 
l’affaire,  et  il  assume  la  fonction  d’assembler  les  éléments  de 
l’exploitation,  de  les  organiser  et  de  les  diriger.  Dans  l’exploita- 
tion du  travailleur  autonome,  de  dimensions  si  médiocres,  exploi- 
tation du  paysan  propriétaire  ou  de  l’artisan,  cette  fonction  se 
réduit  presque  à lien  et  le  travailleur  autonome  est,  avant  tout, 
un  travailleur  manuel;  ici,  au  contraire,  l’exploitation  est  assez 
grande  ])our  que  cette  fonction  se  précise  et  devienne  l’objet 
d’une  activité  spécialisée  qui  est  celle  de  l’entrepreneur.  L’entre- 
.preneur  combine  l’action  des  facteurs  matériels  entre  eux,  des 
facteurs  humains  entre  eux,  et  des  uns  avec  les  autres;  il  décide 
de  la  conduite  des  opérations  techniques  dont  l’ensemble  consti- 
tue l’exploitation. 

L’entrepreneur  n’exécute  pas  lui-même  ces  opérations  techni- 
ques, et  voici  un  second  caractère  essentiel  de  l’entreprise.  Ce  qui, 
dans  l’entreprise,  est  travail  manuel  ou,  dans  un  sens  plus  large, 
travail  d’exécution,  est  fait  par  des  salariés.  Sous  la  direction  de 
l’entrei>reneur,  des  commis,  des  employés,  des  ouvriers  exécu- 
tent les  diverses  opérations  techniques.  L’emploi  du  travail  d’au- 
trui est  donc  dans  l’entreprise  un  élément  fondamental,  et  non 

« 

plus  seulement  accidentel  et  accessoire  comme  dans  l’exploitation 
du  travailleur  autonome.  Tandis  que  le  travailleur  autonome 
réunit  en  sa  personne  le  travail  et  le  capital,  dans  l’entreprise 
ces  éléments  sont  dissociés  ; il  y a,  d’une  part,  le  capital  et  le 


îtH 


(1)  Sur  l’entreprise,  consulter  : Liefnnimi,  Die  Unternehmungsfonnen, 
1912;  Ansiaux,  Essai  d’une  étude  analytique  et  .<ynthétiqu?  de  Ventreprise, 
in  Revue  d*économie  politique,  1903. 
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Iravail  «l'organisai ion  el  de  diredion;  il  y a,  d’aiilre  part,  le 
travail  d’exéculion. 

I OUI  opposfu'  ainsi  1 un  a Taulre  le  type  du  travailleur  auto- 
nome  et  le  lyj>e  de  l’entrepreneur,  il  finit  les  prendre  dans  leur 
iulégrité  ttu'orique.  Dans  la  vie  ]u‘alique,  ils  sont  reliés  l’un  à 
1 aulre  par  une  série  de  formes  intermédiaires.  Un  artisan  dans 
une  grande  ville  étend  sa  clientèle,  prend  un  ouvrier,  puis  deu.x, 
puis  i)lusieurs,  accroît  son  outillage  et  se  hausse  ainsi  à la  condi- 
tion (1  entrepreneur  sans  qu’on  puisse  fixer  exactement  le  moment 
où  la  transformation  s’est  faite.  Le  petit  entrepreneur  souvent 
travaille  encore  manuellement;  l’entrepreneur  moyen  assume 
encore  des  fondions  que  le  grand  entre[)reneur  confie  à des  sala- 
riés. L’opfiosition  entre  les  deux  lyi)es  prend  tout  son  relief  si 
l’on  compare.  j»ar  exemple,  à l’artisan  qui  dans  son  éclioi»j)e 
coud  des  (diaussures  a la  main,  le  giand  fabricant  de  chaus- 
sures qui  emploie  des  centaines  d’ouvriers  et  un  machinisme 
compliqué. 

Dans  1 (‘idrejirise,  la  notion  du  risque  prend  une  grande  im- 
portance. Souvent  1 entreju'ise  produit  sans  commande  reçue. 
j>our  le  stock,  el  le  risque  est  de  ne  jias  vendre  ou  de  vendre 
à un  prix  désavantageux  les  biens  produits  ainsi  à l’avance. 
.Mors  même  ([ue  l’entreprise  ne  produit  (pie  sur  commande,  le 
risque  est  que  les  commandes  ne  vienmmt  ]>as,  el  que  le  capital 
immobilisé  dans  les  installations  et  l’outillage  demeure  sans 
emploi.  Cette  importance  du  risque  dans  l’entreprisi*  a conduit 
jiarfois  a considérer  le  risque  comme  le  critérium  de  l’entreprise; 
c est  jiar  la  que  l’entreiuise  se  dislinguerait  des  autres  modes  d’or- 
ganisation de  la  production.  Mais  cela  est  bien  difficile  à soutenir; 
le  ri.sque  existe  jiour  tout  producteur  qui  travaille  en  vue  de 
rechange,  et  si  le  risque  du  travailleur  autonome  paraît  médiocre 
à côté  de  celui  de  l’entrepreneur,  c’est  i}u’aussi  les  deux  exploi- 
tations ne  sont  pas  de  grandeur  égale.  Le  risque  est,  à vrai  dire, 
inhérent  à toute  activité  économique,  el  quiconque  offre  des  pro- 
tluits  ou  des  services  ne  sait  jamais  s’il  trouvera  preneur  et  à 
quelles  conditions. 

L’entreprise  est  le  mode  d’organisation  qui  convient  à la  pro- 
duction par  mass'^  et  pour  le  marché  élargi  substitué  à l’ancieu 
marché  local;  elle  se  prête  à l’application  de  la  technique  savante 
el  coûteuse  qui  est  le  propre  de  l’c'poque  moderne.  Elle  a modifié 
non  pas  seulement  la  structure  économique  de  la  société,  mais 
toute  la  structure  sociale.  Il  n’y  a plus  entre  les  patrons  et  les 
salari(‘s  d’aujourd’hui  la  communauté  d’existence  professionnelle 
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et  l’égalité  des  conditions  qu’il  y avait  entre  le  maître  et  le  com- 
pagnon dans  la  corporation  médiévale. 


. SEUTKLN  III 

l’entreprise  sociétaire,  la  société  par  actions,  sa  fonction 

ÉCONOMRJCE 

L’entreprise  individuelle  est  toutefois,  à raison  de  sa  structure 
même,  enfermée  dans  des  limites  relativement  étroites  et  ne  peut 
pas  dépasser  un  certain  degré  de  développement.  Elle  implique 
chez  l’entrepreneur  à la  fois  l’état  de  capitaliste  et  les  qualités 
requises  pour  diriger  une  affaire  : deux  conditions  qui,  en  fait,  se 
rencontrent  plus  aisément  séparées  que  réunies.  En  outre,  la 
dimension  de  l’entreprise  se  mesure  à celle  du  capital  que  l’entre- 
preneur possède  en  propre  ou  qu’il  a pu  trouver  à emprunter; 
cela  n’est  pas  indéfini.  La  nécessité  technique  d’une  dimension  de 
jdus  en  pins  grande  des  exploitations  a donné  une  importance 
sans  cesse  accrue  à une  autre  modalité  de  l’entreprise,  l’entreprise 
en  forme  de  société. 

Il  y a des  entreprises  sociétaires  (pii  diffèrent  peu,  par  leur 
structure,  des  entreprises  individuelles  ; ce  sont  les  sociétés  dites 
de  personnes,  qui  ne  se  forment  qu’à  raison  de  la  confiance  que 
les  associés  peuvent  avoir  les  uns  dans  les  autres;  le  type  en  est, 
dans  le  droit  français,  la  société  en  nom  collectif.  Implicpiant  la 
responsabilité  solidaire  et  indéfinie  de  tous  les  associés,  se  dis- 
solvant par  la  mort  de  l’un  quelconque  d’entre  eux,  les  sociétés 
de  ce  type  ne  peuvent  exister  qu’entre  un  nombre  restreint  de 
personnes.  Par  l’aiiport  plus  ample  des  capitaux,  par  la  possibilité 
offerte  d’utiliser  des  aptitudes  vari(‘es  et  de.  diviser  les  fonctions 
de  renlrepreneur  entre  deux  ou  plusieurs  personnes,  elles  sont 
un  agrandissement  de  l’entreprise  individuelle,  mais  elles  ne 
sont  que  l’entrejuTse  individuelle  à une  plus  grande  échelle, 
avec  le  nu'ine  lien  entre  l’apport  de  capital  et  la  fonction  d’en- 
trepreneur il). 

Au  contraire,  avec  la  SQciété  anonyme,  modalité  principale  des 

(1)  La  socR‘l(*  en  (’oninianilito  sinijile,  qui  ost  une  soriêlt'  de  personnt?-?, 
rompt  le  lien  entre  le  capital  et  la  fonction.  II  y a deux  cat(?gories  d’asso- 
ciés : les  commanditaires  qui  ne  sont  que  des  capitalistes  et  dont  la  res- 

ponsabilité est  limitée  à leur  apport,  et  les  gérants  respon-sables  sur  tous  leurs 
biens.  C'est  une  forme  de  société  très  propre  à ouvrir  l’accès  des  entreprises 
aux  techniciens  sans  capital,  mais  .elle  a perdu  beaucou])  de  son  importance 
jiratique. 
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sociétés  de  capitaux,  nous  sommes  en  présence  d’un  type  nou- 
veau d’entreprise  (1).  La  société  de  capitaux  n’implique  pas 
Vintuitus  personæ;  elle  ne  groupe  que  des  capitaux;  les  appor- 
teurs de  ces  capitaux  peuvent  changer,  leurs  parts  dans  la  société 
peuvent  être  transmises  à des  héritiers  ou  à des  cessionnaires, 
sans  que  la  société  s’en  trouve  modifiée..  Les  apporteurs  de  capi- 
taux sont  ici  les  actionnaires  et  les  obligataires;  nous  avons  vu 
quels  étaient  les  caractères  juridiques  et  économiques  des  actions 
et  des  obligations.  Les  obligataires  ne  sont  que  des  créanciers  à 
qui  ne  peut  incomber  la  gestion  des  affaires  sociales.  Les  action- 
naires, qui  sont  les  associés,  ne  gèrent  pas  non  plus  eux-mêmes 
les  affaires  sociales,  car  la  gestion  ne  saurait  être  le  fait  d’une 
collectivité  disparate  et  dispersée,  dénuée  de  compétence  pro- 
fessionnelle. C’est  un  groupe  restreint  qui  gère  les  affaires,  par 
délégation  des  actionnaires,  constitué  par  ce  que  nous  appelons 
en  France  le  conseil  d’administration;  en  général,  dans  ce  groupe, 
l’initiative  et  le  détail  de  la  gestion  n’appartiennent  qu’à  une 
ou  quelques  personnes  seulement,  président  du  conseil,  admi- 
nistrateur délégué;  ou  bien  le  conseil  délègue  tout  ou  partie  de 
la  gestion  à un  directeur  ou  gérant  appointé  et  mandataire.  Il 
y a donc  ici,  et  c’est  une  différence  essentielle  avec  l’entreprise 
individuelle,  séparation  du  capital  et  de  ce  qu’on  peut  appeler  la 
fonction  gouvernementale  : le  capital,  ce  sont  les  actionnaires,  et 
quant  à la  fonction  gouvernementale,  elle  réside  dans  le  groupe 
restreint  des  administrateurs.  On  demande  où  est  et  qui  est,  dans 
la  société  anonyme,  l’entrepreneur.  La  ([uestion  est  oiseuse;  dans 
la  société  anonyme,  il  n’y  a pas  d’entrepreneur,  car  l’entrepre- 
neur est  un  personnage  économique  caractérisé  par  la  réunion  du 
capital  et  de  la  fonction,  tandis  qu’ici  ces  deux  éléments,  par  la 
structure  même  de  l’entreprise,  sont  dissociés  (2). 

Le  rôle  des  sociétés  anonymes  est  de  première  importance,  et 
elles  sont  une  pièce  essentielle  de  notre  organisation  économique. 
Cela  apparaît  notamment  aux  points  de  vue  que  voici. 

l"  La  société  anonyme  est  un  excellent  instrument  de  grou- 

(1)  Sur  les  sociétés  par  actions,  consulter  Liefniann,  op.  cit.,  chap.  ii. 

(2)  La  dissociation  n’est  pas  complète;  les  administrateurs,  et  parmi  eux 
les  quelques  i)ersonnes  qui  prennent  la  part  la  plus  active  à la  gestion  des 
affaires,  sont,  en  général,  de  gros  apporteurs  de  capitaux;  ils  détiennent 
une  quantité  notable  d’aetions,  parfois  même  lu  majorité  des  actions.  A 
1 origine  de  1 affaire,  ils  sont  souvent  choisis  parmi  les  promoteurs,  ceux 
qui  ont  conçu  1 affaire  et  l’ont  mise  sur  pied.  Il  n'y  en  a pas  moins  là  une 
structure  bien  différente  de  celle  de  l’entreprise  individuelle. 
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pcmenl  des  capitaux.  Par  la  limitation  de  la  responsabilité,  par 
la  facilité  de  graduer  les  mises  en  souscrivant  ou  acquérant  tel 
nombre  que  l’on  veut  d’actions  ou  d’obligations,  par  la  possibilité 
donnée  au  capitaliste  de  retirer  sa  mise  en  vendant  les  titres  à la 
-bourse,  la  société  anonyme  fait  appel  aux  capitaux  de  toute  ori- 
gine et  de  toute  grandeur.  Elle  permet  de  réunir  les  capitaux 
nécessaires  aux  plus  grandes  entreprises  et  à celles  qui  présentent 
le  plus  d’aléas.  Au  cours  de  l’existence  de  la  société,  si  les  cir- 
constances le  rendent  nécessaire  ou  utile,  un  accroissement  de 
capital  sera  facilement  réalisé  par  l’émission  de  nouveaux  titres. 
Le  jeu  varié  des  actions  ordinaires,  des  actions  privilégiées,  des 
obligations  de  divers  rangs,  convertibles  ou  non,  permet  toutes 
sortes  de  combinaisons  et  s’adapte  avec  souplesse  aux  circons- 
tances. Le  capital  des  sociétés  anonymes  est  souvent  de  l’ordre 


de  grandeur  des  dizaines  de  millions,  parfois  de  celui  des  cen- 
taines de  millions  ou  même  des  milliards.  Les  grandes  œuvres 
de  l’industrie  moderne  n’ont  pu  s’accomplir  que  par  la  société 
anonyme. 

2®  Les  moyennes  entrejfrises  peuvent  aussi  trouver  avantage  a 
revêtir  la  forme  de  sociétés  anonymes.  En  fait,  depuis  le  dernier 
tiers  du  xi.x®  siècle,  il  s’opère  une  sorte  de  démocratisation  de  la 
société  anonyme.  La  statistique  allemande,  qui  est  en  cette  ma- 
tière très  conq)lète,  en  apporte  la  démonstration  : le  capital  moyen 
des  sociétés  par  action  a été  en  décroissant.  La  mobilisation  du 
capital  engagé  dans  l’entreprise,  sa  division  aisée,  la  limitation 
de  la  responsabilité  au  montant  des  actions,  sont  dos  avantages 
aussi  bien  pour  les  affaires  de  médiocre  importance  que  pour  les 
très  grandes. 

:i°  La  société  anonyme  ouvre  aux  capitaux  et  aux  hommes  des 
■emplois  qui,  à son  défaut,  leur  seraient  fermés.  Les  capitaux 
appartenant  aux  personnes  qui  ne  sont  pas  dans  le  milieu  des 
affaires  (professions  libérales,  services  publics)  ne  peuvent  que 
très  malaisément  s’employer  dans  les  entreprises  individuelles, 
mais  ils  s’emploient  eu  actions  ou  en  obligations  de  sociétés,  et 
cela  est  un  bien  pour  l’économie  nationale;  les  personnes  mêmes 
qui  sont  engagées  dans  les  affaires  ne  peuvent  pas  toujours  placer 
dans  leurs  propres  affaires  tous  les  capitaux  dont  elles  disposent,  et 
les  litres  des  sociétés  anonymes  leur  ouvrent  l’accès  d’autres  entre- 
prises. D’autre  part,  la  hiérarchie  des  fonctions  dans  les  sociétés 
anonvmes  offre  aux  hommes  de  talent  des  possibilités  d’accession 

V 

à la  fortune  et  aux  honneurs.  L’entreprise  individuelle  lie  le  gou- 
•A'ernement  des  affaires  économiques  à la  possession  d’un  certain 
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«apifal.  tandis  que  la  société  par  actions  rompt  le  lien;  elle  peut 
aj.fjeler  à sa  tète  des  hommes  d’une  éminente  capacité  technique 
mais  sans  capitiuix;  cela  profite  à la  collectivité  tout  entière. 

Ainsi  les  sociétés  par  actions  sont  devenues  une  pièce  indispen- 
sable de  l’économie  moderne.  Ce  n’est  pas  qu’elles  soient  de^ 
or^mnismes  parfaits;  elles  ont  des  tares,  et  qui  sont  graves  Les 
hommes  qui  dirigent  les  sociétés  par  actions  n’ont  pas  la  même 
hherte  d allure  que  l’entrepreneur  individuel,  dont  l’entreprise 
est  la  chose.  Il  n’y  a pas  dans  la  société  par  actions  cette  union 
droite  qui  existe  dans  l’entreprise  individuelle  entre  l’intérêt  de 
rexi.loitation  et  l’intérêt  de  l’exploitanl.  et  on  v trouve  parfois  le. 
memes  vices  que  dans  l’entreprise  publique,  la  somnolence,  la  rou- 
Ime,  la  dispersion  des  responsabilités,  bien  que  ceiiendant  les 
exigences  de  la  lutte  économique  empêchent  ces  vices  de  se  déve- 
lopper autant  que  dans  l’entreprise  imhlique.  D’autre  part,  les 
sociétés  par  actions  rencontrent  souvent  des  difficultés  du  cùl’é  de 
rctat,  parc3  que,  représentant  aux  yeux  du  public  le  grand  capi- 
tal, elles  sont  en  hutte  à l’animosité  démocratique.  Mais  il  y a en 
elles  une  vitalité  assez  robuste  pour  qu’elles  aient,  jusqu’à  pré- 
sent, surmonté  les  obstacles  que  leur  oj.pose  ou  leur  propre  cons- 
titution ou  l’Etat.  , 


Le  fonctionnement  des  sociétés  par  actions  soulève  diverses' 
«lueslions.  Leur  administration  est  une  chose  complexe  à raison 
meme  de  la  séparation  instituée  entre  le  capital  et  là  fonction 
directrice.  Le  pouvoir  fondamental,  c’est  l’assemblée  des  action- 
naires; elle  n’administre  pas,  mais  elle  nomme  les  hommes  char- 
gés d’administrer,  et  c’est  à elle  qu’ils  rendent  leurs  comptes,- 
elle  prend  les  ilécisions  importantes,  modification  des  statuts' 
augimmtation  ou  réduction  du  capital  social,  dissolution  de  la 
société.  L’assemblée  des  actionnaires  remplit  à peu  près  les 
mêmes  fonctions  dans  la  société  par  actions  que  dans  l’Etat  mo- 
derne le  suffrage  populaire;  elle  n’exerce  pas  le  gouvernement 
direct,  mais  elle  est  la  source  des  pouvoirs;  elle  mérite  souvent 
d’être  critiquée,  comme  le  suffrage  populaire,  pour  son  incompé- 
tence et  son  inaptitude  à exercer  une  action  clairvoyante  et  réso- 
lue. A côté  de  l’assemblée  des  actionnaires,  il  y a dans  la  société 
par  actions  deux  autres  sortes  d’organes  ; organes  d’administra- 
tion, organes  de  contrôle.  La  composition,  le  rôle,  les  relations  de- 
ces  trois  pouvoirs,  voilà  une  première  série  de  problèmes  qui  se 
posent.  En  fait,  il  y a dans  les  sociétés  par  actions  une  forte 
concentration  des  pouvoirs;  le  rôle  des  assemblées  générales  est 
})ratiquement  peu  de  chose,  et  il  n’importe  pas  beaucoup  qu’elles-: 
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soient  incapables  de  desseins  continus,  car  elles  ii’ont  guère  à 
former  de  desseins.  Le  gouvernement  de  la  société  est  entre  les 
mains  d’un  très  petit  nombre  de  personnes,  le  président  du  con- 
seil d’administration,  quelques  administrateurs  qui  sont  ses  hom- 
mes de  confiance,  les  directeurs  salariés;  il  en  résulte  jiarfois 
de  graves  abus,  mais  cependant  c’est  cette  constitution  aristocra- 
tique des  sociétés  anonymes  qui  y assure,  pour  le  bien  de  tous,  la 
slahilité  du  pouvoir  et  la  continuité  dans  l’action. 

11  y a d’autres  questions  à résoudre  avec  le  dévelo]ipement  des 
sociétés  })ar  actions.  Les  obligations  et  les  actions,  c’est  l’appel  à 
la  foule  anonyme  des  capitaux,  aux  capitaux  du  ]niblic,  d’un 
])uhtic  souvent  ignoraijt  des  choses  économiques  et  qui  n’entend 
rien  à la  tecbnicpie  indusirielle  et  financière.  Les  actions  et  les 
obligations,  c’est  aussi  la  bourse,  c’est  la  spéculation  toujours 
possible  et  souvent  tentatrice,  c’est,  du  moins  les  actions,  l’espoir 
de  chances  heureuses  qui  j)euvent  en  peu  de  temps  multiplier  la 
mise.  La  fondation  des  sociétés  par  actions,  l’émission  des  titres 
sur  le  marché,  les  fluctuations  de  leurs  cours,  sont  des  occa- 
sions oflertes  aux  habiles  de  faire  des  dupes.  11  y a donc  ici  encore 
bien  des  questions  posées. 

(]e  sont  là  des  questions  qui  ne  peuvent  qu’être  indiquées  (1). 
I.es  sociétés  par  actions  ont  partout  commencé  par  être  soumises 
au  régime  de  l’autorisation  préalable;  elles  paraissaient  être 
quelque  chose  d’exceptionnel,  une  forme  d’entreprise  propre  aux 
très  grandes  affaires.  Ce  régime  est  aujourd’hui  presque  entière- 
ment abandonné;  il  a été  remplacé  par  une  réglementation  qui 
diffère  évidemment  de  façon  assez  sensible  d’un  pays  à l’autre, 
(]ui  présente  cejiendant  dans  tous  les  pays  certaines  tendances  com- 
munes, et  qui  s’attache  notamment  aux  objets  que  voici  ; système 
de  garanties  institué  pour  l’émission  des  titres  (notices  relatives  à 
l’objet  et  aux  ressources  de  la  société);  publicité  des  actes  qui 
déterminent  la  vie  juridique  de  la  société  ('fondation,  dissolution, 
statuts);  règles  relatives  à la  souscription  du  capital  et  au  verse- 
ment du  capital  souscrit;  règles  relatives  à l’approbation  des 
apports  en  nature  faits  à la  société,  apports  dont  l’évaluation  est 
particulièrement  délicate;  détermination  dans  certains  pays 
(France,  Allemagne),  d’un  minimum  de  valeur  des  actions;  règles 
relatives  à l’administration  de  la  société  (^tenue  des  assemblées 
d’actionnaires,  droit  de  vote  des  actionnaires,  étendue  des  pou- 


(I)  On  trouvera  ees  questions  traitées  d’une  fueon  apiirofondie  dans  Tou- 
vrage  jirécité  de  Liefmann. 
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^oirs  et  de  la  responsabilité  des  administrateurs;;  dans  certains 
pays,  jirotection  des  obligataires.  Il  sendile  que  d’une  façon  géné- 
rale il  y ait  lieu,  tout  en  faisant  à la  réglementation  sa  place  pour 
la  protection  du  public  et  des  porteurs  de  titres,  de  ne  pas  pousser 
trop  loin  dans  ce  sens,  car  on  risque  de  gêner  les  initiatives  indis- 
j)ensables.  I.e  plus  sage  est  de  s’attacher  aux  deux  principes  sui- 
vants: exiger  et  procurer  la  plus  large  publicité  possible;  fixer  avec 
le  plus  de  précision  jiossible  les  pouvoirs  et  les  responsabilités  des 
fondateurs  et  administrateurs  de  sociétés.  Pour  le  reste,  il  y a 
1 éducation  économique  du  public,  qui  ne  peut  qu’être  assez  lente 
et  qui  s’acquiert  au  prix  d’expériences  dommageables,  mais  qui 
dans  les  pays  avancés  est  eu  progrès  sensible  (1). 


SECTION  IV 

l’industrie  a domicile  salariée 

Nous  ne  pouvons  ici  que  dégager  les  traits  les  plus  généraux  de 
1 entreiirise.  Il  y a en  fait  bien  des  variétés  d’entreprises;  parmi 
les  plus  intéressantes  est  l’industrie  à domicile  salariée,  par  sa 
complexité  et  par  les  questions  ouvrières  qui  s’y  rattachent  (2). 


Utie  entreprise  industrielle  peut  grouper  les  ouvriers  dans  ses 
propres  locaux,  sous  la  surveillance  et  la  direction  de  1 entrepre- 
neur; c’est  le  cas  le  plus  fréquent.  Dans  l’industrie  à domicile 
salariée,  les  ouvriers  ne  sont  pas  rassemblés;  chacun  travaille  a 
son  propre  domicile.  En  voici  un  exemple  : dans  la  région  lilloise, 
les  maisons  de  confection  de  vêtements  pour  hommes  emploient 
des  milliers  de  travailleurs  à domicile  qui  habitent  Lille  ou  les 
villages  environnants;  l’ouvrier  ou  l’ouvrière  reçoit  de  1 entrepre- 
neur la  bûche,  c’est-à-dire  les  morceaux  d’étoffe  et  la  doublure 
dûment  coupés  et  roulés  en  paquets,  et  le  tout  retourne  à 1 atelier 

patronal  sous  forme  de  vêtement  fait. 

Le  cas  simple,  c’est  celui.de  l’industrie  à domicile  salariée,  oii 
l’ouvrier  a avec  l’entreprise  des  relations  juridiques  analogues  à 
celles  de  l’ouvrier  de  fabrique.  Il  reçoit  un  ouvrage  à faire  moyen- 
nant un  salaire  convenu,  qui  ne  peut  être  qu’un  salaire  aux  pièces 
I)uisque  l’ouvrier  travaille  hors  de  la  surveillance  de  l’employeur. 
L’employeur  fait  distrihuer  le  travail  au  domicile  des  ouvriers 
l)ar  ses  agents,  ou  les  ouvriers  vont  chercher  le  travail  à l’atelier 
patronal,  ou  encore  l’employeur  installe  dans  certains  centres  des 
bureaux  chargés  de  la  distrihution  du  travail  et  de  la  réception, 
ce  sont  là  des  modalités  qui  ne  changent  rien  d’essentiel  à ce 


(1)  Dans  plusieurs  pays,  il  y a des  statistifpies  régulièrement  dressées  <ju 
•donnent  chaque  année  des  renseignements  sur  le  nombre  et  l’importanc» 
<les  sociétés  par  actions  existantes.  Pour  ce  ijni  est  de  la  France,  nou; 
avons  seulement  le  chiffre  des  sociétés  par  actions  fondées  chaque  année 
<i\ec  le  montant  de  leur  capital.  Mais  il  n’y  a pas  chez  nous  de  comptage 
(lériottique  des  sociétés  en  activité;  le  dernier  comptage  remonte  à 18t)S 
Toutefois  à la  suile  du  recensement  des  industries  et  professions  de  lOOti 
'•U  a pu  établir  un  relevé  approximatif  des  établissements  ai>partenant  f 
des  sociétés  anonymes;  v.  sur  ce  point  le  Bulletin  de  la  statistique  générah 
de  la  France,  t.  VI,  p.  iOi. 

Une  remarque  générale  peut  ètr-'  faite  à propos  de  ces  diverses  statisti- 
ques : c’est  que  dans  le  domaine  de  la  production  agricole,  la  société  pat 
actions  est  une  chose  très  rare,  du  moins  jusqu'à  présent.  La  production 
agricole  n’est  pas  à la  même  échelle  que  la  production  industrielle  ou  l’ex- 
Idoitation  commerciale;  même  là  où  domine  la  grande  propriété,  la  propriété 
peut  aisément,  pour  l’exploitation,  être  divisée  en  domaines  distincts,  et 
il  n’y  a pas  de  nécessité  teehnique  qui  impose  à l’exploitation  un  cadre 
qui  serait  trop  grand  pour  l’entreprise  individuelle.  11  y a cependant  une 
légère  tendance  au  développement  des  sociétés  i»ar  actions  dans  l’agriculture. 

signale  quelques  cas  dans  les  régions  dévastées  du  nord  de  la  France  ; 
dans  le  midi,  pour  la  viticulture,  en  Tunisie,  pour  la  viticulture  et  l’oFii- 
l’ijlture,  il  y a aussi  quelques  sociétés  par  actions. 

(2)  Consulter  sur  l’industrie  à domicile  : Sclnviedland,  Les  formes  de 
■l’industrie,  in  Bevue  d’éconotnie  politique,  1892,  et  Essai  sur  la  fabrique 
■coUecUee,  in  Ilevue  d’économie  politique,  1S93;  llanduorterbuch  der  Staats- 


lype  d’industrie  à domicile. 

.Mais  il  y a un  autre  type  d’industrie  à domicile,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  qu’on  peut  appeler  l’industrie  à domicile  auto- 
nome. L’ouvrier  travaille  encore  chez  lui,  mais  à ses  risques;  il  ne 
reçoit  pas  un  salaire,  mais  vend  un  produit  fabriqué  par  lui.  Ce 
travailleur  autonome  n’est  cependant  pas  conforme  au  type  his- 
torique de  l’artisan  de  métier,  car  il  ne  travaille  pas  directement 
pour  le  public;  c’est  le  cas,  par  exemple,  du  cordonnier  en 
chambre  qui  vend  sa  marchandise  à des  bazars,  marchands  de 
. soldes,  marchands  au  déballage. 

Il  est  souvent  difficile,  en  fait,  de  distinguer  l’industrie  à domi- 
■cile  salariée  de  l’industrie  à domicile  autonome;  ce  sont  deux 
formes  économiques  enchevêtrées  l’une  dans  l’autre.  D’une  façon 


teissenschaften,  3®  édit.,  article  VerlagssysUm-,  .Vltix,  L'industrie  à domicile 
salariée,  in  Annales  des  sciences  politiques,  l'.lOi.  On  trouvera  d’excellentes 
descriptions  de  divers  types  d’industrie  à domicile  chez  Aftalion,  Le  dévelop- 
pement de  la  fabrique  et  le  travail  à domicile  dons  les  industries  de 
l’habillement,  1906;  Germain  Martin,  Le  tissage  du  ruban  à domicile  dans 
les  campagnes  du  Velaij,  1913;  et  du  Maroussem,  La  question  ouvrière,  1891. 
Une  bibliographie  générale  des  industries  à domicile  a été  publiée  par 
.l’Office  du  travail  de  Belgique.  Bruxelles,  1908.' 
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aie  I industrie  a domicile  est  un  mode  d 'organisât ioh  du 
l•a^all  a contours  imprécis,  et  plein  de  complications.  L’entre- 
lueneni  tantôt  est  en  relations  avec  les  travailleurs  à domicile  par 
ses  propres  agents,  tantôt  traite  avec  des  intermédiaires  qui  ne 
sont  pas  vis-a-vis  de  lui  des  salariés,  mais  plutôt  des  sous-entre- 
pieneurs  se  chargeant,  à leurs  risques,  de  distribuer  l’ouvrage  à 
hnre,  < e vérifier  et  de  rendre  l’ouvrage  fait,  et  tirant  leur  bénéfice 
•le  la  dit  erence  entre  le  prix  global  qu’ils  reçoivent  de  l’entrepre- 
iieur  et  les  salaires  qu’ils  paient  aux  ouvriers.  Cet  intermédiaire, 
ou  11  est  qu  intermediaire,  ou  est  en  même  temps  ouvrier;  il  gardé 
alors  une  partie  de  la  besogne  pour  lui,  ne  distribuant  à d’autres 
•lue  ce  qu  11  ne  peut  pas  faire;  il  peut  prendre  avec  lui  un  ou  iilu- 
sieurs  auxiliaires,  les  faire  travailler  sous  sa  direction,  organiser 
ainsi  un  petit  atelier;  si  cel  atelier  grandit  et  arrive  à grouper  une 
dizaine  d ouvriers,  parfois  davantage,  on  sort  évidemment  fout  à 
ta  II  du  cadre  de  l’industrie  à domicile. 

r.c  rùle  (le  I -entrepreneur  dnns  l-in.luslrie  à domicile  est  plutôt 
ommerciol  que  proprement  industriel^  la  Iranstormalion  indus- 
M elle  ne  s accomplit  pas  sous  sa  direction  et  sa  surveillance-  il 

luoduil  (al, ruine.  Cependant  il  est  assez  fréquent  que  certaines 
operations  iiidiistrielles  s'accomplissent  dons  les  locaux  de  l’en- 
Irepreiiciir;  dans  la  confection  des  vêlemenis,  la  coupe  des  vête- 
menis  II  heu  a.l  atelier  patronal  et  les  diverses  pièces  sont  ensuite 
lepartms  entre  les  ouvriers,  ri'oiilres  fois,  ce  sont  les  opérations 
de  niiissage  el  d assemhlage  qui  sont  faites  dans  les  locaux  de 
I en  repreneur.  I. -ouvrier  est  le  plus  souvent  propriétaire  de  son 
oulil  iige;  cependant,  quand  cet  outillage  est  coûteux,  il  se  peut 
que  I entrepreneur  le  lui  loue  ou  le  lui  vende  à crédit  contre 
paieiiient  à leriues  espacés,  et  les  relations  économiques ’du  Ira- 
tailleiir  a domicile  avec  l'employeur  se  rapprochent  encore  un 
pDïï  plus  de  celles  de  Toiivrier  d'usine. 

Hans  beaucoup  de  ras,  il  y a possibilité  d'organiser  le  travail 
ou  selon  le  mode  centralisé,  en  usine  ou  atelier,  ou  selon  le  mode 
disperse  du  travail  à domicile.  Quelles  sont  les  raisons  qui  peii- 
vem  décider  du  choix  entre  ces  deux  modes  d'organisation.» 

Hans  le  liavail  a domicile,  l'entrepreneur  trouve  les  avantaces 

a)  tviter  les  frais  fl’installation  et  (l’ex))loitatioii  de  la  fabrique  : 
•atinients  et  outillage  à acquérir,  amortir,  renouveler;  éclairage 
chauftage  assurances,  etc...  Il  n’y  a besoin  que  de  bureaux  pour 
leceAoir  les  matières  premières  ou  les  marchandises  fabriquées,  et 
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de  quelques  ateliers  dans  le  cas  où  cerlaiiies  opérations  prépara- 
toires ou  de  finissage  sont  faites  par  l’entrepreneur.  11  n’y  a pas 
à rémunérer  un  personnel  plus  ou  moins  nombreux  de  directeurs, 
ingénieurs,  chefs  d’ateliers,  etc. 

6)  riiliser  des  forces  île  travail  qui,  sauf  quelques  catégori;*s 
d’ouvriers  qualifiés  faisant  l’article  de  luxe,  se  contentent  de 
salaires  plus  bas  qu’à  l’usine.  Les  travailleurs  à domicile  sont  en 
majorité  des  femmes  qui,  pour  des  raisons  diverses,  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  jias  aller  à l’usine,  et  pour  qui  souvent  le  salaire 
est  une  ressource  d’appoint. 

c)  Kchajiper,  soit  en  droit,  soit  au  moins  en  fait,  à cause  de 
la  difficulté  des  contrôles,  à la  iilupart  des  jirescriptions  de  la 
législation  ouvrière.  L’est  ainsi  qu’en  France,  après  la  loi  du 
110  mars  1900,  réglementant  le  travail  des  femmes  el  des  enfants, 
il  y a eu  pendant  quelques  années  un  mouvement  d’extension  de 
l’industrie  à domicile  aux  dépens  de  la  fabrique. 

d)  Rejeter  sur  les  ouvriers  les  conséquences  des  fluctuations 
qui  surviennent  dans  la  production;  l’entrepreneur  qui  emploie 
le  travail  à domicile,  en  emploie  plus  ou  moins,  ralentit,  accélère, 
ou  supend  la  distribution  de  l’ouvrage  selon  les  circonstances,  et 
l’ouvrier  jiasse  ainsi  par  des  alternatives  de  surmenage  et  de 
<'hôma,i;e.  Dans  la  falirique,  les  capitaux  immobilisés  contraignent 
à ])lus  de  régularité  dans  la  production;  plutôt  que  de  laisser 
l’outillage  inactif,  l’entrejireneur  fera  du  stock,  et  d’autre  part, 
dans  les  moments  de  presse,  la  journée  de  l’ouvrier  ne  peut  pas 
être  allongée  aussi  librement  que  celle  de  l’ouvrier  à domicile. 

Voici,  par  contre,  les  éléments  de  supériorité  de  l’usine  sui 
le  travail  à domicile. 

(i)  11  y a d’abord  le  machinisme;  l’avantage  à ce  point  de  vue 
est  tel  que,  dès  que  la  technique  atteint  un  certain  degré  de  com 
jilication,  la  question  ne  se  pose  même  plus  entre  le  travail  en 
fabrique  et  le  travail  à domicile.  11  est  vrai  que  l’emploi  des 
machines  n’est  pas  impossible  dans  le  travail  à domicile;  par 
exemple,  la  machine  à coudre,  les  diverses  machines  employées 
dans  la  bonneterie  et  le  tissage.  Lors  de  l’apparition  des  jietits 
moteurs  el  des  procédés  de  transmission  de  l’énergie  à grande 
distance,  certains  auteurs  se  sont  imaginé  que,  sur  le  terrain  de 
la  technique,  le  travail  à domicile  serait  désormais  l’égal  de 
l’usine,  el  l’on  cT  fait  le  rêve  de  ce  que  l’on  a nommé  l’usine  au 
logis.  Mais  cela  n’était  pas  souhaitable  et  en  fait  ne  s’est  pas 
réalisé.  Le  moteur  central  commandant  à l’usine  de  nombreuses 
machines  est  sensiblement  moins  coûteux  qu’une  série  de  petits 


Il 


158 


L ORGANISATION  DE  LA  DRODCCTION 


f,: 


I 

!' 

I f 

1' 

I 

I 


moteurs,  et  dans  le  cas  où  oeux-ei  présenteraient  quelques 
avantages,  il  est  toujours  loisible  à l’usine  de  les  employer,  tandis 
que  le  travail  à domicile  ne  peut  pas  employer  le  grand  moteur. 
. leme  dans  les  industries  où  le  travail  à domicile  se  sert  de  machi- 
nes qui  ne  sont  pas  sensiblement  différentes  de  celles  qu’emploie 
1 usine,  les  machines  à l’usine  ont  été  jmussées  à un  point  de  spé- 
cialisation et  de  perfection  technique  <iue  la  machine  du  travail- 
leur  à domicile  ne  peut  pas  atteindre, 

b)  A l’usine,  la  division  du  travail  peut  aussi  être  poussée  plus 
loin  que  dans  le  travail  à domicile,  surtout  quand  elle  consiste  à 
taire  subir  à une  même  matière  première  une  multiplicité  d’opé- 
rations successives;  l’objet  ne  peut  pas  être  promené  de  logis  en 
logis.  Grâce  à la  division  du  travail,  l’usine  tire  d’une  main- 
d’œuvre  peu  qualiflée  un  rendement  satisfaisant,  et  il  y a en  outre 
dévelo[)penient  parallèle  de  la  spécialisation  ouvrière  et  de  la  sné- 


cialisation  des  machines. 

c)  L ouvrier  à l’usine  est  encadré,  soutenu  par  une  organisa- 
tion, soumis  à une  discipline.  Le  milieu  du  travail  est  plus  salubre; 
des  jirescriptions  légales  rigoureuses  y imposent  des  conditions 
déterminées  de  sécurité  et  d’hygiène.  La  journée  de  travail  est 
souvent  moins  longue  et  le  développement  plus  grand  du  machi- 
nisme atténue  la  fatigue  corporelle.  Il  en  résulte  plus  de  régularité 
dans  le  travail,  et  souvent  une  qualité  de  travail  meilleure. 

En  résumé,  l’usine  représente  un  degré  supérieur  de  technique 
et  d’organisation;  dans  la  plupart  des  cas,  l’industrie  à domicile 
ne  se  défend  que  par  les  conditions  moins  bonnes  de  travail  et 
de  salaire  qu’elle  fait  à l’ouvrier.  Au  point  de  vue  de  l’économie 
nationale,  1 industrie  à domicile  est  un  organisme  économique 
inférieur  à l’usine;  elle  gaspille  les  forces  humaines  et  en  obtient 
un  médiocre  rendement;  elle  permet  cependant  d’utiliser  du  tra- 
vail cpii  n’irait  pas  à l’usine  et  serait  sans  emploi,  main-d’œuvre 
féminine  dispersée  dans  la  campagne,  main-d’œuvre  urbaine 
occupée  aux  soins  du  ménage  ou  que  d’autres  considérations  éloi- 
gnent de  l’usine  (1). 


(1)  Les  statistiques  relatives  à l'indusirie  à domicile  sont  assez  incertaines; 
il  en  ressort  cependant  que  ce  mode  d’organisation  se  rencontre  partout 
et  que  les  travailleurs  à domicile  sont  une  fraction  notable  de  la  population 
ouvrière.  On  trouvera  un  ensemble  de  données  statistiques  relatives  au  tra- 
vail à domicile  dans  le  Hattdwôrtcrbuch  der  Slaatswissenscha/ten,  loc.  cit.; 
pour  la  France,  .se  reporter  aux  Résultats  staUsliqws  du  recensement  géné- 
ral de  la  population  effectué  le  4 mars  1000,  t.  I,  2®  part. 

En  France,  il  y aurait,  d’après  le  recensement  de  1900,  jias  tout  à fait 
800.000  ouvriers  à façon  travaillant  à domicile  sur  un  total  d’environ 
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11  y a dans  le  vaste  domaine  de  l’industrie  à domicile  une  zone 
inférieure  où  salaires  et  conditions  du  travail  sont  tels  que  la  con- 
dition du  travailleur  s’abaisse  jusqu’au  dénuement  : c’est  la  zone 
du  sweating  System.  Le  sweating  system  n’est  pas  un  « système  », 
un  mode  parliculier  d’organisation  du  travail,  comme  tendrait  à le 
faire  croire  une  traduction  littérale  et  inexacte  de  l’expression 
anglaise;  c’est  un  état  de  fait,  non  point  l’état  de  fait  de  tons  les 
travailleurs  à domicile,  mais  celui  des  travailleui’s  à domicile  pla- 
cés dans  les  conditions  les  moins  favorables.  Des  enquêtes  faites  en 
divers  pays,  car  le  fait  du  sweating  system  est  très  commun,  ont 
mis  en  lumière  la  misère  lamentable  de  l’ouvrier  sweated,  de  l’ou- 
vrière surtout,  car  c’est  principalement  la  population  ouvrière  fé- 
minine qui  y est  exposée.  Des  salaires  trop  bas  pour  être  autre 
chose  qu’une  ressource  d’appoint  et  qui,  s’ils  sont  la  seule  res- 
source, empêchent  de  mourir  plutôt  qu’ils  ne  font  vivre;  une  durée 
de  travail  ipii  excède  les  forces  humaines  et  les  épuise  et  à laquelle 
il  faut  pourtant  que  l’ouvrière  s’astreigne  pour  tâcher  de  com- 
penser l’insuffisance  du  salaire  horaire;  des  conditions  de  loge- 
ment affreuses,  tant  par  l’exiguïté  du  loca^  que  souvent  par  son 
insalubrité  et  la  confusion  la  plus  complète  du  lieu  de  travail  et 
de  l’habitation  ; tels  sont  les  trois  caractères  essentiels  du  siceating 
System  (1). 

Considérée  dans  sa  structure,  l’industrie  à domicile  salariée  est 
un  type  d’organisation  intermédiaire  entre  l’exploit.ation  du  tra- 
vailleur autonome  et  l’entreprise  : l’ouvrier  travaille  chez  lui,  il 
n’est  pas  soumis  à la  discipline  de  l’atelier  et  garde  les  apparences 
du  travailleur  autonome;  la  coordination  et  la  centralisation,  qui 
sont  le  propre  de  l’entreprise,  ne  s’appliquent  ici  qn’à  la  partie 
commerciale  des  opérations,  laissant  de  côté  la  partie  industrielle. 
Considérée  dans  son  développement  historique,  l’industrie  à domi- 


10.200.000  salariés;  dans  ces  travailleurs  ii  domicile,  les  femmes  représcut«nt 
plus  des  deux  tiers;  mais  ces  données  sont  en  partie  conjecturales.  D’après 
les  statistiques  allemandes,  qui  sont  les  plus  précises  sur  ce  point,  il  y 
aurait,  en  .Mlemagne,  une  tendance  à la  diminution  du  travail  à domicile, 
entre  1882  et  1007;  cette  diminution  est  le  résultat  de  mouvements  en  sens 
divers,  riiidustrie,  à domicile  ayant  gagné  du  terrain  dans  certaines  caté- 
gories de  production  et  en  ayant  perdu  dans  d’autres,  de  sorte  i;u';l  est 
impossible  de  parler  d’un  mouvement  général  de  diminution  et  de  iroijc 
(]ue  c’est  une  forme  économique  en  voie  dé  disparition. 

(1)  Sur  le  salaire  dans  l’industrie  à domicile  en  général,  et  en  particulier 
dans  les  industries  siceated,  on  se  reportera  au  t.  11  de  cet  ouvrage,  liv.  V, 
chap.  II.  On  trouvera  une  étude  très  oomplète  du  sweating  sgstem,  avec  une 
bibliographie,  étendue,  dans  l’ouvrage  de  Boyaval,  La  lutte  contre  le 
« sweating  sgstem  »,  thèse  Nancy,  1011. 
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f l’exploitation  artisane  à la 

nque  centralisée.  Lorsque  le  marché  s’est  .élargi,  l’artisan 

peidant  e contact  avec  la  clientèle  est  devenu  un  ouvrier  travail- 
dnt  a domicile  iiour  le  compte  d’un  marchand;  puis  les  pro- 
gies  de  la  technique,  donnant  la  i.répondérance  au  machinisme, 
it  lait  de  1 entrepreneur  marchand  un  industriel  qui  rassemble 
les  oinners  dans  un  atelier  organisé  et  dirigé  par  lui.  Telle  a été 
dans  certains  cas,  la  marche  des  choses.  Mais  c’est  une  vue  troii 
ttioite  que  de  considérer  l’industrie  à domicile  salariée  comme 
n étant  qu  une  lorme  de  transition  entre  l’exploitation  artisane  et 
la  fabrique.  Dans  d’autres  cas,  elle  dérive  de  l’industrie  paysanne 
<lomest, que;  parfois,  c’est  la  fabrique  elle-même  qui,  pour  échap- 
per aux  sujétions  imposées  par  les  lois  ouvrières,  se  décentralise 
et  devient  industrie  a domicile.  D’autre  part,  l’industrie  à domi- 
cile peut  etre  instituée  comme  telle  dès  l’origine,  sans  dériver 
d un  mode  anterieur  d’organisation  de  la  production.  L’entrepre- 
neur. a la  recherche  d’une  main-d’œuvre  peu  exigeante  sur  le 
>Maire  et  qui  pour  diverses  raisons  ne  peut  pas  se  plier  au  travail 
leguher  de  1 usine,  distribue  du  travail  à la  population  féminine 
des  campagnes  et  des  grandes  villes.  Il  n’y  a pas  actuellement  de 
raisons  de  croire  que  l’industrie  à domicile  soit  en  voie  de  dispa- 
raître : en  recul  sur  certains  points,  elle  se  maintient  ou  même 
progresse  sur  d’autres,  et  elle  a encore  de  solides  racines  dans  les 
conditions  économiques  du  temps  présent. 
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CILVPITRE  IV 

GRANDES  ET  PETITES  EXPLOITATIONS.  LA  CONCENTRATION 

DES  ENTREPRISES 


L’importance  croissante  des  grandes  entreprises,  le  mouvement 
qui,  dans  bien  des  catégories  de  production  les  porte  au  premier 
plan  et  refoule  les  entreprises  plus  petites,  sont  parmi  les  faits 
économiques  du  temps  présent  de  ceux  qui  s’imposent  le  plus 
fortement  à l’attention.  Grands  magasins,  grandes  compagnies  de 
navigation,  grands  réseaux  de  chemins  de  fer,  grandes  usines, 
attestent  la  puissance  de  ce  mouvement  de  concentration  (1).  Les 
plaintes  des  petits  commerçants,  des  petits  industriels,  des  arti- 
sans, sont,  d’autre  part,  un  témoignage  sans  cesse  renouvelé  de 
la  pression  redoutable  qu’exercent  sur  eux  les  grandes  entre- 
prises. Au  cours  du  xix®  siècle,  la  concentration  a fourni  au  socia- 
lisme quelques-unes  de  ses  thèses  fondamentales. 

Ce  n’est  pas  un  fait  entièrement  nouveau  que  les  grandes  entre- 
prises; dès  le  XIV®  siècle,  sinon  même  avant,  il  y a eu  en  France 
de  grands  marchands  qui  faisaient  le  commerce  avec  les  pays 
lointains,  gens  hardis  qui  couraient  des  risques  et  réalisaient  de 
gros  gains;  les  Manduel,  les  Raymond  Seraller,  les  Digue  Raponde, 
les  Eonis,  les  Jacques  Cœur,  ont  été  de  puissants  personnages; 
les  merciers  grossiers,  c’est-à-dire  les  marchands  en  gros,  for- 
maient entre  eux  des  associations  dont  les  chefs  étaient  investis 
de  pouvoirs  étendus  (2).  La  grande  industrie  est  venue  plus  tard; 
il  suffira  ici  de  rappeler  la  politique  de  Colbert  à l’égard  des 
manufactures  et  l’effort  fait  par  lui  et  après  lui  pour  en  encou- 

(1)  On  applique  aussi  le  terme  de  concentration  au  groupement  d’une 
categorie  d'entreprises  dans  une  région;  on  dira,  par  exemple,  que  l’indus- 
trie de  la  soierie  en  France  est  concentrée  dans  la  région  lyonnaise.  C’est 
dans  une  acception  différente  que  nous  prenon^î  ici  ce  mot,  comme  signifiant 
raccroissernent  de  l’importance  moyenne  des  entreprises. 

(2)  Levasseur,  Histoire  du  commerce  de  le  France,  1911,  t.  I,  liv.  III, 
'Chap.  VI. 

T.  — Écon.  pol.  — I. 
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rager  le  développement  (1).  Mais  ce  n’est  qu’au  xix«  siècle  que  la 
grande  entreprise  est  devenue  un  élément  essentiel  de  l’organisa- 
tion economique;  la  grande  industrie  surtout,  sous  sa  forme 
moderne  nee  des  progrès  de  la  technique,  a commencé  à se  for- 
mer en  Angleterre  a la  fin  du  xvni®  siècle,  et  seulement  au  siècle 
suivant  a commencé  à prendre  dans  les  pays  les  plus  avancés  la 
place  prééminente  qu’elle  occupe  maintenant  (2). 

Il  n’y  a pas  bien  longtemps  que  les  statistiques  dressées  dans 
un  certain  nombre  de  pays  fournissent  des  données  précises  sur 
le  classement  des  exploitations  par  catégories  de  grandeur.  Pour 
1 agriculture,  la  donnée  principale,  mais  non  d’ailleurs  suffisante  • 

est  la  snrtace  occupée  par  l’exploitation;  pour  l’industrie,  le  com- 
merce, les  transports,  le  classement  des  exploitations  est  fait 
sur  la  base  du  personnel  occupé,  élément  que  les  statistiques 
loiirnissent^  aussi,  dans  certains  cas,  pour  les  exploitations  agri- 
coles. Il  s en  faut  d ailleurs  que  les  statistiques  permettant  de 
classer  les  exploitations  par  catégories  de  grandeur  existent  en 
tous  pays,  et  que,  là  où  elles  existent,  elles  soient  toujours  d’une 
étendue  et  d’une  précision  suffisantes.  L’importance  du  personnel 
occupé  n est  pas,  d autre  part,  une  base  de  classement  qui  puisse 
être  tenue  pour  bien  satisfaisante;  la  considération  des  forces 
mécaniques  employées  a une  importance  au  moins  égale  à celle 
du  pinsonnel,  sinon  même  supérieure;  or,  les  notions  fournies 
sur  ce  point  sont  assez  incomplètes  et  souvent  ne  peuvent  être 
qu’imparfaitement  combinées  avec  celles  qui  sont  relatives  au 
personnel  occupé.  Dans  cette  matière  si  importante,  la  documen- 
tai ion  statistique  présente  encore  de  graves  lacunes. 

La  question  des  grandes  et  petites  exploitations  se  ]>ose  en 
matière  d’agriculture  d’une  façon  qui  n’est  pas  du  tout  la  même 
qu’en  matière  de  commerce  ou  d'industrie;  le  mouvement  de 
concentration,  très  sensible  dans  l’industrie,  bien  moins  dans  le 
commerce,  sauf  en  quelques  branches,  ne  se  manifeste  pas  dans 
l’agriculture.  Aussi  ne  parlerons-nous  d’abord  que  de  l’industrie 
et  du  commerce;  la  question  des  grandes  et  petites  exploitations 
en  agriculture  ne  sera  examinée  qu'à  la  fin  de  ce  chapitre  ('3'). 


CI)  Germain  .Martin,  La  r,raudc  huhtstrie  en  France  sons  le  rèt/nr  île  Louis: 
XIV,  Paris,  1899;  La  grande  industrie  en  France  sous  le  règne  de  Louis  .XT 
Paris.  I‘JOO. 

\,2)  Mantoux.  La,  révolution  industrielle  au  Al7//e  siècle.  Essai  sur  les  coin- 
viencenients  de  la  grande  industrie  moderne  en  Angleterre^  Paris,  1900. 

(3)  Les  faits  relatifs  à la  concentration  ont  été  étudiés  d’une  façon  péné- 
trante par  Bourguin,  Les  sgstèmes  socialistes  et  l’évolution  économique. 
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SECTION  I 


En  ce  qui  concerne  la  France,  l’état  actuel  de  la  concentration 
dans  le  commerce  et  dans  l’industrie  peut  être  connu  avec  une 
certaine  précision  depuis  1896.  Depuis  1896,  en  effet,  les  recense- 
ments de  la  population  contiennent  des  données  sur  le  personnel 
occupé  dans  les  établissements  et  sur  la  répartition  des  établisse- 
ments par  catégories  de  grandeur.  Des  statistiques  des  forces 
motrices,  établies  en  1899,  1901  et  1906,  permettent  de  compléter, 
au  point  de  vue  des  éléments  matériels,  les  indications  relatives 
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au  personnel.  La  statistique  française  a pour  base  l’établissement,  ' ■ I 

défini  comme  étant  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  personnes 
travaillant  ensemble,  d’une  manière  habituelle,  sous  la  direction  || 

d’un  ou  plusieurs  représentants  d’une  même  raison  sociale.  Un 
individu  travaillant  seul  ne  compte  pas  comme  établissement, 
mais  deux  associés,  ou  bien  le  mari  et  la  femme,  travaillant  ensem- 
ble  sans  aide,  constituent  un  établissement  n’occupant  aucun  ^ 

salarié.  Les  travailleurs  isolés  formaient,  en  1906,  20,7  p.  100  îj 

de  la  population  active;  les  uns  sont  des  petits  patrons  travaillant 
sans  aide,  les  autres  des  ouvriers  à domicile  travaillant  pour  le  ^ 

compte  d’uii  ou  plusieurs  entrepreneurs,  soit  moyennant  un  7 

salaire,  soit  moyennant  un  prix  de  façon.  >-■ 

Toutes  les  données  statistiques  qui  suivent  remontent  à 1906  Jî 

jtour  tout  ce  qui  est  de  la  France.  Du  recensement  de  1911,  on  peut 
seulement  tirer  quelques  indications  sur  les  variations  survenues  j 

dans  le  nombre  des  patrons  et  des  salariés.  Ces  variations  ne  sont 
pas  très  importantes.  Il  y a une  diminution  du  nombre  des 
patrons,  d’environ  230,000,  qui  provient  à peu  près  également  * 

des  professions  agricoles  et  des  professions  industrielles.  Il  y a 
une  augmentation  du  nombre  des  ouvriers  dans  l’industrie,  d’en-  ^ 

viron  340,000,  et  une  augmentation  moindre  du  nombre  des  em- 
ployés, d’un  peu  plus  de  130,000  (1). 

3«  édit.,  1907;  consulter  les  chapitres  xi  à xiii  et  les  annexes  placées  à la 
Un  du  volume. 

(l)  On  trouvera  dans  le  tome  I des  Résultats  statistiques  du  receyisement 
des  industries  et  professions  (dénombrement  général  de  la  iiopulation  du 
20  mars  1896)  Texposé  de  la  méthode  suivie  et  la  comparaison  avec  les 
dénombreraenis  antérieurs.  Depuis  1906,  les  recensements  effectués  dans  les 
années  dont  le  millésime  se  termine  par  un  6 renferment  princijialement 
des  renseignements  relatifs  aux  industries  et  professions  exercées  par  la 
population  acth*e;  ceux  effectués  dans  les  années  dont  le  millésime  se  ter- 
mine par  un  I,  principalement  des  renseignements  concernant  les  caractères 
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§ 1.  — Les  données  statistiques  relatives  à la  concentration 
dans  le  commerce  en  France  (i). 

Il  y a un  très  grand  nombre  d’établissements  commerciaux 
d’importance  médiocre.  Sur  le  total  des  établissements  commer- 
ciaux, plus  du  quart  (26  p.  100)  n’occupent  aucun  salarié;  c’est 
par  exemple,  le  mari  et  la  femme  tenant  ensemble  nn  magasin. 
Là  où  il  y a des  salariés,  la  moyenne  des  salariés  par  établisse- 
ment n’est  pas  tout  à fait  de  3 (2,8);  elle  était  de  2,6  en  1896.  de 
3 en  1901  : variations  faibles  et  sans  importance  au  point  de  vue 
de  la  concentration.  Le  classement  des  établissements  par  ordre 
de  grandeur,  d’après  l’importance  du  personnel  occupé,  fait  res- 
sortir le  grand  nombre  des  petits  établissements,  et  cela  sans 
modification  importante  entre  1896  et  lî)06. 

Nombre  d'établissem*»nts 
dans  chaque  catégorie  (p.  10.‘)00). 


Établissemeats  occupant 

en  l'.K)6 

en  1896 

De 

là  5 

salariés 

9.265 

9.258 

De 

6 à 50 

» 

708 

723 

De 

51  à 500 

1)  

26 

19 

Plus  de  500 

n 

1 

0 

10.000 

10.000 

Les  statistiques  fiscales  dressées  à l’occasion  du  recouvrement 
de  l’impôt  de  la  patente  confirment  les  données  tirées  des  recen- 
sements de  la  population  : le  nombre  des  établissements  commer- 
ciaux est  considérable  et  n’est  pas  en  décroissance. 

Pour  se  donner,  an  point  de  vue  statistique,  l’impression  de 
l’importance  des  grands  établissements,  il  faut  considérer,  non 
plus  la  répartition  des  établissements  par  catégories  de  grandeur, 
mais  la  répartition  du  personnel  entre  ces  établissements.  Les  éta- 
blissements occupant  plus  de  dix  employés  occupent  plus  du  tiers 

civils  des  habitants,  la  famille,  les  habitations  En  1899,  l’Office  du  travail 
a fait  une  statistique  des  forces  motrices  à vapeur  et  hydrauliques,  qui  a 
été  mise  a jour  lors  du  recensement  de  1901;  une  statistique  nouvelle  a été 
faite  à roccasioii  du  recensement  de  1900  (Statistique  des  forces  motrices 
en  1906,  Paris,  1911).  Sur  le  mouvement  de  la  concentration  en  France 
depuis  1914,  Cf.  Cauboue,  La  concentration  des  entreprises  en  France  de 
1914  à 1919,  in  Revue  d'économie  politique,  1920. 

(1)  On  trouvera  dans  les  Résultats  statistiques  du  recensement  général 
de  la  population  effectué  le  4 mars  1906  l’énumération  des  professions  que 
la  statistique  range  sous  la  rubrique  commerce. 
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du  personnel  (34,1  p.  100),  et  ceux  qui  occupent  de  un  à cinq 
employés,  alors  qu’ils  représentent  plus  des  neuf  dixièmes  du 
total  des  élablissemeiits  (92,63  p.  100),  n’occupent  qu’un  peu  plus 
de  la  moitié  du  personnel  (34,4  p.  100);  mais  ceci  encore  démon- 
tre combien  il  serait  inexact  de  se  représenter  les  petits  et  moyens 
établissements  commerciaux  comme  en  décadence  sensible.  Voici 
la  répartition  du  personnel  entre  les  établissements  en  1906  et 
en  1896  : 

Nombre  de  salariés 
dans  chaque  caté^^o^ie  (p.  l.OOÜ). 

Établissements  occupant  en  1906  en  1896 

De  1 à 5 salariés 544  556 

De  6 à 10  » 115  1^3 

Plus  de  10  » 341  321 

1.000  1.000 


De  1896  à 1906,  le  personnel  a diminué  dans  les  deux  premières 
catégories  et  s’est  accru  dans  la  troisième,  mais  le  mouvement 
a peu  d’ampleur. 

Il  faut  tenir  compte  de  ce  que  les  statistiques,  pour  ce  qui  est 
du  degré  de  concentration,  rçstent  en  deçà  de  la  réalité.  En  effet, 
elles  comptent  comme  établissements  distincts  ceux  qui  sont 
situés  dans  des  communes  différentes,  alors  même  qu’ils  dépen- 
dent d’une  seule  entreprise  : il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  mai- 
sons à succursales  multiples.  D’autre  part,  il  y a dans  la  vie  éco- 
nomique toutes  sortes  de  dépendances  que  la  statistique  ne  peut 
pas  connaître  : des  débits  de  boissons  sont  installés  par  de  grands 
brasseurs  ou  distillateurs,  des  boulangeries  le  sont  par  un  mino- 
tier, des  magasins  de  chaussures  par  une  fabrique  de  chaussures; 
le  magasin,  en  apparence  autonome,  est  soutenu  et  commandité 
par  l’usine,  il  n’en  est,  en  réalité,  que  le  prolongement.  Il  y a 
donc,  au-dessous  de  la  concentration  visible,  une  concentration 
occulte.  Mais  cela  ne  modifie  jias  radicalement  les  conclusions  à 
tirer  des  constatations  statistiques;  il  est  incontestable  qu’il  y a 
une  foule  de  jietits  et  moyens  établissements  commerciaux,  et  rien 
ne  permet  de  penser  qu’ils  soient  en  voie  de  disparaître. 

Il  y a dans  certaines  catégories  de  commerce  une  très  forte 
concentration  : notamment  dans  les  banques  et  dans  l’assurance, 
où  quelques  puissantes  sociétés  tiennent  presque  toute  la  place. 
Pour  le  commerce  de  détail,  il  y a un  petit  nombre  d’établisse- 
ments géants  connus  de  tout  le  monde;  mais  la  formation  de  ces 
très  grands  établissements  n’a  pas  fait  disparaître  les  petits  et 
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moyens  détaillants.  Il  est  vrai  que  de  ces  détaillants  une  forte 
proportion  est  fournie  par  les  commerces  de  l’alimentation  et 
particulièrement  par  le  ooinmerce  des  boissons.  La  France  comp- 

débitants  de  bois- 
sons uS_,/0i  en  1913)  (1),  dont  plus  de  la  moitié  ne  donnaient  lias 

a manger,  mais  seulement  à boire;  les  personnes  disposées  à se 

réjouir  de  la  grande  quantité  des  petites  exploitations  indénen- 

dantes  que  reyelent  les  statistiques  trouveront  dans  ce  chiffre 

un  sujet  de  méditation.  Mais,  abstraction  faite  du  commerce  des 

boissons,  le  nombre  des  petites  exploitations  indépendantes 
demeure  élevé. 

§ 2.  — Les  données  statistiques  relatives  à la  concentration 

dans  l’industrie  en  Fiance  (2). 

L’industrie  offre  un  plus  haut  degré  de  concentration  que  le 
commerce,  ependant  il  y a dans  les  statistiques  la  constatation 
un  grand  nombre  de  petits  établissements  industriels  En  1906 
10  p.  100  des  établissements  industriels  n’occupent  aucun  salarié- 
tans  ceux  qui  emploient  des  salariés,  le  nombre  moyen  de  per- 
sonnes salariées  par  établissement  est  légèrement  supérieur  à 6 
(6  1),  contre  o,3  en  1896.  Le  classement  des  établissements  par 
categories  de  grandeur,  d’après  l’importance  du  personnel  occupé, 
donne  le  tableau  suivant  : 

Nombre  d’établissements 
dans  chaque  caté^îorie  (p.  lO.OOO). 


Établissements  occupant 


1 à 5 salariés 
De  G à 5t>  n 
De  51  à 500 
Plus  de  500  » 


en  190G 

8.736 

1.116 

m 

10 

10  0(30 


en  18% 

8.790 

1.081 

121 

8 

10.000 


En  rapprochant  ce  tableau  de  celui  qui  est  relatif  aux  établisse- 
ments commerciaux,  on  voit  clairement  que  la  concentration  est 
plus  forte  dans  l’industrie;  dans  le  commerce,  la  première  caté- 
gorie tient  une  plus  grande  place  que  dans  l’industrie,  et  les  trois 

(1)  Apn's  la  guerre,  dans  les  frontières  nouvelles,  leur  nombre  est  un  peu 

moindre  (411.000  en  1919)  ‘ 

(2)  L’industrie  comprend  ici  : les  industries  extractives  et  de  transfor- 
mation, les  transiiorts  moins  les  chemins  de  1er,  les  services  publics  indus-  ' 
triols. 
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autres  en  tiennent  une  moindre.  Il  est  vrai  qu’il  conviendrait  de 
tenir  compte  de  ce  que  la  signification  du  personnel  occupé,  au 
point  de  vue  de  l’état  de  la  concentration,  n’est  pas  la  même  dans 
l’industrie  et  le  commerce.  Un  établissement  industriel  qui 
•occupe  dix  ouvriers  est  peu  de  chose,  tandis  qu’avec  dix  employés 
un  établissement  commercial  peut  déjà  être,  dans  certaines  bran- 
ches de  commerce,  une  maison  qui  compte;  il  faudrait  donc 
opérer  une  sorte  de  décalage  pour  comparer  exactement  le  com- 
merce et  l’industrie. 

La  répartition  du  personnel  entre  les  élahlissements  industriels 
classés  par  catégories  de  grandeur  (transports  non  compris)  donne 
le  tableau  suivant  : 

Nombre  de  personnes  occupées 
dans  chaque  catégorie  (p.  ICO). 


Établissements  occupant 

en  iy% 

en  189t> 

De  là  10  salariés 

32 

36 

De  11  à iOO  » 

27 

28 

Plus  de  100  ..  

41 

36 

100 

100 

I . 


Entre  1896  et  1906,  la  première  catégorie  a sensiblement  perdu 
de  son  importance  au  point  de  vue  du  personnel  occujié,  la  seconde 
a légèrement  perdu,  la  troisième  a sensiblement  gagné;  41  p.  100 
du  personnel  travaille  dans  ce  qu’on  peut  convenir  d’appeler  la 
grande  industrie.  Il  faut  d’ailleurs  tenir  compte,  comme  pour  le 
•commerce  et  pour  les  mêmes  raisons,  de  ce  que  les  constatations 
statistiques  restent  en  deçà  de  l’état  réel  de  la  concentration. 

Si  on  examinait  l’état  de  la  concentration  par  groupes  indus- 
triels, au  lieu  de  se  contenter  de  moyennes,  on  trouverait  entre 
les  groupes  de  grandes  différences.  Dans  la  métallurgie  du  fer  et 
<le  l’acier,  plus  de  99  p.  100  du  personnel  travaille  dans  des  éta- 
blissements occupant  plus  de  50  personnes  (99,58  p.  100),  et  jilus 
de  85  p.  iOO  dans  ceux  qui  occupent  plus  de  500  personnes 
(85,35  p.  100);  dans  les  mines,  les  proportions  sont  respective- 
ment de  98,40  p.  100  et  86,76  p.  100;  dans  les  services  publics 
industriels,  de  94,13  p.  100  et  78,66  p.  100.  Par  contre,  dans  la 
boulangerie  et  pâtisserie,  près  de  80  p.  100  du  personnel  travaille 
dans  des  établissements  occupant  de  1 à 5 personnes  (79,88 
p.  100);  dans  les  fabriques  de  conserves  de  poisson  et  de  viande, 
plus  de  73  p.  100  (73,46  p.  100);  dans  la  confection  des  vêtements, 
près  de  59  p.  100  (58,75  p.  100);  dans  le  charronnage  et  la  car- 
Tosserie,  60  p.  100. 
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et  des  grands  établissements  que  des  petits,  elle  est  plus  du  coté 
des  grands  que  des  moyens,  et  dans  la  hiérarchie,  des  puissances 
économiques,  c’est  là  un  élément  capital. 
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La  répartition  du  personnel  est  un  indice  assez  imparfait  de 
l’état  de  la  concentration  dans  l’industrie.  Il  y a un  antre  élément 
dont  l’importance  est  considérable  ; c’est  la  répartition  entre  les 
établissements  industriels  des  forces  mécaniques.  Quelques  indi- 
cations sur  cette  répartition  en  France  vont  nous  montrer  qu’elle 
est  à l’avantage  des  grands  établissements  (1). 

Dans  l’ensemble  des  établissements  industriels  emnlovant  dp-? 


§ 3.  — La  concentration  industrielle  dans  divers  pays. 

En  ce  qui  concerne  les  industries  extractives  et  de  transforma- 
tion, divers  recensements  faits  dans  la  période  de  temps  comprise 
entre  1902  et  1907  permettent  une  vue  d’ensemble  s’étendant  à 
plusieurs  pays  (1).  L’intérêt  de  cette  comparaison  entre  plusieurs 
pays  est  qu’elle  témoigne  d’une  assez  grande  nniformité  dans 
l’allnre  générale  du  phénomène.  La  France  est  compiise  paimi 
les  pavs  comparés  entre  eux.  Les  données  ci-dessous  exposées 
ne  sont  pas  construites  tout  à fait  sur  la  meme  base  que  celles 
qui  ont  été  utilisées  dans  les  paragraphes  précédents.  II  y entre, 
non  pas  seulement  les  établissements  tels  que  les  définit  la  sta- 
tistique française  (deux  ou  plusieurs  personnes  traA  aillant  ensem- 

ntiKîipiiri?  cpnrésentants  de  la  même 


La  puissance  moyenne  en  cbevau.x -vapeur,  par  cal 
grandeur  d’établissements,  donne  une*  indication  analo 


l’ui'îsance  moyenne  en  chevaux 
vapeur  par  établissement. 


Établissements  occupant 


De  là  5 salarié 

De  6 à 20 

De  21  à 100 
De  101  à 500  » 

Plus  de  500  » 


Enfin,  le  calcul  de  la  puissance  en  chevaux-vapeur  employée 
I)our  cent  salariés  occupés  donne  les  résultats  suivants  ; 


Puissance  en  chevaux-vapeur  pour 
100  salariés  dans  chaque  catégorie 


Établissements  occupant 


Lonclusion  des  constatations  relatives  à la  répartition  de  la 
force  motrice  : la  force  motrice  est  bien  pins  du  côté  des  moyens 

(1)  Statistique  des  forces  motrices  en  190C.,  Publication  de^  la  statistique 
générale  de  la  France,  1011. 


{[)  Bulletin  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  t. 
industries  et  la  concentration  industrielle  en  divers  pays 
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occr  PANT 
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r •• 

5 

2 
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H 
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1 

'Jj 

l; 

c/7 

1 

1 

T.  ^ 

t ; 

1 

1 

1 1 à 5 personnes 

%,75 

89,43 

93,19 

94,09 

92,42 

92,87 

i 6 à 10 

>»  

1,52 

4,70 

3,25 

3,12 

3,24 

3,54 

î 11  à 20 

» ..... 

0,80 

2,46 

1,56 

1,23 

2,00 

1,85 

j 21  à 50 

»>  

0,54 

1,97 

1,01 

0.84 

1,36 

1.11 

1 51  à 100 

» .... 

0,19 

0,78 

0,42 

. 0,35 

0,5(j 

0,37 

Plus  de  100 

» 

0,20 

0,66 

0.57 

0,37 

0,42 

0,26 

\ 

100.00 

100,00 

100,00 

100,00 

100,00 

j 100,00 

l 
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Ce  (jui  restort  de  ce  fableau,  c’est  qu  au  point  de  vue  du  nombre 
les  petits  otablisseineiUs  ont  une  énorme  prépondérance.  Si  l’on 
convient  d'appeler  petits  établissements  ceux  où  sont  occupées 
de  une  à cinq  personnes,  moyens  établissements  ceux  où  sont 
occupées  de  six  à cent  personnes,  grands  établissements  ceux  où 
sont  occupées  plus  de  cent  personnes,  il  apparaît  que  l’importance 
numérique  de  la  première  catégorie  est  représentée  par  des  chif- 
fres comjiris,  jiour  les  six  pays  inscrits  au  tableau,  entre  90  p.  100 
et  9/  J).  10!),  celle  de  la  seconde  par  des  chiffres  compris  entre 

3 p.  lOO  et  10  p.  lUO,  celle  de  la  troisiîune  par  des  chiffres  infé- 
rieurs à 1 J).  100. 

11  est  vrai  que  dans  ce  tableau  la  proportion  des  petits  établis- 
sements se  trouve  e.xagérée,  comme  on  l’a  dit,  par  le  fait  qu’on  a 
comj)te  comme  tels  des  travailleurs  isolés;  aussi  les  chiffres  ne 
concordent-ds  pas,  pour  notre  pays,  avec  ceux  qui  ont  été  donnés 
l»récédemment.  Mais  la  proportion  des  petits  établissements  de- 
• meure  très  forte  si  on  ne  compte  comme  établissements  que  ceux 
ou  travaillent  au  moins  deux  personnes  : elle  est  encore  comprise 
entre  N8  p.  100  et  92  p.  100.  La  petite  industrie  représente  envi- 
ron les  neuf  dixièmes  des  établissements. 

^oici  maintenant  la  seconde  question.  Comment  le  personnel 
occupe  esLi;  réparti  entre  les  six  catégories  d’établissements.»  Le 

tableau  ci-dessous  donne  cette  répartition  en  nombres  propor- 
tionnels. 


1-TAIiLISSEMENTS 

1 

1 

■ O C C L’  p A N T 

MM 

y'. 

ZD 

•y 

< 

Lz: 

G 

NM 

H 

< 

SUISSE 

^ i 

§ ' 

'ir. 

< 

C- 

j 

1 à 5 per^ïonnes 

54,02 

28,78 

3(),86 

43,72 

39,22 

1 

47,04 

1 6 à 10  » 

4,87 

G.58 

5,86 

0,46 

6,03 

8,72 

i 11  à 2ü 

4,83 

6,17 

5,03 

4,98 

0,99 

8,.35 

21  à 50  » ... 

G, 73 

li,77 

7,90 

7,47 

10,82 

10,00 

51  à 100  •* 

.3,17 

10,31 

7,29 

6,87 

10,13 

8,06 

' Plus  de  lœ  » 

24,38 

35,79 

301,40 

.30,50 

20,81 

17,23 

1 

100,00 

100,00 

1(X\00 

100,00 

100,09 

100,00 

nous  distinguons  comme  tout  à l’heure  les  petits,  les  moyens 
et  les  grami.s  établissements,  nous  trouvons  que  la  première  caté- 
i eorie  représente,  selon  les  pays,  de  28  p.  100  à 34  p.  KX)  du 
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personnel  occupé,  la  seconde  de  21  p.  100  à 30  p.  100,  la  tioi- 
sième  de  17  p.  100  à 37  p.  100.  Il  y a un  contraste  saisissant 
entre  la  faiblesse  numérique  des  moyens  et  des  grands  établis- 
sements et  l’importance  du  personnel  qu’ils  occupent.  Encore, 
comme  dans  le  premier  tableau,  l’importance  des  petits  établis- 
sements se  trouve-t-elle  majorée  par  le  fait  d’avoir  compté  comme 
petits  établissements  les  travailleurs  isolés  (1). 

Les  chiffres  donnés  dans  les  tableaux  ci-dessus  sont  des  moyen- 
nej  valables  pour  l’ensemble  des  industries  extractives  et  de 
transfermaCon.  Mais  il  y a entre  les  groupes  industriels  de  gran- 
des différences.  La  concentration  est  particulièrement  forte  dans 
les  groupes  suivants  ; les  mines,  les  industries  chimiques,  les 
industries  textiles,  la  métallurgie  et  le  travail  des  métaux  ordi- 
naires, le  travail  des  pierres  et  terres  au  feu.  Elle  tombe  au  point 
le  plus  bas  dans  les  groupes  suivants  : les  industries  du  vêtement 
et  de  la  toilette,  les  industries  de  l’alimentation,  la  vannerie,  la 
si>arterie,  le  cannage,  les  industries  du  bois  (2). 

SECTION  II 

^1.  — Les  causes  de  la  concentration.  Les  éléments  de  supériorité 

des  grandes  exploitations. 

La  concentration  a ses  raisons  d’être  dans  deux  catégories 
de  faits.  11  > a,  d’une  part,  les  faits  qui  assurent  la  supériorité 
technique  des  grandes  exploitations;  il  y a,  d’autre  part,  les  modi- 
fications qui  se  sont  produites  dans  le  milieu  économique  et 
dans  l'état  des  besoins,  et  sans  (juoi  la  supériorité  technique 
de>  grandes  exploitations  n’aurait  pas  pu  se  développer. 

(1)  Au  point  de  vue  de  la  constitution  économique  de  la  France,  il  est 
intéressant  de  noter  qu’elle  se  caractérise  par  une  propoition  très  élevée 
des  petits  établissements  et  du  personnel  occupé  dans  ces  établissements. 
Mais,  si  on  ne  compte  que  les  établissements  d’au  moins  six  personnes,  la 
constitution  de  la  France  est  tout  à fait  analogue  à celle  des  autres  pays 
cités  au  tableau  : l’effectif  moyen  par  établissement  d’au  moins  six  personnes 
y est  de  37,  contre  30  en  .Vllcmagne  et  34  en  .Autriche. 

(2)  Les  résultats  des  recensements  allemands  qui  sont  parmi  les  plus 
complets,  et  la  répartition  en  .Allemagne  des  exploitations  industrielles, 
commerciales,  agricoles,  par  ordre  de  grandeur,  en  1882,  1893  et  1907,  sont 
exposés  de  la  façon  la  plus  détaillée  dans  la  collection  Statistik  des 
dcutschen  Reichs.  Pour  les  autres  pays,  on  trouvera  dans  Bourguin,  op. 
cit.,  Annexes  I,  IV,  V,  de  nombreuses  indications,  ainsi  que  dans  le 
HandiL'ôrti^rbudi  der  Staatsii'issenschaften,  3^  édit.,  article  Bvruf  iind 
Berufsstatistik. 
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A.  La  supériorité  technique  des  {grandes  exploitations  tient  à 
des  faits  multiples. 

La  décomposition  du  travail  soit  entre  les  forces  humaines, 
sont  entre  les  forces  mécaniques,  peut  être  poussée  plus  avant 
dans  la  grande  exploitation.  Celle-ci  bénéficie  donc  plus  complè- 
tement des  avantages  qui  y sont  attachés. 

2°  Les  avantages  du  machinisme  — en  élargissant  le  sens 
de  ce  mot  pour  y englober  tout  l’ensemble  des  progrès  techniques 
— sont  aussi  mieux  assurés  à la  grande  e.xploitation.  Les  instal- 
lations et  les  outillages  complexes  et  coûteux,  la  mise  au  point 
des  procédés  nouveaux,  les  essais  aléatoires  et  souvent  infructueux, 
cela  suppose  une  puissance  de  capital  que  ii’ont  pas  les  petites 
entreprises.  En  ce  qui  concerne  les  machines  proprement  dites, 
il  est  constant  que  le  prix  de  revient  jiar  unité  de  force  produite 
est  en  rapport  avec  la  puissance  de  la  machine  et  varie  en  sens 
inverse;  la  spécialisation  des  machines  de  travail,  qui  remplace 
de  plus  eu  plus  l’ancienne  division  du  travail  décrite  par  Adam 
Smith,  dépend  dans  une  large  mesure  de  la  grandeur  de  l’ex- 
ploitation. 

3“  La  grande  entreprise,  à raison  de  l’ampleur  de  ses  affaires 
et  des  rémunérations  qu’elle  peut  offrir,  attire  à elle  les  meil- 
leurs techu'ciens,  les  capacités  les  plus  éprouvées.  L’intelligence 
est,  dans  h:  jeu  des  affaires,  un  atout  nécessaire,  et  on  ne  l’ob- 
tient qu’en  la  payant  très  cher;  les  grandes  entreprises  paient  le 
prix  qu’il  faut  et  elles  sont  gouvernées  par  une  élite. 

4°  Il  y a dans  toute  entreprise  des  frais  généraux,  c’est-à-dire 
des  dépenses  qui  se  répartissent  sur  l’ensemble  de  l’exploitation, 
sans  pouvoir  être  mises  au  compte  de  tel  produit  en  particulier. 
C'est,  par  (‘xemple,  le  loyer  ou  le  ]>rix  d’achat  des  locaux;  ce 
sont  les  dépenses  de  chauffage,  d’éclairage,  d’assurance;  ce  sont 
les  salaires  de  certaines  catégories  de  personnel,  telles  que  cais- 
siers et  comptables.  Ces  dépenses  ne  s’accroissent  pas  proportion- 
nellement au  chiffre  des  affaires  faites;  elles  sont  relativement 
moindres  peur  les  grandes  entreprises. 

5“  La  grande  exploitation  est  en  situation  d’obtenir  de  meil- 
leures conditions  pour  ses  achats  ou  ses  ventes  ou  le  crédit  dont 
elle  a besoin.  Pour  les  achats,  parfois  pour  les  transports,  elle 
bénéficie  du  traitement  de  faveur  que  l’on  fait  aux  gros  clients. 
Pour  les  ventes,  elle  peut  se  pass.er  d’intermédiaires  onéreux, 
entrer  par  ses  propres  agents  en  relations  directes  avec  la  clien- 
tèle, forcer  de  nouveaux  débouchés  en  faisant  des  sacrifices;  elle 
jieut  accepter  les  commandes  les  plus  considérables  et  les  plus 
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urgentes,  en  portant  sur  leur  exécution  tout  l’effort  de  son  jier- 
sonnel  et  de  son  outillage. 

()“  Il  est  loisible  à la  grande  exploitation  de  prendre  sur  chaque 
affaire  un  bénéfice  moindre,  puisqu’elle  fait  beaucoup  d’affaires, 
de  sorte  que,  toutes  choses  égales,  elle  peut  consentir  des  prix 
plus  bas. 

Ce  sont  là  les  éléments  les  plus  généraux  de  la  supériorité  des 
grandes  entreprises.  Si  l’on  examinait  séparément  chaque  caté- 
gorie d’exploitations,  on  en  trouverait  d’autres  qui  sont  propres 
à chacune  d’elles.  Par  exemple,  dans  quelques  industries,  les 
sous-produits,  l’ulilisalion  des  déchets,  sont  um-  source  de  béné- 
fices où  n Ont  accès  que  les  grandes  exploitations,  parce  qu  il 
faut  pour  cela  des  fabrications  importantes.  Dans  les  grands  ma- 
gasins de  ' ente  au  détail,  la  variété  des  articles,  leur  renouvel- 
lement rapide,  sont  un  attrait  pour  la  clientèle,  en  même  temps 
que  la  rotation  accélérée  du  fonds  de  roulement  est  avantageuse 
pour  l’entreprise.  Dans  les  grandes  banques  à succursales  mul- 
tiples, il  y a la  compensation  des  risques  par  leur  diversité  et  leur 
morcellement;  la  constante  utilisation  des  capitaux  qui  sont  en- 
voyés, selon  les  circonstances,  d’une  succursale  à une  autre;  le 
prestige  tiré  par  la  maison  de  la  grandeur  de  son  capital,  du 


chiffre  de  ses  dépôts,  de  la  multiplicité  des  guichets  ouverts  sur 
tous  les  points  du  territoire.  Pour  les  chemins  de  fer,  la  difficulté 
de  faire  une  concurrence  efficace  à un  réseau  bien  constitué, 
l’avantage  évident  des  ententes  et  des  fusions,  la  nécessité  d’oli- 
lenir  une  concession  de  l’Etat,  ont  été  des  causes  actives  de  con- 
centration. 

B.  Tous  ces  éléments  intrinsèques  de  supériorité  de  la  grande 
exploitation  ne  pouvaient  agir  que  dans  un  milieu  économique 
favorable;  le  milieu  économique  moderne  est  très  propre  à per- 
mettre et  favoriser  l’essor  de  la  grande  exploitation.  Il  fallait 
pour  cela  un  marché  élargi.  Il  y a une  corrélation  certaine  entre 
l’état  des  besoins  et  l’organisation  de  la  production.  Aux  anciens 
marchés  locaux,  n’exprimant  chacun  qu’une  faible  somme  de 
besoins,  était  adaptée  la  production  artisane.  A un  marché  devenu 
national,  et  dans  bien  des  cas  mondial,  un  autre  mode  de  produc- 
tion était  nécessaire.  L’organisation  de  la  production  s’est  dilatée 
à la  mesure  du  marché  agrandi.  La  concentration  et  l’uniformisa- 
tion des  besoins  ont  créé  les  larges  débouchés  nécessaires  à la 
production  par  masse  qui  est  le  propre  de  la  grande  industrie 
moderne.  Il  fallait  aussi  un  milieu  juridique  qui  n’entravût  pas 
le  développement  de  la  production,  et  ce.  milieu  c’est  celui  que 
résume  le  principe  de  libre  concurrence.  La  grande  industrie,  à 
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travers  bien  des  résistances,  a forgé  l’organisation  juridique  indis- 
I)ensable  à son  développement.  C’est  un  fait  remarquable  qu’en 
Angleterre  la^  première  industrie  parvenue  à l’état  de  grande 
industrie  a été  l’industrie  cotonnière;  de  date  récente,  elle  était 
relativement  libre;  elle  n’était  pas  soumise  à la  protection  oppres- 
sive qui  pesait  sur  la  vieille  industrie  nationale,  l’industrie  lai- 
nière. Plus  vite  que  celle-ci,  qui  était  alourdie  par  ses  privilèges 

et  sa  réglementation,  elle  a évolué  de  la  forme  artisane  à la  forme 
industrielle  (1). 

L’énoncé  des  causes  de  supériorité  de  la  grande  exploitation 
pe'inet  de  comprendre  pourquoi  dans  le  commerce  la  concentra- 
tion est  en  général  moindre  que  dans  l’industrie.  La  supériorité 
que  la  grande  exploitation  tire  du  machinisme  est  inexistante  en 
matière  de  commerce.  La  décomposition  du  travail,  en  outre, 
joue  dans  le.-  exploitations  commerciales  un  rôle  moins  important 
que  dans  l’industrie.  Il  y a encore  autre  chose  qui  peut  expliquer 
l’éiat  de  moindre  concentration  du  commerce.  C’est  le  petit  com- 
merce de  detail  qui,  malgré  la  concurrence  des  grands  magasins 
et  des  maisons  à succursales  multiples,  résiste  à la  concentra- 
tion; c’est  lui  qui  fait  apparaître  dans  les  statistiques  cette  multi- 


tude d’exiilvitalions  infinies.  Il  conserve  pour  bien  des  gens,  iiour- 
viis  d un  très  modeste  capital,  beaucoup  d’attrait;  il  est  pour 
eux  l’indépendance  et,  malgré  tous  les  déboires  éprouvés  par 
ceux  qui  tentent  cette  chance,  l’espoir  de  réussir  là  où  d’autres 
ont  échoué;  on  croit  volontiers,  bien  à tort,  que  la  conduite  d’une 
petite  exploitation  commerciale  suppose  un  moindre  degré  de 
capacité  professionnelle  acquise  que  celle  d’une  petite  exploitation 
industrielle,  .\insi  se  renouvellent  sans  cesse  ces  petits  établis- 
sements, dont  beaucoup  n’ont  qu'une  existence  éphémère,  et 
qu’on  ne  croirait  pas  devoir  rester  si  nombreux,  si  l’on  s’en  tenait 
à la  seule  censidération  des  forces  économiques  en  jeu. 


§ 2.  — Les  modes  de  réalisation  de  la  concentration.  Les  fusions. 
Les  maisons  à succursales.  L’intégration. 


^ Supposons  une  entreprise  en  voie  de  croissance;  elle  peut 
s’agrandir  par  divers  procédés. 

A.  L’entreprise  peut  grandir  par  croissance  interne,  créant  elle- 
même  les  éléments  nouveaux  qui  viennent  s’ajouter  à l’exploi- 
tation originaire.  Elle  peut  aussi  grandir  par  fusion  avec  d’autres 
entreprises.  La  fusion  peut  s’opérer  de  telle  manière  qu’une  nou- 
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(1)  Manfoux,  op.  cit.,  Ire  part.,  chap.  i ; 2®  part.,  chap.  n. 
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qui  font  l’opération:  par  exemple,  deux  entreprises  de  puissance 
égale  fusionnent;  en  général,  la  raison  sociale  et  l’administration 
de  l’entreprise  nouvelle  ne  seront  celles  ni  de  l’une  ni  de  l’autre 
des  eutreprijcs  anciennes,  mais  un  composé  des  deux.  Dans  d’au- 
tres cas,  la  fusion  est  une  incorporation  de  l’une  des  entreprises  à 
l’autre;  la  jilus  grande  absorbe  la  plus  petite,  la  fait  disparaître, 
mais  .^ans  (|ue  cela  porte  atteinte  à sa  propre  individualité  qui 
en  reçoit  seulement  un  afllux  de  forces  nouvelles. 

Par  le  développement  des  sociétés  par  actions,  les  fusions  de 
tout  ;enre  sont  devenues  bien  ]dus  faciles;  échange  d’actions, 
renijilacement  des  actions  d’une  société  ancienne  par  celles  d’une 
société  nouvelle,  ce  sont  des  opérations  financières  fréquentes. 
L’entreprise  jiar  actions  rend  plus  aisées,  non  pas  seulement  les 
fusions  proprement  dites,  mais  des  sortes  de  demi-fusions,  des 
alliances  d’intérêts,  toutes  sortes  de  combinaisons  industrielles 
et  financières  qui  amalgament  à des  degrés  divers  les  intérêts  de 
doux  ou  plusieurs  entreprises;  c’est  une  forme  d’entreprise  beau- 
coup ])lus  souple  que  l’entreprise  individuelle,  bille  permet  encore 
de  réaliser  i i fusion  économique  de  deux  ou  plusieurs  entreprises 
sans  faire  disparaître  l’individualité  juridique  de  chacune  d’entre 
elles.  Lue  société  par  actions  qui  détient  la  majorité  des  actions 
d’une  autre  gouverne  celle-ci,  puisqu’elle  est  maîtresse  de  la 
nomination  des  administrateurs;  de  même,  un  groupe  financier 
qui  détient  la  majorité  des  actions  de  plusieurs  sociétés  fait 
en  réalité  de  celles-ci,  malgré  leur  autonomie  apparente,  une 
entreprise  unique  soumise  à sa  volonté;  les  trusts  ont  usé  de  ce 
procédé. 

B.  L’entreprise  peut  grandir  en  développant  sur  place  l’établis- 
sement originaire;  ou  bien  elle  peut  essaimer,  créer  des  succur- 
sales, les  créer  de  toutes  pièces  ou  bien  acquérir  en  divers  lieux 
dei  exploitE lions  déjà  en  fonctionnement.  Nous  sommes  alors  en 
présence  de  l’entreprise  à établissements  multiples,  forme  écono- 
mique qui.  dans  certains  cas,  naît  du  développement  d’une  entre- 
prise originairement  simple,  qui,  dans  d’autres  cas,  est,  dès  l’ori- 
gine, msliti.ée  comme  telle. 
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C’est  en  matière  de  commerce  et  de  banque  que  le  système  de 
la  multiplicité  des  établissements  a pris  le  plus  d’ampleur  : la 
maison  à succursales  est  un  type  commercial  dont  les  caractères 
sont  intéressants  (IL  Pour  ce  qui  est  des  banques,  le  système 

(1)  Monde,  Tes  maisons  à succursales  muWiAcs  en  France  et  à Vétranger, 
Paris,  1913  ; NesUer-Tricoche,f.e5  magasins  à succursales  multiples  et  Vorga- 
nisaüon  du  commerce  de  détail  aux  Etats-Unis,  in  Revue  d’économie  poli- 
tique. 1921. 
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des  succurs-'iles  sera  étudié  plus  tard  {infra,  liv.  III,  chap.  iv). 
l’our  ce  qui  est  du  commerce,  c’est  dans  le  commerce  de  détail 
que  le  systune  est  le  plus  florissant.  En  Angleterre,  en  France, 
en  Allemagne,  il  y a un  grand  nombre  d’entreprises  à maisons  de 
vente  multq<!es  : dans  les  divers  commerces  de  l’alimentation, 
dans  la  cordonnerie,  l’habillement,  la  pharmacie,  la  librairie, 
etc...  Il  y a en  France  des  entreprises  qui  ont  jusqu’à  cinq  cents 
succursales;  en  .Angleterre,  on  en  cite  qui  dépassent  le  millier. 

La  raison  d’èlre  du  système,  c’est,  poui  le  commerçant,  de  se 
rapprocher  de  l’acheteur.  Tandis  que  le  grand  magasin  genre 
« Louvre  » ou  « lion  .Marché  » s’efforce  d’attirer  l’acheteur  jiar  sa 
masse  impressionnante  et  sans  cesse  accrue,  la  maison  à établis- 
sements multiples  se  disperse  pour  aller  à lui,  chez  lui.  Les  deux 
procédés  peuvent  d’ailleurs  se  comliiner,  et  tel  « grand  magasin  » 
])aiâsien  a des  succursales  tlans  diverses  villes  de  province.  Se 
disperser  pour  aller  à la  clientèle  c’est  aussi  se  différencier,  s’il 
le  faut,  selon  la  clientèle.  Telle  entreprise  aura  des  succursales 
d'allure  sinqile  pour  la  petite  ville  et  les  quartiers  populaires  des 
grandes  villes,  et  en  aura  d’éclatantes  pour  les  quartiers  de  luxe; 
ni  la  qualité  de  la  marchandise,  ni  surtout  les  prix  n’y  seront 
pareils.  Le  grand  magasin  à local  unique,  vise  aussi  plusieurs 
clientèles,  mais  ne  peut  aller  aussi  loin  dans  la  différenciation. 

Les  points  faibles  du  système,  c’est,  d’une  part,  qu’il  coûte  cher, 
car  vingt,  cinquante  ou  cent  locaux  de  grandeur  médiocre  font 
à l’entreprise  plus  de  .frais  qu’un  très  grand  local  unique;  c’est, 
d’autre  part  l’organisation  des  relations  entre  les  multiples  éta- 
blissements et  la  maison  mère  ou  'l’administration  centrale.  A la 
tète  de  chaque  établissement,  il  y a un  directeur  ou  gérant;  il 
n’est  pas  toujours  aisé  de  concilier  ce  que  le  directeur  ou  le 
gérant  doit  avoir  d’indépendance  avec  la  nécessité  d’une  subordi- 
nation des  parties  à l’ensemble;  il  y a place  ici  pour  bien  des 
modalités. 

Dans  l’industrie  aussi  nous  rencontrons  des  entreprises  à éta- 
blissements multiples;  les  cas  les  plus  intéressants  sont  ceux 
où  il  y a intégration  (voir  infra,  même  paragraphe);  mais  il  peut 
y avoir  multiplicité  d’établissements  sans  intégration.  A’oici,  par 
e.xemple,  une  entreprise  qui  exploite  plusieurs  papeteries,  ou  plu- 
sieurs fdatures  de  coton,  ou  plusieurs  tissages  de  soie.  Pourquoi 
cette  dispersion  d’efforts.^  Pourquoi  fonder  de  nouvelles  exploi- 
tations au  lieu  d’agrandir  les  anciennes?  Ou  pourquoi,  dès  l’ori- 
gine, en  fonder  plusieurs?  Il  peut  y avoir  à cela  divers  avantages  : 
s’établir  dans  une  région  où  la  main-d’œuvre  est  abondante  et 
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•experte;  se  rai)procher  des  centres  d’approvisionnement  en  ma- 
tières jiremières,  se  {ilacer  à la  source  d’une  force  motrice  comme, 
par  exemple,  la  houille  blanche  (c’est  ainsi  que  l’utilisation  des 
forces  motrices  hydrauliques  a beaucoup  développé  l’industrie 
dans  les  régions  montagneuses  comme  le  Dauphiné),  ou  encore 
se  mettre  a la  portée  de  la  clientèle.  Le  changement  incessant 
des  conditions  économiques  fait  naître  toutes  sortes  de  raisons 
pour  une  <-ntreprise  de  se  disperser  plutôt  que  de  s’agrandir 
sur  place. 

Les  droits  de  douane  jouent  parfois  an  rôle  important  ici;  quand 
un  marché  est  fortement  protégé  par  une  barrière  de  douanes, 
les  maisons  étrangères,  au  lieu  d’exporter,  peuvent  trouver  des 
avantages  à y fonder  des  succursales  ou  des  liliales.  Diverses 
maisons  françaises  ou  belges  ont  procédé  de  cette  façon  en  Rus- 
sie. Il  y a,  d’autre  part,  des  pays  qui,  très  fortement  industrialisés 
et  jiarvenus,  j)our  ce  (]ui  est  du  marché  intérieur,  à un  point 
de  saturation,  jirojettent  au  dehors  des  succursales  ou  des  fîliîdes; 
certaines  industries  suisses  font  ainsi.  Mouvement  d’attraction 
vers  certains  pays,  mouvement  d’expansion  hors  de  certains 
autres,  les  deux  mouvements  se  complètent. 

L.  La  concentration  ]>eut  être  accompagnée  eu  non  d’intégra- 
tion. Qu’est-ce  que  l’intégration?  L’intégration  suj)|;ose  essentiel- 
lement la  diversité  des  objets  de  l’exploitation  dans  l’unité  d’en- 
treprise, mais  ce  n’est  pas  une  condition  suffisante.  Quand,  entre 
les  divers  clqets  de  l’e.xj)loitation,  il  n’y  a aucun  lien  nécessaire, 
c’est  une  jiarticularité  sans  intérêt  propre  et  qu’il  suffit  de  men- 
tionner. Par  e.xenijtle,  le  même  entrepreneur  se  trouve  diriger 
à la  fois,  par  suite  des  circonstances,  une  fabrique  de  sucre  et  un 
lissage  de  coton,  ou  bien  une  entreprise  fondée  pour  extraire 
le  sel  des  eaux  marines  et  qui  a de  grands  terrains  au  bord  de  la 
mer  en  utilise  une  partie  à la  culture  de  la  vigne 

Rien  plus  nombreux  et  plus  intéressants  sont  les  cas  où  les 
diverses  sortes  d’exjiloitalions  réunies  dans  une  même  entreprise 
concourent  à une  même  fin  économique.  Une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  a des  ateliers  où  elle  répare  elle-même  son  matériel, 
et  elle  a des  hôtels  pour  recevoir  les  voyageurs  qu’elle  trans- 
porte. Une  société  métallurgique  acquiert  une  mine  de  houille  ou 
de  fer  pour  assurer  son  approvisionnement.  Une  maison  d’édition 
a une  imprimerie  et  une  librairie.  Toutes  les  fois  qu’avec  la  di- 
versité des  exploitations  il  y a l’unité  de  fin  économique,  on  est 
en  présence  du  fait  appelé  intégration  (I). 

(1)  Tîourguin,  les  systèmes  socialistes  et  l’évolution  économique.  Taris, 
T.  — Écon.  pol.  — I.  12 
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Ia'S  cas  d’intégralion  peuvent  se  ramener  à deux  catégories,, 
selon  (jue  les  opérations  économiques  diverses  par  leur  objet  et 
réunies  dans  la  même  entreprise  se  succèdent  ou  ne  se  succèdent 
pas  dans  le  lemi»s. 

He[irésen-rns-nous  la  production  comme  un  mouvement  con- 
tinu qui  amène  les  biens  de  l’état  de  matières  premières  à celui 
de  produits  achevés  et  les  distribue  entre  les  consommateurs; 
le  blé  se  tiansforme  en  farine,  et  la  farine  en  pain;  le  minerai 
de  fer  devient  de  la  fonte,  et  la  fonte  de  l’acier.  Ces  mouvements 
combinés  se  décomposent  en  une  série  de  transformations  par- 
tielles, qui  sont  comme  des  étapes  successives.  Si  le  produit  fran- 
chit dans  la  même  entreprise  plusieurs  étapes,  c’est  de  l’intégra- 
tion de  la  première  catégorie,  que  nous  appellerons  intégra- 
tion verlicale  : une  entreprise  métallurgique  extrait  de  ses 
mines  son  charbon  et  son  minerai  de  fer,  fait  avec  son  char- 
bon du  coke,  avec  son  coke  et  son  minerai  de  la  fonte,  avec 
sa  foule  di'  i’acier. 

A une  même  étape  des  transformations  industrielles  un  pro- 
duit lient  servir  à divers  emplois;  avec  de  l’acier,  on  peut  faire 
une  lime,  une  idaqiie  de  blindage,  un  obus,  une  paire  de  ciseaux. 
Si  les  divers  emplois  possibles- d’une  même  matière  voisinent  dans 
une  même  entreprise,  c’est  une  intégration  de  la  seconde  caté- 
gorie, que  nous  appellerons  intégration,  horizontale.  Tel  est 
le  cas  du  grand  magasin  tle  vente  au  détail  où  1 on  trouve 
de  tout  : articles  de  ménage,  outils,  jouets,  vêtements,  bi- 
joux, meubles,  livres,  photographies,  appareils  de  chauffage  ou 
d’éclairage...,  bref  de  tous  les  produits  achevés  destinés  à la 
vente  par  petiles  quantités.  Indifférent  quant  à la  chose  vendue, 
le  grand  magasin  tire  son  unité  de  ce  qu’il  vend  des  oiijets 
destinés  à l'acheteur  au  détail,  au  public  non  professionnel. 

Les  deux  sortes  d’intégration  iieuvenl  d’ailleurs  se  combiner. 
Lue  mande  lirme  métallurgique  fait  de  l’intégration  de  la  ].re- 
mière  sorte  quand  elle  exploite  à la  fois  des  mines,  des  liants 
fourneaux,  des  aciéries,  des  laminoirs  et  elle  fait  de  l’intégration 
de  la  seconde  sorte  quand  elle,  exploite  eu  même  temps  diverses 
usines  de  produits  achevés,  où  elle  transforme  en  biens  de  con- 
sommation sa  fonte,  son  fer  et  son  acier.  Un  grand  magasin  de 
vente  au  détail  qui,  jiar  la  variété  de  ses  raxons,  est  un  type 
excellent  d’intégration  de  la  seconde  sorte,  en  fait  aussi  de  la 


3"!  .'‘(lit.,  1007.  clmp.  XI.  sect.  i ; Passnina  L'intégrition  dn  travail.  I ormv&- 
ni’iivellvs  de  la  concentration  industrielle,  Paris,  1010. 
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première  soite  s’il  entreprend  de  faire  fabriquer  dans  ses  ateliers 
ou  par  des  travailleurs  salariés  à domicile  quelques-uns  des 
jiroduits  qu’il  offre  an  public. 

L’intégration  se  réalise  par  toutes  ‘iortes  de  procédés.  Une 
entreprise  i>eut,  dès  l’origine,  avoir  été  fondée  comme  entre- 
prise intégiéè  à objets  multiples;  ou  bien,  entreprise  simple  à 
l’origine,  elle  réalise  l’intégration  en  étendant  son  activité  à de 
nouveaux  ol  jets.  En  fait,  l’intégration  étant  un  phénomène  assez 
récent,  c’est  surtout  sous  cette  seconde  forme  qu’elle  s’est  réalisée. 
Dans  l’industrie  métallurgique  par  exemple,  qui  est  une  des  plus 
fortement  iiitégrées,  c’est  par  différenciations  et  agrandissements 
successifs  que  se  sont  constituées  les  grandes  firmes  actuelles  eu 
France,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis,  en  Bel- 
gique (1).  Ues  agrandissements  successifs  se  font  eux-mêmes  de 
diverses  manières  ; l’entreprise  peut  constituer  une  exploitation 
entièrement  nouvelle;  elle  peut  acquérir  une  exploitation  fonc- 
tionnant déjà;  elle  peut  aussi  la  prendre  à bail,  ce  qui  n’implique 
pas  une  mise  de  fonds  aussi  importante;  elle  peut  fusionner  avec 
une  autre.  Dans  t|  autres  cas,  l’intégration  sera  réalisée  par  une 
entente  entre  deux  ou  plusieurs  entreprises,  et  il  y en  a de  nom- 
breux exenqdes  dans  l’industrie  métallurgique.  Par  e.xemple,  des 
sociétés  métallurgiques  françaises  ont  cédé  à des  sociétés  bel- 
ges ou  allemandes  des  participations  dans  des  mines  de  fer,  et 
ont  oblenu  en  échange  des  participations  dans  des  charbon- 
nages; plusieurs  entreprises  s’entendent  pour  rechercher  en  com- 
mun des  gisements  de  houille  et,  si  elles  en  découvrent,  fon- 
dent une  filiale  pour  obtenir  la  concession  et  l’exploiter. 

Le  mouvement  très  vif  d’intégration  qui  s’est  iiroduit  dans 


diverses  industries  à la  fin  du  xix®  siè(  le  et  qui  continue,  s’expli- 
que par  let  avantages  que  l’intégration  procure. 

Ces  avantages  sont  d’abord  ceux  de  la  concentration,  (pii  nous 
sont  connus.  Mais  il  y a d’autres  avantages  attachés  au  fait  que, 
dans  une  même  entreprise,  des  exploitations  différentes  sont 
groiqu^es  en  vue  d’une  fin  commune.  Dans  l’intégration  de  la 
première  sorte,  il  y a la  supiiression  des  antagonismes  que  fait 
naitre  la  scission,  en  entreprises  séparées,  du  processus  de  la 
production  : antagonisme  entre  le  producteur  de  matières  pre- 
mières et  le  producteur  de  demi-fabricats,  entre  celui-ci  et  le  pro- 
ducteur de  biens  achevés,  etc.  Par  exemple,  il  y a avantage. 


(I)  Vignes,  Le  bassin  de  Brieij  et  la  politique  de  ses  entreprises  sidérurgi- 
ques ou  minières,  in  Revue  d'économie  poh‘tique,.1912  et  1913. 
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pour  une  entreprise  qui  exploite  des  hauts  fourneaux,  à les  ali- 
menter de  coke  et  de  minerai  par  ses  i»ropres  mines  et  cokeries 
et  a leur  donner  comme  déhouchés  ses  proj)res  aciéries;  ce  sont 
des  piix  plus  lias,  jilus  stahles,  et  c’est  soustraire  la  matière  pre- 
niière  aux  tentatives  d’accaparemejit  que  ])ourrait  faire  un  trust 
ou  un  cartel  (sur  les  cartels  et  les  trusts,  voir  infra,  chai),  v). 
Itans  l’intégration  de  la  seconde  sorte,  l’avantage  est  d’atteindre 
par  la  diversité  des  exploitations  une  clientèle  plus  étendue,  plus 
différeiK'iée,  et  d’atténuer  ainsi  les  risques  commerciaux  en  les 
compensant  les  uns  par  les  autres;  on  craint  moins  la  mévente 
si  l’on  prociuit  des  articles  divers  que  si  l’on  en  produit  un 
seul.  Lu  p'irliculicr,  dans  le  cas  du  grand  magasin  de  vente  au 
détail,  1 étalage  cote  a côte  de  tant  d’aiticles  différents  est  jiour 
racheleur  une  tentation,  <>t  tel  qui  entrait  là  pour  faire  une 
seule  emplette,  en  sort  ayant  dépensé  pins  qu’il  n’eùt  voulu.  Et 
cela  permet  encore,  parmi  tant  d’articles,  d’en  sacrifier  un  qu’on 
vendra  à perte,  mais  qui  servira  d’amorce. 

.Vussi  l’entreprise  intégrée  esl-elle  un  organisme  économique 
plus  puissar.t  que  l’entreprise  simple;  elle  est  plus  forte  pour  la 
défense  et  au  besoin  pour  l’attaque.  Au  point  de  vue  de  l’éco- 
nomie nationale,  l’intégration  est  une  simplification;  elle  sup- 
prime des  rouages  inutiles  et  procure  une  économie  d’efforts. 

è *- 1 c m (,  a ses  limites  : d’une  structure  plus  complexe, 
l’entreprise  intégrée,  toutes  autres  choses  égales,  est  plus  diffi- 
cile à manier  (jiie  l’entreprise  simple.  Formée  d’exploitations 
distinctes  ayant  chacune  son  objet  propre,  sa  technique,  son  per- 
sonnel, sa  direction,  il  faut  qu’un  organisme  central  fasse  de  ces 
fragments  un  ensemide  et  assure  l’unité  nécessaire.  La  difficulté 
est  de  même  ordre  que  pour  les  entreprises  à établissements 
multiples,  mais  aggravée  par  la  diversité  des  objets. 

Le  phénomène  de  l’intégration  n’est-il  jias  en  contradiction  avec 
le  iihénomene  précédemment  décrit  le  la  division  du  travail? 
La  division  du  travail  sépare  et  spécialise  les  activités,  tandis 
que  l’inlégratioii  groupe  dans  une  mêiiu'  entreprise  les  activités 
appliquées  à des  objets  dissemblables;  là  où  il  y aurait  eu  plu- 
sieurs entreprises  distinctes,  une  entreprise  minière,  une  fonderie, 
une  forge,  une  aciérie,  la  grande  firme  métallurgique  absorbe 
tout  en  une  entreprise  unique.  Le  grand  magasin  de  vente  au 
ilétail  fait  de  même.  En  réalité,  il  n’y  a aucune  contradiction. 
C(‘  que  la  division  du  travail  différencie,  ce  sont  les  activités 
envisagées  dans  leur  technique,  et  l’intégration  consiste  à grouper 
dans  cet  ensemble  économique  et  juridique  qu’est  une  entre- 
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priée  des  activités  qui  demeurent,  au  point  de  vue  technique, 
tout  à fait  distinctes.  La  mine  de  houille  ou  de  fer  intégrée 
à des  hauts  fourneau.x  garde  la  technique  et  l’organisation  du 
travail  d’une  mine  autonome;  la  cordonnerie  au  détail  annexée 
à une  fabrique  de  chaussures  se  compoite,  au  point  de  vue  de 
la  technique  commerciale,  comme  un  magasin  autonome;  dans  le 
grand  magasin  de  vente  au  détail,  chaque  rayon  se  comporte, 
à bien  des  égards,  comme  une  maison  de  commerce  qui  aurait 
son  existence  propre.  .Vinsi  se  concilient  l’intégration  et  la  divi- 
sion du  trakail. 

SEC'IION  Ilf 

§ 1.  — Les  conséquences  de  la  concentration.  Prolétariat  ouvrier 

et  classes  moyennes. 

La  croisjance  des  grandes  entreprises,  l’effacement  relatif  des 
petites  entreiirises  dans  l’ensemble  d('  la  vie  économique,  ont  eu 
des  conséquences  étendues. 

Une  meilleure  organisation  de  la  production,  voilà  l’effet  essen- 
tiel de  la  concentration;  par  là,  le  rendement  du  travail  a été 
accru  et  des  sources  de  progrès  techniques  ouvertes,  et  la  somme 
des  bien  matériels  est  devenue  plus  grande  qu’à  aucune  aidre 
époque.  Concentration,  division  du  travail,  machinisme,  produc- 
tion par  masses  et  à bas  prix,  tout  cela  se  tient. 

Mais  les  transformations  mêmes  (pie  la  grande  entreprise  o^ière 
dans  l’organisation  de  la  production  ont  posé  de  nouveaux  pro- 
blèmes ou  changé  les  données  des  problèmes  anciens. 

Les  questions  ouvrières  ont  pris  une  ampleur  et  une  gravité 
qu’elles  n’avaient  pas  auparavant.  Ce  n’est  pas  que  la  condition 
économique  des  salariés  soit  moins  bonne  dans  la  grande  indus- 
trie que  dans  la  petite;  il  est  constant  qu’elle  est  meilleure  en 
général,  soit  pour  ce  qui  est  des  salaires,  soit  pour  ce  qui  est 
des  conditiens  et  notamment  de  la  durée  du  travail;  la  produc- 
tivité accrue  du  travail,  effet  d’une  organisation  plus  forte  de  la 
production,  profite  au  salarié  comme  à l’entrepreneur  et  comme 
au  public  consommateur.  Mais  la  grande  entreprise  a changé  la 
condition  sociale  du  salarié.  Tandis  que  là  où  domine  la  petite 
industrie  artisane,  la  condition  sociale  et  le  mode  d’existence 
des  compagnons  ne  sont  jias  extrêmement  différents  de  ceux  des 
maîtres  et  que  le  compagnon  sait  qu’à  son  tour,  s’il  est  labo- 
rieux et  de  bonne  conduite,  il  accédera  a la  maîtrise,  dans  un 
régime  de  grande  entreprise  le  salariat  est  pour  la  majorité  des 
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hommes  la  base  juridique  permanente  de  leur  existence;  le  genre 
de  travail,  les  ressources,  le  mode  d’existence  des  salariés  sont 
devenus  très  différents  de  ceux  de  leurs  employeurs.  L’industrie 
moderne  a aggloméré  par  grandes  masses  les  travailleurs  ma- 
nuels et  a dévelopi)é  chez  eux  l’esprit  de  classe;  les  revendica- 
tions ouvrières,  la  législation  ouvrièn;,  la  lutte  du  travail  et 
du  capital,  comme  on  dit,  remplissent  notre  époque.  Ce  sont 
des  questions  que  nous  aurons  à étudier  plus  tard.  Les  doctrines 
socialistes  du  xi.x®  siècle  sont  tout  imprégnées  des  phénomènes 
de  concentr.ation.  Le  socialisme  français  de  la  première  moité  du 
siècle  attaquait  la  « féodalité  industrielle  »;  c’était  le  cas  notam- 
ment de  Considérant  et  de  l’école  phalanstérienne.  Dans  la  cons- 
truction de  la  doctrine  marxiste,  la  concentration  a fourni  tes 
matériaux  essentiels  : la  plus-value  forme  l’accumulation  capi- 
taliste, raccumulalion  capitaliste  engendre  le  paupérisme  et  la 
surpopulation,  de  sorte  (pie  le  régime  capitaliste  va  nécessaire- 
meut  à sa  ruine  et  aboutit  à la  socialisation  des  moyens  de  pro- 
duction; c’est  là  le  schéma  de  la  doctrine  marxiste. 

La  croissouce  des  grandes  entreprises  a posé  aussi  la  ques- 
tion des  classes  moyennes.  Omiment  faut-il  entendre  cela.^  La 
question  de>  classes  moyennes  n’est  pas  celle  des  revenus  moyens; 
il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  les  revenus  moyens  sont  menacés  de 
disparaître  ni,  ce  qui  est  encore  une  autre  (piestion,  si  la  répar- 
tit'on  des  biens  devient  plus  inégale.  Que  la  répartition  des  biens 
tende  vers  un  état  de  plus  grande  ou  de  moindre  inégalité,  c’est 
une  question  qui  ne  peut  pas  être  traitée  ici  (infra,  t.  II,  liv.  v). 
Quant  à rinlluence  de  la  concentration  sur  l’existence  et  l’im- 
portance des  revenus  moyens,  il  est  certain  qu’elle  ne  les  fait 
l»as  disjiaraître.  A quelque  degré  de  développement  qu’on  suppose 
la  coricentrrdion  parvenue,  elle  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de 
changer  la  .source  et  la  nature  de  ces  revenus  moyens;  au  lieu 
d’(‘tre  fornu's  ]»ar  les  proFds  tirés  d’une  exploitation  autonome, 
dans  l’hypothèse  où  la  classe  des  artisans  et  des  petits  commer- 
çants aurait  disparu,  ces  revenus  seraient  tirés  des  grandes  entre- 
jirises  elles-mêmes.  Il  y a dès  maintenant  dans  les  grandes  entre- 
(trises  industrielles  et  commerciales  une  hiérarchie  bureaucratique 
(pii  comporte  un  grand  nombre  de  traitements  moyens  et  quel- 
ques traitimients  e.xirêmement  élevés,  et  la  croissance  de  cette 
bourgeoisie  salariée  est  un  fait  considérable.  Pendant  longtemps 
on  a paru  tenir  pour  identiques  la  notion  de  salarié  et  celle 
de  travailleur  manuel;  cela  est  de  moins  en  moins  exact.  Tïtre 
salarié,  ce  n’est  pas  une  condition  sociale,  c’est  une  situation 
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juridique.  Pour  ce  qui  est  des  revenus  du  capital,  la  grande 
entreprise  n est,  la  jilupart  du  temps,  un  grand  capital  que  par 
agglomération,  formé  par  l’association  de  multiples  capitaux  indi- 
vidueis.  Une  société  de  crédit,  une  conqiagnie  de  chemins  de  fer 
ou  de  navigation,  une  mine  de  charbon,  une  entreprise  métal- 
lurgique, c’est,  derrière  la  façade  du  grand  capital  formé,  pai 
l’association,  une  foule  d’obligataires  et  d’actionnaires  dont  les 
un.s  peuvent  être  opulents  et  les  autres  très  modestes.  Le  revenu 
de  l’entreprise,  avec  les  formes  modernes  de  l’entreprise,  se  dis- 
sémine jiarmi  des  patrimoines  individuels  en  giand  nombre.  Il 
est  donc  iiie.xact  de  considérer  comme  liées  la  question  de  la 
concentrât io’i  des  entreprises  et  celle  de  la  concentration  des 

forluiies. 

La  question  des  classes  moyennes  est  tout  autre.  11  s'agit  de 
savoir  ce  que  la  concentration  implique  de  menaces  et  de  périls 
jiour  l’exist'iice,  dans  le  commerce  et  l’industrie,  de  la  classe 
moyenne  autonome,  de  ces  exploitants  indépi'iidaiits  dont  le 
revenu  n’est  pas  un  salaire:  petits  commerçants,  artisans,  et 
ces  petits  industriels  dont  la  condition  est  bien  proche  de  celle 
de  l’artisan  proprement  dit.  Cette  classe  moyenne  autonome  est 
demeurée  très  nombreuse,  dans  le  commerce  plus  encore  que 
dans  l’industrie,  malgré  la  croissance  des  grandes  entreprises; 
rien  ne  permet  de  dire  (pi’elle  soit  en  voie  de  disparaître.  C’est 
une  erreur  de  croire  (pie  la  grande  entreprise  naisse  et  se  déve- 
loppe nécessairement  aux  d(*pens  de  la  petite.  Sans  doute,  il  y a 
des  cas  où  celle-ci  périt  par  l’action  de  sa  rivale;  elle  est  minée 
et  éliminée,  ou  bien  elle  est  rachetée  et  alisorbée.  Mais  dans 
d’autres  cas,  grandes  et  petites  exploitations  peuvmd  vivre  côte 
à C(jte;  une  promenade  dans  les  mes  d une  ville  comme  Paris, 
l>ar  exeinjile.  montre  combien  il  y a de  petits  magasins  ouverts, 
et  non  ]ias  seulement  dans  le  commerce  de  l’alimentation,  mais 
dans  d’autres  aussi,  notamment  dans  le  commerce  de  l’babille- 

ment,  lingm-ie,  ganterie,  modes,  couture,  etc... 

L’artisan  jirojirement  dit  est,  a cou]i  sur,  jilus  menace  que  le 
jietit  comnirrçanl.  11  l’est  par  l’infériorité  de  sa  technique,  par 
l’impossibilité  d’avoir  le  même  outillage  compliqué  et  coûteux 
que  l’usine.  11  l’est  aussi  par  le  changement  survenu  dans  les 
habitudes  de  la  clientèle;  le  client  ne  va  plus  chez  l’artisan  faire 
une  commande  dont  il  faut  attendre  l’exécution  et  qui  ne  réiiond 
■ lias  toujours  à son  désir;  il  aime  mieux  choisir  dans  un  magasin 
•des  articles  tout  faits.  D’ailleurs,  le  magasin  reçoit  aussi  les 
commandes  et  souvent  les  fait  exécuter  par  des  ouvriers  à doini- 
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elle.  Aussi,  1 artisan  a-t-il,  dans  bien  des  cas,  perdu  ce  ffui  est 
la  fabrication^  proprement  dite,  et  gardé  seulement,  ou  les  répa- 
rations,^ on  1 ajustage  et  l’installation  chez  le  client  des  objets 
fabrupiés  à l’usine  : i>ar  exemple,  le  serrurier  reçoit  de  l’usine 
des  serrures  toutes  faites  et  n’a  plus  qu’à  les  j)oser  chez  le  client. 
LependanI,  i artisan,  plus  menacé  que  le  petit  commerçant,  me- 
nacé d’un  coté  par  la  fabrique  et  d’un  autre  côté  par  l’industrie 
a domicile,  n a j>as  disparu.  A la  campagne,  il  trouve  un  milieu 
jdiis  favoral'le  qu’à  la  ville;  il  y travaille  pour  les  besoins  locaux, 
i>our  une  clientèle  qui  n’est  pas  assez  étendue  pour  alimenter  un 
établissement  important.  A la  ville,  il  subsiste  en  se  transformant, 
en  se  baussant  a la  condition  d(‘  petit  entrepreneur  employant 
quelques  salariés,  souvent  en  joignant  à l’exercice  du  métier  indus- 
triel la  vente  d’objelç  qu’il  n’a  pas  lui-même  fabriqués. 

ba  grande  entreprise  n’élimine  pas  néces.sairement  la  petite 
exploitation  la  où  elles  sont  en  concurrence.  Outre  cela,  il  arrive 
souvent  que  la  grande  entreprise  se  développe  en  de  nouveaux 
domaines  économi![ues,  inexplorés  jns(pie-là,  i)lus  même,  inexis- 
tants, des  domaines  qu’elle  a créés  par  la  puissance  de  ses  moyens 
techniques,  be  fietit  forgeron  d’autrefois  pouvait-il  seulement 
concevoir  l«  degré  de  puissance  et  la  grandeur  de  production  de 
la  métallurgie  moderneii  Celle-ci  ne  l’a  ]tas  snjiplanté;  elle  a créé 
un  nouveau  monde  imiustriel  où  seule  elle  pouvait  vivre  et  agir. 
On  en  iiourrait  dire  autant  de  beaucoup  d’industries  modernes^ 
par  exempb-  riiidiisliie  chimique.  C’est  la  conception  la  oins 
étroite  et  la  j)lus  fausse  que  de  se  représenter  la  production  comme 
un  tlomaine  d’une  étendue  définie,  où  la  concurrence  des  types 
d’organisation  aurait  nécessairement  jiour  résultat  l’élimination 
par  un  seul  de  tous  h's  autres;  le  domaine  de  la  production  sans 
cesse  s’élf'iid  et  se  diversifie,  et  les  divers  types  d’organisation 
jieuyent  y ( oexister;  apparus  successivement  dans  l’ordre  de  la 
durée,  ils  s’ajoutent  les  uns  aux  autres  plutôt  que  le  dernier 
^enu  n élimine  les  précédents,  be  développement  même  de  la 
richesse  et  du  bien-être,  en  même  temps  qu’il  ouvre  les  ]dus 
larges  délionchés  aux  grandes  entreprises,  donne  de  nouvelles 
occasions  d»  gain  à beancoup  de  petites  exploitations  et  même 
en  suscite  des  catégories  nouvelles  : par  exenqile,  les  petites 
ex]doitation>  qui  vivent  de  l’industrie  électrique  ou  de  l’industrie 
fiutomobile;  celles  qu  ont  sn.scitées  les  progrès  du  confort  en  ma- 
tière de  logmnent,  etc. 

Il  n y a pas  une  sorti»  de  fatalité  économique  qui  condamnerait 
les  peliti's  (‘xjiloitalions  industrielles  et  commerciales  à disparaître. 


» 
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Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  dans  l’économie  moderne  la  grande 
entreprise  est  le  principe  de  vie  et  de  progrès;  elle  est  le  porteur 
du  progrès  technique,  elle  conduit  le  mouvement,  elle  pose  les 
problèmes  essentiels  de  notre  époque.  Mais,  effacées  dans  son 
ombre,  les  petites  exploitations  n’ont  pas  disparu. 


2.  — La  politique  des  classes  moyennes. 


I.a  classe  moyenne  des  petits  commerçants,  petits  industriels, 
artisans,  jilus  ou  moins  menacée  par  la  concentration,  a fait 
entendre  ses  doléances  et  cherché  les  moyens  de  se  défendre.  Elle 
a fait  appel  à l’opinion,  aux  pouyoirs  publics,  en  même  temps 
(pi’elle  cherchait  les  moyens  de  se  défendre  elle-même.  11  s’est 
ainsi  formé  un  ensemble  d’idées,  de  suggestions,  de  mesures, 
qu’on  appelle  « la  politique  des  classes  moyennes  ».  Petits  indus- 
triels, artisans  et  petits  commerçants  apparaissent  comme  étant 
dans  l’Etat  un  élément  de  stabilité  et  de  conservation  sociale. 


de  même  que  le  paysan  propriétaire  : ils  peuvent  balancer  l’in- 
lluence  du  } rolélariat  ouvrier.  Cela  est  propre  à leur  attirer  la 
sympathie  d’une  fraction  notable  de  l’opinion  publique,  en 
même  temps  que  leur  importance  numérique  force  l’Etat  à s’oc- 
cuper d’eux. 

bes  mesures  jiroposées  ou  appliquées  pour  améliorer  la  situa- 
tion des  classes  movennes  sont  de  deux  ordres,  bes  unes  ont 


pour  objet  d’accroître  la  capacité  de  concurrence  des  classes 
moyennes,  de  les  fortifier  matériellement  et  moralement  pour  la 
lutte  économique,  bes  autres,  d’un  caractère  plus  simpliste,  ont 
pour  objet  d’affaiblir  leurs  concurrents,  c’est-à-dire  les  grandes 
entreprises  et  les  sociétés  coopératives  de  consommation,  car 
le  petit  commerce  se  plaint  des  coopératives  comme  des  grands 
magasins  (sur  les  sociétés  coopératives,  infra,  même  livre, 
chap.  ix). 

A.  Parmi  les  mesures  projiosées  et  plus  ou  moins  largement 
appliijuées  pour  aewoître  la  capacité  de  concurrence  des  classes 
moyennes,  il  faut  noter  : 

1”  b’organisatiou,  obligatoire  ou  facultative,  de  la  petite  indus- 
trie en  corporations,  ba  corporation,  qui  a été  du  xiiP  au  xvnP  siè- 
cle le  cadre  de  la  production  industrielle  dans  les  pays  de  l’Europe 
centrale  et  occidentale,  a paru  à de  bons  esprits  une  armature 
jirojire  à soutenir  l’existence  économique  des  artisans.  On  a 
essayé  dans  certains  pays  de  la  reconstituer,  autant  que  le  per- 
mettent les  conditions  du  milieu  économique  moderne,  bes  deux 
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expériences  les  plus  intéressantes  sont  celles  de  l’Autriche  Gois 
de  1883,  1897  et  1907)  et  de  l’Allemagne  (lois  de  1881,  1897 
et  1908).  Les  résultats  ne  paraissent  pas  avoir  répondu  aux  •■'spé- 
rances 

2"  La  formation  entre  les  intéressés  d’associations  d’aide  mu- 
tuelle, du  type  coopératif  : associations  pour  l’achat  des  matières 


premières,  narfois  pour  l’occupation  en  commun  des  locaux  indus- 
triels ou  commerciaux,  de  façon  à procurer  aux  petites  exploi- 
tations certains  avantages  de  la  grande;  associations  pour  la  vente 
des  produits;  associations  de  crédit  sous  diverses  dénominations, 
crédit  populaire,  mutuel,  crédit  à la  petite  industrie,  et  au  ])etit 
commerce. 

3°  Mesures  propres  à relever  la  vale\ir  technique  de  la  classe 
moyenne  : fortifier  l’apprentissage,  développer  l’enseignement 
technique  et  professionnel. 

Dans  l’application  de  celte  première  catégorie  de  mesures  con- 
courent l’effort  propre  des  intéressés  et  l’action  de  l’Etat;  l’Etat 
intervient  pour  légiférer,  soit  en  contraignant  en  certains  cas 
les  individus  (la  corporation  autrichienne  et  la  corporation  alle- 
mande sont,  sous  certaines  conditions,  obligatoires),  soit  en  leur 
traçant  un  cadre  juridique  facultatif;  ou  bien  il  accorde  des  avan- 
tages matériels  ^exemptions  d’impùls,  suliventions). 

IL  Les  mesures  de  la  seconde  tyitégorie  ne  peuvent  émaner  que 
de  l’Etat.  Il  s’agit  de  frapper  les  concurrents  des  petites  exploi- 
tations, et  l’on  se  tourne  pour  cela  vers  l’homme  au  gros  hàtoi. 
Les  rejirésentants  des  classes  moyennes  ont  parfois  réclamé  des 
mesures  tout  à fait  radicales.  En  Allemagne,  par  exemple,  on  a 
demandé  la  suppression  des  grands  magasins  ou  tout  au  moins 
que  leur  fondation  fût  subordonnée  à une  autorisation  adminis- 
trative, ou  encore  l’interdiction  des  sociétés  par  actions  pour  la 
vente  au  détail.  On  aurait  voulu,  en  France,  écarter  les  fonction- 
naires ])ul)lics  des  sociétés  coopératives,  leur  consommation  devant 
être  un  domaine  réservé  au  petit  commerce  local.  Mais  ce  sont 


i 
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là  des  propositions  qui  ont  peu  de  chances  d’ètie  admises. 

Ce  qui  a été  obtenu  de  l’Etat,  ce  sont  des  mesures  fiscales. 
L’impôt  est  une  arme  dont  il  est  bien  tentant,  lorsqu’on  a la 
force  politique,  de  se  servir  pour  assommer  son  concurrent.  Dans 
divers  pays,  notamment  en  France,  en  Prusse,  en  Bavière,  il  y a 
des  impôts  spéciaux  contre  les  grands  magasins. 

Dans  cette  « politique  des  classes  moyennes  »,  tout  ce  qui  est 
effort  propre  des  intéressés  est  éminemment  digne  de  sympa- 
thie. ]*our  ce  qui  est  intervention  de  l’Etal,  il  y a des  distinc- 
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lions  à faire.  Que  l’Etat  intervienne  pour  offrir  des  cadres  juri- 
diques à l’initiative  des  intéressés,  c’est  sa  fonction;  qu  il 
rage  par  divers  moyens  celte  initiative,  cela  n’est  que  ce  qu’il  fait 
en  bien  d’autres  cas.  Ce  qui  va  à l’encontre  du  jirogrès  écono- 
mique, c’est  qu’il  entrave  par  des  mesures  de  brutalité  fiscale, 
ou  par  des  prohibitions  avouées  ou  déguisées,  le  développement 
des  grandes  entreprises,  parce  que  la  grande  entreprise  est  une 
forme  supérieure  d’organisation.  Il  > a place  sans  tloute  ( ans 
l’économie  moderne  pour  une  foule  de  petites  exploitations;  mais 
il  n’est  pas  conforme  à l’intérêt  général  d’élargir  artificiellement 

cette  place.  t • , i ^ 

En  fait,  les  mesures  législatives  prises  contre^  certaines  cate- 
gories de  grandes  entreprises  ont  eu  jusqu’à  présent  peu  d effi- 
cacité. Elles  ne  pourraient  en  avoir  que  si  on  les  portail  a un 
de-ré  de  rigueur  et  de  brutalité  peu  compatible  avec  nos  cou- 
cq, lions  iuiicliqnes;  à ce  (legié,  elles  jelteraient  un  trouble  grave 
dans  l’organisation  économique  (.1). 


SECTION  IV 

§ Grandes  et  petites  exploitations  en  agriculture. 

Pour  le  classement  des  exploitations  agricoles  par  ordre  de 
grandeur,  d-ux  procédés  sont  employés  : le  classement  peut  être 
fait  d’après  le  nombre  des  personnes  occupées  dans  l’exploitation, 
ce  qui  est  le  procédé  employé  pour  les  exploitations  industrielles 
et  commerciales;  ou  bien  il  peut  avoir  pour  base  les  superficies 

exploitées  (2). 


a)  La  qneslion  des  classes  moyennes  et  la  politique  des  classes  nioyenn-^s 
ont  donné  lien  à diverses  enquêtes  et  h une  abondante  littérature.  ^ Le 
Vercin  für  Sozialpolitik  a fait  des  recherches  étendues  à la  fin  du  sieele 
sur  l’état  présent  et  les  chances  d’avenir  de  l’industrie  artiscane  (vol.  lxii-lxki). 
m Institut  pour  l’étude  du  problème  des  classes  moyennes  a été  fondé 
en  1903;  il  a son  siège  à BruxeUes;  des  congrès  internationaux  ont  discute 
ce  problème.  On  trouvera  une  bibliographie  étendue  dans  l’article  Miltelslandx- 
bewegung  du  Handwôrterbuch  der  Staatsu:issenschaften,  3"  édit.  Ouvragées  a 
consulter  : Lambrechts,  Le  problème  nocial  de  la  petite  bourgeoisie,  1.0-, 
et  De  la  capacité  de  concurrence  des  artuans,  1908;  Brants,  La  pilitc 
industrie  contemporaine,  190Ü  ; Martin-Saint-Léon,  Le  petit  commerce  fran- 
cais^-sa  lutte  pour  la  vie,  1911  ; Yoiiters,  Des  mesures  législatives  destinées 
à enrager  la  concentration  du  commerce  de  détail,  thèse  Pans,  1910. 

(=>)  D’autres  méthodes  de  classement  ont  été  proposées.  La  question  étant 
.sensiblement  la  même  pour  le  classement  des  propriétés,  on  peut  se  reporter 
à la  discussion  très  complète  qui  en  est  faite  par  notre  collègue  Sonchon, 
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Le  dassemont  .les  exploitations  d’après  les  superficies  exploi- 
lees  est  loin  de  donner  une  hase  solide  aux  comparaisons  à ins- 
tituer soit  entre  pays,  soit  entre  régions  du  même  pays.  La  si^ni- 

tication  écoromique  de  la  superficie  exploitée  varie  beaucoup  selon 
les  circonstances. 

1”  Ndon  que  l’exploitation  se  fait  en  culture  extensive  ou  en 
culture  intensive.  Un  domaine  qui  serait,  en  culture  extensive, 
de  la  petite  ex{iloitation  pourra  être  considéré  comme  un  domaine 
imjiortant  si  la  culture  y est  intensive;  il  exigera  plus  de  main- 
(1  œuvre  et  plus  de  capital.  Aussi  ne  peut-on  pas  juger  à la 
mi  me  mesure  les  exploitations  agricoles  d’un  pavs  neuf  comme 

la  République  Argentine  et  celles  d’un  vieux  ^vs  comme  la 
France. 

2“  ^elon  les  modes  d’utilisation  du  .sol.  L’exploitation  fores- 
tière exige  de  jilus  vastes  espaces  que  la  culture  du  blé,  et  celle- 
ci  en  exige  de  plus  vastes  que  la  culture  maraîchère. 

d"  Ndon  les  qualités  du  sol,  qualités  naturelles  ou  qualités 
acquises  conférées  au  sol  par  le  travail  de  l’homme  et  l’incor- 
poration der  capitaux  employés  à l’améliorer.  Pour  un  même 
mode  d utilisation  du  sol,  la  même  sujierficie  exploitée  ne  repré- 
sente pas  toujours  le  même  ordre  de  grandeur. 

4"  ^elon  les  caractères  du  milieu  économique  : densité  de  la 
jiopulation,  étendue  des  débouchés,  facilité  des  communica- 
tions, etc... 

Dans  le  même  pays,  une  étendue  donnée  de  terre  présente, 
s.don  les  circonstances  qui  viennent  d’être  indiquées,  d’extrêmes 
différences,  soit  quant  au  revenu,  soit  quant  à la  valeur  vénale. 
Fn  Fiance,  la  \aleur  locative  (1)  moyenne  d’un  hectare  de  terre 
labourable  est  de  4(i  francs,  et  la  valeur  vénale  est  de  l.:iS8  francs; 
pour  les  jn-és,  herbages  et  pâturages,  c’est  respectivement  65 
francs  et  1.878  francs;  pour  les  vignes,  7(5  francs  et  2.033  francs; 
Iiour  les  terres  affectées  à la  culture  jardinière  et  maraîchère, 
195  francs  <*t  o.o69  francs.  Dans  chacun.'  .le  ces  catégories  d’ex- 
jiloitation,  il  y a,  selon  les  régions,  .le  grandes  .lifférences  : la 
brance  étant  divisée  en  onze  régions,  on  trouve  que  pour  les 
t<*ir.’s  labourables  la  valeur  locative  movenne  est  comjirise  entre 

in  La  pmprirtc  pausanne,  Paris,  1800.  Cf.  Philip, )ovich,  La  poUlique  agraire, 
tia.luplion  françai.se,  Paris,  1004. 

(I)  La  valeur  locative  n’est  pas  tout  le  revenu  du  sol  ; c’est  le  revenu  (,ne 
le  ]>ropriétaire  peut  avoir  en  donnant,  sa  terre  à bail,  c’est  un  revenu  de 
,iro,iriete,  non  d’exjdoilalion.  Li's  différenees  dans  le  revenu  d’exploitation 
sont  jdus  grandes  encore  que  les  différenees  dans  la  valeur  locative. 
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24  francs  cl  78  francs;  pour  les  prés,  entre  41  et  103  francs; 
pour  les  vignes,  entre  49  francs  et  118  francs;  bien  entendu, 
les  différences  sont  plus  grandes  encore  si  on  divise  par  dépar- 
tements au  lieu  de  tliviser  par  régions,  et  c’est  ainsi  que  <laiis 
le  Nord  la  \aleur  locative  movenne  .Fun  hectare  .le  terre  labou- 

t 

rable  est  de  135  francs,  alors  qu’elle  n’est  en  (îorse  qu.‘  .h* 
10  francs;  pour  la  culture  jardinière,  le  minimum  .le  valeur  loca- 
tive à l’hectare  est  dans  les  Landes,  58  fr.  et  le  maximum  est 
dans  la  Seine,  1.371  fr.  (1).  Il  faut  remar.juer  que  ce  sont  là 
les  données  .l’une  enquête  d’avant  la  guerre;  en  chiffres  absolus, 
elles  ne  sont  plus  exactes  à l’heure  actuelle. 

Il  n’est  .lonc  pas  surprenant  que,  si  on  s’attach.*  à la  super- 
ficie ex[)loitée,  les  notions  de  grande  et  .le  petite  exploitation 
soient  très  incertaines  et  variables.  Elles  varient  d’un  jiays  à un 
autre;  dans  le  même  pays,  elles  varient  d’une  région  à une  autre. 
Une  enquête  faite  en  France  par  le  ministère  de  l’Agriculture 
'11)08-1909)  est,  sur  ce  point,  très  instructive  (2). 

î/ordre  de  grandeur  .les  exploitations  dans  chaque  pays  est, 
.lans  une  certaine  mesure,  déterminé  par  l’état  et  la  répartition 
de  la  propriété  foncière.  Ce  n’est  pas  que  propriété  et  exploita- 
tion coïncident  : ce  sont  deux  notions  distinctes,  en  droit  et  en 
fait.  Une  grande  exploitation  peut  être  formée  avec  de  petites 
propriétés  groiqiées  jiar  un  fermier,  et  de  gran.les  propriétés 
peuv.'iit  être,  pour  l’exploitation,  .livisées  en  domaines,  en  fer- 
mes, en  métairies,  .le  grandeur  variable.  Nous  n’avons  à parler 
dans  ce  chapitre  que  de  la  gran.leur  .les  exploitations,  non  de 
celle  des  propriétés.  Cependant  il  y a un  lien  entre  la  division 
de  la  propriété  foncière  et  celle  des  exploitations.  Dans  les  pays 
où  les  lois  et  les  mœurs  sont  favorables  au  maintien  de  la  grande 
propriété,  cela  empêche  le  développement  du  mode  de  petite 
exploitation  qui  paraît  doué  de  la  plus  énergique  vitalité,  l’ex- 
ploitation .lu  paysan  propriétaire.  Les  régimes  .le  propriété  fon- 
cière diffèrent  beaucoup  d’un  peuple  à un  autre,  et  l’influence 
qu^  cela  exerce  sur  l’état  .les  exploitations  est  certaine. 

11  y a ainsi,  pour  .liverses  raisons,  de  très  gran.les  différences 

(1)  Evaluation  des  propriétés  non  bâties  prescrite  par  l’article  3 de  la  loi  du 

3!  décembre  2 vol.,  Paris,  1!H3. 

(2)  La  petite  propriété  rurale  en  France,  publication  du  ministère  de 
l’Agriculture,  11)00.  Par  exemple,  dans  le  département  de  l’.tin,  il  y a nni- 
région  ou  on  entend  par  petites  exploitations  celles  de  3-o  hectares,  par 
grandes  eelles  de  30-40  hectares,  tandis  que  dans  une  autre  c’est  respective- 
ment îi-lî)  hectares  et  00-100  hectares. 
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d un  pays  a un  autre  dans  l’étendue  moyenne  des  exploitations 
agiiooles;  les  différences  sont  ici  beaueoup  plus  marquées  que 
pour  les  exploitations  industrielles  et  commerciales;  tantôt  c’est 
la  grande  exploitation  qui  domine  et  tantôt  la  petite.  Mais  nn 
fait  ressort  de  toutes  les  observations  statistiques,  c’est  qu’il 
n y a aucun  mouvement  appréciable  de  concentration.  Dans  les 
divers  pays  pour  lesquels  il  y a des  données  statistiques  relatives 
a la  dimension  et  a l’importance  des  exploitations  agricoles,  en 
P rance,  en  .Vngleterre,  en  Belgique,  en  Allemagne,  aux  Pays- 
Bas,  au  Danemark,  aux  Etats-Lnis,  on  constate  des  mouvements 
en  sens  di\ers,  généralement  d’une  amplitude  médiocre,  mais 
jtoint  du  tout  de  tendance  uniforme  à une  prépondérance  des 
grandes  exploitations. 


§ 2.  — Données  statistiques  relatives  à la  grandeur 
des  exploitations  agricoles. 

Aous  présenterons  ici  quelques  données  relatives  au  classe- 
ment, i>ar  ordre  de  grandeur,  des  exploitations  agricoles  en  P'rance, 
et,  à titre  de  comparaison,  en  Allemagmi. 

En  France,  si  l’on  considère  d’abord  le  personnel  occupé  dans 
les  exploitations,  on  constate  qu’il  y a i)iès  de  la  moitié  (48  p.  100) 
des  exploitations  agricoles  qui  n’emploient  aucun  salarié  : pro- 
portion bien  plus  forte  que  jiour  les  établissements  commerciaux 
(2(i  p.  loi»)  et  surtout  que  ])our  les  établissements  industriels 
(10  p.  lOny  Cela  déjà  indique  une  moindre  concentration;  il  est 
vrai  que  l’agriculture  est  par  excellence  le  mode  d’activité  fami- 
liale, que  la  femme  et  les  enfants  peuvent  aider  le  chef  de  famille 
sans  être  comptés  comme  salariés;  mais  cela  ne  fait  qu’atténuer 
la  portée  de  la  constatation  faite.  Pour  les  établissements  qui 
emploient  des  salariés.  Tes  personnel  moyen  par  établissement  est 
très  faible  : deux  personnes.  Enfin,  la  répartition  des  établisse- 
ments ])ar  catégories,  d’après  l’importance  du  personnel,  donne 
le  tableau  suivant  : 


Ktablissemenis 

occupant 

De  1 à fi  salariés 
De  6 à 50  » 

De  51  à 100  .» 


Nombre  d’établissements 

p.  10.000. 

9.658 

341 

1 

10.(100 


ï.a  ré[)ar!ilion  du  personnel  entre  les  établissements  confirme- 
la  prépondérance  des  petites  exploitations  et  la  médiocre  impor- 
tance des  moyennes  et  des  grandes  exploitations. 
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Établissements 

Nombre  de  salariés 

occupant 

p.  lO.OOÜ. 

De  1 à 5 salariés 

8.410  * 

'Æ 

1 

De  6 à lu  » . . - . 

980 

vi 

Pliw  df*  10  » 

610 

i 1 

K». 0.0 

tii 

Si  l’on  compare  les  données  du  recensement  de  1899  à celles 
du  recensement  de  190G,  on  ne  trouve  aucun  mouvement  de  con- 
centration, mais  jilutôt  le  mouvement  inverse;  la  catégorie  infé- 
rieure est  en  gain,  soit  pour  la  répartition  des  établissements,  soit 
j)Our  celle  du  personnel. 

Quant  au  classement  des  exploitations  d’ajirès  la  superficie,  la 
dernière  enquête  faite  en  France  remonte  à 1892  il).  Les  exploita- 
tions étant  rangées  en  (juatre  catégories  (moins  de  1 hectare  — de 
1 à 10  hectares  — de  10  à 40  hectares  — plus  de  40  hectares),  on 
peut  : 1"  cbercber  la  répartition  du  nombre  total  des  exploitations 
entre  ces  (piatre  catégories;  2”  chercher  la  répartition  de  la  super- 
ficie utilisée  à des  usagi's  agricoles  entre  ces  quatre  catégories. 

Voici  la  première  de  ces  données  : 


Exploitations 

compreuant 

.Moins  de  t hectare 
De  I à 10  >* 

lie  10  à 40  *> 

Plus  de  40  » 


Et  voici  la  seconde  : 


Exploitations 

comprenant 

Moins  de  1 hectare 

De  1 à 10  •»  

De  10  à 40  .>  

Plus  de  40  *>  ....... 


.Nombre  d'exploitalion'j 
p.  IO.OjO. 

3.9:>1 
4.510 
1 *247 
242 

lO.COO 


Nombre  d'hectares 
p.  10  (.H«L 

268 

2.277 

2.899 

4.556 

10.000 


11  ressort  du  sorond  talileau  que  les  exploitations  ne  dépassant 
pas  4ü  hectares  couvrent  sensiblement  jilus  de  la  moitié  de  la 
superficie  agricole  de  la  France  (54,44  {).  KHJ).  Il  y aurait  d ail- 

(I)  Statistique  agricole  de  la  France  de  1892. 
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leurs  beaucoup  d’exagération  à considérer  comme  formant  la  part 
de  a grande  exploitation  les  4o,oti  p.  100  qui  représentent,  les 
exploitations  de  jilus  de  40  hectares.  On  ne  peut  guère,  en  moyenne 
taire  commencer  la  grande  exploitation  (pi’à  100  hectares'  mais 
les  statistnpies  ne  nous  permettent  pas  de  former  cette  catégorie  0). 

ha  statistique  allemande,  qui  est  une  des  plus  complètes  qu’il  y 
ad,  fournit  sur  le  classement  des  exploitations  agricoles,  d’après 
la  superficie,  des  données  dont  l’énoncé  laisse  une  impression 
analogue  à celle  qui  se  dégage  de  la  statistique  française,  jiour 
ce  qui  est  de  1 importance  prépondérante  de  la  moyenne  et  de  la 
petite  exploitation  agricole,  ha  répartition  du  total  des  exploita- 
tions en  catégories  de  grandeur’donne  le  tableau  suivant  : 

Eiploitotioiis  Nombre  d'eï|iloitatioBs 

comprenant  j ^ 

NIoins  de  2 hectares 5S9 

lie  2 à 20  » 361 

De  20  à 100  • 46 

Plus  de  100  » 4 

1.000 

ha  répartition  de  la  superficie  totale  entre  les  memes  catégories 
de  grandeur  donne  les  résultats  suivants  ; 

Exploitations  Nombre  d'hectares 

comprenant  p,  i.OiX). 

.Moins  de  2 hectares fiS 

De  2 à 20  ..  41  y 

De  20  à lœ  » 20;t 

l'ius  de  100  « 230 

l.iXXl 

Dans  la  période  de  temjis  comprise  entre  1882  et  1907,  cette 
dernière  date  étant  celle  du  recensement  qui  a fourni  les  données 
ci-dessus,  il  n’y  a qu’une  des  quatre  catégories  d’exploitation  .pii 
soit  en  gain  au  point  de  vue  de  la  superficie  occupée  ; celle  des 

(1)  L’enqnète  prccUée  de  1008-1000,  bien  qu’elle  ait  pour  objet  la  propriété, 
non  I exploitation,  est  dans  une  certaine  mesure  utilisable  ici,  parce  .{u’elle 
ne  paraît  pas  avoir  séparé  nettement  ces  deux  notions,  et  aussi  à cau.se  du 
lien  qui  existe  entre  la  propriété  et  1 exploitation.  Elle  n’apporte  d'ailleurs 
aucune  preci-sion  numérique,  et  indique  seulement  que  l'importance  de  la 
petite  propriété  ou  exploitation  est  en  augmentation  dans  cinquante-deux 
departements,  en  diminution  dans  cinq. 
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■exploitations  de  2 à 20  hectares;  les  trois  autres  ont  perdu  du 
terrain,  sans  que  d’ailleurs  les  modifications  dans  un  sens  ou  dans 
l’autre  soient  très  étendues.  Or,  les  exploitations  de  2 à 20  hec- 
tares représentent  la  plus  gran.ie  partie  des  moyennes  et  petites 
exploitations  paysannes,  de  celles  qui  peuvent  assurer  l’existence 
d’une  famille  et  que  la  famille  suffit  à cultiver.  Au-dessous,  c’est 
l’exploitation  parcellaire,  qui  ne  peut  être  pour  l’exploitant  .pi’une 
ressource  d’ap])oint  ou  une  occupation  accessoire;  au-dessu's, 
c’est  déjà  l’entreprise  jiroprement  dite,  qui  a besoin  du  travail 
salarié.  Une  évolution  (jui  accroît  la  catégorie  des  moyennes  et 
petites  exploitations  paysannes  au  détriment  des  catégories  infé- 
rieures et  supérieures  est  l’inverse  de  la  concentration. 

§ 3.  — Les  mérites  comparés  de  la  grande  et  de  la  petite  exploitation 

en  agriculture. 

h’agriculture  reste  à l’écart  du  mouvement  de  concentration. 
Il  faut  bien  en  conclure,  semble-t-il,  que  la  grande  exploitation 
n’y  a pas,  dans  les  conditions  actuelles,  une  supériorité  décisive 
sur  la  petite,  ha  question  de  la  valeur  économique  respective  des 
unes  et  des  autres  est  depuis  longtemjis  discutée  entre  les  écouo- 
inisles;  elle  l’était  déjà  au  xviii'’  siècle,  et  à ce  moment,  en  Angle- 
terre comme  en  France,  la  balance  penchait  du  côté  des  grandes 
exploitations;  les  jibysiocrates,  en  France,  les  tenaient  pour  siqié- 
l'ieures  aux  exploitations  morcelées,  ha  controverse  s’esi  pour- 
suivie pendant  tout  le  xi.x®  siècle  (1);  elle  a été  ravivée  par  le 
mouvement  doctrinal  relatif  à la  concentration. 

ha  question  ne  peut  jias  se  poser  en  termes  absolus,  car  il  v a 
des  modes  d’utilisation  du  sol  qui  ne  se  comçoivent  qu’en  gran- 
des exploitations,  et  d’autres  en  exploitations  morcelées,  h’exploi- 
tation  forestière  n’est  possible  que  sur  de  vastes  surfaces;  l’élevage 
du  bétail  est  jieu  compatible  avec  des  domaines  restreints;  les 
miltures  maraîchères  et  jardinières  conviennent,  au  contraire,  à 
merveille  à de  petits  exiiloitants.  Mais  pour  la  grande  masse  des 
cultures,  pour  les  céréales,  pour  la  vigne,  l’exploitation  est  ])os- 
sible  à des  degrés  très  variables  de  grandeur. 

.he  fait  qu’il  n’y  a jias  de  mouvement  de  concentration  en 
agriculture  est,  dans  une  certaine  mesure,  surprenant,  parce  .pie 
plusieurs  éléments  de  la  supériorité  des  grandes  exploitations  se 

(Ij  On  la  trouvera  ré.suniée,  pour  le  milieu  du  xixe  siècle,  dans  le  classique 
ouvrage  de  II.  Pass>-,  Des  sustèmes  de  culture  et  de  leur  inHuence  sur  l’éco- 
nomie sociale,  Paris,  1840. 

T.  — Écon.  pol.  — I.  13 
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retrouvent  ici.  Le  petit  exploitant  est  routinier,  souvent  d’esprit 
peu  ouvert,  il  est  mal  pourvu  de  capitaux,  ce  qui  est  une  entrave 
à l’enqiloi  des  matériels  perfectionnés  de  culture  et  à la  pra- 
tique de  la  culture  intensive.  Pour  les  bâtiments  agricoles,  les 
chemins  d’accès,  les  clôtures,  la  grande  exploitation  bénéficie  de 
certaines  économies  de  frais  généraux. 

.Mais,  d’autre  part,  nous  savons  (supra,  même  livre,  chap.  i) 
que  le  machinisme  ne  joue  pas,  actuellement  et  malgré  île  récents 
]*rogrès,  un  rôle  à beaucoup  jires  aussi  important  en  agriculture 
qu’en  industrie;  la  division  du  travail  non  pins.  Le  soin  minu- 
tieux des  façons  données  an  sol,  la  connaissance  précise  (pie 
l’exploitant  acquiert  de  toutes  les  parcelles  de  sa  terre,  peuvent 
compenser  son  infériorité  du  côté  du  matériel  et  des  capitaux. 
L’association,  sons  la  forme  de  sociétés  coopératives  ou  de  syn- 
dicats, ((iii  ne  rend  ja'esque  aucun  service  à la  petite  industrie 
artîsane  et  au  petit  commerce,  en  rend  d’appréciables  aux 
moyenne  et  petite  cultures  en  leur  conférant  ipielipies-uns  des 
avantages  de  la  grande  1,1).  Pour  les  principales  opérations  de  cul- 
tnn',  il  ne  semblé  pas  qu’il  y ait  pour  la  grande  exploitation 
une  économie  appri'ciable  de  frais  giméraux  : défoncer,  drainer, 
irriguer,  amender,  fumer,  labourer,  herser,  cela  représente  des 
dépenses  sensiblement  itroportionnelles  a la  surface. 

La  grande  exploitation  rencontre  en  agriculture  des  dilTicnltés 
que  l’industrie  ne  connaît  pas  au  même  degré,  notamment  du 
côté  de  la  main-d’œuvre.  Le  dévelojipemerit  économique  au 
XIX®  siècle  a poussé  les  liommes  vers  les  villes;  l’attrait  des  hauts 
salaires  industriels  a privé  l’agriculture  des  ouvriers  dont  la 
grande  exploitation  a besoin,  et  surtout  des  plus  énergiques  et 
d“s  plus  habiles  (2). 

Lue  autre  considération  encore  permet  de  comprendre  que  le 
mouvement  de  concentration  ne  se  fasse  [tas  smitir  en  agricul- 
ture. Un  grand  domaine  rural  ne  se  constitue  pas  aussi  aisément 
qu’une  grande  usine;  cela  ne  se  fait  pas  à coups  de  capitaux;  il 
faut  trouvm-,  soit  à acquérir,  soit  à ['rendre  à bail,  des  terres 
sinon  tonjoiirs  d’un  seul  tenant,  au  moins  assez  peu  distantes  et 
conqiortant  assez  peu  d’enclaves  pour  former  un  ensemble  aisé- 
ment ex[)loitable.  Dans  les  pays  où  la  propriété  foncière  est  très 
divisée,  c’est  là  un  obstacle  sérieux.  Sans  doute,  s’il  y avait  des 

I 

(1)  Sur  le  mouvement  coopératif  et  syndical  en  agriculture,  voir  /n/r«, 
même  livre,  cbap.  ix. 

(2)  Souchon,  La  crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  en  France,  Paris,  IfHi. 
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forces  économiques  puissantes  poussant  à la  concentration  agri- 
cole, cela  ne  pourrait  que  retarder  leur  action,  mais  il  est  pos- 
sible que  cela  suffise  à contre-balancer  une  supériorité  seulement 
légère  de  la  grande  exploitation. 

C’est  surtout  sous  la  forme  de  propriété  paysanne  que  la  petite 
exploitation  rurale  a une  remarquable  force  de  résistance.  Le 
paysan  qui  exploite  sa  propre  terre  déploie  une  ténacité  et  une 
continuité  de  labeur  qui  rachètent  les  infériorités  techniques  de 
la  petite  exploitation.  Aussi  est-ce  surtout  dans  les  pays  où  la 
[iropriété  foncière  est  morcelée  que  la  petite  exploitation  se  main- 
tient avec  le  plus  de  vigueur,  et  parfois  même  se  développe  au 
détriment  de  la  grande. 


CHAPITRE  y 
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Nous  éludierons  dans  ce  chapilre  deux  faits  importants  cpii, 
l’un  et  l’autre,  ne  se  manifestent  iiu’à  un  certain  degré  de  concen- 
tration : les  ententes  à fin  de  monopole,  qu’on  a coutume  d’appe- 
ler des  cartels,  expression  qui  les  désigne  dans  les  pays  où  elles 
ont  pris  la  plus  grande  place,  et  les  trusts,  qui  sont  de  grandes 
combinaisons  financières  dont  les  principaux  exemplaires  se  ren- 
conlrent  aux  Etats-Unis  (1). 


S 1. 


SECTION  I 

Les  diverses  sortes  de  cartels  et  leur  place 
parmi  les  ententes. 


Les  cartels  ne  ])euvent  être  bien  compris  que  considérés  comme 
un  des  éléments  de  l’organisation  de  la  j)roduction  j)ar  entente 
entre  les  producleurs  qui  est  un  des  caractères  remarquables  de 
l’économie  moderne.  L’ancien  régime  industriel  était  fondé  sur 
le  groupement,  soit  libre,  soit  forcé,  des  gens  exerçant  la  même 
profession,  grmq)ement  corporatif  soumis  au  contrôle  de  l’Etat 
et  réglementé  par  lui.  Lorsque  ce  régime  industriel  s’est  dissous, 
ce  qui  s’est  produit  chez  les  peuples  les  plus  avancés  à la  fin  du 
xvnC  siècle,  il  a emporté  avec  lui  tout  groupement  professionnel; 
les  individus  et  l’Etat  face  à face,  sans  intermédiaire,  telle  est 

(1)  Ouvrages  à consulter  : de  Rousiers,  Les  industries  monopolisées  aux 
Etats-L'nis,  1898,  et  Les  syndicats  industriels  de  producteurs  en  France  et  à 
l’étranger,  nouvelle  édit.,  1912;  Martin-Saint  Léon,  Cartels  et  trusts,  3®  édit., 
1909;  de  Leener,  L'organisation  syndicale  des  chefs  d'industrie.  Etude  sur 
les  syndicats  industriels  en  Belgique,  1909;  Jenks,  The  trust  problem,  1903; 
Liefinann,  Cartels  et  trusts,  traduction  française,  1911;  Dolléans,  De  l'acca- 
parement, 1902. 
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la  conception  qui  a prévalu  et  dont  les  lois  françaises  de  l’époque 
révolutionnaire  sont  la  manifestation  (1).  La  communauté  des 
intérêts  entre  gens  du  même  métier  est  si  forte  tjue  cette  con- 
ception atomistique  de  la  société  n’a  pas  pu  durer.  Dans  l’ordre 
économique,  les  groupements  itartout  ont  reparu^  et  ils  sont 
aujourd’hui  une  part  essentielle  dé  l’organisation.  Syndicats 
ouvriers,  associations  coopératives  entre  petits  producteurs,  sont 
des  manifestations  du  besoin  incoercible  d’entente  né,  entre  gens 
du  même  métier,  de  la  communauté  des  intérêts.  Dans  les  entre- 
prises capitalistes,  les  entrepreneurs  ont  formé  des  groupements 
pour  l’étude  et  la  défense  des  intérêts  professionnels  : syndicats 
patronaux,  secrétariats  permanents,  journaux  corporatifs,  fédé- 
rations de  commerçants  et  d’industriels.  Pour  étudier  les  condi- 
tions générales  de  la  production  et  du  marché,  pour  s’occuper  des 
(juestions  qui  intéressent  toutes  les  entreprises  en  général  et 
aucune  en  pai'ticuliei’,  par  exemple  les  questions  d’enseignement 
technique  et  piofessionnel,  pour  négocier  avec  l’Etat,  lui  exposer 
les  besoins  communs,  discuter  avec  lui  les  questions  de  politique 
commerciale,  de  tels  groupements  sont  indispensables. 

La  concentration,  en  faisant  émerger  de  la  foule  un  petit  nombre 
lie  grandes  entreprises,  a facilité  les  ententes^^  non  ])lus  seulement 
sur  les  (juestions  relatives  aux  intérêts  généraux  de  la  ju-ofession, 
mais  sur  les  affaires  elles-mêmes,  sur  la  conduite  des  opérations 
éconondijues.  La  compétition  jirocure  des  succès  et  des  ju'ofits; 
mais  l’entente  en  procure  aussi.  De  là,  îles  communautés  d’intérêt 
établies  entre  maisons  qui  demeurent,  pour  le  surplus,  indépen- 
dantes, communautés  d’intérêt  établies  ou  pour  une  affaire  déter- 
minée, ou  pour  une  série  d’affaires  ; au  lieu  de  se  disputer  une 
clientèle  et  des  profits,  on  s’entend  pour  se  les  partager.  Le  déve- 
loppement des  sociétés  par  actions  a grandement  facilité  les 
ententes;  une  société  prend  des  actions  dans  une  autre;  deux 
sociétés  font  des  échanges  d’administrateurs,  de  façon  à instituei'* 
entre  elles  une  certaine  communauté  de  vues;  une  société  qui 
veut  fonder  une  liliale  fonde  une  société  juridiquement  indépen- 
dante, mais  dont  elle  détient  les  actions,  la  gouvernant  ainsi  à 
son  gré.  La  forme  si  souple  des  sociétés  jiar  actions  facilite  aussi 


(1)  Taine  a aualy.sé  d’une  façon  admirable  ce  principe  révolutionnaire  que 
« dans  l’Etat  il  ne  faut  pas  de  eorps;  rien  que  l’Etat,  dépo.sitaire  de  tous  les 
pouvoirs  publies,  et  une  poussière  d’individus  désagrégés;  nulle  société  parti- 
culière, nul  groupement  partiel,  nulle  corporation  collective,  même  pour 
remplir  un  office  que  l’Etat  ne  remplit  jias  » (La  [{évolution,  t.  I,  liv.  II. 
chap.  n). 


L est  üaiis  cet  ensemble  si  varie  de  groupements  économiques 
(jue  les  cartels  prennent  place.  Les  cartels  sont  des  ententes  entre 
les  entreiirises  d’une  même  branche  de  production,  qui  laissent 
subsister  rindividualité  juridique  et  économique  de  chacune  des 
entreprises  coniractantes;  leur  objet  est  de  limiter  ou  supprimer 
la  concurrence  entre  les  entreprises,  dans  la  mesure  et  sur  les 
points  déterminés  par  l’entente.  La  formation  des  cartels  est  doue 
une  réaction  contre  la  concurrence  et  une  tendance  au  monopole; 
l’éloignement  des  marchés,  l’abondance  des  capitaux,  l’essor  de 
l’esprit  d’entieprise,  ont  communiqué  à la  concurrence,  depuis 
surtout  la  seconde  moitié  du  xix®  sièide,  une  extrême  âpreté. 
Lorsque  les  concurrents  en  viennent  à penser  qu’il  est  plus  pro- 
fitable de  s’entendre  ([ue  de  lutter,  et  lorsque  le  milieu,  les  cir- 
constances, la  mentalité  .des  hommes  d’affaires  favorisent  l’en- 
tente, les  temps  sont  mûrs  pour  l’apparition  des  cartels.  En  fait, 
c’est  des  dernières  années  du  xix®  siècle  que  date  le  développe- 
ment des  cartels. 

11  ne  faut  pas  confondre  les  cartels  avec  les  spéculations  ten- 
dant à accaparer  les  marchandises,  sur  un  marché  et  à un  moment 
donnés.  Un  spéculateur  ou  un  groiqje  de  spéculateurs  cherche  à 
se  rendre  maître  de  la  presque  totalité  d’une  marchandise,  afin  de 
la  revendre  à des  prix  de  monopole  et  de  rançonner  le  marché. 
L’est  là  une  opération,  d’ailleurs  dangereuse  e(r  de  succès  difficile, 
qui  est,  i)ar  nécessité,  renfermée  dans  un  bref  espace  de  temps. 
Le  cartel  est  ou  veut  être  une  organisation  durable  de  la  produc- 
tion; il  est  institué  i)our  un  profit  de  longue  haleine  et  non  poul- 
ie gain  instantané  d’un  coup  de  bourse. 

On  peut  classer  les  cartels  d’après  leur  objet  et  d’après  leur 
forme. 

A.  En  classant  les  cartels  d’après  leur  objet,  on  distingue  les 
modalités  suivantes  : 

1“  Cartels  d’achat  <‘t  cartels  de  vente.  Les  pi-emiers  ont  pour 
objet  la  réglementation  de  l’achat  de  la  main-d’œuvre  ou  des  ma- 
tières jireniières;  ils  égalisent  ainsi  pour  les  membres  du  cartel 
un  ou  plusieurs  éléments  de  leur  prix  de  revient.  Les  seconds 
ont  pour  objet  do  réglementer  les  conditions  de  l’offre  des  mar- 
chandises ou  des  services;  ce  sont  de  beaucoup  les  plus  impor- 
tants et  les  seuls  dont  nous  nous  occuperons  dans  la  suite. 
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2"  Parmi  les  cartels  de  vente,  d’autres  distinctions  doivent  être 
faites. 

a)  Cartels  pour  la  réglementation  des  conditions  de  vente  autres 
que  les  prix  : par  exemple,  limitation  de  la  durée  des  crédits 
accordés  à racheteur;  frais  d’emballage  et  de  transiiort  mis  à la 
charge  de  l’acheteur,  etc... 

b)  Cartels  pour  la  réglementation  des  prix;  les  membres  du 
cartel  s’engagent  à ne  pas  vendre  au-dessous  d un  certain  pri.x 
fi.xé.  A la  détermination  conventionnelle  des  prix,  il  y a lieu  de 
rattacher  l’interdiction  de  concéder  des  escomptes  exceiitionnels, 
des  listournes,  tous  moyens  d’abaisser  le  prix  réellement  payé 
])ar  l'acheteur. 

c)  Cartels  ])our  la  limitation  de  la  production,  lléglementer  les 
prix  est  une  mesure  dont  l’efficacité  ne  peut  être  que  temjioraire 
et  limitée  si  la  luoduction  demeure  libre,  car  c’est,  on  dernière 
analyse,  le  rapport  des  offres  aux  demandes  qui  détermine  les 
jnix!^  Aussi  les  cartels  ont-ils  été  amenés,  par  la  force  des  choses, 
à limiter,  dans  beaucoup  de  cas,  la  (luantilé  que  les  assoidés  peu- 
vent produire  ou  du  moins  offrir  sur  un  marché  déterminé;  à 
chacun  des  membres  du  cartel  est  assignée  une  quote-part  de  la 
jiroduction  totale. 

(/)  Cartels  pour  le  partage  des  débouebés;  à chacun  des  adhé- 
rents est  assignée  une  zone  dans  laquelle  les  autres  ne  devront 
]ias  lui  faire  concurience. 

c)  (iartels  i»our  la  réglementation  de  l’exportation  ou  cartels 
pour  la  réglementation  du  marché  intérieur.  On  conçoit  que  l’un 
de  ces  deux  marchés  soit  réglementé  sans  que  l’autre  le  soit,  ou 
ipie  le  cartel  aiipliiine  à l’un  et  à l’autre  des  conditions  diffe- 
retdcs. 

Il  ne  faut  pas  se  re]u-ésenler.ces  diverses  sortes  de  cai-lels  comme 
s’opposant  les  unes  aux  autres;  en  fait,  beaucoup  di;  cartels  pour- 
suivent à la  fois  plusieurs  des  objets  mentionnés. 

]>.  Si  on  classe  les  cartels  d’après  leur  forme,  on  distingue  les 
cartels  à forme  simple  et  les  cartels  avec  bureau  de  vente  (1). 

U Les  cartels  à forme  simple  ne  consistent  que  dans  une  entente 
relative  à l’un  ou  .à  jilusieurs  des  objets  mentionnés.  L’entenie 
est  parfois  .purement  verbale;  les  intéressés  se  rencontrent  perio- 
diiiuement,  examinent  la  situation,  fixent  les  conditions  de  la 


(1)  Aflalion,  Les  cartels  à formes  simples  dans  les  filatures  de  coton  et  de 
lin,  in  Revue  économique  internationale,  1908;  Les  cartels  dans  la  réyion  du 
ùiord  de  la  France,  ibidem,  1911. 
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vonlo  pour  une  durée  délerminée;  c'est  la  forme  rudimenlaire  du 
carlel,  celle  qui,  évidenimeiit,  offre  le  moins  de  cohésion,  bien 
(ju  il  y ait  des  cartels  {)rospères  qui  ne  dépassent  pas  ce  stade. 
L'enteide  a plus  de  vigueur  quand  elle  a pour  hase  une  convention 
(•(•rite,  avec  des  clauses  précises  et  des  sanctions  prévues  pour  le 
cas  de  violation  des  engagements. 

2"  Le  cartel  avec  bureau  de  vente  se  caractérise  par  la  créa- 
tion d'un  organisme  spécial  qui,  à l'égard  de  la  clientèle,  prend 
la  jdace  de  cbacune  des  entrej)rises  adhérentes.  Le  bureau  d(( 
vente  centralise  les  comniandes,  les  répartit  entn*  les  entrejirises 
adbérent(‘s  conformément  aux  règles  convenues,  dans  certains  cas 
immie  touche  le  jirix  de 'la  marchandise  A cndue.  Il  n’y  a jdus  de 
relations  directes  entre  la  clientèle  et  les  entreprises.  Cette  forme 
complexe  d’organisation  est  fréquente  dans  les  grands  cartels 
allemands  de  la  houille  et  de  la  métallurgie.  Le  bureau  de  Acntfr 
peut  d’ailleurs  agir  à divers  titres,  comme  courtier,  comme  com- 
missionnaire, ou  encore  comme  ferait  \me  maison  de  commerce 
autonome,  achetant  la  production  du  cartel  et  la  revendant  à 
ses  ris({ues  et  iiérils. 

Les  cartels  ont  tendance  à évoluer  des  formes  simples  aux  for- 
mes complexes;  leur  organisation,  d’abord  assez  lâche,  est  deve- 
nue plus  rigoui‘(‘use,  et  cela  est  surtout  sensible  dans  les  cartels 
allemands,  où  la  discijdine  est  très  étroite. 

Le  pins  grand  nombre  des  cartels  sont  des  cartels  nationaux,, 
lormes  dan.^-  une  branche  d'activité  économi(|ue  entre  les  maisons 
d un  nn'me  ]»ays.  11  y a aussi  des  cartels  internationaiLV  : par 
exemple  dans  la  verrerie,  dans  la  fabricati<m  des  glaces  et  miroirs, 
la  labrication  des  rails,  la  fabrication  des  jiroduits  émaillés,  l’in- 
dustrie de  la  soie,  celle  du  zinc.  La  navigation  maritime  a donné 
naissance  a de  nombreus(‘s  ententes  iidernat ionales  i l). 

§ 2.  — Les  conditions  du  développement  des  cartels. 

Les  cartels  ne  p/mvent  se  développer  (pie  dans  un  milieu  pro- 
]iic»“.  Huels  sont  les  éléments  les  jilus  jiropres  à assurer  ce  déve- 
loppement 

foutes  les  branches  de  l’activité  économi(pie  ne  forment  pas  un 
milieu  (“gaiement  favorable  aux  cartels.  lùtns  la  production  agri- 
cole, le  cart(d  est  à jieu  jirès  inexistant;  les  cartels  ([ualifiés  d’agri- 

(I)  Sur  tes  cutentes  inlcrnaüonalc.s  daii.s  la  navigation  maritime,  on  trou- 
vera lies  reii.sei<:nements  dans  l'ouvrage  [iréeité  de  de  Kmisier.s,  Les  sijndicats< 
utduslricls... 
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coles  sont  en  réalité,  pres(pie  toujours,  formés  i»our  l’élaboration 
industrielle  des  produits  agricoles  ; le  sucre  de  betterave,  jiar 
exemple,  et  l’alcool  ont  donné  lieu  à des  cartels  qui  sont  exacte- 
ment des  cartels  industriels  (1).  ('/est  que  l’agriculture  est  une 
jtroduction  disséminée,  en  général,  en  une  foule  de  petites  exploi- 
tations, et  (pie  la  formation  d’un  cartel  suppose  un  degré  assez 
élevé  d(‘jà  de  concentration;  une  entente  solide  n’est  possible 
ipi’entre  un  petit  nombre  de  personnes.  Parmi  les  rares  cartel> 
vraiment  agi'icoles,  on  peut  citer  (piebpies  cartels  entre  jtroduc- 
teurs  de  lait. 

11  y a peu  de  cartels  dans  le  commerce  proi»rement  dit;  1a  com- 
jdexité  des  opérations  commerciales  s’y  ]trète  mal,  et  la  person- 
nalité du  commer(;'ant  joue  un  r()le  troj»  grand  dans  ses  affaires 
pour  qu’il  soit  aisé  de  le  idier  à la  discipline  du  cartel.  Cepen- 
dant dans  le  commerce  de  gros,  entre  puissantes  maisons,  il  y a 
des  cartels  qui  se  forment  et  qui  réussissent. 

Le  vrai  domaine  des  cartels,  c’est  l’industrie,  et  encore  tous  les 
genres  d’industrie  n’y  sont-ils  pas  (•gaiement  jiropres.  Outre  la 
condition  mentionnée  tout  à l’beure  (.1  un  degré  assez  éb*vé  de 
concentration,  il  faut  que  le  produit  présente  une  certaine  unifor- 
mité, qu’il  se  jirèle  à un  classement  jiar  séries  homogènes,  sans 
quoi  rentente  sur  les  conditions  et  les  jirix  de  vente  serait  iinjios- 
sible.  t/est  ainsi  (jue  les  cartels  sont  frécjuenls  dans  la  filature  de 
coton,  jiresque  imjiossibles  à constituer  dans  le  lissage  (jui  crée 
des  jiroduils  vari(’*s,  (qdu^nu'res,  soumis  aux  Iluclualions  d(‘  la 
mode.  Deux  sortes  de  produits  jiaraissent  se  prêter  le  mieux  à 
la  formation  d('S  cai'lels  : d’une  jiart,  les  jiroduits  courant>,  de  laige 
oonsommation,  comme  le  charbon,  la  fonte,  1 acier,  les  fils; 
d’autre  part,  les  jiroduils  très  sjmcialisés,  et  on  cite  notamment 
en  Allemagne  le  cartel  des  étoffes  de  jiansement,  celui  des  dou- 
blures de  salin  de  Chine,  celui  des  étoffes  de  jiarajiluie,  celui  des 
filatures  de  crin.  Le^  industries  très  localisées  sont  aussi  un  excel- 
lent terrain  jiour  la  formation  des  cartels,  d abord  jiarce  (jue  le> 
intéressés  ont  mainte  occasion  de  se  rencontrer  et  de  s’entendre, 
aussi  jiarce  (jue  les  conditions  de  la  jiroduclion  sont  aloVs  j>eu 
dissemblables  et  que  l’uniformité  relative  des  prix  de  revient 
facilite  l’entente. 

L’attitude  des  jiouvoirs  jnililics  et  la  législation  sont  des  clé- 
ments qui  influent  sur  le  dévelojijiement  des  cartels.  Il  y a des 
jiays  où  les  pouvoirs  jiublics  sont  favorables  aux  cartels,  c est  !&■ 


m Sniiplio7i.  Les  cartels  de  Vaaricidture  en  Allemagne.  1003 
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cas  notamment  de  l’Allemagne.  J.es  cartels  y sont  considérés 
comme  a])porlant  à l’économie  nationale  de  la  stabilité,  comme  lui 
donnant  une  organisation  plus  scientirique,  comme  des  armes 
e.vcellentes  dans  la  lutte  internationale;  les  gouvernements  sont 
en  relations  officielles  avec  eux,  leur  font  des  commandes,  les 
défendent  coidre  les  attaques  de  l’opinion.  Il  n’y  a d’ailleurs, 
dans  la  législation  allemande,  aucune  disjtosition  (jui  puisse  gêner 
ou  menacer  les  cartels;  ils  ont  pris  dans  ce  pays  un  très  grand 
dévtdoppement,  favoiisés  qu’ils  sont  encore  jiar  l’état  de  la  con- 
ceidration  industrielle  et  les  habitudes  de  discipline  que  le  peuple 
allemand  apporte  en  toutes  choses.  En  France,  par  contre,  les 
jtouvoirs  publics,  se  conformant  à l’opinion  po[)ulaire,  manifes- 
tent a 1 égard  îles  cartels,  considérés  comme  une  forme  du  capi- 
talisme accapareur,  la  plus  grande  défiance.  L’article  419  du  Code 
pénal,  qui  jirévoit  la  coalition  entre  détenteurs  ile  marchandises 
ou  denrees,  bien  qu  il  soit  d’une  application  à peu  près  impos- 
sible aux  cartels,  reste  cependant  suspendu  sur  eux  comme  une 
menace  vague.  Les  cartels  en  Fiance  sont  moins  nombreux,  moins 
puissants  en  général  ipie  les  cartels  allemands,  et  s’en  tiennent  le 
jdus  souvent  aux  formes  simples.  La  guerre  a paru  avoir  changé 
1 atlitude  do  l’Etat  français  à l’égard  des  cartels.  L’Etat,  à la 
faveur  des  circonstances,  avait  institué  une  espèce  de  surinten- 
dance economique;  il  avait  provoqué  ou  encouragé  la  formation 
des  consortiums  (cf.  tome  11,  liv.  IV,  chap.  m,  section  m)  qui 
plaçaient  sous  son  contrôle  les  principales  industries.  La  guerre 
finie,  des  idées  d’organisation  économique  llottaient  dans  l’air, 
et  ipielques  hommes  politiques  rêvaient  de  grands  cartels  formés 
ou  surveillés  par  l’Etat.  Des  propositions  d’abrogation  de  l’ar- 
ticle 419  ont  été  formulées;  elles  n’ont  pas,  jusqu’ici,  abouti.  Il 
est  probable  que  l’Etat  français  va  demeurer,  en  cette  matière 
comme  en  tant  d’autres,  sans  politique  définie  et  stable,  partagé 
qu’il  sera  entre  la  malveillance  démocratique  à l’égard  des  gran- 
des affaires  et  le  sentiment  que  les  ententes  entre  producteurs 
sont  une  nécessité  économique  du  temps  présent. 

De  toutes  les  dispositions  législatives,  le  régime  douanier  est 
ce  qui  a le  plus  d’influence  sur  les  cartels.  Le  régime  protection- 
niste, en  fermant  plus  ou  moins  le  marché  national  aux  mar- 
chandises étrangères,  rend  la  formation  des  cartels  plus  facile  : 
à l’abri  des  barrières  de  douane,  les  iiroducteurs  nationaux  pour- 
ront mieux  s’entendre  et  relever  les  prix  que  s’ils  avaient  à 
l'edouter  la  concurrence  étrangère.  En  fait,  le  grand  développe- 
ment des  cartels  a coïncidé  avec  le  retour  de  la  plupart  des  pays 
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à un  régime  protectionniste  rigoureux.  Le  protectionnisme  n est 
certainement  pas  une  condition  nécessaire  de  la  formation  des 
cartels,  car  il  y en  a en  Angleterre,  pays  libre-échangiste;  mais 
c’est  un  élément  très  favorable  à leur  développement. 

Comme  un  des  éléments  du  milieu  économiipie  qui  le  font  plus 
ou  moins  ]»ropre  à la  formation  des  cartels,  il  faut  encore  consi- 
dérer la  mentalité  des  hommes  d’affaires.  Le  cartel  implique  ])oui 
les  entrepreneurs  qui  y entrent  le  sacrifice  d une  jiartie  de  leui 
liberté.  Il  faut  accepter  une  règle,  n’acheter  ou  ne  vendre  que 
dans  des  conditions  convenues,  restreindre  dans  certains  cas  sa 
ju-oduction;  dans  les  cartels  les  plus  fortement  constitués,  recevoir 
les  commandes  par  l’intermédiaire  du  bureau  de  vente,  se  sou- 
mettre au  contrôle  exercé  par  les  dirigeants  du  cartel.  Là  où 
domine  sans  contrepoids  l’esprit  d’individualisme,  le  cartel  ne  se 
développe  (jue  malaisément,  parce  que  l’entrepreneur  ne  se  plie 
pas  volontiers  à une  discipline  et  n’accepte  des  restrictions  du 
cartel  que  celles  qu’il  estime  lui  être,  dans  le  moment  piésent, 
profitables.  La  force  des  cartels  allemands  se  tire  en  grande  partie 
de  la  discipline  nationale. 


§ 3.  — Les  çfiets  des  cartels. 

Les  consé(|uences  de  la  formation  des  cartels  sont  très  étendues 

et  doivent  être  étudiées  à divers  points  de  vue. 

Le  cartel  modifie  la  structure  économiipie;  il  est  l’ébauche  d’un 
nouveau  mode  d’organisation  de  la  production  qui  n élimine  jias 
l’entreprise,  mais  s’y  superpose,  une  sorte  d’entreprise  a la 
seconde  puissance.  En  tant  que  mode  d’organisation,  il  est,  par 
certains  côtés,  supérieur  à l’entreprise  du  premier  degré;  voici 
les  divers  aspects  à envisager. 

1°  Le  cartel  jicrmet  de  réaliser  certaines  économies  : économies 
sur  les  transports,  si  le  cartel  prend  comme  règle  de  faire  exé- 
cuter les  commandes  j»ar  l’entreiirise  la  plus  rapprochée  du 
client,  soit  au  moyen  de  la  répartition  des  commandes  iiar  un 
bureau  de  vente,  soit  au  moyen  du  système  des  zones;  économies 
sur  les  frais  de  pulilicité,  celle-ci  étant  faite  collectivement  ]>ar 
le  cartel  au  lieu  de  l’être  individuellement  par  chaque  entreprise, 
et,  pour  la  même  raison,  économies  sur  les  frais  de  représen- 
tation commerciale  et  de  voyages;  parfois  économies  industrielles, 
lorsque  le  cartel  fait  simplifier  et  uniformiser  les  tyjies  de  lu'oduits 
livrés  à la  clientèle. 

2"  Le  cartel  peut  accepter  de  grosses,  commandes  qui  excède- 
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r.iit'iit  los  foires  d'uno  enl reprise  isolée,  et  satisfaire  ainsi  plus 
eoinplèlenienl  les  besoins  de  la  elienlMe. 

3”  Le  eartel  fait  rédneation  de  la  clientèle;  il  peut  engager 
les  dépensi's  et  exercer  l’action  continue  ipii  sont  nécessaires  jiour 
faire  accepter  les  pi-odnits  nouveaux;  c’est  ainsi  (pi’en  France  le 
comptoir  de  Fongvvy  a été  établi  pour  organiser  la  vente  des 
foules  lorraines,  à la  suite  de  la  découv('rte  du  procédé  .Thomas 
<pii  l<‘s  rendait  propres  à ta  fabrication  de  l’acier. 

i"  î.e  carlel  tend  à donner  jilus  de  stabilité  à la  production 
ci  aux  prix,  i'andis  que  la  concurrence  à l’état  aigu  jiousse  à 
des  crises  de  surproiluction  que  suivent  des  jibases  de  dépres- 
sion et  d’atonie  économique,  et  qn’ainsi  il  y a de  brusques  oscil- 
lations dans  la  production  et  dans  les  ])iix,  le  cartel  est  conduit 
jtar  son  inlei'et  meme  a donner  un  coui's  plus  régulier  au  mou- 
vement. Maître  de  la  majeure  partie  de  la  production,  il  eberebe 
a 1 adaptei’  au.x  l»esoins  du  marché,  de  façon  à assurer  la  con- 
tinuité de  ses  bénélices.  Or,  la  stabilité  est  conforme  à l’inté- 
rêt général. 

o”  Le  cartel  contribue  à conduire  les  eidreprises  dans  les  voies 
de  la  concentration  et  de  l’intégration,  soit  les  entreprises  mem- 
bres dn  cartel,  soit  celles  qui  restent  en  dehors.  Indépendante  du 
cartel  et  cond)atlue  [»ar  lui,  une  entreprise  ]tent  d’autant  mieux 
bd  résister  qu’elle  est  plus  ])uissanle.  Quant  aux  entrej)rises 
memliies  du  cartel,  elles  y tiennent  uiif  j)lace  pro|>ortionnée  à 
leur  puissance  productrice,  surtout  quand  il  y a répartition  des 
ctmimandes.  Les  démêlés  qui,  dans  les  cartels  allemands  miniers 
et  métallurgiques,  ont  eu  lieu  entre  les  entreprises  simples  et 
les  entreprises  intégrées  (par  exemj)le  les  charbonnages  simples 
cl  les  charbonnages  intégrés  à une  eidrc|)rise  métallurgique)  oïd, 
mis  en  lumière  la  supériorité  de  celles-ci.  Or,  nous  savons 
«piels  avantages  la  collectivité  lii'o  de  la  concentration  et  de 
l’iidégration. 

(]'*  Fntin  le  carlel  élargit  l’horizon  des  hommes  d’affaires.  Il 
les  tire  hors  du  cercle  étroit  de  l’intérêt  personnel  envisagé 
flans  le  moment  présent,  et  les  fait  participer  à quelque  chose 
de  plus  vaste  que  leur  propre  entreprise;  il  ]dace  sous  leurs 
yeux  les  intérêts  généraux  de  leur  catégoiie  professionnelle,  dans 
une  certaine  mesure  cen.x  de  l’économie  nationale;  il  leur  enseigne 
le  prix  de  la  discipline  consentie. 

Dans  le  domaine  du  commerce  international,  le  cartel  est  un 
excellent  instrument,  soit  qu’il  s’agisse  de  garder  la  maîtrise- 
dn  marché  intérieur,  soit  qu’il  s’agisse  d’étendre  à l’extérieur 
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les  déhoucliés  de  l’industrie  nationale.  L’industrie  alleinamle  a 
certainement  tiré  un  utile  parti  îles  cartels  }>our  accroîtie  sa 
puissance  d’expoilaliion.  La  conquête  Oes  marchés  exteiienrs 
suppose  la  concentraliou  et  la  mise  en  œuvre  de  puissants  moxens 
ft’aclion;  ce  ipd  a été  dit  des  cartels  permet  de  conquendr:- 
à qind  point  leni'S  moyims  d action  sont  supérieurs  a ceu.x  des 
entreprises  isolées.  D’ailleurs,  certains  des  procédés  qu(>  les  car- 
tels emploient  pour  étendre  leurs  ilébouchés  a\i  ihdiors  ne  soid 
pas  sans  avoir  des  répercussions  désagréables  ou  dommageables 
sur  le  consommateur  national  ; tel  est  le  dumping/.  Le  (hiiupiwi 
consiste  à vendre,  sur  le  marché  extérieur,  au  jîrix  de  revient, 
par  conséquent  sans  bénéfice,  ou  même  au-dessous  du  ]irix  de 
revient,  par  conséipient  à perte  ; sacrifices  dont  l’entreprise  trouve 
la  conqiensalion  dans  la  majoration  des  prix  sur  le  marche  iivte- 
l'ienr  (Ij.  Dans  le  cas  de  carlel  fortement  constitué,  la  compen- 
sation pourra  lirendre  la  forme  de  primes  à l’exportation  don- 
nées aux  membres  dn  cartel,  ])rimes  dont  le  montant  sera  [)ris 
sui'  la  majoratiion  des  j)rix  a l intérieur.  La  politiijue  de  duwiniuj 
n'est  possible,  au  moins  avec  durée,  ipie  si  le  marché  national 
est  protégé  ])ar  des  droits  de  douane  à l’abri  desquels  le  prix 
intérieur  peid  être  artificiellement  svirélevé. 

Le  rés»dlat  de  la  imlilique  du  dimipinij  est  que  le  consomma- 
lenr  national  se  voit  ])lacé  dans  une  situation  moins  bonne  <jue 
le  consommateur  étranger,  et,  dans  certains  cas.  l'industrie 
étrangère  oblieid  du  carlel,  à meilleur  conqite  que  l'industrie 
nationale,  les  malièri's  premières  dont  elle  se  sert  pour  concur- 
ri'iicer  celle-ci.  Les  cartels  allemands  et  autrichiens  du  sucre  ont 
pratiqué  longtemps  celte  politique  du  dumpimi  et  des  primes 
d'exportation;  elle  est  employée  aussi  par  les  cartels  de  l’indusli  ie 
minière  et  de  l’indnstrie  métallurgique;  elle  est  tout  à fait  dans 
la  logique  du  cartel,  mais  elle  n’est  pas  toujours  possible,  et 
elle  implique  notamment,  comme  on  vient  de  le  diia',  un  régime 
flouanier  à tendance’s  ju'oteclionnistes  (2). 

Nous  venons  de  considéier  les  cartels  par  leurs  beaux  cob‘> 


(1)  Il  n’y  a rien  que  de  normal  à ce  (lu’un  entrepreneur  ait  des  prix  de 
vente  différents,  pour  la  même  marchandise,  .selon  les  marchés.  Le  seul  fait 
de  ces  différences  de  prix  ne  constitue  pas  du  dumping.  Le  Saleguardmg  of 
industries  .\ct  aiifilais  de  19il,  dans  la  partie  consacrée  aux  mesures  d’uuo- 
dumping,  définit  le  dumping  par  la  vente  au-dessous  du  prix  de  revient. 

(2)  Sur  les  cartels  et  le  dumping,  consulter  : 11.  Hauser,  Les  méthodes 
nllêmandes  d'expansion  économique,  Paris,  19lo.  Pour  ce  qui  est  particulière- 
ment de  l’industrie  sucrière  ; Souchon,  Les  cartels  de  I agriculture  en  .Aile- 

iyiagne,  Paris,  1903. 
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en  les  niontiant  sous  l’aspect  des  jirogrès  que  par  eux  réalise 
1 organisalioii  de  la  produclion.  ^^ais,  par  ailleurs,  une  grave 
menace  est  impliquée  dans  les  cartels  contre  tout  ce  qui  n’est  pas 
eux,  et  en  jiarticulier  contre  le  jmblic  dernier  consommateur. 
Constitués,  ce  qui  est  le  cas  de  la  iilupart  d’entre  eux,  pour 
améliorer  ù leur  jirolit  les  conditions  de  vente  et  de  prix,  les 
cartels,  ayant  remplacé  la  concurrence  par  le  monoiiole,  font 
juession  sur  les  acheteurs.  iN’e  disons  jtas  qu’ils  fixent  les  prix 
à leur  gre,  car  le  mono]ioleur  est  lui-mème  dominé  par  les  con- 
ditions et  l’état  de  la  demande;  mais,  du  moins,  ils  sont  en  situa- 
tion de  tenir  les  prix  à un  niveau  plus  avantageu.x  que  s’il  y 
avait  concurrence  des  offres  entre  elles  (1;;  un  cartel  fortement 
constitué  profite  de  la  hausse  des  prix  dans  les  périodes  d’ac- 
tivité économique  et  résiste  à la  baisse  dans  les  périodes  d’atonie. 
La  ju'ession  du  cartel  ne  s’exerce  jias  directement  sur  le  public 
dernier  consommateur,  sauf  le  c?s  d’un  cartel  constitué  dans  le 
commerce  de  détail;  les  divers  échelons  d’entreprises  qui  sépa- 
rent le  cartel  du  public  sont  ]>lus  ou  moins  en  état  de  résister 
à la  pression,  de  la  rejeter  sur  un  ou  quelques-uns  d’entre  ,eux, 
de  la  rejeter  toute  sur  le  public.  Mais  quelque  variées  que  soient 
ici  les  combinaisons  qui  iieuvenl  intervenir,  et  alors  même  que  la 
pi'ession  est  supportée  plus  jiar  les  entrejirises  interposées  entre 
le  cartel  et  le  public  que  par  celui-ci,  il  reste  qu’une  partie  des 
avai'.tages  du  cartel  est  })rise  sur  autrui;  les  cartels  sont  de  redou- 
tables machines  a faire  des  profits  aux  flépens  de  tout  ce  qui  n’est 
pas  eux.  Ce  qu’il  y a de  grave  en  cela,  c’est  la  restriction  de  la 
concurrence.  La  concurrence  entre  les  iiroducteurs  a été,  au 
XIX*  siècle,  le  postulat  fondamental  de  l’organisation  économique; 
la  sauvegarde  du.  public  contré  les  exigences  des  producteurs; 
la  force  qui  adapte  la  production  à la  demande  et  qui,  mettant 
les  producteurs  aux  prises,  les  eontraint  fi  s’ingénier,  à faire 
mieux,  à vendre  au  prix  le  plus  bas  la  meilleure  marchandise. 
Si  la  concurrence  vient,  par  le  développehient  des  cartels,  à 
s’affaiblir  d’une  façon  sensible,  il  n’est  pas  douteux  qu’il  y ait 
là  une  grave  menace  iiour  les  consommateurs;  peut-être  même, 
à la  longue,  serait-ce  une  cause  de  ralentissement  du  progrès 
technique. 

11  est  trop  lot,  en  face  d’un  phénomène  en  pleine  croissance, 
jiour  dresser  le  bilan  des  cartels,  faire  la  balance  entre  ce  qu’ils 
apportent  de  forces  nouvelles  à l’organisation  de  la  production 


(1)  Sur  la  détermination  des  prix  en  cas  de  monopole,  voir  liv.  III,  chap.  v. 
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et  ce  qu’ils  contiennent  de  menaces  d’oppression  contre  le  con- 
sommateur. .Mais  il  faut  remarquer  qm*  les  cartels  ne.  font  pas 
disjiai'aitre.  entièrement  la  concurrence;  elle  subsiste  entre  les 
entreprises  membres  du  cartel,  à bien  des  points  de  vue;  “lie 
subsiste  en  dehors  du  cartel.  Il  est  rare  qu’un  cartel  réunisse 
la  totalité  des  entreprises  concurrentes;  le  jilus  souvent,  il  y en 
a qui  demeurent  indé]iendanles;  le  groupement  d environ  80  ji.  lOt) 
de  la  puissance  productive  suffit  à assurer  au  cartel  la  maîtrise 
du  marché.  .Mais  un  monopole  de  fait  ainsi  constitué  n est  jms 
inébranlable,  et  il  ne  peut  durer  (ju  a la  condition  d a\oir  une 
politique  modérée.  Si  le  cartel  abuse  de  sa  situation  de  mono- 
pole jiour  rançonner  les  acheteurs,  la  hausse  des  prix  et  des 
profits  suscite  des  concurrences;  il  y a dans  une  nation  prospère 
assez  d’esprit  d’initiative  et  île.  capitaux  disponibles  ])Our  rendre 
celles-ci  effectives  tlès  qu’elles  paraissent  possibles.  Le  dévelo])- 
pement  même  des  cartels  et  le  sentiment  de  leur  responsabi- 
lité ])i‘uvent  les  incliner  à une  certaine  largeur  de  vues,  à une 
ci'itaine  modération.  Lutin,  il  y a l’action  éventuelle  de  1 Ltat. 


L’altitude  de  l’Llat  à l’égard  des  cartels  est  encore  indécise 


et  varie,  comme  on  l’a  dit,  selon  les  jtays.  ('.ombattre  les  cartels 
n’est  pas  la  meilleure  iiolitiipie;  en  face  d’une  force  économique 
en  croissance  et  dont  l’énergie  est  démontrée  par  la  continu il“ 
même  et  la  rapidité  de  cette  croissance,  une  altitude  de  prudence 
est  i)our  l’Etal  une  nécessité  de  fait.  La  vie  économiipie  sans  cesse 
crée  des  formes  nouvelles;  à lutter  conlri'  ces  créations  sjionla- 
nées,  on  risipie,  pour  écarter  un  mal  que  l’on  voit,  de  se  pri'er 
d’un  bien  encore  mal  aperçu;  elles  sont  la  source  la  ]»lus  abon- 
dante du  progrès  social.  It’ailleurs,  les  mesures  de  rigueur  ici 
sont  le  i>lus  souvent  inefficaces,  ou  ne  sont  efficaces  que  pour  un 
temps  très  court. 

On  a ju’oposé  que  l’Etat  intervînt  pour  fixer  les  prix  (p  and 
le  cartel  abuse  de  sa  situation  de  monopole;  il  n’y  a pas,  en  doc- 
trine, d’objection  décisive  à cela;  la  tarification  jiar  les  pouvoirs 
publics  est  un  correctif  légitime  du  monopole.  Mais  cette  tarifi- 
cation, en  présence  d’un  monopole  qui  n’est  pas  de  droit,  mais 
de  fait,  souvent  incomplet  et  précaire,  alors  qu’il  s’agit  de  mar- 
chandises sur  le  prix  desquelles  agissent  de  multiples  et  chan- 
geantes influences,  rencontre  les  difficultés  pratiques  les  plus 
graves.  Quelle  autorité  pourra  fixer  le  juste  prix.^  11  y a des  moyens 
d’agir  indirectement  sur  les  prix  du  cartel,  notamment  par  l’abais- 
sement ou  la  suppression  des  droits  de  douane;  mais  la  taiitication 
directe  est  d’un  maniement  bien  malaisé,  sinon  impossible.  Ce  que 
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1 Etat  peut  raisonuablempiit  el  doit  Vxi^^er  des  cartels,  c’est  la 
l»ul)licit(‘;  il  devnut  (Mre  i)osé  en  rèf-le  qu’un  cartel  n’a  d’exis- 
lencp  juridique  qu  a la  condition  de  l’aire  connaître  son  objet 
el  le  nom  des  eid reprises  (jui  en  soûl  membres.  I^a  publicilé  est 
déjà  une  sorte  de  contrôle  et  un  considl  de  modération.  Peut-être 
aussi  y aurait-il  lieu  d iustiluer  des  orjianes  si)éciaux  de  contrôle 
oîi  1 Ktat  appellerai!  a sie;j!ei'  d(*s  auloi'ilés  sociales  et  profession- 
nelles a côlé  de  ses  fond ionnaires  (I). 

SEi/noN  il 

LES  TRISTS 


-Vux  Ltals-l  nis,  il  y a des  cartels,  mais  le  phénomène  (}ui  a le 
jdus  attiré  l’attenlion,  'ce  sont  les  trusts,  phénomène,  luaE'i'é 
certaines  analo^des,  très  différent  des  cartels.  Trust  est  un  mot 
de  la  langue  juridique  (pu  désigne  le  fait  i)ar  une  i»er'onne  de 
détenir  une  proi»riélé  pour  le  compte  d’une  autre;  le  détenteur 
s’appelle  trustée.  l>aus  sa  forme  originaire,  la  combinaison  éco- 
nomique (pu  a reçu,  par  dérivation  l’appellation  de  trust  se 
réalisait  ainsi  : un  syndicat  financier  obtenait  de  la  majorité 
des  actionnaires  ou  propriétaires  des  ('idreprises  (pi’il  voulait 
grouper  qu’ils  lui  remissent  leurs  titres;  ces  titres,  confiés  à 
des  trustées,  permettaient  au  syndical  de  gouverner  à son  gré 
les  entreprises,  les  actionnaires  ou  propriétaires  conservant  d’ail- 
leurs les  droits  p(Vuniaires  attachés  à leurs  titres.  Plus  lard, 
les  procédés  juridiques  de  constitution  des  trusts  oïd  changé, 
mais  l’appellation  est  restée. 

I,e  trust  est  essentiellement  une  combinaison  financière  tendant 
à fusionmu'  des  (ud reprises  jusque-là  indépendant('s.  (i’est  le  carac- 
tère (pii  se  retrouve,  parmi  l’extrême  diversité  des  circonstances, 
dans  tous  les  grands  trusts,  ceux  du  pétrole,  de  l’acier,  du  sucre. 
Mais  la  fusion  jieut  se  faire  jiar  des  jirocédés  juridiques  très  va- 
riés. I^es  entreprises  à fusionner  jieinenl  être  liquidées,  el  leur 
actif  el  leur  passif  transférés  à une  société  nouvelle;  ou  bien  les 
sociétés  existantes  subsistent,  mais  une  société  nouvelle  se  rend 
acquéreur  de  leurs  actions,  sinon  en  totalité,  du  moins  en  pro- 
portion assez  forte  [lour  avoir  la  majorité  dans  les  assemblées 
générales.  Des  liens  juridiques  plus  souples  encore,  communautés 

(I)  La  guerre  paraît  avoir  accru  la  vigueur  des  groupements  industriels  en 
.\llemagnc  et  renforcé  le  contrôle  de  l'Etat  sur  eux.  Cf.  Hauser,  La  syndica- 
Usation  obligatoire  en  Allemagne,  in  Revue  d’économie  politique,  1918  ; du 
même  auteur  et  ibidem,  Walther  Rathenan  et  l’organisation  industrielle 
d'après-guerre  en  Allemagne. 
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d’intérêts,  itarlicipalions,  échanges  d’administrateurs  entre  socié- 
tés, suffisent  dans  certains  cas  à réaliser  l’unité  économique  : si 
dix  ou  vingt  sociétés  ont  un  nombre  assez  grand  d’administra- 
teurs comimins,  elles  sont,  en  réalité,  soumises  à une  direction 
unique.  Celte  concentration  des  grandes  affaires  aux  mains  de 
quelques  puissants  groiqtes  financiers  joue  un  rôle  important  dans 
l’économie  américaine;  c’est  ce  qu’on  a appelé  le  trust  de  l’ar- 
geid.  Duel  que  soit  le  procédé  juridique  employé,  et  alors  même 
que  subsiste  l’autonomie  juridique  des  entreprises,  la  fusion  éco- 
nomi(iue  est  réalisée,  el  cela  caractérise  le  trust. 

Il  y a donc  dans  le  trust  quelque  chose  de  plus  que  dans  le 
cartel,  l.e  cartel  laisse  aux  entreprises  adhérentes  leur  indéiien- 
dauce  pour  tout  ce  qui  n’est  pas  prévu  dans  l’entente,  el  cette 
imhqieudance  n'est  pas  seulement  apparente,  elle  est  réelle;  cha- 
que entreprise  garde  sa  direction  propre,  ses  procédés  de  pro- 
duction; seule- la  liberté  des  opérations  commerciîiles  est  res- 
treinte.  Ce  trust  nialise  une  unité  de  direction  bien  plus  complète; 
alors  même  que  la  forme  juridiijue  adoptée  jiaraît  laisser  aux 
(mlreprises  leur  autonomie,  et  cela  est  très  fréquent,  cette  auto- 
nomie est  jilus  apparente  que  réelle;  elle  n’est  que  de  la  (hVen- 
tralisalion,  chose  à peu  près  indispensable  dans  un  organisme 
très  étendu  el  très  coiiqdiqué;  c’est  un  groupe,  parfois  un  homme, 
((uelque  liardi  capitaine  d’industrie,  qui  mène  l’affaire.  Tandis 
(lue  ruidté  réalisée  jiar  le  cartel  se  limite  à la  partie  commer- 
ciale des  opérations,  runilé  réalisée  par  le  trust  s’étend,  le  cas 
échéant,  à la  partie  industrielle  : le  trust  fermera  quelques  usines 
moins  bi(m  situées  ou  équipées  (pie  les  autres;  il  imposera  dans 
toutes  les  usines  tel  procédé  de  fabrication.  Les  hommes  que 
le  tiust  place  à la  tête,  de  ses  exploitations  ont,  en  fait,  le  carac- 
tère économique  de  gérants,  tandis  que  les  membres  du  car- 
tel se  comportent  bien  cliacun  comme  propriétaire  de  son  entre- 
prise. 

Il  y a aux  Klats-rnis  des  cartels  à côlé  des  trusts.  En  outre, 
il  y a certaines  combinaisons  d’affaires  dont  il  est  difficile  de  dire 
si  elles  se  rattachent  jilutôt  à l’im  qu’à  l’autre  type.  Mais,  à con- 
sidérer l’ensemble,  la  différence  est  as.îez  nette  entre  le  type  amé- 
ricain du  trust  et  le  type  européen  du  cartel. 

Entre  les  trusts  et  les  cartels,  il  v a une  autre  différence  dont 
la  portée  est  plus  grande  encore.  Les  tiusts,  en  fait,  lors  de  leur 
constitution,  ont  été  un  effort  pour  réaliser  un  état  de  monopole 
ou  un  état  approchant  du  monopole;  quelques-uns  parmi  les  plus 
célèbres  y ont  réussi,  parfois  pendant  un  temps  assez  long,  notani- 
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ment  le  trust  du  jiélrole;  d’autres  y ont  échoué.  Mais  le  trust 
qui  n’ii  jias  réussi  à instituer  à son  prolit  un  monopole  de  fait, 
ou  (pii,  après  avoir  institué  ce  mouoiiole,  l’a  perdu,  garde  néan- 
moins sa  raison  d’être  : il  demeure  une  vaste  combinaison  linan- 
cière,  (jui  a fait  franchir  à l’industrie  une  étape  dans  la  voie  de 
la  concentration  et  de  i’iutégralion.  Au  contraire,  h;  cartel,  puis- 
ipi’il  respecte  rindéiiendauce  indusliielle  des  entreprises,  n’est 
rien  s’il  n’est  pas  un  monopole  de  fait;  c’est  seulenu'nt  par  la 
maîtrise  du  marché  qu’il  peut  jirocurer  aux  entreprises  adhé- 
ri'utes  l('s  avantages  qu’elles  altend(*nt  de  sa  constilution. 

I.a  jiériode  d’effervescence  des  trusta  comprend  les  toutes  der- 
nières années  du  xix*'  siiVle  et  les  années  de  début  du  xx®  siècle; 
le  mouv('ui(“nt  a pris  d(‘puis  lors  une  allure  {ilus  calim,'.  Il  est 
de  }»lus  ni  plus  difficile  aux  trusts  d’avoir  un  monopole  dura- 
l)l(‘,  soit  à i-aisou  di'  la  vigoureuse  altitude  que  l’Etat  a prise 
contre  les  combinaisons  tnidaut  au  monojiole,  soit  surtout  a rai- 
son de  rimuiensité  du  marché  américain,  de  la  rapidité  des  trans- 
formations économi([ues,  de  l’aboudance  des  cajiilaux  et  'les 
hommes  disponildes  pour  la  fondation  de  nouvelles  entreprises. 
I,a  législation  douanière  de  1913,  plus  libérale  que  les  prckéden- 
les.  a été  un  élément  défavorable  aux,  tentatives  de  monopoli- 
sation (1).  U est  jirolmhle  ipie  les  trusts  ont  été  un  ithénomène  de 
croissance  ctiez  un  pniple  jeune  et  d’une  prodigieuse  vitalité,  et 
non  pas  l’ébauche,  comme  les  cartels,  d’un  mode  nouveau  '1  or- 
ganisation de  la  production. 

l'n  des  asp(*cts  les  plus  curieux  des  trusts,  c’a  été  leur  aspect 
linanciiT,  les  combinaisons  variées  et  ing(*nieuses  de  leurs  fon- 
dateurs, les  spiVulations  (pii  (“ii  (inf  été  l’acconqiagnemeid,  dans 
l’àge  béroïcim*  des  grandes  affaires  américaines,  l.a  constitution  des 
trusts,  b‘  lancement  de  leurs  litres,  étaient  tout  a fait  projiices  a 
d(>s  combinaisons  plus  avantageuses  à leurs  firomoteurs  (pi’au  ]»u- 
blic.  Eue  des  jiratiques  1<‘S  plus  répandues  était  ndle  de  la  surcapi- 
talisation : si  les  entreprises  groujiées  par  le  trust  rejiréseutent  une 
valeur  d(*  2o0  millions  de  dollars,  on  émet  des  actions  pour 
ÜOO  millions  de  dollars;  c’est  le  waterinçi,  l’arrosage  (2),  et  cida 
représente  la  jdus-value  (pie  la  formation  du  trust  doit  donner 

tUlx  (‘nhvpris<*s. 

l.a  douanier  a l»t‘aueoiip  aide  a la  lormalion  de  eei- 


(1)  Sur  la  législation  (loimniere  américaine  tie  1913,  voir  l.  II.  liv.  IV, 

chap.  III.  ...  ,1 

(2)  O sont,  en  général,  les  actions  ordinaires  qui  sont  tlii  u'aternifjj  les 

actions  privilégiées  représentent  lu  valeur  reelle  de  1 entrepiise. 
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tains  trusts;  il  y en  a qui,  sans  les  droits  de  douane,  n’auraionl 
pas  existé,  par  exemple  celui  du  sucre.  11  y a un  autre  élément 
(pii  a servi  les  desseins  des  fondateurs  de  trusts,  c’est  l’entente 
avec  les  conqiagnies  de  chemins  de  fer,  les  tarifs  de  faveur 
(discriminations)  obtenus  jiar  les  trusts,  les  mesures  préjudicia- 
bles à leurs  rivaux  prises  par  les  compagnies.  Le  trust  du  jiétrole 
a en  grande  partie  fondé  sa  grandeur  sur  cette  entente  (1). 

Dans  les  différences  entre  les  cartels  et  les  trusts,  il  y a,  pour 
une  part,  la  traduction  des  différences  entre  le  milieu  économi- 
que et  la  mentalité  de  l’Europe  et  ceux  des  Etals-Fnis.  Le  milieu 
économi(pie  des  Etals-Unis  adhère  moins  au  passé  f[ue  celui  de 
l’Europe;  de  même  que  les  villes  européennes  sont  pleines  de 
souvenirs,  l’industrie  européenne  renferme  encore  bien  des  for- 
mes d’organisation  qui  sont  des  survivances,  et  cela  rend  les 
transformations  plus  lentes;  l’industrie  américaine,  plus  neuve, 
évolue  plus  librement.  Les  hommes  d’affaires  aux  Etats-Unis 
ont  une  mentalité  de  conquérants;  ils  veulent  vaincre  et  domi- 
ner; ils  n’ont  pas  ce  que  peuvent  donner  de  modération  et  de 
prudence  fi  leurs  confrères  d’Europe  un  milieu  restreint  et  l’in- 
fluence d’une  anli({ue  culture.  H est  d’ailleurs  probable  (pie 
les  deux  types  du  cartel  et  du  trust  iront  en  se  rapprochant  l’un 
de  l’autre,  ou  plutôt  (pie  celui-ci  s’effacera  devant  le  premier. 

On  a beaucoup  légiféré  sur  les  trusts  aux  Etats-Unis,  et  la 
lutte  juridique  contre  eux  a pris  un  caractère  aigu  depuis  les 
premières  années  du  xx®  siècle.  Il  y a une  doulde  législation  : 
d’une  part,  des  lois  émanant  des  Etats  particuliers  de  l’Union; 
d’autre  part,  une  loi  fédérale,  le  Sherman  Act  de  1890,  qui 
déclare  illégaux  tout  coidrat  et  toute  combinaison  en  forme  de 
trust  ou  autrement,  ayant  ])Our  objet  de  mettre  obstacle  à l’in- 
dustrie ou  au  commerce  entre  les  divers  Etats  de  l’Union  ou 
avec  les  nations  étrangères.  Les  lois  des  Etats  particuliers  sont 
tout  à fait  insuffisantes;  le  Shermann  Act  n’a  guère  eu  pour  effet, 
jiendant  longtenqts,  (pie  de  mettre  en  lumière  l’ingéniosité  des 
jurisconsultes  chargés  par  les  trusts  de  trouver  de  nouvelles  for- 
mes juridiques  pour  remplacer  celles  que  la  jurisprudence  con- 
damnait. Mais  les  choses  ont  changé  dans  ces  tlmnières  années, 
et  de  nombreuses  poursuites  judiciaires  contre  les  trusts  en  ont 


(1)  Le  maniement  habile  îles  tarifs  de  chemin.s  de  fer  en  faveur  des  trusts 
est  devenu  à peu  près  impossible  depuis  la  création  de  Vlnterstate  Commerce 
Commission  et  les  divers  acts  qui,  dejmis  1S87,  ont  soumis  les  chemins  de 
fer  au  contrôle  public. 
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forcé  plusieurs  à se  dissoudre,  en  tani  que  combinaison  tendant 
au  monopole  (1). 


(1)  0.  AV.  Knautli,  The  policy  of  lhe  United  States  towards  industrial 
monopoly.  Columbia  Universily  studies.  lOli.  Le  Trade  Commisîiion  Act 
(26  septembre  1914)  et  le  Clayton  .4c^  (15  octobre  1914)  ont  renforcé  la  légis- 
lation contre  les  trusts.  Cf.  Villey,  La  politique  contre  les  trusts  aux  Etats- 
Unis,  in  /?ct'ue  d'éconowie  politique,  1918;  et  Rist,  Uexportation  américaine 
et  les  lois  sur  les  trusts,  in  Revue  d'économie  politique,  1919. 
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l.e  oomnierce  porte  sur  deux  grandes  catégories  d’objets. 

1"  Tes  biens  meubles  ou  immeubles;  les  marchandise^,  pro- 
duits agricoles  et  industriels,  matières  premières,  biens  de  con- 
sommation et  biens  de  production. 

2°  Les  effets  de  commerce  et  valeurs  mobilières. 

Hans  le  commerce  des  effets  de  commerce  et  valeurs  mobilières, 
les  banques  jouent  actuellement  un  rôle  considérable,  et  c’est 
dans  les  chapitres  consacrés  aux  banques  qu’il  sera  parlé  de 
ce  commerce.  On  ne  traitera  ici  que  du  commerce  des  biens 
et  surtout  des  maicbandises,  mais  i>lusieurs  des  notions  qui 
y sont  relatives  s’appliquent  également  au  commerce  des  va- 
leurs mobilières,  notamment  en  ce  ciui  concerne  les  bourses  et 
la  spéculation. 

SECTION  I 

L.V  FOXCTIOX  ÉCONOMIQUE  DU  COMMERCE..  COMMERCE  DE  GROS 
ET  COMMERCE  DE  DÉT.\IL.  CRITIQUE  ET  JUST1EIC.\TI0N 

DU  COMMERCE 


La  fonction  commerciale  consiste  à mettre  les  liiens  à la  dis- 
jiosition  de  ceux  qui  les  consomment;  par  opposition  à la  pro- 
duction, au  sens  étroit,  c’est  une  fonction  de  circulation  et 
d’échange;  elle  est  essentielle  dans  une  organisation  économique 
ofi  le  lu’odiicteur  ne  produit  pas  pour  ses  propres  besoins,  mais 
pour  le  marché.  Elle  peut  être  remplie  soit  par  les  producteurs 
eux-mèmes,  soit  par  des  entrepreneurs  spécialisés  dans  cette  forme 
d’occupation  professionnelle. 

Toute  entreprise  agricole  ou  industrielle  renqdit  nécessaire- 
ment une  fonction  commerciale.  L’entrepreneur  achète  et  vend; 
il  achète  des  matières  premières,  des'  services,  de  l’outillage,  et 


U vend  des  j)roduds  a im  certain  depré  de  transformation;  ce 
sont  des  opérations  ooniiiierciales.  Mais  la  production  pour 
1 échange  a donné  lieu  à la  formation  d’un  organisme  commer- 
cial autonome,  qui  ne  remplit  que  des  fonctions  commerciales 
sans  participer  à la  ])roduction  au  sens  étroit  du  mot.  L’entre- 
prise proi)rement  commerciale  est  celle  qui  achète,  des  produds 
l)onr  les  revendre,  sans  leur  faire  subir  des  transformations  maté- 
rielles. Qu’il  y ait  des  hommes  sjjécialisés  dans  la  fonction  com- 
merciale, c’est  une  application  du  juâm  ipe  si  général  de  la  divi- 
sion du  travail,  et  cette  autonomie  de  l’organisme  commei’cial 
est  d’autant  ]>lus  conforme  à la  nature  des  choses  que  le  marché 
est  i)lus  étendu,  les  besoins  du  public  ])lus  nuancés  et  plus  com- 
l»lexes,  les  sources  d’aj)provisionnement  en  matières  premières  et 
les  débouchés  ouverts  aux  produits  fabiiqués  j)lus  divers  et  pi(!s 
éloignés. 

L’oi»inion  commune  n’apprécie  pas  à sa  valeur  exacte  le  rôle 
économique  du  commerçant.  Le  commerçant  n’est  pas  un  inter- 
médiaire passif;  il  sollicite  la  demand(  du  consommateur,  il  la 
provoque  par  sa  réclame,  ses  prospectus,  ses  affiches,  ses  agents; 
il  prévoit,  il  interprète  les  besoins  probables  du  public,  et  même 
il  les  suggère  en  faisant  fabriquer  à l’avance  des  produits  à quoi 
le  ])ublic  ne  songeait  pas  et  (jui  vont  satisfaire  des  besoins  ignorés 
de  lui  Ider,  vulgarisés  demain;  novateur,  parce  (pie  tout  change- 
ment dans  les  besoins  et  les  produits  est  pour  lui  une  occasion  de 
profd,  le  commerçant  secoue  l’inertie  du  public  et  l’entrahie  à sa 
suite.  On  raisonne  parfois  comme  si  le  commerce  était  dans  le 
corps  économique  un  organe  inutile;  cela  témoigne  de  beaucoup 
d’irréilexion.  Que  la  fonction  commerciale  absorlie  dans  certains 
cas  trop  d’activités  humaines,  c’est  une  autre  (piestion;  cela 
d’ailleurs  peut  se  rencontrer  dans  diverses  branches  de  la  [iro- 
duction  juoprement  dite. 

La  |)lace  ipie  tient  l’organisme  commercial  dans  l’économie 
modeiaie  est  très  grande.  Cept'ndant,  il  y a sur  certains  jioints  un 
mouvement  d’intégration  de  la  fonction  commerciale  là  la  fonc- 
tion de  production,  mouvement  qui  se  traduit  par  la  suppres- 
sion du  commerçant  et  le  rattachement  des  services  commer- 
ciaux à l’entreprise  industrielle.  Un  industriel  peut,  au  lieu  de 
traiter  avec  des  commerçants  en  gros  ])our  la  vente  de  ses  pro- 
duits, organiser  lui-mème  la  vente  au  commerce  de  détail  ou 
même,  dans  certains  cas,  au  juddic.  La  facilité,  la  rapidité  des 
communications  et  des  transports,  la  sécurité  accrue  des  rela- 
tions commerciales  oïd  rendu  moins  nécessaire  l’existence  d’in- 
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lermédiaires;  cela  pousse  à l’intégration  du  commerce  a Ki  pio- 
duction.  Toutefois,  c’est  un  mouvement  ([ui  est  très  loin  d’être  gé- 
néral. Dans  la  phq)art  des  cas,  l’internuRfiaire  spécialisé  subsiste. 
Les  aptitudes  commerciales  ne  sont  pas  liées  anx  aptitudes  indus- 
trielles; chercher  des  débouchés,  assurer  et  étendre  des  relations 
d’affaires,  ce  sont  des  choses  qui  requièrent  une  activité  con- 
tinue et  des  (pialités  propres.  Il  se  peut  que  1 industriel  ait 
intérêt  à organiser  dans  sa  maison  des  services  commerciaux: 
il  se  peut  aussi  (pdil  ait  intérêt  à abandonner  à des  prolession- 
nels  toute  la  partie  commerciale  de  ses  opér.dions;  C(da  dépend 
d(!S  circonstances.  En  tout  cas,  l’intégration  du  commerce  dans 
l’industrie  n’est  possible  qu’à  un  certain  degré  de  conceidration 

industrielle. 

L’organisnu'  commercial,  considéré  comme  autonome,  peut 
Itrésenler  des  degrés  divers  de  complication.  Le  passage  de  la 
marchandise,  d’un  producteur  à un  autre,  ou  du  producteur  au 
consommateur,  peut  se  faire  par  l’intermédiaire  d’un  seul  com- 
nierçuiU  ou  de  plusieurs.  Il  y a fré(iuemment  entre  le  produc- 
teur (‘t  le  consommateur  un  double  échelon  commercial  : com- 
merce de  gros  et  commerce  de  détail.  Le  détaillant  est  seul  en 
relations  avec  le  public;  et,  de  condition  modeste  souvent,  avec 
un  débit  faible,  une  solvabilité  qui  a besoin  d’être  surveil- 
lée de  près,  il  ne  peut  (pie  difficilement  traiter  av(>c  le  ]»roduc- 
teur  lui-même;  entre  le  producteur  et  lui  s’interpose  le  commer- 
çant en  gros. 

11  y a des  cas  curieux  de  multiidicité  des  rouages  commerciaux. 
Dans  la  boucherie  parisienne,  le  boucher  de  quartier  achète  la 
viande  au  lioucher  en  gros,  le  chevillard,  qui  lui-même  ne  tiaite 
pas  directement  avec  l’éleveur,  car  entre  l’éleveur  et  le  cheWllard 
il  y a un  commissionnaire  (1).  Le  commerce  d’exportation  à des- 
tination des  pays  d’outre-mer  se  fait  iiarfois  jiar  l’entremise  de 
quatre  intermédiaires  : maison  de  gros  française,  maison^  de 
commission  française,  maison  de  gros  étrangère,  maison  de  détail 

étrangère  (2). 

Celte  iduralité  d’intermédiaires  dans  l’organisation  commer- 


p)  Roulan.l,  Le  marché  de  la  Villette,  in  Economiste  Irancais,  1011, 

2^  sf'iiiufîtrc. 

(2)  Giraud,  L’onjanLsation  technique  du  commerce  d’exportation,  thèse 
Taris,  1912.  — Sur  la  complexité  du  commerce  d’exportation,  ou  trouvera 
une  documentation  très  précise,  en  ce  qui  concerne  Hambourg  particulière- 
ment, dans  l’ouvrape  de  Vouters,  Les  procédés  d’exportation  du  commerce 

allemand,  thèse  Paris,  1908. 
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ciale  R depuis  longtemps  soulevé  des  critiques.  La  fonction  com- 
merciale elle-même  n’y  a pas  échappé.  Un  des  plus  véhéments 
détracteurs  du  commerce  a certainemenl  été  le  socialiste  fran- 
çais Fourier.  11  a traité  les  commerçanis  d’agents  parasites  et 
improductifs,  d’ennemis  naturels  de  la  fahrique,  de  corsaires 
industriels  vivant  aux  dépens  des  producteurs  (1).  Ce  sont  des 
thèmes  qui  ont  été  maintes  fois  repris  par  bien  d’autres  auteurs. 

La  néc(‘ssité  de  la  fonction  commerciale  est,  comme  on  l’a  dit 
lout  a 1 heure,  certaine.  Mais  la  question  se  pose  de  savoir  si  cette 
fonclion  commerciale  est  remplie  d’une  façon  satisfaisante.  Les 
nombreuses  criti(}ues  faites  à ce  sujet  se  ramènent  à l’idée  essen- 
tielle que  voici  : il  y a troj)  de  commerçants,  le  commerce  absorbe 
tro[)  d’activités  qui  auraient  ailleurs  un  emploi  plus  utile,  il  est 

un  rouage  économiipie  trop  comjiliqué,  trcq»  coûteux  pour  les  ser- 
vices rendus. 

Ces  criiiques  sont-elles  fondées.^  11  ne  faudrait  pas  leur  donner 
une  jioitée  trop  générale,  mais  elles  expriment  certainement  une 
part  de  vérité,  fort  variable  selon  les  jiays  et  surtout  selon  les 
catégories  de  commerce.  Et  on  comprend  très  Ijien  comment  il  se 
fait  que  le  commerce  se  prête  plus  que  l’industrie  et  l’agricul- 
ture au  gaspillage  des  activités  humaines.  L’exploitation  com- 
merciale n’implique  pas  de  prime  abord  la  nécessité  de  coû- 
teuses installations;  on  peut  l’aborder  avec  un  faible  capital.  La 
part  de  l’éducation  technique  y paraît  moindre  à beaucoup  do 
I>ersonnes,  ce  qui  est  une  erreur,  mais  ce  qui  incite  à tenter 
la  chance,  dans  les  opérations  commerciales,  bien  des  gens 
(pii  n’auraient  pas  l’idée  d’entreiirendre  une  industrie.  Il  se  fait 
ainsi  vers  le  commerce  un  incessant  appel  de  lionnes  volontés 
(pii  s’essayent. 

Lola  est  vrai  surtout  pour  le  commerce  de  détail;  il  est  le 
refuge  d’une  foule  de  petites  gens  qui  ont  un  caiiital  modi(7ue, 
qui  aiment  mieux  tenter  la  chance  à leur  compte  que  d’entrer 
dans  la  hiérarchie  d’une  grande  entreprise.  C’est  une  carrière 
fort  encondirée,  où  beaucoup  perdent  U peu  qu’ils  avaient  pu 
i'is(pier,  où  la  plujiart  végîdent,  mais  (pii  garde  cependant  l’at- 
trait de  l’indépendance.  Cet  encombrement  explique,  au  moins  en 
partie,  r(*cart  parfois  énorme  entre  les  prix  du  commerce,  de  gros 
et  ceux  du  commerce  de  détail,  les  majorations  de  oO  p.  100, 
10(1  p.  loo  et  même  plus,  que  les  détaillants  font  subir  aux  prix 


I 


(1)  Lire  notamment  flaiifs  les  (Ouvres  choisies  de  Fourier  (Petite  Biblio- 
tlièiiiie  économique)  le  morceau  intitulé  Le  commerce. 
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du  gros.  iN’ayant  chacun  qu’un  débit  restreint,  ils  ne  peuvent 
subsister  rju’en  prélevant  sur  chaque  article  vendu  un  taux 
élevé  de  liénéfice  (i).  D’ailleurs,  le  développement  des  grands 
magasins  d’une  part,  des  coopératives  d’autre  part,  a fait  cesser 
ou  tout  au  moins  a atténué  certains  abus  criants. 

Si  l’on  veut  toutefois  réduire  à sa  juste  mesure  la  critique 
facile  du  petit  commerce  de  détail  et  de  ses  jirix,  il  faut  tenir 
compte  de  diverses  circonstances,  de  celles-ci  notamment  : 

1“  La  clientèle  est  sensible  au  luxe  des  installations;  elle  va  de 
préférence  à la  bouticjue  bien  située,  brillamment  éclairée,  liche- 
ment  décorée;  tout  cela  se  jiaie. 

2°  Il  y a une  partie  de  la  clientèle  (lui  aebèle  à crédit  et 
(pii  paie  irrégidiènunenl  ; le  détaillant  devient  une  sorte  de  bau- 
(piier,  qui  a des  fonds  aventurés  de  droite  et  de  gauche.  Les 
frais  et  les  lisques  que  cela  entraîne  ont  pour  conséciuence  une 
majoration  des  prix. 

SECTION  II 

Le  commerce  éveille  l’idée  de  marché.  Le  marché  est  le  lieu  où 
se  rencontrent  b's  acheteurs  et  les  vendeurs  de  telle  marchan- 
dise; par  extension,  on  a i>ris  l’habitude  d’appeler  marché  l’en- 
semble même  des  offres  el  des  demandes  qui  sont  en  situation  de 
se  rencontrer  et  de  donner  lieu  à des  échanges  : le  marché  du  blé, 
le  marché  du  café,  le  marché  du  coton,  c’est  l’ensemble,  en  un 
lieu  donné,  à Paris,  au  Havre,  à Liverpool,  des  offres  et  des 
demandes  de  ces  ]iro(luits.  L’aire  géogra[ihique  sur  laquelle  un 
marché  s’étend  est  ([uel([ue  chose  de  très  variable  ; pour  certaines 
denrées  vendues  au  détail,  un  village,  un  quartier  d’une  ville, 
une  rue,  une  iiortion  de  rue,  forment  un  marché;  pour  le  com- 
merce de  gros  des  produits  de  grande  consommation,  on  peut 
jiarler  d’un  marché  mondial.  Les  marchés  se  pénètrent,  agissent 
les  uns  sur  le  autres,  et  leurs  limites  respectives  varient  inces- 
samment. 

(Lest  le  commerce  ([ui  forme  les  marchés  par  l’apport  des 
demandes  et  des  offres;  acheteur,  le  commerce  va  à la  rechérche 
des  offres;  vendeur,  à la  recherche  des  demandes;  il  tend  à la 
mise  en  contact  des  unes  et  des  autres. 

Quels  sont  les  procédés  el  les  modes  d’action  du  commerce.* 


(1)  Cf.  sur  les  détail  ; de  Foville,  L'ne  enquête  sur  les  prix  de 

détail,  in  Economiste  français,  1887,  semestre.  . 
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- Les  procédés  du  commerce.  Ét.ilages;  échantillons;  ventes 
publiques;  expositions.  Les  voyageurs  de  commerce. 


Le  coiirlier  reelierclie  les  gens  disposés  à aelieler  el  les  gens 
(lisj)osés  a vendre;  il  les  inel  en  relations  el  les  amène  à traiter. 
Il  n’est  pas  jiarlie  au  eontrat,  il  n’aclièle  ni  ne  vend  à son  compte; 
c’est  le  pur  intermédiaire.  Il  lire  son  bénéfice  du  courtage  payé 
})ar  les  parlies  an  conirat  ]tour  j)rix  de  son  intervenlion. 

Le  commissionnaire  traite  les  affaires  en  son  nom;  il  est  ache- 
lenr  on  vendeur;  mais  il  agit  en  vertu  d’un  mandai  reçu  d’une 
autre  j)ersonne  à hujuelle  il  deviu  rendre  des  comptes.  Les  mai- 
sons de  commission  ont  leur  place  surtout  dans  le  commerce 
d’exportation.  Le  producteur  agricole  ou  industriel  connaît  mal 
les  pays  étrangers,  l’état  du  marché,  la  solvabilité  des  clients;  il 
«■barge  de  la  vente  de  ses  jiroduits  une  maison  de  commission. 
Inversement,  un  acheteur  étranger,  qui  connaît  mal  notre  marché, 
chai'gera  une  maison  française  de  commission  d’acheter  pour  lui. 
-Mais  l’importance  de  la  commission  tend  à diminuer,  les  rela- 
tions directes  étant  devenues  plus  faciles. 

Considérons  le  commerçant  dans  son  rôle  de  vendeur.  Il  s’agit 
pour  lui  de  trouver  la  demande  disposée  à absorber  l’offre.  Com- 
ment va-t-il  la  trouver  et  la  provoijuer.^  11  y a toutes  sortes  de 
jirocédés  mis  en  œuvre. 

1®  11  y a l’étalage  de  la  marchandise  qui,  dans  le  commerce 
de  ilétail,  est  devenu  un  art  subtil.  Le  magasin  du  détaillant 
est  une  exposition  permanente  de  la  marchandise  habilement 
paréo  et  placée  sous  l’aspect  le  plus  llatleur.  Dans  les  grands  ma- 
gasins de  vente  au  détail,  l’habitude  s’est  introduite  de  faire  à 
certaines  épotiues  de  l’année,  tantôt  pour  une  catégorie  de  mar- 
chandises, tantôt  pour  une  autre,  des  expositions  précédées  d’une 
bi'uyanle  publicité,  avec  rabais  des  prix  et  « occasions  »,  qui 
réveillent  l’attention  du  iiublic  et  l’empèchenl  de  désapprendre 
le  chemin  de  la  maiso'n.  Dans  le  commerce  enli'c  jirofessionnels, 
commerce  de  gros  ou  demi-gros,  on  traite  souvent  sui'  échantil- 
lons, du  moins  quand  il  s’agit  de  marchandises  produites  par 
séries. 

2“  Les  ventes  publiques  aux  enchèies  tiennent  une  place  im- 
portante dans  certaines  places  étrangères  : par  exemple  à Lon- 
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dres  pour  les  laines  coloniales,  à Anvers,  à Hambourg.  L usage 
n’en  est  ]>as  très  répandu  en  France.  C’est  cependant  un  mode  le 
vente  qui  offre  de  grands  avantages  : ])ublicité  des  cours,  affluence 
des  acheteurs,  écoulement  rapide  de  la  marchandise. 

3®  11  y a les  expositions  collectives,  où  c’est  non  j)lus  une 
maison  qui  dans  ses  locaux  expose  sa  marchandise,  mais  un 
groupe  plus  on  moins  nombreux  et  varié.  Files  oïd  joue,  a partir 
de  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  un  rôle  considérable.  Ce  <pii 
les  caractérise,  c’est  que  les  marchandises  de  même  esi)è.ce  sont 
placées  côte  à côte  sous  les  yeux  du  public  qui  compare,  el,  s’il 
est  compétent,  peut  juger  : c’est  une  mise  en  concurrence  des 
vendeurs. 

Les  exjiositions  sont  de  diverses  sortes.  Files  se  distinguent 
d’abord  par  leur  degré  de  généralité.  Certaines  expositions  sont 
qualifiées  d’universelles;  tous  les  peujiles  et  tous  les  produits 
y sont  conviés.  La  première  exjiosition  de  ce  genre  a eu  lieu 
ù Londres  en  18ol.  Ces  expositions  universelles  sont  devenues  par 
la  suite  des  espèces  de  foires  a jilaisir,  et  cela  a comj)romis  leur 
réimtation  technique.  La  tendance  actuelle  est  plutôt  aux  exposi- 
tions spécialisées,  qui  sont  d’une  organisation  moins  difficile  et 
moins  coûteuse  ; expositions  spécialisées,  soit  quant  au  territoire 
appelé  à concourir  (exposition  nationale,  régionale,  urbaine),  soit 
quant  à l’espèce  des  produits  (exposition  du  meuble,  de  l’automo- 
bile, <le  l’aviation,  souvent  alors  sous  le  nom  de  salon,  qui  sent 
moins  la  boutique). 

A un  autre  jioini  tle  vue,  on  distingue  les  expositions  pério- 
diques et  non  périodiques,  temporaires  ou  permanentes.  Les  expo- 
sitions du  genre  salon  tendent  à être  périodiiiues.  11  y a dans 
certains  pays  des  expositions  permanentes  de  j)roduils  étrangers 
(comptoirs  d’échantillons,  musées  commerciaux). 

On  distinguera  encore  les  eJcpositions  sédentaires  et  les  exposi- 
tions ambulantes.  Celles-ci  sont  organisées  ]»ar  des  groupements 
de  négociants  et  d’industriels  qui  cherchent  à étendre  leurs  débou- 
chés, et  elles  le  sont  pour  des  pays  encore  peu  industrialisés  ; par 
exemple,  une  expédition  ambulante  de  fournitures  scolaires  a été 
organisée  par  un  groupi'  d’éditeui'S  allemands  dans  la  région  de 
Pékin  et  a déterminé  de  nombreuses  affaires  'li.  L’exposition 
ambulante  se  promène,  selon  les  pays,  en  voiture,  en  wagon  ou 
en  bateau  (expositions  flottantes). 


(I)  Giraud,  op.  cit.,  p.  I”C;  on  trouvera  dans  le  même  auteur  d autres 
■exempli's  cMirienx. 
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I.es  expositions  ne  sont  pas  senleinenl  un  moyen  de  saisir  la; 
clitmlèle  (1).  Elles  sont  aussi  un  tahleau  d’ensenihle  des  profirès 
techniques  accomplis,  et  une  occasion  ])our  les  professionnels  de 
vérifier  ou  de  compléter  leur  connaissance  de  l’état  actuel  de 
l’induslrie;  c’est  par  les  expositions  que  les  modèles  nouveaux  se 
vulgarisent.  Il  convimit  enfin  de  remarquer  que,  dans  nos  habi- 
tiules  françaises,  les  expositions  sont  nécessairement  suivies  d’une 
pluie  abondante  de  décorations,  et  ce  n’est  pas,  ])our  beaucoup' 
de  gens,  leur  moindre  avantage. 

'i°  Il  y a tout  un  personnel  dont  la  fonction  est  d’aller  au- 
devant  de  la  demande,  de  la  solliciter,  de  visiter  la  clientèle  : 
ce  sont  les  vovageurs  de  commerce.  Parmi  les  causes  de  l’extension 
du  commerce  allemand  à l’étranger,  il  y a eu,  de  nombreux  témoi- 
gnages l’attestent,'  l’activité  et  les  bonnes  méthodes  de  ses  voya- 
geurs. Là  comme  en  bien  d’autres  domaines,  la  formation  profes- 
sionnelle méthodique  a pris  le  pas  sur  l’empirisme.  M.  Yves 
(iuyot  cite  en  ex-emjile  les  voyageurs  de  commerce  américains 
(jui  sont  capables,  dit-il,  « de  démonter,  de  remonter  et  de  réparer 
la  montre,  la  machine  à coudre  ou  la  machine  à écrire  qu’ils  sont 
chargés  de  vendre  » (2). 

Le  voyageur  de  commerce  n’est  pas  seulement  un  agent  de 
vente,  mais  de  renseignements.  « En  observant  les  modes  et  les 
usages  du  j)ays  qu’il  visite,  en  raiiportant  des  échantillons  des 
objefs  préférés  jiar  la  clientèle,  il  peut  contribuer  à diriger  la 
fabrication  des  jiroduits  qu’il  répami,  en  conformité  avec  les 
goûts  des  consommateurs  » (3). 

Le  voyageur  ne  fait  que  passer;  loisque  le  débouché  commer- 
cial en  vaut  la  peine,  son  action  est  com|détée  par  le  reiu'ésentant 
({ui,  sédentaire,  peut  ac([uérir  une  connaissance  plus  approfondie 
du  jtays  et  de  la  clientèle  et  exercer  une  inilucnce  plus  continue 
nue  le  vovaseur.  Le  dernier  terme  enfin- de  l’évolution,  ce  sera  la 


(t)  On  a comparé  .“souvent  les  expositions  modernes  aux  foires  de  jadis.  La 
res.semblance  est  plus  apparente  que  réelle.  Les  grandes  foires  de  jadis 
étaient  l’instrument  prineipal  du  commerce  de  gros.  Ni  les  moyens  de  com- 
munication et  de  tiansport,  ni  le  volume  des  affaires  n’étaient  suffisants 
])our  que  le  mouvement  commercial  se  répandît  tout  le  long  de  l’année;  il 
se  concentrait  à certaines  époques,  et  les  marchands  venaient  de  loin  s’ap- 
provisioniKT  ou  vendre  à la  foire.  -\ujourd'hui  le  mouvement  commercial 
est  un  courant  continu,  et,  d’autre  part,  la  rencontre  matérielle  des  ache- 
teurs et  des  vendeurs  n’est  plus  nécessaire.  Cf.  Sclimoller,  Principes  d’éco- 
nomie politique,  traduction  française,  t.  III. 

(i)  Yves  Ciuyot,  Le  commerce  et  les  commerçants,  Paris,  1900. 

(Il)  Clerget,  Manuel  d'économie  commerciale,  28  édition,  Paris  19t9. 
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fondîiüoii  d’un  comptoir  de  vente,  d’une  succursale  apprmision- 
née  de  marchandises  par  la  maison  mère  (1). 


§ 2.  — La  publicité. 

Le  commerce  est  insépaiidile  de  la  [uililicité,  et  celle-ci  esl  de 
Ions  les  lemps;  mais  elle  est  devenue  une  techidquo  extrêmement 
complexe  (2).  C’est  aux  Etats-Unis  qu’elle  paraît  avoir  atteint  le 
plus  haut  point  de  pi'rfection;  il  y a dans  ce  pays  un  enseignement 
de  la  publicité  dans  les  écoles  de  commerce,  exemple  tpii  est 
maintenant  suivi  en  Eunqie,  et  dans  les  grandes  maisons  de  com- 
merce américaines,  il  y a un  service  de  publicité  rationnelle- 
ment organisé.  Le  coût  de  la  publicité  aux  Etats-Lnis  atteindiait 
()0(l  millions  de  dollars;  en  Allemagne,  un  document  officiel 
évaluait,  en  190S,  le  coût  des  annonces  à plus  de  400  millions  de 
marks;  en  Angleterre,  les  sommes  dépensées  pour  la  publicité 
s’élèveraient  à 100  millions  de  liv.  st.  Ce  sont  des  chiffres  en  partie 
conjecturaux,  mais  qui  indiquent  l’ordre  de  grandeur  des  dépen- 
ses de  publicité. 

Ulusieurs  des  ])rocédés  mentionnés  ci-dessus  sont  de  la  publi- 
cité : étalages,  expositions  individuelles  ou  collectives,  visites  de 
vovageurs,  tout  cela  a pour  objet  de  faire  connaitie  la  marihan- 
dise  et  de  provoquer  l’achat.  Mais  il  s’est  créé,  en  dehors  de 
cela,  une  technique  de  la  jiublicité  dont  voici  les  iirincipaux 

[)rocédés. 

1“  Le  catalogue  adressé,  ou  d’office,  ou  sur  demande,  a la 
clientèle  connue  ou  éventuelle;  catalogue  illustré  souvent,  avec 
les  indications  les  plus  précises  sur  l’article  proposé  et  i)arfois 
des  échantillons  (étoffes).  Beaucoup  de  ventes  se  font  sur  cata- 
logue; les  grands  magasins  de  Paris  expédient  un  grand  nombre 
de  marchandises  choisies  sur  catalogue.  Aux  Etats-Unis,  en  .\ngle- 
terre,  il  y a des  maisons  dont  l’objet  propre  est  la  vente  ]>ar 

correspondance  (mail-order)  (3). 

2°  L’annonce  faite  dans  les  journaux  et  revues. 

(1)  Les  méthodes  de  vente  son!  très  diverses;  c’est  un  sujet  qu  une  série 
de  monographies  pourrait  seule  bien  éclaircir,  et  il  faudrait  distinguer  par 
catégories  de  produits.  On  trouvera  dans  certains  chapitres  de  l'ouvrage  de 
Germain  Martin  et  -Martenot,  La  Côte-d'Or,  étude  d'économie  rurale,  un 
excellent  exemple  d’études  de  ce  genre,  38  part.,  cliap.  i et  n. 

(2)  Sur  la  publicité,  consulter  Clerget,  op.  cit.  chap.  iv;  Mataja,  Lhe 
Iteklame,  Leipzig,  3«  édition,  1920;  Gérin,  Précis  intégral  de  publicité,  m'M 

(3)  Le  fonctionnement  îles  « Mail-orders  » est  décrit  a\cc  précision  par 

Moride,  op.  cit. 
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3"  L’affirhe  sur  les  murs,  sur  les  rideaux  des  théâtres,  dans 
les  gares,  sur  des  iianiieaux  de  bois  postés  le  long  des  voies  fer- 
rées, voire  même  sur  le  sol  ou  dans  les  nuages,  ou  encore  l’affiche 
ambulante,  les  hommes-sandwich. 

i”  La  réclame  sur  coupe-papier,  buvards,  porte-allumettes,  boî- 
tes, calendriers,  presse-papier  et  autres  menus  objets. 

Il  y a évid(>mment  des  cas  où  la  publicité  n’a  servi  qu’à  duper 
la  clieulî'le  et  à opérer  de  véritables  « razzias  commerciales  ». 
.Mais  il  ne  faut  pas  s’arrêter  à cela  pour  ap{)récier  son  rôle  éco- 
nomique; elle  est  devenue  un  rouage  indispensable  du  commerce. 
Elle  met  en  contact  l’offre  et  la  demande,  fait  connaître  à l’ache- 
teiir  éventuel  la  nature,  les  qualités,  le  prix  des  marchandises; 
e’est  fiar  elle  que  les  arli(des  nouveaux  peuvent  se  faire  une  clien- 
tèle; sur  nos  marciTé's  agrandis,  où  l offre  et  la  demande  n’ont 
plus  les  occasions  de  se  rencontrer  (pie  fournit  le  voisinage,  la 
publicité  est  le  lien  tissé  entre  elles.  Puis,  la  publicité  éveille 
et  amplifie  les  besoins;  les  com|)agnies  de  cbemins  de  fer  le 
savent  bien,  qui  affichent  sur  les  mur>  de  nos  villes  la  blancheur 
des  cimes  et  le  Ilot  rafraîchissant  de  plages  où  le  ciel  est  éternel- 
lement jiur. 

11  ne  faut  pas  exagén'r,  généralisaid  à tort  (juebpies  fàclu-ux 
exeiiifiles,  la  puissance  de  tromperie  de  la  [uiblicité.  Elle  lient 
bit'u  fournir  un  succès  passager  à une  marchandise  ipii  ne  vaut 
rien,  mais  il  n’y  a de  succès  durable  que  pour  celle  qui  est  ]iar 
quelque  nité  bien  adapttV  aux  besoins  de  la  clitmtèle.  11  ne  faut 
jias  non  plus  si*  laisser  rebuter  par  ce  qu’il  y a de  vulgaire  et 
de  grossier  dans  certains  jirocédés  de  réclame;  la  publicité,  et 
c’est  là  un  dt*  ses  asjK'cIs  b'S  [ilus  al  tachants,  est  une  écob*  de 
psychologie,  mit'  des  parties  de  l’art  de  manier  les  hommes. 


§ 3.  — L’outillage  commercial. 

# 

L’outillage  commercial  est  relalivemeul  très  simiile  et  nulle- 
ment comparable  à celui  de  l’iudusiiie.  Il  n’y  a guère  à men- 
tionner ([ue  les  « magasins  généraux  ».  On  aftpelle  ainsi  des 
lieux  de  dépôts  des  marchandises,  nli^  à la  disposition  du  public 
commeiTant  par  des  entreprises  formées ^à  cet  effet.  11  y eu  a 
dans  les  principaux  [lorts  de  commert  e et  dans  les  grandes  pla- 
ces commerciales.  Cette  institution  offre  deux  sortes  d’avantages. 

1°  De  grands  magasins  collectifs  sont  mieux  aménagés  et  moins 
coûteux  que  le  seraient  de  multiples  magasins  particuliers  i)ou- 
vant  contenir  la  même  quantité  de  inarcbandises;  c’est  l’avan- 
tace  de  la  concentration. 
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2°  Les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux  font 
robjf't  d’échanges  sans  dé}daceinents.  Exiles  sont  en  effet  lejué- 
sentées  jiar  des  litres  délivrés  aux  dejiosauts,  titres  qui  pement 
par  endossement  circuler  et  faire  ainsi  ]»asser  de  main  en  main 
le  droit  à la  livraison  de  la  marchandise.  Dans  la  législation 
française,  il  y a deu.x  sortes  de  litres  afférents  à la  marchandise 
déposée  dans  les  magasins  généraux  : le  récépissé  et  le  warrant; 
celui-ci  est  un  bulletin  de  gage,  (pii  permet  au  déiiosant  de 
faire  un  emprunt  gagé  par  la  marchandise  sans,  qu’elle  soit 
matérit'llemenl  déplacée;  ces  deux  titres  sont  a ordre,  de  ^0Ile 
<pie  le  déposant  lient  transmettre  jiar  endossement  soit  la  pro- 
priété, soit  un  droit  réel  sur  la  marchandise  (1). 


SECTION  III 


g 1.  L’organisation  des  marchés.  Les  bourses  de  commerce. 

Les  marchés  où  se  traitent  des  opérations  portant  sur  de 
gramb's  (piautilés  d(*  marcbaridisi's  s<*  créent  a eiLX-mêmes,  ]>ai 
nécessité,  une  organisation  déti'rminée;  c’est  dans  h's  bourses  de 
comuu'rce  (2)  cpie  cetli*  oi’gaiiisation  pri'iid  ses  f(')iuu's  les  plus 
nettes.  Les  bourses  sont  des  maridiés  (pii  présentent  un  c('rlain 

nomlm*  de  caractères  remanpiables. 

(le  sont  des  marchés  iiour  professionnels,  non  (fue  le  public  n y 
])uiss(*  jias  faii'(‘  d’opéridions,  mais,  ('U  di'oit  ou  eu  fait,  les  opé- 
rations se  font  par  l’eidremise  de  professionnels,  courtiers  ou 

commissiounaires. 

(À'  sont  des  marchés  organisés  de  façon  à rendre  aussi  rapide  et 
complète  (pie  [lossible  la  reucoidre  des  offres  et  des  (k'mandes. 
tietle  iT'ucoutre  des  offres  el  d(*s  demandes  est  assurée  d abord  par 
le  caractère  iirofi'ssionuel  des  gens  entre  (|ui  se  traitent  les  ojié- 
rations;  elle  Et^sl  aussi  jair  des  lègles  dont  l’oliiet  est  de  donner 
la  publicité  la  plus  complète,  dans  ce  groupe  de  professionnels, 

(!)  On  notera  on  passant  quo  la  loi  française  a institue  des  warrants  agri- 
coles qui  ne  supposent  pas,  coinine  les  warrants  ordinaires,  le  placement 
dans  un  local  spécial  de  la  marchandise  donnée  eu  gage;  le  warrîint  agricole 
peut  r*tre  conslitué  sur  des  denrées  que  remprunteur  garde  dans  ses  granges 
ou  dans  ses  caves  finis  des  18  juillet  1808  et  :î0  avril  100(1).  Mais  ragricullure 
])araît  ne  faire  aucun  usage  de  cette  institution  créée  pour  elle. 

(2)  En  droit  positif  français,  l’expression  bourse  de  commerce  s applique 
aussi  bien  h celles  où  se  traitent  les  opérations  sur  valeurs  mobilières  qu'à 
celles  où  S(‘  traitent  les  opérations  sur  marchandises  (art.  il  C.  comnr); 
mais  l’usage  a prévalu  de  n'ajipeler  ainsi  que  ces  dernières. 
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aux  offres  el  aux  demandes.  La  public  ité  pend  se  faire,  ou  par  la 
criée  des  offres,  des  demandc-s,  et  des  ]>rix  praticiués  à tout  mo- 
ment, ou  par  une  procédure  d’inscription  sur  des  registres.  Quel 
que  soit  le  jtrocédé  adopté,  le  résultat  essentiel  ejue  l’on  cherche 
a obtenir  est  que  tous  les  vendeurs  connaissent  toutes  les  deman- 
des d’achat,  et  tous  les  acheteurs  toutes  les  offres  de  vente.  Une 
bourse  bien  organisc-e  doit  réaliser  autant  qu’il  est  possible  les 
conditions  théoriques  du  marché  parfait. 

H n’y  a jias  de  bourses  de  commerce  jiour  toutes  les  marchan- 
dises, seules  y sont  traitées  les  marchandises  de  large  consom- 
mation, jiouvant  former  des  stocks  assez  importants  pour  donner 
lieu  à un  mouvement  continu  d’échange,  et  suffisamment  homo- 
gènes pour  que  les  opérations  puissent  être  faites  sur  cichantil- 
lons  ou  plus  simplement  sur  désignation  d’un  type  convenu.  Les 
juincipales  maic’handises  traitées  dans  les  bourses  de  commerce 
sont  : les  céréales  de  toutes  catégories,  les  graines  oléagineuses, 
les  huiles,  le  café,  le  sucre,  l’alcool,  les  métaux,  le  colon,  la  laine. 
Mais  toutes  ces  marchandises  à la  fois  ne  sont  pas  traitées  dans 
une  même  bourse;  les  bourses  sont  très  spécialisées,  el  celles  où 
«e  traitent  les  opérations  sur  plusieurs  marchandises  sont  consti- 
tuées jiar  des  groupements  jirofessionnels  distincts  dont  chacun 
ne  s’occupe  que  d’une  seule  sorte  de  ])roduits.  A Paris,  on  traite  à 
la  bourse  de  commerce  les  céréales,  les  farines,  les  huiles,  les 
alcools  et  les  sucres,  mais  chaque  groujie  constitue  un  marché  à 
part  administré  par  un  syndicat  de  commerçants.  Le  marché  des 
laines  en  France  est  à la  bourse  de  Loubaix;  celui  du  café  est 
au  Havre,  à Marseille  et  à bordeaux.  En  Angleterre,  la  spéciali- 
sation est  jKiussée  très  loin;  a Londres,  il  y a plusieurs  bourses  de 
commerce  distinctes. 

Une  bourse  de  commerce  est  essentiellement  constituée  par  le 
groupement  des  intéressés.  Mais  il  y a deux  tyjies  d’organisation 
possibles  : ou  bien  les  intéressés  se  donnent  librement  une  cons- 
titution et  des  règlements;  ou  bien  les  ]iouvoirs  publics  intervien- 
nent pour  imjioser  un  règlement  ou  pour  bomologuer  celui  que 
les  intéressés  ont  fait.  En  Angleterre,  c’est  le  jiremier  type  qui 
prévaut;  .en  France,  l’Etat  garde  une  part  d’autorité,  un  décret 
étant  nécessaire  pour  l’institution  des  boiwses,  et  l’article  71  du 
Code  de  commerce  les  plaçant  expressément  « sous  l’autorité  du 
gouvernement  «;  en  Allemagne,  chaque  bourse  est  administrée 
par  un  comité  choisi,  partie  par  les  professionnels  de  la  bourse 
partie  par  les  chambres  de  commerce,  mais  l’Etat  homologue  les 
statuts  des  bourses  et  institue  auprès  de  chacune  d’elles  un  com- 
missaire chargé  du  contrôle. 


LE  COMMERCE  ET  L ORGANISATION  DES  MARCHES 


M M t/ 


Marchés  organisés  et  centres  de  transactions  considérablés,  les 
bourses  de  commerce  publient  des  cotes  de  prix,  cotes  à carac- 
tère officiel  ou  privé,  dont  la  valeur  est  en  raison  de  l’imjiortance 
de  la  bourse.  C’est  une  fonction  statistique  que  les  bourses  rem- 
{ilissent  ainsi,  el  les  jirix  constatés  à la  cote  servent  de  régulateur 
aux  affaires  qui  se  traitent  dans  toute  la  région  où  s’étend  l’in- 
lluence  de  chaque  bourse. 


§ 2.  — Les  opérations.  Marchés  au  comptant.  Marchés  à livrer. 

Marchés  à terme  de  bourse. 

Les  oiiéralions  traitées  en  bourse  sont  de  jilusieurs  sortes;  les 
unes  jiourraient  se  traiter  hors  bourse  aussi  bien  qu’en  bourse, 
et  ne  forment  qu’une  part  en  général  restreinte  de  l’activité  de 
celle-ci;  d’autres,  au  contraire,  ne  se  traitent  qu’en  bourse  et  sont 
vraiment  caractéristiques  de  cette  institution. 

Les  lUTiuières  sont  les  opérations  au  comptant  et  les  marchés 
à livrer.  L’opération  au  comptant  est  celle  où  il  n’y  a pas  d'in- 
tervalle entre  la  conclusion  de  l’affaire  et  son  exécution  : le 
prix  est  payé  et  la  marchandise  est  livrée  immédiatement,  ou 
du  moins  dans  les  délais  d’usage  malériellemeni  nécessaires 
Le  marché  à livrer  conqiorte  un  terme  pour  l’exécution  du  con- 
trat; un  industriel  veut  échelonner  sur  une  certaine  période  les 
livraisons  de  jiroduits  fabriqués  qu’il  fera;  il  conclut  des  marchés 
à livrer  avec  ses  fournisseurs  et  avec  ses  clients;  la  convention 
fixera  dès  maintenant  la  quantité,  la  qualité  el  le  prix  des  mar- 
chandises vendues  et  des  marchandises  achetées,  mais  les  livrai- 
sons et  les  paiements  seront  échelonnés  selon  les  besoins  el  les 
jiossibilités  de  production.  Le  marché  à livrer  est  un  marché  à 
terme,  mais  dont  la  fonction  jiralique  est  différente  de  celle  du 
marché  à terme  de  bourse  qui  forme  la  seconde  catégorie  d’opé- 
rations. 

Le  marché  à terme  de  bourse,  comme  le  marché  à livrer,  est 
un  contrat  où  les  deux  parties  remettent  à une  échéance  ulté- 
rieure l’exécution  de  l’opération  conclue.  Mais  il  diffère  en  deux 
points  du  marché  à livrer. 

1“  Tandis  que  le  marché  à livrer  est  conclu  à des  conditions 
liaiiiculières  à chaque  contrat,  le  marché  à terme  de  bourse  est 

(1)  Il  y aurait  encore  des  distinctions  à faire  parmi  les  ojiérations  an 
comptant.  Consulter  sur  ce  point,  en  ce  qui  concerne  la  bourse  de  com- 
merce de  Paris,  Repoux,  La  bourse  des  marchandises  de  Paris,  thèse  Pa- 
ris, P.t09. 

T.  — Econ.  pot.  — I.  15 
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conclu  à des  conditions  délorniinccs  jiiu'  les  rcglenienls  et  usa- 
ges de  bourse.  Les  luarches  à livrer  sont  j>oiir  ainsi  dire  inilivi- 
diialisés,  chaque  contrat  ayant  ou  pouvant  avoir  sa  physiono- 
mie propre.  Les  marchés  à terme  soiii  coulés  dans  un  moule 
unicjue,  (pii  est  celui  des  règlements  et  usages  de  bourse.  Les 
produits  admis  au  marché  à ti'rnn'  sont  classés  tui  types  déter- 
minés (pii  stM'veid  de  hase  au.v  opéi'ations,  et  les  règlements  tixent 
aussi  runité,  la  quantité  minimum  jiouvant  faire  l’olijet  d’un 
marché  à terme  ; par  e.xemple,  (piintaux  {lour  les  grains^ 
lof)  quiidaux  pour  les  farines,  100  ipiiiil aux  pour  le  sucre  (bourse 
de  commerce  de  Paris);  les  opéi'ations  ne  {lortent  fpie  sur  cette 
(piantité  ou  ses  multiples.  Les  contrats  à terme  sont  ainsi  inter- 
changea!iles,.ils  peuvent  t'Ire  facilmiient  cédés  à des  tiers  et  faire 
l’objet  de  compensations  annulant  rengagement  pris  par  un  enga- 
gement en  sens  inverse. 

2"  Taudis  que  te  marché  à livrer  aboutit  normaleimuit , aux  d;des 
convenues,  à la  livraison  des  produits  et  au  ])aiement  du  jirix, 
le  marché  à terme  de  bourse  se  dénoue  le  plus  souvent  par  une 
contre-opération  en  sens  inverse  d(‘  la  première.  P.e  n’est  pas 
(lii’t'ii  droit  il  iH'  com[)ort(‘  pas  les  mêmes  engagements  jiour 
ractieleiir  et  pour  le  vendeur  que  les  autres  contrats,  mais  en 
fait  il  n'a  (pi’exceptionnellement  jiour  ohjfd  de  procurer  à l’ache- 
teur la  livraison  réelle  de  la  marchandise,  et  voici  comment  les 
choses  se  passent. 

L’acheteur  à terim>  st»  couvre  ]iar  une  vente  à terme  à un  jour 
tpielcon([ue  entre  la  conclusion  et  réchéance  de  son  premier  con- 
trat. Il  [irévoit  la  hausse,  (>t  ayant  acheté  à dl  francs  en  février 
pour  mai,  il  esjièie  pouvoir  vendre  à dl  ir.  dO  ou  d2  francs. 
S’il  vend,  en  (‘ffet,  à l’un  de  ces  cours,  étant  à la  fois  acheteur 
et  vendeur,  déliileur  et  créancier  d’un  prix,  il  gagnera  la  dif- 
férence entre  son  prix  d’achat  et  son  p'ix  de  vente;  la  comptui- 
sation  s’ojiérant  entre  la  livraison  due  et  la  livraison  promis»*, 
et  »‘nlre  les  deux  prix  jusfpi’à  concurren-'c  du  plus  faible,  l’ache- 
teur gagne  finalement  l’excédent  de  l’un  sur  l’autre,  dans  notre 
espèce  ü fr.  ;>0  ou  1 franc  par  unité  vendue.  D’ailleurs,  il  a jm 
se  tromper  dans  ses  pr»*visions,  être  forcé  de  vendre  moins  cher 
qu’il  n’a  acheté,  et  perdre  la  différence  au  lieu  de  la  gagner. 

Le  vendeur  à terme  fait  comme  l’acheteur,  il  dénoue  son 
opération  par  une  opération  en  sens  inverse,  de  sorte  qu’à  la 
fois  vendeur  et  acheteur,  débiteur  et  créancier  d’un  prix,  il 
touche  ou  paie  la  différt'iice  entre  les  deux  cours  de  la  marchan- 
dise. Le  vendeur  prévoit  la  baisse,  et  vendant  à 31  francs,  il  espère 
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racheter  à 29  fr.  50  ou  29  francs;  mais,  comme  l’acheteur,  il  peut 
se  tronqier,  et  la  différence  des  cours  le  laisse  alors  en  perte. 
Ainsi,  dans  le  cas  du  vendeur  comme  dans  le  cas  de  l acheteur, 
par  le  jeu  des  compensations  entre  deux  opérations  successives 
et  inverses,  le  marché  à terme  aboutit,  non  jias  à la  livraison 
de  la  marchandise  vendue  et  au  paiement  du  prix,  mais  au  règle- 
ment d’une  différence,  différence  gagnée  par  l’un  et  perdue  par 
l’autre. 

Il  y a une  techniipie  très  compliiiuée  des  marchés  à terme,  et 
([ui  [lent  n».‘  jias  être  identiipiement  la  même  dans  toutes  les 
bourses  »le  <*ommerce.  11  suffira  d’en  indiquer  l’essentiel. 

L’opérateur  à terme  peut  liquider  purement  et  simplement  son 
opération  : acheteur,  prendre  livraison  des  marchandises  et  les 
payer;  vend»*ur,  les  livrer  et  en  recevoir  le  prix.  Il  peut  aussi, 
comme  nous  venons  de  le  voir,  dénouer  son  opération  par  une 
opération  en  sens  inverse,  ce  qui  est  le  règlement  par  différence. 
11  y a une  troisième  issue  jiossible  ; l’opérateur  ne  veut  ni  liqui- 
dei',  ni  réglei'  i»ar  différence;  il  veut  garder  sa  position  d ache- 
teur ou  de  A’endeur,  parce  ([u’il  espère,  en  la  gardant,  réaliser 
finalement  un  gain.  L’acheteur  n’a  ]>as  vu  venir  la  hausse  qu  il 
espérait,  mais  il  continue  d’espérer  (pi'elle  viendra  un  peu  plus 
tai'd,  et  il  désire  garder  sa  position  d’acheteur  à terme;  ou  bien 
c’est  le  vendeur  (pii  veut  rester  vendeur  parce  que  la  baisse  lui 
[lai'aît  toujours  iirohahle.  L’opération  qui  intervient  alors  s’appelle 
rejiort;  la  jiosition  de  l’opérateur  est  reportée  à une  (‘chéance 
ultérieure  (l). 


(I)  Lc,*5  oiiérations  »le  riqiort  si*  font  au  moyen  d’une  combinaison  d'oiu*- 
rations  au  comptant  et  à terme.  Considérons  l acheteur  à terme;  puLsriu'il 
ne  dénoue  pas  l'opération  par  une  opération  inverse,  il  devrait  prendre 
livraison  et  jiaver  le  prix,  mais  cela  n est  pas  dans  so»i  intention  et  le  genc- 
rait  peut-être  beaucoup.  Le  report  consiste  à faire  intervenir  un  tiers  qui 
provisoirement,  pour  rintervallc  de  temps  compris  entre  deux  échéances, 
prendra  charge  de  la  marchandise  livrée,  et  paiera  le  prix,  et  1 operation 
de  report  revêt  la  forme  suivante.  Primus,  rachetenr  originaire,  vend  au 
comptant  la  piarchandise  à Sccundus,  capitaliste  disposé  à placer  des  fonds 
dans  une  opération  de  brève  durée,  et  en  même  temps  il  la  lui  rachète  à 
terme,  à un  prix  bien  entendu  un  peu  supérieur  à celui  de  la  vente  au 
comptant;  les  choses  se  passent  comme  si  Secundus  prêtait  de  l’argent  à 
Primas  pour  lui  permettre  de  jiayer  les  marchandises  livrées  et  recevait  en 
gage  les  marchandises.  Les  deux  jiarties  trouvent  leur  compte  à cette  opéra- 
tion : Secundus,  pnisqft’il  a un  bénéfice  assuré  par  le  fait  de  la  différence  de 
prix  entre  la  vente  au  comptant  où  il  est  acheteur  et  l’achat  à terme  où  il 
est  vendeur;  Primus.  puisque  cela  lui  permet  de  prolonger  son  opération 
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l'iie  aulro  complication  des  marchés  à terme  vient  de  la  dis- 
tinction entre  le  marché  ferme  et  le  marché  à prime.  Le  marché 
ferme  est  celui  que  nous  avons  décrit  et  ([ui  lie  définitivement 
les  deux  contractants,  ceux-ci  ne  pomant,  ou  que  compenser  la 
jtremiére  opération  par  une  contre-opération,  ou  que  faire  repor- 
ter leur  position.  Le  mai'ché  à prime  donne  une  faculté  de  dédit  : 
l’acheteur  à pi'ime  a le  droit  de  réstaidre  le  contrat  en  ahan- 
<lonnaid  la  prime,  et  il  le  fera  si  la  finisse  dos  cours  impli({ue 
]K)ur  lui  une  perte  supérieure  au  montant  de  la  prime;  le  ven- 
deur à prime  a le  même  droit,  et  il  en  use  en  cas  de  hausse  îles 
cours.  Kxemjile  ; l’rimus  achète  en  février  1.000  (juintanx  de 
filé  à 25  francs  le  quintal,  livrafiles  en  mai.  et  il  convient  d’uiuî 
jirime  de  1 franc  jtar  quintal;  si,  à l’échéance,  le  filé  est  à 
28  fr.  üO.  Primiis  a intérêt  à afiandouner  la  prime  plutôt  qu’à 
liquider  son  opération.  I.es  opérateurs  doivent  faire  connaître 
le  parti  qu’ils  prennent  à une  date  déterminée,  par  les  règle- 
ments de  fioiirse  et  qu’on  appelle  la  réponse  des  jiriines.  Le 
marché  à piime  iiermel  à l’opéraieur  de  limiter  sa  jierte  éven- 
tuelle, celle-ci  ne  pouvant  pas  dé{)asser  le  montant  de  la  prime. 

Il  y a encore  les  marchés  mixtes  ou  à faculté  qui  donnent 
le  ilroit  à l’acheteur  de  se  faire  livrer  ou  au  vendeur  de  livrer, 
une  (piantité  supérieure  à celle  prévue  au  contrat,  pour  le  prix 
unitaire  prévu  au  contrat.  Exemple  : PrhnuH  achète  1.000  quin- 
taux de  filé  i>our  mai  avec  faculté  d’en  réclamer  2.000;  il  est 
acheteur  ferme  de  1.000  quintaux  et  acheteur  éventuel  de 
l.ttoo  autres  (1). 

Entre  les  mains  d’opérateurs  expérimentés,  cette  technique 
des  marchés  à terme  j)ermet  toutes  sortes  de  comfiinaisons;  les 
moindres  fluctuations  des  cours  sont  utilisées  par  des  siiécula- 


antérieure  jiisinrà  un  inoinent  où  il  espèro  ouo  le  iiiouvoinciil  des  cours  la 
rendra  fructueuse. 

Du  côté  du  vendeur,  le  report  se  présente  sous  l’aspect  inverse.  Il  s’agit 
pour  lui,  s’il  ne  dénoue  jias  son  opération  priiuitive  par  une  contre-opération, 
de  trouver  la  inarehandise  qu’il  doit  livrer  et  qu’il  n’a  pas,  ayant,  en  général, 
vendu  « à découvert  >>.11  va  donc  acheter  comptant  ’ pour  pouvoir  livrer, 
mais  il  revendra  à ternie;  les  ehoses  se  passent  pour  lui  comme  s’il  emprun- 
tait les  marchandises  et  les  rendait  à l’échéance  du  report.  Le  bénéfice  du 
prêteur  de  marchandises  consiste  en  ce  qu’il  la  vend  plus  cher  au  comptant 
qu’il  ne  la  rachète  à ternie,  et  notre  vendeur  originaire,  comme  tout  à 
l’heure  notre  acheteur,  prolonge  ainsi  sa  position  spéculative  jusqu’au 
moment  où  les  fluctuations  des  cours  feront  apparaître  une  différence  à 
son  profit. 

(1)  Sur  la  technique  des  opérations  de  bour.se,  consulter  Champion,  Manuel 
pratique  deti  affaires  à terme  en  marchandises,  3®  édit.,  Paris,  1907. 
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leurs  chendiuiil  à réaliser  de  fructueuses  différences.  Qu’esl-ce 
donc  (]ue  celle  uolioii  de  spéculation  qui  est,  en  fait,  si  intime- 
ment liée  à celle  du  marché  à terme.'*, 


5 3. 


La  spéculation. 


Siiéculer,  c’est  cherclier  à tirer  profit  des  différences  de  prix 
qui,  iiour  un  ofijet  échangeable  quelconque,  peuvent  se  produire 
dans  l’espace  oti  dans  le  temps.  Une  valeur  moliilière,  une  mar- 
chandise, sont  cotées,  à un  moment  doniré,  plus  haut  sur  une  place 
(jue  sur  une  autre;  le  sjiéculaleur  achètera  sur  la  place  où  la  chose 
est  à jirix  plus  lias  pour  revendre  sur  celle  où  elle  est  à prix  plus 
élevé.  Une  valeur  mofiilière,  une  marchandise,  paraissent  devoir 
être  plus  chères  ou  moins  chères  dans  un  mois  que  maintenant; 
le  spéculateur  achètera  ou  vendra  maintenant  pour  faire  l’opéra- 
tion inverse  dans  un  mois. 

Dans  tout  éidiange  où  les  échangistes  tiennent  compte  de  ces 
variations  éventuelles,  il  y a un  élément  de  spéculation,  et  il  faut 
dire,  i)ar  conséquent,  dans  tout  échange.  L’opération  économicjue 
consistant  à acheter  jiour  revendre,  i[ui  est  le  fond  de  la  vie  éi;o- 
nomique  dans  une  organisation  de  jiroduclion  pour  l’échange, 
implique  nécessfiiremeut  uue  spéculation,  puisqu’il  s’agit  d’aclie- 
ler  au  i>lus  fias  jirix  et  de  revendre  au  prix  le  plus  élevé.  M la 
production  agricole,  ni  la  jtroduclion  industrielle,  dès  lors  (lu’clles 
sont  faites  i)Our  le  marché,  ne  sont  étrangères  à la  spéculation, 
et  elle  ajiparaît  mieux  encore  dans  le  commerce,  jniisqu’il  n’opère 
dans  les  ]«rodiiils  aucune  transformation  matérielle.  11  n’y  a pas 
non  plus  de  i)lacement  de  capital  qui  ne  comporte  cet  élément  de 
spéculation.  0"’il  s’agisse  d’acciuérir  une  maison,  une  terre,  uue 
Videur  mofiilière,  le  capitaliste  tient  compte,  non  senlemenl  du 
l'evenu,  mais  des  variations  éventuelles  de  la  valeur  en  capital, 
au  moins  s’il  est  avisé  et  soigneux.  11  en  tient  conqite  non  seule- 
ment s’il  a l’intention  de  revendre  à lu'ef  délai,  mais  aussi  s’il 
veut  faire  un  placement  tle  longue  durée. 

Mais  chez  l’exjiloitanl  agricole,  chez  l’industriel,  chez  le  com- 
merçant, chez  le  capitaliste  en  quête  de  placement,  la  spéculation 
est  inhéreide  à une  o[»ération  économique  (jui  a.  ]iar  ailleurs, 
en  elle-même,  sa  raison  d’être  et  son  utilité.  Dans  les  opéra- 
tions du  marché  à terme  de  bourse,  au  contraire,  la  spéculation 
apparaît  détachée  de  tout  acte  de  production  ou  de  circula- 
tion des  marchandises  ou  du  capital,  à l’étal  pur  jiour  ainsi 
dire.  Le  commerçant  qui  achète  à la  bourse  des  marchandises 


il 
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l’ougamsation  de  la  production 


<îu’il  n’a  pas  l’intenlion  do  rovondre  a sa  clieidèle,  dont  il  n’a 
l>as  l’inltMilion  de  prendre  livraison  ]mree  qne  leur  quantité  dé- 
liasse ses  besoins  jirofessionnels,  est  nn  sjiécnlatevir;  de  même, 
le  oapitalisle  ou  le  boursier  prot’essionncl  qui,  à la  bourse  des 
valeurs,  achète  dos  titres  sans  avoir  de  placement  à faire,  poul- 
ies revendre  avec  une  différence  de  cours,  on  qui  les  vend  sans 
les  avoir  en  portefeuille  pour  les  raciieter  avec  bénéfice,  parce 
qu’il  prévoit  la  baisse.  Ce  ipii  fait  la  valeur  pratique  du  marché 
à terme,  c’est  d’être,  non  pas  sans  doute  le  seul  instrument  pos- 
sible, mais  l’instrument  le  plus  souple  et  le  mieux  en  main  dont 
la  spéculation  imisse  disposer. 

La  spéculation  est  très  sévèrement  jugée  jiar  l’opinion  popu- 
laire f[ui  n’en  voit  cpie  l’extérieur,  c’est-à-dire  des  fortunes  énor- 
mes et  rapides,  des  ruines  retentissantes,  des  scandales,  une 
lutte  acharnée  et  obscure  autour  du  prix  des  marchandises  et 
des  valeurs  mobilières.  Cependant,  la  spéculation  remplit  d’impor- 


tantes fonctions  économiipies. 

1“  Le  spéculateur  cherche  à prévoir  les  fluctuations  des  cours  : 
c’est  son  rêde  jn-opre.  Les  cours  du  terme,  expression  de  ces  pré- 
visions, sont  donc  une  espèce  de  baromètre  annonciateur  de  l’état 
lirochain  des  offres  et  des  demandes,  annonciateur  des  tempê- 
tes économiques  ou  du  beau  temps.  Prévues,  escomptées  nar 
les  cours  du  terme,  les  fluctuations  à venir  jieuvent  s’en  trouver 
adoucies;  elles  n’auront  pas  l’allure  brutale  (jue  leur  donnerait 
une  soudaine  et  inopinée  modification  de  l’état  des  offres  et  des 
demandes  sur  le  marché  du  comptant  En  ce  sens,  on  peut  dire 
qu’il  y a dans  la  spéculation  certains  éléments  de  stabilisation 
des  cours. 

2"  J.a  spéculation  lie  les  uns  aux  antres  les  divers  marchés  du 
même  produit.  Si  le  blé,  compte  tenu  des  frais  de  transport,  des 
droits  de  douane,  etc...,  est,  à un  moment  donné,  plus  cher  à 
Paris  qu’à  Londres,  la  spéculation  l’acliètera  en  disponible  à 
Londres  et  le  vendra  à terme  à Paris  : on  appelle  ces  opérations 
combinées  sur  deux  ou  plusieurs  places  des  opérations  d’arbi- 
trage. L’arbitrage  tend  constamment  à niveler  les  cours  dans 
l’espace,  et  en  les  nivelant  à répartir  les  marchandises  de  la 
façon  la  jiliis  conforme,  à l’état  des  besoins. 

d”  La  spéculation  fournit  une  contre-partie  soit  aux  offres,  soit 
aux  demandes  qui  peuvent,  à nn  moment  donné,  être  en  excès 
sur  le  marché  du  comptant.  Une  récolte  extrêmement  abon- 
dante trouverait  jient-être  avec  peine  sa  contre-partie  dans  la 
demande  au  comptant;  la  spéculation  la  lui  fournira  sur  le  mar- 
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(■lié  dn  tei'ine  parce  qu’elle  escompt»*  le  développement  de  la  con- 
sommation. 

4”  La  spéculation  fournit,  dans  certains  cas,  aux  operations 
industrielles  et  commerciales  une  assurance  contre  les  ris(jues. 
Soit  nn  distillateur  de  betteraves;  il  a passé  avec  les  cnltivat(Mir>, 
avant  la  récolte,  des  marchés  à livrer  en  vertu  de  quoi  il  est 
nchelenr,  à tel  prix,  de  la  (piuntilé.  de  betteraves  à jirovenir 
d’iine  superficie  donnée  (1).  11  se  couvrir  (Je  cet  achat  par  une 
vente  en  bourse,  à terme,  du  produit  de  la  distillation,  avant 
di“  coinnnmcer  les  opérations  industrielles;  il  a donc,  dès  main- 
tenant, acheté  et  vendu  à des  prix  déterminés  et  il  est  par  la 
garanti  contre  les  fluctuations  éventuelles  des  cours  qui  pourraieid 
venir  menacer  son  bénéfice  industriel.  If’ailleurs,  l’industriel  qui 
a ainsi  vendu  à terme,  en  bourse,  sa  production  future,  selon 
les  circonstances  laissera  l’opération  arriver  à sa  terminaison  juri- 
diipie  noiinale,  la  livraison  de  la  marchandise,  ou  la  dénouera 
par  une  conti-e-opération  qui  le  rendra  libre  de  disposer  de  sa 
jiroduction,  s’il  trouve  à écouler  celle-ci  à des  conditions  jilus 
avantageuses. 

Voici  donc  nn  cas  oii  la  spéculation  sert  a éliminer  1 aléa  d une 
opération  industrielle.  Cela  est  fréquent;  l’industriel  et  le  com- 
merçant liés  envers  leur  clientèle  {lar  des  marchés  à livrer, 
comnn*  acheteurs  on  comme  vendeurs,  peuvent  trouver  sur  ie 
marché  du  terme  la  conlre-iiartie  de  cette  opératiion  profes- 

sionnelle. 

Telles  sont  les  fonctions  (k'onomiques  de  la  spi'cidation,  et 
cela  la  fait  voir  jiar  ses  beaux  côtés.  Mais,  d’autre  jiarl.  le 

jn-ocès  de  la  s{)éculation  est  facile  à faire.  Sans  même  revenir 
sur  ce  (pli  était  rappelé  tout  à l’heure  et  cpii  dans  la  sjiecnla- 
tiou  émeut  l’oiiinion  publique,  cet  aspect  de  lutte  sans  scru- 
pnles  et  sans  merci,  de  fortunes  et  de  ruines  soudaines,  la  spé- 
culation est  la  source  de  graves  désordres  économiipies.  En  effet, 
la  spéculation  vit  des  différences  de  cours,  et  si  les  circons- 

tances n’en  fournissent  ]ias  suffisamment,  on  en  provmpie  : 
rumeurs  de  bourse,  nouvelles  audacieusement  lancées,  juiis  démen- 
ties, exploitation  et  exagération  des  nouvelles  vraies;  à un  degré 
(le  plus,  les  manoeuvres  tendant  à l’accaparement  de  la  marchan- 
dise, la  combinaison  qui  consiste  à mettre  la  main  par  des 

achats  discrets  sur  tout  le  disponible,  puis  à ranç(rnner  le  marché. 
Sans  doute  les  tentatives  d’accaparement  sont  très  dangereuses 


.(1)  René  Franck,  Le  commerce  de  l'alcool,  thèse  Paris,  191t. 
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pum-  leurs  ailleurs,  lu.ii  seuleiiieiil  en  ruisoii  des  saiielions  iiiri 
■l■'|uos  evenluelles,  mais  i.lus  encore  parce  ,,u'elles  éclioue.il 

I le  I > .1  lu  loiile  (les  menues  manœuvres- (pii,  sans  aller  ius- 
I l a accapareinenl,  secoiienl  le  marelié  et  provoip, enl  des  I uc- 
ili;  cours.  I.a  spé.-iil„,i„n  nous  apparald  nuiilimn, 

Ir-  eü'l  '*  l'inverse  de  ce  rpie  nous  la  mou. 

iiiul  sc.s  louelions  economiipies,  cl  en  lait  elle  acite  les  pri.x 

I ls  ipiele  lie  les  slaliilise.  .Mameuvres  (raudiileiises  mises  à 
ilans  sou  ellorl  de  ,, révision  des  cours  à venir  la  spécu 
"lion  peul  se  Iromper  et  ses  erreurs  alxiulisseul  à des  niietua. 
loiis  lieaiieoup  plus  Iodes  ,p, 'elles  u'auraieul  été  si  le  spécula- 
■ 1 ne  s elail  pas  mêlé  de  prévoir,  l'uc  spéeulalion  oplimisle 
I " exemple,  ,p„  a luiissé  les  cours  sans  voir  les  meuaees  iiro' 
chaïues  de  l'I.onzon  poliliipie  ou  écouomiip.e,  aboulil  à un'etlon- 
l 'etneu  brus, pie.  Eu  fail,  sur  le  marebé  des  valeurs  corn  ne  l 
■ In,  (les  marcliaudises,  les  cours  sur  lexpiels  la  spéculai  è 
X exerce  sou,  plus  agités  „ue  les  autres.  El  ces  erreiirs  de  la 
xpeculalion  sont  bien  plus  à craindre  quand,  à coté  des  pro- 
e donner  une  fouie  de  gens  sans  compéleuce  se  mêlent  de 
inlu,  e us  du  monde,  renl.ers,  fonclionnaires.  Il  y a une  armée 

ii::nr:;:'i:::r:r  . 

On  ariienle  souvent  contre  la  spéeulalion  un  grief  autrement 
eiau  ou  I accuse  de  fausser  les  cours.  Si  cela  signifie  que 
par  des  nouvelles  opporlunément  lancées  ou  d’adroites  nmuœiù 

dé  ic  i provoquer  à son  profit  des- hausses  ou 

1 es  baisses  mon, enlanees  .le  pri.x,  c’est  simplement  ce  qui  vient 

’lelie  ,1,1.  .Ma, s ,1  s’agirait  ,1e  bien  plus  que  cela  : la  spéculm 
,0,1  au.a.t  le  j, ouvra,-  ,1’agir  sur  les  cours  , l’une  façon  durable 
et  ,-s  cours  seniieut,  sur  une  longue  pénode  de  temps,  pa; 

I en,  I ,1e  la  siieciilalion,  plus  ou  moins  modifiés.  Selon  les  cas  on 
se  la  spé,-ulalion  , l’abaisser  les  p,-ix  ,|e  les  hausse,-.  lia., s 
la  pe,-io,l,-  ,1e  dépréssion  agricole  qui,  pour  1,-s  pays  d’Eu,-„pe  se 
place  eul.-e  el  f.jno,  ou  disait  aux  agr.eulleu,-s  que  é^^était 
la  laul,.  ,1e  la  spéeulalion  s’ils  vendaient  mal  leur  blé  el  leur 
H'Iail,  ,1,-puis  que,  dans  les  p,-emières  annéi-s  du  vx*  siècle  les 
p,-,>,l,„ls  agi-ieoles  avaient  ,-elrouvé  de  hauts  prix,  et  comme  les 
consommateurs,  a leur  lo,„-,  se  plaignaieut,  „„  faisait  c-oire 
«pus.  la  .-herle,  c était  eneorc  la  faille  de  In  sp.iculalion.  La  guerre 
a ,lo,i,„.  un.'  jeunesse  nouvelle  à ces  vieux  griefs;  dans  l’uni. 
'e,-.sel  ,1,-sordre  economique  né  ,1e  la  gueri-e,  la  spéculation  .a- 
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été  chargée  des  péchés  du  monde;  le  financier  el  le  inercanli  sont 
devenus  les  condenseui's  du  inéconlenlfuient  général. 

Nous  veiT'ons  plus  lard  coinmeni  les  prix  se  forment;  ils  ne 
dépendent  jias  de  la  volonté  arhitraire  de  (|uel((ues  hommes, 
mais  sont,  en  dernière  analyse,  déterminés  par  le  rapj)ort  des 
([uanlilés  au.v  iM'soins  (1).  Sans  doute,  le  spéculateur  peul.  à 
l’occasion,  donner  le  coup  de  pouce,  amplifier  jmi’  d’habiles 
manœuvres  les  fluctuations  des  cours  et,  aulour  du  prix  nornud 
délerminé  par  les  conditions  de  la  jiroduction  et  du  marché,  tra- 
cer des  arahesipies.  Mais  il  n’est  jias  (*n  son  jiouvoii*  de  change]' 
d’une  layon  durable  le  prix  normal.  La  spéculation  t‘sl  bc'iuicou]» 
jilus  l’effet  que  la  caust*  du  désordre  économique,  el  ce  if’t'sl  jias 
eu  la  j)oursuivanl  (jut'  l’oii  peut  laire  cesseï'  celui-ci.  C’est  cepen- 
dant une  des  suj)erslitions  économiques  le  plus  fortement  enra- 
cinées dans  l’esiu'it  du  public  que  la  croyance  à la  toute-puis- 
sance mystérieuse  du  spéculateur,  et  les  gouvernements  se  croient 
obligés  d’y  sacrifier.  La  loi  française  du  20  avril  1910  sur  la 
spéculation  illicite  est  un  témoignage  de  cet  état  d’esprit.  Elle 
a donné  lieu  a beaucoup  de  poursuites  arbitraires,  fait  peser, 
même  sur  le  commerce  honnête,  une  suspicion  générale,  gêné 
des  opérations  normales  el  légitimes.  Il  n’y,a  qu’une  chose  qu’elle 
n’a  point  fait  et  qu’aucune  loi  de  ce  genre  ne  pouvait  faire  : elle 
n a pas  fait  baisser  le  prix  de  la  vie.  Il  est  d’ailleurs  certain  (jue 
celte  nouvelle  expérience  ne  sera  pas  mieux  comprise  que  toutes 
celles  du  passé. 

Dans  la  lutte  contre  la  spéculation,  c'est  de  préférence  au 
marché  à terme  que  l’on  s’en  prend  parce  (lue  le  marché  à terme 
est  l’instrument  par  e.xcellence  de  la  spéculation;  c’est  donc  la 
suppression  ou  la  réglementation  du  marché  à terme  qui  est  dis- 
cutée le  plus  souvent. 

Supprimer  le  marché  à terme,  dans  la  mesure  où  cela  sup- 
l)riraerait  la  spéculation,  ce  serait  une  mesure  dont  les  incon- 
vénients dépasseraient  les  avantages,  puisque  la  spéculation  rem- 
plit des  fonctions  économiques  importantes.  Mais  c’est  on  outre 
une  mesure  dont  il  ne  faut  pas  croire  que  l’effet,  bon  ou  mau- 
vais, puisse  être  très  considérable,  car  la  spéculation  se  forge, 
en  cas  de  besoin,  d’autres  instruments  que  le  marché  à ferme. 
A la  bourse  des  valeurs  de  New-York,  qui  est  une  des  plus  impor- 
tantes du  monde,  il  n’y  a pas  de  marché  à terme;  la  spéculation, 
qui  y est  extrêmement  active,  y prend  la  forme  d’opérations  au 

(I)  Vuir  infra,  livre  III,  cliap.  v. 
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JM"'  le  iiycc  .les  reporls  ,1e  ],osilien  Ju,i  jour  à l'amre 

'«■  <1“  22  j„i„  1S.J0  a "Uerilil  les  opéralions  à 
. ,e  sur  .'orlaiues  valeurs  e.  sur  rer, aines  u.arcluMcn  , | 

■'  TT  '!"  MM.plaul  qui’  en 

^_^^molul,s„.,|  plus  ,lc  eapilaux,  re.npIU  à peu  près  le  même 

ii^SlMnenl,.,.  le  n,ar,.|,é  à le„„,.,  .-ela  eo„çoit  .uieux  et  la 

el.èrr'ïenn™,  ^ Jes  .na," 

- . Ions  les  PUIS  ,|ui  ne  soiil  pas  des  professionnels 

s "....nupeleuls  ,loul  les  erreurs,  la  naïve, é,  |„  pL'Ii  prini," 

cerlames  niesnres  .l’aecaparemenl  nui 
'"■■lien,  les  vendeurs  à .léeouverl,  ol,li,ès  ,1e  se  prlurer  à llù" 
P'iv  ime  uiarelunuhse  ,,u’ils  oui  ven.Iue  ,à  1er, ne  sans  l'avoi,' 

<ï  Kl  do  1 aoheleur.  * 

l’o.ir  (Vnrler  les  incompétents,  la  loi  all.-niande  de  J89G  a ima- 
è-'uie  le  registre  .le  bourse,  remplacé  en  1908  par  le  registre  du 
--■n.erce;  1 accès  du  marché  à terme  n’i-st  ouvert  quW^i  Ü 
tonnes  ms, .nies  sur  ce  registre.  Il  y a à cela  un  inconvénient 
c < que  I opération  a terme  étant  nulle,  au  regard  de  la  per- 
sonne non  inscrite  au  registre,  on  voit  ce  fait  choquant  que  .les 
P'us  majeurs  et  capables,  ayant  spéculé  et  perdu,  se  sou  traimit 
aux  cmisequences  de  leurs  actes.  Les  regh-ments  de  bourse  peü- 

'nme'  nm  fab'gories  de  spéculateurs  (détermination 

l’opération  à teriT‘rHernlud^ 

;!™>'^)L-.ns«n.tainest;;:^ 

llonlic  les  mesu,'es  d'aceapa.'e.nem,  la  loi  pénale  peut  édicter 
• es  Usposilions  1,1ns  ou  moins  rigoureuses.  .Mais  l'appareil  de 
la  juslu'e  rep,',.ss,ve  esl  l.ien  lent  et  l,icn  lou,-d  pour  des  opéi-ations 
auss,  souples  el  imill, formes  que  les  opérations  de  hrarse  et 
iMd  cas  on  ne  peu,  le  .ueth'e  en  n.onvement  que  les 
tas  g, axes  (..IJ.  Iles  ■■eglenienis  de  I, ourse  I.ien  conçus  paraissent 


(I)  Sur  la  législation  alleman.le  relative  au.v  bonr.ses  ■ Savons  Etudr 

k"c.,  La 

uns  dt  houise,  Joun^al  des  économistes  1009  ^ 

.1  »r  * 

■voir  infra,  li!-.  111,'eliliK  v.*'  raccaparcment, 
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ici  le  remède  le  mieux  approprié  au  mal;  il  y a jilace  p.uir  un 
pouvoir  d’aiiprécialion  donné  aux  autorités  professionnelles  de 
la  bourse  à l’égard  .les  opéralions  à découvert  qui  aboutiraient 
à « rétranglement  » d’un  des  opérateurs  ((juestion  ..les  tins  .le 
mois)  (1). 

La  législation  allemande  .le  la  Ijourse,  œuvre  <Ju  parti  agraire, 
esl  celle  qui  a le  caractère  le  plus  nettement  interventionniste.  La 
loi  du  22  juin  1890,  qu’il  a fallu  j»ar  la  suite  atténuer  sui'  certains 
})oinls  (loi  du  8 mai  1908;,  marcpie  l’boslililé  des  agrariens  à 
l’égard  de  la  finance.  Elle  a créé  le  registre  .le  bourse,  dont  jires- 
.pie  jtersonne  d’ailleurs  n’a  voulu  user,  el  qui  <t  été  remplacé 
par  le  registre  de  commerce.  Elle  a interdit  les  marchés  à terme 
sur  les  céréales  el  pro.luils  .le  la  meunerie,  et  sur  les  actions 
des  sociétés  minières  ou  in.luslrielles  (la  .lisposilion  relative  aux 
actions  a été  en  partie  rapportée  en  1908).  Celle  législation  ii’a 
évidemment  pas  entravé  l’essor  économique  de  rAlleinagne,  mais 
elle  a i>ondant  un  temps  assez  gravement  troublé  les  grands  mar- 
chés de  mareban. lises  et  de  valeurs  mobilières,  el  il  est  malaisé 
d’apercevoir  les  avantages  qu’elle  a procurés. 

En  Erance,  jus.pi’en  1840,  la  jurisprudence  a tenu  pour  nuis 
les  marchés  à terme;  de  1840  à 1883,  elle  s’est  efforcée  de  faire 
une  distinction  entre  les  marchés  à terme,  sérieux  et  les  mar- 
chés à terme  fictifs;  les  premiers  étant  considérés  comme  vala- 
bles, les  seconds,  (jualifiés  jeu  ou  pari,  étant  nuis  conformé- 
ment à l’article  19ü3  du  Code  civil;  mais  cette  distinction  n’avait 
jias  .le  base  dans  les  faits  et  aboutissait  à des  décisions  d’espèce 
tout  à fait  arbitraires.  La  loi  du  28  mars  1883  a aboli  pour  les 
marchés  à terme  l’exception  de  jeu;  ils  sont  donc  maintenant 
valables  sans  distinction.  xV  diverses  reprises,  un  mouvement 
« antitermiste  » s’est  formé  et  des  propositions  de  réglementa- 
tion ou  de  suppression  des  marchés  à terme  ont  été  faites;  la 
question  revient  sur  le  tapis  toutes  les  fois  qu’un  krack  reten- 
tissant émeut  l’opinion  publique.  Le  mouvement  « antitermiste  » 
avait  des  zélateurs  parmi  les  défenseurs  de  l’agriculture,  à l’épo- 
que où  les  produits  agricoles  se  vendaient  mal  et  où  c’était, 
paraît-il,  la  faute  de  la  finance  cosmopolite;  mais  maintenant  ih 
se  vendent  bien,  et  c’est  un  argument  .pii  a disparu  (2). 


(1)  Franck,  op.  cit. 

(2)  On  peut  signaler,  comme  se  rattachant  h une  idée  de  défiance  contre  les 
opérations  à terme  sur  marchandises,  Farticle  10  de  la  loi  de  finances  du 
13  juillet  1911  (modifié  par  Farticle  8 de  la  loi  de  finances  du  27  février  1912), 
qui  impose  certaines  obligations  aux  courtiers  pour  toutes  opérations  à 
terme  ou  à livrer  traitées  dans  les  bourses  de  commerce. 
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f.a  sppoulalion  psl  inliprenle  à la  vie  écononii(}ue  iiioderno. 
Av(>c  iiiie  éiioiTiie  et  eroissante  circiilalioii  de  marchandises  et 
de  titres,  avec  de  grands  marchés  centralisés  et  qui  agissent  l’un 
sur  l’autre,  avec  l’interdépendance  de  toutes  les  parlies  de  l’or- 
ganisme economique,  la  spéculation  est  nn  fait  nécessaire;  elle 
ne  cesserait  ipie  si  les  hommes  perdaient  le  goût  du  risque  et  du 
gain.  Elle  n’est  pas  d’ailleurs,  en  toute  circonstance,  un  jeu 
stérile;  elle  remplit  des  fonctions  écononnqiies.  Le  marché  à terme 
n’est  que  l’instrument  le  plus  iierfectionné  de  la  spéculation, 
et  les  mesures  destinées  à l’atteindre  n’atleignent  celles-ci  qii’in- 
directement.  Pour  ce  qui  est  de  contrùlei’,  ou,  si  l’on  veut,  de 
moraliser  la  spéculation,  les  textes  législatifs  V sont  moins  pro- 
[ires  que  les  règlements  faits  par  les  autorités  })rofessionnelles 
<le  la  bourse,  règlements  pris  spontanément  par  elles,  ou  suggérés, 
conseillés,  dans  une  certaine  mesure  imjiosés  pai-  les  pouvoirs 
])uhlics. 


' Vi.  • 
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SECTION  1 

Les  homnu'S  voyagent  jiour  leurs  affaires  et  pour  leurs  jdai- 
sirs;  ils  communi(pienl  entre  eu.x  par  lettres,  par  télégrammes 
ou  au  moyen  du  télé{)h()ne;  les  biens  circulent  a 1 état  de  matiè- 
res premières  ou  de  jirodnils  à diviu'S  états  d’achèvement.  Tout 
cela  constitue  la  matière  des  transports  (1). 

Tandis  que  l’opinion  commune  tend  à déprécier  la  fonction  éco- 
nomique du  commerce,  elle  est  au  contraire  iiorlée  à priser  très 
haut  celle  des  transiiorts.  11  convient  de  se  poser  tout  d’abord  la 
question  d<‘  savoir  ([iielle  est  l’utilité  économique  des  transpoils 
et  s’il  (>st  possible  de  la  mesurer  avec  quelque  précision. 

§ 1.  — De  l’utilité  des  transports. 

Tontes  les  fois  qu’un  progrès  réalisé  dans  les  transporls  permet 
d’ajiporter  dans  une  localité  un  produit  qui  auparavant  n y 
])énétrait  pas,  il  s’y  établit  une  certaine  consommation  de  ct‘ 
produit.  Si  les  consommateurs  font  dans  leurs  achats  une  place 
au  nouveau  produit,  c’est  qu’ils  y trouvent  un  avantage  et  que 
leur  consommation  totale  ainsi  aménagée  leur  paraît  ])référahle 
à ce  qu’elle  était  auparavant.  Il  s’agit,  par  e.vemi)le,  de  prinumrs 
que  la  construction  d’une  voie  ferrée  permet  d’apporter  dans 
une  ville  qui,  auparavant,  n’en  consommait  pas;  il  y a des  gens 
pour  acheter  ces  primeurs,  c’est  donc  que  de  cet  aménagement 

q)  Ouvrages  à consulter  sur  la  question  des  transports  ; Col.son,  Trans- 
ports et  tarifs,  3«  édit.,  1908,  et  Cours  d’économie  politique,  1901-1907,  liv.  VI. 
Une  deuxième  édition  du  livre  VI  a paru  on  1910;  les  quatre  premiers  livres 
de  cet  ouvrage  capital  viennent  de  paraître  en  édition  définitive  (1916-1920). 
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nouveim  de  leur  consomma  lion  ils  retirent  un  surcroît  de  salis- 
faclion.  Cet  accroissement  de  satisfaction  pour  les  consommateurs 
est  l’avantage  direct  que  procurent  les  transports.  Nous  pouvons 
supposer  (ju’au  lien  d’un  produit  qui,  auparavant,  n’était  pas 
ronsommé  du  tout  dans  la  localité,  il  s’agit  d’un  produit  qui, 
])ar  suite  du  transport,  peut  désormais  y être  consommé  à un  prix 
moindre  qu’auparavant.  l>ar  exenqile,  la  même  quantité  de  pri- 
meurs qui  .se  vendait  l'à  francs  dans  la  ville,  à la  suite  de  la  cons- 
truction d’une  voie  ferrée  ne  s’y  vend  plus  que  10  francs.  Les 
gens  qui,  au  prix  de  lo  francs,  consommaient  une  certaine  quan- 
tité d<>  primeurs,  ])ouiront  désormais,  au  jirix  de  10  francs,  ou 
liien  ('U  consommer  une  ijuanlité  plus  forte,  ou  bien  reporter 
sui'  d autres  con.'^ommations  l’économie  qu’ils  réalisent  sur  leurs 
achats  antérieurs;  jirohablement , ils  feront  à la  fois  l’un  et 
1 autre.  I)  autre  part,  des  gens  qui  n’étaient  pas  consommateurs 
au  ju'ix  de  lo  fiuncs  le  deviendront  au  prix  de  10  francs.  Nous 
aboutissons  toujours,  comme  dans  l’bypotbèse  du  produit  qui 
auparavant  n’était  pas  consommé  du  tout  dans  la  localité,  à 
1 idee  que  la  satisfaction  totale  des  consommateurs  s’est  accrue, 
et  cet  accroissement  est  l’avantage  direct  du  transport. 

Pour  le  transport  des  personnes,  c’est  la  même  chose;  un 
voyage  a,  pour  celui  qui  l’effectue,  une  utilité  déterminée,  de 
(pielque  ordre  que  ce  soit,  sans  quoi  il  ne  l’effectuerait  pas.  Un 
nouveau  mode  de  transport  ou  un  progrès  dans  un  mode  exis- 
tant, qui  piuTueltent  de  faire  jilus  de  voyages  qu’auparavant, 
accroissent  rutilité  totale  de  celte  consommation  qu’est  le  trans- 
poi'l  des  [»ei'sonnes.  Il  en  l'st  de  même  jioui  ce  qu’on  peut  appeler 
les  li'ansports  intelb'ctuels,  pour  les  communications  par  la  poste, 
le  télégraidie  et  le  téléphone. 

Il  se  peut  que  l’avantage  direct  soif,  dans  bien  des  cas,  difficile 
à chiffrer;  du  moins,  est-ce  une  notion  assez  précise  et  limitée. 
-Mais  t<*s  transports  ont  des  réptuTussions  bien  ])lus  étendues  et 
quasi  illimitées;  les  coudilions  de  rapidité,  de  sûreté,  de  prix, 
dans  les([uelles  se  font  les  transports,  la  multiplicité  des  modes 
de  communication  matérielle  et  intellectuelle,  ont  été  une  des 
causes  de  la  transformation  économique  (pii  s’est  accomplie  au 
xix®  siècl(>.  Nous  avons,  à propos  de  la  concentration,  rencontré 
cette  influence  des  transports;  sans  les  modes  modernes  de  trans- 
port qui  ont  substitué  aux  anciens  marchés  locaux  et  morcelés 
le  marché  national  ou  mondial,  l’organisation  de  la  production  ne 
.serait  ](as  ce  qu’elle  est.  Des  facilités  ac(  rues  de  transport  ne 
donnent  pas  seulement  le  moyen  de  distribuer  plus  utilement  la 
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nièim'  somme  de  biens  qu’aujiaravanl,  mais  de  jiroduire  une 
somme  [ilus  grande  de  biens;  elles  appidlent  à la  vie  des  forces 
jiroductives  nouvelles,  (ie  n’est  donc  jias  mesurer  exactement  les 
conséquences  des  transports  que  de  s’en  tenir  à l’avautage  direct 
énoncé  tout  à rinnire. 

La  facilité  des  transports  a des  conséquences  qui  vont  bien 
au  delà  du  domaine  écouomi([ue  : c’est  la  formation  des  grandes 
villes,  centres  ('‘conomiques  et  centres  intellectuels;  c’est  la  mise 
en  contact  des  (‘spidls  (d  la  diffusion  rajtide  des  idées;  c’est  l’uni- 
ficaliou  nationale  et  le  prodigieux  développement  des  relations 
iul(‘rmdionales  de  toute  sorte.  Sans  les  progrès  réalisés  dans  les 
transports,  bien  des  élémtuils  caractéristiques  de  notre  vie  sociale 
n'e.xisteraient  jias.  Que  l’on  tà(die  seulement  de  se  représenter 
(■('  rpie  serait  un  ])ays  comme  la  France  si  les  chemins  de  fer  y ces- 
saieid  de  fonctionner. 

Toutefois,  ci's  effets  indirects  et  si  grands  du  progrès  des  trans- 
jtorts  ne  se  produisent  pas  avec  la  même  force  à toutes  les  éla])es 
de  ce  progrès.  Ils  ajtparaissent  immenses  (juand  on  envisage  dans 
leur  ensemble  les  jn’ogrès  réalisés  dans  le  monde  depuis  la  créa- 
tion des  voi('s  ferrées;  il  y a là  un  ensendde  de  la  formation 
de  (]iioi  dépend  la  vie  modi'rne.  Lu  (diemin  de  fer  construit  dans 
une  réüion  (pii  n’en  jiossédait  pas  et  qui  était  éloignée  de  celles 
(pu  en  imssédaient  y détermine,  si  les  conditions  naturelles  s’y- 
jirètent,  une  soi'ti'  de  révolution,  un  rapide  et  promjit  essor  de 
la  production  et  des  ('(dianges;  dans  les  pays  neufs,  dans  les 
colonies,  la  jiose  du  rail  est  l’avènement  d’un  ordre  nouveau,  et 
l'on  a j)u  dire  que  le  chemin  do  fer  était  évocateur  de  civilisa- 
tion. .Mais  dans  un  pays  où  l’appareil  moderne  des  communica- 
tions et  des  transports  est  déjà  constitué,  les  additions  et  per- 
fectionnements qui  jieuvent  y être  apportés  sont  bien  loin  de 
jiroduire  des  effets  aussi  étendus.  Il  est  sans  doute  agréable  pour  le 
moindre  village  d’avoir  le  télégraphe  et  le  téléphone;  et  tout  chef- 
lieu  de  canton  veut  avoir  sa  gare  sur  une  ligne  de  chemins 
de  fer  d’intérêt  local;  cette  extension  des  moyens  de  transport 
jirésente  certainement  une  utilité  économi(pae,  mais  dans  bien  des 
cas  il  n’est  pas  sûr  que  les  avantages  conférés,  directs  et  indi- 
i'(‘cts  tout  ensemble,  l’emportent  sur  la  dépense  et  que  l’opération 
soit,  tout  compte  tenu,  ju'ofitable  à la  communauté.  Ce  sont  là 
des  réflexions  assez  simples  et  à la  portée  de  tout  le  monde; 
mais  il  y a une  espî'ce  du  superstition  des  transports,  fort  répan- 
due, qui  fait  qu’assez  souvent  on  les  perd  de  vue. 
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§ 2,  L intervention  de  l'État  en  matière  de  transports. 

Ses  raisons  d’être. 

« 

lu  ('iii'aoU'M'f  l'rappunl  de  l’induslrie  des  li'aiisporls,  cVsl  la 
fréquence  et  riiuporlance  des  iuterveutious  de  l’Etat,  soit  qu’il 
s agisse  des  tra\aux  d iustallatiou  nécessaires  ])our  (jue  le  Irans- 
port  s accomplisse,  soit  qu’il  s’agisse  de.  roj)éralioii  même  de  trans- 
port. L Etat  construit  des  routes,  des  l anau.x,  des  chemins  dt* 
h'r,  creuse  des  ]»orls;  il  a i)res(|ue  partout  le  monopole  des  j'osles 
et  des  télégraphes;  il  exploite  des  reseau.x  de  (diemins  de  fer, 
et  qu<uid  il  n exploite  j>as  Ini-meme,  il  exerce  un  contrôl'’. 
L industrie  des  transj)orts  est  plus  ou  moins  dans  la  mani  de 
l’Etat.  Pourquoi  en  est-il  ainsi;'  Il  y a à cela  des  raisons  di\■e.rse^. 

1"  Il  y a des  voies  de  communication  dont  il  est  impossible  de 
faire  payer  l'usage  directement  par  ceux  qui  s’en  servent:  ce  sont 
tes  routes.  Les  routes  servent  à tout  le  monde,  ])iétons,  chevaux, 
voitures  à traction  animale  ou  mécanique;  il  y en  a sur  tous  les 
]>oints  du  territoire;  il  est  pratiquement  impossible  de  demander 
un  péage  à chacun  des  usagers,  et  dès  lors  l’Etat  seul,  par  ses 
oiganes  generau.x  ou  locaux,  peut  se  charger  de  l’exécution  et  de 
1 entretien  du  travail.  Le  public  paie  conune  contribuable  au  lieu 
de  payer  comme  usager,  et  cela  ne  fait  pas  une  bien  grosse  diffé- 
rence pour  une  installation  dont  l’usage  est  commun  à tous  et 
tdile  a tous.  Il  n en  a pas  d’ailleurs  toujours  été  ainsi.  Sous 
l’ancien  régime,  en  France,  il  y avait  beaucoup  de  routes  à péage; 
la  supi)ression  des  péages  a été  décidée  en  ITOd  et  réalisée  sous 
le  ])remier  Empire.  On  conçoit  fort  bien  que  dans  un  pays  privé, 
de  bonnes  routes,  et  quand  la  puissance  j)ublique  n’en  peut  pas 
faire  les  frais,  il  soit  jilus  avantageux  de  construire  des  routes 
à peage  que  de  se  passer  de  routes.  Il  y a eu  en  France  des  ponts 
à péage  jusqu’à  la  loi  du  20  juillet  1880,  qui  en  a décidé  la  sup- 
pression. 

2”  Loi'sque  l’exécution  du  travail  doit  s’étendre  sur  de  vastes 
surfaces,  comme  le  creusement  d’un  poit,  la  construction  d’un 
canal  ou  d’une  voie  ferrée,  l’intervention  de  l’Etat  est  encore 
indispensable  pour  donner  à celui  qui  entreprend  le  travail  le  droit 
d expro})riation,  droit  à défaut  de  quoi  l’exécution  du  travail 
serait  pratiquement  impossible. 

3"  Lue  troisième  raison  pour  l’Etat  d’intervenir,  c’est  que  sou- 
vent la  concurrence  ici  ne  joue  pas;  cela  se  produit  quand  les 
transports  nécessitent  des  installations  fixes  très  coûteuses  et  qui 
ne  peuvent  pas  être  aisément  multipliées.  C’est  le  cas  notamment 
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•des  chemins  de  fer  et  des  canaux.  Entre  deux  localités  il  n’y  a 
pas  j)lace  pour  un  nombre  indéterminé  de  voies  ferrées,  et  j»armi 
les  tiacés  possibles,  il  y en  a presque  toujours  un  uui  est  nelte- 
inent  le  plus  avantageux  et  qui  assure  à son  détenteur  une  supé- 
riorité marquée  sur  les  concurrents  éventuels.  Il  est  vrai  que 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  qui  ont  un  réseau  étendu  peu- 
vent être  en  concurrence  sur  de  nombreux  points,  de  telle  sorte 
que  les  éléments  de  supériorité  peuvent  se  balancer  et  permettre 
une  concurrence  prolongée.  Mais  le  nombre  des  concurrents  n’est 
jamais  très  grand;  l’industrie  des  chemins  de  fer  est  en  outre  une 
de  celles  où  la  grande  exploitation  confère  le  plus  d’avantages; 
enfin  la  lutte  est  très  préjudiciable  aux  intéressés  parce  (pie  le 
capital  engagé  dans  la  construction  et  l’ex])loitation  ne  peut  plus 
être  retiré  et  que  la  baisse  progressive  des  tarifs  par  l’effet  de 
la  concurrence  en  arrive  à le  priver  de  toute  rémunération.  De 
tout  cela,  il  résulte  que  l’entente  étant  relativement  facile  et 
le  diM'aut  d’entente  désastreux,  l’entente  se  fait  tôt  ou  tard,  et  le 
imblic  est  alors  en  présence  d’un  monopole.  Il  vaut  mieux  pour 
le  public  être  en  présence  d’un  monopole  de  droit,  organisé  ]>ar 
les  pouvoirs  jmblics  en  vue  de  l’intérêt  de  la  communauté,  qu’en 
présence  d’un  monopole  de  fait,  et  quand,  faute  d’une  organisation 
instituée  ]>ar  les  pouvoirs  publics  dès  l’origine,  un  monopole  de 
fait  s est  établi,  c’est  une  nécessité  impérieuse  que  de  le  régle- 
menter et  de  le  contrôler.  -Les  expériences  anglaise  et  américaine 
sont  sur  ce  point  décisives;  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis,*  le 
point  de  départ  a été  que  l’industrie  des  chemins  de  fer  était  une 
industrie  comme  les  autres,  soumise  au  droit  commun  de  la  con- 
curnmee;  dans  les  deux  pays,  sous  des  formes  diverses,  fusions, 
ententes,  combinaisons  d’intérêts,  l’exploitation  des  chemins  de 
fer  s’est  orientée  vers  la  formation  de  monopoles  de  fait,  et  l’Etat 
a dû  imposer  son  autorité  et  son  contrôle. 

4"  L’intervention  de  l’Etat  s’appuie  encore  sur  une  autre  idée 
dont  la  portée  est  très  étendue.  L’utilité  directe  ou  indirecte  des 
transports  est  assez  grande,  au  moins  dans  les  conditions  les 
plus  favorables,  pour  qu’il  puisse  être  profitable  à la  communauté 
de  ne  pas  s’attacher  étroitement  en  cette  matière  au  principe  du 
doit  et  avoir.  Il  se  peut  que  la  création  de  voies  de  communi- 
cation et  d’outillages  de  transport  soit  une  opération  socialement 
nvantageu.se,  alors  môme  que  financièrement  elle  n’est  jtas  rému- 
nératrice ou  ne  le  sera  que  dans  un  temps  éloigné;  ou  encore 
il  se  peut  qu’il  soit  plus  avantageux  de  ne  pas  demander  aux 
usagers  de  la  voie  et  de  l’outillage  la  taxe  la  plus  élevée  qu’ils 
T.  — Écon,  pol.  — I. 
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pourraient  payer  et  de  favoriser  le  développement  des  transports- 
par  un  abaissement  de  taxe  contraire  au':  intérêts  financiers  im- 
médiats de  l’exploitation.  Toutes  les  fois  qu’il  en  est  ainsi,  Tin- 
tervention  de  l’Etat  est  nécessaire  pour  1 exécution  du  travail  ou 
})our  assurer  la  continuité  de  l’exploitation;  il  faut  que  l’Etat 
prenne  à sa  charge,  eiAotalité  ou  en  partie,  directement  ou  indi- 
rectement, la  perle  ou  te  manque  à gagner.  C’est  en  se  référant 
à des  considérations  de  cet  ordre  que  les  Etats  ne  font  en  général 
jiayer  pour  l’usage  des  canaux  que  des  péages  faibles  qui  ne  cou- 
vrent pas  la  somme  totale  représentant  l’intérêt  et  l’amortisse- 
ment du  capital  engagé  dans  la  construction  et  les  frais  d’admi- 
nistration et  d’entretien,  (iela  explique  encore  les  subventions  ou 
garanties  d’intérêt  accordées  aux  compagnies  concessionnaires  de 
voies  ferrées,  ou  les  tarifications  île  trans[)ort  établies  à des  taux 
trop  bas  {tour  être  rémunératrices.  L’Etat,  d’ailleurs,  ne  doit 
s’engager  dans  cette  voie  qu’avec  prudence;  à en  croire  certains 
auteurs,  il  serait  toujours  avantageux  de  créer  ou  d’améliorer 
des  moyens  de  transport,  sans  bénéfice  ou  même  à perte;  c’est  une 
exagération  manifeste,  car  il  ne  suffit  pas  que  la  création  d’une 
voie  de  communication  ou  d’un  outillage  de  transport  soit  finan- 
cièrement une  mauvaise  affaire  pour  être  une  opération  sociale- 
mcid  avantageuse.  La  construction  et  1 exploitation  à perte  ne 
doivent  être  considérées  que  comme  une  chose  exceptionnelle,  à 
quoi  il  ne  faut  se  décider  que  sur  la  |)reiive  certaine  ipie  l’intérêt 
collectif  y est  engagé.  En  fait,  il  s’en  faut  de  beaucoup  que  ce  ,>oit 
toujours  le  cas. 

5"  Enfin,  les  détenteurs  des  piincipanx  moyens  de  transiiort 
sont  en  situation  d’exercer  sur  toute  l’activité  économique  d’une 
nation  une  inniience  1res  pénétrante.  Ils  ont  le  pouvoir  de  la  diri- 
ger dans  un  sens  ou  dans  un  autre;  ils  ouvrent  et  ferment  les 
mai'cbés  par  l’organisation  de  leurs  services  et  de  leurs  tarifs; 
ils  peuvent  accélérer,  ralentir,  former  ou  empêcher  des  courants 
commcrciau.x.  Sans  doute,  l’intérêt  |»ersonnel  des  détenteurs  des 
moyens  de  transfiort  est  souvent  lié  à l'intérêt  de  la  communauté, 
surtout  si  Ton  envisage  des  jiériodes  de  longue  durée;  mais  cela 
n’est  pas  toujours  exact,  et  d’ailleurs  le  détenteur  peid  ne  ])as 
apercevoir  clairement  son  intérêt  personnel,  ou  sacrifier  à son 
intérêt  immédiat  et  actuel  son  intérêt  à longue  échéance,  qui  est 
celui  qui  s’accorde  le  mieux  avec  l’intérêt  collectif.  11  est  donc 
nécessaire  ipie  l’Etat,  s’il  n’exerce  pas  lui-même  ce  grand  jiouvoir, 
garde,  sur  celui  fi  qui  il  permet  de  l’exercer,  un  contrôle  vigilant. 
L’ai>pareil  moderne  des  voies  de  communication  et  des  moyen» 
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de  transport  est  un  des  éléments  essentiels  du  milieu  économique, 
milieu  qui  doit  être  organisé  de  telle  sorte  que  l’activité  créa- 
trice s’y  exerce  et  s’y  développe  librement;  il  le  faut  pour  cela 
neutre  et  inqiartial,  excluant  autant  que  possible,  par  ses  jirin- 
cipes  mêmes  d’organisation,  toute  occasion  de  favoriser  certains 
intérêts  particuliers  aux  dépens  de  certains  autres.  Les  collisions 
de  quelques  trusts  américains  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ont  mis  en  lumière  les  inconvénients  d’un  contrôle  insuf- 
fisant de  la  puissance  publique. 


§ 3.  — Principes  de  la  tarification  des  transporte. 

Les  considérations  diverses  qui  viennent  d'être  présentées  per- 
mettent lie  dégager  les  notions  fondamentales  applicables  aux 
tarifs  de  transjiort.  Dans  tout  tarif  de  transport,  il  peut  y avoir 
deux  éléments  : il  jieut  y avoir  le  {)éuge,  qui  représente  la  rému- 
nération, Tamortissement  et  l’entretien  des  installations  fixes  que 
le  transport  suppose,  route,  canal,  port,  voie  ferrée;  il  y a le  prix 
du  transport  proprement  dit.  Ces  deux  éléments  sont  matérielle- 
ment distincts  quand  le  détenteur  de  l’installation  fixe  et  le 
transporteur  sont  den.x  personnes  différentes  : c’est  le  cas  pour 
les  canaux,  où  le  détenteur  de  la  voie  est,  en  général,  soit 
l’Etat,  soit  une  cor])oration  publique  ou  semi-publique,  qui  laisse 
des  entreprises  privées  organiser  librement  le  transport;  ils  res- 
tent juridiquement  distincts,  même  si  matériellement  ils  sont 
confondus  en  un  seul  tarif,  ce  i[ui  est  le  cas  pour  les  chemins 
de  fer,  où  le  détenteur  de  la  voie  est  en  même  temps  le  trans 
porteur. 

Qu’il  s’agisse  du  jiéage  ou  du  prix  du  transport,  la  question 
essentielle  est  de  savoir  s'il  convient  de  faire  payer  intégralement 
le  prix  par  le  bénéficiaire  du  transport  ou  si  la  communauté  doit 
en  garder  une  partie  à sa  charge. 

A.  Tour  les  péages,  la  question  est  résolue  de  façons  diverses, 
non  seulement  selon  les  jiays,  mais,  en  général,  selon  la  nature 
des  installations.  Il  faut  mettre  à part  les  routes  qui,  pour  les 
raisons  qui  ont  été  dites,  sont  livrées  gratuitement  à Tusage 
public.  Pour  les  autres  installations,  si  on  excepte  T.\ngleterre 
qui  s’en  tient  au  principe  de  faire  payer  les  travaux  par  ceux  qui 
en  font  usage,  on  peut  dire  que,  d’une  façon  générale,  sur  les  ca- 
naux et  dans  les-ports,  les  péages  ne  couvrent  pas  entièrement  les 
frais  d'installation,  d’amortissement  et  d’entretien;  sur  les  che- 
mins de  fer,  il  y a des  solutions  diverses,  mais  en  moyenne  le 
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péage  est  payé  par  le  bénéficiaire  du  transport.  Ainsi,  pour  les 
installations  autres  <jue  les  chemins  de  fer.  l’usage  en  est  dans 
une  cei'taine  mesure  gratuit.  Cela  se  justifie  t-il,  les  routes  excej»- 
tées,  et  comment.^ 

l sage  gratuit  est  une  <*.\pression  (jui  i»ent  induire  en  erreur 
les  esprits  jteu  rélléchis.  Il  est  clair  ([ue  la  gratuité,  ici,  n’est 
i[u’un  déplacement  de  la  tlé])ense.  Il  a fallu  du  capital  et  du 
li'avail  pour  créer  les  installations  nécessaires  au.x  transports,  il 
en  faut  pour  les  entretenir  et  les  améliorer;  le  travail  et  le  capital 
sont  des  choses  qui  se  paient,  et  si  ce  n'est  pas  l’usager  qui  les 
paie  ou  s il  ne  les  paie  (pie  partiellement,  il  faut  bien  que,  direc- 
tement ou  indirectement,  ce  soit  l’Etat.  Cela  revient  à dire  que, 
ce  (pie  le  public  ne  paie  pas  comme  usager,  il  le  paie  comme  con- 
tribuable, et  il  est  possible  (}ue,  comme  on  l’a  dit  tout  à l’heure, 
cela  soit  jiréférable.  Tout  transport  a pour  celui  qui  en  use  une 
cerlaiiK;  valeur  ; pour  le  voyageur,  pour  l’agriculteur,  l’indus- 
triel, le  commeirant.  (pii  expédient  ou  se  f(>nt  expédier  des  mar- 
chandises, la  valeur  du  transport  consiste  dans  l’avantage  pécu- 
niaire que  le  bénéficiaire  trouve  à le  faire  opérer.  Il  est  évident 
(pie  le  prix  total,  péage  conqiris.  demandé  pour  un  transport, 
a jiour  maximum  la  valeur  de  ce  transport  : si  un  industriel 
estime  qu’il  a un  avantage  de  10  à vendre  son  produit  à 12o  kilo- 
mètres de  là,  il  ne  le  fera  que  si  le  prix  demandé  pour  le  trans- 
port est  inférieur  ou  au  plus  égal  à 10.  Tout  tarif  de  transport 
empiyiie  un  certain  nombre  de  transports,  et  il  en  empècbe  d’au- 
tant plus  qu’il  est  plus  élevé.  C’est  pour  rendre  possible  le  plus 
grand  nomlire  de  transports  que  l’EtaT  prend  à sa  charge,  tota- 
tenient  ou  partiellement,  h'  péage;  l’opération  est  bonne  au  point 
de  vue  social  si  la  somme  des  utilités  direi  tes  ou  indirectes  des 
transports  ainsi  rendus  {lossibles  l’emporte  sur  la  somme  des 
inconvénients  qu’il  y a à ce  que  l’Etat  se  charge  de  la  dépense 
Evidemment,  de  tels  calculs  sont  malaisés  à faire;  on  ne  peut 
([u’en  énoncer  les  éléments.  Il  y a,  d’une  part,  ce  que  les  trans- 
jiorts  rendus  possibles  ajoutent  au  développement  des  forces  pro- 
ductives du  pays;  d’autre  part  ce  que  le  non-paiement  des  péages 
par  les  usagers  ajoute  aux  charges  financières;  tout  impôt  pré- 
levé sur  les  citoyens  diminue  leurs  ressources,  restreint  leur 
consommation,  rend  la  production  plus  difficile,  de  sorte  tpie 
la  formation  de  richesses  empêchée  par  l’accroissement  des 
charges  fiscah's  peut  l'emporter  sur  celle  que  permettrait  le 
développement  des  transports.  Le  risque  de  la  gratuité,  qui  met 
la  (léjH'use  à la  charge  de  la  communauté,  c’est  le  gaspillage;  l’Etat 
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défend  m'oins  bien  ses  finances  que  ne  le  font  des  entreprises 
privées  et  peut  se  laisser  conduire  à exéc'uter  des  travaux  inu- 
tiles. Au  contraire,  si  l’on  pose  le  jtrincipe  que  toute  installa- 
tion fixe,  en  matière  de  communications  et  de  transjioiis,  doit 
être  payée  jiar  les  usagers,  il  est  certain,  sauf  les  erreurs  inhé- 
rentes à toute  ajipréciation  humaine,  qu’on  u’entreprendra  (pie 
les  travaux  dont  la  dépense  peut  être  couverte  par  les  taxes 
dont  il  seront  l’occasion,  ce  ipii  est  la  jireuve  cei'taine  de  haïr 
utilité. 

B.  La  question  qui  se  jiose  ainsi  jiour  la  gratuité  jiartielle  ou 
totale  des  péages  se  retrouve  sous  une  forme  (ilus  générale  dans 
l’aménagement  de  tout  système  de  tarifs.  Un  système  de  tarifs 
de  transport  peut  être  aménagé  selon  le  principe  commercial 
ou  non;  l'aménager  selon  le  jtrinciiie  commercial,  c’est  faire 
jiayer  à chaque  transport  tout  ce  (pi’il  ])eut  payer,  avec,  par  con- 
séipient,  le  souci  du  meilleur  rendement  financier  possible.  Le 
jirincipe  ojiposé  sera  d’aménager  les  tarifs  de  telle  faïuui  que  le 
jiublic  lire  des  transports  le  maximum  d’avanlagi's  sans  (pi’on 
se  préocciqie  du  rendement  financier;  mais  cela  évidi'inment  n’est 
possible  que  si  l’Etat  prend  à sa  cbarge  le  (h'Ticit  certain  ou  éven- 
tuel de  l’exploilalion,  et  on  tombe  alors  dans  la  question  traitik' 
tout  à l’beure. 

La  (piestion  du  choix  à faire  entre  ces  deux  principes  de  tari- 
fication ne  peut  pas  se  jioser  pour  les  canaux,  parce  que  le  trans- 
piu't  y est  en  général  abandonné  à des  entreprises  privées,  placées 
sous  un  régime  de  concurrence  effective;  elles  ne  jieuveiit  appli- 
quer à leurs  tarifs  de  transport  que  h*  princijie  commercfal.  et 
la  concurrence  qu’elles  se  fout  ramène  leurs  tarifs  aussi  près 
(jue  possible  du  prix  de  revient  de  cbaque  transport.  Elle  se 
]iose  au  contraire  pour  les  chemins  de  fer,  oii  le  transporteur 
est,  soit  l’Etat,  soit  une  compagnie  soumise  au  contrôle  de  l’Etat. 
L’impossibilité  pratique  d’abandonner  les  recettes  cpie  peut  pn>- 
curer  l’exploitation  des  transports  par  voie  ferrée  fait  prévaloir, 
d’une  façon  générale,  le  principe  commercial  dans  la  tarificati(xn, 
même  dans  les  cas  où  l’Etat  exploite  lui-même. 

La  tarification  commerciale  s’attache  à un  certain  nombre  de 
caractères  qui  peuvent  se  ramener  aux  trois  notions  suivantes  : 
la  nature  de  l’objet  transjiorté,  les  conditions  du  transport,  le 
parcours  effectué. 

1“  Nature  de  l'objet.  — La  valeur  de  la  marchandise  influe 


sur  le  tarif,  parce  que  généralement  la  valeur  du  transport  pour 
celui  qui  en  est  le  bénéficiaire  est  en  relation  avec  la  valeur  de 
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la  maicluindise;  une  marchandise  pondéreuse,  comme  la  houille, 

ne  peut  pas  supporter  les  mêmes  tarifs  >lc  transport  cpie  par 
exem[i|e  des  tissus  de  soie. 

2°  Conditions  de  transport.  — La  vitesse  du  transport,  le  ton- 
nage (les  expéditions,  le  degré  de  responsabilité  du  transporteur, 
le  fait  (pie  la  marchandise  t'st  emballée  ou  en  vrac,  sont  des  élé- 
ments de  détermination  des  tarifs. 

d Parcours  effectué.  — Les  tarils  s’élèvent,  en  ])rincipe,  avec 
la  distance  parcourue,  mais  ne  peuvent  pas  croître  proportion- 
lu'l h'iiK'nt  à la  distance  sans  rendre  impossibles  certains  trans- 
ports; il  a donc  fallu  appliquer  des  formules  à hase  décrois- 
sante pour  éviter  que  les  tarifs  ne  devinssent,  aux  grandes  dis- 
tances, [u'ohihitifs.  Ln  outre,  les  caractères  spéciaux  de  certaines 
lignes  de  chemins  de  fer  se  traduisent  dans  les  tarifs  par  des 
ma jor.ations  ou  des  réductions  de  la  longueur  pour  laquelle  elles 
sont  comptées;  la  longueur  sera  majorée  si  la  ligne  est  particu- 
lièrement coûteuse  et  d’exploitation  difficile,  par  exemple  en 
pays  de  montagne;  elle  sera  réduite  en  d’autres  cas,  par  exemple 
si  elle  fait  entre  deux  points  un  détour  considérable;  on  obtient 
ainsi  ce  qu’on  appelle  des  distances  d’application,  substituées 
jiour  le  calcul  des  tarifs  aux  distances  réelles  fl). 

Les  tarifs  prennent  ainsi  l’aspect  de  (fuelque  chose  de  très 
compliqué,  et  de  cette  complication  le  public  est  porté  à se  plain- 
die.  L.lle  est  cejiendant  le  ri'sultat  inévilable  du  ]U'incipe  com- 
mercial une  fois  admis,  et  elle  seule  pernud  d’éviter  les  lourds 
sacrifices  financiers  ([u’impliqueraienl  des  tarifs  trop  uniformé- 
menl  bas,  tout  en  jiermetlant  de  faire  le  plus  grand  nombre  ])os- 
sible  de  transports.  La  complication  vimit  de  ce  que  les  tarifs 
s’efforceid  de  tenir  compte  à la  fois  du  prix  do  revient  de  chaque 
transport,  et  de  la  valeur  de  ce  transport  pour  le  bénéficiaire,  le 
jiremier  de  ces  cléments  formant  la  limite  inférieure  du  prix 
demandé,  et  le  si'cond  formant  la  limite  supérieure.  Ce  sont 
les  limites  entre  lesquelles  se  forment  tous  les  prix  en  général, 
et  cela  est  conforme  à la  nature  des  choses. 

Il  laul,  avons-nous  dit  plus  haut,  que  l’ajipareil  des  transports 


•fi'. 


(1)  Depuis  1910,  un  travail  de  .simplificafion  a été  fait  dans  les  tarifs 
fraii(:ais  de  ehemins  de  fer.  Les  prix  fermes  ont  ét.-  supprimés.  La  révision 
ojiérée  a d’ailleurs  soulevé  des  protestations;  elle  a,  en  divers  points,  rompu 
un  équilibre  économique  obtenu  par  le  jeu  des  anciens  tarifs.  Il  semble  que 
l’on  soit  dispo.sé  à se  départir  d’une  tendance  à l'excès  de  simplification. 
Ce  travail  de  simplification  est,  .soit  dit  en  passant,  tout  à tait  indépendant 
des  majorations  de  tarifs  survenues  depuis  la  guerre. 
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soit  pour  l’activité  économique  un  milieu  neutre,  qui,  aulanl  que 
possible,  ne  favorisera  aucun  intérêt  particulier  et  leur  jiermetira 
à tous  de  se  développer  librement.  Pour  les  tarifs  de  chemins  de 
fer,  ce  principe  général  se  traduit  par  trois  règles  qui  sont  rigou- 
reusement ap{ili(]uées  en  France  et  (pii  actuellement,  sous  des 
formes  jiliis  ou  moins  jirécises,  sont  reloues  dans  tous  les  pays  : 
1“  les  tarifs  doivent  être  publiés;  2”  toute  dérogation  jiarticulière 
aux  conditions  des  tarifs  ptdtliés  est  iiîlerdite;  3"  le  service  est 
obligatoire  pour  le  détenteur  de  la  voie  au.x  conditions  du  tarif. 
Les  mêmes  rî'gles  s’ajipliquent  aux  péages  jieirus  soit  dans  les 
ports,  soit  sur  les  canaux. 

SECTION  11 

Nous  jiasserons  sommairement  en  revue  dans  cette  section  l’état 
actuel  des  principaux  moyens  de  transjiort,  en  nous  référant  sur- 
tout à ce  ([ui  existe  en  Fiance. 

§ 1.  — Routes.  Voies  navigables.  Transports  maritimes.  Postes, 

télégraphes  et  téléphones. 

I.  Roi  Tr:s.  — 11  y avait  en  France,  à la  fin  de  l’ancien  régime, 
environ  40.000  kilomètres  de  routes,  (l’est  à partir  de  1S20  iiu’un 
grand  effort  a été  fait  ]»our  le  d(‘veloppement  du  réseau,  .\ctuel-. 
lement,  le  réseau  total,  constitué  par  les  routes  nationales  et  les 
chemins  vicinaux,  conqirend,  en  chiffres  r(3uds,  ju'ès  de  (iOO.tHtU 
kilomètres,  mais  ce  chiffn'  comprend  environ  1340. 000  kilomètres 
de  chemins  vicinaux,  sur  lesquels  il  y en  a jilus  di*  la  moitié 
{[ui  sont  affectés  à une  circulation  purement  locale  1 1).  La  création 
et  l’entretiim  des  roules  sont  l’affaire  de  l’administration  cen- 
trale, régionale  ou  locale,  et  l’usage  en  est  gratuit.  Le  trafic  sur 
les  routes  a changé  de  caractère  depuis  la  création  des  chemins 
de  fer;  les  services  de  roulage  à grande  distance  ont  disparu, 
mais  les  routes  sont  devenues  des  affluents  des  chemins  de  fer, 
et  des  comptages  faits  de  tenqis  en  temps  montrent  que  le  trafic 
y est  extrêmement  intense;  d’après  le  dernier  de  ces  comptages 
(1913),  le  mouvement  total  des  marchandises  sur  les  seules  routes 
nationales  atteint  l,6o0  millions  de  tonnes  kilométriques. 

IL  Voies  x.wio.xm.E?..  — Avant  la  construction  des  chemins  de 


(t)  Routes  nationaies,  3S.3il  kil.;  cliemins  vicinaux.  ,S3S,o21  kil.,  sur 
'lesquels  173.026  kil.  (Je  chemins  de  grande  communication. 
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iVr,  les  voies  iiaviga])les,  luilurelles  ou  artificielles,  avaient  un 
rôle  eeononii(|ue  que  la  voie  ferrée  a néeessaireiueiit  amoiiulri, 
au  moins  d une  façon  relative.  Au  moyeu  âge,  uar  suite  de  la 
défectuosité  des  routes  de  terre,  fieaucouji  de  marchandises  voya- 
geaient par  eau;  mais  le  développement  des  canaux  ne  date  que* 
du  xvh'  siècle,  avec  l’invenliou  de  récluse  à sas.  Aux  Nvif  et 
xvm'‘  siècles,  en  France,  les  premiers  canaux  ont  été  construits 
au  moyeu  de  concessioiTs  perjiéluelles;  eu  1820,  le  réseau  des 
canaux  avait  nue  longueur  de  1.200  kilomètres.  Le  premier  grand 
programme  d extension  des  voies  navigables  a été  dressé  j>ar  le 
gouvernemeni  de  la  Uestauration;  dans  les  vingt  dernières  années 
du  XIX®  siècle,  un  vif  essor  a été  donné  aux  travaux  de  cette  sorte 
en.  (‘.xécidiou  du  ]»rogramme  Frcrjc'mcl  i l879),  et  d’autres  pro- 
grammes ont  été  établis  depuis,  .\ctuellement,  il  y a uii  peu  plus 
de  11.000  kilomètres  de  voies  navigables  fréquentées,  lleux’es, 
livières.  canaux.  Le  trafic  est  en  notable  accroissement  depuis  les 
vingt  dernières  années  du  xix®  siècle  : 2.007  millions  de  tonnes 
kilométriques  en  1880,  3.210  en  1890,  4.<17o  en  1900,  5,197  en 
1910,  (Î.185  en  1913.  Les  voies  navigables  sont  construites  et 
administrées  j)ar  l’Etat,  et  depuis  la  suppression  des  péages,  en 
1880,  l’usage  en  est  gratuit.  Toutefois,  jiour  l’exécution  de  cer- 
taines voies  nouvelles,  des  concours  pécuniaires  ont  été  demandés 
aux  intéressés,  notamment  aux  chambres  de  commerce,  et  celles- 
ci  ont  été  autorisées  à percevoir  des  péages,  d’ailleurs  très  faibles, 
jiour  couvrir  l’intérêt  et  l’amorlissement  des  emprunts  contractés 
jKHir  cet  objet.  Le  service  du  transport  proprement  dit  sur  les 
voies  navigables  n’est  pas  lié,  comme  sur  les  chemins  de  fer, 
à la  délention  de  la  voie;  il  est  fait  par  des  entreprises  libres, 
et  ce  sont  le  plus  souvent  de  petites  entreprises;  il  y a plus  de 
5.000  bateliers  ne  possédant  chacun  qu’un  bateau,  près  de  1.200 
((ui  en  possèdent  chacun  deux;  ils  se  rattai'hent  au  type  du  pro- 
ducteur autonome  <'l). 

Le  dévelojipement  des  x’oies  navigables  est  très  inégal  dans  les 
divers  pays.  (Fest  qu’il  y a ici  une  question  de  conditions  géogra- 
phiques naturelles  qui  a une  importance  ilécisive;  les  pays  qui 
{)ossèd<‘iit  de  grands  fleuves  en  pente  douce  et  à large  nappe 
d’eau  sont  très  favorisés;  ils  ont,  moyennant  des  dépenses  d’amé- 
nagement assez  faibles,  d’excellentes  voies  navigables  ; c’est  le 
cas,  par  exemple,  de  la  Russie  et  de  l’Allemagne.  En  Russie 


i; 


(I  l Lf  ministère  îles  Travaux  i)ublic.s  publie  annuellement  une  Statistique 
lie  la  navigation  intérieure. 
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d’Europe,  la  longueur  des  voies  navigables  atteint  57.000  kilo- 
mètres, dont  à peine  2.000  kilomètres  de  voies  artificielles.  En 
Allemagne,  la  longueur  des  voies  navigables  es!  de  ]uès  de 
14.0(K1  kilomètres.  Il  y a aussi  en  Helgique  et  aux  Pays-Ras  un 
réseau  étendu  de  voies  navigables.  .V  côté  dos  conditions  natu- 
relles, les  circonstances  de  la  bille  entre  les  voies  navigtdtles  et 
les  chemins  de  fer  ont  égalemeni  inllué  sur  la  situation 
actuelle  des  premières.  L’exemple  de  l’Angleterre  est  à cet  égard 
très  curieux;  ce  jiays  a eu  de  bonne  heure,  dès  le  xvui®  siècle, 
un  excellent  réseau  de  voies  navigables,  qui  a été  un  des  élé- 
ments de  sa  jirécoce  prospérité  industrielle;  mais  lorsque  sont 
venus  les  chemins  de  fer  qui,  en  .\nglelerre,  ont  grandi  dans  un 
régime  de  liberté,  les  x’oies  navigables  n’ont  {las  ]ui  siqiporter  la 
concurrence;  beaucoup  ont  été  rachetées  jiar  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  et  leur  rôle  est  aujourd’hui  assez  eifacé. 

Les  canaux  sont  presque  partout  construits  et  eniretenus  par 
les  Etats  ou  d’autres  personnes  morales  de  droit  luiblic,  pro- 
vinces, communes,  etc...  (1).  Les  péages  qui  y sont  perçus  sont, 
en  général,  faibles,  et  les  travaux  faits  pour  créer  ou  améliorer 
les  voies  d’eau  ne  sont  pas  totalement  payés  par  ceux  ({iii  en  font 
usage;  parfois  même,  comme  en  France,  ceux-ci  en  ont  l’usage 
gratuit,  et  les  bénéficiaires  des  transports  jiaient  le  transport 
seulement. 

III.  Transports  .maritlmes.  — La  mer,  grande  route  toujours 
libre,  a été  la  voie  commerciale  dont  les  hommes  ont  usé  dès 
la  plus  haute  antiquité;  les  peuples  commerçants  ont  été  des 
peuples  navigateurs.  Phéniciens,  Carthaginois,  Grecs;  les  rades 
et  les  ports  étaient  les  points  où  se  concentrait  le  commerce 
international.  Aujourd’hui  encore,  quel  que  soit  le-  développe- 
ment pris  par  les  transports  terrestres  et  la  navigation  intérieure, 
le  commerce  maritime  garde  dans  le  monde  une  place  coiisidé- 
ral)le;  en  France,  dans  les  dernières  années  avant  la  guerre,  le 
commerce  extérieur,  calculé  eu  tonnes,  se  faisait  par  mer  dans 
des  proportions  comprises  entre  52  p.  100  et  56  p.  100,  le  trans- 
})ort  par  mer  ayant  d’ailleurs  tendance  à décroître  relativement;  . 
c’est  à l’impjortation  que  le  commerce  par  mer  est  prépondérant; 
la  majorité  des  e.xportations,  au  contraire,  se  fait  par  voie  de 
terre  (chemin  de  fer,  canal,  route).  En  1913,  le  mouvement  com- 
mercial dans  les  ports  français  se  traduisait  par  30.193.000  ton- 


(1)  Cependant,  il  y a des  canaux  exploités  par  des  particuliers  ou  des 
sociétés,  notamment  aux  Etats-Unis. 
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nos  (le  niiirdiamlises  à rimporlalion,  9.801.0ÜÜ  tonnes  à l’expor- 
lalioii  (7. 717.000  seulement  si  l’on  d(iduit  les  provisions  de  bord 
prises  en  France)  (1). 

Dans  les  transports  inariliines,  l’Etat  n’intervient  que  pour 
en('ourag(U'  jtar  des  subventions  ta  navigation.  De  ces  subven- 
tions, les  unes  ont  pour  objet  d’assurer  entre  certains  points 
rélabii.ssement  de  services  réguliers,  à dates  fixes,  qui  se  char- 
gent du  ti'ansport  des  corresjiondances;  elles  sont  en  usage  dans 
lieauconp  de  pays.  D’autres  sont  une  l'orme  de  protectionnisme; 
elles  sont  un  moyen  d’aider  la  marine  marchande  du  pays  à 
soutenir  la  concurrence;  des  marines  étrangères;  les  subventions 
de  cet  ordre,  sous  le  nom  de  piàmes  à la  marine  marchande,  ont 
été  longtemps  jirati([uées  en  France;  il  en  sera  parlé  dans  une  autre 
partie  du  cours. 

Où  l’activité  de  l’Etat  se  manifeste  dans  la  plupart  des  pays, 
c’est  pour  l’aménag('ment  d('s  cèdes  et  < eliii  des  ports.  L’Etat 
éclaire  et  balise  les  cèites  j)our  assurer  la  sécurité  du  navigateur. 
11  établit  ou  améliore  les  accès  maritimes;  il  y a peu  de  ports  qui 
aient  une  ])rofondeur  suffisante  pour  permettre,  sans  des  travaux 
de  creusement  souvent  considérables,  l’accès  des  grands  navires; 
dans  certains  cas,  il  faut  créer  les  ports  de  tontes  pièces;  il  faut 
les  prot('ger  par  des  dimies  contre  les  lames  du  large,  creuser 
des  bassins,  construire  des  quais  où  les  navires  viendront  accos- 
ter. Puis  les  ports  ont  besoin  d’un  outdlage  : appareils  pour 
manutentionner  les  marchandises,  les  amener  à ({uai,  les  charger 
et  les  décharger,  docks  et  hangars  [lour  les  emmagasiner.  Les 
]iorts  enfin  doivtnd  être  raccordés  aux  voi(  s qui  amènent  les  mar- 
chandises de  l’intérieur  ou  ({ui  les  y emmèneut.  Un  grand  port 
moderne  est  nue  organisation  très  compbMc  (2).  A l’œuvre  de  la 
construction  et  de  l’aménagement  des  poi'ts  coopèrent  les  Etats, 
les  villes,  certaines  corporations  semi-jaibliques,  dans  divers 
cas  des  concessionnaires,  des  eidreprises  agissant  en  vue  des 
profits  à réaliser. 

En  France,  l’Etat  fait  la  majeure  partie  des  dépenses  pour  les 


(1)  Peixitant  et  deiniis  la  f:nerr(?,  le.s  relations  coinnierciales  ont  été  pro- 
îoniiérnent  troublées.  En  ItMS,  le  total  des  importations  et  e.vportations  par 
voie  de  mer  a été  de  33.670.700  tonnes,  dont  30  002. 'io, 3 à l'importation.  Le 
total  des  importations  et  c.xportations  par  voie  de  terre  n’a  été,  la  même 
année,  (jue  de  i.lOl.iiO  tonnes.  Le  mouvement  commercial  par  voie  de  mer 
d donc  formé  SS- du  mouvement  total. 

(2)  On  trouvera  une  excellente  monofiraphie  de  grand  port  dans  l'ouvrage 
-de  P.  de  Rousiers,  Ilaïubovrj  et  l'AUemagne  contcmpora'nie,  1002. 
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accès  maritimes,  l’approfondissement  des  estuaires,  la  coustruc- 
tioii  des  bassins  et  des  quais,  avec  un  concours  financier  variable 
des  municipalités.  Pour  ce  qui  est  de  l’outillage  commercial  des 
j)orts  (appareils  de  manutention,  docks,  etc...),  ce  sont,  la  plu- 
part du  temps,  les  chambres  de  commerce  qui  s en  chargent  ou, 
dans  un  très  petit  nombre  de  cas,  des  concessionnaires;  les  gran- 
des compagnies  de  navigation  maritime  font  des  inslallalions  pour 
leur  ju'opre  compte.  Chambres  de  commerce  ou  entreprises  con- 
cessionnaires peiToivent  des  taxes  pour  l’usage  des  installations 
qu’elles  ont  faites.  Divers  péages,  notamment  des  droits  de  (juais, 
sont  perçus  par  l’Etat  et  les  autorités  locales  sur  la  navigation 
maritime  comme  contre-partie  des  dépenses  support(*es  ])ar  les 
budgets  publics,  mais  ces  péages  ne  font  guère  que  couvrir  les 
frais  annuels  d’entretien  et  d’administration,  sans  fournir  la 
rémunération  du  cajiital  dépensé.  Les  ports  sont  administres 
par  l’Etat;  toutefois,  la  loi  du  5 janvier  1912,  remplacée  par 
celle  du  12  juin  1920,  a institué  un  régime  d’autonomie  des 
ports,  à titre  facultatif;  l’administration  du  port  est  alors  con- 
fiée à un  organisme  local. 

En  Angleterre,  l’Etat  ne  s’occupe  pas  des  ports;  ils  sont  cons- 
truits, exploités  et  outillés,  soit  par  les  autorités  locales  (muni- 
cipaliîés,  commissions  spéciales),  soit  par  des  entreprises  privées. 
Le  principe  admis  est  que  le  trafic  marilime  doit  suppiirter  des 
taxes  suffisantes  pour  nmiunérer  tout  le  capital  dépensé  et  t(.)iis 
les  frais  d’administration  et  d’entretien;  les  services  gratuits  ou 
au-dessous  du  prix  de  revient  sont  exceptioqnels.  Mais  c est  un 
principe  que  seule  l’Angleterre  applique,  et  partout  ailleurs  les 
taxes  ]»erçues  sur  la  navigation  maritime  ne  couvrent  qu  une 

partie  des  frais  faits  pour  les  ports. 

IV.  Postes,  télégraphes,  téléphones.  — Les  ]iostes  sont  ù lieu 

près  partout  un  service  d’Etat,  ce  qui  s’explique  mieux  liai  la 
tradition  historique  (pie  par  des  raisons  économiques.  A 1 origine, 
en  effet,  le  service  des  postes  a été  créé  par  1 Etat  pour  se^ 
besoins  propres,  et  il  n’a  été  (pi’ensuite  mis  a la  disposition  du 
public,  en  gardant  son  caractère  de  service  officiel.  En  France, 
c’est  un  édit  de  14(i4  qui  organisa  la  poste  pour  le  S(n-vice  de 
Fadminist ration  royale,  et  ce  n’est  qu’à  la  fin  du  xvi®  siecle  que 
la  poste  commença  à se  charger  des  lettres  et  des  coinnussions 
des  particuliers.  Pour  le  télégraphe  et  le  téléphone,  la  régie  d’Etat 
est  un  fait  moins  général  que  pour  la  poste  : aux  Etats-Unis, 
par  exemple,  ce  sont  des  compagnies  privées  qui  ont  entrepris 
■ces  services.  Les  Ciibles  sous-marins  sont,  dans  la  plupart  des 
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}»;iys,  pxploilés  luir  (les  coiii].a»nies.  I.a  Ipodanee,  (Ippuis  assez 
loMgtemjis,  iKRir  l’Etat  exploitant  les  services  postaux,  télégra- 
plii(iues  et  téléplionicpies,  est  de  le  faire  sans  bénéfice’  ou  a"\-ec 
un  bénéfice  très  réduit.  En  France,  le  rapprochement  des  chiffres 
<!es  recettes  et  des  dépenses  inscrits  au  budget  de  l’Etat  pour  l’ex- 
ploitation postale,  dans  les  budgets  d’avant  la  guerre,  parait  faire 
ressortir  un  excédent  de  recettes;  mais  c’est  un  excédent  apparent 
qui  s évanouit  si  l’on  cherche  à établir  le  budget  de  ce  service 
selon  les  règles  des  budgets  industriels.  Dans  les  circonstances  pré- 
sentes, il  serait  d’une  bonne  iiolitique  financière  de  chercher  à 
tirer  un  excédent  de  recettes  de  l’exploitation  postale.  Mais  on 
lient  douter  qu’en  France  un  service  public  soit  propre  à donner 
antre  chose  que  des  excédents  de  dépenses.  Bien  que  la  loi  du 
3<t  décembre  lOK.;,  jniis  celle  du  Id  mars  1920,  aient  beaucoui> 
élevé  les  taxes  jiostales,  télégraphiques  et  téléjihoniques,  les 
dépensés  du  service  ont  crû  hien  pins  enroi'o  (jue  ses  recettes, 
et  le  déficit  est  de  l'ordre  de  grandeur  de  plusieurs  centaines  de 

millions  ile  déficit  pour  1922  paraît  devoir  être  d’environ  200  à 
1^00  inillioïiÿ). 

Il  y a de  très  grands  différences,  d’un  pays  à nn  antre,  pour  ce 
qui  est  du  développement  des  services  postaux,  télégraphiques 
et  téléphoniques.  En  France,  il  y a un  bureau  de  posle  par  2.GÜÜ 
habitants  len  1914),  et  une  moyenne  de  40  lettres  par  habitant 
••1  par  an  (1911-1913);  il  y a 209.800  kil.  de  lignes  télégraphi- 
ques (1913)  et  une  moyenne  annuelle  de  70,5  millions  de  télé- 
grammes expédiés  (1911-1913);  il  y a 439.000  «lionnés  au  télé- 
phone (l!)20)  (1). 


§ 2. 


Les  chemins  de  fer. 


'-■'est  an  début  du  xLx^  siècle  qu’on  eut  l’idée  de  faire  rouler 
les  voitures  sur  la  surface  dure  et  polie  constituée  par  des  rails, 
(iii  du  moins  que  cette  idée  commença  à être  juatiqnemenl  réalisée. 
En  1814,  Mepbenson  imagina  d’employer  iionr  la  traction  des 
voilures  sur  ces  voies  de  fer  une  machine  à vapeur  mobile.  La 
locomotive  moderne  a été  constituée  par  diverses  inventions, 
notamment  celle  de  la  chaudière  tubulaire  par  Marc  Séguier.  C’est 
dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle  que  s’e^t  fait  le  développe- 
ment qui  a placé  les  chemins  de  fer  au  premier  rang  des  moyens 


(1)  Annuaire  statistique  de  la  France,  volume,  pages  7C*  et  30G*-309*. 

11  y a (1  ailleurs  défaut  de  concordance  entre  les  statistiques  fournies  dans 
ces  deux  passages. 
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de  transport.  Il  y avait  en  France  (fin  1913i  plus  de  40.000  kilo- 
mètres do  chemins  de  fer  en,  exploitation  (40.800)  (1);  le  nombre 
des  voyageurs  transportés  en  1913  a été  de  548  millions  <547,9), 
et  leur  parcours  total  de  19.400  millions  de  kilomètres.  Il  V a 
eu  la  même  année  208  millions  de  tonnes  de  marchandises  trans- 
jiorlées  en  petite  vitesse,  avec  nn  parcours  total  de  25.885  mil- 
lions de  kilomètres.  On  aura  une  idée  du  progrès  réalisé  en  rap- 
prochant des  chiffres  actuels  ceux  des  années  1841,  1880  et  1900  : 

Longueur  exploitée  à la  fin  de  l’année. 

jgil 499  kilomètres. 

1880 .23.089  » 

laOO 38.109  » 


Parcours  total  des  voyageurs. 

lÿil 113  millions  de  kilomètres. 

1880 •''••803  » 

1900 14.003  » 


Parcours  total  des  marchandises  à la  tonne  en  petite  vitesse. 

jg'jl 38  millions  de  kilomètres. 

1880 10.330  » 

1900 10.337  » 

Il  y avait  dans  le  monde  entier  (fin  1913'  l.llfi.4iM>  kilomètres 
de  chemins  de  fer  en  exploilalion,  qui  se  répartissent  ainsi  dans 
les  cinq  }»arlies  du  monde  : 


Europe 


Asie  . . 
Afrique 
Océanie 


'Wt.m 


Aniériijue  504.00i> 


108.0)0 

ii.uOO 


Tôt  AI l.llti.iOO 

Le  capital  dépensé  pour  l’établissement  de  ce  réseau  est  évalué 
à plus  de  300  milliards  de  francs.  Pour  la  France  seule,  le  capital 
déiiensé  pour  l’établissement  des  lignes  d’intérêt  général  (fin  1913) 
atteint  21  milliards  de  francs  (2). 

(1)  Non,  compris  les  chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  les  tramwajs;  en  les 

*<?OTnprenant,  on  aurait  un  total  de  60.000  kilomètres  en\iron.  ^ 

(2)  Le  capital  consacré  à l’établissement  des  chemins  de  ter  est,  dans  1 en- 
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Los  Iransports  par  chemins  de  fer  sont  faits  par  les  détenteurs 
de  la  voie;  c’est  un  régime  tout  différent  de  celui  rpii  existe  sur 
les  routes  et  sur  les  voies  navigables,  où  le  détenteur  de  la  voie 
et  le  transporteur  ne  sont  pas  la  même  personne.  Lorsqu’on  a 
commencé  en  France  à construire  des  chendns  de  fer,  on  avait 
conçu  1 idée  que,  sur  une  même  voie  ferrée  diverses  entrejirises 
de  transports  pourraient  se  faire  concurrence,  mais  cette  concep- 
tion est  tout  à fait  impraticable. 

I.  explodation  des  chemins  de  fer  n’est  nulle  part  considérée 
comme  afiaire  juivée.  Pour  les  raisons  qui  ont  été  dites,  l’îitat 
intervient  et  ta  traite  plus  ou  moins  comme  un  service  public.  Il 
y a trois  tyjies  principaux  d’organisation  (1). 

1“  L Fiat  exploite  lui-même;  ce  type  il’exploitalion  est  réalisé 
le  plus  complètmnent  et  avec  le  plus  de  succès  en  Allemagne 
depuis  18/1.  Jusipi  a la  création  de  l’empire  allemand,  les  deux 
systèmes  d’exfiloitalion  jiar  des  compagnies  et  d’exploitation  par 
I Ktat  ont  coexisté;  après  1871,  les  concessions  faites  à des  com- 
pagnies ont  été  rachetées  par  les  Etats  allemands,  (pii  ont  exploité 
les  réseaux  en  régie  directe.  La  loi  du  30  aviil  192(»  a fait  imsstu- 
la  propriété  des  chemins  de  fer  des  Etats  particuliers  an  Heich. 
L exploitation  par  l’Etat  piTvaut  aussi  plus  ou  moins  complète- 
ment en  Pelgique,  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Italie, 
en  Russie,  au  Danemark,  en  Roumanie,  mi  Australie.  En  France! 

1 Etat  exploite  un  réseau  (pii  a été  longtemps  restreint  ienviron 
d.tMHt  kilomètres)  et  ipie  le  rachat  de  la  Compagnie  de  l’Ouest, 
en  1909,  a porté  a 9.000  kilomètres  : ce  n’est  pas  tout  à fait  le 
«[îiai't  dü  réseau  d’iutérèt  tïéiiéra!. 

I 11  second  type  d’e.xjdoitation  se  Iroine  dans  le  système 
pratiqué  en  Orande-Rretagne  et  aux  Etats-Fiiis  de  l’Amérique 
du  Nord.  A l’origine,  les  chemins  de  ter,  dans  ces  deux  pays,  ont 
été  considérés  comme  propriété  et  exfdoitation  privées.  Sans 
douti'  il  faut  un  acte  de  la  puissance  jiuhliipie  pour  rendre  possible 
la  création  d’une  ligne  de  chemins  de  fer  (hill  privé,  charte  d’in- 
corporation), mais  la  coiiqiagnie  qui  construit  la  ligne  en  est  pro- 

.semtilp,  l•émllnort■  par  les  recettcf!  «l’exploitation.  Il  y a «les  lignes  excellentes 
comme  remlement,  il  y en  a «le  nnidiocre.s,  il  y en  a de  mauvaises,  mais  dans 
l’ensemble  il  y a un  exe.Vlent  des  recettes  sur  les  dépenses  d’exploitation  pour 
rémunérer  le  capital. 

(1)  I/avis  i>résenté  au  nom  fie  la  commission  des  finances  de  la  Chambre 
sur  le  ju'ojet  de  loi  relatif  au  nouveau  régime  des  chemins  de  fer,  par 
MM.  Maunoury  et  Dutreil,  contient  un  bon  résumé  des  principes  hmdainen- 

taux  des  législations  étrangères  fChambre,  \2^  législature  1020  n°s  1407 
et  U08).  ’ ^ ’ 
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])riét;iirc  cl  a un  droit  pi^rpélucd,  cl  à l’origine  l’Etat  n’iiitcrvenait 
pas  dans  l’exploitai  ion.  il  avait  seinlilé  que,  là  (‘oniiue  dans  les 
aiilres  (Mitreprises,  la  concurrence  allait  faire  son  oftice  et  pro- 
eiiri'r  an  public  le  meilleur  service  au  prix  le  plus  bas.  Mais 
dans  les  deux  jiaxs,  la  foriiiaüoii  d’enleiiles,  la  coiistitulioii  de 
moiiopoh‘s  de  fait  ont  amené  l’Etal  à intervenir,  nolammeiit  eu 
lualKu'e  dt'  tarifs.  Eu  AiigU'terre,  1 Etat  a impose  aux  comjiiiguies, 

(‘U  tant  (|ue  traiisiiorleiirs  publics,  des  oliligiitioiis  parlieiilièrcb.  11 
est  admis  (jiie  la  législation  peut  établir  des  tarifs  niaxima.  lue 
jiiridiet ion  spéciale  a été  iiislitu(*e,  avec  mission  de  blatuer  .-ui 
les  recours  formés  [>ar  les  jiarticuliers  «lui  se  jilaiguent  de  traite- 
ments injustes,  notamment  d’inégalités  de  traitement  de  la  pari 
des  eompagnit's.  Le  Board  of  tnulc,  en  vertu  de  diverses  lois  qui 
s’éclielonneiil  entre  18;59  et  1888,  a reçu  d’assez  grands  pouvoirs, 
iiotamnient  pour  (’«*  qui  eoïK’erm*  la  securité  et  les  tarifs.  Le  Ihiil- 
waifs  AcI  de  1921  preseril  ta  forniatioii  d’un  petit  nombre  de 
groiqies  puissants,  juir  fusion  et  nbsorption  de  eonqiaenies,  qua- 
tres  groupes  anglais  cl  deux  groupes  écossais;  il  institue  un 
comité  etiargé  de  fixer,  dans  cha(]iie  groupi*,  les  tarifs,  (ini  devront 
être  ealeiilés  d(‘  façon  à laisser  aux  eonqiagnies  le  même  revenu 
net  (îu’en  1913.  A diverses  reprises,  en  Angleterre,  l’étatisation 
des  elieniins  «le  fer  a élé  discnlée,  mais  elle  a été  rejelêe,  et  1 ex- 
péri(‘!ice  faite,  pendant  la  guerre,  du  fonctionnement  des  compa- 
gnies sous  la  direction  d’un  comité  exi'eiilif  désigné  par  1 Etat 
ii’a  pas  aeeni  les  chauees  d’élalisation.  Le  système  anglais  est 
un  eonipromis  entre  l’idée  ipie  les  chemins  de  1er  sont  affaire 
d’iniliative  juivée,  id()e  qui  est  au  jioint  de  départ,  et  la  néces- 
sité, inijiosi'e  jiar  l’exjiérieiiee,  d’introduire  dans  ce  service  éco- 
iiomiqiié  une  coonlinatioii  contrôlée  jiar  l’Etal  et  des  vues  d’in- 
térêt général. 

Alix  Elats-Fiiis,  la  marche  des  choses  a été  sensiblement 
jiareille.  I.es  Etats  jiartieiiliers  «l’abord,  puis  le  jiouvoir  îé«lé- 
rat,  (jui  seul  a (jnalilé  jiour  statuer  sur  ce  (jni  concerne  le  trafic 
entre  les  Etats  ou  avec  l’étranger,  ont  institué  des  commissions 
ailniinislrativos;  rint(U’vention  du  pouvoir  fédéral  date  de  1887; 
il  a cr«‘é  à cette  date  l’Interstate  commerce  convoission,  dont  les 
jionx'oirs  ont  été  dejuiis  étendus  a diverses  rejirises.  (.cite  com- 
mission a aeluellement  le  pouvoir  de  déclarer  un  tarif  « dérai- 
sonnable  » et  de  fixer  celui  qu’elle  considère  eomine  « raison- 
nable »;  les  compagnies  ont  un  recours  contre  les  injonctions 
de  la  commission  devant  une  jnri«liction  spéidale,  la  Cour  de 
commerce.  La  commission  a fait  «le  ses  pouvoirs,  pendant  les 
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den.ièrcs  ann.*es  avaiU  la  guerre,  un  usaie  très  rigoureux,  si 
bien  (jue  1 on  a jm  craindre  (jue  le  dévelopjx  ment  des  chemins  de 
fer  aux  iLlals-l'nis  n’en  fût  sérieusemenl  affe(  té.  Comme  en  Angle- 
terre, la  question  de  l’étatisation  a été  agitée,  et  l'expérience 
de  la  guerre  en  a éloigné  l’opinion  publique.  Le  Transportation 
Act  de  1U20,  toutefois,  institue  une  coordination  entre  les  com- 
]tagnies  qui  va  i)lus  loin  que  n’a  été  la  loi  anglaise.  Pson  seule- 
ment^ il  groujte  les  compagnies  de  façon  à former  un  nombre  limité 
de  leseaux,  mais  il  crée  une  caisse  comimme,  administrée  par 
ITnlcrstate  commrrce  co)nmission,  où  sont  versés  les  excédents 
de  recettes  (tes  réseaux  et  dont  les  ressources  doivent  être  em- 
j)loyees  à l’amélioration  du  service,  par  voie  d’avances  faites  aux 
reseaux.  Les  tarifs  doivent  être  fixés  de  telle  façon  que  les  corn- 
jtagnies  puissent  réaliser  uii  héuéfice  iioniial. 

3”  Le  troisième  type  d’organisation  est  . elui  qui  i)rédomine 
en  France.  En  France,  les  chemins  de  fer  sont  considérés  comme 
un  service  jnihlic,  mais  la  {ilus  grande  partie  du  réseau  a été  con- 
cédée à des  compagnies  privées  qui  ont  la  charge  dé  construire  et 
d’exploiter.  Les  conqiagnies  concessionnaires  n’ont  pas  sur  leur 
réseau  un  droit  perpétuel;  la  durée  de  la  concession  a été  fixée 
pour  les  principales  compagnies  à quatre-vingt-dix-neuf  années; 
leur  (Iroit  n’est  pas  un  droit  de  lu-opriété,  c’est  un  droit  de  nature 
jtarticulière  qui  comporte  pour  le  concessionnaire  des  obligations 
précises.  La  concession  implique  des  obligations  déterminées  par 
un  cahier  des  charges;  l’Etat  peut  la  rachetei'  avant  son  expi- 
ration, a des  conditions  fixées  d’avance  ili.  A l’expiration  de  la 
concession  les  voies  et  bâtiments  font /retour  à l’Etat  qui  en  prend 
possession  sans  avoir  à en  jiayer  la  valeur;  il  reprend  aussi,  mais 
en  en  payant  le  {u'ix,  le  matériel  et  les  fournitures  en  magasin. 
Pour  les  principales  compagnies,  la  date  d’e.xi)iration  des  conces- 
sions est  comprise  entre  1930  et  1960,  de  sorte  que  vers  le  milieu 

du  siècle  un  important  domaine  industriel  doit  échoir  à l’Etat 
français. 

La  gestion  des  compagnies  est  soumise  à un  contrôle  rigoureux, 
aux  trois  points  de  vue  financier,  technique  et  commercial.  Pour 
ce  qui  est  notamment  des  tarifs,  outre  que  les  cahiers  des  charges 
ont  fixé  des  maxirna,  toute  modification  d’un  tarif  est  soumise 
à l’homologation  ministérielle.  Un  autre  caractère  du  régime  fran- 

V 

'1)  Le  réseau  .le  la  Compagnie  de  l’Ouest  a été  racheté  par  l’Etat  (loi  du 
t3  juill.'t  1908,  convention  du  28  octobre  1909).  Ce  rachat  a fait  apparaître 
aue  les  conditions  fixées  par  le  cahier  des  charges  et  les  conventions  lais- 
saient  subsister  beaucoup  de  points  douteux. 


LES  TRANSPORTS 


ONT 


çais,  depuis  l’origine,  a été  l’association  financière  de  l’Etal  et  des 
eonqtagnies.  La  première  loi  d’en.semhle  sur  les  chemins  de  fer, 
la  loi  du  11  juin  1842,  jiosait  le  principe  d’une  collaboration  : 
l’Etat  devait  e.xéciiler  les  travaux  d’infrastructure  (terrassements, 
ouvrages  d’art...),  c’est-à-tlire  la  partie  la  plus  coûteuse  des  tra- 
vaux, les  comj)agnies  se  chargeant  du  reste  et  notamment  de  la 
fourniture  du  matériel.  Ce  principe  ne  fut  d’ailleurs  apiiliqu."'  que 
{K)ur  la  construction  de  quelques  lignes,  la  concurrence  entre  les 
demandeurs  en  concession  leur  ayant  ensuite  fait  accejifer  des 
conditions  i)lus  onéreuses;  mais  dès  le  début,  l’idée  d’une  asso- 
ciation prenait  ainsi  jilace  dans  la  politique  française  en  matière 
de  chemins  de  fer. 

Les  relations  financières  entre  l’Etat  et  les  compagnies  princi- 
pales étaient  devenues,  depuis  longtemps  déjà,  très  com])le.xes  [uu’ 
suite  de  diverses  conventions,  dont  les  plus  importantes  ont  été 
<’onclues  en  183!)  et  en  1883.  Les  relations  financières  soities  de  ces 
diverses  conventions  conq»ortent  trois  éléments  essentiels  : des 
avances  faites  par  les  compagnies  en  argent  et  en  travaux,  une 
l’Etat  rembourse  au  moyen  d’annuités;  des  garanties  d’intérêts 
données  i)ar  l’Etat  aux  compagnies,  c’est-à-dire  (pie  l'Etat  garantit, 
soit  aux  actions,  soit  aux  obligations  émises  iiar  les  conqiagnies.  un 
revenu  minimum  et  s’engage  à le  parfaire  t^i  les  iwettes  des  com- 
])agnies  n’y  suffisait  ]ias;  un  partage  des  bénéfices  entre  l’Etat  et 
les  compagnies  quand  le  produit  de  l’e.xfiloitation  atteint  un  certain 
niveau.  Les  sommes  payées  au  titre  de  la  garantie  d’intérêt  ont  le 
caractère  d’avances  remhoursaliles  ]jar  les  compagnies;  elles  ne 
sont  donc  jms  perdues  jiour  l’Elat;  d’autre  part,  la  garantie  est 
tempoi'.'iire;  elle  n’a  pas  été  promise  pour  toute  la  dun‘e  des  con- 
cessions, sauf  ])Our  deux  compagnies;  pour  deux  autres,  elb'  a 
expiré  à la  fin  de  1914. 

Pendant  la  guerre,  les  chemins  de  fer  français  ont  été  ])lacés 
sous  l’autorité  ipiasi  dictatoriale  du  ministre  de  la  (iuerre  d’abord, 
du  ministre  des  Travaux  publics  ensuite.  Cette  situation  s’(>st  per- 
pétuée jusipi’à  la  fin 'de  1919  (1).  Après  la  guerre,  il  est  apparu 
tout  de  suite  que  le  régime  des  chemins  de  fer  devait  recevoir 
des  changements  importants.  Il  y avait  déjà,  avant  la  guerre, 
nue  (piestion  des  chemins  de  fer,  et  la  guerre  l’a  posée  d’une 
façon  bien  plus  pressante. 

Une  difficulté  antérieure  à la  guerre  venait  de  ce  (pie  se  rappro- 

(I)  Le  régime  appliqué  aux  chemins  île  fer  pendant  la  guerre  résulte  des 
lois  du  13  mars  1873  et  du  28  décembre  1888.  Le  décret  du  la  octobre  1919 
a rendu  leur  liberté  aux  compagnies,  mais  sous  d’importantes  réserves. 

T.  — Écon.  pol.  — I.  17 
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rhait  1 p|io((iio  (le  l’e-xjiiralion  des  concessions,  ((ui  expirent  entre 
1!K)0  et  llttlO;  les  charges  des  emprunts  devieanent  pins  lourdes 
a niesur(‘  (pie  devient  [dus  hri've  la  p(‘riode  d'amortissement.  La 
guerre  a ajoute  à celte  difticuIU*  la  charge  d un  énorme  déticit; 
du  1 août  1914  a la  fin  de  1919,  la  halance  des  recettes  et  dé])('iises 
s'est  sohh-e  [lar  une  [lerte  d’environ  4 milliards,  et  (k'jmis  la 
cessation  d(>s  hostilités  h's  com[)agnies  n'oni  pas  cessé  de  travail- 
ler a jKM'te.  I‘>lle  y a ajoute  aussi  d(‘s  comjites  a régh'r  avec  l’Etal 
du  tait  des  transports  militaires,  la  nécessité  de  l'et'aire  des  ins- 
tallations et  un  matériel  usés  ou  détruits,  des  ([ueslions  litigieu- 
s('s  sur  la  ré[)aration  des  dommages  de  guerre. 

La  loi  du  29  octohre  1921,  portant  approlmtion  de  conven- 
tions intervenues  entre  l'Etat  et  les  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  1er  <y  conduis  l’administration  des  chemins  de  h‘r  de 
I l'.lali,  a modifi(‘  sur  des  [loints  inpiortants  le  régime  anléi'ieiir. 
Les  conc(’s'?ions  suhsist(‘nl,  (“I  chacun  des  com  essi(jnnaii'(‘s  garde 
son  aulonomie;  les  convimlions  antérieures  sont  maintenues  dans 
loules  ccll(‘s  de  leurs  dis[)osilions  qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  conv(‘nlion  nou\elle.  Mais  celle-ci  a créé  une  situation  nouvelle 
aux  points  di*  vue  suivants  ; 

a)  Au  [loint  de  vue  de  la  gestion,  une  coordination  ('st  instituée 
entre  les  réseaux.  Chaqiu'  rés(‘au  garde  son  organisation  intérieure 
et  son  e.\|)loilation  jiroju'e;  mais  il  s’y  superjiose  un  organisme 
dont  1 ohj(*l  ('st  (1  étahlir  1 imite  de  viu's  et  de  suhoi'donner  aux 
inlercis  genei'aux  les  intérêts  [u'oju’es  des  réseaux.  (à‘tt(*  orga- 
nisation commuiK'  est  lonm*e  [lar  le  Conseil  supérieui'  des  chemins 
le  fer  (‘t  par  le  (iomité  de  direction. 

h(  -\u  [)oint  de  vue  financier,  le  princi[)e  est  ](osé  qu’il  doit 
V avoir  é([uilihre  entre  h's  charges  de  tout(‘  nature  (d  les  recettes 
fournies  par  le  trafic.  Ainsi  l’industrie,  des  chemins  de  fer  rentiau'a 
lans  la  situation  commune  et  l’ajijiel  aux  financ(>s  [luhliques  ces- 
u‘ra.  I,e  priuci|ie  jiosé  s(*  réalise  par  deux  sort(“S  de  rf'gles  : la 
’ègle  (!(“  I adaplation  des  tarifs,  et  la  rf'gle  du  fonds  commun.  Les 
ai  ifs  doiverd  être  de  temps  en  tenpis  révisés  de  manière  que  leur 
iroduit  soit  maintenu  à la  hauteur  des  dépenses  (d  charges  de  toute 
•ort(‘;  cependant  l’automatisme  absolu  du  mécanisme  d’adaptation, 
pii  avait  été  proposé,  n’a  pas  été  accepté  par  le  Parlement,  et  le 
.ystènu*  très  compliqué  inclus  dans  l’article  17  de  la  convention 
i’(‘carle  [las  com|dèt(*ment  l’('“vent milité  d’une  insuffisance  de 
( ('(‘Iles.  La  si'conde  r('‘gle  est  celle  du  fonds  commun,  dont  l'ohjet 
I si  de  r('*aliser  la  solidarité  financièn'  des  réseaux.  Au  fonds 
( ommun,  h‘s  réseaux  qui  ont  un  excédent  de  recettes  le  ver- 
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sent;  du  tonds  commun,  les  réseaux  qui  ont  un  déficit 
tirent  de  quoi  le  combler.  Ce  serait  l’entr’aide,  si  les  réseaux 
étaient  ^ alternativement  pourvus  d’un  excédent  ou  chargés 
d un  déficit.  Mais  ce  sont  à [leu  près  toujours  les  mêmes 
<im  ont  des  hénéfices,  et  les  mêmes  qui  ont  des  pertes,  de 
sorte  que  la  combinaison  consiste  à faire  assister  les  réseaux 
[lauvres  [lar  les  réseaux  riches,  ceux  qui  sont  les  plus  mal  gérés 

[lar  ceux  (pii  le  sont  mieux;  le  princii.al  assisté  sera  le  réseau  de 
1 Etat,  ([iii  est  une  espi'ce  d’invalide. 

Le  danger  de  la  combinaison  est  évidemment  que  les  réseaux 
n ai(‘iit  plus  aiiciin  intérêt  à une  bonne  gestion.  On  s’est  llatté 
dy  nmiedier  [lar  rinslilution  de  primes  de  gestion,  dont  l’objet 
(-‘st  (1  (‘luanirager  les  réseaux  au  dévelojipement  du  trafic  et  à 
1 éconoiiiie  dans  les  déjienses.  L’exjiérience  seule  permettra  de 
dire  si  rencourag(‘iuent  est  suffisant. 

Voici  en  quoi  le  régime  financier  antérieur  va  se  trouver  mo- 
difié par  la  convention  nouvelle.  Les  réseaux  en  bénéfice  jirélè- 
vent  sur  leurs  recettes  le  montant  de  leurs  charges  financières 
(intérêt  et  amortissement  des  emprunts)  et  du  dividende  réservé 
aux  actions;  il  n’y  a d’e.xcédent  à verser  au  fonds  commun  qu’une 
fois  ce  prélèvement  opéré.  Les  réseaux  déficitaires  re(:oivent  du 
fonds  commun  de  quoi  compléter  la  somme  nécessaire  au  paiement 
des  chargi's  financièn's  (‘I  du  dividende.  Comme  les  tarifs  doivent 
l(uijours  être  tels  (pie  l’équilibre  existe  entre  les  ver.seinents 
et  les  encaissements  du  fonds  commun,  intérêts  et  dividendes  se 
trouvent  garantis,  et  garantis  sans  appel  aux  finances  [uibliques. 

La  convention  nonvelle  contient  en  outre  des  dispositions  rela- 
tives aux  dettes  de  garantie  antérieures  à la  mise  en  application 

du  ri'gime  nouveau,  et  des  dis[>ositions  relatives  au  racbat  des 
réseaux  i l). 

3.  — La  querelle  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables. 

Les  chemins  de  fer.  dans  la  seconde  moitié  du  xix*^  siècle,  ont 
enleve  aux  voies  navigahles  la  suprématie  [(our  les  transj(oi-ts 
('t  deiniis  ce  temps  il  y a entre  les  deux  modes  de  trans].ort  mm 
(pierelle  (pu  se  ranime  [lar  moments.  On  aurait  [ui  croire  que  la 


(t)  Ouvrages  à con.suUer  sur  la  (lueslion  des  chemins  de  fer  • Colson 
Transport,  et  tarifs,  3e  édU„  1008;  de  Kaufmann,Ia  polit, que  française  en 
matme  de  chemins  de  fer,  traduction  française,  1000;  Picard,  Les  chemins 
de  fer  1018.  Le  minish'-re  des  Travaux  publics  publie  annuellement  une 
otatistique  des  chemins  de  fer  français. 
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voie  ferrée  iilluil  rendre  imUile,  non  pas  sans  doute  la  voie  navi- 
trahle  nalui'eüe,  foiinée  par  les  grands  ilemes  à pente  douce  qui, 
avec  des  travaux  d’amélioration  i»oiut  trop  coûteux,  fournisseiU 
un  moyeu  de  tiaiisitort  excellent  et  à grand  rendement,  mais  la 
voie  navigable  arlilicielle.  le  eanal.  En  fait,  dans  beaucou])  de 
pays,  on  a cependant  continué  à développer  le  réseau  des  voies 
navigables,  et,  notamment,  dans  la  jiremiére  décade  du  xx*'  siècle, 
il  y a eu  dans  ce  sens  un  assez  remarquable  mouvement  d’opi- 
nion (11.  Ea  lutte  de  ta  voie  ferrée  et  de  la  voie  d’eau  ne  semble 
]ias  i)iès  de  finir.  Il  y a dans  cette  question  des  éléments  qui 
dépendent  tlu  jiays  considéré,  de  la  région,  des  circonstances,  du 
régime  économique  et  juridique  des  transports.  Si  on  ne  s’attache 
qu’a  ce  (}u’il  y a d(>  plus  généi'al,  voici  comment  la  question  .'O 
pose. 

Ea  concurrence  de  la  voie  ferré*'  et  de  la  voie  d’eau  n’est  pas 
jiossible  j)our  tous  les  transports.  Ee  transport  des  voyageurs  et 
le.  traus])ort  des  marchandises  en  grande,  vitesse  éctirqipcuL  néces- 
sairement, sauf  des  cas  exceptionnels,  à la  voie  d’eau,  qui  est 
égalemeid  peu  propre  à faire  le  service  de  détail  des  marchandises 
en  jielite  vitesse;  le  seul  domaine  où  la  lutte  soit  possible  est  celui 
des  transports  en  masse,  se  chiffrant  par  tonnes,  et  à des  distances 
assez  longues.  D’autre  part,  dans  les  régions  à profd  accidenté,  la 
voie  d’eau  est  inutilisable;  alors  même  (pie  la  construction  d’un 
canal  *'sl  tt'clmiquemeut  possible,  il  comporterait  tant  d’écluses 
([lie  le  jirix  de  revk'ut  des  travaux  dépasserait  celui  d’une  voie 
ferrée.  On  ne  peut  donc  poser  la  ([uestion  de.  concurrence  des  deux 
voies  que  pour  les  régions  de  plaine,  à relief  peu  accentué.  D’où 
se  lire  l’obst'rvalion  suivante  : dans  le  maniement  des  statistiques 
relatives  au  prix  de  revient  des  travaux  de  construction  et  au  prix 
des  transports  par  voie  ferrée  et  par  canal,  il  faut  avoir  soin  de 
ne  conq)arer  que  des  choses  exactement  comparables;  des  moyen- 
nes englobant  les  travaux  de  chemins  de  fer  dans  des  régions 
inaccessibles  au  canal,  ou  les  transports  *lont  le  canal  ne  peut 
pas  se  chargei',  faussent  les  comparaisons;  on  ne  peut  utilenumt 
compar*'!'  que  la  voie  ferrée  des  régions  de  plaine  à la  voie  navi- 
gable voisine,  et  les  transports  de  marchandises  par  trains  com- 
plets aux  transports  par  bateaux  complets. 

Outre  celte  difticulté  de  ne  comparer  que  des  choses  exacte- 
ment comparables,  le  rapprochement  à hdre  entre  les  prix  de 
transi)ort  payés  sur  les  canaux  et  ceux  payés  sur  les  chemins  de 


(I)  l’oiic,  Chrunique  des  transports,  in  Reçue  d’économie  politique  1913. 
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fer  est  rendu  très  malaisé  jtar  la  ^variabilité  des  frets  de  la  batel- 
hu'ie  ('t  la  comjde.xité  des  tarifs  de  ’cliemins  de  fer.  On  peut 
admettre  ({u’en  moyenne  les  prix  sont  un  jteii  plus  bas  sur  les 
voies  navigables.  Mais  cela  ne  démontre  ]ias  que,  même  sur  le 
domaine  restreint  où  elles  penveid  faire  concurrence  aux  chenuns 
de  fer,  les  voies  navigal>les  leur  soient  techniquement  supérieures 
comme  moyen  de  transport.  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  des 
deux  consiilérations  que  voici. 

1“  Ees  tarifs  de  chemins  de  fer  sont  établis  de  telle  sorte  que, 
dans  l’ensemble,  ils  rémunèrent  le  capital  d’établissement;  ils 
comprennent  donc  des  péages;  sur  les  voies  navigables,  les  péages 
sont  ou  l)ieii  nuis  comme  en  France,  ou  tout  au  moins  insufli- 
sants  pour  rémunérer  le  capital  dépensé;  l’Etat  prend  à sa  charge 
une  partie  de  la  dépense  au  lieu  de  la  faire  payer  ]iar  les  béné- 
ficiaires du  transport.  On  a fait,  il  est  vrai,  remarquer  que  l’Etat, 
dans  le  système  fran*;ais  des  chemins  de  fer,  a payé,  au  moyen 
<le  subventions  ou  de  travaux,  une  partie  de  la  construction 
des  reseaux;  mais  la  remarque  n’est  nullement  décisive.  ])ar*'e  que 
les  voies  ferrées  qui  ont  nécessité  une  subvention  de  l’Etat  sont 
surtout  celles  établies  dans  les  pays  pauvres  ou  difficiles,  où  la 
question  de  concurrence  des  voies  navigables  ne  se  pose  pas. 

2”  Ees  chemins  de  fer  n’ont  pas  la  liberté  de  leurs  tarifs  comme 
la  batellerie  a la  liberté  de  ses  frets;  en  France  notamment,  les 
pouvoirs  publics  s’opposent  à tout  abaissement  des  tarifs  qui 
jierrnetlrait  a un  chemin  de  fer  de  concurrencer  le  canal  : cela 
introduit  dans  la  lutte  des  deux  moyens  de  transport  un  éléni*?nt 
artificiel  et  ne  permet  pas  de  porter  un  jugement  fondé  sur  la 
différence  des  prix  de  transport. 

Il  n est  jiossible  d’apprécier  la  valeur  technique  des  deux  moyens 
de  transport  qu’en  recherchant  d’une  part  quelle  est  la  qualité 
des  services  rendus  par  l’un  et  par  l’autre,  d’autre  part,  quel 
est  le  prix  de  revient  de  l’un  et  de  l’autre. 

Pour  ce  qui  est  de  la  qualité  des  services,  il  n’y  a pas  de  doute 
que  celui  de  la  voie  ferrée  est  le  meilleur.  Ees  transports  par  che- 
mins de  fer  sont  plus  sûrs,  plus  réguliers,  plus  rapides  que  par 
voie  navigable;  la  voie  navigable  est  exposée  à des  causes  d’in- 
terruption bien  plus  nombreuses  que  la  voie  ferrée  : la  gelée  en 
hiver,  la  crue  au  printemps,  le  manque  d’eau  en  été.  Entre  deux 
points  donnés,  la  voie  d’eau  présente  souvent,  par  rapport  à la 
voie  ferrée,  un  allongement  de  parcours,  parce  qu’elle  contourne 
des  obstacles  que  le  chemin  de  fer  peut  franchir.  Ainsi,  en  France, 
cet  allongement  atteint  : 
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L’allongement  du  parcours  et  la  lenteur  plus  grande  du  trajet 
])ar  eau  représentent  des  pertes  de  temps,  d’intérêt,  et  des  risques 
de  détérioration  des  marchandises  transportées. 

Pour  ce  qui  est  des  prix  de  revient,  la  supériorité  paraît  égale- 
ment être  du  côté  de  la  voie  ferrée,  soit  qu’il  s’agisse  des  trans- 
ports qui  se  font  sur  une  ligne  déjà  existanle,  soit  qu’il  s’agisse 
de  créer  unt'  voie  nouvelle  pour  faire  face  au  développement  du 
» trafic.  On  pourra  se  rej)orter,  pour  troiner  une  démonstration 

technique,  aux  données  fournies  dans  un  rapport  présenté  en 
l!Mü,  au  Congrès  international  des  chemins  de  fer,  par  MM.  Col- 
son  et  Marlio,  et  dont  il  suffira  ici  de  citer  la  conclusion  sur  ce 
poiid  : ((  Tous  frais  compris,  il  semble  bien  que,  même  pour  les 
tiansports  pondéreux  revendiqués  par  la  batellerie  comme  son 
bien  propre,  le  chemin  de  fer  reste  l’instrument  de  transport 
économi({ue,  dans  toutes  les  régions  que  la  nature  n’a  pas  dotées 
de  grands  fleuves  à faible  pente  » (1). 

Ce  n’est  donc  pas,  en  général,  pour  un  pays  une  opération 
avantageuse  que  de  s’attacher  au  développement  des  voies  naviga- 
bles. La  voie  d’eau  n’est  avantageuse  que  si  elle  est  constituée 
par  de  grands  fleuves  naturellement  navigables  qu’il  s’agit  seu- 
lement d’améliorer  et  d’outiller,  quand  cela  peut  se-  faire  sans 
trop  de  frais.  Mais  les  sommes  consacrées  à la  construction 
des  canaux  seraient,  dans  la  plupart  des  cas,  dépensées  d’une 
façon  plus  fructueuse  pour  la  communauté  si  on  les  employait 
à renforcer  et  à rendre  propres  à un  service  plus  intensif  les 
voies  ferrées  existantes  ou,  au  besoin,  à en  créer  de  nouvelles. 

(1)  Colson  et  .Marlio,  Chemins  de  fer  et  voies  navigables,  Paris,  1911.  Cf. 
D.  Bellet,  l’ne  nouvelle  évohilion  des  moyens  de  transport,  in  Revue  d'éco- 
nomie politique,  1911. 


I 

» 


CHAPITRE  Mil 


L’ASSURANCE 


SECTION  I 

-NOTION  GÉNÉRAUE  DE  l’aSSUR.ANCE.  LES  DIVERSES  CATÉGORIES 

d’assurances 


Dans  le  cours  de  leur  activité  économique,  les  hommes  sont 
■exposés  à de  nombreux  risques  qui  menacent  soit  leurs  biens, 
soit  leur  personne.  Une  maison,  des  bâtiments  d'exploitation,  une 
usine,  peuvent  être  brûlés  avec  le  mobilier,  l’outillage,  les  mar- 
chandises qui  y sont  contenus.  Des  récoltes  sur  pied,  dos  arbres 
portant  leurs  Heurs  ou  leurs  fruits,  peuvent  être  dévastés  par  la 
grêle  ou  emportés  par  l’inondation.  Un  navire  fait  naufrage  avec 
sa  cargaison,  ou  bien  pour  sauver  le  navire  il  faut  jeter  une 
partie  de  la  cargaison  à la  mer.  Quant  aux  risques  de  la  per- 
sonne, la  maladie  et  l’accident  qui  entraînent  une  incapacité 
de  travail,  l’invalidité  ou  la  mort  prématurée  du  chef  de  famille, 
sont  des  faits  qui  troublent  jilus  ou  moins  gravement  la  situation 
économique  du  groupe  familial,  qui  })euvent  amener  la  gêne,  la 
misère,  la  déchéance  sociale. 

Contre  l’éventualité  de  ces  dommages,  les  hommes  ont  la  res- 
source de  l’épargne  individuelle.  Mais  la  moindre  réflexion  fait 
apercevoir  combien  cela  est  insuffisant.  D’abord  l’épargne  est 
difficile  et  ne  peut  qu’exceptionnellement,  dans  des  situations 
favorisées,  permettre  d’amasser  des  sommes  importantes;  puis 
elle  est  un  effort  de  longue  haleine  qui  ne  procure  un  résultat 
appréciable  que  prolongé  patiemment  au  cours  des  années,  alors 
que  lo  risque  menace  à tout  moment  et  peut  frapjier  tout  de  suite. 
Enfin,  l’épargne  ne  répare  pas  le  dommage  subi  : un  industriel, 
ilont  l’usine  vaut  oOO.OOÜ  francs,  a amassé  une  é[)argne.  sur  ses 
bénéfices  annuels,  égale  à cette  somme;  l’usine  brûle,  voilà  un 
patrimoine  diminué  de  moitié,  si  l’épargne  antérieure  a été  d’un 
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million,  lo  iialrimoiiie,  par  suile  de  la  disjiariüon  de  rusine,  esf. 
a:iij)uté  du  Hors.  Doue,  l’épargne  anlérit  ure  jieul  bien  meüre 
les  lionunes  en  siluation  de  mieux  sujiporter  le  dommage  ([ui  les 
frappe,  mais  elle  ne  répare  pas  le  dommage. 

I.  assurance,  au  eonlraire,  {U'oeure  la  réparai  ion  du  dommage 
maleriel  subi  (1>.  Considérée  en  tant  qu’opération  économique  et 
abstiaclion  faite  de*  scs  modalités  juridiques,  l’assurance  res- 
titue à un  patrimoine  une  valeur  équivalente  à celle  dont  ce 
jialrimoiue  se  trouve  diminué  ]>ar  un  fait  ayant  atteint  soit  les 
biens,  soit  la  personne;  elle  restitue  cette  valeur  entière  ou  elle 
n’eu  l'cslilue  qu'une  jiartie,  cela  dépend  des  conditions  de  l’as- 
surance. Un  incendie  détruit  une  usine,  la  grêle  anéantit  une 
récolte,  une  maladie  entraîne  des  frais  et  prive  l’homme  de  son 
salairt'  ou  de  son  gain;  l’assurance  a pour  objet  de  restituer  la 
valeur  d(‘  la  maison,  de  la  récolte,  du  salaire  non  gagné,  de 
couvrir  les  frais  de  la  maladie.  11  se  peut,  d’ailleurs,  que  l’assu- 
rance n’ait  été  (jue  jiartielle,  et  alors  la  valeur  j)erdue  n’est 
restituée  que  partiellement.  11  sc  }>eut  encore  que  l’assurance 
ail  pour  objet  des  services  au  lieu  de  biens  ou  en  même  temps 
ipie  des  biens  : l’assurance-maladie  a pour  objet  de  procure)’ 
des  soins  médicaux. 

(ie  droit  à nue  valeur  en  biens  ou  en  sei’vices,  l’assuré  l’ob- 
tient j)ar  te  paiement  d’une  somme  appelée  prime  ou  cotisa- 
tion. pai-jnient  antérieur  au  fait  qui  ouvi-e  son  droit.  L’industriel 
qui  a assuré  son  usine  contre  l’incendie  paie  cliaque  année 
)ine  prime  à l’assni’eur,  moyennant  quoi,  le  jour  où  l’usine  brille, 
il  a droit  à ce  que  la  valeur  lui  en  soit  payée.  L’assurance, 
scliématifpiement.  se  l’ésume  donc  en  ceci  : des  paiements  actuels 
et  c(>rtains  donnent  droit  à un  paiement  éventuel;  comme  la 
jirime  ne  rejirésente  jamais  qu’une  fraction,  généralement  très 
faible,  de  la  valeur  à laquelle  l’assuré  aura  droit,  l’assurance 
est  l’écdiange  d’une  valeur  présente  contre  une  valeur  future  et 
éventuelle  plus  gi'ande;  je  paie  une  somme  de  100  francs  pour 
avoir  di'oit,  si  telle  éventualité  se  réalise,  à une  somme  de  10.000 
fi’ancs.  La  prime  peut  être  versée  en  ime  seule. fois,  ou  en  plu- 
sieurs fois;  cela  ne  change  rien  à la  nature  économique  de  l’ojié- 
lation  d’assui-ance. 


(I)  M.  .Iiilliol  de  la  Moraiidière  a fait  un  excidlcnt  exposé  des  notions 
f-'énérali's  de  l'assurance  dans  son  ouvrage  De  la  réserce  mathématique  des 
jirimes  dans  l'assurance,  thèse  Taris.  IttOU,  l^e  pai-t.,  chap.  préliminaire.  La 
théorie  des  }irohahilités,  essentielle  en  matière  d assurance,  est  clairement 
exposée  jiar  Cli.  Lefebvre,  .\otions  londamentales  de  la  théorie  des  proba- 
bilités, Taris,  190S. 


l’asscrance 


L’idée  d’assurance;  a des  racines  très  ancienm-s  dans  les  as.'O- 
cialions  foiniées  eidre  les  hommes  pour  se  fournil-  iiiutuelleinent 
aide  et  secours  en  cas  de  besoin,  mais  sous  celte  |V)rme  l’assu- 
rance n’esi  jjas  dégagée  di;  l’assislaiiee,  de  la  charité.  C’est  l’assu- 
rance marilime  (jui  .jiaraît  être  la  forme  la  plus  ancienne  de 
l’iissurance  pro|)renieiit  dite;  peut-être  était-elle  déjà  jiraliijuée 
d;ins  la  Crèn;  aueiiuine;  elle  se  manifeste  *110110)11011  à fiartir 
du  .Mv”  siècle  dans  les  pays  médilen-anéens  (l).i’iali(piée  d’aboi-d 
sous  une  foi'iiie  très  inipaifaite,  riiidemnité  en  cas  du  perte 
du  navire  étant  promise  {»ar  des  gens  jioiii-  qui  ce  n’était  pa- 
nne pi-ofession  et  dont  la  proniess);  n’offrait  pas  à l’assiii-é  une 
sécurité  complète,  elle  s’est  peu  à jieu  l'égularisée,  est  devenue 
une  occupation  jii-ofessionnelle,  et  à parti)-  de  la  fin  du  xvii*  siècle 
de  grandes  conqiagnies  si>  sont  foiinées,  piincipalement  en  Angle- 
teri-e,  pout-  cet  objet.  Ces  compagnies  ont  servi  de  modèle  à 
d’auti'es  qui  ont  pi'atiqiié  l’assurance  conti’c  l’incendie,  assurance 
des  maisons,  puis  des  mobiliers,  et  plus  tard  les  assurances 
sur  la  vie.  Sin-  le  continent  eui-opéen,  ce  n’est  qu’au  début  flu 
xix®  siècle  que  les  assurances  contre  l’incendie  et  sur  la  vie  ont 
commencé  à se  développer,  et  leur  essor  ne  se  dessine  guèi’e 
(ju’à  pai  lir  du  second  tiers  du  siècle. 

Dans  l’ensemlde  de  combinaisons  tivs  variées  qui  constituent 
ce  qu’on  appelle  l’assui'ance  sur  la  vie  (2),  il  y a un  élargisse- 
ment de  la  notion  originaiie  d’assurance.  L’assurance  est  oi'i- 
ginaii'ement  liée  à l’idée  d’une  perte  subie  dont  elle  pi'ocui'e  la 
répai-ation  ; incendie,  naufrage,  etc...  Cette  idée  de  perte  subie 
se  reti'ouve,  moins  jirécise,  dans  la  catégorie  d’assui'ances  sur 
la  vie  formée  jiar  les  assuiances  en  cas  de  décès  : un  chef  de  fa 
mille  craint  de  laisser  en  mouiant  les  siens  dans  une  situation 
ju'écaire,  ou  très  inférieui'e  au  moins  à celle  (jiie  de  son  vivant 
il  leur  fait  par  son  ti'avail;  il  acquiert,  moyennant  le  versement 
d’une  prime,  le  droit  à une  somme  en  capital  ou  en  lentes,  qui 
sei-a,  lors  de  son  décès,  payée  à la  veuve  ou  aux  enfants.  C’est 
encore  la  même  idée  qui  est  la  base  de  l’assurance-accident  ou 
de  l’assurance-maladie.  Mais  un  homme  fait  des  versements 
liour  ({lie  son  fils  ou  sa  fille  ait  droit,  le  moment  venu  de  s’établir, 
à une  certaine  somme  (assurance  dotale);  ou  bien  il  fait  des  ver- 
sements pour  qu’à  l’àge  de  50  ans  ou  de  GO  ans  un  capital  lui 


(1)  Schmoller,  Prineipes  d'économie  politique,  triuluction  française,  t.  IV. 

(2)  Toterin  du  Motel,  Théorie  des  assurances  sur  la  vie.  1.^90;  Toussin, 
Traité  élémentaire  des  assurances  sur  la  vie,  I90ti;  l.efort,  Souveau  traité 
de  l'assurance  sur  la  vie,  2 volnines,  1920. 
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soit  payé  ou  une  rente  servie;  ou  bien  il  abandonne  un  capital 
contre  paiement  d’une  rente  viagère.  Ce  qui  est  ici  au  premier 
plan,  ce  ii’est  plus  l’idée  d’une  perte  éventuelle  à réparer,  c’est 
un  mode  de  capitalisation,  la  l’ormation  d’un  capital  par  du 
revenu  capitalisé,  ou  au  contraire  la  décomposition  d’un  capital 
en  revenus  successifs;  l’assurance  dotale,  par  exemple,  est  un 
moyen  de  transformer  en  capital  des  sommes  prélevées  sur  le 
revenu;  la  conslitidion  d’uiie  renie  viagère  est  la  transformation 
<1  un  capital  en  revenu.  Le  caractère  commun  des  assurances  pro- 
prement dites,  dont  l’objet  est  la  réparation  d’une  perte  subie, 
et  des  combinaisons  qui  viennent  d’être  indiquées,  c’est  le  carac- 
tère aléatoire  des  opérations  d’échange  ; une  valeur  actuelle  et 
déterminée,  prime  ou  capital,  est  échangée  contre  des  valeurs 
futures  et  éventuelles,  capital  à toucher  dans  tel  ou  tel  cas, 
arrérages  de  rente  viagère,  etc. 

L assurance  couvre  actuellement  un  champ  très  étendu;  les 
tiois  luanches  jirincipales  des  assurances  sont  : les  assurances 
maritimes,  les  assurances  contre  l’incendié,  les  assurances  sur 
la  vie,  soit  assurance  au  décès,  soit  assurance  en  cas  de  vie. 
Mais  il  y en  a beaucoup  d’autres.  Les  risques  agricoles  ont 


donné  lieu  à diverses  assurances  : contre  la  grêle  et  la  mortalité 


du  bétail,  notamment.  Il  y a des  assurances  contre  le  vol,  contre 
les  risques  des  transports  autres  que  maritimes  (par  exemple 
les  transports  de  valeurs  mobilières);  les  sociétés  de  crédit  qui 
reçoivent  des  litres  en  dépôt  font  l’assiu'ance  contre  les  risques 
de  remboursement  au  pair,  pour  les  titres  dont  le  cours  en  bourse 
a dépassé  la  valeur  nominale,  et  contre  les  risques  de  non- 
vérification  des  tirages,  pour  les  titres  amortissables  par  voie 
de  tirage  au  sort.  Certaines  organisations  patronales  ont  institué 
l’assurance  contre  la  grève. 

11  y a une  catégorie  d’assurances  qui  a pris,  depuis  le  dernier 
quart  du  xix®  siècle,  un  grand  développement;  ce  sont  les  assu- 
rances dites  sociales.  L’assurance  ordinaire  recrute  sa  clientèle 
surtout  dans  la  classe  moyenne  et  parmi  les  entrepreneurs  d’in- 
ilustrie,  relativement  peu  dans  la  classe  populaire.  L’objet  des 
assurances  sociales  est  de  couvrir  des  risques  qui  pèsent 
d’une  façon  particulièrement  lourde  sur  les  gens  à revenus  fai- 
bles et  instables,  tels  que  la  plupart  des  salariés,  les  petits  pro- 
ducteurs indépendants  : risques  d’accidents  du  travail,  de  mala- 
die, de  chômage,  de  vieillesse,  d’invalidité.  Les  Etats  modernes 
ont  tendance  à instituer  des  systèmes  d’assurances  applicables 
•à  ces  risques;  ce  sont  les  assurances  sociales.  Faites  pour  des 
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gens  de  faibles  ressources,  elles  n’ont  que  partiellement  le  carac- 
tère d’assurances  constituées  par  les  intéressés  eux-mêmes:  la 
subvention  y joue  un  rôle  important,  souvent  le  rôle  principal; 
les  ressources  sont  fournies,  autant  et  plus  que  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  par  l’Etat  et  par  les  employeurs.  L’obliga- 
tion y tient  une  large  place,  notamment  dans  les  institutions 
ayant  pour  objet  de  constituer  des  retraites  d’invalidité  oit 
de  vieillesse.  Nous  n’en  traiterons  pas  ici;  c’est  un  sujet  qui, 
par  l’ensemble  des  idées  auxquelles  il  se  rattache,  a sa  place 
dans  le  groupe  des  questions  sociales;  il  est  traité  dans  le  tome  II 
(livre  VII,  chap.  iiiL 

L’assurance,  en  tant  qu’elle  couvre  les  risques  des  biens,  a 
un  caractère  indemnitaire:  son  objet  est  d’indemniser  l’ayant 
droit  de  la  perte  qu’il  subit  du  fait  que  le  bien  a péri  ou  a été 
détérioré;  elle  ne  peut  en  aucun  cas  faire  entrer  dans  le  patri- 
moine une  valeur  supérieure  à celle  qui  a disparu.  Ce  carac- 
tère indemnitaire  n’est  pas  seulement  la  conséquence  logique 
du  principe  même  de  l’assurance,  il  est  aussi  une  règle  pratique 
imposée  par  la  plus  élémentaire  prudence  : si  l’assurance  pouvait 
devenir  une  cause  d’enrichissement,  elle  serait  une  source  de 
fraude,  d’actes  délictueux,  le  bénéficiaire  étant  incité  à détériorer 
ou  faire  périr  les  biens  dont  la  perte  l’enrichirait.  Mais  il  est  im- 
possible, en  fait,  de  donner  le  même  caractère  strictement  indemni- 
taire aux  assurances  qui  couvrent  les  risques  de  la  personne,  parce 
qu’ici  le  dommage  ne  peut  être  évalué  avec  autant  de  précision  que 
pour  les  biens.  La  somme  payée  à l’assuré,  dans  les  diverses  caté- 


gories d’assurances  sur  la  vie,  ne  dépend  que  des  primes  jiayées 
par  lui. 

Les  institutions  économiques  ont  toutes,  par  quelque  côté,  un 
caractère  international,  en  ce  sens  que,  chez  des  peuples  pris 
au  même  degré  de  développement,  elles  se  rencontrent  pareille- 
ment, avec  des  formes  qui  ne  sont  pas  essentiellement  différentes. 
Ce  caractère  international  est  peut-être  plus  marqué  dans  l’assu- 
rance que  dans  toute  autre  institution.  Les  risques  qu’il  s’agit  de 
couvrir  sont  les  mêmes,  les  mêmes  aussi  sont  les  principes  tech- 
niques qui  règlent  le  fonctionnement  de  l’assurance.  Par  exem- 
ple, il  n’y  a pas  de  différences  appréciables  entre  les  risques  mari- 
times d’un  navire  anglais  ou  d’un  navire  français,  entre  les  ris- 
ques d’incendie  d’une  maison  à Paris  et  d’une  maison  à Lon- 
dres. Cependant,  l’assurance,  au  moins  pour  ce  qui  est  de  son 
degré  de  fréquence,  porte  l’empreinte  nationale.  Cela  est  sen- 
sible surtout  pour  l’assurance  sur  la  vie.  Aux  Etats-Unis  et  eu 
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Angleterre,  il  y a iin  très  grand  développement  de  l’assurance 
populaire;  c’est  l’assurance-vie  mise  à la  portée  de  l’employé  et 
de  l’ouvrier  et  couramment  pratiquée  pai'  eux.  En  France,  l’assu- 
rance-vie n’a  encore  que  peu  pénétré  dans  ces  catégories  sociales. 


SECTION  II 

la  FO.NOTIO.N  ÉCO.NO.MIQIE  DE  l’aSSLRAXCE.  SES  EFFETS  CONSIDERES 
AU  POINT  DE  VUE  DE  l’iNDIVIDU  ET  AU  l’OINT  DE  VUE  DE  LA  COL- 
LECTIVITÉ 


Quelle  est  la  fonction  économique  de  l’assurance L’assurance 
ne  crée  évidemment  aucun  Lien.  Une  maison  brûle,  un  navire 
lait  naufrage;  l’indemnité  payée  à l’assuré  et  qui  va  remplacer 
dans  son  patrimoine  le  bien  disparu  est  tirée  du  patrimoine  de 
1 assureur;  c est  une  valeur  qui  se  déplace,  et  l’assurance  n’ein- 
pèche  pas  que  la  maison  ou  le  navire  ait  péri;  au  jioint  de  vue 
de  la  collectivité  économique,  l’incendie  et  le  naufrage  sont 
un  appauvrissement  que  l’assurance  ne  répare  pas.  Mais  l’assu- 
rance dissémine  la  perte  au  lieu  de  la  laisser  concentrée  sur  une 
seule  tète;  l’assurance,  nous  y reviendrons  tout  à l’heure,  est 
essentiellement  constituée  jiar  un  groupe  de  personnes  exposées 
aux  mêmes  risques,  et  ce  sont  les  primi's  versées  par  les  mem- 
bres du  groupe  qui  forment  les  sommes  distribuées  aux  sinistrés. 
Or,  une  perte  disséminée  entre  un  nombre  suffisamment  grand 
de  iHTsoiines  représente  un  sacrifice  total  moins  onéreux  que  la 


]ierle  supportée  par  une  seule  personne.  Une  maison  d’une  valeur 
de  oOO.OOO  francs  brûle;  répartie  entre  50.000  personnes  for- 
mant le  groupement,  la  perte  sera  moins  péniblement  ressentie 
que  si  elle  était  supportée  par  le  seul  propriétaire  de  la  maison. 
L assurance  donne  à chacun  des  membres  du  groupe  assuré  la 


certitude  que  sa  situation  économique  jiersonnelle  ne  sera  pas 
gravement  troublée  par  la  survenance  des  risques  en  vue  de  quoi 
rassurance  est  faite. 


(cependant  1 assurance  influe  directement  sur  la  richesse  sociale 
elle-même,  et  de  deux  façons  inverses;  elle  tend  à l’accroître  et 
elle  tend  à la  diminuer.  La  répercussion  favorable  que  l’assurance 
a sur  la  richesse  sociale  vient  de  ce  que,  grâce  à l’assurance,  des 
forces  productives  peuvent  être  promptement  restaurées  et  remises 
en  activité.  Une  exploitation  industrielle  est  gravement  atteinte 
jiar  un  incendie;  peut-être,  à défaut  d’assurance,  l’entrepreneur 
ne  trouverait-il  pas  les  capitaux  nécessaires  à la  réfection  des 
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bâtiments,  et  une  organisation  de  production  disparaîtrait;  l’in- 
demnité d’assurance  fournit  le  moven  de  la  remettre  en  activité. 
Un  bomnie  qui  faisait  d’assez  larges  gains  mais  qui  n’avait  pas 
de  {)atrinioine  amassé,  meurt  prématurément  laissant  une  veuve 
et  des  enfants;  une  assurance  en  cas  de  décès  permettra  de  main- 
tenir à peu  près  le  rang  social  de  la  famille,  de  continuer  l’édu- 
cation des  enfants,  de  les  établir  le  moment  venu,  et  ainsi  ne 
sera  pas  anéantie  cette  valeur  sociale  que  représente  une  famille 
bourgeoise  bien  constituée.  Certaines  institutions  d’assurances 
luttent  de  la  façon  la  plus  utile  contre  les  fléaux  sociaux,  j»ar 
exemple  la  tuberculose;  ainsi  en  Allemagne  l’assurance  obligatoire 
contre  la  maladie  a beaucoup  fait  dans  cet  ordre  de  choses. 

.Mais  voici  maintenant  les  côtés  fàcheu.x  de  l’assurance  et  com- 
ment dans  l’organisme  social  elle  est,  à certains  égards,  une 
déperdition  de  forces.  D’abord  l’assurance  diminue  dans  une  cer- 
taine mesure  la  vigilance  de  l’assuré  qui  mettra  moins  de  soin 
à protéger  ses  biens  ou  même  sa  personne  et  surtout  les  liiens 
et  la  personne  des  autres;  il  est  vraisemblable  que  l’assurance  des 
automobilistes  représente  un  siqiplémeut  appréciable  d’écrasés, 
des  poulets,  des  chiens,  et  même  des  hommes;  l’organisation  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail  a accru  le  nombre  des 
accidents,  surtout  des  accidents  légers,  de  ceux  qu’une  vigilance 
soutenue  permettrait  souvent  d’éviter.  Puis  l’assurance  incite 
à des  actes  frauduleux;  un  bon  incendie  est  parfois  un  moyen  de 
liquider  une  situation  commerciale  embarrassée  ou  de  toucher  le 
prix  d’une  marchandise  qu’on  vendrait  malaisément;  dans  les 
campagnes,  les  incendies  volontaiii's  de  récoltes  sont  fréquents 
et  le  plus  souvent  impunis;  l’assurance  maritime  a donné  lieu 
à de  véritables  scandales;  l’assurance  des  accidents  du  travail 
a fait  surgir  des  officines  médicales  où  les  simulateurs  trouvent 
une  complaisance  intéressée. 

Tout  compte  fait  des  avantages  et  des  inconvénients,  il  n’est 
lias  douteux  que  les  premiers  l’emportent.  L’assurance  procure 
à l’homme  des  sociétés  modernes  un  bien  qui  n’a  pas  sans  doute 
une  valeur  absolue,  mais  que  notre  conception  de  la  vie  rend 
précieux  : la  sécurité.  Et  cela  explique  l’extension  sans  cesse 
Jiccrue  de  l’assurance. 
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SECTION  III 

l.K  MÉCANISME  DE  l'aSSCRAN’CE.  LES  FORMES  JL'RIDIUL'ES  DE  L'aSSL- 
RANCE.  RISOCES  ASSCRABLES.  LE  ROLE  DE  LA  STATISTIQUE.  LE  CO.N- 
7 RÔLE  DE  l’État 


Considérons  le  inécanisnie  de  rassurance  de  plus  près  que  nous 
n’avons  fait  jusqu’ici;  elle  repose  essentiellement  sur  le  groupe- 
ment des  risques  de  meme  nature  et  la  mise  en  commun  des  res- 
sources affectées  à rindemnisation  de  ceux  des  membres  du  groupe 
au  détriment  de  qui  le  risque  se  réalise.  Etant  donné  un  certain 
nombre  de  maisons,  l’observation  apprend  que  dans  un  délai 
de  dix  ans,  il  y en  a une  proportion  déterminée  où  un  incendie 
se  déclarera;  de  même,  sur  un  certain  nombre  de  navires,  il  y 
aura  tant  de  naufrages;  de  même,  sur  un  certain  nombre  d’hom- 
mes, il  y aura  tant  de  décès.  Mais  pour  <[ue  la  proportion  obser- 
vée se  vérifie  dans  un  groupe  déterminé,  il  faut  que  ce  groupe 
soit  suffisamment  nombreu.x;  plus  le  groupe  est  nombreux,  plus 
l’action  des  causes  permanentes  et  régulières  l’emporte  sur  l’ac- 
tion  des  causes  accidentelles.  La  probabilité  du  risque  étant  déter- 
minée par  l’observation,  il  suffît  de  demander  à chacun  des  mem- 
bres du  groupe  assuré  une  cotisation  telle  que  le  total  des  cotisa- 
tions soit  égal  à la  somme  dont  la  survenance  du  risque  néces- 
sitera le  versement  aux  mains  des  sinistrés.  Soit  1.000  maisons 
d’une  valeur  de  10.000  francs  chacune;  si  l’observation  nous  a 
ajipris  que  dans  l’année  le  lisipie  d’incendie  est  d’un  millième, 
il  suffira  que  tes  1.000  |)ropriétaires  versent  ctiacun  10  francs 
pour  que  le  propriétaire  de  la  maison  brùléè  puisse  être  indemnisé. 

Lien  entendu,  en  pratique,  il  ne  suffit  ]ias  de  verser  les  primes 
qui  corresiiondent  mathématiquement  aux  risques.  Il  faut  y ajou- 
ter un  supplément  pour  frais  de  gestion;  l’encaissement  des  pri- 
mes, ta  rédaction  des  contrats,  la  vérification  des  sinistres,  le 
paiement  des  indemnités,  tout  cela  est  une  source  de  frais  plus 
ou  moins  élevés.  Il  faut  ajouter  un  autre  supplément  pour  la 
constitution  d’une  réserve,  au  moins  dans  les  premières  années 
du  fonctionnement  de  l’assurance;  la  probabilité  du  risque  dans 
un  groupe  déterminé  est  une  hypothèse  qui  ne  se  réalise  que  pro- 
gressivement et  sur  une  période  de  longue  durée;  afin  de  pouvoir 
faire  face  à un  excédent  accidentel  de  sinistres,  toute  organisa- 
tion d’assurance  doit  constituer  une  réserve.  Il  faut  un  autre  sup- 
plément pour  les  impôts  qui  frappent  les  entreprises  d’assurance. 
Enfin,  dans  les  entreprises  d’assurance  constituées  en  vue  du 
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profit  à réaliser,  il  faut  calculer  les  primes  de  telle  manière  que 
l’assureur,  tous  frais  déduits,  garde  un  bénéfice.  t)n  appelle 
])iime  pure  la  prime  qui  correspond  mathématiquement  au  ris- 
que, et  on  appelle  chargement  les  divers  suppléments  qui  y sont 
ajoutés.  Le  chargement  est  souvent  assez  élevé  et  il  arrive  que 
dans  certaines  catégories  d’assurances  la  prime  pure  n’est  pas 
très  loin  de  s’en  trouver  doublée;  autrement  dit,  le  groupe  assuré, 
dans  certains  cas,  ne  touche  pas  sous  forme  d’indemnité  beau- 
coup plus  (le  la  moitié  de  ce  qu’il  a versé  sous  forme  de  primes. 

(Jette  notion  que  l’assurance  repose  sur.  le  groupement  des 
intéressés  et  sur  la  mise  en  commun  de  leurs  cotisations  est 
essentielle;  elle  est  indéjïendante  de  la  forme  juridique  que 
revêt  l’institutioîi  d’assurance.  L’institution  d'assurance  ]>eut 
revêtir  trois  formes  : elle  est  une  mutualité,  ou  une  entreprise 
lu'ivée  cherchant  à réaliser  un  gain,  ou  un  service  public. 

1°  Mans  la  mutualité,  les  intéressés  prennent  l’initiative  de  se 
grouper  et  forment  une  administration,  relevant  d’eux  directe- 
ment, (jui  est  chargée  d’encaisser  les  primes,  de  gérer  les  fonds 
iwueillis,  de  procéder  aux  vérifications  nécessaires  en  cas  de 
sinistre  et  aux  juiieinents.  Mans  l’assurance  mutuelle,  la  prime, 
Ibeoriquement  an  moins,  n’est  pas  fixe;  elle  dépend  chaque  année 
du  total  des  indemnités  à payer,  et  celui-ci  est  variable,  la  cons- 
tanc(‘  des  ristpies  ne  pouvant  se  réaliser  que  dans  une  période  suf- 
fisamment longue;  ou  bien,  si  la  prime  est  fixe,  c’est  le  taux  de  l’in- 
demnite  qui  vaiie,  le  sinistré  m*  jiouvanl  alors  être  indemnisé  que 
dans  la  limite  des  tonds  nvueillis;  on  p(>ut  d’ailleurs,  dans  les  assu- 
rances mutuelles,  ]iar  la  constitution  d’nn  fonds  de  réserve,  arriver 
à faire  de  la  prime  une  quantité  à peu  près  constante. 

2“  La  seconde  forme,  c’est  l’assurance  par  entreprise,  cons- 
tituée en  vue  du  profit.  L’assimuir,  qui  est  le  plus  souvent  une 
société  jtar  actions,  prend  l’initiative  de  grouper  les  assurés;  il 
traite  avec  chacun  d’eux  individuellement  et  il  leur  demande 
une  ju'ime  fixe  : jnime  fi.xe,  parce  que  le  capital  de  l’entreprise 
sert  de  garantie  et  permet  de  faire  face  au  surcroît  d’indemnité 
([ui  par  l’eff(H  de  causes  accidentelles,  j)eut  être  à un  moment 
donné  exigible.  .Mais  l’intervention  de  l’entrepreneur  dans  l’assu- 
rance ne  modifie  pas  le  mécanisme  économique  de  celle-ci.  Il  s’agit 
toujours  de  constituer  un  grouiie  de  risques  homogènes,  risques 
des  biens  ou  risques  de  la  personne,  de  calculer  exactement  la 
probabilité  du  risque,  et  de  percevoir  les  primes  nécessaires 
et  suffisantes  pour  couvrir  les  paiements  à faire  quand  le  risque 
survient.  La  circonstance  que  rj?ntrepreneur  d’assurance  fait  en- 
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Irer  dans  le  calcul  de  la  prime  son  bénéfice,  alors  que  cet  élé- 
ment n’existe  pas  dans  rassurance  mutuelle,  est  secondaire.  Un 
serait  tenté  de  croire  que  l’assurance  mutuelle,  ne  prélevant  pas 
de  bénéfice,  est  bien  moins  coûteuse  que  l’entreprise  et  a dû 
1 éliminer  comjilèlement.  En  fait,  c’est  au  contraire  l’assurance 
I>ar  entreprise  qui  a la  prédominance,  bien  que  la  mutualité 
soit  fréquemment  aidée  par  l’Etat  au  moyen  d’exemptions  d’im- 
pôts ou  même  de  subventions;  elle  l’emjiorte  parce  qu’elle  est 
géiiéialcjnent  mieux  gérée  et  déploie  un  effort  beaucoup  i)lus 
soutenu  pour  étendre  sa  clientèle. 

d°  Il  y a une  troisième  forme  juridique  de  l’assurance  : l’en- 
treprise publi(|ue  exploitée  j)ar  l’Etat,  jtar  les  administrations 
régionales  ou  communales,  ]>ar  des  coriiorations  publiques  ou 
semi-publiques;  le  mécanisme  économique  n’est  pas  différent  de 
ce  ([u’il  est  dans  les  deux  autres  formes  d'assurance. 

fous  les  risques  ne  sont  pas  également  propres  à entrer  dans 
le  mécanisme  de  1 assurance.  L’assurance  n’est  possible  qu’à  cer- 
taines conditions. 

1“  11  faut  des  risques  déterminés  avec  assez  de  précision  pour 
(lu’une  même  assurance  ne  s’applique  qu’à  des  risques  boino- 
gènes,  de  même  nature.  L’homogénéité  des  risques  est  une  con- 
dition indispensalile  du  calcul  des  primes;  on  ne  pourrait 
jias  mettre  dans  le  même  groupe  assuré  des  personnes  assurées 
contre  l’incendie  et  des  jiersonnes  assurées  en  cas  de  décès.  Une 
même  organisation  d’assurancç  peut  très  bien  faire  iliverses  sortes 
<1  assurances,  ruais  elle  forme  alors  des  groupes  distincts  d’assu- 
rés. Il  y a des  risques  trop  complexes  et  trop  vagues  jjour  se 
prêter  à ce  classement  par  catégories  bomogènes  : tel  serait,  par 
exemple,  le  risque  de  ruine  ou  celui  de  faillite. 

2”  Un  risque  n’est  assurable  que  s’il  présente  un  certain  degré 
de  lré({uence,  de  telle  sorte  que,  d’une  part  il  soit  une  éventualité 
a laquelle  les  bommes  prévoyants  soient  forcés  de  penser,  que 
d’autre  part  on  puisse  déterminer  j>ar  l’observation  sa  }>roba- 
bilité.  Le  risque  de  tremblement  de  terre,  par  exemple,  faute  de 
remplii-  cette  condition,  aj)paraît  comme  difficilement  assurable. 

d"  11  faut  qu’un  risque  soit  suffisamment  divisible  pour  que  sa 
réalisation  n’entraîne  qu’un  dommage  limité.  Une  ville  où  les 
constructions  seraient  en  bois  et  assez  rapprochées  les  unes  des 
autres  pour  qu’un  incendie  éclatant  en  un  certain  ppint  ait 
chance  de  se  propager  dans  la  ville  entière,  ne  formerait  pour 
ainsi  dire  qu’un  risque  unique  à ce  j)oint  de  vue;  l’assurance 
contre  l’incendie  y serait  pratiquement  impossible.  C’est  une  con- 
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sidération  de  ce  genre  qui  rend  assez  difficile  l’assurance  contre 
la  grêle  quand  l’organisation  d’assurance  ne  s’applique  pas  à 
une  vaste  région  : les  orages  à grêle  ravagent  dans  une  région 
limitée  toutes  les  propriétés,  de  sorte  qu’une  organisation  d’as- 
surance faite  pour  une  localité  ne  pourrait  pas  réparer  le  dom- 
mage. Cette  nécessité  de  la  division  du  risque  exi)li(}ue  une 
règle  que  pratiquent  toutes  les  institutions  d’assurance  ; la 
détermination  d’un  maximum  assurable  pour  chaque  contrat, 
ce  qui  a j)our  conséquence  la  réassurance  d’une  partie  du  risque 
auprès  d’autres  organisations  d’assurance  quand  ce  maximum 
est  dépassé. 

4“  La  réalisation  des  risques  ne  doit  pas  déjiendre  de  la  vo- 
lonté de  l’assuré;  autrement  dit,  le  risque  ne  doit  pas  être  potes- 
tatif ])our  l’assuré.  Sans  cela,  le  fait  même  de  l’organisation 
de  l’assurance  modifierait  gravement  la  inobabilité  du  risque, 

1 assuré  étant  moins  disposé  à l’éviter  par  cela  seul  que  l'in- 
demnisai ion  serait  certaine.  A vrai  dire,  la  plui)art  des  risques 
sont,  dans  une  certaine  mesure,  potestatifs,  en  ce  sens  que  l’at- 
tention, la  vigilance  de  l’intéressé,  infiuent  plus  ou  moins  sur  la 
tiéquence  de  leur  réalisation;  aussi  toute  organisation  d’assu- 
rance tend-elle  à rendre  les  sinistres  un  pou  plus  fréquents,  en 
diminuant  l’intérêt  qu’ont  les  hommes  à les  éviter,  et  toutes  les 
fois  qu’une  nouvelle  catégorie  d’assurance  est  instituée,  il  y a 
lieu  de  majorer  les  ]irimes  en  conséquence.  Proscrire  le  risque 
potestatif,  cela  revient  simplement  à exclure  de  l’assurance  le 
fait  intentionnel  de  l’homme,  ou  la  faute  lourde  assimilable  au 
lait  intentionnel;  il  y a d’ailleurs  pour  le  degré  de  faute  toléré 
dans  l’assurance  une  marge  de  variation  assez  large,  mais  ces 
questions  ne  peuvent  pas  être  examinées  ici. 

Tout  ce  qm  a été  dit  précédemment  sur  l’assurance  met  en 
lumière  le  rôle  éminent  qu’y  joue  la  statistique.  Toute  assurance 
rationnellement  organisée  ne  peut  reposer  que  sur  des  statisti<pies 
bien  faites,  pidsque  seules  ces  statisti(iues  renseignent  sur  l’in- 
tensité des  risques  assurés  et  permettent  de  calculer  la  prime.  II 
est  d’ailleurs  presque  inij.ossible  qu’au  début  de  la  pratique  d’une 
assurance  il  y ait  des  statistiques  complètes  et  sûres.  Il  faut 
bien  commencer  à tâtons,  ou  sur  des  données  provi.soires  qui 
font  de  1 assurance  une  opération  incertaine  dans  ses  résultats, 
et  ce  sont  ces  résultats  mêmes  qui  permettent  de  corriger  les 

données  primitives  et  de  rendre  les  primes  adéquates  au  risque 
assuré. 

Entre  l’encaissement  de  la  prime  et  le  paiement  des  sommes 

T,  — Écon.  pol.  — 1. 


/J  ^ _ 


18 


274 


L ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 


(lues  aux  assurés,  un  certain  délai  s’écoule,  délai  qui  est  très  long 
dans  certaines  catégories  d’assurances  sur  la  vie,  notamment 
dans  celles  qui  ont  pour  objet  la  constitution  de’ retraites  de  vieil- 
lesse. Les  institutions  d’assurance  sont  des  accumulateurs  de  capi- 
taux qu’il  faut  ])lacer,  et  ainsi  s’introduit  dans  l’assurance  un 
nouvel  élément  ; l’intérêt  des  placements  de  capitaux.  La  prime 
est  la  somme  qui,  j)lacée  un  temps  déterminé  et  à un  taux  d’in- 
térêt déterminé,  produira  une  somme  suffisante  pour  que  l’assuré 
soit  certain  de  toucber  ce  à rpioi  il  a droit.  Si  les  calculs  néces- 
saires sont  mal  faits,  une  institution  d’assurance  est  exposée  à 
ne  pas  pouvoir  payer,  le  moment  venu,  ce  qu’elle  a promis;  elle 
])ourra  être  en  apparence  jirospère,  tant  qu’elle  sera  dans  la  j)é- 
riode  où  les  encaissements  l’emportent  sur  les  paiements,  et  le 
danger  est  d’autant  plus  grand  que  l’intervalle  de  temps  est 
plus  long  entre  le  moment  où  les  premiers  assurés  commencent 
It'urs  versements  et  celui  où  ils  auront  dioit  à des  paiements. 

La  complexité  des  bases  mathémati({ues  de  toute  organisation 
rationnelle  d’assurance,  les  périls  auxquels,  faute  d’organisation 
rationnelle,  les  assurés  sont  exposés,  le  fait  enfin  que  certaines 
institutions  d’assui'ance  doivent  accumuler  des  capitaux  consi- 
dérables, ont  souvent  déterminé  l’Etat  à instituer  un  contrôle 
sur  les  entrei)rises  d’assurance  fl). 


(I)  En  France,  les  sociélés  (l’a.ssurance  sur  la  vie  et  tontes  les  entreprises 
dans  les  opérations  des(inelles  intervient  la  durée  de  la  vie  humaine  sont 
soumises  à un  contrôle  institué  par  la  loi  du  17  mars  ItlOrl.  La  loi  du  9 avril 
1898  assujettit  à un  contrôle  toutes  les  sociétés  constituées  pour  l’assurance 
des  accidents  du  travail. 


CHAPITRE  IX 


L’ASSOCIATION  COOPÉRATIVE 


Les  grouiicmcnts  (jue  l’on  a pris  l’iiabitude  de  désigner  sous 
le  nom  d’associations  coopératives  ne  constituent  pas  un  orga- 
nisme économique  homogène.  Ils  se  forment  dans  des  circonstan- 
ces variées  et  pour  des  objets  différents.  Il  y a lieu  de  distinguer 
trois  sortes  principales  d’associations  coopératives. 

A.  Des  consommateurs  s’associent  pour  se  jirocurer  les  mar- 
chandises usuelles  nécessaires  à la  vie,  sans  s’adresser  au  com- 
merçant détaillant;  il  ne  s’agit  pas  de  marchandises  dont  ils  ont 
besoin  jmur  l’exercice  d’une  profession,  comme  seraient,  par 
exenii)le,  des  matières  premières,  mais  de  marchandises  comme 
les  denrées  alimentaires  ou  les  articles  d’habillement.  Ce  ne  sont 
donc  j)as  des  professionnels  ([ui  s’assemblent,  mais  des  consom- 
mateurs sans  qualification  {irofessionnelle,  qui  ont  en  vue  la 
consommation  jiersonnelle  ou  familiale.  Voilà  une  première  sorte 
d’associations  coopiVatives,  les  coopératives  de  consommation; 
qu’il  est  plus  e.xact  d’appeler  distributives. 

H.  Des  travailleurs  manuels  s’associent  pour  constituer  une 
entreprise  où  il  n’y  aura  pas  de  iiatron  entrepreneur;  la  fonction 
jtatronale,  c’est  le  groupe  même  des  travailleurs  associés  qui  la 
remplira,  sinon  directement,  au  moins  par  l’intermédiaire  d’un 
gérant  que  les  associés  désigneront  jiarmi  eux.  De  même  que  les 
consommateurs  groupés  veulent  faire  l’économie  du  commerçant 
au  détail,  les  travailleurs  groupés  veulent  faire  celle  du  patron 
(jui  les  dirige  et  qui  prélève  son  inolit.  Ce  sont  les  associations 
ouvrières  de  production. 

C.  Des  producteurs  autonomes  ou  des  entrepreneurs,  en  fait  des 
petits  entrepreneurs,  sans  abdiquer  chacun  son  indépendaïuee  éco- 
nomique et  sans  constituer  une  exploitation  unitaire  ([ui  rempla- 
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«rail  lours  rxploitalioas  sé,,ar«s.  se  grcpenl  pour  accompli,. 
e„  co„„„„„  ,,,,,,  „„  I p,.oressim,  . 

n,„sr'"n  ' P'-i'miilrK,  ou  la  transfoi-raalion 

lulas  uclle  ,1e  ces  mahères,  o„  epcore  la  venle  des  ja-p.luils  (l„ 

l„e„  I objet  de  lcr  gr„„,,e„.e„t  se,a  la  co„slilalio„  .rm,  servie' 

,o„,,„„„  ,|e  cedit,  o„  e„c„,.e  dassuraace  de  certains  risques 

|.i<,  «s,o„nels,  exe, U, ,1e  la  g,-f.|e  o„  la  moitalilé  ,|„  hLl 

0,1.1  des  assocahons  coopéalives  ijui  sont  très  dlHiaentes  des 

p,e,  e,lc|es  lin  les  dés,gne  par  la  uaUn-e  du  service  écono,„i,,„e 

‘•■«■■■'■"n  '1..;  lor,„e  leur  objet  : société  coopérative  d’acbat,  de 

a>s  l,ois  calégories  d’associations  cooperatives  dillèreni  ,,ar 
.„„„e, bat;  elles  diftèient  aussi,  cela  ress„,t  t,-és  cla„... 
de  eliide  que  nous  feions  de  chacune  d’elles,  par  le  mi- 
lieu ou  e es  se  recrutent  et  par  les  lins  économiques  ou  sociales 
• q„o,  elles  endenl.  Elles  présenlent  cependant  quelque  chose 
conuiiii,,.  Les  apports  laits  dans  nue  société  non  coopérative 

«Ploilalion  economique  de  quelque  ordre 

que  ce  soit,  sont  faits  en  vue  du  dividende  à gagner  II  en  est 
aub’cnenl  des  sm.ié,és  coopératives;  ce  ne  sont”  ,u.s  sa,' s 
S sociétés  desiuteressées;  ceux  qui  y entrent  le  font  pour  obtenir 
un  .nantage  economique  déterminé;  mais  cet  avantage  ne  prend 
pas  la  torme  du  dividende  d’actionnaire.  Le  capital  apporté  dans 
une  smneté  coopérative  touche,  en  règle,  un  intérêt  tîïï!,  et  c’est 
tout,  1 avantage  economique  que  recherche  l’apporteur  du  capital 
i I ut  end  comme  client,  travailleur,  fournisseur  de  la  société’ 
Oans  la  cooperative  distributive,  l’avantage  consiste  à avoir  au 
l'H-v  le  plus  bas  les  marchandises  usuelles  de  consommation;  dans 
association  ouvrière  de  production,  à se  répartir  entre  travail- 
leurs,  sous  torme  de  supplément  de  salaire,  le  profit  ipie  l’entre- 
preneur eut  jirélevé;  dans  les  syndicats  tl’achat  ou  de  vente  à 
acquérir  dans  les  meilleures  conditions  la  matière  indispensalile 
a 1 exercice  de  la  profession,  ou  à vendre,  le  produit  mieux  que 
<1  ne  eu  fait  isole.  .Vinsi  la  qualité  d’apporteur  de  capital  n’a 
{>as  comme  fin,  dans  les  sociétés  coopératives,  le  revenu  à tirer  de 

ce  capital,  mais  un  avantage  économique  que  l’on  obtiendra  en 
line  autre  qualité. 

Xüiis  .liions  maintcnnni  étmliei-,  ilnns  leurs  caraclè,.es  essen- 
lipls,  les  trois  sortes  de  sociétés  coopérativi's. 


f 


L .\SS0CIATI0X  COOPER.iTIVE 


277 


SECTION  I 


§ 1.  — Sociétés  coopératives  de  consommation  ou  distributives  (i). 

Pratiquement,  les  sociétés  distributives  se  sont  formées  comme 
une  réaclioK  coiilre  la  mauvaise  organisation  et  les  alius  du  com- 
merce de  détail;  c’est  parce  que  celui-ci  est  une  organisation 
compliquée,  coûteuse,  à rendement  médiocre,  où  la  loyauté  dos 
qualités  et  des  livraisons  n’est  lias  toujours  respectée,  que  les  con- 
sommateurs ont  eu  l’idée  de  se  grouper  pour  supprimer  le  détail- 
lant. Mais  il  y a eu  dans  le  mouvement  coopératif,  dès  le  début, 
autre  chose  ; un  idéal  loinlain,  l’ambition  généreuse  d’élever  les 
travailleurs  manuels,  de  faire  leur  éducation  économique,  de  les 
émanciper,  comme  on  dira  plus  tard.  Le  manifeste  écrit  en  1844 
par  les  vingt -huit  tisserands  de  la  ville  anglaise  de  Rochdale, 
qui  fondèrent  la  Société  des  Equitables  Pionniers,  est  à cet  égard 
tout  il  fait  caractéristique;  il  vaut  pour  cela  d’être  cité. 

« La  Société  a pour  but  de  réaliser  un  avantage  pécuniaire  et 
« d’améliorer  la  condition  individuelle  et  sociale  de  ses  mem- 
« lires  en  réunissant  ]iar  l’épargne  un  capital  divisé  en  actions 
« de  1 liv.  st.  et  avec  l’intention  de  mettre  en  pratique  le  plan 
« suivant  : 

« Ouvrir  un  magasin  pour  la  vente  des  denrées  alimentaires, 
« vêtements,  etc.; 

« Acheter  ou  construire  des  maisons  pour  ceux  de  ses  meni- 
« lires  qui  désireront  s’aider  mutuellement  pour  améliorer  les 
« conditions  de  leur  vie  domestique  et  sociale; 

« Entrepreiulre  la  fabrication  des  articles  que  la  société  jugera 
« convenable  de  jiroduire  pour  fournir  du  travail  à ceux  de  ses 
((  membres  qui  seraient  en  état  de  chômage  ou  qui  souffriraient 
« d’une  réduction  continue  de  salaire; 

« Acheter  ou  affermer  des  terres  qui  seraient  cultivées  par  les 

membres  sans  travail  ou  dont  le  salaire  serait  insuffisant; 

« Sitôt  qu’il  sera  possible,  la  Société  procédera  à l’organisation 


(l)  Gide,  Les  'sociétés  coopératives  de  consommation,  Paris,  .“te  édit.,  HM7, 
et  La  coopération,  conférences  de  propagande,  Paris,  3«  édit..  1910;  Annuaire 
de  la  coopération  (liernier  volume  paru  1920).  Un  périodit[ue  récemment 
fondé,  la  Ueetw  des  Etudes  coopératives  (octobre  1921),  paraît  devoir  être 
une  source  intéressante  de  renseignements  sur  le  mouvement  coopératif.  On 
trouvera  dans  le  livre  de  J.  Gaumont,  Histoire  abrégée  de  la  coopération  en 
France  et  à l’étranger,  Paris,  1921,  un  lion  résumé  du  mouvement  coopé- 
ratif. 
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« de  la  prodiicüon,  de  la  dislril)UÜon  et  de  l'éducation,  dans  son 
« sein  et  par  ses  propres  moyens,  ou,  en  d’autres  termes,  elle  se 
« constituera  en  colonie  autonome  et  indigène  où  tous  les  intérêts 
« seront  mis  en  commun.  La  Société  viendra  en  aide  aux  autres 
<c  sociétés  coopératives  (pii  voudi'ont  fonder  de  semblables  colo- 
((  nies; 

« Alin  de  [iropager  la  tempérance,  la  Société  ouvrira  dans  une 
<(  de  ses  salles  de  réunion  un  café  de  tempérance.  » 

La  Société  des  Lipiitaldes  Pionniers  est  vénérée  par  les  coopé- 
rateurs comme  l'ancèlre.  Fdle  n’a  pas  cependant  été  la  première 
en  date;  dès  la  fin  du  xvnP  siècle,  il  y a eu  en  Angleterre  un 
mouvement  coojiéi’atif,  et  de  1820  a 1840  une  propagande  intense; 
mais  toutes  tes  sociétés  fomtées  alors  étaient  des  œuvres  de  patro- 
nage ou  d assistance,  l^es  tisserands  de  Itochdale  ont  fondé  une 
société  (pii  ne  devait  rien  à p('rsoime  ipi’à  ses  membres;  elle  est 
sortie  de  leur  initiai iv<‘. 

En  .Vngleteri'e  et  en  Ecosse,  le  mouvement  cooiiératif  n’a  pas 
cessé  de  giaiidir.  11  y a actuellement  dans  ces  deux  pays  près  de 
(piatre  millions  de  coopéraleurs  ; si  l’on  comidère  (pie  la  jilupart 
des  coopérateurs  sont  des  chefs  de  famille  et  re[)résentent  plu- 
sieurs pi'rsoiuies,  il  apjiaraît  ipi’une  partie  notable  de  la  popula- 
tion est  rattacluM'  aux  sociétés  coopératives;  on  peut  l’évaluer  a 
environ  un  (piarl  pour  l’Angleterre  et  un  tiers  pour  1 Ecosse. 
Les  ventes  totales  des  sociétés  coopératives  alteigmmt  pour  ces 
deux  pays  plus  d»'  3 milliards  (*t  demi  de  fraïu's,  en  ne  comptant 

la  livre  sterling  (pi'au  pair,  soit  fr. 

Av(‘c  la  (Irande-Ifretagne,  b‘s  pays  oti  le  mouvement  coopératif 
a pris  le  plus  d’ampleur  sont  le  Danemark,  la  Suède  et  l’Alle- 
magne. .\u  Danemark  surtout,  la  fraction  de  la  population  ratta- 
chée au.x  sociétés  coopératives  est  1res  forte  et  déliasse  30  ji.  100. 
En  France,  il  y a (1!)19)  plus  de  4.000  sociétés,  avec  un  effectif 
d’environ  l million  et  demi  de  membres.  La  coopération  française 
a smisiblement  grandi  pendant  la  guerre,  car  au  début  de  1914  il 
n’y  avait  guère  plus  d(‘  3.000  sociétés  avec  un  effectif  un  peu 
supérieur  à 800.000  membres.  Dans  la  plupart  des  yiays,  la  coo- 
jiération  est  en  progrès  depuis  1914;  la  guerre  a été  l’occasion 
de  beaucouj)  de  jietits  monopoles  de  fait,  (pii  ont  donné  au  com- 
merce de  détail  la  faculté,  dont  il  a usé,  de  rançonner  le  public, 
et  cela  a amené  l’eau  au  moulin  coojiératif.  En  outre,  notam- 
ment en  Fù'ance,  les  sociétés  coopératives  ont  été,  au  point  de 
vue  des  facilités  de  ravitaillement,  traitées  avec  faveur  par  les 
jiouvoirs  publics,  et  la  clientèle  a pu  trouver  chez  elles  ce  (lu’elle 
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ne  trouvait  pas  ailbuirs.  11  n’est  pas  sûr  encore  (pie  l'aciToisse- 
ment  réalisé  par  la  coojiération  française  pendant  la  giierri'  soit 
•entièrement  maintenu.  La  coopération  française  a souffert  jus- 
ipi’ici  d’une  trop  gi'ande  dispersion  des  efforts;  trop  d'“  .sociétés 
pour  trop  jieu  de  sociétaires.  Fui  (irande-Hri'tagiie,  où  il  y a ('iitie 
d(“ux  et  trois  fois  plus  de  coopérateui's,  il  n y a jias  moitii'  autant 
de  sociétés,  et  cela  vaut  beaucoup  mieux.  La  dissémination 
extrême  des  coopérateurs  en  de  nombreuses  et  petites  sociétés 
est  un  des  caractères  et  une  des  faiblesses  d(*  la  coopi'ration  fran- 
çaise. Ceiiendaut,  au  cours  de  la  guerre  et  depuis,  il  y a eu  un 
t'ffort  visible  pour  réaliser  un  degré  supérieur  de  concentration  (E. 

Au  total,  en  Europe,  il  y a plus  de  10  millions  de  coopérateurs 
directs,  non  compris  les  personnes  de  la  famille,  et  les  vendes 
globales  des  sociiHés  coopératives  atleigmmt  plusieurs  milliards 

(le  francs. 

Le  raison  d’être  originaire  des  sociétés  coopératives,  si  1 on  s en 
tient  au  lerre-à-terre  de  l’avantage  immédiat,  a été  de  cirer  un 
organisme  de  distribution  moins  dispendieux  (pie  le  commerce  de 
détail.  Si  la  coopérative  de  distribution  peut  effectivement  vendre 
moins  cher  (pie  le  détaillant,  elle  doit  choisir  entre  deux  méthodes 

de  vente. 

a)  ViMidre  au  prix  de  revient;  le  sociétaire  réalise  aloi's  imme- 
diabniieid  son  gain  sur  cluupie  achat  ipi’il  fait  à la  société,  puis- 
opi'il  achète  moins  cher  (pie  chez  le  détaillant. 

ù)  Vendre  au  même  jirix  courant  ipie  le  commerce  de  détail 
de  la  localité,  ou  du  moins  très  peu  au-dessous,  ce  (Uii  pmanet 
à la  société  de  réaliser  des  bénéfices,  comnu'  le  ferait  h'  com- 
merçant, béirnhces  ipi'elle  distribue  en  lin  «l’aniur  à ses  immi- 
bres,  en  totalité  ou  en  jiartii'.  Sous  ipielle  forme  a lieu  cette  répar- 
tition des  liénéfices?  Sous  la  forme  de  ristournes  payiVs  aux  mem- 
br(‘s  de  la  société  au  prorata  de  leurs  achats,  et  non  de  dividen- 
des distrihués  aux  actions;  le  capital  actions  ne  touche,  comme 
il  a été  dit,  qu’un  intérêt  fixe  (pii  entre  dans  les  frais  giméraux. 
Cette  seconde  méthode  de  vente  est  celle  que  pn'conisent  les  pro- 
moteurs de  la  coopération.  Outre  l’avantage  de  ne  pas  provoquer, 
autant  que  la  vente  au  prix  de  revient,  l’exaspération  du  com- 
iu(‘rce  de  détail,  elle  a celui  de  constituer  aux  cooiuu-aleurs  une 
épargne  aulomati(|ue  (pie  forme  la  masse  de  hoirs  achats  au  cours 

(1)  Voir  dans  V Annuaire  de  la  eoopération  (1920)  les  étmles  de  E.  Poisson 
et  de  ,t.  Gaumont  sur  ce  sujet;  Adde,  Bernard  Lavergne,  L’essor  des  coopCra- 
tices  de  consommateurs  en  France,  in  Revue  d économie  politique,  1922. 
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(Iç  l’annéo  cl  qui  aura  sans  doute  {ilus  d’eftet  utile  que  l’écono' 
mie  éparpillée  des  achats  au  prix  de  revient.  D’ailleurs,  dans  la 
saine  doctrine  coopérative,  il  est  recommandé  aux  sociétés  de  ne 
jias  disiriluier  en  ristournes  tout  leur  bénéfice,  et  d’eii  affecter  une 
pai't  à des  teuvres  sociales,  œuvres  de  propagande,  d’éducation,  de 
]U'évoyance;  c’est  la  fidélité  à l’idéalisme  des  Equitables  Pion- 
niers. 

Une  autre  règle  de  vente  pour  tes  coopératives,  c’est  la  vente 
au  comptant;  pas  de  crédit  à la  consommation,  avec  son  cortège 
d’abus  et  son  incitation  à rimprévovauce.  Mais  sur  ce  point 
comme  sur  le  précédent,  il  s’en  faut  ((ue  toutes  les  sociétés  se 
conformeid  strictement  à la  doctrine. 

11  s’est  jiroduit  dans  les  coopératives  un  mouvement  fédératif 
((ui  en  est  actuellement  un  des  aspects  les  plus  intéressants.  11  y 
a divers  organes  fédéi'atifs  dont  les  plus  importants  sont  les  fédé- 
rations d’achat,  sociétés  coopératives  du  second  degré,  dont  le 
capital  est  formé  j)ar  les  sociétés  du  premier  degré.  Leur  fonc- 
tion est  d’aboi'd  de  faire  les  achats  en  gros  pour  le  compte  des 
sociétés  adhérentes,  qui  y trouvent  les  avantages  de  la  concen- 
tration commerciale;  de  là,  le  nom  donné  à ces  sociétés  du  second 
degré  : u'holesale,  magasin  île  gros.  Les  magasins  de  gros  ont,  en 
outre,  entrepris  la  production. 

La  rirande-llretagiie,  ici  encore,  est  au  premier  rang  : elle  pos- 
sède deux  magasins  de  gros  qui  sont  les  ])lus  anciens  du  genre, 
la  irholcsale  de  ^Manchester  qui  date  de  1804,  et  celle  de  Glascow 
qui  date  de  1808;  il  y a un  troisième  magasin  de  gros  pour  l’Ir- 
lande. Les  deux  u'holesales,  anglaise  et  écossaise,  sont  très  puis- 
sante.'i,  surtout  celle  de  Manchester,  qui  groupe  1.200  sociétés, 
(pu  possède  un  capital  actions  de  80  millions  de  francs,  qui  occupe 
plus  de  20.000  ouvriers  ou  employés  et  dont  les  ventes  dépas- 
sent 1 milliard  et  demi  de  francs.  Produisant  elle-même  une  partie 
des  deni'ées  qu’elle  vend  aux  sociétés  affiliées,  elle  possède  une 
vingtaine  d’établissements  industriels  : des  moulins,  des.fabri- 
ipies  de  biscuits  et  de  confitures,  de  chaussures,  de  vêtements, 
de  savon,  de  bougies;  elle  exploite  aussi  quelques  domaines  agri- 
coles. Sur  le  continent  européen,  la  coopération  s’est  engagée 
de  même  ilans  la  voie  de  la  fédération,  mais  elle  est  encore,  mal- 
gré tes  jirogrès  récents,  assez  loin  derrière  la  Grande-Bretagne, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  production  (1). 


(n  hGnmrd  Lavorgne,  Les  fédt'vations  d'achat  ci  de  production  des  sociétés 
voopératircs  distributives,  thèse  Paris,  1008;  1-evetus,  Les  coopératives 
de  (jros  d'Anyletcrre  et  d'Ecosse,  in  Revue  d'éconowie  politique,  1011.  Il  y a: 
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La  coopérative  distributive  s’est  étendue  surtout  dans  le  do- 
maine des  articles  d’alimentation,  d’iiabillemeut  et  de  ménage, 
mais  elle  n’y  est  pas  siriclemeiit  limitée;  il  y a des  jiharmacies 
coopératives,  des  journaux  coo])ératifs,  des  librairies  cooj)éi'a- 
lives.  Une  application  importante  de  la  coopération  est  faite  à 
la  maison  d’habitation,  dans  certains  pays.  Il  y a en  Angleterre 
des  sociétés  coojiératives  qui  ont  employé  une  partie,  de  leurs 
capitaux  à construire  des  maisons.  Il  y eu  a d’autres  qui  se  sont 
constituées  tout  exju-ès  pour  tenir  l’article  logiuneut;  c’est  notam- 
ment en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  le  cas  des  lonn  and  buildiinj 
societies  qui,  ou  construisent  elles-mêmes,  ou  prêtent  à leurs 
membres  les  sommes  néc«‘ssaires  ])our  contruire.  En  France,  il  y a 
un  assez  grand  nombre  de  sociétés  coopératives  de  ce  genre, 
environ  25U;  eltes  bénéficient  d’avantages  importants  conféi'és  par 
la  législation  sjiéciale  des  habitations  à bon  marebé;  mais  leurs 
ressources  sont  modiijues. 


§ 2.  — Le  programme  coopératif. 

Appliquée  au  mécanisme  de  la  distribution  îles  biens,  l’idée 
coopérative  a jirouvé  sa  fécondité;  les  sociétés  cAopératives  ont 
partiellement  supjilanté  le  commerçant  eu  détail  dans  une  fonc- 
tion qu’il  rem])lissait  souvent  assez  mal,  et  leur  action  a de  ce 
côté  un  vaste  domaine  encore  où  s’étendre,  peut-être  aussi  du 
coté  de  la  production.  Mais  les  coopérateurs  ont  d’autres  ambi- 
tions; ils  voient  dans  la  coopération  le  juincipe  d’une  organisa- 
tion économique  nouvelle.  Ajirès  la  conquête  du  commerce,  com- 
merce de  ilétail  jiar  les  sociétés  du  prendre  degré,  commerce  de 
gros  ])ar  les  wholesules,  viendra  la  conquête  tie  la  production. 
Ainsi  s’étendra  ])rogressivement  ce  que  M.  Gide  a appelé  le  règne 
du  consommateur;  taudis  que  dans  l’économie  moderne  le  person- 
nage principal  est  l’entrepreneur  qui,  eu  vue  du  profit  à réaliser, 
organise  et  régit  les  opérations  de  production,  de  circulation  et 
d’échange,  dans  le  monde  coopératif  ce  sera  le  consommateur  lui- 
même.  qui  prendra  la  direction  de  ses  affaires;  puisque  la  produc- 
tion n’existe  que  pour  la  consommation,  les  consommateurs  asso- 
ciés, au  moyen  d’agents  nommés  par  eux  et  dépendant  d’eux,  adaj)- 
teront  la  production  à leurs  besoins.  La  pyramide  sera  replacée  sur 
la  base.  L’idéalisme  des  Equitables  Pionniers  de  Rochdale  revit 

une  Alliance  coopérative  créée  h Londres  en  189o,  qui  n’esi  pas,  comme  les 
fédérations,  un  organisme  commercial  et  industriel;  elle  ne  poursuit  que 
des  fins  morales  et  éducatives. 
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l'hez  (‘(*rl clins  coopérateurs;  il  inspire  d’éloquents  appels  et  de 
beaux  dévouenienls. 

Vasie  et  séihiisanl  pro^irainine,  mais  (pii  n’est  {las  près  d’èlre 
réalisé.  Sur  la  l•onle  de  la  eoopéraüon  (jue  de  difficultés  sur- 
fissent ! 

Quand  la  coopération  m*  si'  remile  encore  que  dans  un  petit 
froupe  d’hommes  zélés,  l'ardeur,  la  foi,  la  discipline  y sont  des 
vertus  conranli's.  A mesure  qu’elle  prandil  et  (pi’elle  remplit 
s!'s  cadi’es  d’iiumanilé  moytmne,  ces  vinins  se  font  })lus  rares, 
la  vie  coopéralivi'  perd  en  intensité  ce  (ju’elle  fagne  mi  étendue. 
Fidélité  à la  sociélé  dont  il  est  actionnain',  assiduité  et  sérieux 
au.x  assemblées  fénéi'ales,  cela  est  malaisé’  à obtenir  du  coopé- 
raleur  moyen,  et  cela  ]ionrtant  est  la  condilion  du  succès. 

Le  poiid  faillie  surlout,  c'est  la  pestion  di’s  affaires  sociales. 
Les  sociétaires  nomment  parmi  l’iix  di’s  admiidstrateurs,  presque 
toujours  coinnu'  eux  des  travailleurs  manuels,  qui  n’ont  ni  le 
temps  de  s’occiqier  des  affaiies  sociales,  ni  la  compétence  qu’il 
faudrait,  et  i^iii  prenneni  un  pérant  salarié.  La  difticnlté  est  de 
ti'onver  de  bons  pérants.  Pour  avoir  de  bons- pérants,  il  faut  les 
payer  (’onvenablement,  car  c’est  se  leurrer  que  de  compter  comme 
monnaie  courante  le  dévouement  désintéressé;  il  faut  les  contrôler, 
mais  avi’c  larpeur  d'esprit  et  sans  leur  marchander  l’autorité  et  la 
lilM’i'té  d’action  dont  tout  chef  a besoin,  même  un  petit  chef.  Les 
administrateurs  des  coopératives  savmit  mal  observer  l’attitude 
qu’il  faudrait,  et  le  résultat  est  la  inédioi  rité  habituelle  des  gé- 
l'ants.  Outre  cela,  les  petites  républiques  coopératives  souffrent  des 
cabales,  de  l’esprit  d’intrigue;  on  s’y  jalouse;  il  s’y  forme  des  partis 
qui  s’entre-décbirent. 

Pour  durer  et  pour  jirospérer,  les  sociétés  coopératives  sont 
amenées  à suivre  quelques-uns  des  princqies  des  sociétés  capi- 
talistes. Elles  font  aux  gérants  de  leurs  inapasins  de  vente,  par 
exmnple,  une  situation  analogue  à celle  des  pérants  de  succur- 
sales dans  les  établissements  à succursales  multiples;  elles  ont, 
dans  leurs  établissements  industriels,  des  directeurs  semblables, 
pour  l’aulorilé  et  la  rémunération,  au  directeur  d’une  grande 
usine  caiiitalisle.  La  conduite  ih's  coopérai ives  à l’i’pard  du  per- 
sonnel sidiallerm',  employés  et  ouviL'rs,  est  iiarliculièrenient  ins- 
Irnctive.  Il  y a eu  de  vives  discussions  sur  ce  point  dans  les  milieux 
coopératifs:  certains  coopérateurs  auraient  voulu  que  les  employés 
d'une  société  coopérative  fussent  en  im'nie  temps  membres  de  la 
société.  Il  est  remarquable  que  la  jilupart  des  sociétés  anglaises 
ri’poussent  cette  pratique,  qu’elles  tiennent  pour  incompatible 
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avec  la  hiérarchie  et  la  discipline.  La  participation  du  personnel 
aux  bénélices  de  la  société,  bien  que  ce  soit  une  ]irati(iue  assez 
anodine,  n’a  pas  eu  non  plus  beaucoup  de  succès.  La  coopération, 
parvenue  à l’àge  adulte,  maintient  donc  le  régime  de  salariat  (jui 
caractérise  l’entreprise. 

La  partie  chimérique  de  la  docti'ine  coopérative,  c est  de  con- 
sidérer le  producteur  agissant  en  vue  du  profit  comme  une  sorte 
d’usuriiateur  que  le  consommateur  doit  déln'iner.  L’organisation 
de  la  jiroduclion  en  vue  du  profit  à réaliser  n’est  pas,  évidemment, 
un  nu’canisme  qui  fonctionne  parfaitement;  elle  introduit  dans  h’s 
relations  économiques  beaucoup  d’àpreté  et  de  brutalité;  mais 
elle  met  au  service  du  consoinmati'ur  le  mobile  économiijue  le 
jilus  fort,  le  plus  continu  dans  son  action,  le  meilleur  dans  son 
l’endmm'iit.  Les  difficultés  que  la  coopération  renconlre  ne  sonl 
jias  le  fait  de  circonslances  passagères  ou  de  la  mauvaise  volonté 
(Je  ({uehiiK'S  hommes;  elles  sont  inher('ntes  a la  nature  (h’S  hom- 
mes et  des  choses.  La  cooiiération  manque  d’un  système  philoso- 
phiipie  solidement  assis. 


SECTION  II 

ASSOCIATIONS  OUVRIÈRES  DE  PROIU  CTION 

Les  associations  ouvrières  iieuvent  èlri’  considérées  comme  un 
effort  iiour  éliminer  l’entn’preneur;  elles  ont  p(Uir  base  l’idi'e  que 
l’enlreiireneur  ne  remplit  aucune  fond  ion  utile,  qu’il  est  un  orga- 
nisme jiarasitaire.  L’entrepreneur  étant  éliminé,  h*s  ti'availleurs 
constituent  par  leur  épargne  ou  bien  ils  empruntent  le  capital 
nécessaire  à l’exploitation,  et  ils  vont  se  gouverner  eux-imunes 

et  gérer  l’atelier  pour  leur  propre  compte. 

C’est  en  France  que  cette  forme  de  coopération  a suscité  le 
jilus  d’espérances.  Il  y a eu  quelques  associations  ouvrières 
avant  1848,  dont  la  plus  connue  est  l’association  des  bijoutiers  en 
doré  fondée  par  Bûchez  en  1832,  mais  le  premier  grand  effort 
tenté  dans  cette  voie  l’a  été  lors  de  la  révolution  de  1848;  l’Etat 
encouragea  moralenuuit  le  mouvement  et  le  soutint  matérielle- 
ment par  une  subvention  de  2 millions:  environ  200  sociétés  furent 
îomh'es,  dont  3 ou  4 seulement  subsistaient  quehiues  années  après. 
Dans  les  années  1800-1800,  l’idée  fermenta  de  nouveau,  et  on 
s’orienta  vers  la  conception  de  sociétés  coopérativ(>s  de  produc- 
tion; mais,  c(‘tte  fois  imcore,  le  mouvmmmt  échoua  (L.  Depuis 

(1)  Morille,  Le  mouvement  des  coopératives  de  crédit  vers  18G3,  in  Revue 
d'économie  poUtique,  1910. 
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It“s  vingt  (lernièros  nniiées  du  xix®  siècle,  quelques  hommes  de 
hoime  volonté,  «mconragés  par  les  pouvoirs  publics,  oui  essayé 
il  iusuHIer  aux  associations  ouvidères  la  force  qu’elles  ne  trouvent 
i*as  en  elles-mêmes.  Les  encouragements  de  l’Etat  ne  leur  man- 
quent jias;  dans  les  marchés  de  travaux  publics,  elles  ont  des 
conditions  plus  favorables  que  les  autres  entreprenetirs;  des  avan- 
ces et  des  subventions  leur  sont  accordées,  dont  le  régime  a été 
réglé  en  dernier  lieu  par  la  loi  du  18  décembre  1915  (loi  sur  les 
sociétés  cooperatives  ouvrières  de  jiroduction  et  le  crédit  au  tra- 
vail). Le  résultat  de  tous  ces  efforts  est  bien  modeste.  Les  der- 
niers chiffres  publiés  sont,  il  est  vrai,  d’avant  la  guerre  ; 450  asso- 
ciations au  L"'  janvier  1914,  avec  18.0<K)  sociétaires  et  un  chiffre 
d’affaires  de  75  millions  (1). 

Lomiue  impoitance  économique,  cela  est  insignifiant.  Ces  asso- 
ciations ouvrièi'es  ne  soid  que  de  ti'ès  petites  exploitations,  inca- 
pables d’aborder  le  domaine  de  la  grande  industrie  (2),  par  cou'^é- 
qiumt  de  s adapter  aux  besoins  de  la  société  moderne  jiour  ipii 
la  pi’oiluctifui  }tar  niasse  est  une  nécessité;  fondées  sur  la  disci- 
jdine  volontaire  et  le  bon  vouloir  des  associés,  elles  ne  peuvent 
pi'ospérer  que  si  elles  demeurent  enfermées  dans  un  cercle  étroit 
de  gens  qui  se  connaissent  et  ont  confiance  les  uns  dans  les  autres. 
Instituer  chez  elles  la  disci{)line  a été  pour  beaucouj»  de  sociétés 
ouvrières  l’obstacle  qu’elles  n’ont  pas  im  franchir;  elles  ont  péri 
dans  les  discordes  intestines.  Lue  autre  difficulté  a été  de  trouver 
le  caiûtal  nécessaire;  une  autre  encore,  et  peut-être  la  i>lus  grande, 
a été  de  trouver  de  bons  gérants,  et,  les  ayant  trouvés,  de  leur 
confier  une  autorité  stable  et  de  les  réimmérer  assez  pour  les 
retenir. 

La  seule  utilité  sociale  des  associations  ouvrières,  c’est  de  don- 
ner à quelques  individualités  énergiques  de  la  classe  ouvrière 
le  moyen  d’accéder  au  patronal.  Les  sociétés  qui  réussissent  len- 
dent  à se  fermer,  n’accej»lent  plus  de  nouveaux  associés,  emploient 


(1)  1.0  Bunctin  du  ministùre  du  Travail  publiait,  chaque  année,  avant  la 
pnerre^  la  stati-stiipie  des  sociétés  envriéres  de  production,  mais  elle  n’a  pas 
été  continuée  depuis  191-}.  On  trouvera  dans  le  Bulletin  de  1921  (p.  129)  l'cx- 
jiosé  des  encouragements  accordés  à ces  sociélés  de  1893  il  1920 

(2)  Il  n’y  a que  de  rares  exemples  d’associations  ouvrières  dans  la  grande- 
industrie;  le  plus  connu  est  celui  de  la  verrerie  ouvrière  d’Albi,  qui.  d’ail- 
leurs. offre  des  caractères  particuliers;  il  est  peu  encourageant,  et,  après 
avoir  failli  sombrer  dans  l’anarchie,  la  verrerie  ouvrière  n’a  été  .sauvée  que 
par  l'intervention  d’une  sorte  de  dictature.  Cf.  IL  Lavergne,  La  verrerie 
ouvrière  d’Alhi,  in  Revue  d’économie  poUliijue,  1913. 
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des  ouvriers  salariés  et  deviennent  des  sociétés  cajiitalistes  diri- 
gées par  le  grouite  des  fondateurs  ou  quelques-uns  d’entre  eux. 
Un  des  cas  les  plus  curieux  est  celui  de  la  Société  des  lunetiers 
de  Paris.  Mais  alors  rajqiellation  de  société  coopérative  n’est  plus 
(pi’iine  éli([uette  qui  n’exprime  pas  la  réalité.  D’une  façon  gene- 
rale d’ailleurs,  les  associations  ouvrières  françaises  ne  rejiro- 
duisent  que  bien  inqtitrfiiitement  le  type  coopératif  vrai.  Lu  effet, 
on  constate,  ]iour  392  sociétés  (sur  450)  ayant  donné  des  rensei- 
gnemeids  sur  ce  iioiut,  qu’il  n’y  a (pt’un  ]teu  plus  de  la  moitié 
des  sociétaires  tpii  travaillent  dans  l’entreprise  (57  i».  lOO);  les 
43  p.  100  restants  ne  sont  pour  l'entreiirise  que  des  actionnaires. 
D’aulre  part,  sur  ces  392  sociétés,  il  y en  a 294  ipd  emploient 
des  ouvriers  salariés,  et  le  nombre  de  ceux-ci  y est  supérieur  à 
celui  des  sociétaires  occujiés  dans  l'entreprise  : 45  p.  100  de  so- 
ciétaires contre  55  ic  100  de  salariés.  11  y a donc  pour  l’enseudde 
des  associations  ouvrières  une  évolution  très  maïquée  vers  le 
]ial  ronal . 

La  doctrine  coopérative,  depuis  a>-;sez  longlenqis  déjà,  ne  conqite 
plus  sui‘  les  associations  ouvrières  de  production  jtour  la  complète 
d(‘  l’usine;  elle  a bien  conquis  que  c’était  un  instrument  troji  faible 
el  mal  en  main.  Tous  les  progrès  que  la  coojieration  jieut  faire 
dans  la  ])roduclion,  c’est  jiar  les  cooi»ératives  distributives  qu  elle 
les  fera.  Mais  nous  avons  fait  observer  que  les  organrsations  de 
ju'oductiou  créées  par  les  l'oopératives  isolées  ou  par  des  udio/c- 
salcs  ne  soid  t»as,  dans  leur  structure  interne,  différentes  des 
sociélés  capitalistes  : les  fabriipies  de  la  ivholesaJe  enqiloient  le 
travail  salarié  et  les  relations  économiipies  entre  la  direction  di* 
la  fabriipie  el  les  salariés  sont  les  mêmes  que  dans  l'enlrejirise 
ordinaire;  il  v faut  une  autorité  et  une  discipline.  Lela  ne  res- 
seiuhlo  lion  a oos  polilos  sociétés  (Téfiaux:  que  sont  tliéorit|uo- 
luonl  h‘s  associations  ouvrières  de  prodiu'lion  el  que  guette  tou- 
jours l'anandiie. 

Pour  rex{)loitalion  agricole,  il  y a dans  (juelques  l»ays  des  sortes 
d’ateliers  eoopératils,  assez  semblables  aux  associations  ouvriè- 
res indusli'ielles  : ce  sont  des  associations  d’ouvriers  agricoles  for- 
mées pour  l’affermage  de  la  terre.  Il  y, en  a îles  exemples  curieux, 
notamment  en  Italie  el  eu  Roumanie  (1). 


(I)  Eu  Ttalio  coiimic  eu  Roumanie,  ce  monvciiiont  est  ué  de  la  situation 
agraire  créée  par  la  prédoininance  de  la  grande  propriété  et  rexistencc  d’un 
nombreux  prolétariat  rural  : llitier,  l ne  nouvelle  application  de  la  coopé- 
ration de  production  en  afjvicuUure  {afiitanze  roUetive),  in  /îcruc  tréconoîioe 
politique,  1907.  Cf.  dans  le  Bulletin  mensuel  des  Institutioiis  économiques  et 
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2SG  l’ougamsation  de  la  froduction 

SECTION  III 

SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES  DACHAT,  DE  VENTE,  d’aSSCRANCE 

ET  DE  CRÉDIT 

Le  caraclcre  essenliel  de  ces  sociétés  est  d’être  formées  entre 
producteurs  autonomes  ou  petits  entreitreneurs,  agriculteurs,  arti- 
sans, commerçants,  (jui  y cherchent  les  moyens  d’obtenir,  sans 
renoncer  à leur  indépendance,  quelques-uns  des  avantages  de  la 
grande  exploitation;  elles  se  recrutent,  par  conséquent,  dans  un 
milieu  très  différent  fie  celui  des  associations  ouvrières  de  produc- 
tion et  elles  ne  tendent  pas,  comme  celles-ci  ou  comme  les  coopé- 
ratives distrihutives  dans  leurs  visées  lointaines,  à l’étahlisse- 
ment  d’un  nouvel  ordre  social;  ce  sont  des  institutions  conserva- 
trices de  la  classe  moyenne. 

Parmi  ces  sociétés,  celles  qui  ont  pour  objet  le  crédit  tiennent 
une  place  à part,  par  l’importance  qu’elles  ont  prise  dans  .cer- 
tains pays,  et  aussi  par  le  prestige  qui  s’attache,  en  général,  h 
cette  idée  de  crédit.  Il  semble  que  le  crédit  est  capable  de  vivifier 
toutes  les  formes  économiques;  mais  c’est  une  illusion,  et  le  crédit 
n’est  un  piincipe  de  vie  que  pour  les  modes  d’exploitation  suffi- 
samment a/laptés  au  milieu  économique. 

Pourquoi  un  crédit  coopératif.^  L’organisation  bancaire  com- 
mune ne  peut-elle  donc  servir  à tous  les  demandeurs  de  crédit.^ 
En  fait,  le  crédit  coopératif  englobe  des  catégories  sociales  que 
le  système  ordinaire  de  banque  a souvent  peine  à atteindre,  soit 
parce  qu’il  s’agit  de  gens  dont  la  situation  très  modeste  n’offre 
I>as  les  garanties  que  les  banques  exigent  de  leur  clientèle,  soit 
liarce  qu’ils  se  plient  mal,  c’est  le  cas  notamment  des  agriculteurs, 
aux  habitudes  de  {faiement  ponctuel  qu’implique  le  commerce  de 
hanque.  Le  crédit  coopératif  est  souvent  mêlé  de  patronage  et 
d’assistance.  Le  princij)e  de  l’institution  est  le  même  que  celui 
des  autres  modalités  de  la  coopération  : les  associés  fondent  une 
baïuiue  dont  ils  seront  les  clients,  et  l’avantage  qu’ils  cherchent 
n’est  pas  un  dividende  élevé  pour  le  cajntal  apporté  dans  l’affaire, 
mais  d’obtenir  les  meilleures  conditions  possibles  de  crédit.  S’il 
entre  dans  l’association  des  gens  d’une  autre  classe  sociale  que 
le  commun  des  associés,  qui  sans  profiter  des  services  de  la 
banque  lui  apportent  gratuitement  leurs  capitaux,  leur  influence. 


sociales  (Institut  international  d’agriculture)  1921,  une  étude  complète  sur 
les  fermages  colleelifs  en  Italie. 
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leurs  relations,  leur  aptitude  à gérer  les  affaires,  on  n’est  ])lus 
dans  le  domaine  des  relations  purement  économiques,  mais  dans 
celui  du  patronage,  et  il  en  est  de  même  quand  l’Etat,  avec  l argent 
du  public,  subventionne  les  sociétés  (1). 

Il  y a en  Allemagne  un  grand  et  déjà  ancien  développement  du 
crédit  coopératif,  avec  des  sociétés  de  divers  types,  dont  les  ti'ois 
prîncijraux  sont  les  sociétés  Raiffeisen,  les  sociétés  Scbulze- 
Delitzscb  et  les  sociétés  Haas;  les  deux  premiers-  types  sont  les 
plus  aiRMens.  Les  sociétés  ilu  type  Raiffeisen  s adressent  surtout 
aux  populations  rurales  et  elles  ont  un  caractère  de  patronage  très 
accentué;  toutes  les  fonctions  d’administration  y sont  gratuites. 
L’idée  fie  lucre  en  est  rigour-eusement  exclue;  les  parts  d’associé 
v sont  d’un  montant  extrêmement  faillie,  afin  que  ])uissent  être 

V 

adrrris  dans  la  société  les  geirs  fie  la  condition  la  plus  modeste;  la 
répartition  des  bérrélices  est  supprimée  ou  réfluite  au  minimum. 
Les  associés  sont  solidairement  et  sur  tous  leurs  biens  respon- 
sables du  passif  social;  aussi  les  caisses  Raiffeisen  orrt-elles  une 
b;rse  terriUrriale  étroite  : la  cornmirne,  la  paroisse;  (“lies  ne  font 
d’opér-ations  qu’avr'c  letrrs  rnembr'es.  Les  personnages  notables  de 
la  localité  y jouent  le  rôle  de  conseillers,  apportent  une  aide 
nratérielle  et  rrioralt',  et  les  jrouvoirs  publics  donnent  des  (“iicoirr’a- 
genrents  de  tout(*s  sor’tes.  Les  sfrciétes  Schirlze-Helitzscb  ont  un 
car-actère  différent  (“t  bien  jTlus  strictement  (“conomique.  Les  parts 
d’associé  y soriMTrin  montant  ébné;  ceux  qui  ne  peuvent  pas  (Ui 
faif(*  tout  de  suite  le  versement  intégral  se  libèrent  jrar  paiements 
échelonnés,  ce  qui  était,  flans  la  pensée  du  créateur  du  système, 
un  moyen  de  les  encourager  à l’épargne;  les  répartitions  de  liéné- 
fict's  ne  sont  pas  exclues  et  atteignent  dans  certaines  sociétés  un 
chiffre  important;  b‘s  fonctions  d’adndnistrateurs  ne  sont  pas 
gratuites.  Le  principe  de  la  responsabilité  illimitée  des  associés 
n’est  i»as  fondamental  dans  les  sociétés  Scbulze-Delitzsch;  il  est 
adojité  ou  non  selon  les  circonstances.  Un  caractère  notable  de  ces 
sociétés  est  de  repousser  tout  subside;  elles  ne  font  appel  qu  a 
l’initiative  des  intéressés.  Rien  moins  nombreuses  que  les  socié- 
tés Raiffeisen,  leur  succès  cependant  est  grand;  elles  se  sont  déve- 


(I)  Crédit  mutuel  et  créilit  coopératif  ne  doivent  pas  être  confondus.  Dans 
les  sociétés  de  crédit  mutuel,  il  n’y  <à,  si  le  principe  est  strictement  appliqué, 
d’opérations  faites  (ju’avec  les  membres  de  la  société.  Dans  les  sociétés 
de  crédit  coopératif,  il  n’y  a pas  de  raison  pour  qu’il  en  soit  ainsi;  les  a.sso- 
ciés  sont  des  clients,  mais  il  peut  y avoir  des  clients  non  associés.  Ce  qui 
caractérise  la  coopération,  c’est  que  le  capital  n’est  rémunéré  que  par  un 
intérêt  fixe,  et  (pie  les  bénéfices  prennent  ta  forme  «le  bonis  distribués  au 
prorata  du  montant  des  opérations  faites  par  chacun. 
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lojtpées  surloiif  dans  les  populations  urbaines,  dans  le  monde 
des  artisans,  des  petits  industriels  ou  eonimerçants;  elles  se  sont 
sensiblement  rapprochées,  en  grandissant,  du  type  de  la  société 
<-apU|diste,  de  la  banque  par  entreprise.  L’importance  des  caisses 
cooj)ératives  en  Allemagne  est  considérable;  les  caisses  rurales 
seules  sont  au  nomlire  de  plus  de  18.ULH). 

Ln  beaucoup  d’autres  pays,  notamment  en  Suisse,  en  Italie, 
en  Belgique,  il  y a aussi  uu  déveloj)pement  important  des  insti- 
tutions de  crédit  coopératif.  Eu  France,  c’est  tout  d’abord  sur 
le.  crédit  agricole  que  l’effort  s’est  porté,  et  il  a été  fait  par  l’Etat, 
au  moyeu  des  deniers  du  public,  pbis  que  par  les  intéressés 
eu.\-mèmes.  11  y a bien  quelques  caisses  de  crédit  populaire  dans 
les  villes,  mais  en  petit  nombre  jus(iu’ici.  Au  contraire,  le  crédit 
agiicole  a pris,  ilepuis  le  dernier  quart  du  xi.\®  siècle,  un  grand 
essor.  Il  y a j)lusieurs  catégories  de  sociétés;  il  y a,  en  noml)re 
important,  des  sociétés  du  type  Baiffeiseii,  libres  de  toute  atta- 
che oflicielle,  non  subventionnées,  qui  ont  formé  un  groupement 
appelé  Inion  des  caisses  rurales  et  ouvrières  françaises  à respon- 
sabilité illimitée;  mais  le  plus  grand  nombre  des  caisses  de  crédit 
agricole  n’ont  pas  besoin  d’avoir  recours  au  principe  de  la  res- 
ponsabilité illimitée,  parce  qu’elles  tirent  la  majeure  partie  de 
leui's  ressources  des  subventions  fournies  i>ar  l’Etat.  Ces  caisses 
sont  régies  par  la  loi  du  a août  1920,  qui  a remplacé  diverses 
lois  dont  la  plus  ancienne  était  du  a novembre  18Ç4. 

Les  caisses  de  crédit  agricole  peuvent  être  constituées,  ou 
bien  par  les  membres  de  certaines  associations  agricoles  (syndicats 
professionnels,  sociétés  d’assurances  mutuelles,  sociétés  coo])é- 
ratives,  associations  syndicales,  sociétés  d’intérêt  collectif  agri- 
cole), ou  bien  par  ces  associations  elles-mêmes.  Il  y en  a de 
deu.x  sortes  : caisses  locales  et  caisses  régionales.  Les  premières  ont 
pour  objet  de  faire  à leurs  membres  des  prêts  d’argent;  les 
secondes  ont  pour  objet  de  faciliter  les  opérations  de  crédit  effec- 
tuées par  les  membres  des  caisses  locab's  et  garanties  par  celles- 
ci;  elles  sont  chargées,  d’autre  part,  de  transmettre  aux  sociétés 
coopératives  agricoles  ou  à tous  autres  groupements  les  avances 
consenties  par  l’Etat.  ^ 

La  loi  du  3 août  1920  prévoit  trois  catégories  de  prêts  faits 
par  les  caisses  locales  ; prêts  à court  terme,  réalisés  par  l’escompte 
des  effets  que  souscrivent  les  sociétaires;  prêts  à moyen  terme, 
dont  l’objet  est  l’aménagement  ou  la  reconstitution  des  propriétés 
agricoles  et  dont  la  période  de  remboursement  ne  peut  pas  dépas- 
ser dix  ans;  prêts  à long  terme,  dont  la  durée  de  remboursement 
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peut  atteindre  vingt-cinq  ans  et  qui,  à la  différence  des  deux  pre- 
mières catégories  de  prêts,  ne  sont  consentis  qu’aux  sociétaires 
individuels  (à  l’e.xclusion  des  sociétaires  personnes  morales).  Le 
crédit  agricole  est  richement  doté  par  l’Etat.  La  dotation  est 
constituée  par  : 1“  une  somme  de  40  millions  de  francs,  mise 
à la  disposition  de  l’Etat  par  la  Banque  de  France  jusqu’à  l’expi- 
ration de  son  privilège  (conventions  de  1897  et  de  1917,  voir 
ïn\ra,  livre  III,  chap.  IV);  2“  le  montant  de  la  redevance  annuelle 
que  la  Banque  de  France  doit  verser  à l’Etat  (mêmes  conven- 
tions); 3°  le  montant  de  la  redevance  supplémentaire  instituée 
par  l’article  4 de  la  convention  du  26  octobre  1917,  et  la  part  de 
bénéfices  revenant  éventuellement  à l’Etat  en  vertu  de  la  con- 
vention additionnelle  du  26  juillet  1918,  en  tant  que  cela  est 
nécessaire  pour  parfaire  la  dotation  résultant  de  l’application  des 
lois  des  17  décembre  1897  et  29  décembre  1911. 

La  dotation  ainsi  formée  est  emnlovée  à faire  aux  caisses 

•ft.  C 

régionales  des  avances  remboursables;  la  répartition  de  ces  avan- 
ces est  faite  jiar  l’Office  national  du  crédit  agricole,  qui  est  une 
création  de  la  loi  de  1920.  L’Office  national,  établissement  public 
possédant  l’autonomie  financière,  est  chargé,  d’une  façon  géné- 
rale, d’assurer  l’application  de  la  législation  sur  le  crédit  agricole. 

Le  crédit  agricole  qui,  réduit,  à l’origine,  à ses  propres  res- 
sources, végétait,  a pris  un  assez  grand  essor  par  le  jeu  des 
avances  de  l’Etal.  Depuis  le  début  du  régime  des  avances  jus- 
qu’à fin  1919,  le  total  des  avances  versées  par  l’Etat  s’est  élevé 
à un  ]ieu  plus  de  124  millions  de  francs  (124. 143.397),  et  sur  ce 
montant  il  n’avait  été  remboursé  que  22  millions  de  francs 
<22.046.396).  11  n’y  a pas  d’institution  qn’on  ne  puisse  faire,  tant 
bien  que  mal,  réussir  avec  l’argent  de  la  communauté,  et  le 
risque  du  système  est  de  transformer  des  sociétés  si  bien  pour- 
vues en  sociétés  mendiantes  qui  se  déshabitueront  de  tout  ef- 
fort (Ij. 

Le  principe  du  concours  pécuniaire  de  l’Etat  aux  diverses  for- 
mes du  crédit  coopératif  a été  largement  appliqué  en  France 
dans  ces  dernières  années,  concours  pécuniaire  donné  soit  sous 
forme  d’avances  sans  intérêt  ou  à un  taux  d’intérêt  très  lias, 
soit  même  sous  forme  de  subventions.  Il  suffira  de  mentionner  les 

(1)  Le  Journal  officiel  publie  chaque  année  un  rapport  sur  les  caisses  de 
crédit  agricole,  mais  il  n’est  pas  douteux  que  les  renseignements  officiels 
fournis  sur  les  caisses  sont  bien  insuffisants.  On  consultera  sur  ce  point  une 
étude  de  M.  Em.  Brousse,  Les  caisses  de  crédit  agricole,  in  Economiste  fran- 
çais, 1914,  !«'•  semestre. 
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diverses  catégories  de  crédit  ainsi  organisées  : crédit  maritime 
(lois  des  23  avril  1006  et  4 décembre  1913);  crédit  au  travail, 
distribué  soit  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  production,, 
soit  aux  sociétés  coopératives  ouvrières  de  crédit  (lois  des 
18  décembre  1913  et  3 avril  lOlOj,  crédit  au  petit  et  au 
moyen  commerce,  à la  petite  et  îi  la  moyenne  industrie,  distribué 
par  les  banques  jiopulaires  dois  des  bl  mars  1917  et  7 août  1920). 
Les  so(“iétés  coopératives  de  consommation  ont  reçu  aussi  leur 
part  du  gâteau  dois  des  7 mai  1917  et  14  juin  1920).  Les  fonds 
nécessaires  à ces  avances  ou  subventions  proviennent,  soit  d’une 
avance  de  20  millions  de  francs,  faite  à l’Etat  par  la  banque 
de  France  ])our  la  durée  du  privilège  (conventions  de  1911  et  de 
191 7j,  soit  de  crédits  budgétaires,  soit  de  diverses  autres  sources 
inotaniment  jiour  le  crédit  maritime). 

En  debors  du  crédit  coopératif,  on  trouve  encore  quelques 
api)licalions  importantes  de  la  coopération  sous  la  forme  de 
sociétés  d’achat,  de  vente  et  d’assurance  (1).  On  les  trouve  sur- 
tout dans  l’eAjiloitation  agricole.  La  société  à fin  de  profit  distri- 
buable est  très  rare  en  agriculture;  on  n’y  trouve  qu’exceiilion- 
nellernent  des  formes  d’exploitation  analogues  à ce  que  sont  pour 
l’industrie  et  le  commerce  les  sociétés  en  commandite,  en  nom 
collectif  ou  anonymes.  Par  contie,  les  sociétés  du  type  coopératif 
ont  |)iis  une  assez  giande  ])lace;  les  petits  et  moyens  agriculteurs 
ont  cberché  à remédier  aux  conséquences  de  leur  isolement  tVo- 
nomi(jne  en  se  groupant  pour  certaines  ojiérations  profession- 
nelles, notamment  l’achat  et  la  vente. 

La  France  offre  un  assez  bon  exem]>l('  des  sociétés  d’achat;  ce 
rôle  y est  tenu  j)ar  les  syndicats  professionnels  agricoles  (loi  du 
2!  mars  lsj:i4,  modifiée  jiar  la  loi  du  12  mars  192(b  (fui,  ins- 
titués pour  la  fonction  à la  fois  très  ét(mdue  et  très  vague 
d’étudier  et  de  défendr('  les  intérêts  communs  de  la  fU'ofes- 
sion,  ont  idtordé  avec  succès  la  tâche  coopérative.  Ils  repré- 
senlt'ut  une  force  économique  imjiosante  : an  !''*■  janvier  1914, 
ju'ès  de  7.00(1  syndicats  avec  plus  d’un  million  d’adhérents. 
Ils  ont  beaucouj»  fait  pour  ]>rocurer  à leurs  adhérents,  aux  fuix 
les  fdus  avanlageux  et  av(*c  de  sérieuses  garanties  de  qualité,  les 
semences,  engrais,  machines,  animaux  nécessaires  à l’exploita- 
tion; ils  ont  du'irhé  aussi  à introduire  la  pratique  de  la  location 
pour  les  machines  coûteuses,  le  syndical  se  portant  acqmû’eur  et 


O)  Il  y :i  en  France  jilus  li.OOO  snciiHt's  d'a.^surances  inntnelles  agri- 
coles (jui.  elles  aussi,  reçoivent  des  subventions  ilc  l’Etat. 
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mettant  l’objet  en  location  à la  disposition  de  ses  membres;  mais 
cela  est  difficile  parce  que  le  propre  des  instruments  agricoles  est 
(fue  tout  le  monde  en  a besoin  au  même  moment  et  plus  personne 
après  (1).  ' 

Les  sociétés  pour  la  vente  sont  d’une  organisation  plus  malaisée 
que  les  sociétés  pour  l’achat,  parce  qu’elles  impliquent  des  qua- 
lités commerciales,  la  recherche  et  la  connaissance  des  débou- 
chés, une  compétence  technique  spécialisée,  toutes  choses  qui  ne 
sont  pas  très  fréquentes  dans  les  milieux  agricoles.  Ces  sociétés 
sont  de  deux  sortes  : les  unes  ont  un  caractère  purement  com- 
mercial; elles  se  chargent  de  vendre  pour  le  compte  des  adhé- 
rents des  produits  (fui  n’ont  pas  besoin  de  recevoir  une  élabo- 
ration industrielle,  des  fruits,  des  fleurs,  des  légumes,  des  œufs; 
les  autres  ont  un  caractère  industriel  autant  que  commercial,  elles 
font  subir  aux  produits  sortis  de  l’exploitation  agricole  une 
élaboration  industrielle  avant  de  les  vendre;  c’est  le  cas,  par 
exemple,  pour  le  lait  qu’il  s’agit  de  transformer  en  beurre  et  en 
fromage.  Le  pays  qui,  eu  égard  à l’exiguïté  de  son  territoire, 
tient  la  tète  du  mouvement  coopératif  pour  les  sociétés  de  vente 
est  le  Danemark;  les  laiteries  coopératives  notamment,  pour  la 
fabrication  du  beurre,  sont  citées  comme  un  modèle.  Dans  l’Italie 
du  Nord,  en  Suisse,  en  Allemagne,  etc...,  il  y a aussi  un  grand 
nombre  de  ces  sociétés.  En  France,  il  y a dans  le  Jura  de  trèi 
anciennes  sociétés  coopératives  pour  la  fabrication  du  fromage, 
les  fruitières;  dans  les  Charentes  et  le  Poitou,  il  y a^de  nom- 
breuses laiteries;  la  loi  du  29  décembre  190(5,  remidacée  jiar  ce'le 
du  3 août  1920,  a institué  un  système  d’avances  à long  terme  pour 
les  sociétés  coopératives  agricoles.  C’est  surtout  pour  les  produits 
secondaires  de  l’agriculture  que  la  coopération  agricole  a réussi  : 
lait,  beurre,  fromage,  œufs,  fruits,  tabac,  houblon,  primeurs... 
Pour  les  grands  firoduits  agricoles,  le  blé,  le  bétail,  le  vin,  la  chose 
est  plus  difficile;  on  cite  cependant  des  sociétés  de  vinification 
en  Allemagne,  en  Autriche,  en  Italie,  en  France,  des  magasins 
coopératifs  de  blé  (Kornhaüser)  en  Allemagne,  des  sociétés  pour 
l’élevage  du  bétail  en  Suisse. 

Chez  les  petits  exploitants  du  commerce  et  de  l’industrie,  la 
coopération  est  loin  d’avoir  pris  le  même  développement  que 
chez  les  petits  exploitants  de  l’agriculture.  Cependant  elle  leur 
s(M’ait  d’autant  plus  utile  (fue  la  pression  exercée  par  les  grandes 

(I)  De  Rocquigny,  Les  syndicats  agricoles  et  leur  œuvre,  3«  édit.,  Paris, 
lOO.S. 
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exploitations  sur  leur  situation  économique  est  plus  forte.  Il  y a 
un  certain  nombre  de  sociétés  coopératives,  principalement  pour 
l’achat  en  commun  des  matières  premières  ou  marchandises; 
c’est  en  Allemagne  que  le  plus  grand  effort  en  ce  sens  a été  fait; 
on  y trouve  quelques  sociétés  d’achat  en  commun  chez  les  bou- 
langers, les  tailleurs,  les  cordonniers.  En  France,  il  y a à Paris 
quelques  organisations  du  même  geim‘,  chez  les  pâtissiers,  les 
charcutiers,  les  coiffeurs,  les  pharmacit.ms;  il  n’y  a presque  rien 
en  dehors  de  Paris.  Une  autre  catégorie  de  sociétés  a pour  objet 
la  création  et  l’entretien  d’ateliers  collectifs,  munis  de  certains 
instruments,  pourvus  éventuellement  de  force  motrice,  où  d’ail- 
leurs chacun  des  associés  travaille  pour  son  compte  et  non  à une 
œuvre  commune;  il  y en  a quelques  exemples  en  Suisse,  en  Alle- 
magne, en  Autriche.  11  y a enfin  l’organisation  pour  la  vente  en 
commun,  ce  qu’on  a appelé  le  grand  magasin  du  petit  commerce  : 
les  petits  commerçants  s’associent  pour  aménager  un  local  com- 
mun, où,  soit  chacun  pour  son  compte,  soit  la  société  pour  le 
compte  de  chacun,  vendra  les  marchandises;  il  y a eu  en  Alle- 
magne quelques  essais  de  ce  genre.  Mais,  en  somme,  tout  cela  se 
réduit  a bien  peu  de  chose.  Il  semble  que  l’esprit  de  concurrence 
soit  trop  vif  chez  les  petits  exploitants  du  commerce  et  de  l’in- 
dustrie pour  (}ue  la  coopération  puisse  y prospérer;  d’autre  part, 
la  pression  même  des  grandes  exploitations,  qui  rendrait  l’effort 
coopératif  plus  nécessaire  encore  qu’en  agriculture,  le  rend  aussi 
plus  difficile  et  plus  incertain  dans  ses  résultats  (1). 

(1)  On  pourra  consulter  sur  les  sociétés  coopératives  d’achat,  de  vente, 
de  crédit,  etc...,  outre  les  ouvrages  de  Bourguin,  Lambrechts,  Martin-Saint- 
Léon,  Brants,  cités  supra,  chap.  iv,  sect.  ii  et  ni,  les  articles  Darlehnskassen- 
vereine,  Ericerbs  iind  Wirtschaftsgenossenschaften,  et  Kreditgenossenschaften, 
dans  le  Handwôrterbuch,  3®  édit.  Les  publications  de  l’Institut  international 
d’agriculture  fournissent  une  documentation  intéressante  sur  les  coopératives 
agricoles  : Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales  et  Etu- 
des monographiques  sur  les  coopératives  agricoles  dans  quelques  pays.  Le 
Bulletin  du  Crédit  populaire  (mensuel),  publication  du  Centre  fédératif  du 
crédit  populaire  de  France,  est  utile  à consulter  pour  toutes  les  manifesta- 
tions de  ce  mouvement. 
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CHAPITRE  X 


LE  ROLE  DE  L’ÉTAT  DANS  LA  PRODUCTION 


Ce  que  nous  avons  jusqu’ici  étudié,  c’est  le  rôle  de  l’individu 
dans  la  production.  Ce  rôle  est  prépondérant;  pour  la  plus  grande 
part,  l’initiative  et  la  direction  des  opérations  économiques 
incombent  aux  individus  agissant  sous  l’impulsion  de  l’intérêt 
personnel.  Mais  nous  avons  aussi  rencontré  l’Etat;  il  faut  main- 
tenant rassembler  ^n  un  tableau  tout  ce  qui  compose  l’action  de 
l’Etat  dans  la  production;  cette  action  est  grande,  bien  qu’elle  le 
soit  moins  que  celle  des  individus.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  de 
dire  ce  qu’est,  en  fait,  a l’époque  actuelle,  l’action  de  l’Etat,  mais 
aussi  de  rechercher  le  fondement  et  les  raisons  d’être  de  cette 
action,  et  nous  toucherons  là  à une  des  questions  les  plus  contro- 
versées qu’il  y ait  dans  l’économie  politique.  Nous  rencontrerons 
la  question  du  rôle  de  l’Etat  en  d’autres  matières,  relations  éco- 
nomiques internationales,  répartition,  questions  sociales;  partout 
où  elle  se  pose,  la  solution  doit  en  être  cherchée  dans  les  mêmes 
idées  générales. 

L’Etat  doit  s’entendre  ici  de  tous  les  organismes  institués  par 
la  collectivité  pour  le  fonctionnement  de  la  vie  sociale  et  investis 
du  pouvoir  de  contraindre  : administration  centrale,  régionale  ou 
locale.  Etat,  province,  département,  cercle,  commune,  etc...  Ces 
organismes  peuvent  être  plus  ou  moins  compliqués  et  enchevê- 
trés les  uns  avec  les  autres;  ils  peuvent  s’opposer  les  uns  aux 
autres,  et  la  répartition  des  fonctions  entre  eux  soulève  des  ques- 
tions très  délicates.  Mais,  tous  ensemble,  ils  s’opposent  aux  indi- 
vidus; les  individus  représentent  les  intérêts  privés,  et  leur  mode 
d’action  dans  les  sociétés  policées  ne  peut  être  que  le  contrat; 
l’Etat  représente,  sinon  toujours  en  fait,  du  moins  en  droit, 
l’intérêt  public,  et  outre  le  mode  d’action  du  contrat  qu’il  emploie 
comme  les  individus,  il  dispose  du  droit  de  contraindre;  il  en 
dispose  seul  dans  notre  civilisation. 
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En  fait,  les  fonctions  économiques  de  l’Etat  ont  beaucoup  varié 
selon  les  époques.  De  la  fin  du  xvi®  siècle  à celle  du  xviii®  siècle, 
elles  ont  été  nombreuses  et  actives;  l’Etat  intervenait  de  toutes 
sortes  de  manières  dans  la  production  et  le  commerce;  les  doc- 
trines mercantilistes  qui  prévalaient  alors  étaient  pénétrées  de 
l’idée  de  réglementation  par  l’Etat.  A la  fin  du  xviif  siècle,  a com- 
mencé une  période  de  retrait  de  l’Etat,  qui  s’est  prolongée  plus  ou 
moins  avant  dans  le  xix®  siècle,  selon  les  pays  ; l’ancien  système 
économique  se  dissout  alors  et  le  nouveau  se  constitue  dans  la 
liberté,  ^lais  cet  absentéisme  de  l’Etat  aura  été  de  courte  durée; 
depuis  le  dernier  tiers  environ  du  xix®  siècle,  ses  interventions  se 
font  de  nouveau  pressantes  et  nombreuses,  parfois  sous  d’autres 
formes  d’ailleurs  et  souvent  en  vue  d’autres  fins  que  dans  l’ancien 
régime. 


Deux  forces  puissantes  poussent  l’Etat  moderne  dans  la  voie 
des  interventions  économiques.  L’une  est  le  développement  du 
prolétariat  ouvrier  qui  fait  jiression  sur  les  pouvoirs  politiques  et 
s’efforce  d’obtenir  une  législation  conforme  a ses  intérêts  écono- 
miques; les  lois  dites  ouvrières  et  sociales  sont  devenues  jiartout 
un  objet  important  de  l’activité  des  assemblées  délibérantes. 


L’autre  est  l’intensité  accrue  du  sentiment  national;  la  transfor- 
mation des  armées  de  métier  en  la  nation  armée,  l’universalisa- 
tion du  service  militaire  et  les  changements  qui  en  sont  résultés 
dans  la  mentalité  des  peuples,  ont  donné  à l’Etat  des  prises  nou- 
velles et  solides  sur  toute  la  vie  et  tous  les  biens  des  citoyens; 
une  grande  année  est  une  vaste  expérience  de  communisme 
autoritaire.  Dans  les  conflits  armés  entre  les  peuples,  où  leur 
existence  se  joue,  se  fortifie  la  notion  de  la  souveraineté  de  l’Etat, 
et  s’efface  au  contraire  le  sentiment  des  libertés  individuelles. 
Lonsidérée  à ce  point  de  vue,  une  guerre  comme  celle  de  1914 
est  une  cause  extrêmement  puissante  d’étatisme;  dans  ceux  des 
peuples  belligérants  qui  ont  été  le  ])lus  longtemps  et  le  plus 
avant  enfoncés  dans  la  lutte,  toute  la  vie  économique  a été  subor- 
donnée aux  nécessités  de  la  guerre,  el  l’Etat  a été  conduit  à en 
jirendre  dans  une  large  mesure  la  direction. 

II  est  vrai  que  les  erreurs  et  bévues  éclatantes  que  l’Etat,  en 
tous  pays,  a commises  dans  la  direction  des  affaires  économiques, 
ont  provoqué,  dès  la  fin  des  hostilités,  une  forte  réaction  contre 
l’étatisme.  Les  souvenirs,  par  exemple,  qu’a  laissés  en  France 
l’Etat  marchand  de  charbons  et  l’Etal  armateur,  sans  parler  de 
l’Etat  négociant  en  grains  et  de  l’Etat  acheteur  et  distrihuteur 
des  stocks  américains,  n’encouragent  jias  les  citoyens  à lui  con- 
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.fier,  dans  la  ]>aix,  un  rôle  économique  étendu.  Dieu  (pie  les  er- 
reurs commises  fussent,  prohahlement,  en  grande  partie  inévi- 
tables, à raison  des  circonstances,  elles  ne  pouvaient  pas  ne  pas 
déprécier  encon*  l’Etat  dans  l opinion  [udilitpie.  La  ,_uerrp  a 
donc  agi  en  deux  sens  opposés,  donné  d’une  part  a l’Etat  1 occa- 
sion et  l’habitude  de  se  mêler  d’une  foule  de  choses  qui  aupara- 
. vaut  allaient  toutes  seules,  avivé  d’autre  part  les  railleries,  les 
mécontentemenls  et  les  rancunes  contre  ses  intervtmtions  eco- 
nomiipies.  Il  sera  curieux  de  voir,  dans  quehpies  années,  lequel 
doux  couroiils  1 ouro  oiiipoilo. 

SECTION  I 

INDIVIUI  ALISME  ET  INTERVENTIONNISME 


Doux  tendanoos  sonl  en  liilte  dans  les  questions  relatives  aux 
fonctions  économiques  de  l’Etat;  la  tendance  individualiste  et  la 
tendance  int(*rventionnisle.  L’individualisme,  sous  la  forme  qu  il 
a prise  au  xix®  siècle,  veut  hannir  l’Etat  de  l’économie  et  n’y 
laisser  comme  force  agissante  que  1 individu;  1 inter\eutionnisiue 
fait  une  place  plus  ou  moins  large  à l’Etat.  D’ailh'urs,  individua- 
lisme et  intervenlioiinisnie  ne  sont  pas  des  doctrines  aux  contours 
nettement  arrêtés;  elles  ont  au  contraire  toutes  deux  bien  des 
nuances.  L’individualisme  des  pbysiocrates,  partisans  du  ((  des- 
potisme légal  ».  n’est  pas  le  même  que  celui  d’Adam  Sinilb,  tiré 
du  inincipe  de  la  liluuté  naturelle  et  assez  souple  dans  l’appli- 
cation; l’individualisme  de  Smith  n’est  pas  le  même  que  celui  (pi’a 
formulé  au  xix®  sU'cle  une  fraction  importante  de  l’école  libérale 
fran(;aise  el  qui  se  trouve  notamment  dans  les  (puvres  (h*  Dunoyt'r 
et  de  Dastiat  di.  L’individualisme  n’est  pas  resté  ce  qu’il  était  à 
son  origine;  il  a été  à la  fin  du  xviii®  siècle  une  vigoureuse  et 
nécessaire  affirmation  des  droits  el  de  la  fonction  économique  de 
l’individu,  mais  qui  n’excluait  pas  toute  action  de  l’Etat;  j)uis  les 
transformations  qu’il  a subies  au  cours  du  xix®  siècle  (ui  ont  fait 
une  doctrine  où  la  négation  domine  et  qui  a érigé  en  système 
l’exclusion  de  l’Etal;  cet  esprit  d’boslilité  contre  l’Etal  l>«s 

celui  des  fondateurs.  Dans  sa  forme  la  plus  élriquée,  l’individua- 

(1)  Sur  les  divers  aspects  de  rindividualisnic  : Gide  et  Rist.  op.  cil.:  Henrv 
Michel,  L’idée  de  l’Etat,  Paris,  1890,  notamment  l’introduction  et  les  cha- 
pitres iv  et  V du  liv.  lit;  Sehatz,  L’individualisme  économique  et  social, 
Paris,  190";  .Ulix,  La  déformation  de  l’économie  politique  liberale  après 
J. -B.  Saq,  in  Revue  d’histoire  des  doctrines  économiques  et  sociales,  1911. 
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Usine  aUoulit  ù la  doolrine  qu’on  a appelée  celle  de  l’Etat-gen- 
danne  : 1 Etat  a une  police,  une  armée,  des  juges,  et  dans  l’ordre 
inatéiiel  assuré  [>ar  lui  il  n appartient  qu’aux  individus  d’exercer 
une  aclivité  économique.  Il  y a plus  d<î  diversité  encore  dans  la 
tendance  interventionniste,  car  on  est  ici  sur  le  terrain  de  la 
i»olitique  économique;  une  fois  admis  que  l’Etat  a un  rôle  à jouer 
ilans  1 économie,  il  y a bien  des  façons  de  concevoir  la  nature,  le 
degré  et  les  procédés  de  son  intervention.  Il  est  vain  de  prétendre 
op{toser  en  toute  circonstance  l’individualisme  et  l’intervention- 
ni-sme  l’un  à l’autre  comme  deux  systèmes  bien  définis;  il  faut 
toujours  commencer  par  dire  de  quel  individualisme  et  de  quel 
interveiiüoniiisme  ou  veut  parler. 

Si  1 oïl  s attache  a la  lorine  la  plus  absolue  de  rindividualisnie, 
d semble  que  l’Etat  soit  complètement  rejeté  hors  du  domaine 
économique;  qu’il  n’y  ait  qu’à  rappeler,  en  passant,  qu’il  est 
chargé  d assurer  1 ordre  dans  la  société,  de  protéger  les  citovens 
contre  les  violences  et  la  fraude  et  que.  ceci  dit,  l’individu  seul 
demeure.  Mais  c est  là  une  illusion;  on  ne  peut  pas  si  aisément 
exorciser  l’Etat;  même  réduit  à ses  fonctions  essentielles,  à celles 
que  personne,  sauf  les  anarchistes,  ne  lui  conteste,  ce  qu’il  fait 
et  la  manière  dont  il  le  fait  sont  encore  d’un  grand  poids  dans  la 
vie  économique. 

Tout  d abord,  la  façon  dont  l’Etat  se  comporte  dans  ses  fonc- 
tions de  gendarme,  de  juge,  de  diplomate  et  de  soldat  a de  très 
grandes  conséquences  ])our  le  développement  de  l’économie  na- 
tionale. Selon  ce  que  l’Etat  sait  assurer  d’ordre  matériel  et  main- 
tenir d harmonie  morale  entre  les  citoyens,  l’économie  nationale 
dé|)érit  ou  prospère,  l’esprit  d’entreprise  languit  ou  se  ranime, 
les  citoyens  api)liquent  toutes  leurs  forces  au  travail  ou  les  con- 
sument en  stériles  disputes.  Pareillement  il  est  d’une  importance 
vitale  pour  la  communauté  que  l’Etat  ait  une  politique  extérieure 
vigilante,  qu’il  ne  soit  pas  berné  et  brimé  par  les  autres  Etats,* 
<(u  il  ait  une  armée  toujours  prête  à défendre  l’indépendance  et 
l’intégrité  du  domaine  national  et,  le  moment  venu,  à l’agrandir. 

L’Etat  ne  se  borne  pas  à protéger  les  citoyens  contre  la  vio- 
lence et  la  fraude.  Il  est  cliargé  de  dire  le  droit,  de  formuler  les 
règles  juridiques  auxquelles  les  hommes  vivant  en  société  doi- 
vent se  conformer,  dans  leurs  rapports  entre  eux  et  dans  leurs 
rapports  avec  les  biens  matériels.  Comment  pourrait-il  dire  le 
<lroit  sans  jirendre  parti  sur  l’organisation  économique  et  sans 
la  déterminer  par  les  lois  qu’il  fait.^  Le  règlement  du  droit  de 
propriété  et  de  ses  démembrements,  les  modes  de  transmission 
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de  la  propriété  entre  vifs  ou  par  décès,  l’ordre  de  dévolution 
successorale,  l’étendue  de  la  liberté  testamentaire,  le  régime  hypo- 
thécaire, le  droit  des  obligations  et  des  contrats,  ce  sont  les  élé- 
ments du  cadre  juridique  dans  lequel  se  meut  l’activité  écono- 
mique des  hommes;  la  façon  dont  ce  cadre  est  construit  influe 
sur  cette  activité,  sa  manière  d’être,  ses  directions,  sur  l’exploi- 
tation du  sol,  sur  la  formation  des  entreprises,  sur  la  répartition 
de  la  richesse. 

Enfin  l’Etat,  pour  l’accomplissement  de  ses  fonctions  essentiel- 
les, perçoit  des  impôts,  et  le  taux  des  impôts,  leur  assiette, 
leur  mode  de  perception,  exercent  la  répercussion  la  plus  directe 
sur  toutes  les  parties  de  l’économie.  Tout  système  fiscal  gêne  la 
production  ou  au  moins  la  modifie,  et  il  modifie  aussi  la  répar- 
tition des  richesses. 

C’est  donc  avoir  une  vue  très  incomplète  des  choses  que  de 
croire  que  l’Etat  est  dans  l’ordre  économique  un  personnage 
sans  importance.  Même  réduit  à ses  fonctions  essentielles,  il  est 
encore  un  personnage  considérable.  Non  seulement  il  agit  sur 
l’économie  nationale  par  le  fait  même  qu’il  les  remplit  et  la 
façon  dont  il  les  remplit;  mais  il  est  bien  obligé,  lorsqu’il  dit  le 
droit  et  perçoit  les  impôts,  de  prendre  parti  et  d’avoir  une  poli- 
tique économique;  la  parfaite  neutralité  économique  ne  peut  pas 
exister  pour  lui. 

L’Etat  doit-il  et  peut-il  se  borner  à assurer  l’ordre  et  à dire 
le  droit,  à remplir  les  fonctions  de  législateur,  de  juge,  de  soldai, 
de  diplomate,  de  collecteur  d’impôt  et  de  gendarme?  N’a-t-il  pas 
encore  un  autre  rôle  à jouer  dans  l’ordre  économique?  Nous 
voici  amenés  à examiner  et  comparer  les  titres  à l’action  écono- 
mique que  peuvent  présenter  l’individu  et  l’Etat. 

SECTION  II 

n’i.XTÉRÉT  PRIVÉ  ET  l'iNTÉRÈT  GÉNÉRAL.  LES  I.LMITES  DE  l’aCTIOX 

ÉCONOMIQUE  DES  INDIVIDUS  ET  LES  FONDEMENTS  DE  l’aCTION  DE 

l’État 


Le  litre  des  individus  à l’action  économique,  c’est  qu’ils  y 
apportent  l’énergie  créatrice  de  l’intérêt  personnel:  énergie  incom- 
parable et  que  rien  ne  ]>eut  remplacer;  l’élude  de  l’entreprise 
et  du  rôle  de  l’entrepreneur  a mis  ce  point  en  pleine  lumière. 
L’intérêt  personnel  et  la  libre  initiative  des  individus  ne  sont 
pas  seulement  principe  d’action,  mais  principe  d’organisation 


« f_r 


i98 


L ORGANISATION  DE  LA  PRODUCTION 


par  h*  moyen  du  contrat;  l’entreprise  est  un  groupement  organisé 
j)ar  le  moyen  du  contrat  en  vue  de  la  production,  et  c’est  aussi 
le  contrat  qui  assure  les  relations  des  entreprises  entre  elles;  une 
puissante  organisation  est  ainsi  constituée  et  se  meut  sans  l’in- 
tervention de  l’Etat. 

Mais  1 individu  ne  poursuit  dans  son  action  économique  que 
des  fins  égoïstes,  sans  d ailleurs  employer  ce  mot  dans  son  sens 
péjoratif,  en  entendant  seulement  par  là  qu’il  considère  l’avan- 
tage  pei'sonnel  ([u  il  pourra  tirer  de  son  action  ; avantage  pure- 
ment personnel  ou  avantage  du  groupe  familial  restreint  dont  il 
est  le  chef  ou  l’un  des  membres;  l’homme  travaille  pour  lui  et 
jiour  les  siens,  ür,  nous  vivons  en  société,  et  la  société,  commune 
ou  nation,  a des  fins  propres  qui  ne  coïncident  pas  nécessaire- 
ment avec  celles  des  individus  qui  la  composent;  au-dessus  des 
intérêts  privés,  les  englobant  mais  les  dépassant,  par  conséquent 
ne  pouvant  jias  se  confondre  avec  euv,  il  y a l’intérêt  général; 
la  fonction  j)roi)re  de  l’Etat  est  de  représenter  l’intérêt  général 
et  de  le  faire  prévaloir.  C’est  comme  représentant  de  l’intérêt 
général  que  I Etat  impose  aux  individus  les  sacrifices  nécessaires 
à l’existence  et  au  développement  de  la  nation,  qu’il  veille  à la 
culture  morale  et  intellectuelle  des  individus,  qu’il  imurvoit  à 
l’hygiène  et  à la  salubrité  publiques,  qu’il  institue  la  lutte 
contre  des  fléaux  sociaux,  comme  l’alcoolisme  ou  la  tuberculose. 
S’il  n’y  avait  pas  d’intérêts  généraux  supérieurs  aux  intérêts 
]>rivés,  au  nom  de  quoi  l’Etat  ferait -il  contribuer  les  citovens 

t. 

a des  dépenses  dont  beaucoup  d’entre  eux  ne  profitent  i>as  direc- 
tement.» Dépenses  des  écoles  populaires,  payées  par  des  gens 
(pii  n’ont  pas  d’enfant  ou  qui  n’y  envoient  pas  ceux  qu’ils  ont; 
•ilépenses  de  l’assistance  médicale,  payées  ]>ar  des  gens  bien  por- 
tants on  qui  jieuvent  eux-mêmes  rémunérer  leur  médecin,  etc...  Et 
au  nom  de  quoi  l’Etat,  en  cas  de  guerre,  demanderait  i!  aux 
citoyens  le  sacrifice  de  leur  vie.» 

Il  est  vrai  qu’on  trouve  à la  racine  de  la  doctrine  individua- 
liste, telle  qu’elle  s’est  formée  à la  fin  du  xvni''  siècle,  la  croyance 
en  une  conformité  des  intérêts  individuels  à l’intérêt  général, 
(i’est  une  notion  qui,  notamment,  circule  à travers  toute  l’œuvre 
d’Adam  Smith;  elle  se  rattache  à certains  caractères  généraux 
de  la  philosophie  du  xv!!!*”  siècle  (1).  Le  grand  économiste  anglais. 

(I)  Ifasbach,  Les  fondements  philosoplii(jues  de  Véeonomie  politique  de 
ljuesnati  et  de  Smith,  in  Hecue  d’économie  politique,  18^3.  Sur  la  non-idnn- 
tilf'  dos  inttTÔls  inilividuels  et  de  l’intérêt  général,  Cournot  a présenté  des 
réflexions  très  (lénélrantes  dans  le  Traité  de  V enchaînement  des  idées  fon- 
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d’ailleurs,  ne  l'a  i»as  érigée  en  thèse  absolue,  et  sa  doctrine  sur 
le  rôle  de  l’Etat  est,  en  somme,  assez  souple.  .^lU’ès  lui  seule- 
ment, quelques  disciples,  plus  prompts  à assimiler  la  lettre  (lue 
l’esprit  de  la  doctrine  et  n’ayant  [dus  le  sens  exact  des  circons- 
tances économiques  parmi  lesquelles  est  né  l’individualisme,  en 
ont  e.xagéré  la  portée  et  ont  [loiissé  a 1 extrême  1 idée  d une 
identité  des  intérêts  individuels  et  de  l’intérêt  général.  Autre 
chose  est  de  constater  ce  que  les  intérêts  individuels  a[q»ortent 
de  puissance  et  d’él?ments  d’organisation  à la  vie  économique, 
autre  chose  de  [n-étendre  que  [lar  une  sorte  d’harmonie  [tréétahlie 
ou  de  nécessité  logique  ils  conî;Drdent  en  toute  circonstance  avec 
l’intérêt  général  et  suffisent  à en  assurer  la  réalisation. 

Sur  celte  question  du  rôle  économique  de  1 Etat,  il  y a une 
observation  qui  vient  naturellement  à l’esprit,  (jui  sans  doute 
n’est  pas  concluante,  qui  cependant  fait  croire  qu’il  n’est  [kis 
raisonnable  de  voidoir  bannir  rigoureusement  l’Etat  du  domaine 
économique.  L’association,  sous  toutes  sortes  de  formes,  le  grou- 
pt'inenl  des  activités  individuelles,  sont  des  choses  dont  [)er- 
sonne  ne  conteste  le  mérite  et  la  nécessité  ; nécessité  inhérente 
à la  techni(]ue  même  de  l’économie  moderne  qui  ein[)loie  des 
moyens  et  jiourvoit  à des  liesoins  qui  vont  bien  au  delà  de  1 in- 
dividuel. Or  l’Etat  est  une  sorte  d’association,  la  [dus  vaste 
de  toutes,  et  il  y a quelque  chose  de  contradictoire  à exalter 
les  fonctions  économiques  de  l’association  et  à vouloir  n en  donner 
aucune  à l’Etat.  Sans  doute,  l’Etat  est  une  association  qui  n’est 
[)as  comme  les  autres  ; on  n’y  entre  pas  par  un  acte  de  volonté 
libre,  elle  préexiste  aux  individus,  elle  est  investie  du  j>ouvoir 
de  contraindre;  au  lieu*  que  les  autres  associations  n ont  pour 
mode  d’action  que  le  contrat,  qu’on  y entre  et  qu’on  en  sort 
librement.  Mais  ce  sont  là  des  raisons  jdutôt  d’être  circons[)ecl 
dans  la  délimîtalion  du  rôle  de  l’Etat  que  de  retrancher  entiè- 
rement ce  rôle. 

L’observation  qui  vient  d’être  faite  reste  à la  surface  des  choses. 
Il  est  possible  et  il  est  nécessaire  d’aller  [tins  avant.  Le  fonde- 
ment solide  de  l’action  de  l’Etat  dans  l’ordre  économique,  c’est 
tout  ce  qu’il  y a de  divergences  entre  les  intérêts  privés,  qui 
sont  les  seids  dont  les  individus,  pris  en  masse,  aient  souci,  les 
seuls  qui  soient  l’objet  de  leur  activité  économique,  et  l’intérêt 
social.  Sans  doute,  ces  fonctions  sociales  que  sont  la  production 
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■damentalcs,  nonvelle  éJit.  1011,  liv.  IV,  chap.  xii,  et  ilans  les  Principes  de  la 
théorie  des  richesses,  1803.  liv.  IV,  chup.  n. 
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et  la  repartiüon  des  biens  se  trouvent  assurées  par  le  jeu  même 
des  activités  individuelles  qui  se  proposent  des  fins  égoïstes, 
mais  ce  n’est  pas  toujours  et  nécessairement  de  la  façon  la  pliK 
contorme  au  bien  général.  C’est  là  une  matière  qui  demanderait 
<le  longs  développements.  Pour  s’en  tenir  à l’essentiel,  voici 
(luelquesmns  des  points  de  vue  au.xquels  il  faut  se  placer  pour 
apercevoir  la  discordance  possible  entre  les  intérêts  privés  qui 

sont  1 objet  propre  de  l’activité  économique  des  hommes  et  le<i 
intérêts  de  la  collectivité. 

1“  Lue  première  idée  à envisager  est  celle  des  effets  de  la 
eoncurrence,  qui  a été  jusqu’ici  l’expression  la  plus  générale, 
dans  1 ordre  economique,  de  l’initiative  privée.  Les  économistes 
mit  mis  en  lumière  ce  qu’il  y a dans  la  concurrence  de  profitable 
a 1 interet  de  la  collectivité.  Elle  est  le  stimulant  le  plus  éner- 
gique dans  l’ordre  de  la  technique  et  de  l’organisation;  il  s’aeit 
pour  chaque  entrepreneur  de  faire  mieux  que  les  autres.  D’autre 
part,  la  concurrence  tend  à réduire  au  minimum  le  profit  de  l’en- 
treprise, ce  que  l’entrepreneur  peut  dans  le  prix  de  vente  ajouter 
au  prix  de  revient  de  la  marchandise;  la  modicité  des  prix  est 
un  puissant  moyen  d’attirer  l’acheteur,  et  cette  modicité  des  prix 
n est  pas  obtenue  seulement  par  les  progrès  techniques  et  d’orga- 
nisation qui  permettent  de  produire  à moins  de  frais;  elle  l’est 
aussi  par  la  réduction  de  la  marge  entre  le  prix  de  revient  et 
le  prix  de  vente.  Enfin,  par  les  luttes  de  la  concurrence,  les  honi- 
uies  de  talent  éliminent  les  incapables,  la  concurrence  force  les 
entrepreneurs  à travailler,  à aiguiser  et  développer  leurs  facul- 
tés, elle  conduit  les  meilleurs  hommes  à la  fortune  et  ruine  les 
autres.  La  recherche  incessante  des  progrès  techniques,  l’abais- 
sement du  profit  prélevé  par  l’entrepreneur,  l’élimination  de« 
moins  capables  parmi  les  hommes  d’affaires,  ce  sont  là  les  trois 
grands  services  que  la  concurrence  rend  à la  collectivité,  et  c’est 
en  considérant  la  chose  à ce  point  de  vue  qu’on  est  conduit  à 
faire  coïncider  l’intérêt  général  et  les  intérêts  privés. 

-Mais  la  concurrence  n’est  pas,  en  toute  circonstance,  cette 
grande  force  bienfaisante  que  les  économistes  se  sont  complu  à 
décrire  et  à vanter;  elle  a ses  côtés  d’ombre. 

Tout  d’abord,  elle  implique  une  certaine  somme  de  gaspil- 
lage dans  l’organisation  de  la  production,  gaspillage  de  force 
humaine  et  de  force  mécanique,  par  la  dispersion  des  efforts  et 
leur  manque  de  coordination.  Dix  entreprises  qui  se  combattent 
sont,  pour  la  collectivité,  d’un  moindre  rendement,  si  l’on  fait 
le  compte  de  tout  ce  qu’elles  absorbent  d’intelligence  et  de  capi- 
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taux,  qu’une  seule  grande  entreprise  qui  les  intégrerait  toutes: 
c’est  d’ailleurs  le  principe  même  de  la  concentration.  Il  y a des 
. branches  d’activité  économique  où  ce  gaspillage  est  très  sensi- 
ble; c’est  le  cas  notamment  du  petit  commerce  de  détail;  la  mul- 
tiplicité des  commerçants  au  détail  a pour  effet  que  chacun  d’entre 
eux  ne  peut  vivre,  vendant  peu,  qu’en  vendant  cher,  de  sorte  qu’ici 
la  concurrence  ne  procure  pas  au  public  le  bas  prix  des  produits, 
mais  au  contraire  leur  cherté.  Gasiûllage  encore,  celte  alternance, 
dans  la  production  et  les  affaires,  de  phases  de  développement 
Iro})  rapide  et  de  phases  de  dépression,  qui  forme  ce  qu’on  appelle 
les  crises  générales  de  surproduction  (voir  infra,  liv.  III,  chap.  vi) 
et  il  n’est  j)as  douteux  qu’à  ce  gaspillage  inhérent  aux  crises  la 
multiplicité  des  entreprises  se  faisant  concurrence  est  un  milieu 
très  favorable.  Les  ententes  entre  grandes  entreprises,  en  même 
temps  qu’elles  atténuent  la  concurrence,  donnent  aussi  plus  de 
stabilité  à l’organisation  économique. 

En  autre  aspect  fâcheux  de  la  concummce  est  dans  les  }>ro- 
cédés  de  combat  auxquels,  dans  certains  milieux  et  dans  certaines 
circonstances,  les  maisons  en  lutte  ont  recours.  11  v a des  luttes 
loyales  et  d’autres  qui  ne  le  sont  pas.  Une  entreprise  peut  faire 
sa  place  au  soleil  par  le  mérite  de  ses  méthodes  et  la  capacité 
professionnelle  des  hommes  qui  la  dirigent;  elle  peut  aussi  forcer 
l’accès  du  marché  par  une  réclame  effrontée,  par  la  falsifica- 
tion des  marchandises,  par  la  corruption  pratiquée  sur  les  agents 
des  maisons  rivales;  la  concurrence  ne  pousse  pas  toujours  au 
premier  rang  les  meilleurs  hommes,  mais  parfois  les  moins  scru- 
puleux, et  la  sélection  se  fait  alors  au  rebours  de  l’intérêt 
social  (1). 

Puisque  la  concurrence  est  ainsi  composée  de  bien  et  de  mal, 
• comment  croire  que,  dans  un  monde  économique  où  la  concur- 
rence serait  la  seule  force  en  jeu,  l’Etat  n’aurait  qu’à  se  tenir 
à l’écart,  regardant  les  individus  se  battre Représentant  l’in- 
térêt général,  il  a un  contrôle  à exercer  et  des  règles  à formuler. 
Son  droit  à cet  égard  est  encore  plus  certain  et  son  rôle  est  plus 
ample  si  l’on  considère  que  la  concurrence  n’est  pas  le  tout  de 
la  vie  moderne;  nous  savons  déjà  ce  que  celle-ci  contient  de 
monopole  ou  de  tendance  au  monopole  (supra,  même  livre, 
chap.  v).  Par  la  concentration,  les  ententes,  les  fusions,  d’im- 

(1)  Cournot  a parlé  en  termes  pénétrants  de  la  concurrence  économique, 
avec  beaucoup  d’impartialité  et  de  liberté  d’esprit  : Principes  de  la  théorie 
■ des  richesses  liv.  IV,  chap.  ii. 
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nienses  onlroijrises  se  conslituenl.  Le  type  classique  de  la  con- 
currence, c’était  la  concurrence  entre  un  grand  nombre  d’en- 
treprises individuelles  d’importance  moyenne  et  d’importance 
sensiblement  égale,  ou  du  moins  entre  lesquelles  il  n’y  avait 
pas  une  inégalité  telle  que  la  lutte  apparût  impossible;  la  con- 
currence ainsi  entendue  ne  domine  plus,  comme  au  xix®  siècle, 
toutes  les  paities  de  la  vie  économique;  dans  de  larges  domaines, 
la  lutte  a pris  d’autres  formes  et  tend  à instituer  des  monopoles 
ou  quasi-monopoles.  Or,  s’il  est  vrai  que  le  monopole  implique 
souvent  un  progrès  dans  l’organisation  de  la  production,  il  im- 
plique aussi  de  graves  menaces  pour  le  consommateur  (sur  les 
prix  en  cas  de  monopole,  voir  infra,  liv.  III,  cbap.  v).  Ce  qu’il 
y a de  monopole  dans  la  vie  économique  moderne  doit  avoir 
pour  correctif  l’intervention  de  l’Etat. 

2°  Le  second  fait  qu’il  faut  mettre  en  lumière,  c’est  que  l’in- 
dividu et  la  société  ne  considèrent  pas  la  richesse  au  môme  point 
de  vue.  (le  cfui  importe  à l’individu,  dans  un  système  de  produc- 
tion j)our  l’échange,  c’est  la  valeur  d’échange  de  ses  produits 
ou  de  ses  services,  et  le  revenu  net  en  argent  qui  lui  restera, 
tous  frais  déduits;  un  propriétaire  foncier  aménage  son  domaine 
de  façon  à obtenir  le  plus  grand  produit  net.  Pour  la  société,  ce 
n’est  pas  la  valeur  d’échange  et  le  revenu  net  qui  comptent, 
c’est  la  somme  d’utilités  que  rei>résente  la  production;  une  nation 
est  riche  à laison  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  biens  dont  elle 
dispose,  et  non  à raison  du  revenu  net  en  argent  de  ses  membres 
ou  citoyens.  Une  autre  différence  entre  le  point  de  vue  de  l’in- 
dividu et  celui  de  la  société,  c’est  que  l’individu,  qui  n’est  qu’un 
instant  dans  la  durée,  considère  la  richesse  dans  le  moment 
actuel,  tandis  (pie  la  nation  a des  intérêts  permanents;  ta  richesse 
est  pour  elle  moins  l’abondance  actuelle  des  biens  que  l’éveil, 
le  maintien  et  le  développement  des  forces  productives;  elle  vit 
dans  l’avenir  plus  que  dans  le  présent.  Il  n’y  a aucune  raison  de 
penser  que  l’individu,  à la  poursuite  de  satisfactions  économiques 
immédiates  ou  (fui,  même  en  tenant  compte  de  ce  que  la  famille 
y apporte  de  vues  d’avenir,  ne  peuvent  pas  être  à une  échéance 
très  éloignée,  serve  par  là,  en  toute  circonstance,  sans  le  savoir 
et  sans  se  l’être  [troposé  comme  objet,  les  intérêts  permanents  et 
lointains  de  la  nation. 

3”  Enfin,  voici  une  troisième  cause  de  divergences  possibles 
entre  l’intérêt  individuel  et  l’intérêt  général.  Pour  l’Etat,  les 
questions  économiques  sont  des  questions  nationales  et  qui  pren- 
nent place  parmi  d’autres  questions  du  même  ordre.  Les  inté- 
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rets  économiques  ne  sont  pas  les  seuls  à (^loi  les  gouvernements 
ont  à penser;  il  y a les  intérêts  politiques,  au  sens  élevé  du  mot, 
et  les  intérêts  militaires;  il  v a les  intérêts  moraux  et  intellectuels; 
l’affaire  des  gouvernements  est  de  mettre  les  intérêts  économi- 
ques à leur  rang  dans  cet  ensemble,  de  les  intégrer  à la  variété 
des  éléments  dont  est  formé  l’intérêt  national.  Cela  dépasse  1 ordre 
des  jiensées  et  des  actions  des  individus. 

Par  tant  de  vues  prises  sur  les  choses,  de  cotés  divers,-  on  est 
amené  à conclure  qu’il  n’y  a point  du  tout  identité  nécessaire 
entre  les  intérêts  économiques  individuels  et  l’intérêt  général, 
et  cela  est  le  fondement  de  l’intervention  de  l’Etat. 

Tels  sont  les  fondements  de  l’intervention  de  l’Etat;  mais  il  faut 
en  voir  aussi  les  difficultés  et  les  périls.  Difficultés  et  périls  de 
l’intervention  peuvent  se  ramener  à deux  idées  : l’Etat  est  mal 
infoinié  de  l’intérêt  général  qu’il  a pour  fonction  de  défendre; 
alors  même  (ju’il  le  j)erçoit  clairement,  il  n’est  pas  organisé  de 
façon  à le  faire  toujours  prévaloir. 

Les  individus  déjà  se  trompent  sur  leurs  intérêts  privés,  qui 
sont  cependant  la  chose  à quoi  chacun  apporte  l’attention  la  plus 
vigilante  et  la  i)lus  soutenue.  Combien  plus  souvent  l’Etat  se 
méprend-il  sur  l’intérêt  général!  11  le  méconnaît  par  ignorance, 
car  l’Etat,  ce  sont  des  hommes  politiques  ou  des  services  admi- 
nistratifs sujets  à l’erreur  et  qui  n’ont  pas  de  lumières  privilégiées 
sur  les  questions  économiques.  Il  le  méconnaît  aussi  parce  que 
l’intérêt  général  est  difficile  à connaître  et  que  les  hommes  les 
mieux  informés  peuvent  s’y  tromper;  aucun  critérium  certain  ne 
l)erniet  de  déterminer  sans  risque  d’erreur  ce  qui  est,  dans  une 
question  donnée,  l’intérêt  général.  Que  de  mesures  de  politique 
économique  ont  passé  longtemps  pour  conformes  au  bien  public, 
qui  ont  fini  par  se  révéler  inutiles  ou  nuisibles!  Enfin  l’Etat 
méconnaît  encore  rinlérêt  général  jtar  mauvais  vouloir  ou  fai- 
blesse; même  s’il  le  voit  clairement,  souvent  il  n’ose  ou  ne  peut 
le  faire  j)révaloir.  Intérêts  de  personnes,  intérêts  de  partis,  inté- 
rêts locaux  ou  corporatifs  sont  pour  l’intérêt  général  de  terribles 
concurrents;  ils  corrompent  l’action  de  l’Etat  dans  les  cas  mêmes 
où  elle  est  le  mieux  fondée  en  raison. 

11  est  donc  également  impossible  de  refuser  par  principe  à 
l’Etat  toute  attribution  économique  et  de  lui  faire  pleinement 
confiance  pour  l’exécution  de  celles  qu’on  lui  confie.  L’Etat  n’est 
pas  l’ennemi  qu’il  faut  chasser  hors  de  l’économie  politique, 
mais  il  n’est  pas  non  plus  le  dieu  que  quelques-uns  révèrent  et 
en  (jui  ils  placent  leur  confiance  et  leur  amour.  L’Etat  est  un 
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organe  social  très  coin'pliqué  dont  le  fonctionnement  est  rarement 
tout  a fait  bon,  parfois  tout  à fait  mauvais,  le  plus  souvent  mé- 
diocre; la  qualité  de  ses  interventions  économiques  est  variable 
selon  les  pays  et  les  époques;  les  (juestions  de  mécanisme  consti- 
tutionnel et  de  moralité  politique  ont  ici  une  très  grande  impor- 
tance. A un  Imitât  où  1 autorité  est  stable,  éclairée  et  énergique, 
il  est  légitime  et  raisonnable  de  demander  et  de  permettre  plus 
qu  à un  Etat  livré  aux  disputes  des  factions  et  des  partis,  où  la 
notion  de  1 intérêt  général  est  affaiblie  et  sans  vigueur. 

SECTION  III 

La  question  du  rôle  économique  de  l’Etat  est  envisagée  le  plus 
souvent  comme  une  sorte  de  querelle  entre  l’Etat  et  l’individu, 
<Iu’on  représente  comme  se  disputant  le  domaine  de  l’activité  éco- 
nomique. Il  y a peu  de  vérité  à poser  ainsi  la  question.  En  fait, 
l’Etat  et  l’individu  s’opposent  moins  (pi’ils  ne  se  complètent. 
L’ordre  de  l’activité  économique  est  une  cliose  assez  vaste  pour 
(jue  1 Etat  et  1 individu  a la  fois  y trouvent  place.  A l’initiative 
individuelle  la  tâche  de  fonder  et  de  diriger  les  entreprises,  du 
moins  en  principe  et  dans  la  plupart  des  cas.  A l’Etat,  le  reste; 
mais  ce  reste,  on  va  le  voir,  n’est  pas  peu  de  chose. 


§ 1.  — Le  domaine  des  interventions  de  l’Etat.  ' 

Nous  ne  rechercherons  pas  ce  que  pourrait  être  le  rôle  écono- 
mique de  l’Etat  dans  une  société  d’où  serait  éliminée  la  pro- 
priété privée  du  capital.  Tenant  })our  des  principes  essentiels 
<^ette  propriété  privée  et  l’initiative  individuelle  appliquée  à la 
formation  et  à la  direction  des  entreprises,  nous  poserons  la 
question  dans  les  termes  que  voici  : dans  une  société  où  les 
moyens  de  production  sont,  pour  la  majeure  partie,  propriété 
I)rivée,  et  où  les  entreprises  sont  formées  et  dirigées  en  vue  du 
profd  à réaliser,  quelles  sont  les  attributions  de  l’Etat  compati- 
bles avec  ces  deux  faits  essentiels.^  (>n  peut  les  grouper  sous 
diverses  rubriques. 

1”  Les  hommes  ne  fondent  et  dirigent  les  entreprises  qu’en 
vue  du  profit  à recueillir.  Là  où  le  profit  cesse,  s’arrête  le  domaine 
de  l’initiative  privée.  Or  il  y a des  œuvres  économiques  à accom- 
plir qui  sont  d’utilité  générale  et  qui  ne  peuvent  pas  donner  de 
profits,  ou  dont  le  profit  est  chose  troji  incertaine  ou  trop  loin- 
taine pour  que  les  individus  se  risquent  à les  entreprendre.  Il 
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faut  donc  ^ue  ce  soit  l’Etat  qui  prenne  la  charge  de  ces  œuvres 
d’utilité  générale.  Adam  Smith  déjà  l’avait  dit  : « Le  troisième  et 
dernier  devoir  du  souverain  ou  de  la  république  est  celui  d’élever 
et  d’entretenir  ces  ouvrages  et  établissements  public'’,  dont  unè 
grande  société  retire  d’éminents  avantages,  mais  qui  sont  néan- 
moins de  nature  à ne  pouvoir  être  entrepris  ou  entretenus  par  un 
ou  quelques  particuliers,  attendu  que,  pour  ceux-ci,  le  profit  ne 
saurait  jamais  leur  en  rembourser  la  dépense...  Après  les  travaux 
et  établissements  publics  nécessaires  pour  la  défense  de  la  société 
et  l’administration  de  la  justice...  les  autres  travaux  et  établisse- 
ments de  ce  genre  sont  principalement  ceux  propres  à faciliter 
le  commerce  de  la  société  et  ceux  destinés  à étendre  l’instruction 
parmi  le  peuple  » (l). 

2°  Il  appartient  à l’Etat  d’éveiller  et  d’encourager  les  initia- 
tives privées,  de  préparer  les  individus  à bien  remplir  la  fonc- 
tion éminente  qui  leur  incombe  dans  l’ordre  économique,  de 
leur  montrer  les  voies  à suivre  sans  s’y  engager  lui-même.  Ce  rôle, 
l’Etat  le  remplit  quand  il  participe  à l’organisation  de  l’ensei- 
gnement, non  pas  seulement  général,  mais  technique  et  profes- 
sionnel, ou  de  l’apprentissage;  quand  il  institue  des  concours  entre 
jjroducteurs,  des  expositions,  des  récompenses  honorifiques  ou 
pécuniaires;  quand  il  encourage  une  branche  d’industrie  par  des 
subventions  ou  des  primes.  La  subvention  est  un  procédé  en  un 
certain  sens  dangereux,  parce  qu’il  engage  les  finances  publi- 
ques et  fait  servir  à l’avantage  de  quelques-uns  l’argent  de  la 
communauté;  mais  ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  le  con- 
damner en  principe.  Une  subvention  judicieusement  placée  peut 
faire  naître  beaucoup  plus  de  richesse  qu’elle  n’en  consomme; 
c’est  une  question  à examiner  dans  chaque  cas  particulier  (2).  Ce 
rôle  d’excilateur  qui  appartient  à l’Etat  est  d’importance  très 
variable  selon  les  temps  et  les  pays.  Colbert,  en  France,  l’a  remjili 
au  xviC  siècle  par  des  moyens  énergiques  et  avec  un  grand  succès. 
Aux  époques  où  l’initiative  privée  n’avait  pas  encore  pris  cons- 
cience de  sa  force,  où  le  capitalisme  industriel  si  hardi  et  si  entre- 
prenant que  nous  voyons  à l’œuvre  commençait  à peine  à se 
former,  l’Etat  avait  une  tâche  à remplir  qui  est  devenue  en  partie 
inutile;  on  ne  peut  pas  dire  cependant  qu’elle  le  soit  devenue  tout 
à fait. 

3“  Dans  les  milieux  mêmes  et  aux  époques  où  les  initiatives 

(1)  Adam  Smitli,  Hirhesse  des  nations...,  liv.  V,  chap.  i,  scct,  ni. 

(2)  La  question  de  principe  est  étudiée  d'une  manière  approfondie  par 
■Cournot,  op.  cit.,  liv.  IV,  chap.  ni. 

T.  — Écon.  pot.  — I.  20 
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privées  ont  pris  leur  essor,  il  appartient  à l’Etat  de  les  coordonner 
et  de  les  pousser  dans  les  directions  utiles  à l’intérêt  général. 
C’est  un  rôle  complexe  et  difficile  à jouer,  où  il  y a moins  de  place 
pour  la  contrainte  que  pour  les  conseils,  la  persuasion,  l’influence 
que  l’Etat  tire  de  son  imestige  et  du  fait  qu’il  parle  au  nom  de 
la  nation.  Par  exemple,  l’Etat  peut  agir  sur  le  système  bancaire 
par  1 intermédiaire  d’une  banque  d’émission  privilégiée  (voir  infra^ 
liv.  111,  chap.  iv;  qui,  plus  ou  moins,  dépend  de  lui  et  qui  a dans- 
le  concert  des  banques,  par  la  force  des  choses,  une  place  émi- 
nenle;  il  peut  agir  encore  sur  les  placements  en  valeurs  mobi- 
lières par  les  droits  qu’il  a sur  l’inscription  de  ces  valeurs  à la 
cote  de  la  bourse,  par  la  pression,  soit  amicale,  soit  impérieuse,, 
qu  il  est  en  situation  d’exercer  sur  les  établissements  qui  les 
émettent.  En  dehors  de  la  contrainte  légale  qu’il  est  en  droit 
d’exercer,  procédé  brutal  dont  il  ne  faut  user  qu’avec  réserve, 
un  Ltat  qui  sait  .son  métier  a bien  des  moyens  d’action  dont  il 
peut  se  servir  en  vue  de  rinlérèt  général.  La  concentration  des 
entrejuises  lui  facilite  celte  tâche;  les  grands  hommes  d’affaires, 
gouvernant  de  vastes  entreprises  assurées  de.  durer,  sont  par  là 
même  dans  la  société  à une  place  d’où  les  vues  d’intérêt  général 
ont  chance  d’être  comprises;  d’ailleurs,  l’Etat  a beaucoup  moins 
de  peine  a causer  et  à s’entendre  avec  quelques  grands  directeurs 
de  banques,  de  cbemins  de  fer,  de  compagnies  de  navigation,  d’en- 
treprises métallurgiques,  qu’avec  une  multitude  de  petits  et  de 
moyens  producteurs. 

i°  L’Etat  doit  faire  en  .>^orte  que  le  milieu  économique  où  l’ini- 
tiative j)rivée  se  déploie  soit,  autant  que  la  nature  des  choses 
le  permet,  librement  accessible  à tous,  que  ce  milieu,  comme 
cela  a été  dit  a propos  des  transports,  soit  neidre,  ne  favorisant 
et  n écartant  jx'rsonne.  Il  y a dans  le  milieu  économique  des 
sortes  de  positions  stratégiques;  ceux  (pii  les  détiennent  en  peu- 
vent tirer  un  avantage  si  grand  qu’il  n’est  jias  admissible  que 
cet  avantage  soit  laissé  sans  contrôle  à l’intérêt  privé.  Il  faut, 
sinon  que  l’Etat  occupe  lui-même  ces  positions  stratégiques,  du 
moins  qu’il  contrôle  ceux  qui  les  occupent.  C’est  ainsi  que  l’Etat 
se  réserve  le  droit  de  battre  monnaie,  qu’il  intervient  par  l’or- 
ganisation des  banques  d’émission  privilégiées  dans  le  système  du 
crédit  et  des  règlements  (l),  qu’il  pi-(?nd  part  au  système  des 
transports  par  voies  ferrées,  comme  exploitant  ou  comme  con- 
cédant. Celte  même  idée,  qu’il  faut  sauvegarder  au  profit  de  tous- 

(I)  Sur  ces  de’ux  peints,  voir  infra,  liv.  III,  cliap.  i à iv. 
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la  liberté  d’accès  à la  production,  doit  amener  l’intervention  de 
l’Etat  partout  où  les  circonstances  sont  telles  que  la  concurrence 
ne  peut  pas  se  maintenir  et  que  le  mouvement  économique  aboutit 
à la  formation  de  monopoles  de  fait  durables.  Il  importe  alors 
que  les  intérêts  de  la  collectivité  soient  défendus,  et  ils  le  sont 
par  un  contrôle  de  la  puissance  publique;  c’est  cette  idée  de  mo- 
nopoles à contrôler  qui  est  à la  base  des  applications  les  plus 
importantes  de  l’industrialisme  municipal,  adductions  et  distri- 
butions d’eau,  services  de  transports  en  commun  dans  les  villes, 
services  d’éclairage. 

5“  Partout  où  la  concurrence  est  possible  et  se  déploie  libre- 
ment, il  appartient  à l’Etat  de  déterminer  le  cadre  juridique 
dans  lequel  elle  doit  demeurer.  Tous  les  procédés  de  concurrence 
ne  sont  pas  bons  socialement  et  ne  peuvent  pas  être  tenus  pour 
légitimes.  La  fraude  et  la  falsification  des  denrées,  par  exemjile, 
doivent  être  réprimées;  elles  sont  une  sorte  d’abus  de  confiance, 
une  atteinte  à l’honnêtelé  commerciale,  une  menace  contre  la 
santé  publique  dans  certains  cas.  Un  autre  exemple  se  tire  de  la 
théorie  juridique  de  la  concurrence  déloyale  : il  est  permis  de  se 
disputer,  entre  confrères,  la  clientèle,  mais  il  faut  que  ce  soit 
par  des  procédés  honnêtes,  idée  générale  qui  se  prête  à des  appli- 
cations variées. 

0“  La  fiscalité  est  encore  une  cause  nécessaire  d’intervention  de 
l’Etat.  Il  n’y  a pas  d’impôts,  soit  sur  les  bénéfices  agricoles,  com- 
merciaux et  industriels,  soit  sur  les  produits  bruts  ou  le  chiffre 
d’affaires  des  entreprises  de  toute  sorte,  qui  puissent  être  perçus 
sans  que,  plus  ou  moins,  l’Etat  s’immisce  dans  le  fonctionnement 
de  ces  entreprises.  Parfois  l’immixtion  devient  gestion  totale  ou 
participation  à la  gestion.  C’est  le  cas  des  monopoles  fiscaux 
(voir  tome  II,  livre  VI,  chap.  n);  c’est  le  cas  des  entreprises  dans 
lesquelles  l’Etat  se  réserve,  en  même  temps  qu’une  part  dans  les 
bénéfices  et  pour  assurer  l’exacte  rentrée  de  cette  part,  un  con- 
trôle sur  là  gestion. 

7“  Une  guerre  qui,  comme  la  guerre  de  1914,  met  en  mouve- 
ment toutes  les  forces  nationales  et  met  en  jeu  l’existence  même 
de  la  nation,  crée  un  milieu  extrêmement  favorable  aux  inter- 
ventions de  l’Etat.  En  fait,  au  cours  de  la  guerre  de  1914,  dans 
les  divers  pays  belligérants,  beaucoup  d’interventions  nouvelles 
de  l’Etat  se  sont  produites.  Il  a fallu  développer  énormément  et 
rapidement  la  production  des  armes,  des  munitions,  des  explo- 
sifs, et  aucun  des  pays  belligérants,  sauf  l’Allemagne,  n’y  était 
préparé.  D’autre  part,  la  guerre  sous-marine  a jeté  la  perturba- 
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lion  dans  les  transports  maritimes  et  rendu  nécessaires  des  mesu- 
res relatives  à l’affrètement.  Tantôt  l’Etat  a entrepris  lui-même 
les  industries  et  commerces  indispensables  à la  conduite  des  opé- 
rations et  à l’approvisionnement  national,  tantôt  il  a eu  recours 
à des  prêts,  sul)ventions,  garanties  d’intérêts.  Il  s’est  fondé  des 
entreprises  dans  lesquelles  l’Etat  était  à la  fois  |)articipant  aux 
aj)ports  en  capital  et  participant  aux  bénéfices.  Ces  interventions  de 
l’Etat  pendant  la  guerre,  en  France  et  ailleurs,  ont  soulevé  de  vives 
critiques  et  renforcé  les  arguments  traditionnels  contre  l’étatisme; 
elles  ont  abondé  en  erreurs  graves  et  en  résultats  malheureux. 
Encore  faudrait-il  tenir  compte,  pour  être  équitalile,  de  l’ex- 
trême difficidté  des  circonstances.  Mais,  si  pou  heureuses  qu’aient 
été  les  initiatives  économiques  de  l’Etat  pendant  la  guerre,  de 
telles  initiatives  étaient  inévitables,  et  il  y aurait  eu  plus  d’incon- 
vénients à s’en  abstenir  qu’il  n’y  en  a eu  à les  prendre.  D’une 
part,  au  cours  d’une  guerre  comme  celle  de  1914,  les  conditions 
d’un  régime  de  concurrence  des  entreprises  ])rivées  entre  elles 
font  défaut;  la  concurrence  implique  des  facilités  de  communi- 
cation, des  marchés  amples  et  libres  de  matières  premières,  de 
])roduits  fabriqués  et  de  main-d’œuvre,  toutes  choses  que'l’état 
de  guerre  avait,  dans  une  large  mesure,  supprimées;  dans  le  milieu 
économique  né  de  la  guerre,  les  monopoles  de  fait  trouvaient  les 
éléments  les  j)lus  propres  à leur  développement.  D’autre  part, 
le  problème  économique  à résoudre  n’était  plus  celui  du  temps 
de  jiaix.  En  temps  <le  paix,  il  s’agit  de  satisfaire  des  besoins  qui 
se  forment  et  se  manifestent  librement,  dans  un  milieu  assez 
riche  ])our  que  les  besoins  essentiels  de  la  société  économicfue 
soient  à peu  })rès  assurés  d’être  satisfaits.  En  temps  de  guerre, 
il  s’agit  de  gagner  la  guerre,  d’aménager  les  ressources  du  pays, 
et  lies  ressources  diminuées,  de  façon  à fournir  aux  armées  le 
matériel  dont  elles  ont  besoin,  à la  population  civile  de  quoi  la 
maintenir  en  suffisant  état,  physiquement  et  moralement,  autant 
<pie  les  ressources  disponibles  le  permettent.  C’est,  en  plus  grand, 
l’état  de  fait  qui  existe  dans  une  ville  assiégée. 


L’aménagement  rationnel  des  forces  productives  nationales 
Exemple  tiré  de  la  législation  des  mines. 


Voilà  déjà  un  vaste  domaine  ouvert  aux  interventions  écono- 
miques de  l’Etat  et  qui  n’empiète  pas  sur  celui  des  individus.  Il 
y en  a un  autre  encore.  L’Etat  ne  peut  pas  se  désintéresser  de 
l’usage  qui  est  fait  de  ces  forces  productives  et  de  cet  outillage 
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collectif  qui  sont  la  source  même  des  richesses  nationales;  c est 
une  partie  de  son  rôle  que  de  veiller  à leur  conservation,  a leur 
bon  aménagement,  à leur  développement.  Dar  exemple,  1 appa- 
reil des  communications  et  des  transports  est  une  partie  de  1 outil- 
lage collectif  indispensable  à la  prospérité  des  entreprises  pri%ées, 
nous  avons  vu  (supra,  livre  11,  chap.  vn)  les  interventions  de 
l’Etat  dans  ce  domaine.  De  même  les  richesses  minières,  sources 
de  force  et  de  lumière,  réservoirs  de  matières  premières,  forment 
un  patrimoine  à l’amenagement  duquel  1 Etat  a 1 obligation  de 
veiller;  de  même  encore,  les  eaux  et  les  forêts.  Ce  sont  là  des  riches- 
ses qui  forment  la  sidistance  ou  fournissent  les  conditions  du  déve- 
loppement de  toutes  les  autres;  ce  sont  les  éléments  durables  de 
la  vie  économique  de  la  nation.  Il  faut,  pour  leur  aménagement 
et  leur  exploitation,  des  vues  d’avenir,  d’un  avenir  lointain 
‘dont  ce  n’est  pas  l’affaire  des  individus  d’avoir  le  souci.  L’Etat 
seul  est  constitué  de  manière  à apporter  ici  les  vues  d’ensemble 
et  les  soucis  d’avenir  en  accord  avec  la  permanence  de  la  vie 
nationale. 

La  législation  relative  aux  mines  va  nous  offrir  un  exem])le 
très  projire  à mettre  en  lumière  la  fonction  économique  de  l’Etat, 
et  l’application  des  idées  qui  viennent  d’être  exposées. 

L’industrie  minière  est  placée  dans  des  conditions  spéciales  et 
qui  justifient  une  intervention  de  la  puissance  publique;  tandis 
que  l’agriculture  produit  des  biens  qui  se  renouvellent,  1 indus- 
trie minière  extrait  du  sol  des  biens  qui  ne  se  renouvellent  pas, 
qui  sont  le  produit  du  travail  séculaire  des  forces  naturelles.  En 
outre,  les  richesses  minérales  sont  la  plupart  du  temps  cachées; 
leur  exploitation  comporte  à la  fois  des  chances  d un  gain  pio- 
digieux  et  d’énormes  risques  de  perte;  les  industries  extractives 
])articipent  des  jeux  de  hasard.  L’intérêt  social  exige  une  exploi- 
tation active  des  gisements  miniers  et  une  e.xploitation  ration- 
nelle tirant  des  gisements  tout  ce  que  la  technique  permet  d’en 
tirer  et  évitant  de  gaspiller  cette  richesse  limitée  en  quantité  et 
non  renouvelable.  Le  problème  étant  ainsi  pose,  les  diverses  légis- 
lations jiositives  y apportent  des  solutions  de  valeur  inégale  (1). 

r La  solution  la  moins  satisfaisante,  paraît  être  celle  qui  con- 
siste à ajtpliquer  le  principe  juridique  de  l’accession  ; le  proprié- 
taire de  la  surface  est  propriétaire  des  substances  minérales  con- 


(1)  On  trouvera  des  renseignements  assez  étendus  sur  les  législations  étran- 
gères dans  le  rapport  du  député  Maurice  Ajam  au  nom  de  la  Commission  des 
mines,  Chambre,  session  de  1911,  1172. 
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tenues  dans  le  sol,  à quelque  profomhmr  que  ce  soit,  alors  même 
qu  il  ne  les  connaissait  pas  et  n’a  rien  fait  pour  les  découvrir. 
Appliqué  aux  carrières,  ce  qui  est  le  cas  en  France,  le  principe 
de  l’accession  peut  se  défendre  parce  que  les  carrières  affleurent 
en  généial  à la  surface;  mais,  pour  les  mines,  il  a l’inconvénient 
grave  d’en  attribuer  la  propriété  à d(;s  gens  souvent  incapables 
de  l’exploiter,  soit  faute  de  connaissances  techniques,  soit  faute 
de  capitaux,  et  de  découper  cette  propriété  sur  le  même  patron 
que  celle  de  la  surface,  ce  qui  va  à l’encontre  des  convenances 
d’une  exploitation  rationnelle.  C’est  pourtant  le  système  appliqué 
en  Angleterre,  sauf  aux  mines  d’or  et  d’argent;  aux  Etats-Unis, 
mais  seulement  sur  les  terres  appartenant  aux  particuliers;  dans 
la  Russie  d’avant  la  guerre,  avec  la  même  restriction;  il  n’a  pas 
empêché  dans  ces  pays  un  grand  développement  de  l’industrie 
minière.  Les  sociétés  constituées  pour  l’exploitation  des  mines* 
traitent  avec  les  propriétaires  de  la  surface,  achètent  ou  louent  le 
droit  d’exploiter.  Mais  cela  charge  l’exploitation  minière  de  frais 
et  de  redevances  souvent  bien  lourds  et  peut  conduire,  s’il  s’agit 
de  Iiaux  insuffisamment  longs,  à une  exploitation  hâtive  et  peu 
ménagère  des  ressources  naturelles.  Il  n’est  pas  conforme  à l’in- 
térêt social  de  reconnaître  au  propriétaire  de  la  surface  un  droit 
ipii  constitue  pour  lui  un  enrichissement  sans  cause  et  pour  la 
collectivité  une  charge  sans  compensation. 

2”  Une  seconde  solution  consiste  à attribuer  la  propriété  de  la 
mine  à celui  qui  en  a découvert  l’existence,  à l’inventeur;  c’est 
le  système  de  l’occupation.  Se  rattachent  à ce  type  de  solution, 
la  loi  prussienne  de  180o,  les  législations  saxonne,  autrichienne, 
celle  des  colonies  françaises,  celle  appliquée  aux  Etats-Unis 
et  en  Russie  pour  les  terres  (fuL  sont  propriétés  publiques. 
Le  système  de  l’occupation  est  évidemment  pour  l’exploitation 
minière  un  pidssant  stimulant.  Il  soulève  toutefois  d’assez 
graves  difficultés,  parce  que  ni  le  fait  ((ui  constitue  la  découverte 
de  la  mine  n’est  aisé  à définir,  ni  la  délimitation  de  la  décou- 
verte n’est  aisée  à faire.  D’ailleurs  l’explorateur  heureux  n’est 
pas  nécessairement  le  meilleur  exploitant. 

3®  La  législation  française  (lois  du  21  avril  1810  et  du  9 septem- 
bre 1919)  consacre  un  troisième  système,  celui  de  la  concession. 
L’Etat  attribue  la  propriété  de  la  mine  à un  concessionnaire  (jui 
a,  non  seulement  le  droit,  mais  l’obligation  d’exploiter.  En  fait, 
ce  concessionnaire  est  le  plus  souvent  l’inventeur  déjà  mine,  et 
c’est  en  vue  d’obtenir  la  concession  que  les  prospecteurs  de  mines 
se  mettent  en  campagne;  mais  l’inventeur  n’a  pas  un  droit  acquis 
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îi  la  concession,  et  le  choix  du  concessionnaire  est  pour  l’admi- 
nistration concédante  un  acte  discrétionnaire;  s’il  est  évincé,  l’in- 
venteur n’a  droit  qu’à  une  indemnité  fixée  par  l’administration 
cl  payée  par  le  concessionnaire.  De  son  côté,  le  propriétaire  de 
la  surface,  a droit  à une  redevance.  Ainsi  sont  réglées  les  situa- 
tions respectives  des  divers  intéressés.  Le  système  de  la  conces- 
sion est  très  souple;  il  permet  d’attribuer  l’exploitation  minière 
à la  personne  qui  paraît  être  le  mieux  en  situation  de  la  diriger 
rationnellement;  il  a donné  en  pratique  de  bons  résultats. 

D’après  la  loi  de  1810,  la  concession  était  faite  à titre  de  ])ro- 
j)riélé,  et  de  propriété  perpétuelle.  La  loi  de  1919  évite  de  se 
servir  du  mot  de  propriété;  elle  énonce  seulement  qu’il  s’agit 
d’un  droit  immobilier  susceptible  d’hyimthèque;  ce  qui  est  iilus 
imiiortant,  c’est  que  ce  droit,  de  quelque  nom  qu’on  l’appelle, 
n’est  plus  perpétuel.  La  concession  n’est  plus  faite  que  pour  une 
<lurée  limitée,  et  la  raison  qu’on  en  a donnée  est  qu’il  ne  faut 
jias  instituer  au  profit  du  concessionnaire  un  droit  dont  on  ne 
j)eut  pas  mesurer  le  contenu  économique;  en  limitant  la  durée  de 
la  concession,  on  diminue  le  risque  de  confier  au  concessionnaire 
un  avantage  quasi  illimité.  Mais,  en  fait,  pour  que  le  conces- 
sionnaire puisse  engager  les  dépenses  nécessaires  à la  mise  en 
valeur  de  la  mine,  il  faut  qu’il  ait  devant  lui  un  assez  long  espace 
de  temps.  La  loi  de  1919  fixe  une  durée  de  99  ans  pour  les  gise- 
ments de  houille  et  de  lignite,  et  de  30  ans  au  minimum  ])our  les 
autres  gisements;  la  mine  fait  retour  à l’Etat  à l’expiration  de 
la  concession  (1). 

Dans  le  système  de  la  concession  se  pose  la  question  de  savoir 
si  la  concession  sera  à titre  gratuit  ou  à titre  onéreux.  Il  est 
légitime  qu’elle  soit  à titre  onéreux  s’il  se  trouve  des  concession- 
naires disposés  à accepter  cette  condition;  il  serait,  d’autre  part, 
contraire  à l’intérêt  social  que  les  conditions  imposées  fussent 
assez  lourdes  pour  écarter  les  capitaux  et  les  dissuader  de  courir 
les  risques  des  entreprises  minières.  La  part  réclamée  par  l’Etat 
au  nom  de  la  collectivité  dans  ces  entreprises  peut  l’être  sous 
diverses  formes. 

a)  Sous  la  forme  d’un  impôt  distinct  des  impôts  généraux  et 


(l)  La  loi  de  1019  prévoit  le  cas  d’exploitation  directe  par  l’Etat;  elle 
jirévoit  aussi  que  la  concession  peut  être  accordée  à un  département,  à une 
commune,  à un  syndicat  professionnel.  Sur  cette  loi  et  les  motiifications 
<[u’elle  a apportées  au  régime  de  la  loi  de  1810,  on  consultera  l’étude  publiée 
<lans  la  Revue  du  droit  public,  1920,  par  notre  collègue  Rolland  ; Les  nou- 
-vellcs  concessions  de  mines. 
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frajijiant  spécialement  les  exploilaüons  <le  mines.  En  France,  l’Etat 
jierçoit  une  redevance  assez  élevée. 

b)  Sous  la  forme  d’un  pri.v  de  vente  de  la  concession.  La  loi 
{irussienne  de  19U7  a posé  ce  principe  (Ij. 

c)  Sous  la  forme  d’un  partage  des  bénéfices,  ce  qui  paraît  être 
le  mode  le  mieu.x  adapté  au  caractère  aléatoire  des  exploitations 
minières.  En  France,  depuis  1912,  l’Etat  a subordonné  l’octroi 
de  la  concession  à l’acceptation  par  le  concessionnaire  de  clauses 
relatives  à un  partage  des  bénéfices,  chose  d’ailleurs  con- 
traire à la  loi  sous  le  régime  de  la  loi  de  1810  (2).  La  loi  de 
1919  a régularisé  celte  pratique;  il  n’est  plus  accordé, de  conces- 
sion qu  avec  participation  de  l’Etat  aux  bénéfices,  participation 
sur  laipielle  un  prélèvement  de  23  "/„  est  fait  au  profit  du  per- 
sonnel. 

4°  11  y a enfin  une  quatrième  solution  possible,  qui  est  l’ex- 
j)loitation  des  mines  par  l’Etat.  Comme  solution  partielle  appli- 
quée à quel({ues  mines  seulement,  on  la  rencontre,  par  exemple, 
en  Prusse  ; l’Etat  exploite  une  certain  nombre  de  mines,  dites 
mines  fiscales.  Ce  n’est  là  qu’un  des  cas  d’un  mode  d’action 
])ossible  de  l’Etat,  l’exploitation  en  régie  directe,  dont  il  y a 
beaucoiq)  d’autres  exemples;  la  valeur  en  sera  aiipréciée  dans  le 
cours  de  ce  chapitre  (3). 

L(‘s  réflexions  qui  viennent  d’être  présentées  à propos  de  la 
législation  minière  peuvent  aussi  trouver  leur  place  à projios 
d’autres  parties  de  ta  législation  économique.  Il  est  légitime  et 
nécessaire  que  les  Etats  aient,  par  exemiile,  une  politique  hydrau- 
lique, soit  qu’il  s’agisse  de  l’usage  de  l’eau  pour  l’irrigation  des 
terres,  soit  qu’il  s’agisse  de  son  emjdoi  comme  force  motrice; 
mais  cette  politique  peut  différer  sensiblement  selon  les  circons- 
tances iiro})res  à chaque  pays  (4).  Il  y a place  également  pour 

(1)  II.  Ro.^signol,  De  quelques  tentatives  du  çiouvernement  prussien  pour 
étendre  son  influence  sur  la  propriété  minière,  thèse  Paris,  1008. 

(2)  Le  détour  juridique  employé  a été  celui  des  offres  de  concours,  censé- 
ment faites  [lar  le  concessionnaire  et  accueillies  par  l’Etat. 

(3)  Sur  ce.  j)oint,  on  pourra  consulter  Henry  Gréard,  L’exploitation  des 
7nines  par  l’Etat  dans  le  royaume  de  Prusse,  thèse  Paris,  1012. 

(4)  Sur  la  politique  hydraulique  aux  Etats-Unis,  consulter  le  rapport 
Tavernier,  Annales  du  ministère  de  l’Agriculture,  1000,  fasc.  30;  sur  la  pénin- 
sule iherique  et  sur  l’.Vfrique  du  Nord,  l’ouvrage  de  Jean  Brunhes,  L’irriga- 
tion, ses  conditions  géographiques,  ses  modes  et  son  organisation  dans  la 
péninsule  ibérique  et  dans  l’Afrique  du  Sord,  Paris,  1002.  La  Société  d’études 
legislatives  a discuté  en  1002  la  question  de  la  « houille  blanche  »,  les  mesu- 
res législatives  à prendre  pour  le  captage  et  l’utilisation  des  forces  motrices 
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une  politique  forestière;  encore  que  le  rôle  des  forêts  dans  1 éco- 
nomie nationale  ne  soit  pas,  sur  certains  points,  clairement  dé- 
terminé, en  ce  qui  concerne  par  exemple  l’influence  qu  elles  peu- 
vent exercer  sur  le  climat  et  sur  le  régime  des  eaux,  il  est  cepen- 
dant trop  considérable  pour  que  l’Etat  s’en  désintéresse  (1).  Toute 
législation  économique  soulève  des  problèmes  complexes  et  dont 
les  termes  peuvent  changer  rapidement.  Ce  qu  il  s agit  seulement 
de  marquer  ici,  c’est  le  droit  et  meme  1 obligation  pour  1 Etat 
d’avoir  une  politique  économique  définie  sur  toutes  ces  ques- 
tions : non  pas  qu’il  lui  appartienne  de  reuqilir  le  rôle  que  l’ini- 
tiative privée  peut  tenir,  mais  il  a son  rôle  propre  qui  est  de 
défendre  les  intérêts  de  la  communauté. 


SECTION  IV 

Dans  ce  domaine  très  étendu  et  varié  des  interventions  éco- 
nomiques de  l’Etat,  les  moyens  d’action  dont  1 Etat  se  sert  ne 
sont  pas  toujours  les  mêmes.  On  peut  les  ramener  aux  quatre  types 
que  voici. 

1”  L’Etat  se  borne  au  rôle  de  conseiller;  il  use  de  son  influence 
et  de  son  prestige  pour  s’efforcer  de  diriger  les  initiatives  pri- 
vées dans  le  sens  qui  lui  paraît  le  plus  conforme  à l’intérêt  gé- 
néral. 

2'*  L’Etat  donne  des  encouragements  moraux  et  matériels,  ce 
qui  est  une  forme  plus  accentuée  des  conseils.  Nous  en  avons 
cité  des  exemples  (récompenses  honorifiques,  subventions,  exernj*- 
tions  d’impôt,  prix  décernés  dans  les  concours  et  expositions...). 

3“  L’Etat  trace,  par  des  lois  et  règlements,  le  cadre  juridique 
dans  lequel  se  mouvra  l’initiative  privée.  Les  règles  qui  forment 
ce  cadre  juridique  ont,  selon  les  cas,  le  caractère  de  règles  inter- 
prétatives ou  celui  de  règles  impératives.  Dans  le  premier  cas, 
le  cadre  juridique  est  offert,  non  imposé,  aux  intéresses;  ils  pen- 


des cours  d’eau;  on  trouvera  une  série  de  rapports  et  de  documents  sur  la 
question  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d’études  législatives,  t.  I et  IL  La  loi 
du  16  octobre  1919  a réglementé  les  conditions  d’exploitation  des  entreprises 
formées  pour  l’utilisation  de  l’énergie  hydraulique,  et  institué  un  régime  de 
concessions  inspiré  des  mêmes  principes  que  le  régime  des  concessions  miniè- 
res prévu  par  la  loi  du  9 septembre  1919.  Cf.  sur  ce  point  l’étude  de  notre 
collègue  Rolland  dans  la  Revue  du  droit  public,  1920  : L’utilisation  de  l’éner- 
gie  hydraulique, 

(I)  Madelin,  Les  restriction  légales  au  droit  de  propriété  forestière  privée 
en  FrancCy  en  Aîlemagney  en  Autriche-Hongrie  et  en  Suisse,  th^se  Paris,  190b. 
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\eiit  en  faire  un  autre  au  moyen  des  conventions  passées  entre 
eux  et  écarter  les  règles  que  la  loi  ne  donnait  que  comme  l’ex- 
pression probable  de  leur  volonté.  Dans  le  second  cas,  la  règle 
est  imposée;  on  ne  peut  l’écarter;  l’Etat  ordonne  ou  bien  il  défend. 

4”  L’Etat  érige  une  exploitation  en  service  public  au  lieu  de 
lui  laisser,  ce  qui  est  le  droit  commun,  le  caractère  d’exploitation 
pii\ée.  Cette  méthode  d’action  soulève  des  questions  importantes 
et  fera  1 objet  de  la  présente  section. 

§ 1.  — L’entreprise  érigée  en  service  public.  La  régie  directe. 

La  régie  intéressée.  La  concession, 

La  notion  de  service  public  substituée  à celle  d’entreprise  pri- 
vée comporte  des  degrés;  en  allant  du  plus  au  moins,  il  y a 
trois  modes  de  réalisation  de  la  notion  de  service  public. 

1“  L’Etat  gère  lui-mème  l’e.xploitation,  par  ses  fonctionnaires  et 
agents,  en  y engageant  son  propre  caiûtal;  il  exploite  des  mines, 
des  chemins  de  fer,  il  fabrique  du  tabac,  des  allumettes,  du  gaz,’ 
de  l’électricité.  C’est  la  régie  directe. 

2°  L Etat  confie  l’exécution  du  service  à un  régisseur.  Le  régis- 
seur n’est  pas  un  fonctionnaire.  Il  apporte  une  partie  du  capital 
d exploitation,  parfois  la  totalité.  Il  fait  exécuter  le  service  par  ses 
agents.  Le  contrat  passé  entre  l’Etat  et  le  régisseur  assure  à celui-ci 
un  minimum  de  rémunération,  pour  son  activité  personnelle  et 
pour  les  capitaux  qu’il  apporte.  Il  détermine  d’autre  part  un  maxi- 
mum, car  te  régisseur,  qui  est  soustrait  aux  risques  habituels  des 
exploitations,  ne  peut  pas  prétendre  aux  chances  de  gains  sans  li- 
mite. Entre  le  minimum  et  je  maximum,  la  rémunération  du  régis- 
seur varie  avec  les  résultats  de  sa  gestion,  de  telle  sorte  qu’il  ait 
intéièt  à gérer  le  mieux  possible.  C’est  la  régie  intéressée.  Avec 
cette  méthode,  1 Etat  n’a  plus  la  responsabilité  directe  ni  la  charge 
immédiate  du  service  public.  Mais  il  en  garde  le  contrôle  étroU; 
souvent  il  a fourni  une  partie  du  capital;  il  prend  part  aux  béné- 
fices et  aux  pertes  de  l’exploitation  (1). 

3 L Etat  prépose  un  exploitant,  avec  une  charte  déterminant 
les  devoirs  et  les  droits  de  cet  exploitant,  soit  à l’égard  de  l’Etat 
lui-même,  soit  à l’égard  du  public.  C’est  la  concession,  terme 
qui  n est  })as  pris  ici  dans  la  précision  rigoureuse  de  son  accep- 


(1)  A vrai  tlirc,  la  régie  intéressée  n’est  i>as  un  type  économique  parfaite- 
-ment  défini.  Elle  est  quelque  chose  d’intermédiaire  entre  la  régie  directe  et 
la  concession,  se  rapprochant  tantôt  plus  de  l’une,  tantôt  plus  de  l’autre 
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lion  juridique,  celle-ci  variant  d’ailleurs  selon  les  législations  et, 
dans  la  même  législation,  parfois  selon  les  cas.  Le  caractère  éco- 
nomique essentiel  de  la  concession,  c’est  que  le  concessionnaire 
est  un  entrepreneur  qui  exploite  ave  son  capital  et  à ses  risques, 
tandis  que  dans  le  régime  de  la  régie  directe,  le  capital  appar- 
tient et  les  risques  incombent  à l’Etat.  Mais  la  concession  se  prête 
parfaitement  à des  combinaisons  financières  (subventions,  garan- 
ties d’intérêt,  redevances,  participation  aux  bénéfices)  qui  éta- 
blissent une  sorte  d’association  entre  le  concédant  et  le  conces- 
sionnaire: c’est  le  cas  en  France  pour  les  chemins  de  fer  con- 
cédés, comme  nous  l’avons  vu  précédemment.  D’ailleurs,  le  ré- 
gime de  la  concession  est  lui-même  une  chose  qui  comporte  bien 
lies  diversités.  Les  droits  et  les  devoirs  respectifs  de  l’Etat  et 
du  concessionnaire,  déterminés  par  la  loi  ou  par  le  cahier  des 
charges,  peuvent  être  conçus  de  façons  assez  différentes,  d’où  il 
suit  que  le  degré  d’indépendance  du  concessionnaire  est  loin  d’être 
toujours  le  même. 

La  forme  des  sociétés  par  actions,  qui  est  ijratiquement  tou- 
jours employée  par  les  entreprises  chargées  d’un  service  public, 
donne  beaucoup  de  souplesse  aux  relations  de  l’Etat  et  de  l’en- 
treprise. L’Etat  qui  concède  l’exploitation  d’un  service  à une 
société  peut  en  prendre  des  actions  et  avoir  ainsi  les  droits  atta- 
chés à la  qualité  d’actionnaire,  faire  entendre  sa  voix  dans  les 
assemblées  et  avoir  des  représentants  dans  les  conseils  d’admi- 
nistration ou  de  surveillance  (1). 

§ 2.  — La  régie  directe.  Industrialisme  d’Etat  et  industrialisme 

municipal. 

Les  exploitations  directes  de  l’Etat  ou  des  villes  se  prêtent  mal 
à un  tableau  d’ensemble  parce  qu’il  y a de  grandes  diversités 
d’un  pays  à l’autre.  On  ne  peut  ici  indiquer  que  les  points 
essentiels  (2). 

(1)  Sur  les  combinaisons  de  ce  genre  dans  certaines  municipalités  alle- 
mandes, voir  Raftalovich,  Les  régies  municipales  intéressées  en  Allemagne,  in 
Economiste  français,  1912,  2®  semestre.  Cf.  Kœppelin,  Le  Système  dit  d'éco- 
nomie mixte  dans  les  entreprises  publiques  en  Allemagne,  in  Revue  d'écono- 
mie politique,  1920. 

(2)  Bourguin,  op.  cit.,  chap.  xvi;  Leroy-Beaulieu,  L'Etat  moderne  et  ses 
fonctions,  4®  édit.,  Paris,  1911;  Wagner,  op.  cit.,  t.  III,  liv.  VI;  Bouvier,  Les 
régies  municipales,  Paris,  1910;  Yves  Guyot,  La  gestion  par  l'Etat  et  les  muni- 
cipalités, Paris,  1913;  Bulletin  de  l’Institut-  international  de  statistique, 
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Pour  ce  qui  est  de  l’Etat  proprement  dit,  les  exploitations  qu’il 
dirige,  ont  des  origines  multiples. 

1 Les  unes  sont  traditionnelles,  elles  s’expliquent  par  le  fait 
que  1 Etat  a été  originairement  un  patrimoine  royal  ou  seigneu- 
rial composé  de  Liens  fonciers;  lieaucoup  d’Etats  ont  un  domaine 
forestier  important;  ([uelques-uns  ont  des  mines,  des  domaines 
agricoles;  les  Etats  allemands,  notamment  la  Prusse,  sont  de 
grands  i)ioi»riétaires  fonciers;  la  Russie  impériale  l’était  aussi, 
(certaines  ex]doitations  industrielles,  comme  par  exemple  en 

France  la  manufaclur<‘  de  Sèvres  et  celle  des  Eobelins,  sont  aussi 
un  legs  du  j>assé. 

- auties  exploitations  sont  établies  pour  les  besoins  mêmes 
des  services  i)uLlics,  notamment  des  services  militaires  : arse- 
naux de  la  marine  ou  de  la  guerre,  falniques  d’armes,  fonderies; 
beaucoup  d’Etats,  pour  leur  matériel  d’armement,  en  même  temps 
(pi’ds  s’adressent  à l’industrie  privée,  ont  des  exj)loitations  en 
régie,  (pii  pimveid  leur  servir,  si  elles  sont  bien  conduites,  à 

contrôler  et  à ri'gularisi'r  les  prix  demandés  par  leurs  fournis- 
sours. 

d"  D’autres  exploitations  ont  un  caractère  nettement  fiscal; 
li'ui'  objet  principal,  sinon  exclusif,  est  le  rendement  financier. 
Ttds  sont,  en  France,  le  monopole  du  tabac  et  celui  des  allumet- 
tes, (pii  donnent  un  bénéfice  net,  le  jiremier  d’environ  800  millions 
de  francs,  le  deuxième  de  40  à 4o  millions  de  francs.  En  Suisse, 
il  y a un  monopole  de  l’alcool,  mi-fiscal,  mi-hygiénique;  ces  deux 
lins  se  contredisent  d’ailleurs,  car  l’intérêt  fiscal  pousse  à l’exten- 
sion de  la  consommation  de  l’alcool,  et  l’iiygiène  publique  se  trou- 
verait bien  de  sa  suppression;  dans  la  Itussie  d’avant  la  guerre, 
d y avait  aussi  un  monopole  de  l’alcool.  En  général,  les  exploi- 
tations a caractère  fiscal  sont  érigées  en  monopoles,  bien  (pie 
ce  ne  soit  ]ias  un  caractère  nécessaire,  et  le  prix  de  vente  est 

majoré  d’une  quantité  jilus  ou  moins  forti!  qui  représente  un  impôt 
jieiTU  sur  le  consommateur. 

4“  Enfin,  il  y a des  exploitations  d’Etat  qui,  bien  (pi’elles  puis- 
sent en  fait  procurer  et,  dans  certains  cas,  procurent  des  béné- 
fices, n ont  pas  cependant  jiour  objet  princijial  le  rendement 
linaucier.  Leur  objet  est  l’organisation  d’un  service  public.  C’est 


t.  XI.X,  ire  livrai.son,  Statistique  des  exploitations  industrielles  de  l'Etat  et 
des  municipalités;  Schriften  des  Vereins  jür  Sozialpolitik,  t.  CXXVIII  à' 
exxx  et  CXXXII;  l'ayen.  Les  monopoles,  Pari.«,  (m  trouvera  dans  la 

revue  mensuelle  Les  Annales  de  lu  régie  directe  Genève)  de  nombreux  docu- 
monts  cl  études. 
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le  cas  des  exploitations  de  chemins  de  fer  par  l’Etal  et  des  exploi- 
tations postales,  téléphoniques  et  télégraphiques.  En  fail,  les 
Etats  (fui  exjiloitent  un  réseau  de  chemins  de  fer  cherchent  à en 
tirer  des  bénéfices;  au  contrain*,  les  fiostes,  les  téléphoiU'S  (*t 
les  télégrafihes  étaient,  eu  général,  dans  les  années  (jui  ont  jirécédé 
la  guerre,  exploités  au  jirix  de  n'vienl.  .Mais  pour  les  chemins  di» 
1er  comme  pour  h's  postes,  le  rendement  financier  n’est  fias 
l’ohjet  essentiel;  ce  sont  des  exploitations  dont  le  caractère  est 
jtlutôt  économico-social  (pie  financier.  On  peut  ranger  dans  la 
même  catégorie  les  monopoles  en  matièn'  d’assurances  (pie  cer- 
tains Etats  ont  institué  : l’Italie  a institué,  par  une  loi  du  4 avril 
1912,  le  monopole  des  assurances  sur  la  vie;  ITruguay  a institué, 
jiar  une  loi  du  2(i  décemlire  1911,  le  monopole  d:‘s  assurances  sur 
la  vie,  contre  l’incmidic  et  contre  les  ai’cidents  du  travail.  Il  est 
d’ailleurs  jiarfois  difficile  de  discerner  si  une  exfdoitation  d’Etat 
a un  caractère  plutôt  fiscal  ou  plutôt  économico-social,  et  s’il  faut 
la  laiigm-  dans  notre  troisième  ou  notre  quatrième  catégorie; 
cela  dépend  tout  aulani  de  la  fa(;on  dont  l’exploitation  est  con- 
duite (jue  des  intentions  avouées  lors  de  l’institution,  et  le  carac- 
tère peut  se  modifier  au  cours  même  de  l’exploitai  ion. 

Les  communes  urbaines  ont,  comme  l’Etat,  des  exploitations; 
mais  leur  activité  économiifue  est  de  date  plus  nVente  que  celle 
de  l’Etat  et  elle  n’a  pris  une  réelle  importance  que  dans  le  der- 
nier ((liait  du  xiN*"  si(“cle.  11  y a divm's  faits  qui  ont  jioussé  les 
commuiK's  dans  la  voie  de  l’activité  économiifue.  Dans  ces  gran- 
des agglomérations  urbaines  (jui  se  sont  dévelojifiées  au  xi.x^  siècle, 
des  bi'soins  nouveaux  sont  nés;  besoin  de  salubrité  et  d’hygiène, 
Itesoin  de  sécurité,  b(*soin  de  transports  faciles  et  rajûdes  dans 
l’intérieur  de  la  ville  et  jusqu’à  ses  jiortes,  besoin  de  lumièri' 
dans  les  rues  et  dans  les  habitations,  la  vie  urbaine  emjûétanl 
sur  les  nuits.  Lommiinaulé  biimaine  plus  restreinte  que  l’Etat 
et  [»lus  condimsée,  la  ville  devait  être  tentée  de  se  considérer 


comme  une  sorte  de  vaste  société  coopérative  et  chercher  à organi- 
ser certains  services  économiques  sans  vue  de  profit  pécuniaire, 
pour  l’avantage  commun  des  habitants.  D’autre  part,  les  villes  ont 
de  grands  besoins  d’argent;  certaines  exploitations  économiipies 
leur  ont  paru  être  un  moyen  d’en  gagner  et  de  soulager  d’autant  le 
contribuable.  Ce.  (pii  les  a poussées  encore,  dans  celte  voie,  c'est 
que  certains  des  services  indispensables  aux  habitants  des  villes 
ne  fieuvent  pas  être  organisés  selon  le  juincipe  de  concur- 
rence; pimr  les  services  qui  comportent  des  installations  fi.xes  sur 
le  sol  ou  dans  le  sous-sol  de  la  vole  publique,  adductions  d’eau, 
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de  gaz,  d éleclricilé,  il  arrive  presque  nécessairement  ce  qui  arrive- 
pour  les  chemins  de  fer;  la  concurrence  n’est  ]>as  durqhle,  elle 
ahoutil  à des  absorptions,  à des  ententes  et  à la  constitution  de 
monopoles  de  fait;  bien  des  villes  ont  préféré  établir  à leur  profit 
un  nionopole  de  droit.  Le  sont  là  les  causes  principales  qui  ont 
formé  l'industrialisme  municipal. 

(iet  industrialisme  municipal  est  d’ailleurs  très  inégalement 
développé  selon  les  pays.  Parmi  les  pays  où  il  l’est  le  plus,  il  faut 
citer  l’Angleterre,  l’Allemagne,  l’Autriche,  la  Suisse.  En  b>ance, 
il  l’est  fort  peu,  soit  à raison  de  certaines  difficultés  juridiques 
qui  en  ont  empêché  l’c.xtension  d),  soit  parce  que  le  laisser-aller 
de  heaucoiqi  de  services  publics  fait  juger  peu  désirable  cette 
e.xtension.  D’une  façon  générale,  l’industrialisme  municipal  paraît 
être  jilutùt  en  régression  ([u’en  jirogrès. 

Il  y a trois  catégories  d’exploitations  où  l’industrialisme  muni- 
cipal est  très  développé  : les  adductions  et  distributions  d’eau; 
les  services  de  ])rodiiction  et  de  distribution  de  gaz  et  d’électri- 
cité; les  services  de  transport  en  commun,  omnibus,  tramways, 
(bemins  de  fer  métropolitains.  Ce  sont  les  régies  municipales  des 
eaux  qui  sont  le  plus  répandues,  à raison  de  la  simplicité  tech- 
nique du  service  et  des  exigences  impérieuses  de  l’hygiène  publi- 
que. En  dehors  de  ces  trois  catégories  de  services,  on  n’en  trouve 
pas  où  l’industrialisme  municipal  ait  pris  une  très  grande  ani- 
pleiii,  mais  il  \ a dans  des  directions  variées  des  expériences 
intéressantes,  qui  touchent  aux  principaux  ordres  de  besoins.  En 
matière  d’habitation,  un  certain  nombre  de  villes,  notamment 
en  Angleterre,  ont  entrepris  la  construetion  de  maisons  à bon 
marché;  elles  ]iaraissent  y avoir  été  conduites  par  l’exécution 
de  vastes  opérations  de  voirie  qui  jetaient  par  terre  des  quartiers 
insalubres  et  posaient  le  problème  de  loger  les  habitants  expul- 
sés. En  matière  d’alimentation,  on  troine  des  exemples  de  bou- 
bingerii's  et  de  laiteries  municipales,  bien  plus  rarement  des 
boucheries,  la  boucherie  étant  un  commerce  difficile.  Pour  ce  qui 
touche  à la  santé  publique,  il  y a un  assez  grand  nombre  de  la- 
voirs et  de  bains  municipaux,  quelques  pharmacies  municipales, 
voire  des  essais  de  municipalisation  du  corps  médical.  Mais  il  n’y 
a de  mouvement  vraiment  important  que  dans  l’ordre  des  trois 
catégoi ies  <1  exjiloita lions  qui  ont  ete  citées  les  premières,  et  cela 
s’explique  par  le  fait  que  pour  ces  trois  catégories  d’exploitations 
le  principe  de  la  concurrence  n’agit  pas  normalement;  cette  cir- 

(I)  Ces  (lilTicultés  .sont  exposées  et  discutées  par  Bouvier,  op.  cit. 
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constance  fournit  à l’industrialisme  municipal  une  base  solide  qui 
lui  manque  iiartout  ailleurs  (1). 

Il  y a une  grande  et  ancienne  querelle  entre  la  régie  directe 
et  la  concession.  Parfois  même,  il  a semblé  que  toute  la  ques- 
tion de  l’étatisme  économique  se  ramenait  à cela.  A’ous  allons 
chercher  à déterminer  le  fort  et  le  faible  de  ces  deux  méthodes; 
il  ne  faut  jias  oublier,  en  discutant  cette  question,  qu’en  fait  le 
droit  jiositif  iiermet  bien  des  modalijés  d’exploitation  qui  for- 
ment la  transition  entre  le  régime  de  la  régie  et  celui  de  la  con- 
cession. 


§ 3.  — Les  mérites  et  défauts  comparés  de  la  régie  directe 

et  de  la  concession. 

Le  régime  de  la  concession  présente  l’avantage  essentiel  de 
mettre  en  jeu  ce  qui  est  la  force  économique  par  ('xcellence, 
force  éprouvée,  contrôlée  sans  cesse  par  ses  résultats,  celle  de 
l’intérêt  personnel.  Le  concessionnaire,  individu  ou  société,  est 
un  (‘utrepreiieiir  qui  cherche  à réaliser  un  jirofit,  et  cela  est  pour 
l’exjiloitalion  un  élément  de  sérieux  et  d’activité,  une  incitation 
a pratiquer  les  bonnes  méthodes  économiques.  En  outre,  l’entre- 
jirise  concédée  assume  les  risques;  toute  exploitation  en  conqiorte, 
c’est  la  contre-jiartie  du  profil,  et  l’Etat  qui  veut  exploiter  direc- 
tement pour  avoir  le  profit  s’expose  par  cela  même  aux  risques. 
Enfin,  la  .concession  n’exclut  nulleinent  la  iiarticipation  du  con- 
cédant aux  avantages  financiers  éventuels;  une  concession  bien 

(1)  Tontes  les  fois  que  l’Etat  et  les  communes  exjiloitent  en  régie  directe, 
faut-il  parler  de  socialisme  d’Etat  et  de  socialisme  municipaP  Ce  n’est  qu’une 
qucsiion  de  terminoloKie,  mais  pas  tout  à fait  dénuée  d’intérét.  Si  l’on 
prend  comme  point  de  départ  que  l'Etat  ne  doit  se  permettre  aucune  activité 
économique,  évidemment  toute  exploitation  en  régie  sera  du  socialisme.  Mais 
le  mot  parait  tout  à fait  impropre  à ceux  qui  considèrent  que,  même  dans 
une  économie  fondée  sur  1e  principe  individualiste,  l’Etat  a des  fonctions 
économiques  à remplir.  Il  y a cependant  dans  certaines  exploitations  de 
1 Etat  ou  des  municipalités  un  jirincipe  d’organisation  en  antagonisme  avec 
le  jirincipe  individualiste.  L’organe  essentiel  d’une  économie  individualiste, 
c’est  l’entreprise  instituée  en  vue  du  profit.  Quand  l’Etat  ou  la  commune 
exploitent  en  \ue  du  profit,  ce  qui  est  le  cas  des  exploitations  fiscales,  ils 
ne  s’écartent  pas  sensiblement  du  mode  d’organisation  prédominant.  Au  con- 
tiaire,  quand  ils  exploitent  sans  vue  de  profit,  au  prix  de  revient,  pour  l’avan- 
tage commun  de  tous  les  citoyens,  il  y a là  un  mode  d’organisation  nouveau 
qui,  s’il  était  généralisé,  modifierait  essentiellement  notre  économie;  c’est  une 
nouveauté  analogue  à celle  que  renferme  l’exploitation  coopérative.  On  peut 
exprimer  cet  aliquid  novi  en  parlant  de  .socialisme  d'Etat  ou  de  socialisme 
municipal. 
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faite  peut,  toutes  les  fois  que  la  nature  de  l’exploitation  s’y  prête, 
L-onlenir  des  clauses  qui,  sous  forme  de  participation  aux  '.'éné- 
fices,  de  ledevance,  ou  d autres  encore-,  associent  financièrement 
le  concédant  au  concessionnaire. 

Par  contre,  te  régime  de  la  concession  est  malaisé  à bien  mettre 
au  point.  Si  le  concédant  demande  trop  peu  au  concessionnaire, 
soit  comme  garanties  envers  le  public,  soit  comme  avantages  finan- 
ciers, il  sacrifie  indûment  l’intérêt  général;  s’il  demande  trop,  le 
résultat  est  le  même,  parce  qu’il  risque  de  ne  plus  trouver  de 
coiicessionnairi's  sérieux  et  aptes  à assurer  le  service  public  ou, 
s il  en  trouve,  il  gene  leur  gestion  par  des  exigences  abusives  (1). 
11  faut  ici  plus  d’esprit  d’équité  et  de  largeur  d’esprit  que  de 
laideur  administrative  et  d’affectation  de  malveillance  démocra- 
tique envers  le  capital.  Au  cours  de  l’exécution  du  contrat,  les 
I apports  du  concédant  et  du  concessionnaire  deviennent  parfois 
dilficiles;  il  peut  y avoir  des  dissentiments,  des  procès,  dont  le 
jmblic,  en  définitive,  patit  sous  une  forme  ou  sous  une  autre; 
il  y a eu,  par  exemple,  dans  les  dernières  années  du  .\ix^  siècle, 
<les  dissentiments  prolongés  et  retentissants  entre  la  ville,  de  Paris 
et  ses  concessionnaires  i)our  les  omnibus  et  pour  le  gaz.  Un  atte- 
lage à deux  comme  la  concession  se  mène  moins  facilement  qu’un 
attelage  simple  comme  l’entreprise  purement  privée  ou  la  régie 
directe.  Là  où  le  légime  do  la  concession  paraît  le  moins  propre 
a réussir,  c’est  dans  les  cas  où  les  conditions  du  service  sont 
telles  que  le  concessionnaire  ne  peut  pas  en  tirer  un  profit  normal, 
et  qu’il  ne  peut  subsister  que  moyennant  une  subvention  ou  une 
garantie  d’intérêt  permanente,  fournie  ))ar  le  concédant;  l’intérêt 
personnel  pousse  alors  le  concessionnaire,  moins  à améliorer  l’ex- 
[doilation  et  à satisfaire  de  mieux  en  mieux  le  public  (puisque, 
par  hypothèse,  les  recettes  restent  toujours  au-dessous  du  niveau 
qu’il  faudrait  pour  laisser  un  profit),  qu’à  rogner  sur  les  dépen- 
ses et  à ruser  avec  les  clauses  du  cahier  des  charges.  Cependant, 
même^dans  ce  cas,  on  peut  arriver  à trouver  des  combinaisons 
satisfaisantes  (2).  Une  autre  hypothèse  peu  favorable  à la  con- 
cession est  celle  du  monopole  fiscal  à tarifs  majorés  et  renfer- 


(1)  Dans  les  contrats  avec  les  grandes  compagnies  de  navigation  chargées 
tles  services  postaux,  l’Etat  anglais  est  plus  large  que  l’Etat  français  et  il 
obtient  ainsi  un  service  meilleur.  Cf.  G.  Michon,  Les  grandes  compagnies  de 
navigation  anglaises,  thèse  Paris,  1913. 

(2)  Il  y a lieu  de  se  référer  sur  ce  point  à l’étude  faite  par  M.  Colson  des 
modes  du  concours  financier  fourni  aux  compagnies  secondaires  de  chemins 
de  fer  en  France,  Cours  d’économie  politique,  liv.  VI,  chap.  vu. 
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niant  une  forte  part  d’impùt,  comme  le  monopole  du  tabac  et 
celui  des  allumettes  en  France;  la  majoration  des  tarifs  jirovoque 
chez  le  consommateur  la  fraude  et  nécessite,  par  suite,  des  mesu- 
res de  contrôle  iiiie  le  public  supporte  mieux  de  la  part  des  agents 
de  l’Etat  que  de  ceux  du  concessionnaire. 

La  régie  directe  évite  les  frictions  entre  concédant  et  conces- 
sionnaire. Elle  laisse  à l’Etat  ou  à la  commune  la  maîtrise  des 
tarifs;  ceux-ci  peuvent  être  aménagés  soit  en  vue  du  bénéfice 
pécuniaire,  soit  en  vue  de  l’avantage  économiiiue  de  la  commu- 
nauté, l’exploitation  étant  faite  dans  ce  cas  au  prix  de  revient 
ou  même  à perte.  Elle  jiermet  de  faire  profiter  immédiatement  le 
public,  sous  forme  d’abaissement  des  tarifs  ou  d’extension  des 
services,  ou  sous  toute  autre  forme,  des  progrès  techniques  qui 
viendraient  à être  réalisés,  alors  que  ce  point  est  un  des  ])lus 
difficiles  à régler  dans  le  régime  de  la  concession.  Elle  donne  enfin 
à l’iitat  ou  à la  commune  les  chances  de  plus-value  qui  nais.sent 
du  progiès  même  de  la  richesse  publique  : toute  ex{)loitalion 
]»longée  dans  un  milieu  qui  prospère  et  grandit  ])rofite  de  cette 
prospérité  et  de  cette  cioissance,  et  cette  plus-value  indépendante 
du  mérite  de  l’exploitant  peut  être  extrêmement  élevée.  11  est 
vrai  que,  même  dans  le  régime  de  la  concession,  en  faisant 
celle-ci  relalivemeni  courte,  ou  en  y insérant  une  faculté  de  rachat, 
on  arrive  a réserver  au  concédant  une  grande  partie  de  la  plus- 
value. 

Aoici,  par  contre,  les  défauts  très  graves  de  la  régie  directe. 

A.  La  comptabilité  publique  est  soumise  à des  règles  qui  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  de  la  comptabilité  commerciale. 
Alors  qii  il  serait  nécessaire  que  la  situation  financière  vraie  des 
régies  d’Etat  ou  municii)ales  fût  établie  et  visible  à tout  moment 
I>our  le  public,  en  fait  il  est  souvent  très  difficile  de  l’établir  (1). 

IL  11  manque  aux  régies  directes  un  moteur  économique  d’une 
énergie  suffisante.  Tandis  que  l’entreprise  concessionnaire  est 
mue  par  le  désir  du  profit  et  la  crainte  de  compromettre  le  ca- 
pital engagé,  la  régie  directe  est  exempte  de  ces  préoccupations; 
elle  dispose  des  ressources  fournies  par  le  budget  de  l’Etat  ou  de 
la  commune,  c’est-à-dire  par  le  public,  et  il  est  certain,  en  fait, 
qu’on  est  beaucoup  moins  ménager  des  ressources  de  cette  sorte 
que  des  siennes  propres.  Les  administrations  publiques  et  les 
assemblées  politiques  qui  les  contrôlent  n’ont  pas  le  souci  de  la 


(1)  Schelle,  Comptes  des  exploitations  industrielles  de  l’Etat,  in  Journal 
des  économistes  J 1010. 
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prudente  et  parcimonieuse  gestion  au  même  degré  que  les  entre 
prises  privées;  parfois  même  elles  ne  l’ont  à aucun  degré.  On  a 
dit,  il  est  vrai,  que  la  société  anonyme,  ce  qui  est  prescpie  tou- 
jours la  forme  des  entreprises  concessionnaires,  ne  différait  pas 
Ijeaucoui»  sur  ce  point  des  régies  directes.  Cela  est  inexact.  Sans 
doute  les  sociétés  anonymes,  du  moins  les  grandes,  peuvent  souf- 
frir de  quelques-uns  des  mêmes  défauts  que  les  administrations 
l)ul)liques  ; le  formalisme,  une  certaine  lourdeur  bureaucratique, 
la  dispersion  des  responsabilités.  .Mais  le  fait  qu’elles  ont  à lutter 
l»oiir  maintenir  et  améliorer  leur  situation  économique  les  empêche 
de  tomber  au  degré  d’indolence  et  d’incurie  on  sont  exposées  à 
tomber  les  régies;  la  lutte  est  une  chose  saine,  source  de  bien  des 
vertus  économiques.  La  société  anonyme  qui  commet  des  fautes 
dans  l’exploitation  les  paie  sur  son  capital;  la  régie  les  paie  sur 
le  capital  d’autrui;  cela  fait  une  sensible  différence  (1). 

C.  Les  plus  graves  défauts  des  régies  directes  viennent  de  ce 
qu’elles  dépendent  de  l’Etat  ou  de  la  commune,  organismes  poli- 
tiques; au  lieu  d’être  conduites  selon  les  principes  techniques 
dégagés  et  vérifiés  par  la  pratique  économique,  elles  le  sont  ou 
risquent  de  l’être  selon  des  considérations  étrangères  au  succès 
de  l’exploitation.  De  là  sortent  bien  des  conséquences  fàcheuse^. 

1°  Dans  les  Etats  qui  n’ont  pas  su  instituer  de  pouvoir  stable, 
les  perpétuels  changements  dans  la  direction  sujiérieure,  empê- 
chant l’unité  et  la  continuité  des  desseins,  sont  très  préjudicia- 
bles aux  entreprises  publiques.  Il  est  vrai  que  les  techniciens  pla- 
cés à la  tête  des  régies  ne  participent  jias  à l’instabilité  des  minis- 
tres de  qui  ils  dépendent;  mais,  ou  bien  ceux-ci  entendent  exercer 
réellement  l’autorité  qui  leur  est  dévolue,  et  alors  les  services 
reçoivent  des  directions  générales  successives  et  parfois  contra- 
dicloiies,  ou  ils  renoncent  à l’exercer,  mais  il  n’est  pas  bon  que 
les  techniciens  placés  à la  tête  des  services  soient  ainsi  soustraits 
à tout  conli'ole  sérieux. 

2“  D’autre  part,  plus  ou  moins  dominée  par  des  considérations 


(I)  Il  ('St  ti'DS  instnirtif  à cf't  égard  do  cnmjiaror  la  gorïtion  des  chornins 
de  fer  allemands,  qui  sont  une  régie  excelleninient  administrée,  on  du  moins 
qui  rétaient  avant  la  guerre,  et  celle  des  cliemins  de  fer  français  concédés; 
la  comparaison  est  h l’avantage  des  chemins  de  fer  français.  Cf.  Colson, 
Cours  (récoriomie  politique,  liv.  VI,  chap.  vt.  L’énorme  accroissement  des 
déi»enses  sur  le  réseau  racheté  de  rOuest  fournit  une  autre  comparaison 
intéressante;  sur  ce  point,  Colson,  Revue  des  (ptestions  de  transport,  in 
Revue  politi(iue  et  parlementaire,  1011,  IV.  On  trouvera  d'autres  éléments  de 
comparaison  dans  le  rapport  précité  de  MM.  Maunoury  et  Dutreil,  sur  les 
chemins  de  fer  (Chambre,  12®  législature,  1020,  n®s  1407  et  1408). 
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politiques,  la  régie  pourra  éprouver  de  la  peine  à résister  à des 
demandes  peu  justifiées  du  public.  En  matière  de  chemins  de  fer, 
de  tramways,  de  gaz,  d’électricité,  le  public  est  porté  à réclamer 
des  services  multipliés,  nombreux,  commodes,  aux  prix  les  plus 
bas.  Le  coté  financier  de  l’exploitation  lui  est  peu  familier  et 
généralement  ne  le  préoccupe  guère.  Sans  doute,  il  n’est  pas  tou- 
jours illégitime  que  dans  une  régie  le  rendement  financier  soit 
suliordonné  à d’autres  considérations;  cela  est,  dans  certains  cas, 
une  conduite  raisonnable;  mais,  dans  d’autres  cas,  elle  ne  l’est 
pas;  c’est  une  question  à trancher  selon  les  circonstances,  et 
notamment  selon  la  situation  financière  de  l’Etat  ou  de  la  com- 
mune. Le  danger  est  que  la  régie  est  disj)osée  à la  trancher  j)lutôt 
dans  le  sens  de  l’intérêt  électoral  que  dans  le  sens  de  l’intérêt 
général. 

3“  Dans  les  Etats  ilémocratiques,  il  y a chance  que  la  (pia- 


lilé  du  haut  personnel  des  services  publics  soit  assez  souvent  infé- 
rieure à ce  qu’elle  est  dans  les  grandes  entreprises  privées,  parce 
que  la  pression  des  idées  égalitaires  empêche  d’attacher  aux 
emplois  dirigeants  la  rémunération  qu’il  faudrait  pour  attirer  et 
retenir  les  hommes  de  talent.  L’observation  vaut  pour  tous  les 
emplois  d’Etat  où  il  faut  une  intelligence  quelque  peu  supérieure 
au  commun.  L’intelligence  est  une  denrée  très  haut  cotée  sur  le 
marché  du  travail,  et  l’Etat  ne  veut  acheter  qu’au  rabais.  Sans 
parler  même  des  affaires  ni  des  professions  libérales  qui,  ouvrant 
des  persiiectives  illimitées  de  gains  et  d’honneurs,  attirent  ce  qui, 
parmi  les  jeunes  hommes,  a le  plus  d’ambition  et  de  confiance  en 
soi,  et  pour  s’en  tenir  à l’ordre  des  emplois  salariés,  les  entre- 
prises privées  font  à leur  haut  personnel  des  conditions  qui 
dépassent  de  beaucoup  ce  que  le  préjugé  égalitaire  permet  à 
l’Etat  de  proposer.  11  s’est  formé,  avec  le  développement  des  socié- 
tés par  actions,  une  aristocratie  de  fonctionnaires  jtrivés,  con- 
sidérable par  la  valeur  des  hommes,  par  l’ampleur  de  leur  rému- 
nération, ]iar  leur  prestige,  et  qui  s’enrichit  de  tous  les  talents 
que  l’Etat  rebute  itarce  (pi’il  ne  peut  pas  les  payer  à leur  prix  (1). 


(I)  Lp  (lécliii  (les  fonctions  publiques  en  France,  depuis  les  flernières  années 
du  XIX®  siècle,  bien  que  les  causes  iFen  soient  pas  toutes  d'ordre  économique, 
peut  être  cité  coinme  un  bon  exemple  de  la  proposition  formulée  au  texte. 
Jusque  vers  la  fin  du  siècle  dernier,  le  recrutement  des  fonctions  publiques 
avait  été,  dans  Fensemble,  assez  bon.  Des  traditions  demeurées  fortes  et  un 
certain  esprit  de  désintéressement  poussaient  au  service  de  l'Etat  beaucoup 
des  fils  de  la  bourgeoisie  cultivée;  ils  y trouvaient,  a défaut  d'argent,  de  la 
considération,  ce  qui,  dans  ce  temps-là,  pouvait  à la  rigueur  suffire,  et 
l’Etat  obtenait  ainsi  à peu  de  frais  la  collaboration  d’hommes  dont  beau- 
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4*^  Avec  le  jælil  personnel,  ce  sont  des  difficulles  d’un  autre 
ordre.  Ces  petits  personnels  rej)résenlenl,  par  le  nombre, ‘une 
grande  force  i)olitique  qu’il  est  profilable  de  capter  et  que  les 
partis  se  disputent.  Si  les  mœurs  poliliques  ne  sont  pas  1res  fer- 
mes, les  pouvoirs  élus  en  arrivent  à voir  en  eux  plutôt  des  clien- 
tèles a ménager  que  dos  agents  chargés  d'un  service  dans  l’in- 
térêt de  la  comnumaiité.  Cela  est  bien  propre  à émousser  la  cons- 
cience professionnelle  chez  les  fonctionnaires  qui  apprennent  qu’on 
obtient  bien  moins  en  faisant  avec  zèle  son  devoir  que  par  les 
sollicitations  individuelles  et  les  menaces  collectives.  La  tàclie 
de  rautorilé  admiuisti'ative  en  est  rendue  difficile  et  on  en  vient 
jiarfois  au  point  de  ne  plus  olitenir  la  discipline  indisi»ensable  à 
la  lionne  marche  des  services.  En  meme  temps,  l’Etat  est  sans 
force  pour  résister  aux  demandes  inci'ssantes  dont  ses  agents  le 
harcèlent,  de  sorte  qu’il  arrive  à jiayer  relativement  cher  un  tra- 
vail médiocre  en  quantité  comme  en  (lualité  et  qu’il  sacrifie  aux 
intérêts  des  fonctionnaires  les  intérêts  du  public,  consommateur 
ou  contribuable. 

o”  Pour  le  personnel,  a tous  les  degrés,  des  services  publics,  il 
y a encore  une  autre  cause  de  détérioration  : le  favoritisme  dans 


coup  nnraient  pu  trouver  ailleurs  des  situations  plus  lucratives.  Il  n’y  avait 
pas  d’ailleurs  une  différence  excessive  entre  les  traitements  publics  et  les 
gains  habituels  des  autres  carrières.  Mais  les  choses  ont  bien  changé.  Dans 
une  société  qui  s’était  avant  la  guerre  grandement  enrichie  et  où  les  occa- 
sions de  gain  s’étaient  multipliées,  l'écart  n’a  pas  cessé  de  s'accroître  entre 
les  traitements  publics,  pour  les  emplois  d’un  certain  rang,  et  les  rémuné- 
rations que  des  hommes  à l'esprit  éveillé  obtiennent  dans  les  carrières  pri- 
vées : il  tend  vers  l’infini.  En  meme  temps,  le  changement  des  mœurs,  la 
prééminence  fortement  établie  de  l’argent  dans  la  vie  sociale,  d’antres  cir- 
constances encore  ont  réduit  h peu  près  à rien  le  prestige  qui,  traditionnel- 
lement, était  attaché  au  service  de  l’Etat;  l’élite,  de  plus  en  plus,  s’en 
écarte  et  le  dédaigne.  La  guerre  a précipité  cette  décadence  des  fonctions 
publiques  : la  hausse  des  prix  et  les  difficultés  de  la  vie  pèsent  d'un  poids 
écrasant,  dans  les  années  présentes,  sur  les  gens  à traitement  fixe.  Dès  main- 
tenant de  grands  corps  de  l’Etat,  comme  la  magistrature  et  runiversité, 
chargés  de  fonctions  vitales,  que  longtemps  la  qualité  de  leur  personnel  avait 
placés  très  haut  dans  restimc  publique,  n’ont  plus  qu’un  recrutement  de 
valeur  amoindrie.  D'autres,  comme  le  corps  des  mines,  celui  des  ponts  et 
chaussées,  l’inspection  des  finances,  sont  devenus  pour  beaucoup  de  ceux 
qui  y entrent  une  sorte  de  vestibule  que  l’on  franchit  en  hâte  pour  accéder 
aux  grands  et  fructueux  emplois  dans  les  affaires  de  finances  et  d’industrie; 
les  facilités  que  l’on  a d’en  sortir  contribuent  pour  une  part,  qui  n’est  pas 
médiocre,  au  prestige  que,  seuls  à peu  près  parmi  tous  les  emplois  d’Etat, 
ils  ont  gardé.  Tl  ne  s’agit  pas  d’une  crise  passagère;  maintenant  que  le 
charme  séculaire  des  fonctions  publiques  est  rompu  et  que  l’intelligence  a 
désappris  le  chemin  qui  y menait,  elle  ne  le  retrouvera  pas  d’ici  longtemps. 


LE  RÔLE  DE  l’ÉTAT  DANS  LA  PRODUCTION 


la  noniinalion  et  ravancemeiil.  Dans  les  entreprises  privées  le  fa- 
voritisme n’est  certes  pas  inconnu,  mais  il  est  contenu  dans 
d’élroites  limites  par  la  nécessité  où  se  trouve  l’entreprise  de 
réussir  on  de  disparaître.  Rien  de  pareil  dans  les  services  pu- 
blics, puisque,  si  défectueux  qu’ils  soient,  disposant  des  ressour- 
ces budgétaires,  ils  peuvent  subsister  indéiinimenl.  Il  y a donc 
à redouter  que  les  fonctionnaires  soient  choisis  et  avancent  dans 
la  hiérarchie  pour  des  raisons  étrangères  au  mérite  professionnel. 
Il  (‘sl  vrai  qu’il  est  possible  «l’instUner  pour  les  agents  des  ser- 
vices publics  un  statut  fixant  les  droits  et  les  devoirs  et  organi- 
sant l’avancement  d’après  des  principes  déterminés.  Mais  l’éta- 
blissement <rnn  statut  rencontre  de  gramies  difficultés;  le 
Parlemenl  français,  saisi  de  la  question  depuis  19(Hi,  n’a  pas 
encore  trouvé  do  solution  satisfaisante.  Si  le  statut  fait  prévaloir 


raneienneté  dans  l’avanceinent  des  fonclionnaires,  et  c’est  le  vœu 
de  la  foule  immense  des  médiocres,  il  écarte  le  favoritisme,  mais 
enlève  presque  tout  stimulant  an  travail,  et  d’ailleurs  cela  est 
impraticable  pour  les  emplois  d’un  certain  rang.  Si  le  statut 
laisse  une  large  part  an  choix,  la  menace  de  favoritisme  subsiste. 
En  réalité,  pour  (ju’un  service  fonctionne  bien,  il  faut  que  ceux 
qtii  en  ont  la  responsabilité  aient  un  large  {tonvoir  de  décision 
libre,  en  ce  qui  concerne  le  personnel  comme  en  ce  qui  concerne 
tout  le  reste;  qu’ils  puissent  récompenser  le  mérite  et  éliminer  les 
paresseux  et*  les  incapables;  mais  cette  liberté  de  décision,  si 
nécessaire,  est  intoléral)le  dans  les  services  publics,  à raison  du 
risque  qu’il  y a que  le  fonctionnaire  soit  jugé,  non  d’après  sa 
manière  de  servir,  mais  d’après  ses  ])alronages  politiques. 

Tons  ces  vices  de  la  régie  directe,  qui  proviennent  de  ce  que 
l’Etat  et  la  commune  sont  des  organismes  politiques,  expliquent 
en  grande  partie  la  diversité  des  jugements  sur  la  valeur  écono- 
micfue  des  régies.  C’est  poser  la  question  en  termes  qui  excluent 
tonte  solution  précise  que  de  se  demander  si  l’Etat  est  un  bon 
ou  un  mauvais  exploitant;  cela  dépend  beaucoup  des  Etats,  de 
leur  manière  d’ètre,  de  l’esprit  public.  Il  y a des  Etats  qui  sent 
d’assez  bons  exploitants,  soucieux  avant  tout  de  l’intérêt  géné- 
ral; ils  ne  sont  jamais  d’oxeellents  exploitants,  parce  que  l’esprit 
d’économie  et  l’esprit  d’initiative  leur  font  toujours  plus  ou 
moins  défaut,  mais  les  avantages  que  présente  par  certains  côtés 
la  régie  peuvent  compenser  cet  inconvénient  et  la  faire  préférer 
an  régime  de  la  concession.  11  y a,  par  contre,  des  Etats  qui  sont 
de  détestables  exploitants,  asservis  à des  clientèles  politiques 
et  incapables  de  faire  prévaloir  l’intérêt  général;  le  régime  de  la 
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conct-'ssioii,  toutes  les  fois  qu’il  est  techniquement  possible,  est 
alors  préleralde.  La  question  doit  ilonc  'Hre  résolue,  dans  chaque 
pays,  d’après  ce  que  l’Etat  ou  les  municipalités  sont  capables 
de  faire  dans  l’ordre  des  exploitations  directes. 

Les  vices  des  exjitoitations  industrielles  de  l’Etal  sont  criants. 
Mais  n’y  a-t-il  pas  des  moyens  de  les  atténuer,  peut-être  même 
de  les  guérir.^  On  préconise  beaucoup  eu  Erance,  depuis  quelques 
années,  l’autonomie  comme  le  souverain  remède.  .Vutonomie  des 
services  industriels  de  l’Etal,  qu’est-ce  (jue  cela  signifie.* 

l/autonomie  budgétaire  a un  sens  précis.  Elle  consiste  a donner 
au  service  une  personnalité  budgétaire;  les  recettes  et  les  déjjenses 
du  service,  au  lieu  d’ètre  confondues  dans  celles  du  budget 
général,  sont  mises  à jiart,  <le  sorte  (}ue  le  service  a son  budget 
propre.  Il  peut  recevoir  aussi  le  droit  d’emprunter,  d’avoir  sa 
{U'opre  dette  distincte  de  la  dette  de  l’Ltat.  1elle  est  la  situation 
du  réseau  des  chemins  de  fer  de  l’Etat,  en  France  (IL 

Il  y a certains  avantages  à l’autonomie  budgétaire  ; une  plus 
grande  liberté  d’allures  financières,  la  supjjression  des  entraves 
([ue  les  règles  générales  de  la  comptabilité  publique  mettent  a 
la  gi’stion  d’une  entreprise  industrielle.  Il  y a ]iar  contre  certains 
inconvénients,  le  danger,  si  le  système  se  généralise,  d une  plu- 
l'alité  de  budgets  ipii  l'isipie  de  rendre  plus  obscures  les  finances 
publiques.  .\u  surplus,  l’aulonomie  budgétaire  seule  ne  fait  pas 
disparaître  les  défauts  inhérents  à l’administration  du  service 
par  un  homme  pobtiipie  ou  des  fonctii'nnaires.  Il  faut  pour  cela 
quelque  chose  de  plus,  l’autonomie  de  gestion. 

L’autonomie  de  gestion  est  quelque  chose  de  moins  ju'écis  que 
l’aulonomie  budgétaire;  elle  comporte  bien  des  degrés.  Si  l’on 
vent  dire  seulement  qu’il  faut  que  le  service  industriel  public 
soit  diiigé  par  des  autorités  teclmiipies,  indépendantes  autant 
que  faire  se  jieul  du  pouvoir  politique,  cela  n’est  pas  irréalisable. 
Le  fait  que  l’industrialisme  municipal  n’a  pas  abouti,  en  .Vngle- 
terre  et  en  .Mlemagne,  aux  mêmes  insuccès  éclatants  qu’en  France, 
s’exjibque  probablement  par  le  fait  que  la  commune  y est  un 
organisme  plus  souple  qu’en  France  et  moins  dominé  par  la 
politique,  de  sorte  qu’il  a été  possible  d’y  constituer  des  exploi- 
tations où  le  caractère  professionnel  a prévalu.  La  loi  italienne 
du  29  mars  I90:i  est  à ce  point  de  vue  intéressante,  parce  qu’elle 

(n  Etienne  Coquet,  L'organisation  administrative  et  financière  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat,  in  Revue  de  science  et  de  législation  financières 
nui.  Biin.s  la  inèine  revue,  même  année,  un  miicle  non  signé  sur  Le  budget 
des  csploitations  industrielles  de  l'Etat. 
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institue  dans  les  communes  un  organisme  spécial,  l’agence  muni- 
cipale, pour  les  services  économiques  (1).  D’ailleurs,  il  tant  faire 
attention  (}ue  l'indépendance  des  autorités  techniques  à 1 égard 
du  jtouvoir  pobtiipie  est  au  moins  autant  affaire  de  imeurs  que 
de  mécanisme  juridiipie,  et  qu’on  ne  peut  pas  la  pousser  au  point 
de  supprimer  le  contrôle  qui  appartient  légitimement  au  pouvoir 
politique. 

.Mais  il  y a des  conceptions  plus  hardies.  En  France,  dans  les 

milieux  svndicabstes  et  socialistes,  une  formule  a été  lancée  depuis 
% 

la  guerre,  qui  a obtenu  quelque  succès  : la  formule  de  la  nalio- 
nabsalion  industrialisée,  termes  dont  l’accouplement  est  étrange 
et  obscur.  Nationalisation  est  mis  là  pour  marquer  qu’on  rejette 
l’étatisation  d'ancien  modèle;  la  gestion  au  nom  et  pour  compte 
de  l’Etat  a,  en  France,  une  telle  impopularité  ipie  l’on  tient  à 
la  désavouer,  même  dans  les  mots.  Industrialisée,  cela  est  propre 
à évoipier  l’idée  des  vertus  économiques  de  l’entreprise  privée, 
son  ((  allant  »,  sa  souplesse  d’adaptation  aux  circonstances,  son 
absence  de  formalisme.  I.a  nationalisation  industrialisée,  ce  serait 
donc  le  plus  heureux  mélange  des  mérites  du  service  public, 
cpii  a ])our  destination  d’être  consacré  à l’intérêt  général,  et  de 
ceux  des  entreprises  privées  qui  sont  mues  par  le  plus  jniissant 
des  sentiments  économiipies,  celui  de  l’intérêt  jiersonnel.  Si  la 
formule  est  autre  cliose  qu’un  leurre,  voilà  une  merveilleuse 
trouvaille. 

l.a  nationalisation  industrialisée  n’a  pas  subi  l’épreuve  de 
l’expérience;  elle  ne  la  subira  peut-être  jamais.  La  critiipie  par 
les  faits  manque  donc,  àlais  l’examen,  même  le  plus  bref,  des 
modes  proposés  de  réalisation  ne  permet  pas  de  douter  que  la 
nationalisation  industrialisée  soit,  en  effet,  un  leurre.  La  gestion 
d’un  service  public,  en  nationalisation  industrialisée,  serait  confiée 
à un  conseil  où  se  rencontreraient  trois  sortes  de  délégués  : ceux 
du  jiersonnel,  ceux  des  usagers,  ceux  de  l’Etal.  Ceux-ci,  autant 
qu’on  peut  se  figurer  le  fonctionnement  du  mécanisme,  auraient 
un  rôle  modeste.  Les  représentants  des  usagers,  c’est-a-dire  des 
consommateurs,  seraient  sans  doute  chargés  d’intérêts  consiilé- 
rables  et  pourraient  parler  avec  autorité.  Mais  l’expérience 
apprend  que  les  intérêts  des  consommateurs  ne  sont  jamais  défen- 
dus avec  autant  d’esprit  de  suite  et  de  ténacité  que  ceux  des  ju’o- 
ducleurs.  En  fait,  la  nationalisation  industrialisée  ne  serait  rien 
d’autre  que  la  gestion  du  service  public  par  le  jiersonnel,  jiresijue 


(1)  Da"»  Vulta,  La  loi  italienne  sur  la  municipalisation  des  services  publics, 
in  Revue  de  science  et  de  législation  financières-,  lUOi. 
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suromont  par  les  calégories  sulialteriie>  du  personnel,  et  en  leur 
nom  par  un  ou  quekpies  syndicats  on  fédérations  de  syndicats 
ouvriers  (I).  L’Etat  défend  mal  l’int.-rèt  général;  mais  encore 
nsi-cc  sa  fonction  de  le  .léfeudre,  et,  <i  mal  ipi’il  la  remplisse, 
i n > est  pas  tout  a fait  infidèle.  En  régime  ipii  donnerait  aux 
syndicats  la  gestion  des  services  pulilics  en  éliminerait  toute  vue 
d intérêt  general,  parce  que  les  syndicats  sont  des  organismes 
adaptés  à la  seule  défense  des  intérêts  jirofessionnels  et  qui  n’ont 
dans  leur  clianq.  d’action  que  ces  seuls  intérêts.  Hans  une  entre- 
]»iise  ordinaire,  il  est  vrai  que  rentrepreueur  n’a  en  vue  ([ue  les 
profits  à réaliser,  mais  il  n’en  peut  réaliser  de  duraliles  qu’à  la 
condition  de  donner  satisfaction  aux  besoins  du  consommateur  et 
de  surveiller  constaniment  de  près  ses  prix  de  revient.  Sous  le 
régime  de  la  nationalisation  industrialisée,  rien  de  pareil.  Le 
Imdget  piililic  est  là  pour  couvrir  les  fiais  de  la  gestion;  c’est  la 
fonction  de  l’Etat,  dans  les  projets  de  cette  sorte,  de  fournir 
les  fonds.  Ainsi  s’évanouit  la  responsabilité  qui  est  le  principe 
de  vie  et  de  ]irogrès  des  entreprises. 

<>  est  à cela  qu’aboutit,  dès  qu’on  vent  lui  donner  de  la  consis- 
tance, la  conception  de  la  iiationalisalion  industrialisée.  L’entre- 
prise privée,  concessionnaire  d’un  s.-rvice  imblic,  est  vrai- 
ment autonome  parce  qu’elle  travaille  avec  son  capital  et  qu’elle 
le  ris(|ue.  Mais  si  l’on  iiousse  assez  loin  l’idée  d’autonomie  appli- 
quée à la  régie  directe,  on  aboutit  à ce  fait  qu’un  personnel 
de  tonctionnaires  disposerait  des  deniers  publics  pour  une  exploi- 
tation  (lont  la  bonne  ef  la  mauvaise  gestion  lui  seraient  également 
indifférentes,  la  première  ne  lui  profitant  pas  et  la  seconde  ne 
lui  causant  aucun  dommage.  On  parle  de  combinaisons  ingénieu- 
ses de  particijiation  aux  bénéfices  qu’on  pourrait  instituer  pour 
le  jiersonnel;  mais  c’est  mettre  dans  la  participation  aux  béné- 
fices une  confiance  que  les  faits  ne  justifient  guère.  En  admettant 
qu’elle  soit  efficace,  le  système  ne  serait  complet  que  si  le  person- 
nel des  fonctionnaires,  ayant  part  au  profit,  supportait  aussi  la 
charge  (les  pertes,  et  pour  qu’il  supporte  cette  charge  il  faut 
qu’il  ait  fourni  le  capital  ou  une  partie  du  capital.  On  est  ainsi 

(n  Los  j)rojets  do  nationalisation  in(lnstrialis(:‘e  ont  été  produits  au  jour 
à 1 occasion  de  la  r(qorine  du  régime  dos  chemins  de  fer;  c’est  la  Confédération 
generale  du  travail  qui  les  a formulés  Ils  sont  une  partie  d’un  plan  dont 
1 olijet  est  d éliminer  l’Etat,  de  le  vider  progressivement  de  ses  pouvoirs 
pour  les  transférer  aux  syndicats  ouvriers.  Le  jour  où  ce  transfert  serait 
assez  avancé,  on  pense  qu’il  n’y  aurait  plus  qu’un  coup  de  pouce  un  peu 
hrutal  à donner  pour  faire  la  révolution  sociale.  Il  s’agit  donc  là  de  projets 
qui  sont  sur  le  plan  de  la  politique  plus  que  sur  celui  de  l’économie. 
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ramoné  a l’idée  du  service  concédé,  et  de  fait  la  concession  seule 
réalise  la  véritable  autonomie  des  services  économiques  d’Etat 
Oïl  municipaux,  dans  des  condilions  qui,  si  elles  sont  bien  étu- 
diées, flonnent  le  maximum  de  garanties  a l’inlérét  collectif  (1). 

(I)  On  n’a,  dans  ce  qui  précède,  comparé  la  régie  et  la  concession  qu’au 
point  de  vue  de  leur  valeur  économique.  Mais  il  y a un  autre  point  de  vue 
que  nous  nous  bornerons  à signaler,  qni  est  d’ordre  politique  et  qui  a beau- 
coup d’importance.  La  régie  directe,  faisant  dépendre  de  l'Etat  un  grand 
nombre  de  salariés,  est  pour  la  liberté  politiipie  du  ]iays  une  grave  menace; 
elle  donne  aux  pouvoirs  publics  des  moyens  puissants  de  pression  et  de 
corruption.  Un  pays  où  des  centaines  de  mille  d'électeurs  dépendraient  direc- 
tement de  l’Etat  ne  serait  certainement  pas  un  pays  libre. 


LA  MONNAIE,  LE  CREDIT 
ET  LA  FORMATION  DES  PRIX 


LA  MONNAIE  METALLIQUE  ET  LES  SYSTEMES  MONETAIRES 


SECTION  I 


LES  FONCTIONS  DE  LA  MONNAIE.  MONNAIE  REELLE  ET  MONNAIE  DE  COMPTE. 
MONNAIE  MÉTALLIQUE  ET  MONNAIE  FIDUCIAIRE.  LA  MONNAIE  CONSI- 
DÉRÉE DU  POINT  DE  VUE  DE  lTnDIVIDU  ET  DU  POINT  DE  VUE  DE  LA 
COLLECTIVITÉ. 


Dans  la  vie  économique  moderne,  on  n’échange  pas  les  biens 
directement  entre  eux;  on  se  sert  de  la  monnaie  que  l’acheteur 
jiaie  et  que  le  vendeur  reçoit.  De  même,  on  n’évalue  pas  les  biens 
en  prenant  comme  terme  de  comparaison  un  autre  bien  quelcon- 
que, mais  la  monnaie.  La  monnaie  se  présente  donc  comme  rem- 
plissant deux  fonctions  essentielles:  elle  est  l’intermédiaire  des 
échanges,  et  elle  est  l’instrument  de  mesure  des  valeurs  (1).  Sans 
doute  ni  l’échange  ni  la  mesure  des  valeurs  ne  seraient  impossi- 

/ .... 

(1)  Ouvrages  généraux  sur  ta  monnaie  : de  Foville,  La  monnaie,  Pans, 

1007:  Arnauné.  La  monnaie,  le  crédit  et  le  change,  5'  édition,  1913  (la  G® 
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blés  sans  monnaie.  Il  y a eu  dans  le  passé,  il  y a encore  mainte- 
nant des  échangés  sans  monnaie;  c’est  le  troc.  En  Mandchourie 
par  exemple,  les  commerçants  russes  livrent  des  colonnades  dé 
la  quincaillerie,  de  la  bimbeloterie,  contre  des  bêtes  à cornes’  des 
peaux,  des  fourrures,  de  la  laine  (1).  Mais  cela  est  compliqué- 
Si  je  veux  échanger  A contre  B,  il  faut  que  je  trouve  quelqu’un’ 
qui,  au  meme  moment,  désire  échanger  B contre  A.  Et  puis  si 
les  deux  objets  ne  sont  pas  d’égale  valeur,  il  faut  combler  la  diffé- 
lence  par  une  soulle  en  d’autres  marchandises.  L’intervention 
(le  la  monnaie,  en  décomposant  l’opération  ihi  troc  en  deux  opéra- 
tions, la  vente  et  l’achat,  facilite  beaucoup  les  choses;  je  vendrai 
mes  cotonnailes  a I‘aul,  qui  me  paiera  en  monnaie,  et  avec  cette 
monnaie  j achèterai  des  fourrures  à Jacques;  cela  est  plus  com- 
inode  que  de  trouver  quelqu’un  qui,  à la  fois,  désire  avoir  de 
la  cotonnade  et  ceder  des  fourrures.  Quant  à la  mesure  des  valeurs 
il  est  aise  de  voir  ce  que  l’intervention  de  la  monnaie  v apporté 
lie  précision  et  de  rapidité.  Stanley  devons  fait  remarquei-  qu’entre 
cent  articles,  il  n’y  a pas  moins  de  quatre  mille  neuf  cent  cin- 
.pianle  echanps  possibles  (2),  ce  qui,  à défaut  de  monnaie,  exige- 
lait  autant  d évaluations  distinctes;  une  liste  des  juix  de  ces 
cent  articles  donne  le  moyen  de  comparer  leur  valeur  d’un  coup 
1 œil.  Il  est  impossible  de  concevoir  comment,  sans  la  monnaie 

notre  organisation  économique  de  production  pour  l’échange  aurait 
pu  se  former. 

l>e  ces  deux  fonctions  de  la  monnaie,  une  troisième  a suivi  natu- 
re lement:  la  monnaie  est  devenue  un  instrument  d’épargne. 

L épargné,  dans  la  vie  moderne,  se  pnisente  sous  la  forme  d’un 
surplus  de  revenu  exprimé  en  monnaie,  un  excédent  des  recettes 
sur  les  dépenses.  Elle  est  une  somme  de  monnaie  ou  un  droit  à 
une  somme  de  monnaie  déposée  dans  une  banque,  et  c’est  sous 
cette  forme  qu’elle  précède  le  placement;  le  placement  transfor- 
mera la  monnaie  épargnée  en  tel  bien  que  l’épargnant  aura  voulu 
ajouter  à son  patrimoine,  un  champ,  une  valeur  mobilière,  etc 
La  monnaie,  considérée  dans  sa  première  fonction,  cellé  d’in- 
termediaire  dans  l’échange,  est  nécessairement  une  monnaie 
reelle,  monnaie  réelle  qui  peut  d’ailleurs  être  faite  de  matières  très 
(hverses,  or,  argent,  cuivre,  papier...  Mais,  considérée  dans  sa 
deuxieme  fonction,  celle  de  mesure  des  valeurs,  la  monnaie  peut 
remplir  son  office  sans  être  monnaie  réelle;  on  conçoit  aisément 

(1)  Economiste  français,  Lettre  d’Angleterre.  1912,  1er  semestre,  page  B06. 

U)  Stanley  Jevons,  op.  cit,  chap.  i. 
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que  l’unité  de  compte  ne  soit  pas  représentée  par  une  monnaie 
réelle;  elle  n’est  alors  que  monnaie  de  compte  sans  existence 
matérielle.  C’est  ainsi  qu’en  Crèce  le  talent  était  simple  monnaie 
de  conqile.  de  même  dans  l’ancienne  monarchie  française  la  livre 
tournois  (1).  Li's  anciennes  banques  de  Venise,  de  Cènes,  d’Ams- 
terdam, de  llaïubourg  ont  fait  une  intéressante  ajiplicalion  de 
l’idée  de  iiionnaie  de  compte.  Comme  elles  recevaient  des  mon- 
naies de  tous  les  pays  de  la  chrétienté,  monnaies  de  poids,  de 
litres,  de  modèles  divers,  elles  imaginèrent  de  tenir  les 
comptes  de  leurs  clients  en  une  monnaie  de  compte  invariable,  le 
marc  banco,  qui  exprimait  la  valeur  d’un  jioids  détermine  d’ar- 
gent lin.  Le  client  qui  faisait  un  dépôt  à la  banque  était  crédité 
d’autant  de  marcs  banco  que  les  espèces  métalliques  versées  par 
lui  contenaient  de  fois  ce  poids  d’argent,  et  à une  époque  où  la 
diversité  et  les  changements  de  monnaie  étaient  grands,  cela  don- 
nait l’avantage  d’une  unité  monétaire  fixe. 

Dans  les  systèmes  monétaires  modernes,  jiresque  toujours 
l’unité  monétaire  de  compte  existe  comme  monnaie  réelle;  i»ar 


S 


e.xemple  le  franc.  Il  y a tout  au  moins  coexistence  en  ce  sens 
que  la  monnaie  réelle  représente  des  multiples  de  runilé  de 
compte;  jiar  oxeiuiile  en  .Vlleniagiie,  il  n’y  a pas  de  monnaie  reidle 
d’un  mark  d’or,  qui  est  l’iinilé  monétaire,  mais  il  y en  a de 
dix  et  de  vingt  marks. 

Nous  laisserons  de  côté  dans  ce  chapitre  les  questions  très  déli- 
cates relatives  à la  monnaie  comme  mesure  des  valeurs;  elles 


seront  traitées  dans  les  chapitres  consacrés  à la  formation  et  aux 
mouvements  des  prix.  Nous  n’envisagerons  la  monnaie  que  comme 
moyen  de  règlement. 

II  y a deux  catégories  de  monnaies:  l’une  formée  de  monnaies 
qui,  par  la  matière  dont  elles  sont  faites,  ont  en  soi  une  valeur 
et  dont  le  type  est  la  monnaie  métallique,  principalement  la 
monnaie  d’or  ou  d’argent;  l’autre  formée  de  monnaies  dont  la 
matière  est  sans  valeur,  eu  égard  à la  somme  pour  laquelle  elles 
sont  reçues  dans  les  échanges;  le  type  de  cette  seconde  catégorie, 
c’est  la  monnaie  de  papier.  Les  monnaies  de  cette  sorte  sont 
appelées  fiduciaires,  parce  que  celui  qui  les  reçoit  en  paiement 
fait  confiance  à celui  qui  les  a émises,  et  aussi  qu’il  fait  confiance 
par  avance  à tous  ceux  qui  v-oudront  bien  les  recevoir  après  lui. 


(1)  Les  monnaies  réelles  en  circulation  étaient  tarifées  par  le  souverain 
en  livres,  sous  et  deniers.  Ce  qu’on  appelait  augmenter  la  monnaie,  c’était 
augmenter  la  valeur  légale  d’une  monnaie  réelle  en  livres,  sous  et  deniers, 
sans  augmenter  le  poids  ou  le  titre  des  pièces  de  monnaie. 
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à i’assentimenl  commun  qui  lui  permettra  de  les  échanger  contre 
des  biens  ayant  une  valeur  réelle. 

L’état  normal  des  monnaies  de  papier  est  d’être  convertibles,  à 
la  volonté  du  porteur,  en  monnaie  métallique;  ce  sont  des  pro- 
messes de  payer,  soit  tout  de  suite,  soit  à une  échéance  déter- 
minée, en  monnaie  métallique,  la  somme  inscrite  sur  le  papier. 
Tout  titre  constatant  une  créance  exigible  immédiatement  ou  à 
très  court  terme,  payable  en  monnaie  métallique,  ou  constatant 
un  droit  quelconque  aisément  réalisable  en  monnaie  métallique, 
peut  a l’occasion  servir  de  monnaie;  il  en  est  ainsi  des  valeurs 
mobilières  à large  marché,  et  surtout  des  coupons  de  ces  valeurs. 
Mais  l’office  monétaire  est  rempli  principalement  par  diverses 
espèces  de  litres  ([u’on  appelle  effets  de  commerce,  chèques,  billets 
de  banque;  en  particulier,  les  billets  de  banque  sont  institués  tout 
exj)rès  pour  servir  de  monnaie;  ils  sont  la  monnaie  de  papier  par 
excellence. 

11  \ a pour  les  monnaies  de  papier  un  état  pathologique  carac- 
térisé pai‘  le  fait  qu  elles  ne  sont  pas  convertibles  en  monnaie 
métallique,  soit  qu’à  l’origine  elles  aient  été  émises  comme  incon- 
vertibles, soit  que,  convertibles  à l’origine,  elles  aient  par  la  suite 
perdu  ce  caractère. 

O qui  a trait  aux  monnaies  de  papier  est  trop  étroitment  lié 
au  système  du  crédit  et  des  banques  pour  en  être  détaché.  Il  ne 
sera  donc  question,  dans  la  suite  de  ce  chapitre,  que  des  monnaies 
métalliques,  qui  d’ailleurs  sont  la  base  ferme  où  s’appuient  tous 
les  moyens  de  règlement. 

11  n’y  a pas  de  forme  de  la  richesse  qui  prête  plus  aux  confu- 
sions <‘t  à l’illusion  que  la  monnaie.  Nous  le  verrons  surtout  à 
l’occasion  de  la  monnaie  fiduciaire;  mais  cela  est  vrai  même  de 
la  monnaie  métallique.  Il  faut  avoir  soin  de  distinguer  toujours, 
pour  apprécier  l’utilité  de  la  monnaie,  le  point  de  vue  de  l’indi- 
vidu et  le  point  de  vue  de  la  collectivité. 

Pour  1 individu,  la  inouuaic  est  une  foi’me  de  la  richesse  qui 
permet  d’obtenir  toutes  les  autres;  elle  est  la  marchandise  avec 
quoi  on  achète  tout,  une  sorte  de  bon  assigné  sur  l’ensemble  de 
la  ju’oduction.  Elle  est  aussi  un  instrument  d’épargne;  par  la 
faculté  qu’elle  a de  se  conserver  indéfiniment  sans  altération, 
par  la  condensation  de  valeur  ([u’elle  présente,  valeur  considé- 
rable eu  égard  au  volume  et  au  jmids,  par  la  certitude  qu’elle 
donne  d’être  accejdée  en  tous  lieux  pour  la  valeur  du  métal,  elle 
est  la  forme  sous  la([uelle  il  est  le  plus  aisé  de  mettre  des  biens 
présents  en  réserve  pour  l’avenir. 
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Pour  la  collectivité,  la  monnaie  n’est  qu’un  instrument  d’évalua- 
tion et  d’échange;  il  faut  à la  collectivité  une  certaine  quantité 
de  monnaie  comme  il  lui  faut  une  certaine  longueur  de  routes,  de 
canaux  ou  de  voies  ferrées.  Mais  il  n’y  a aucun  intérêt  pour  un 
peuple  à détenir  plus  que  le  stock  métallique  nécessaire  au  bon 
• fonctionnement  de  l’organisme  économique;  c’est  seulement  comme 
élément  de  cet  organisme  et  non  pour  elle-même  que  la  monnaie 
est  désirable,  beaucoup  d’erreurs  se  sont  formées  en  cette  matière 
parce  qu’on  a appliqué  à la  société  des  notions  qui  ne  sont  vraies 
que'  i)our  l’individu;  comme,  l’individu  évalue  et  le  plus  souvent 
Ijerçoit  son  revenu  en  monnaie,  il  a semblé  que  la  société  aussi 
était  riche  à proportion  du  stock  monétaire  qu’elle  avait;  le  com- 
merce extérieur,  par  exemple,  a été  jugé  avantageux  seulement 
quand  il  laissait  un  solde  créditeur  payable  en  numéraire  et  nuisi- 
ble dans  le  cas  contraire.  Ce  sont  là  des  notions  qui,  insoutenables 
en  raison,  sont  encore  vivaces  dans  beaucouj)  d’esprits. 

SECTION  II 

1.  — La  monnaie  métallique.  Les  qualités  monétaires  de  l’or  et 
de  l’argent.  Monnaies  pesées  et  monnaies  frappées. 

La  monnaie  métallique  est  faite  d’une  matière  ayant  une  valeur 
propre,  indépendante  de  la  fonction  monétaire;  les  métaux  moné- 
taires par  excellence,  l’or  et  l’argent,  servent  à d’autres  emplois 
que  la  monnaie,  et  celui  qui  détient  des  pièces  d’or  ou  d’argent 
a le  sentiment  de  posséder  quelque  chose  dont  la  valeur  ne  dépend 
pas  d’une  convention  révocable  et  précaire.  Mais  bien  d’autres 
monnaies  ont  existé,  faites  comme  les  monnaies  métalliques 
d’une  matière  ayant  en  soi  une  valeur;  avant  d'employer  l’or  et 
l’argent,  les  liommes  se  sont  servi,  pour  l’usage  monétaire,  d’au- 
tres espèces  de  biens,  non  pas  toutefois  de  toutes  les  espèces 
de  biens  indifféremment.  Il  n’y  a de  propres  à l’usage  monétaire 
que  les  biens  dont  l’emploi  est  assez  général  pour  que  tous  les 
hommes  soient  disposés  à les  accepter,  que  l’on  peut  aisément 
conserver  et  transporter,  qui  sont  assez  divisibles  pour  servir 
commodément  aux  paiements  et  aux  échanges.  Dans  les  sociétés 
pastorales,  c’était  le  bétail;  chez  les  peuples  pêcheurs,  le  poisson 
salé;  au  Tbibet,  c’est  encore  le  thé  comprimé  en  briques;  même 
à l’époque  où  la  monnaie  métallique  est  d’usage  courant,  il  y a 
des  cas  où  d’autres  biens  peuvent  servir  de  monnaie,  et  .\d.  Smith 
rapporte  que  de  son  temps,  dans  certains  villages  d’Ecosse,  les 
clous  remplissaient  cet  office.  Sur  le  continent  africain,  les  cauris. 
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les  feuilles  île  lahac,  les  noix  tle  kola,  les  arachides,  le  mil,  ser- 
vent de  monnaie;  mais  tout  cela  disparaît  devant  l’installation 
européenne. 

Par  une  sélection  progressive,  le  rôle  monétaire  s’est  trouvé 
dévolu  à un  certain  nombre  de  métaux  ou  alliages  métalliques, 
et  jtarmi  ceux-ci  à 1 argent  et  à l’or,  qualiliés  de  métaux  précieux; 
dans  ia  seconde  moitié  du  xix®  siècle,  la  sélection  continuant, 
l’argent  a perdu  une  grande  partie  de  ses  fonctions  monétaires,  et 
il  n’est  plus  aujourd’hui,  comme  le  bronze,  le  cuivre  ou  le  nickel, 
qu’une  monnaie  subalterne.  La  seule  monnaie  des  peuples  riches 
et  la  seule  qui  ait  une  valeur  internationale,  c’est  l’or. 

Les  métaux  précieux  ont  été  désignés  à leur  rôle  monétaire 
par  un  ensemble  de  qualités.  Leur  éclat  les  rendait  propres  à satis- 
laire  le  goût  pour  la  parure  et  l’ornement  que  les  hommes  ont 
toujours  eu,  en  même  tenqis  que  leur  rareté  leur  conférait  le  pres- 
tige des  objets  de  luxe.  Ayant  une  grande  valeur  pour  un  poids 
et  un  volume  médiocres,  c’étaient  des  marchandises  de  transport 
facile  et  relativement  peu  coûteux.  Puis,  les  métaux  précieux 
s’altèrent  peu;  certains  alliages  leur  donnent  une  durée  pratique- 
ment indéfinie.  Ils  sont  homogènes,  ne  présentent  pas  ces  diffé-' 
rences  de  qualité  qu’il  y a dans  d’autres  marchandises  et  qui 
seraient  dans  leur  emploi  une  cause  de  complication  Ils  sont  divi- 
sibles et  peuvent  être  divisés  sans  perdre  de  leur  valeur,  ce  qui 
permet  d’en  faire  des  monnaies  de  modèle  et  de  poids  assez  divers 
jiour  s’adapter  à tous  les  besoins  de  l’échange.  Ils  sont  ehfm  assez 
aisément  discernables,  à la  couleur,  au  poids,  à la  sonorité,  etc.... 


et  par  la  se  jirètent  moins  à la  fraude  que  beaucoup  d’autres 
marchandises. 

L’or  et  l’argent  circulent  aujourd’hui  sous  la  forme  de  disques 
d’un  volume,  d’un  poids,  d’un  titre,  déterminés  par  l’autorité 
publique,  et  les  empreintes  dont  ces  disques  de  métal  sont  revê- 
tus attestent  le  caractère  officiel  de  leur  fonction  monétaire.  Mais 
il  n’en  a pas  toujours  été  ainsi,  et  ce  caractère  officiel  n’est  pas 
indispensable  à la  fonction  monétaire.  Pendant  longtemps,  l’or, 
l’argent,  ou  les  autres  métaux  employés  à l’usage  monétaire  ont 
circulé  en  lingots  sans  forme  régulière  ni  empreinte  déterminée, 
dont  il  fallait  chaque  fois  vérifier  la  valeur  marchande  en  les 
pesant  et  en  les  essayant  (I).  Ç’a  été  un  grand  progrès  que  l’ap- 
position sur  ces  lingots  de  marques  qui  en  attestaient  la  nature 
et  le  poids;  ces  marques  ont  souvent  été  apposées  par  des  maisons 

(1)  Dans  le  droit  romain,  le  cérémonial  de  la  mancipatio,  avec  la  balance, 
le  lingot  de  cuivre  et  le  litripens,  évoque  le  souveinr  de  la  monnaie  pesée. 
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de  commerce  connues,  avant  de  l’être  par  la  puissance  publique.  La 
fragipe  actuelle  des  monnaies  n’est  que  cette  jiratique  de  la  marque 
des  lingots,  précisée  et  perfectionnée  : les  formes  régulières  des 
pièces  de  monnaie,  la  complication  et  la  finesse  des  empreintes 
qui  les  recouvrent,  sont  une  garantie  contre  la  fraude  et  les  altéra- 
tions. 11  semble  que  l’usage  de  la  monnaie  frappée  ait  apparu 
au  viP  siècle  avant  l’ère  chrétienne. 

Les  Etats  aujourd’hui  exécutent  eux-mêmes  ou  font  exécuter 
pour  leur  compte  l’opération  matérielle  de  la  frappe.  Il  y a un 
intérêt  public  si  puissant  à ce  que  le  poids,  le  titre,  la  valeur  des 
monnaies  soient  certains  que  l’Etat  ne  peut  pas,  dans  nos  con- 
ceptions modernes,  abandonner  la  frappe  aux  particuliers.  Les 
Etats  d’ailleurs  ont  appris  par  une  série  d’expériences  qui  furent 
douloureuses  pour  eux  et  pour  les  peuples  que  le  mieux  en  celte 
matière  était  d’être  honnête;  mais  les  tromperies  monétaires  for- 
ment dans  le  passé  un  des  |dus  curieux  chapitres  de  l’histoire 
économique. 


§ 2.  — La  monnaie  est  une  marchandise  ; sens  et  limite  de  cette 

formule. 

La  monnaie  métallique,  considérée  dans  sa  formation  historique, 
est  uni'  marchandise  comme  les  autres  qui  a gieu  à peu  assumé 
le  rôle  monétaire  parce  qu’elle  y était  jilns  apte  que  les  autres 
marchandises.  C’est  cette  formation  historique  qu’on  exprime  en 
disant  que  ia  monnaie  est  une  marchandise  (1).  La  formule  a 
encore  un  autre  sens:  elle  résume  l’insuccès  des  tentatives  faites 
par  l’ancienne  politique  monétaire,  dans  la  plupart  des  Etats, 
pour  fixer  arbitrairement  la  valeur  des  pièces  de  monnaie.  En 
France,  par  exemple,  il  y avait  une  monnaie  de  compte,  la  livre, 
en  laquelle  l’Etat  tarifait  la  monnaie  réelle;  il  achetait  le  métal, 
frappait  des  pièces  de  monnaie  de  titre,  de  poids,  de  modèle 
variés,  et  leur  attribuait  une  valeur  en  monnaie  de  compte;  il 
changeait  celte  valeur,  l’augmentait  ou  la  diminuait,  selon  les 
intérêts  du  Trésor  (2).  Mais  il  ne  réussissait  pas  à faire  accepter 
du  public  les  monnaies  réelles  pour  une  valeur  supérieure  à la 

♦ 

(1)  Notre  collègue  Nogaro  a critiqué  la  formule  de  la  monnaie  marchan- 
dise dans  divers  articles,  notamment  L'expérience  bimétaîliste  du  A7.Y®  siècle 
et  la  théorie  générale  de  la  monnaiej  in  Revue  d'éconorriie  politique,  190S,  et 
Les  dernières  expériences  monétaires  et  la  théorie  de  la  dépréciation,  ii\\ 
Revue  économiqtte  intematioiiale,  1908. 

(2)  Landry,  Essai  économique  sur  les  mutations  des  monnaies  dans  Z’an- 
cienne  France  de  Philippe  le  Bel  à Charles  Vil,  Paris.  1910. 

T.  — Écon.  pol.  — I.  22 
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valeur  marchande  d„  métal  fm  qu  elles  conteuaieni.  Ainsi  peu 
peu  s est  formée  I idee  que  la  valeur  d’une  pièce  de  monnaie 
n esl  pas  quelque  chose  que  l’autoiilé  publique  peut  lixer  à sa 

gmse,  que  la  monnaie  vaul  ce  que  vaut  le  ,„6tal  dont  elle  est 
bute;  la  monnaie  est  une  marchandise. 

l.a  uoliou  de  la  monnaie  marcliamiise  a conduit  la  plupart  des 
nais  modernes  a a.lopler  le  principe  de  la  frappe  III, re  li  frappe 
ne,  cc  d ne  sigmlie  pas  que  l’opéralion  matérielle  de  la  fraripc 
-s*  etre  ,a„e  libre,., eut  pa,.  les  parliculiers,  .nais  senleS 
que  le  (.ossesseur  d un  hngot  de  mêlai  monétahe  a le  droit  de  le 
porter  aux  hôtels  des  Monnaies  exploités  ou  c„nl.-olés  pa  l’E,  I 
de  le  la„-e  trausfonuer  en  monnaie.  n’acl.ète  ,,as  s 

u,gols  pour  les  lai,e  frapper;  il  frappe  le  mêlai  qu’on  lui  apporte 
_ n est  donc  pas  lui  qui  règle  la  quantité  de  monnaie  en  circu- 
cilion,  mais  elle  est  déterminée  par  les  apports  librement  faits  Les 
fondions  monétaires  de  l’Etat  consistent  à choisir  les  métaux 
numetaires,  a fixer  la  dénomination,  l’effigie,  le  modèle,  le  poids, 
t ' lie  des  pièces;  ce  sont  les  possesseurs  de  métal,  pratiquement 

ne  ilVnh'e  seulement,  ou  même  seulement 

IXls  :::  approvisionnent  de  matière  première  les 

1-a  conséquence  du  principe  de  la  frappe  libre  est  que  la  monnaie 
rappee  et  le  lingot  ont  la  même  valeur,  sauf  la  légère  différence 
hais  de  fabrication  (1).  Encore  y a-t-il  des  pays,  par  exemple 
- ngleterre,  ou  1 Etat  prend  les  frais  à sa  charge.  Il  y a identité 
• e 'valeur  des  lingots  et  des  pièces  de  monnaie,  puisque  moyen- 
nant des  frais  légers  le  lingot  peut  être  transformé  en  monnaie  et 

En  fait,  aduellement,  le  principe  de  la  frappe  libre  ne  s’ap- 
plique qu  a 1 or.  Il  ne  s’applique  pas  aux  monnaies  de  billon  for- 
mées de  bronze,  de  cuivre  ou  de  nickel.  11  ne  s’appli.pie  plus 
emnme  nous  le  verrons  en  étmliant  les  systèmes  monétaires,  b 
aigent,  meme  dans  les  pays  comme  la  France,  où  certaines  môii- 
nau's  d argent  ont  gardé  pleine  force  libératoire. 

La  formule  de  la  monnaie  marchandise  ne  doit  toutefois  pas 
•-•Ire  prise  dans  un  sens  trop  étendu.  La  monnaie  est  une  mareban- 


h)  .Vil  contraire,  Ih  où  la  frappe  n’est  pas  libre,  il  est  possible  oue  la 
lonna.e  acquière,  dans  certaines  conditions,  une  valeur  supérieure  à celle 
•1»  métal  : c’est  le  cas  des  pièces  françaises  de  .o  francs;  e’est  iP  cas  drîa 
upie  d argent  dans  1 Inde  anglaise.  .Mais  cela  n’est  possible  que  dans  cer- 

P-ér.iîu'  et  .le  change  international.  Cela’ 

n e.  t plus  \rai  dans  les  circonstances  actuelles. 
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dise  qui  n’est  pas  entièrement  pareille  aux  autres;  elle  est  dans 
une  situation  a la  fois  privilégiée  et  précaire. 

La  monnaie  est  une  marchandise  privilégiée  parce  qu’elle  repré- 
sente et  sert  à procurer  toutes  les  marchandises  et  tous  les  services, 
qu’elle  concentre  en  elle  l’expression  de  tous  les  besoins  et  que 
la  frappe  libre  lui  ouvre  un  débouché  illimité  à prix  fixe.  Tandis 
que  les  producteurs  des  autres  marchandises  ont  toujours  à se 
demander  s’ils  pourront  vendre  et  à quel  prix,  le  producteur  ou  le 
possesseur  d’un  lingot  d’or  n’a  qu’à  le  porter  dans  les  hôtels  des 
Monnaies  pour  le  faire  transformer  en  une  somme  déterminée  de 
monnaie,  exprimée  eu  francs,  en  dollars,  eu  marks,  en  livres,  en 
couronnes,  etc.  Le  prestige  et  la  valeur  de  l’or  ne  lui  viennent 
pas  seuh'inent  de  son  éclat,  de  sa  rareté,  des  emplois  industriels 
à quoi  il  est  jiropre,  mais  aussi  de  sa  fonction  monétaire;  l’or  tiré 
chaque  année  des  mines  ne  s’emploie  que  pour  un  tiers  environ 
dans  l’industrie;  la  plus  grande  partie  est  monnayée  ou  enfouie 
en  lingots  dans  les  caves  des  banques  d’émission,  ce  qui  est  encore 


une  manière  de  monnayage  puisque  ies  lingots  servent  de  gage 
aux  billets  en  circulation. 

Mais  cela  même  fait  à la  monnaie  une  situation  à certains  égards 
précaire.  Sa  valeur  marchande  n’est  aussi  élevée  que  parce  qu’elle 
est  monnaie,  et  elle  est  monnaie  par  l’autorité  de  la  loi.  Si  la  loi 
retirait  à l’or  sa  fonction  monétaire,  croit-on  que  la  valeur  du 
lingot  resterait  la  même.»  L’argent  a connu  cette  mésaventure 
dans  la  seconde  moitié  du  xix®  siècle;  la  loi  lui  a retiré  dans  plu- 
sieuis  pays,  non  jias  même  la  fonction  monétaire,  mais  la  frajipe 
libre,  et  les  cours  du  métal  en  sont  demeurés  profondément  abais- 
sés. La  monnaie  est  une  marchandise  dont  la  valeur  est  en  un 

sens  artificielle,  attachée  à un  emploi  que  la  loi  lui  confère  et  iieut 

lui  relirer.  >l 

SECTION  III 

§ 1.  — La  diversité  des  systèmes  monétaires.  Eléments  juridiques  et 

éléments  de  fait  de  la  circulation  monétaire.  Monométallisme  et 
bimétallisme. 

L.'s  systèmes  de  monnaie  métallique  se  ramènent  à un  petit 
nombre  de  types,  et  s’il  n’y  avait  dans  le  monde  que  de  la  monnaie 
métallique  ou  des  monnaies  de  papier  remboursables  à tout  mo- 
ment-en  monnaie  métallique  et  par  conséquent  équivalant  à cette 
monnaie,  1 etude  des  systèmes  monétaires  serait  relativement  sim- 
ple. Mais  il  y a aussi  des  monnaies  de  papier  non  remboursables 
a tout  moment  en  monnaie  métallique,  monnaies  dites  à cours 
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forcé  que  nous  étudierons  un  peu  plus  lard.  I.à  où  il  y a de 
la  monnaie  de  papier  à cours  forcé,  la  monnaie  métallique  dispa- 
raît; dans  la  circulation  intérieure,  le  papier  seul  demeure,  et 
tant  que  les  choses  restent  dans  cet  état,  le  système  existant  de 
monnaie  métallique  n’a  jilus  qu’une  importance  secondaire.  Or 
c’est  là  une  situation  uonl  il  y avait,  avant  1014,  de  remar- 
quables expinj)laires,  et  dont  la  grande  guerre  a fait  la  règle 
commune  ])our  la  plupart  des  belligérants.  La  France,  avant  la 
guerre,  avait  une  abondante  circulation  d’or  et  d’argent;  elle  n’a 
])lus  maintenant  qu’une  circulation  suiabondante  de  papier-mon- 
naie. Uien  n’a  été  changé  à son  système  légal  de  monnaie  métal- 
lique, mais,  en  fait,  sa  monnaie  métalli([ue  ne  joue  plus  ni  le  rôle 
d’intermédiaire  dans  les  échanges,  ni  celui  de  mesure  des  valeurs. 
11  en  est  ainsi  de  la  plupail  des  belligérants  de  la  grande  guerre. 
Ln  étudiant,  dans  cette  section  III,  les  systèmes  monétaires  métal- 
liques, nous  aurons  a ne  pas  perdre  de  vue  qu’il  y a une  distinc- 
tion fondamentale  a faire  entre  les  pays  où  c’est  la  monnaie  métal- 
liijue  qui  est  la  mesim*  des  valeurs  et  ceu.x  où  c’i'st  le  paj)ier-mon- 
naie,  et  (jne  dans  le  moment  présent  il  y a beaucoup  de  pays 
où  ce  n’est  plus  la  monnaie  métallique.  Situation  pleine  de  troubles 
et  de  périls,  ainsi  que  nous  le  verrons  par  la  suite.  Tout  système 
de  monnaie  métallique  a une  structure,  juridiiiue  qui  est  déter- 
minée j)ar  la  loi,  et  il  a une  figure  économique  qui  est  formée 
moins  par  la  loi  que  par  les  circonstances. 

La  loi  détermine  l’nnilé  monétaire,  c’esl-a-dire  la  monnaie  en 
laquelle  se  mesurent  et  les  autres  monnaies  et  les  marcbandises. 
En  France,  par  exemple,  l’unité  monétaire  est  le  franc,  que  la  loi 
définit  comme  un  poids  de  o grammes  d’argent  au  titre  de  9/10 
(loi  17  germinal  an  XI).  En  Angleterre,  l’unité  monétaire  est  la 
livre  sterling  ou  souverain,  contenant  7 gr.  32.233  d’or  fin  mon- 
irjyé  au  litre  de  11/12;  la  livre  vaut  au  pair  en  monnaie  fran- 
^■aise  2o  fr.  221.  En  .Vllemagne,  l’unité  monétaire  est  le  Reicbs- 
mark,  0 gr.  338,425  d’or  fin,  titre  9/10;  valeur  en  monnaie  fran- 
çaise 1 fr.  2340.  Aux  Etats-Unis,  c’est  b>  dollar  d’or,  1 gr.  30,702 
d’or  fin,  titre  9 10;  valeur  en  monnaie  française  3 fr.  1823.  Ces 
exemples  suffisent  a montrer  qu’il  y a une  grande  diversité  dans 
le  choix  des  unités  monétaires.  L’unité  monétaire  n’est  pas  néces- 
sairement représentée  par  une  monnaie  réelle;  en  Allemagne,  aux 
Etats-Unis,  on  ne  frappe  en  monnaie  d’or  que  des  pièces  repré- 
sentant des  multiples  du  mark  ou  du  dollar,  bien  que  l’unité  mo- 
nétaire soit  le  mark  ou  le  dollar;  en  Angleterre  et  en  France,  au  con- 
traire, il  y a des  monnaies  réelles  d’uiie  livre  d’or  et  d’un  franc 
d’argent.  ' 
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La  loi  détermine  encore  les  divers  types  de  pièces  qui  doivent 
ou  peuvent  être  frappées.  Outre  les  pièces  d’or  et  d’argent,  il  y a 
en  général,  pour  les  menus  paiements,  des  pièces  d’autre  métal: 
cuivre,  bronze,  nickel,  aluminium.  En  France,  par  exemple,  il  y 
a des  pièces  d’or,  d’argent,  de  nickel  et  de  bronze  (1);  le  diamètre, 
la  matière,  le  titre,  le  poids,  les  empreirdes  de  ces  diverses  pièces 
sont  déterminés  par  la  loi.  Enfin,  la  loi  détermine,  et  c’est  là  un 
point  capital,  le  pouvoir  libératoire  de  chaque  sorte  de  jiièce  et  si 
la  frappe  en  est  libre  ou  réservée  a l’Etal.  On  appelle  monnaie 
légale  celle  qui  a un  pouvoir  libératoire  illimité,  et  monnaie  d’ap- 
point celle  qui  n’a  de  pouvoir  libératoire  que  jusqu’à  concurrence 
d’une  certaine  somme. 

11  y a,  par  contre,  deux  éléments  de  fait  des  systèmes  monétaires 
qui  ne  dépendent  pas  de  la  volonté  des  pouvoirs  publics,  du 
moins  directement  ni  complètement:  c’est  la  quantité  de  monnaie 
en  circulation  ou  en  réserve  dans  le  pays,  et  c’est  la  prépondé- 
rance de  la  monnaie  métallique  ou  de  la  monnaie  de  papier,  et 
dans  le  premier  cas,  celle  de  la  monnaie  d’or  ou  de  la  monnaie 
d’argent.  Sans  doute,  la  politique  monétaire  des  Etats  influe 
sur  la  quantité  et  la  composition  de  la  monnaie  nationale,  mais 
ce  sont  là  des  éléments  qui  dépendent,  dans  une  large  mesure,  d’un 
ensemble  de  circonstances  économiques  parmi  lesquelles  il  y a 
notamment  la  situation  des  finances  j)ubliqu(*s,  le  degré  de  déve- 
loiipement  industriel,  l’état  de  la  balance  inlernalionale  des 
comptes,  enfin  les  habitudes  des  divers  jiays  en  fait  de  moyens 
de  règlement.  Là,  par  exemple,  où  la  pratiipie  du  cbèiiue  est 
très  répandue,  il  y a un  moindre  besoin  de  monnaie  métallique  et 
même  de  monnaie  de  papier  : c’est  le  cas  de  la  Firande-Hretagne 
et  des  Etats-Unis.  Deux  pays  dont  le  système  monétaire  est 
juridiquement  semblable  peuvent  différer  beaucoup  pour  ce 
qui  est  de  l’état  des  stocks  et  de  la  circulation  monétaires; 
ainsi  la  France,  avant  la  guerre,  avait  une  cojiieuse  circu- 
lation d’or,  alors  ([u’en  Esjtagne  cette  circulation  était  faible,  et 
cependant  la  structure  juridique  des  deux  systèmes  monétaires 
est  la  mèni(>. 

(l)  On  trouvera  dans  les  Rapports  annuels  de  radministration  dos  Mon- 
naies le  tableau  complet  des  monnaies  françaises  et  coloniales,  ainsi  que 
l’exposé  des  systèmes  monétaires  des  divers  peuples.  Le  Secrétariat  de  la 
Société  des  nations  a publié  un  volume  intitulé  Régimes  et  circulations  moné- 
taires d*après  guerre,  qui  contient  d’assez  nombreuses  données  sur  les  condi- 
tions monétaires  actuelles. 
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Les  deux  caractères  juridiques  essentiels  qui  permettent  de 
classer  les  systèmes  de  monnaie  métallique  sont; 

g)  Le  fait  que  la  frappe  est  libre  ou  réservée  à l’Etat; 

6)  Le  fait  que  les  monnaies  sont  monnaies  légales  ou  monnaies 
d’appoint. 

L’examen  des  systèmes  monétaires  contemporains  montre  que 
la  frappe  libre  n’existe  actuellement  que  pour  l’or;  il  n’est  pas 
frappé  librement  partout,  mais  il  l’est  dans  beaucoup  de  pays,  et 
il  l’est  seul;  l’argent  a été  au  régime  de  la  frappe  libre  pendant 
la  plus  grande  partie  du  xix®  siècle,  mais  il  n’y  est  plus  main- 
tenant nulle  liait.  Quant  au  pouvoir  libératoire,  l’or  a partout,  ou 
presque,  pouvoir  libératoire  illimité;  au  contraire,  l’argent  a 
dans  la  majorité  des  cas  un  pouvoir  libératoire  limité  à une  somme 
tléterminée.  11  n’y  a que  dans  quelques  pays  que  certaines  mon- 
naies d’argent  sont  restées  monnaies  légales:  par  exemple,  en 
France  et  dans  les  pays  constituant  ce  qu’on  appelle  FUnion  latine, 
les  pièces  de  a francs  sont  des  monnaies  légales,  les  autres  mon- 
naies d’argent  étant  tombées  au  rang  de  monnaies  d’ajipoint. 

Les  pays  où  la  frappe  de  l’or  est  libre  et  où  l’or  seul  est  mon- 
naie légale  sont  au  régime  qu’on  appelle  le  monométallisme-or. 
Je  citerai  en  Europe  : l’Allemagne,  l’Angleterre,  l’Autriche,  la 
Hongrie,  la  Russie  d’avant  la  guerre,  le  Danemark,  la  Norvège, 
la  Suède,  le  Portugal,  la  Roumanie;  hors  d’Europe:  l’Australie, 
le  Canada,  le  Japon  (1).  Lùi  pays  monométalliste-or  n’est  pas 
celui  qui  ne  fait  usage  que  de  la  monnaie  d’or;  il  n’y  en  a pas 
un  seul  qui  soit  dans  ce  cas;  c’est  un  pays  où  la  monnaie  d'or 
a seule  les  deux  caractères  précités. 

Pendant  une  grande  partie  du  xi.\®  siècle,  un  très  grand  nombre 
de  pays  ont  eu  un  autre  régime  monétaire,  qu’on  appelle  le 
bimétallisme.  Le  bimétallisme  présentait  les  caractères  suivants: 
g)  L’or  et  l’argent  ont  pouvoir  libératoire  illimité; 
b)  L’or  et  l’argent  sont  frappés  librement,  tout  possesseur  de 


lingot  pouvant  le  faire  transformer  en  monnaie; 

c)  Il  y a entre  les  monnaies  d’or  et  les  monnaies  d’argent  un 
raport  légal  de  valeur,  les  unes  et  les  autres  étant  tarifées  en 
la  même  unité  monétaire  et,  par  conséquent,  un  poids  déterminé 
d’or  monnayé  étant  légalement  équivalent  à un  autre  poids  déter- 
miné d’argent  monnayé. 

(1)  En  Europe,  les  pays  cités  au  texte  sont  maintenant  au  régime  du 
papier-monnaie,  à l’exception  de  l’Angleterre,  où  d’ailleurs  en  fait  la  cir- 
culation de  l’or  subit  des  restrictions,  et  des  trois  pays  Scandinaves. 
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Ce  régime  a été  notamment  celui  de  la  France  jusqu’en  1878. 
La  loi  du  17  germinal  de  l’an  XI  consacrait,  il  est  vrai,  la  prépon- 
dérance de  l’argent  en  définissant  l’unité  monétaire,  le  tranc, 
comme  un  jioids  d’argent  de  o grammes  au  titre  de  neuf  dixiè- 
mes. Mais  elle  admettait  la  frappe  libre  pour  l’or  et  pour  l’argent; 
elle  conférait  aux  monnaies  d’or  et  d’argent  le  pouvoir  libératoire 
illimité;  elle  établissait  entre  les  monnaies  d’or  et  ies  monnaies 

M 'argent  un  rapport  légal  de  valeur,  le  rapjiort  de  — — , le  kilogr. 

ir).r»ü 

il’or  monnayé  étant  considéré  comme  valant  lo  kilogr.  et  demi 
d’argent  monnayé  (1). 

Le.inononiétallisme  est  un  système  plus  satisfaisant  pour  l’es- 
prit que  le  bimétallisme.  Puisque  la  monnaie  est  l’instrument  de 
mesure  des  valeurs,  une  seule  monnaie  doit  remplir  cet  office; 
il  n’y  a dans  chaque  jiays  qu’une  unité  de  mesure  des  longueurs, 
ou  des  {joids,  ou  des  volumes;  pourquoi  deux  unités  de  mesure 
des  valeurs,  l’une  fournie  par  la  monnaie  d’argent  et  l’autre  par 
la  monnaie  d’or?  Pour  ramener  ces  deux  monnaies  à l’unité,  en 
tant  qu’instniinents  de  mesure  des  valeurs,  tout  système  bimé- 
talliste  doit  les  lier  par  un  rapport  légal  de  valeur,  tel  en  France 

le  rapport  - Mais  l’institution  d’un  rapport  légal  de  valeur 

ne  peut  pas  se  concilier  avec  le  principe  que  la  monnaie  est  une 
marchandise;  si  la  monnaie  d’argent  est  une  marchandise,  son 
prix  est  variable,  alors  que  le  rapport  légal  est  lixi*.  Le  métal  or 
et  le  métal  argent  ont  entre  eux,  sur  le  marché  des  métaux  pré- 
cieux, un  rapport  commercial  de  valeur  qui  ne  peut  être  que 
pour  un  temps  le  même  que  le  rajiport  légal.  Ou  bien  il  faut  faire 
varier  le  rajiport  légal  avec  le  rapport  commercial,  et  alors  il  n’est 
plus  d’aucune  utilité,  ou  bien,  si  on  le  maintient  fixe,  alors  (jue  le 
rapport  commercial  varie,  d’équilibre  du  système  bimétalliste  est 
rompu.  En  fait  ce  sont  les  perturbations  déterminées  par  la  dis- 
cordance de  ces  deux  rapports  de  valeur,  légal  et  commercial,  qui 
ont  contraint  à renoncer  au  bimétallisme  les  Etats  où  le  svstème 
avait  été  institué.  L’histoire  du  svstème  monétaire  français  nous 
éclairera  i)leiiiement  sur  ce  point  (2). 

(1)  Le  rapport  1 0=15,o0  A n'était  pas  directement  inscrit  dans  la  loi,  il 

résultait  du  fait  que  la  loi  prévoyait  la  taille,  dans  1 kilogr.  d'or  au  litre  de 
11/10,  de  151)  pièces  de  20  francs,  soit  une  valeur  monétaire  de  3, 1(X)  francs; 
d'un  autre  coté,  dans  1 kilogr.  d'argent  au  titre  de  O/IO,  il  y a 1,000  : o 
= 200  pièces  de  1 franc.  Donc  I kilogr.  d’or  vaut  monétairement  15,50  kilogr. 
d'argent.  ^ 

(2)  Les  difficultés  (jui  se  sont  produites  en  France  avaient  bien  été  prévues 
par  le  législateur  de  l'an  XL  Le  rapport  1 0 = 15,50  A n’avait  pas  été  arbi- 
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La  concurrence  entre  les  monnaies  et  la  loi  de  Gresham 


Lorsifue,  dans  im  système  monétaire  bimétalliste,  le  rapport 
lé*:al  de  valeur  institué  mitre  la  monnaie  d'or  et  la  monnaie  d'ar- 
gent n’est  ])liis  identique  au  rapport  commercial  de  valeur  entre 
les  deux  métaux,  rune  des  deux  monnaies  vaut  nécessairement 
plus  comme  métal  que  comme  monnaie,  et  l’autre  vaut  néces- 
sairement moins.  Si  la  valeur  commerciale  du  métal  or  est  telle 
que  1 kilogr.  or  = lit  kilogr.  argent,  et  si  le  rapport  légal  est 
1 kilogr.  or  = 15  1/2  kilogr.  argent,  l’or  vaut  jtlus  comme  métal 
(}ue  comme  monnaie,  dans  ses  relations  avec  l’argent;  si  le  rapport 
commercial  eijt  l kilogr.  or  — 15  kilogr.  argent,  c'est  l’inverse. 
Apj)e!ons  bonne  monnaie  celle  qui  a une  valeur  commerciale 
supérieure  à sa  vabuir  légale  et  a|)pelons  l'aulre  mauvaise  mon- 
naie. 

Do  nombreuses  expériences  ont  démontré  que  la  bonne  monnaie, 
en  concours  dans  la  circulation  avec  la  mauvaise  monnaie,  se 
raréfie  et  tend  à disparaître,  ce  qu'on  exprime  brièvement  en 
disant  que  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne:  c'est  la  loi 
ajipelée  loi  de  Gresham  (1). 


traironicnt  choisi;  c’cst  le  rapport  commercial  de  l’époque  entre  le  métal  or  et 
le  métal  argent,  et  les  auteurs  de  la  loi  ne  considéraient  pas  que,  ce  rapport 
commercial  venant  à changer,  le  rapport  légal  dût  être  invariable;  dans  leur 
jMMisée,  il  fallait,  le  cas  échéant,  refondre  la  monnaie  d’or  pour  adapter 
le  rapport  légal  au  rapport  commercial.  Mais  cette  opération  eût  été  incom- 
mode et  coûteuse,  et  elle  n’a  jamais  par  la  suite  été  considérée  comme  un 
remède  possible  aux  inconvénients  du  bimétallisme.  On  peut  concevoir  aussi 
un  système  monétaire  où  l’or  et  l’argent  seraient  frappés  librement  et 
auraient  pouvoir  libératoire  illimité,  mais  sans  qu’un  rapport  légal  de  valeur 
fût  établi  entre  les  deux  monnaies  : bimétalUsme  sans  rapport  légal,  dans 
lequel  le  cours  de  l’une  «les  monnaies  varhî  par  rapport  à cellp  qui  a été 
choisie  pour  exprimer  Limité  monétaire.  C’était  le  système  adopté  par  la  loi 
du  2H  thermidor  an  III.  Il  n’est  guère  compatible  avec  les  besoins  du  public. 

(1)  Thomas  Gresham,  au  xvi®  siècle,  en  Angleterre,  a observé  que  des 
monnaies  de  frappe  récente  et  de  bon  aloi  mises  dans  la  circulation  ne 
I)onvaient  s’y  maintenir  et  qu’on  n’y  troinait  toujours  que  des  monnaies 
plus  anciennes,  usées  et  altérées  : la  mauvaise  monnaie  chassait  la  bonne. 
Son  nom  est  resté  attaché  a ce  phénomène  économique,  mais  l’observation 
avait  déjà  été  faite  dans  l’antiquité.  Aristophane,  dans  Les  grenouilles^  dit 
t(  «pi’il  en  est,  à Athènes,  des  bons  et  honnéh'S  citoyens  comme  de  l’or  ancien 
par  rapport  à la  nouvelle  monnaie.  Les  vieilles  pièces  sont  d’un  excellent 
titre...  cependant,  nous  leur  préférons  ces  mauvaises  pièces  de  cuivre  tout 
récemment  fondues  )>.  Dans  le  cas  d’Aristophane,  la  bonne  monnaie,  c’était 
1 ancienne;  dans  le  cas  de  Gresham,  c’était  la  nouvelle;  mais  le  phénomène 
est  le  meme. 
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La  concurrence  entre  les  monnaies  d’or  et  les  monnaies  d'ar- 
gent a fourni,  au  xix®  siècle,  quelques-unes  des  plus  remarqua- 
bles applications  de  la  loi  de  fîresliam.  Mais  il  y en  a bien  d’autres; 
la  fuite  de  la  bonne  monnaie  devant  la  mauvaise  monnaie  est 
un  fait  qui  se  produit  toutes  les  fois  que  deux  monnaies,  investies 
par  la  loi  du  même  pouvoir  libératoire,  sont  considérées  par  le 
public  comme  étant  de  valeurs  différentes.  Voici  quels  sont,  en 
dehors  du  lûmétallisme,  les  principaux  cas  d’application  de  la  loi 
de  Gresham  ; 

fl)  Une  monnaie  usée,  qui  a perdu  de  son  poids  légal,  est  en 
concours  avec  une  monnaie  neuve. 

h)  Une  monnaie  au  titre  normal,  disons  à 9 10  de  fin,  est  en 
concours  avec  une  monnaie  à titre  réduit,  disons  à 8/10  seule- 
ment de  fin. 

c)  Une  monnaie  de  papier  à cours  forcé  est  en  concours  avec 
une  monnaie  métallique;  c’est  un  cas  qui  est  devenu  d’une  grande 
fréquence  depuis  la  guerre.  Quand  la  monnaie  de  papier  est  con- 
vertible, au  gré  tai  porteur,  en  monnaie  métallique,  la  valeur  des 
deux  monnaies  est  la  même;  à vrai  dire,  il  n’y  en  a qu’une,  la 
métallique,  qui  tantôt  circule  en  personne  et  tantôt  se  fait  repré- 
senter par  un  commode  substitut.  Mais  quand  cesse  la  converti- 
bilité de  la  monnaie  de  papier,  elle  devient  une  mauvaise  monnaie, 
et  devant  elle  la  bonne  monnaie  métallique  disparaît. 

Pourquoi  la  bonne  monnaie  disparaît-elle  devant  l’autre.^  C’est 
que,  pour  l’usage  interne,  si  l’on  peut  dire,  pour  les  règlements 
à faire  à l’intérieur  du  pays,  la  mauvaise  monnaie  vaut  l’autre; 
investie  de  la  même  force  libératoire,  les  créanciers  ne  jieuvent 
I>as  refuser  de  la  recevoir  en  paiement,  on  paie  donc  avec  elle. 
Quant  à la  bonne  monnaie,  on  la  garde  pour  les  usages  où  elle 
peut  rendre  plus  de  services  que  la  mauvaise;  si  l’on  thésaurise, 
ce  sera  de  préférence  avec  la  bonne  monnaie;  si  l’on  a des  paie- 
ments à faire  au  dehors,  ce  sera  avec  la  bonne  monnaie,  car 
une  fois  hors  des  frontières,  la  monnaie  perd  tout  pouvoir  légal 
et  n’est  plus  reçue  qu’à  sa  valeur  marchande. 

11  y a encore  une  opération  qui,  dans  le  cas  du  bimétallisme, 
explique  la  disparition  de  la  bonne  monnaie.  Retirer  de  la  circu- 
lation la  monnaie  qui  vaut  plus,  par  rapport  à Uaidre,  commer- 
cialement que  légalement,  et  la  remplacer  par  celle-ci,  est  une 
opération  que  le  régime  de  la  frappe  libre  rend  possible  et  profi- 
table. Supposons  que,  le  rapport  légal  de  valeur  entre  les  mon- 
naies d’or  et  d’argent  étant  de  1 kilogr.  or  = lo  kilogr:  oO  argent, 
un  kilogr.  d’or  vaille  commercialement  16  kilogr.  d’argent.  Des 
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changeurs  ou  des  lianquiprs,  gens  qui,  par  profession,  ont  un 
ample  maniement  de  monnaie,  recueillenl  dans  la  circulation  des 
pièces  d or;  1 kilogr.  de  monnaie  d'or  vaut  3.100  francs;  sur  le 
marché  des  métaux  précieux,  il  s’échange  contre  lü  kilogr.  d’ar- 
gent a 9,  10  de  fin  qui,  transformés  en  monnaie,  valent  3.200 
francs.  (]’esl  un  bénéfice  qui,  même  diminué  des  frais  de  com- 
mission, de  transport,  de  frappe,  etc.,  est  largement  suffisant  pour 
entraîner  un  drainage  intense  des  monnaies  d’or  et  leur  remplace- 
ment ]>ar  des  monnaies  d’argenl.  Des  opérations  de  cette  nature  ne 
sont  plus  ])ossihles  dans  les  pays  ou  la  frappe  de  l’argent  a cessé 
d être  libre,  puisqu’il  faut  la  frappe  libre  pour  permettre  à l’opé- 
rateur la  transformation  du  métal  argent  eu  monnaie,  source 

de  sou  bénéfice;  elles  l’étaient  en  France  et  elles  v ont  été  réel- 

%/ 

lemciit  effectuées  depuis  le  moment  où  la  valeur  commerciale  de 
l’argeiil  a commencé  à baisser  juscfu’au  moment  où  la  frappe  des 
pièces  de  o francs  a été  suspendue,  en  1878  (voir  in/ra,  § 3). 

Telles  sont  les  principales  applications  et  tel  est  le  mécanisme 
de  la  loi  dite  de  Oresham;  sous  une  apparence  d’unité,  la  for- 
mule recouvre  en  somme  des  lihénomènes  assez  divers.  Il  n’y  a 
j)as,  d’ailleurs,  dans  le  jeu  de  la  loi  de  Gresliam  aidant  d’auto- 
matisme qu’on  serait  d’abord  tenté  de  le  croire;  dans  certaines 
circonstances,  bonne  monnaie  et  mauvaise  monnaie  peuvent  faire, 
tlans  la  circulation  monétaire,  assez  bon  ménage.  Elle  n’en  reste 
pas  moins  une  des  notions  essentielles  qu’il  faut  avoir  pré- 
sentes à l’esprit  pour  bien  comprendre  les  pbénomènes  moné- 
taires. 


§ 3.  — L’histoire  monétaire  de  la  France  depuis  le  XIX«  siècle. 

L’union  monétaire  dite  Union  latine. 

Il  nous  sera  facile  maintenant  de  suivre,  l’histoire  monétaire  de 
la  France.  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  17  germinal  an  XI  avait 
institué  un  régime  bimétalliste.  Dans  la  première  iiKoitié  du 
XIX®  siècle,  ce  système  a fonctionné  sans  ile  graves  inconvénients; 
les  écarts  entre  la  valeur  légale  et  la  valeur  commerciale  des  deux 
métaux  monétaires  ont  été  de  médiocre  amiilitude  et  de  sens 
variable.  Il  semble  cependant  qu’après  1820  la  loi  de  Gresliam 
a joué  au  détriment  de  l’or  et  en  a réduit  beaucoup  la  quantité 
eu  circulation;  notre  stock  monétaire  a été,  à ce  moment-là,  com- 
posé presque  exclusivement  d’argent. 

A partir  de  1830,  les  circonstances  ont  agi  dans  le  sens  d’une 
•dépréciation  de  l’or  relativement  à l’argent.  D’une  part,  la  pro- 
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duction  de  l’or  s’est  beaucou])  accrue,  à la  suite  de  l’exiiloitation 
des  mines  d’or  de  l’Australie  et  de  la  Californie.  D’autre  part, 
le  marché  anglais  a eu  à cette  époque  de  grands  besoins  de  métal 
argent  pour  ses  règlements  de  compte  avec  les  pays  d’Extrême- 
Orient  et  il  a puisé  dans  notre  stock  monétaire,  j'ayant  l'argent 
avec  de  l’or.  Le  drainage  de  l’argent,  conséquence  de  la  loi  de 
Gresliam,  a été  assez  considérable  pour  gêner  en  France  les  transac- 
tions. Les  écus  de  3 francs,  on  pouvait  bien  les  remplacer  jiar  de  la 
monnaie  d’or,  mais  non  pas  la  monnaie  divisionnaire,  les  pièces 
d’argent  de  2 francs,  de  1 franc,  de  0 fr.  30,  indispensables  cepen- 
dant aux  menus  échanges  quotidiens.  D’autres  pays,  avec  un 
système  monétaire  analogue  au  notre,  souffraient  aussi  de  l’exode 
de  l’argent:  c’étaient  la  Belgique,  la  Suisse  et  l’Italie.  La  Belgniue 
suggéra  l’idée  d’une  convention  pour  la  défense  commune  du  stock 
métallique;  une  conférence  tenue  à Paris  alioutit  à la  signature 
de  la  convention  monétaire  du  23  décembre  1803.  C’est  l’union 
monétaire  formée  à cette  date  entre  la  France,  la  Belgique,  l’Italie 
•et  la  Suisse  qu’on  a pris  l’habitude  d’appeler  « Union  latine  », 
bien  que  ce  ne  soit  pas  sa  dénomination  officielle;  la  Grèce  y a 
accédé  en  1808. 

Voici  quelles  étaient  les  mesures  prises.  Le  titre  des  monnaies 
d’argent  de  2 francs,  l franc,  0 fr.  3ü  et  0 fr.  20  était  abaissé 
de  OOO  1000  à 833/10(K).  Pourquoi.»  Pour  en  diminuer  la  valeur 
métallique  et  faire  disparaître  l’avantage  qu’il  y avait  a les  expor- 
ter. La  frappe  de  ces  pièces,  devenues  des  monnaies  fiduciaires 
puisque  leur  valeur  réelle  n’était  plus  égale  à l’expression 
monétaire  inscrite  sur  la  pièce,  cessait  d’être  libre.  L’Etat  seul 
avait  le  droit  de  les  fraitper,  et  sans  iiouvoir  dépasser  un  contin- 
gent (iiie  la  convention  fixait  alors  à 0 francs  }»ar  tête  d’habitant 
et  qui  a été  accru  depuis.  Enfin,  ces  pièces  de  valeur  amoindrie 
perdaient*leur  qualité  de  monnaie  légale  : désormais,  si  les  caisses 
publiques  sont  encore  tenues  de  les  recevoir  sans  limitation,  entre 
particuliers  on  n’est  plus  obligé  d’en  recevoir  pour  une  somme 
supérieure  à 30  francs  dans  chaque  paiement  (l). 

(1)  La  Convention  de  18Co  a,  d’autre  part,  réglé  la  circulation  des  monnaies 
•de  chacun  des  Etats  de  l’Union  latine  dans  les  autres.  Les  particuliers  ne 
sont  pas  tenus  de  recevoir  les  monnaies  d’un  autre  Etat  de  l’Union;  seules 
les  caisses  publiques  y sont  obligées,  sans  limitation  de  somme  pour  l’or  et 
les  pièces  d’argent  de  cinq  francs  à l’origine,  jusqu’à  concurrence  de  cent 
francs  pour  les  monnaies  divisionnaires  d’argent.  L’Union  latine  a ainsi 
formé  pendant  longtemps  une  vaste  communauté  monétaire  dans  laquelle 
les  monnaies  des  divers  Etats  adhérents  circulaient  aisément.  Des  conven- 
tions successives  ont  peu  à peu  restreint  cette  communauté;  les  dernières 
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(détail  un  chan^u'iiifiil  sensible  dans  b‘  système  incnétaire  ins- 
titué j)ar  la  loi  de  l’an  XI,  sans  que  cependant  ce  système  fût 
altéré  dans  ce  qu’il  avait  d’essentiel  (1).  Les  monnaies  d’argent  de 
5 francs  gardaient,  comme  l’or,  le  bénélice  de  la  frappe  libre  et 
le  i>ouvoir  libératoire  illimité;  le  système  restait  donc  bimétalliste. 
Il  allait  subir  quelques  années  plus  lard  une  bien  })lus  grave 
modilication.  Après  1870,  en  effet,  l’argent  commença  à se  dépré- 
cier sensiblement  }>ar  rapport  à l’or,  à j)arlir  surtout  de  1874. 
(ietle  dépréciation  était  due  à deux  causes:  le  passage  de  plusieurs 
Ltats  au  monométallisme-or,  qui  supprimait  chez  eux  la  frappe  li- 
bre de  l’argent,  et  un  rapide  accroissement  de  la  ])roduction  du 
métal  argent.  Dans  les  pays  bimétallisles  de  l’rnion  latine,  la  loi 
de  Gresham  agit  de  nouveau,  emportant  l’oi'.  Cela  était  grave,  car 
au  degré  de  dévelo])|)emeid  économirpie  où  étaient  parvenus  ces 
pays,  notainment  la  France,  l’or  ne  pouvait  jilus  être  su|)pléé  ]»ar 
l’argent,  et  il  s’affirmait  dès  cette  éj)oque  comme  la  monnaie  inter- 
nationale, indispensable  aux  })euples  qui  prennent  part  au  grand 
mouvenumt  d’affain's  du  monde.  Que  faire.'*  11  fallait  renoncer 
à la  fra])j)e  libre  des  pièces  d’argent  de  1)  francs,  les  seules  mon- 
naies d’argent  pour  lescpielles  elle  avait  été  maintenue  en  1805; 
c’était  empêcher  l’opération  qui  a été  décrite  tout  à l’heure  et 
(pii  substituait  l’argent  à l’or  dans  noire  circulation.  C’est  ce 
(pie  décidèrent,  jiar  la  convention  du  a novembre  1878,  les  cim{ 
Etats  adhérents  à l’Cnion  latine  (2);  la  frappe  des  jûèces  de  3 
francs  était  suspendue,  les  gouvernements  s’engageant  ù n’en  pas 
fabriquer  ni  laisser  fabriquer.  Ce  régime,  présenté  comme  provi- 
soire, dure  encore,  et  il  parait  certain  aujourd’hui  que  la  frappe 
libre  des  pièces  de  3 francs  ne  sera  jamais  reprise  dans  les  Etats 
de  l’Enion  latine  (3). 

sont  fin  2;i  mars  1920  et  tlu  9 décembre  1921.  Celle-ci  est  partienlièrement 
importante,  en  ce  qu’elle  jiaraît  bien  être  un  acte  préparatoire  ü,  la  liqui- 
dation de  ITnion  latine.  Voyez  sur  ce  point  un  article  de  G.  Paillard, 
La  convention  du  9 décembre  1921  et  le  problème  de  l’Vnion  latine  eu  de 
Suisse,  in  Revue  d’économie  politique,  1922. 

*■1)  Depuis  18f)o.  la  pièce  d’argent  de  1 franc,  unité  monétaire,  n’est  plus 
conforme  à la  définition  légale.  Elle  n’est  plus  un  poids  d’argent  de  o gram- 
mes au  titre  de  9Q0,  mais  au  titre  de  Sfiü^'lOOO  seulement.  I.e  franc  léga’ 
n’est  plus  réalisé  que  dans  la  pièce  do  o francs. 

(21  Dès  JS"."],  la  Belgique  et  la  France,  par  des  mesures  administratives, 
avaient  limité  la  frappe,  et  en  1874,  1873,  1870,  cette  limitation  avait  été 
décidée  <à  titre  provisoire  par  des  accords  entre  les  Etats  de  l’L’nion  latine. 

(3)  l.a  convention  actuellement  en  vigueur  est  du  ti  novembre  1883,  avec 
des  modifications  résultant  d’accords  postérieurs,  notamment  celui  du  4 no- 
vembre 1908.  Depuis  1891,  la  convention  se  renouvelle  d’année  en  année 
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Le  système  monétaire  des  pays  de  l’Union  latine  est  donc  le 
suivant;  frappe  libre  et  pouvoir  libératoire  illimité  des  monnaies 
d’or;  suspension  de  la  frapjie  des  pièces  de  3 francs  en  argent, 
soit  pour  le  compte  de  l’Etat,  soit  iiour  le  compte  des  jiarticuliers, 
mais  pouvoir  libératoire  illimité  maintenu  à ces  ]»ièces;  frypjie 
pour  le  comjite  de  l’Ftat  des  monnaies  divisior.naires  d’argent 
dans  les  limites  du  contingent  fixé  jiar  la  convention  monétaire 
(actuellement  K»  francs  jiar  tête);  pouvoir  libératoire  de  ces  mon- 
naies limité  à 3U  francs  entre  particuliers. 

Ce  régime  est  parfois  qualifié  de  bimétallisme  incomplet  ou 
boiteux.  Mais  à mesure  (pi’on  s’éloigne  de  l’éjioque  où  la  suj)- 
pression  de  la  frappe  des  pièces  de  3 francs  iiouvait  n’être  (pi’iine 
mesure  jirovisoire,  il  aiqiarait  mieux  que  c’est  un  régime  très 
proebe  du  moiioniétallisnie-or  : le  pouvoir  libératoire  laissé  aux 
jiièces  de  3 francs  n’est  (jue  le  vestige  d’un  passé  aboli. 

S 4.  — La  déchéance  monétaire  de  l’argent  et  ses  conséquences. 

o 

La  (l(M“héance  monétaire  de  l’argent  est  aujourd’hui  consommée. 
Xon  pas  qu’on  ne  frajipe  plus  de  monnaie  d’argent;  même  dans 
les  pays  écpiijiés  à la  moderne,  c’est  la  monnaie  nécessaire  des 
menns  paiements,  et  ailleurs,  en  Asie  noiammeni,  il  y a d’im- 
menses régions  où  l’argent  trouve  de  vastes  débouchés:  la  (ihiu'‘, 
l’Iiido-t  bine  français!*,  l’Inde,  h‘s  établissements  des  Détroits.  Mais 
il  n’y  a plus  pour  l’argent  de  frappe  libre,  et  cela  ne  lui  laisse 
(pi’iin  ri)le  monétaire  de  second  ordre.  Cette  déchéance  a été  le 
grand  fait  monétaire  des  trente  dernières  années  du  xix®  siècle.  Si 
l’on  excepte  l’Angleterre,  qui  adopta  dès  18 16  le  monomélallisme- 
or,  c’est  à jiartir  de  1870  que  les  luîtels  des  Monnaies  se  sont  suc- 
cessivement fermés  à la  frapjie  libre  de  l’argf'ut.  Le  passagi*  a 
la  monnaie  d’or  a niaiapié  le  progrès  de  la  richesse  chez  les  jien- 
ples  modernes;  à un  volume  sans  cesse  accru  d’affaires,  l’or  jient 
seul  fournir  un  moyen  adéquat  de  règlement  et  une  mesure  con- 
venable des  valeurs.  On  a pu  craindre  toutefois  qn’en  face  d’un 
besoin  grandissant  de  monnaie  d’or,  la  production  du  métal  fût 
insuffisante;  l'énorme  accroissement  de  celte  jirodnetion  de- 


par  voie  de  tacite  reconduction.  Le  contingent  assigné  à chaque  Etat  pour 
la  frappe  des  monnaies  divisionnaires  est  actuellement  de  10  francs  par 
t('“te  d’habitant,  y compris  pour  la  France  la  po])ulnlion  de  ses  i>osscssions 
africaines;  pour  la  Suisse,  le  contingent  est  de  28  franes.  La  convention 
de  1883  contient  d’importantes  dispositions  relatives  à la  liquidation  éven- 
tuelle de  l’Union  latine. 
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puis  les  premières  années  du  xx®  siècle  a consacré  le  triomphe  du 
monométallisme-or,  mais  le  lléchissemeid  constaté  depuis  1915 
jteul  inspirer  (pichpies  impiiétndes.  La  (irculation  des  billets  de 
banque  a pris,  au  cours  de  la  guerre,  une  telle  ampleur  que  l’or 
sera,  plus  ([ue  jamais  recherché  pour  ser^ir  de  couverture  à celle 
monnaie  de  papier. 

La  déchéance  de  l’argent  ne  s’est  pas  accomplie  sans  résis- 
tance. 11  y a eu  à la  fin  du  xix®  siècle  une  campagne  biniétalliste 
très  vive,  menée  par  de  puissants  groupements  d’intérêts.  Les  pays 
grands  producteurs  d’argent,  notamment  les  Etats-Unis  et  le 
.Mexique,  ont  été  les  meneurs  de  cette  campagne:  obtenir  le  réta- 
blissement de  la  frappe  libre  de  l’argent,  c’était  la  hausse  des 
prix  du  métal,  c’étaient  des  bénéfices  accrus  pour  les  propriétaires 
de  mines.  L’inthience  des  « silvermen  » aux  Etats-Unis  .a  été  assez 
grande  pour  qu’ils  aient  obtenu  du  Congrès  le  vote  d’une  légis- 
lation qui  obligeait  le  Trésor  à acheter  chaque  mois  des  quantités 
déterminées  il’argent  ; monnayé  ou  non,  cet  argent,  dont  le  public 
ne  voulfül  pas,  était  rei»résenté  par  des  certificats  (pii  circulaient  à 
sa  ])lace  (1).  Cette  politique  suscita  aux  Etats-Unis  une  crise  très 
grave  et  il  fallut  y renoncer  en  1893. 

Un  milieu  très  projiice  au  développement  de  la  campagne  bimé- 
talliste  s’est  rencontré  dans  les  jmys  d’Europe  atteints  par  la  crise 
agricole,  notamment  la  France  et  l’Allemagne.  De  1880  à 1900, 
l’agriculture  européenne  a souffert  d’une  baisse  des  prix  de  quel- 
cpies  grands  produits  agricoles.  On  a cherché  de  divers  côtés 
les  causes  de  cette  situation  et  les  remèdes  possibles.  Certains 
économistes  ont  dit  que  les  prix  avaient  baissé  jiarce  ({u’il  n’y  avait 
pas  assez  de  monnaie,  et  qu’il  n’y  avait  jms  assez  de  monnaie 
parce  que  l’argent  n’était  plus  frappé  librement.  11  fallait  donc 
ouvrir  de  nouveau  les  hôtels  des  Monnaies  à la  frappe  libre  de 
l’argent,  et,  comme  on  l’a  dit  alors,  r('babiliter  l’argent.  Plusieurs 
conférences  ou  congrès  internationaux  oïd  été  réunis  pour 
étudier  la  question  monétaire.  Dans  aucun,  les  partisans  du 
bimétallisme  n’ont  pu  obtenir  l’adhésion  de  la  majorité  à leur 
thèse,  (pii  était  la  conclusion  d’une  entente  entre  les  principanx 
Etats  pour  reprendre  la  frappe  libre  de  l’argent.  .Avec  une  telle 
entente,  disaient -ils,  la  loi  de  Cresham  ne  pourra  pas  jouer,  les 
principaux  Etals  formant  comme  une  espèce  de  trust  qui  aurait 
décidé  d’acheter  à un  jirix  déterminé  l’or  et  l’argent  et  maintien- 


(I)  Loi  (lu  28  juin  1878,  dite  « Dland  Act  >),  et  loi  du  14  juillet  1800-, 
dite  « Sherman  .4 et  ». 
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drait  ainsi  entre  les  deux  métaux  un  rapport  invariable  de  valeur. 
Cela  pouvait  dans  une  certaine  mesure  se  défendre,  mais  l’e.xpé- 
rience  eût  été  périlleuse,  et  il  est  heureux  (pi’elle  n’ait  pas  été 


tentée. 


Le  métal  argent  a subi  une  forte  dépréciation,  deqmis  que  les 
cours  n’ont  jilus  l’appui  de  la  frappe  libre.  8ur  le  marché  de- 
Imndres,  l’unité  cotée  est  l’once  troy  au  titre  de  925  1000,  dont 
le  i)rix  correspondant  à la  valeur  légale  îran(;aise  de  l’argent 
serait  de  00  pences  13;  10.  Or,  depuis  le  début  du  xx®  siècle  jus- 
(pi’en  1915,  les  cours  ont  été  prestpie  constamment  au-(Jessous  de 
30  i)cnces  et  sont  tombés  à certains  moments  entre  21  et  22  pences; 
à ce  dernier  cours,  notre  pièce  de  5 francs  ne  valait  pas,  commer- 
cialement, 2 francs.  Les  monnaies  d’argnmt  étaient  donc  devenues, 
dans  les  pays  oii  subsiste  un  rapjmrl  légal  de  valeur  entre  l’ar- 
gent et  l’or,  des  monnaies  fiduciaires  à cours  forcé,  et  cela  n’est 
j)as  sans  inconvénient  lorsqu’il  en  circule  des  quantités  impor- 
tantes. 

Les  cours  de  l’argent  se  sont  beaucoup  relevés  pendant  la  guerre. 
Pour  une  part,  ce  relèvement  des  cours  n’était  que  l’expression  de 
la  dépréciation  subie  par  la  monnaie  en  la({uelle,  sur  le  marché 
de  Londres,  est  coté  le  métal  argent;  mais  pour  une  autre  part, 
c’était  bien  un  relèvemeid  réel  des  cours,  un  changement  dans  le 
rapjKU't  entre  le  prix  de  l’argent  et  le  prix  de  l’or,  rapport  qui, 
à un  certain  moment,  a été  bien  jiroche  du  rapport  légal  françtiis. 
Le  cours  maximum  a été  atteint  en  1920  (89  1 2 pences  l’once 
standard).  Depuis,  la  baisse  a de  nouveau  ju'évalu  sur  le  marché 
de  l’argent.  En  1921,  le  cours  moyen  a été  de  30  pences  7/8. 
Acluelhuneid  (premier  trimestre  de  1922;,  le  cours  est  aux  envi- 
rons de  33  à 34  pences  (1). 


(l)  Dans  les  jiays  où  le  fonds  de  la  circulation  monétaire  est  l'argent, 
la  Laisse  de  valeur  de  ce  métal  et  plus  encore  les  variations  de  cette  valeur 
ont  déterminé  des  embarras  assez  graves.  Dans  les  relations  commerciales  et 
financi(;res  avec  les  pays  à monnaie  d’or,  il  est  gênant  d’avoir  comme  ins- 
trument de  paiement  et  comme  mesure  des  valeurs  une  monnaie  dépréciée  à 
cours  instable.  C’était  le  cas  notamment  do  l’Inde  anglaise,  pays  auquel 
ses  relations  avec  la  métropole,  qui  est  monométalliste.or,  rendaient  parti- 
culièrement sensibles  les  inconvénients  de  la  monnaie  d’argent.  Le  milieu 
économique  ne  se  prêtant  pas  à une  réforme  monétaire  complète  qui  eût 
con.sisté  à adopter  le  monométallisme-or,  l'Inde  anglaise  a du  moins  cherché 
à stabiliser  la  valeur  de  la  monnaie  d'argent.  Elle  a obtenu  ce  résultat 
en  supprimant  la  frappe  libre  de  cette  monnaie;  la  frappe  est  réservée  au 
gouvernement,  et  les  luàtels  des  Monnaies  délivrent  de  l’argent  contre  de 
l'or,  à un  taux  de  change  fixe  (1  roupie  = 16  pences). La  valeur  de  l’argent- 
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SKCTIO^  IV 


STATISTIQUES  MONETAIRES 


11  est  essenlid,  iiour  bien  coinju-tMidrt'  les  qucsiions  monétaires, 
d’avoir  une  nolion  précise  de  la  quantité  de  monnaie  métallique 
dont  dispose  aciudlement  le  monde  civilisé,  et,  autant  que  pos- 
sible, de  la  répartition  du  stock  monétaii'e  entre  les  nations.  Ce 
sera  l’objet  de  cette  dernière  |)artie  du  chapitre. 

Huelle  est  la  (pianlité  d’or  et  d’argent  dont  le  monde  dispose.^ 
La  production  de  ces  deux  métaux  est  comme,  avec  une  exacti- 
tude plus  ou  moins  a[)procbée  suivant  les  époques,  depuis  la 
fin  du  XV®  siècle.  On  admet  généralement  (pi’à  ce  moment  le  stock 
monétaire  de  l’Europe  n’élait  })lns  (jue  d’un  milliard;  il  avait  été 
en  s’appauvrissant  depuis  ta  chute  de  l’Einjdre  romain.  D’après 
les  ’statisti(jues  fournies  jiar  les  rapports  de  l’administration  fran- 
çaise des  monnaies  (1),  la  production  de  l’or  a été,  de  1493  à 
191(1,  de  24.981.(i()3  kilogr.,  rejiréseidanl  une  valeur  de  8(1.048  mil- 
lions de  francs.  Dans  la  même  i)ériode,  la  production  de  l’argent 
a été  de  307. 213.489  kilogr.;  en  comptant  l’argent  à la  valeur 

légale  française,  soit  d’après  le  rapport  — , cela  ferait  une 

15,00  * 

valeur  de  81.003  millions  de  francs;  mais,  en  réalité,  l’argent 
n’a  j)lus  dans  le  monde  qu’une  valeur  conimercialo  mesurée  en  or 
et  variable  comme  celle  des  aiilres  marchandises;  la  valeur  actuelle 


monnaie  s'est  ainsi  délacliec  de  la  valeur  de  l'argent  mêlai  et  elle  est 
devenue  stable,  ce  (lui  est  un  grand  avantage  jifuir  les  relations  internatio- 
nales. Sur  la  réforme  indienne,  consulter  Arnauué,  op.  cit.  D'autre  part, 
le  Mexique  et  les  Philipjtines  ont  imité  l'Inde,  mais  avec  un  moindre  succès; 
ef.  Nogaro,  Les  dernières  expériences  înonéfaires...^  loc.  cit.  La  hausse  de 
l'argent  depuis  IDlo  a apporté  une  perturbation  sérieuse  aux  systèmes 
monétaires  institués  sur  cette  base,  parce  qu’il  est  arrivé  que  la  monnaie 
d'argent  a valu  plus,  comme  métal,  que  sa  valeur  officielle  en  or,  et  le 
change  indien  a de  nouveau  perdu  sa  stabilité;  sur  cette  question,  cf.  Econo- 
miste français,  1917,  2®  semestre,  p.,3G8,  et  1918,  1®**  semestre,  p.  5ol. 

(1)  Les  statistiques  monétaires  se  trouvent  dans  la  collection  des  Rap- 
ports de  l'administration  des  Monnaies  et  médailles  au  ministre  des  Finan- 
ces (annuels);  l’administration  des  Monnaies  aux  Etats-Unis  est  celle  qui 
imblie  les  renseignements  les  plus  nombreux  sur  les  questions  monétaires  : 
Annual  Report  of  the  Director  of  the  Mint.  Le  dernier  rapport  de  l’adminis- 
tration française  des  Monnaies,  d’où  sont  extraits  les  renseignements  donnés 
au  texte,  a paru  en  1920  (20^  année,  opérations  de  1915  et  1916). 
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(les  stocks  accumulés  est  bien  inférieure  à la  valeur  légale  fran- 
çaise  (1). 

La  production  des  métaux*  précieux  est  d’ailleurs  répartie  d’une 
façon  très  inégale  sur  l’ensemble  de  la  période  1493-1 9 l(i.  La 
I)roduclion  de  l’or,  de  1493  à 1830,  a été  de  4.732.070  kilogr., 
çe  ([ui  fait  moins  du  cinquième  de  la  production  totale;  en  poussant 
jusqu’en  1873,  on  n’a  encore  que  38  de'  la  production  totale. 

Donc,  c’est  une  quanlilé  égale  à (52  % de  l’or  produit  dans 
le  monde  entier  entre  1493  et  191(5  qui  l’a  été  dans  les  quarante 
«lernières  années  de  cette  période,  et  en  y ajoutant  la  jiroduction 
de  1917  à 1921,  c’est  au  moins  les  deux  tiers. 

Dejuiis  les  dernières  années  du  xix®  siècle,  la  production  de 
l’or  s’est  énormément  accrue,  à raison  de  l’exjiloration  j)lus  atten- 
tive des  diverses  parties  du  monde  et  des  progrès  techniques  réa- 
lisés dans  l’extraction  et  le  traitement  du  minerai.  Depuis  190(5, 
la  i)rodu(‘iion  annuelle  de  l’or,  jusqu’en  191(5,  a déliassé  en  poids 
(iüO.OOO  kilogr.  (elle  a même  dépassé  700.000  kilogr.  en  1912  et 
en  1913),  et  en  valeur  2 milliards  île  francs  (plus  de  2.400  millions 
de  francs  en  1912  et  en  1913).  L’est  un  large  lleuve  d’or  cpû  coule 
sur  le  monde.  L.e[)endant,  depuis  1913,  il  y a un  fléchissement 
sensible,  et  dans  les  quatre  dernières  années  (1918-1921),  la  pro- 
duction annuelle  est  tombée  au-dessous  de  2 milliards  de  francs. 

l’our  ce  qui  est  de  l’ai'gent,  la  production  annuelle  s’est  tenue 
presque  constamment  au-dessus  de  3 millions  de  kilogr.,  depuis 
1893,  année  où  elle  avait,  jiour  la  première  fois,  dépassé  ce  ni- 
veau; elle  a dépassé  G millions  de  kilogr.  de  1908  à 1914,  et 
même,  en  1911,  7 millions  de  kilogr.  Depuis  1914,  elle  a sensible- 
ment lléchi,  et  ne  dépasse  jilus  que  de  peu,  en  1921,  3 millions  de 
kilogrammes. 

La  iiroduclion  des  métaux  précieux  ne  va  pas  toute  aux  hOitels 
des  Monnaies;  une  partie  importante  est  employée  dans  l’indus- 
trie, mais  les  évaluations  sur  ce  point  sont  très  incertaines;  autant 
qu’on  en  peut  juger,  les  emplois  industriels  de  l’or  paraissent 
compris  entre  un  quart  et  un  tiers  de  la  jiroduction  annuelle, 
ceux  de  l’argent  entre  le  tiers  et  la  moitié  de  la  production  an- 
nuelle. D’autre  part,  il  y a des  quantités  apprécialdes  d’or  et 
d’argent  qui  se  perdent;  les  monnaies  en  circulation  subissent  une 


(l)  En  ajoutant  aux  chiffres  donnés  au  texte  la  production  des  années 
1917-1921.  on  trouve  pour  for  une  production  globale  d’environ  95  mil- 
liards et  demi  de  francs,  et  pour  l’argent  une  production  globale  d’environ 
87  milliards  et  demi  de  francs,  l’argent  étant  compté  à sa  valeur  légale 
française.  j 

T.  — Écon.  pot.  — I.  23 
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usine  lente,  ce  qu  on  apjielle  le  frai,  et,  juiis  il  y a des  monnaies, 
des  bijoux  ou  des  linp'ots  (jui  disparaissent  dans  les  incendies, 
les  naufrages,  les  inondations,  les  tremblements  de  terre.  Il  ne  suf- 
firait donc  pas  d’additionner  les  productions  annuelles  depuis 
1403  pour  savoir  ipielles  sont  les  i[iiantités  d’or  et  d’argent  dont 
le  monde  dis{iose  à l’beure  actuelle. 

11  n’y  a aucune  donnée  statistique  relative  aux  quantités  d’or 
et  d ai'gent  qui  existent  sous  la  forme  de  bijoux  et  de  parui'es.  11 
_\  en  a (|ui  sont  ridatives  aux  stocks  monétaires;  mais  leS/  évalua- 
tions ne  sont  pas  d’une  grande  certitude  (1). 

Les  stocks  monétaires  sont  très  inégalement  répartis  entre  les 
nations,  et  non  pas  seulement  les  stocks  en  chiffres  absolus,  mais 
aussi  les  stocks  calculés  par  tète  d’habitant.  Kin  1912,  la  (piantité 
de  monnaie  d’or  par  tète  d’iiabitant  était  évaluée  à IC.O  francs  en 
France.  84  francs  en  (Irande-Bretagne,  42  francs  en  belgi([ue, 
37  francs  en  Italie,  31  francs  en  Uussie,  (19  francs  en  Allemagne, 
31  francs  en  Autriche-Hongrie,  101  francs  aux  Ftats-riiis.  Celte 
seule  énumération  démontre  combien  il  est  inexact  d’apprécier 
la  richesse  d’un  peuple  d’ajirès  la  ipiantité  d’or  dont  il  dispose; 
si  le  stock  d’or  jiar  tète  était  un  bon  indice  de  la  richesse  des 
peuples,  il  faudrait  croire  ([ue  tin  1912  la  France  était  plus  riche 
que  la  (iraiide-Hrelagne  et  (pie  les  l*ilals-l  nis,  ce  que  personne  ne 
soutiendra.  Hans  certains  cas,  notamment  en  cas  de  gueire,  il  y a 
quelques  avantages  pour  un  jtays  à jiosséder  un  grand  stock  d’or, 
mais  i 01'  n est  qu  une  des  formes  d<;  la  richesse;,  et  non  la  ])rin- 
cip.de  ni  la  plus  désirable. 

Avant  la  guerre,  le  stock  d’or  de  la  France;  était  évalué  à un 
peu  plus  de  (i  milliards  de  francs,  mais  c’était  une  e-valuation 
certainement  trop  basse.  Fn  effed,  l’encaisse-or  ele  la  liampie' 
de*  èiance.  a la  fin  de  1921,  était  de  .‘).52i  millions  de  francs,  bien 
(|iie  dei»uis  le  début  de  la  gueri*e  il  y ait  eu  des  soi'ties  d’oi*  jiour 
une  .seeninie  de  plus  de  1 nulliard  de  francs  (or  vendu  <à  l’étranger); 
en  addit ie)nnant  le*  stock  en  caisse  fin  l!t21  (or  en  ceiissc  e*t  à 
l’étranger)  et  l’or  vendu  depuis  le  début  de  la  guerre,  on  trouve  un 
tot.al  de  plus  de  (i  milliai'ds  et  demi  de  francs.  Fomme  il  reste  cer- 
tainement encore  des  ((uantités  d’or  importantes  entre  les  mains 
des  jiai'ticuliers,  malgré  le  zèle  de  la  majeure  paitit; 


(n  I.ii  ilirt'ction  française  des  Monnaies  fait  remarquer  qu’une  cause  il’er- 
leur  ou  d inexactitude  dans  la  sl-atisti(]uc  des  stocks  monétaires  provient 
des  lingots,  surtout  des  lingots  d’or,  qui  peuvent  être  considérés  tantôt 
comme  marchandise  et  tantôt  comme  monnaie,  lorsqu’ils  sont  compris  dans- 
les  encaisses  des  banques. 


! 


LA  MONNAIE  MÉTALLIQUE  ET  LES  SYSTEMES  MONÉTAIRES  355 

de  la  population  à porter  son  or  à la  llantpie  de  France  (ilu  dél.*ul 
de  la  guerre  à fin  1918,  les  apports  volontaires  du  public  se  sont 
élevés  à 2.400.000.000  de  francs),  il  n’y  a pas  de  doute  que  les 
évaluations  d’avant-guerre  étaient  inférieures  à la  réalité  et  que 
le  stock  d’or  s’élevait  au  moins  à 7 milliards  de  francs.  Quant  au 
stock  de  monnaies  d’argent,  une  évaluation  déjà  ancienne  (1903) 
le  fixait  à un  peu  plus  de  2.100  millions  de  francs;  avec  les  7 mil- 
liards d’or  et  quelques  dizaines  de  millions  de  imainaies  de  bronze 
et  de  nickel,  cela  ferait  pour  notre  pays  un  stock  de  monnaie 
métallique  supérieur  à 9 milliards  de  francs  (1).  Fendant  la  guerre, 
la  fabrication  dos  monnaies  d'argent  a été  poussée  très  aelivement; 
mais  les  pièces  divisionnaires  nouvelles  ont  été  fabriquées,  en 
partie,  avec  le  métal  provenant  de  la  fonte  des  écus  de  cinq  francs, 
et  d’autre  part  beaucoup  de  pièces,  anciennes  ou  nouvelles,  ont 
été  ex[)orlées,  de  sorte  qu’il  n’est  pas  jiossible  de  savoir  si  le 
stock  a été  acci’ii  et  dans  quelle  mesure  *2). 

(I)  Dans  le  dernier  rapport  de  i’admiiiistraüon  française  des  Monnaies,  il 
est  fait  observer  qu'i^  n'est  pas  possible  d'établir  avec  une  précision  suffi- 
sante les  statistiques  relatives  aux  stocks  monétaires  pour  les  années  pos- 
térieures à rannée  101:^.  Le  gouvernement  français  procède  de  loin  en  loin  à 
des  recensements  monélaires  qui  ne  jieuvent  d'ailleurs  être  faits  que  par 
épreuves;  la  dernière  enquête  de  ce  genre  date  de  1900.  Voir  le  Bulletin 
de  statistique  et  de  léfjislation  comparée^  1910,  1®**  semestre. 

(IM  Lhs  rapports  annuels  de  la  commission  de  contrôle  de  la  circulation 
monétaire  permettent  de  suivre  ^e  mouvement  des  frappes.  Du  2 août  1914  au 
It  mai  1920,  il  a été  frappé  oCS  millions  de  francs  de  monnaies  division- 
naires d'argent;  la  frappe  est  supendue  depuis  le  li  mai  1920. 
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CHAPITHE  II 

LE  CRÉDIT,  LA  MONNAIE  FIDUCIAIRE  ET  LES  RÈGLEMENTS 

SANS  MONNAIE. 


SECTION  I 

îNAnOî-,  DK  K (Jl’KH.VTK»N  DE  EHEDIT.  LES  J ONCTIONS  Dl'  CREDIT.  CREDIT 

A LA  CONSOMMA  riON  ET  CREDIT  A LA  DRODl  CTION.  CREDIT  F>ERSONNEL 

ET  CRÉDIT  RÉEL 

Ouand  un  liifui  présunl  esl  échangé  conire  un  autre  bien  pré- 
ï=ent,  un  cheval,  par  exeinj)le,  contre  une  somme  en  or  de  2.000 
francs,  chacun  des  échangistes  reçoit  au  même  moment  l’équi- 
\alent  île  ce  qu  il  ahandonne:  c'est  l’échange  au  comptant. 
E échangé  est  a crédit  lorsipie  l’une  des  prestations  ne  doit  s’ac- 
complir que  i)ostérieurement  à l’autiv.  En  des  éidiangisles  est 
mis  en  ]K)ssession  d’un  hien  ou  reçoit  un  service,  et  il  ne  fournit 
en  retour  (fu’une  promesse  de  hien  ou  de  service;  son  coéchan- 
giste lui  fait  contiance,  lui  fail  crédit.  Il  y a crédit  toutes  les  fois 
qu  il  y a échange  d un  hien  présenl  contre  un  hien  futur;  Primus 
livre  un  cheval  à Sennuhis  contre  la  ])iomesse  faite  par  Sccuudus 
de  payei'  une  somme  de  2.000  francs  en  or  dans  un  mois. 

E échange  à crédit  esl  évidemment  heaucoup  jilus  souple  cl 
peut  couvrir  un  domaine  plus  étendu  que  l’échange  au  comptant, 
llahitués  que  nous  sommes  à l’idée  de  crédit,  à ce  point  même 
<pie  nous  en  arrivons  à ne  plus  voir  le  crédit  dans  des  opérations 
qui  1 implii[uent  nécessairement,  comme  le  paiement  en  hillets 
de  hanque.  nous  avons  peine  à nous  figurer  ce  que  serait  la  vie 
economiquf'  sans  le  crédit.  Il  nous  faut  pour  cela  observer  des 
sociétés  organisées  plus  simplement  que  la  nôtre.  On  peut  répéter 
au  sujet  du  crédit  la  remarque  faite  au  sujet  de  la  monnaie: 
sans  le  crédit,  comme  sans  la  monnaie,  notre  organisation  éco- 
nomique ne  pourrait  j)as  e.xister.  Ee  crédit  introduit  dans  réchange 
des  biens  ([ui  ne  sont  pas  encore  en  la  possession  de  celui  ([iii  les 
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promet  et  même  des  biens  qui  ne  seront  produits  que  plus  fard; 
il  anticipe  sur  l’avenir  économique. 

Toute  marchandise  ou  tout  hien  (luelconque  pieiit  être  li\ré 
à crédit.  Oans  le  commerce  de.  détail,  la  livraison  a crédit  esl 
habituelle  à l’égard  de  certaines  catégories  d’acheteurs.  Dans  le 
commerce  entre  professionnels,  de  gros  ou  de  demi-gros,  c esl  un 
fail  très  fréquent  que  la  livraison  soit  jiayahle  à terme.  Mais  il  y a 
une  marchandise  qui  esl  1 objet  par  excellence  des  operations  a 
crédit,  c’est  la  monnaie.  Marchandise  qui  donne  le  pouvoir  d’ache- 
ter toutes  les  autres,  forme  liquide  du  capital,  la  monnaie  est, 
plus  que  n’importe  ipiel  autre  bien,  demandée  et  donnée  à crédit, 
contre  promesse  de  remboursement  à une  date  jilus  ou  moins 
lointaine,  avec  l’addition  d’un  intérêt  au  capital.  C’est,  nous  le 
verrons,  une  des  fonctions  essentielles  des  hamjuiers  que  d’être 
des  marchands  de  monnaie  à crédit. 

E’opératiou  de  crédit  se  réalise  le  plus  souvent  au  moyen  du 
prêt;  le  hampiier,  par  exemple,  prête  de  l’argent;  mais  il  ne  faut 
pas  confondre  la  notion  économique  du  crédit  avec  la  notion  juri- 
dique du  prêt,  car  liien  d’autres  formes  juridiques  que  le  prêt  sont 
propres  à réaliser  l’opération  de  crédit.  Ee  commerçant  qui  vend 
des  marchandises  sans  en  exiger  le  paiement  comptant  fait  crédit; 
le  propriétaire  d’une  maison  qui  la  donne  à liail  et  ne  se  fail  payer 
par  le  locataire  qu’à  terme  échu  fail  crédit;  de  même  enci  re, 
l’ouvrier  qui  fournit  son  travail  tous  les  jours  et  qui  n’est  jiavé 
qu’à  la  fin  de  la  semaine  ou  de  la  quinzaine  et  l’employé  ou  le 
fonctionnaire  ijui  ne  l’est  qu’à  la  fin  du  mois.  On  peut  même 
dire,  en  étendant  la  notion  de  crédit  plus  qu’on  n’a  coutume  de  le 
faire,  que  le  fait  par  l’actionnaire  de  confier  des  capitaux  à une 
société  qui  a une  existence  julidiqne  distincte,  en  échange  d’un 
droit  éventuel  à des  dividendes,  est  une  opération  de  crédit.  Par- 
tout où  il  y a l’échange  d’un  hien  jirésent  conire  un  hien  futur, 
sous  quelque  forme  juridique  que  ce  soit,  il  y a crédit,  et  c’est 
dire  que  le  crédit  esl  partout  dans  la  vie  moderne. 

Envisagée  dans  sa  destination  économique,  l’opération  de  crédit 
est  du  crédit  à la  consommation  ou  du  crédit  à la  production. 

Ee  crédit  à la  consommation  est  celui  que  le  jireneur  de  crédit 
emploie  à ce  que  nous  avons  appelé  la  consommation  improduc- 
tive. Tel  est  notamment  le  crédit  fait  par  le  commerçant  au  détail 
à la  partie  jk'u  aisée  de  sa  clientèle,  ou  hien  le  jirêt  «pie  l’usui'ier 
ju’opose  au  prodigue  dans  Pemiiarias.  Ees  économistes  n’ont  guère 
de  sympathie  pour  le  crédit  à la  consommation,  et  il  est  en  effet 
l’occasion  de  graves  abus;  abus  par  l’emprunteur  des  facilités  que 
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le  crédil  lui  doime  de  vivre  îhix  dépens  d’iiiitrui,  de  iiiener  une  exis- 
lenee  nu-dessus  de  ses  ressources  normales;  aluis  ])ar  le  prèleiir 
des  eiultaii'as  où  reiuprnnteur  se  troine,  de  sa  faiblesse  de  carac- 
tère ou  d'esprit.  Du  point  do  vue  de  rinlérêt  général,  le  crédit 
à la  consommation  n’est  pas  une  lionne  chose;  l’achat  à crédit 
fait  dans  les  classes  populaires  de  grands  ravages,  et  il  cause 
de  sérieux  ennuis  aux  comineix-ants  ipii  ont  affaire  à cette  clien- 
tèle. Il  y a cependant  des  cas  où  le  crédit  à la  consommation  sou- 
lage des  misères  dignes  de  pitié,  et  il  est  jionr  les  gens  qui  n’ont 
jias  de  ti'avail  et  de  gain  réguliers  le  moyen  de  traverser  les 
périodes  de  chômage. 

Le  crédit  à la  production  est  celui  que  le  ]ireneur  de  crédit 
emploie  à des  tins  d’activité  économique.:  les  hions  donnés  à 
crédit  sont  alors  considérés  non  pas  comme  un  revenu  à dépenser, 
mais  comme  un  capital  à faire  fruclifiei'.  (i’est  le  sent  dont  nous 
aurons  à nous  occuper  par  la  suite. 

I.a  fonction  essentielle  du  crédit  à la  production  est  de  placer 
les  capitaux  entre  les  mains  des  perstmnes  qui  sont  le  mieux  en 
situation  de  les  utiliser  dans  la  production;  c’est  jiar  le  crédit 
que  les  hommes  doués  d’initiative  et  d’aptitude  aux  affaires  se 
iirocurent  les  ca{)itaux  indispensahles  à la  fondation  des  entre - 
jirises,  et  que  peuvent  se  former  ces  grandes  exploitations  (jui 
dépassent  les  forces  économiques  d’un  homme  isolé,  même  riche. 
Les  vastes  amas  de  capitaux  ipie  sont  certaines  sociétés  par 
actions  ont  été  constitués  par  de  multiples  apports  dont  le  grou- 
pement a pour  hase  le  crédit.  Il  y a heaucoup  de  possesseurs  de 
capitaux  ipii,  pour  toutes  sortes  de  raisons,  ne  sont  pas  en  situa-' 
tion  de  les  faire  eux-mèmes  valoir  ou  qui  ne  peuvent  leur  donner 
que  des  enqdois  peu  jiroductifs;  à tou^  ces  capitaux  une  carrière 
plus  large  est  ouverte  par  le  placement  dans  la  jiroduclion  d’au- 
trui, c est-a-dire  par  le  crédit.  Le  crédit,  vu  du  côté  des  preneurs 
de  crédit,  c’est  la  faculté  de  disposer  du  capital  d’autrui,  et  sans 
cette  faculté  l’entreprise  n’aurait  pas  jui  se  dévelojjper. 

Le 'crédit  à la  production  remplit  une  autre  fonction  qui  est  de 
fournir  des  suhstituts  de  la  monnaie  métallique.  Les  monnaies 
de  papier,  lettre  de  change,  billet  de  banque,  sont  des  mon- 
naies qui  ne  jiortent  jias  en  elles  leur  valeur;  ce  ne  sont  que 
des  signes,  et  les  créanciers  qui  les  acceptent  font  crédit 
à leur  débiteur.  I.a  promesse  de  payer  jieut  même  n’être 
pas  constatée  par  un  titri'  apte  à circuler;  les  créances  et  les 
dettes  se  règlent  jiar  des  inscriptions  sur  les  registres  d’une  banque, 
et  ce  règlement  qui  n’implique  aucune  translation  de  monnaie. 
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même  de  papier,  a jiour  hase  le  crédit.  Le  crédit  sert  ainsi  a jier- 
fectionner  rajipareil  d’échange. 

L’importance  du  crédit  est  telle  qu  on  a dit  parfois  que  le  ciaulit 
créait  des  cajiitaux  ou  de  la  richesse;  ce  sont  des  façons  de  par- 
ler hyperboliques  et  dont  il  faut  se  garder.  Echanger  des  biens 
jirésents  contre  des  jiromesses  de  biens  fului's,  cela  n acci'oit  pas 
la  somme  des  biens  jirésents.  L’illusion  vient  de  ce  que  le  donneur 
(le  crédil  reiçoit  une  jiromesse  souscrite  jiar  le  jinmeur  dt‘  crédit, 
et  celle  promesse  figure  dans  son  jiatrimoini',  (*lle  a une  \aleui 
vénale,  elle  jieul  être  un  ohiet  d’échange.  La  s(..ciété  ipii  a émis 
des  obligations  dans  le  jiuhlic  s’e.st  jirocuré  jiar  là  des  cajiitaux 
(jui  comjitent  dans  son  actif,  et  les  obligataires  ont  en  échange 
reçu  des  titres  ijui  rejirésenlent  la  valeur  du  cajiilal  transmis  et 
jieuvent  se  négocier  à la  bourse;  il  y a eu  ajijiareuce  deux  cajii- 
laux  au  lieu  d'un,  mais  le  moindre  effort  de  réllexion  montre 
(ju'un  cajiilal  et  un  litre  rejirésentanl  ce  cajiilal,  c’est  un  même 
bien  sous  doux  asjiecis.  Dire  que  le  crédil  crée  des  cajiitaux,  cela 
n’est  jias  seulement  une  façon  de  jit'irler  incorrecte,  mais  dan.se- 
reuse;  avoir  cru  ou  fait  croire  à cette  merveilleuse  jiuissance  du 
crédit  a causé  bien  des  ndnes.  l,e  crédit  fait  passer  aux  mains 
des  hommes  d’affairi's  des  capitaux  (jui  sans  cela  denumreraient 
dans  des  emjilois  à faible  rendement,  et  il  élargit  ainsi  la  hase 
des  entrcjirises,  donne  l’essor  aux  initiatives,  jiermel  une  jiroduc- 
tion  jilus  amjile  et  jilus  rajiide  de  la  richesse;  d autre  jiarl.  il 
fournil  le  moyen  de  i^'-gler  les  ojiéralions  d’échange  sans  l’intei- 
veulion  de  la  monnaie  mélalliijue.  Le  sont  là  des  fondions 
d’une  haute  imjiortance,  et  il  ne  faut  jias  en  ajouter  d’imaginaires. 

Le  crédit  remjilil  de  hautes  fonctions  économiques,  mais  ce 
n’est  pas  sans  risijues.  Faisant  du  mécanisme  (Tonomiijue  (juehjue 
chose  de  jilus  complexe,  il  en  accroît  certes  le  rendement,  mais 
aussi  la  fragilité.  Il  se  prête  aux  jilus  fructueux  usages,  mais  par 
contre  aux  plus  destructeurs  de  la  richesse  présente;  car  la 
richesse  présente  engagée  dans  les  ojiéralions  de  crédit  ne  se 
multijilie  jias  jiar  une  sorte  de  génération  sjionlanée,  comme 
certains  paraissent  le  croire;  les  riscjues  de  perte.  aux(juels  elle  se 
trouve  exposée  sont  grands  à projiorlion  même  de  ses  chances  de 
gain.  Que  d’exemples  éclatants  d’entreprises  ruinées  parce  qu’un 
crédit  trop  libéral  leur  avait  donné  le^  illusions  d’une  jiuissance 
sans  relation  avec  l’état  vrai  de  leur  structure,  des  affaires  ou  du 
marché!  Et  à côté  des  désastres  connus  et  classés  que  le  crédit  a 
causés,  il  y a les  petites  déconfitures  quotidiennes,  silencieuses, 
ignorées,  dont  il  est  responsable  aussi.  Le  crédil  est  un  grand 
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évociiti'ur,  mais  aussi  un  frraiid  gaspilleur  de  richesses.  Les  ris- 
ijues  impli(|ués  dans  le  crédit  viennent  des  occasions  de  tromperie 
([u'il  offre,  et  de  la  difficulté  plus  giande  qu’il  y a à raisonner 
roii'eclemeid  sur  le  futur  (jue  sur  le  présent,  puisque  le  crédit 
est,  comme  on  l’a  dit  tout  à l’heure,  une  anticipation  sur  l’avenir. 
11  n’y  a de  développement  possible  des  affaires  de  crédit  que  chez 
les  ]teuplt's  où  la  formation  morale  et  intellectnelle  est  assez  forte 
]K)ur  réduire  à des  projiortions  acce|itahles  le  risque  de  fraude 
et  le  risque  d’erreur  ([iii  sont  inséparables  du  crédit. 

Le  crédit  peut  être  du  crédit  personnel  ou  du  crédit  réel.  Le 
crédit  est  personnel  quand  le  donneur  de  crédit  n’a  pas  revu  de 
di'oit  spécial  sur  une  partie  du  patrimoine  de  son  débiteur,  le 
preneur  de  crédit,  et  qu’il  n’a  par  conséquent  contre  lui  que 
ce  droit  général  sur  l’ensemble  des  biens  que  les  législalioys 
modernes  contèrent  aux  créanciers.  1-e  crédit  est  réel  quand  le 
donneur  de  crédit  tient  de  la  loi  ou  dn  contrat  un  droit  spécial 
sur  certains  biens  du  débiteur,  droit  tel  qu’un  droit  de  gage 
ou  d’bypotbèque,  en  vertu  de  quoi  il  se  fera  payer  sur  ces  biens, 
de  préférence  aux  autres  créanciers.  Toutes  autres  choses  égales, 
le  crédil  réel  confère  une  sécurité  plus  grande  que  le  crédit  per- 
sonnel; mais  il  va  de  soi  ([u’un  crédit  personnel  consenti  à 
une  personne  honorable  et  habile  en  affaires  peut  donner  pins 
de  sécurité  qu’un  crédit  réel  consenti  à un  débiteur  qui  mérite 
jieu  de  confiance,  si  le  gage  est  mal  choisi.  D’ailleurs,  le  cré- 
dit personnel  peut  se  fortifier  par  la  coexistence  de  deux  ou 
plusieurs  débiteurs;  c’est  le  cautionnement  ou  la  solidarité.  Ce 
ipii  fait  la  supériorité  du  crédit  réel,  c’est  qu’il  est  plus  facile 
d’apprécier  la  valeur  d’un  bien  que  celle  d’une  personne;  aussi 
le  crédit  réel  tient-il  dans  les  opérations  de  lianqne  la  première 
place  (I). 


(H  Ouvraîïos  généraux  à consulter  sur  les  questions  de  crédil  et  de  ban- 
(jiio  : (^ourcolle-:>encuil,  Les  opérations  de  banque.  Traité  théorique  et  pra- 
tique. 11^  édition,  1920;  Gilbart,  The  history,  principles  and  practice  of 
hanhiwj,  Londres,  nouvelle  édition,  1907;  Bagehot,  Lombard  Street^  traduc- 
tion française,  1S74.  Adde  les  ouvrages  cités  même  livre,  chap.  i)  d'Arnauné, 
de  Stanley  devons,  de  Conant,  de  Hartiey  Withers.  La  National  Monetary 
Commission,  formée  en  1908  aux  Etats-Lnis  pour  étudier  la  réforme  du  sys- 
tème bancaire  dans  ce  pays,  a jniblié  (1912)  un  raiiport  plein  de  renseigne- 
ments utiles  sur  les  principales  questions  de  banque.  Les  publications  du 
Fedej-al  Reserve  Board  Œtats-Unis)  forment  aussi  une  documentation  régu- 
lière et  de  grande  valeur. 
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SECTION  H 

Les  échanges  ne  se  règlent  que  pour  une  liés  faible  jtail  <iu 
moyen  de  la  monnaie  métallique,  qui  est  reléguée  dans  le  cercle 
des  menues  transactions  et  du  commerce  de  détail.  Presipie  toul 
le  niouvemenl  commercial  aboutit  a des  modes  de  paiement  qui 
ont  pour  base  le  crédit,  soit  règlement  en  monnaie  de  pa}iier, 
monnaie  fiduciaire,  soit  règlement  sans  monnaii',  par  des  vire- 
ments de  comptes  dans  les  banques.  La  lettre  de  cluinge,  le  billet 
à ordre,  le  chèque,  jouent  le  rôle  de  monnaies  fiduciaires,  d’une 
façon  d’ailleurs  assez  imparfaite;  les  uns  et  les  autres  conduisent, 
par  la  pratique  des  virements  et  compensations  en  banque,  à des 
règlements  sans  monnaie;  le  billet  de  banque  est  la  monnaie  fidu- 
ciaire la  mieux  adaptée  à son  rôle.  Dans  cette  section  et  les  sui- 
vantes, nous  allons  étudier  les  divers  modes  de  règlement  a 
base  de  crédil. 

g 1.  — La  lettre  de  change  et  le  billet  à ordre;  leurs  fonctions 

économiques. 

La  iellre  de  change,  ou  traite,  et  le  billet  à ordre  forment  ta 

catégorie  des  effets  de  commerce. 

La  lettre  de  change  est  un  écrit  par  lequel  un  créancier  enjoint 
à son  débiteur  de  payer  la  somme  due,  soit  à l’ordre  d’une  tierce 
personne,  soit  à l’ordre  du  créancier  lui-même,  à une  échéance 
déterminée.  Par  exemple,  un  industriel  parisien,  Jacques,  qui  a 
vendu  des  marchandises  à Pierre,  commerçant  lyonnais,  pour 
une  somme  de  2.334  francs,  rédigera  le  13  juin  une  lettre  de 
change  où,  s’adressant  à Pierre,  il  lui  dira  : Veuillez  puxjer  le 
13  août  prochaiti,  à mon  ordre  (pu  à l’ordre  d'un  tiers),  la  somme 
de  2.334  francs.  Le  langage  juridique  français  appelle  le  créancier 
le  tireur  de  la  lettre  de  change,  et  le  débiteur  le  tiré;  celui-ci  n’est 
pas  engagé  tant  qu’il  n’a  pas  donné  ce  qu’on  ajipelle  son  accep- 
tation. 

Le  titre  à ordre  est  aisément  transmissible  d’une  personne  à 
une  autre,  au  moyen  d’une  formalité  appelée  endossement  et 
qui  consiste,  pour  le  cédant,  à inscrire  au  dos  du  titre  le  nom  du 
nouveau  bénéficiaire.  Dans  notre  exemple  de  tout  à l’heure,  si 
Jacques  a rédigé  la  traite  à l’ordre  de  Marcel,  .Marcel  à son  tour 
jiourra  inscrire:  Veuillez  paijer  à l’ordre  de"François.  Et  ainsi  de 
suite,  le  débiteur  devant  payer  entre  les  mains  de  la  personne 
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la  ileniiôre  désignée.  I.a  leüre  de  change  est  donc  un  tilre  de 
circulalion  facile,  <d  j)his  encore  dans  certaines  législations  où  elle 
l>ent  être  rédigée  au  i)oi’l('ur. 

rsoii.-^  verrons,  à |)ro])os  de  resconi}»l'',  comment  la  lelti'e  de 
change  remplit  la  fonction  d’insti'ument  di*  crédit  à court  terme  (1). 
iNous  avons  en  ce  moment  à la  considérer  dans  une  autre  fonc- 
tion, comme  moyen  de  transférer,  sans  déplacement  de  mon- 
naie, une  somme  d'une  place  à une  autre,  et,  ])ar  conséquent, 
comme  un  moyen  d’élf'indre  les  dettes  d'une  place  envers  une 
autre. 

Sur  une  place  commerciale  telle  ({iii'  Paris,  il  y a des  gens  en 
jdus  ou  moins  gi'and  nomlire  (pii  sont  créanciers  des  auti'es 
jilaces,  disons  de  Lyon,  et  qui  tirent  d«‘S  lettres  de  change  sur 
leurs  déhiteurs.  11  y a toujours  aussi  des  gens  qui  sont  déhiteurs 
de  la  place  de  Lyon.  L(>s  gens  qui  font  jiai'tie  du  groupe  déhileur, 
au  lieu  de  paver  leurs  créanciers  Ivonnais  en  leur  envoyant  de  la 
monnaie  métallique  ou  des  hilùds  de  hanque,  peuvent  acheter 
au.v  gens  du  groupe  créancier  leurs  lettres  de  change,  payables  à 
Lyon,  et  les  envoyer  dans  cette  ville.  Jaccpies,  le  tireur  parisien 
de  la  lettre  de  change,  la  cédant  à un  tiers,  est  ainsi  payé  par  un 
autre  l’aiisieii,  l’achetnir  de  la  lettre;  de  son  côté  cet  acheteur, 
au  ligii  d’envoyer  de  l’argent  à son  ci'éancier  lyonnais,  lui  en- 
voie la  l(*ttre  de  change  ])ayahle  jKir  un  autre  Lyonnais.  On 
évite  jiar  là  un  douhle  lr('insj)ort  de  monnaie,  do  Paiâs  à Lyon  et 
inverseiiu'nt,  et  des  paiements  de  jdace  à place  se  résolvent  en 
]»aiements  sur  place., 

ti’(‘st  surtout  dans  h's  i'(dations  internationales  (^ue  la  lettre 
de  change  est  un  })récieux  injtrument  de  transfert  des  fonds  et 
de  règlement  des  dettes:  sujet  qui  sera  traité  plus  tard  (2).  Il  y a 
lieu  seulement  de  noter  ici  que,  comme  moyen  de  règlement 
international,  la  lettre  de  change  remjdit  une  fonction  de  plus 
({lie  ([uand  elle  circule  entre  deu.x  places  du  même  pays.  Les 
systèmes  monétaires  diffèrent  d’un  pays  à un  autre,  de  sorte  que 
dans  les  relations  internationales  la  lettre  de  change  a pour  effet 
de  changer  la  monnaie  d’un  pays  en  celle  d’un  autre.  Si  Jacc{ues, 
de  l^aris,  tire  une  lettre  de  change  sur  John,  de  Londres,  et  la 
jiasse  à l’ordre  de  son  banquier  qui  lui  en  paie  la  valeur,  il  tou- 
che à Pai'is,  en  monnaie  fram;aise,  une  somme  payable  à Londres 
en  monnaie  anglaise;  le  change  tiré  comprend  en  abrégé  une 
opération  de  change  manuel. 


(P  Même  livre,  chap.  iii. 
ii)  T.  II,  liv.  IV,  chap.  VI. 
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Ainsi  nous  ajiparaissent  les  trois  fonctions  de  la  lettre  de  cliange: 
instrument  de  crédit  à court  terme,  moyen  de  règlement  entre 
deux  places,  change  d’une  monnaie  nationale  contre  une  monnaie 
étrangère.  Selon  les  cas,  elle  les  renqilit  toutes  trois,  ou  deux 
seulement,  ou  même  seulement  la  première,  ceci  ({uand  le  tiieui 

et  le  tiré  sont  sur  la  même  place. 

Le  billet  à ordre  est  moins  com{)lexe  ({ue  la  lettre  de  change; 
il  ne  met  en  jeu  ({ue  deux  personnes:  le  déliileur  ((ui  s engage  a 
payer  telle  somme  à telle  date,  et  le  créancier  a 1 ordre  do  ({ui 
l’engagement  est  rédigé.  Trausmissilile  jiar  eudc'ssemeiit  comme 
la  lettre  de  change,  il  peut  comme  elle  circuler  aisément;  mais 
ne  portant  que  la  signature  du  débiteur,  au  lieu  que  la  leüre  de 
change  porte  la  signature  du  tireur  et  celle  du  tiré  accepteur,  il 
offre  une  garantie  moins  forte  ({ue  la  lettre  do  change  et  ne 
joue  pas  à beaucoiq)  près  le  même  rôle  dans  le  règlement  des  ojté- 
rations  commerciales.  11  est  cependant  un  instrument  de  crédit  et 
permet,  comme  la  lettre  de  change,  de  rendre  immédiatement  dis- 
jionible  une  créance  à terme. 

Los  effets  de  commerce,  les  lettres  de  change  surtout,  sont 
pour  les  banques  l’objet  d’un  tralic  actif.  Les  banques  escomji- 
tent  les  lettres  de  change,  ce  rpii  permet  au  créancier  de  reconsti- 
tuer son  fonds  de  roulement  avant  l’échéance  de  la  dette;  plies 
procurent  dos  lettres  de  change  sur  telles  ou  telles  places  aux 
gens  qui  ont  des  paiements  à y faire;  autrement  dit,  elles  achètent 
ou  vendent  du  pajûer.  Non  seulement  elles  achètent  ou  ven- 
dent du  {lapior,  mais  elles  en  créent  selon  les  besoins  de  leur 
clientèle.  Le  banquier  à ({iii  sa  clientèle  demande  des  moyens 
de  règlement  sur  une  place  peut  créer  cos  moyens  de  règlement, 
s’il  n’en  a jias  en  jiortefeuille,  en  faisant  traite  sur  son  correspon- 
dant en  cette  place;  les  traites  de  cette  sorte,  appelées  traites 
rmancières,  jouent  un  rôle  inqiortant  dans  les  relations  écono- 
miques internationales. 

La  lettre  de  change  est  une  monnaie  fiduciaire;  elle  forme  titre 
pour  un  paiement  eu  monnaie  h'gale  à une  échéance  proche  qui. 
au  moins  dans  la  pratique  française,  ne  dépasse  qu’exceptionnel- 
leinent  trois  mois  et  souvent  n’atteint  pas  cette  durée.  Elle  peut 
donc,  dans  une  certaine  mesure,  remplir  l’office  de  cette  mon- 
naie légale.  D’ailleurs,  elle  est  aisément  transférable  par  la 
formalité  simple  de  l’endossement.  Le  paiement  à l’échéance  est 
garanti  par  la  responsaliilité  solidaire  de  tous  les  signataires, 
tireur,  tiré  et  endosseurs  successifs.  Passant  successivement  entre 
les  mains  de  plusieurs  personnes  qui  sont  entre  elles  dans  les 
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Tiipjioits  (lo  (Téanoioi's  à déhiloiirs,  rllo  éfeinl  d’un  seul  coup,, 
jiiu'  le  paiemeid  à l’éidiéaiice,  [dusieiirs  déliés.  Ce  sont  là  des 
lonclious  luouetaires.  Cepeiidaul  la  letlie  de  change  est  une  luoii- 
iiaie  fiduciaire  médiocre,  à ([uoi  luaiuiiieut  les  caraclères  qui  en 
jieruietiraieut  une  large  circulaliou.  D’ahord  elle  ne  j)orle  pas  avec 
elle  la  certitude  ([ue  le  déhileiir  pourra  payer  à l’échéauce;  elle 
est  une  créance  sur  un  déhileur  qui  jiréseiite  eu  fait  des  degrés 
divers  de  solvabilité.  Puis  elle  implique  ]»oiir  les  endosseurs 
siu'cessifs  une  resjioiisaliililé  éventuelle  qui  l’empèche  d’avoir  le 
caractère  neutre,  impersonnel,  de  la  monnaie  métallique  ou  du 
billet  de  banque.  Enfin,  il  lui  mauqut'  la  duiée;  elle  doit  être 
jtréseutée  au  moment  de  l’écliéauce,  ou  dans  un  très  bref  délai 
après  1 ecbeaiice,  sous  j)eiue  ])our  le  créancier  de  jierdre  certaines 
gai'aiilies  legales,  et  elle  est.  exj)osée,  après  un  {)lus  long  délai, 
à la  j)rescripliou. 


§ 2.  — Le  chèque.  Virements  et  compensations. 

Les  chambres  de  compensation. 

Le  (diè(iue  est  l’instrument  au  moyeu  de  ([uoi  une  iiersouue.  qui 
a des  fonds  déposés  dans  une  banque  {'eut  en  disposer;  c’est  un 
ordi;e  écrit  donné  à la  banque  dépositaire  de  payer  la  somme 
inscrite  sur  le  titre,  soit  à la  personne  qui  y est  dénommée,  soit 
à l’oi'dre  de  cette  personne,  soit  au  porteur,  cbacnne  dos  ces  trois 
modalités  correspondant  à rime  des  foinies  jiossibles  du  chèque, 
(pii  est  nominatif,  à ordre,  on  an  porteur. 

En  tant  que  monnaie  fiduciaire,  le  chèque  a des  défauts  sem- 
blables à ceux  de  la  letti'e  de  change;  aussi  l’un  et  l’autre,  bien 
([U  ils  ])assent  parfois  en  un  grand  nombre  de  mains  entre  le 
moment  du  tirage  et  celui  du  paiement,  ont-ils  une  capacité  de 
cii'cnlalion  inférieure  à celle  du  billet  de  banque  qui  circule  avec 
la  même  facilité  et  même  une  facilité  plus  grande  que  la  monnaie 
métallique  i infra,  même  chapitre,  secl.  in).  La  fonction  projire 
du  chèque,  c’est  d’être  un  moyen  de  règlement  sans  monnaie 
jdutôf  qu’une  monnaie  fiduciaire. 

Dans  les  pays  où  l’usage  d’avoir  un  compte  en  banque  est  très 
répandu,  non  seulement  parmi  les  hommes  d’affaires,  mais  parmi 
les  particuliers  qui  atteignent  un  certain  niveau  de  revenu,  ce  qui 
est  le  cas  notamment  de  la  Grande-Bretagne  et  des  Etats-Unis, 
voii'i  comment  les  opérations,  professionnelles  ou  non,  se  règlent 
an  moyen  du  chèque.  La  personne  qui  a un  paiement  à faire  ne 
le  fait  ni  en  monnaie  métallique,  ni  en  billets  de  banque;  elle 
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donne  un  chèque  payable  dans  la  banque  où  elle  a un  coni})te 
ouvert.  Le  créancier  va-t-il  présenter  le  chèque  aux  guichets  de 
cette  banque  et  l’i'ucaisser?  Non,  il  le  remet  a s(*ii  j)i'opre  ban- 
quier. Si  ce  banquier  se  trouve  êti'e  celui  meme  du  débiteur, 
ce  (pii  pf'ut  être  un  cas  passablement  fréquent  là  oii  H y a nm* 
forte  concentration  du  commerce  de  banque,  les  choses  se  {>as- 
sent  de  la  façon  la  plus  simple,  i»ar  un  viirment  de  compte. 
Paul,  qui  a nb  compte  au  Cnblit  lyonnais,  rtmiet  à .lacques, 
ijui  lui  a vendu  pour  T.fitH»  francs  de  marchandises,  un  chèque 
de  pareille  somme  sur  cette  bampie,  et  c'est  aussi,  [lar  hyiiolhèse, 
au  Crédit  lyonnais  que  Janpies  a un  compte  ouvert;  le  Cnhlit 
lyonnais  juirle  la  somme  an  débit  du  compt('  de  Paul  et  an 
crédit  du  compte  de  .lacqiu's.  d('  sorte  que  l’affaiie  se  l'ègle  par 
une  {làssation  d'éci'itures;  h*  (dièipn'  n t‘st  alors  (pi  un  ordi'e  de 
virement . 

Dans  la  majorité  des  cas.  le  tireur  et  le  preneur  du  cla'apie 
n’ont  pas  le  même  bampiim',  mais  cida  n’empiVbe  pas  (pie  h- 
chè([U('  aboutisse,  comuu'  dans  h*  cas  jirénMh'imm'nt  suppose, 
à un  règlement  par  passation  d’(‘critur(“s.  L('  princip(‘  d(*  com- 
pensation (h'S  dettes  entre  bampders  enlr(‘  mi  jeu.  Paul,  tinmr  du 
(dièque,  a coinim»  banquier  le  Crédit  lyonnais,  et  ''est  le  t.omp- 
toir  national  d’i'scomple  qui  est  le  banquier  de  .lacqm's,  le  pre- 
neur du  cbèqiu'.  Ces  deux  bampu's  n*‘  iinmnenl  jias  la  jadne  de 
faire  encaisser  cbacnne  chez  l'anlrt'  les  clÙMpies  qu  elles  ont  re.i- 
p(‘cMvem,ent  en  jiortefi'uille;  ii  l'sl  évidiunnienl  jilns  simph' 
qu’elles  compensent  les  sommes  qu’elh's  se  doivent,  jus(ju  a con- 
currence de  la  plus  faible.  C’est  sur  ce  princiiie  (pie  sont  fondées 
les  institutions  qu’on  appelle  (diambres  de  compensation  {(  lea- 
rinij-  IIousv). 

l.e  mécanisme  Ibéoriipie  di'S  chambres  (h*  compiTisation  est  le 
suivant.  Chacnn  des  banquiers  adhérents,  a[irès  vérification  des 
effets  tirés  sur  lui  qui  sont  détenus  par  les  autres  banquiers, 
établit  le  compte  de  chacun  de  ces  autres  banquiers  par  rap|torl 
à lui,  et  dresse  un  état  général  qui  le  conslittie  débiteur  ou  cré- 
diteur. Par  exemple,  si  Paul  doit  à .lacques,  toute  compensation 
faite  entre  eux,  230.000  francs,  et  à Pierre,  300. OtH)  francs;  si  d’an- 
tre part,  il  est  créancier  d’Henri,  toute  compensation  faiti',  jiour 
100. 0(K)  francs,  et  créancier  d’Emile  pour  230.0110  francs;  il  res- 
tera, an  total,  débitiuir  d’une  somme  de  200.000  francs.  Ce  solde 
passif,  il  en  e.st  débiteur  envers  la  chambri'  de  compensation. 
C’est  à la  chamlire  de  compensation  que  doixamt  être  versées  les 
sommes  dues  par  les  membres  de  la  chambre,  et  c’est  elle  qui  doit 
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verser  aux  menihres  de  la  chambre  les  sommes  qui  leur  sont  dues. 
Elle  esl  i’iutermédiaire  entre  les  mis  et  les  autres;  comme  le  total 
des  soldes  créditeurs  est  nécessairement  égal  à celui  des  soldes 
débiteurs,  j»uisque  ce  sont  les  mêmes  sommes  qui  sont  dues  par 
les  uns  et  dues  aux  autres,  ou  autrement  dit  les  mêmes  sommes 
([iii  soid  vues  successivement  ]>ar  le  côté  débiteur  et  jiar  le  côté 
créancier,  le  rôle  de  la  chambre  esl  de  réjiartir  les  soldes  qu’elle 
a i'(‘çus. 

Si  l’on  s’en  tenait  là,  il  y aurait  déjà  une  grande  simplification  et 
une  grande  économie  de  numéiaiie,  jniisiju’un  paiement  résiduaire 
uni([iie  renqilacerait  des  paiements  multiples  et  disséminés.  Il  est 
d'ailleurs  facile  d’éviter  même  ce  paiement  résiduaire.  A Paris, 
toutes  les  banques  adhéreutes  à la  chambre  de  compensation  et 
la  chaïubre  de  coin[)ensation  elle-même  ont  un  comi)le  ouvert  à 
la  Banque  de  France,  et  les  soldes  créditeurs  que  font  ressortir 
les  oi)éralions  de  la  chambre  se  règlent  par  des  virements  sur  les 
livres  d(»  la  Banque.  Il  (ui  est  de  même  au  Clenriiuj-House  de  Lon- 
dres, dont  toutes  les  opérations  aboutissent  à des  transferts  sur 
les  livres  de  la  Biin(]ue  d’.\ngleteri'e.  Quel  rpie  soit  le  volume  des 
opéi'idions  traitées,  elles  sont  ainsi  réglées  sans  aucune  interven- 
tion de  la  monnaie,  ni  métallique  ni  de  pajûer. 

(Je  système  de  compens.dion  est  très  ancien;  il  fonctionnait 
déjà  diins  les  foires  de  Lyon  au  xv^  siècle.  Avec  des  différences 
qui  tieunenl  aux  pai'ticulai'ités  mdionales  de  l’organisation  ban- 
caire, il  se  rencontre  aujourd’hui  dans  l(!s  jirincipales  places 
limincières;  c’est  aux  Etats-Fuis  (d  eu  Angleten-e  qu’il  a pris 
le  jilus  d’extension,  à raison  de  la  ])rali(|ue  si  usuelle  dans  ces 
deux  pays  du  règlement  iiar  chè(|ue.  Le  ( ’/c(;riu(/-//ou,sc  de  Lon- 
dres. (|ui  date  de  177o,  faisait,  dans  les  années  avant  la  guerre, 
un  volume  d’o{)éi'ations  qui  avait  eu  19B'  dépassé  4(10  milliards 
de  flancs;  à celui  de  New-à'ork  on  atteignait  des  chiffres  voisins 
de  oüO  milliards  de  francs  et  même  les  déqiassant;  depuis  la  guei-re, 
le  volume  des  opérations  s’est  eiu'ore  act'ru.  Les  opérations  du 
( llearing-llouse  de  Londres  ont  atteint  en  1921  une  somme  de 
874  milliards  de  francs. 

Sur  le  coidinent  eurojiéen,  en  France,  en  Allemagne  et  dans 
d’autres  jiays,  il  y a des  chambres  de  compensation,  mais  qui 
n’ont  pas,  à beaucoup  près,  un  volume  d’opérations  comparable 
aux  ch'arings  anglais  et  américains.  La  ch  indire  de  compensation 
lies  banipiiers  de  Paris,  par  exemple,  faisait  avant  la  guerre  un 
volume  d’ojiérations  inférieur  à 20  milliards  de  francs  (1).  Dans 


(I)  Ju.<(iu’en  1(U7,  le  comiite  rondii  des  opérai  ions,  pour  la  chambre  de 
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celle  chambre  des  banquiers  de  Paris,  b^s  compensations  ne  por- 
lenl  pas  seulemenl  sur  les  choques,  mais  sur  lous  les  effets  de 
commerce  td  01‘dres  dtî  \ersemeiit.  Ihmr  11)21,  le  monlanl  des 
effels  compensés  s’esl  élevé  a 10  i milliards  de  francs. 

La  moindre  inqiorlance  des  chambres  de  compensation  du  con- 
liiienl  ne  lient  (»as  seulemenl  à ce  que  Pusa^e  des  '.diLapies  y est 
moins  répandu,  mais  aussi  à une  orymnisaüon  liaiieaire  diffé- 
l'enli'  (1).  La  Banque  de  France  el  la  lleicbsbank  mellent  a la  dis- 
])osilion  de  leur  clientèle  divers  moyens  de  Iransfeit  des  fonds 
sans  déplacement  de  numéraire  et  réalisent  ainsi  une  masse  con- 
sidéral>h‘  de  vinummls  a Finlérieur  de  leurs  S(M*vices.  Lu  Fi’ance 
notamnumt,  la  Banque  de  Frame  esl  la  vérilabh*  caisse  centrale 
lie  compensai  ion,  ttu  aboulisseni  tous  les  reydemenis  sans  mou- 
vement d'(‘speces.  l*our  1D21,  si  on  additionne  les  virements  de 
la  Banque  di‘  France  et  le  montant  di‘s  (‘Ifels  (‘oinpensi^s  par  la 
cbatnbre  de  compensation,  on  a un  total  de  milliards  de 

fi’ancs. 

Tous  ces  iv^lemenls  sans  monnaie  donnent  au  ehèque  son  vtu'i- 
table  cai’aclei’c  économique.  Le  ([udl  faut  voir  dans  le  chèque, 
c’est  moins  le  litre  destiné  à rencaissement  que  1 ordre  d ins- 
crii’e  une  somme  h un  (*omple  en  lianque;  grâce  au  clièque,  une 
somme  esl  Iransférée  du  comjite  du  débiteur  au  comiile  du  créan- 
cier; il  y a là  une  sorte  de  ci[*<*ulalion  à Finterieur  des  banijues, 
réalisée  jtar  des  passations  d’écrilui’cs,  i[ui  s o|qK)S(‘  a la  circu- 
lation manuelle  dont  le  billet  de  banque  i^sl  Fobjel.  Billet  el  cheipie 
sont  des  promesses  d»‘  paye!*  assignées  sur  une  bampie,  mais  1 un 
est  destiné  à circuler  matériellement,  tandis  que  1 autre  n a guère 
(ju’une  ciri'idalion  de  comjàabililé  (2).  Fêla  expliijue  Fusagty  très 
l'épandu  dans  les  pays  anglo-saxons,  du  chèipie  barré  (crossed 
clu*(‘k);  le  cliècfue  baiTe  est  un  clièque  sur  letiuel  sont  tracées 
deux  bari’es  transvei*sales  et  qui  n’est  jtayable  qu'à  un  banijuier; 
cela  est  évidemment  une  garantie  contre  le  vol,  mais  la  significa- 
tion vraie  du  chèque  barré,  c’est  d’étre  un  insiruuient  de  virement 


ronippiisation  dos  banquiers  de  Paris,  totalisait  les  débits  et  les  rrédits, 
de  sorte  que  b‘  montant  des  effets  présentés  se  trouvait,  dans  la  statistique, 
doublé.  Il  faul  doue  divis(*r  jtar  deux  les  anciennes  slalistifjues  pour  avoir 
le  montant  réel  des  ojiéraiions. 

(I)  En  CO  qui  concerne  la  France,  011  trouvera  un  exiiosé  très  précis 
des  causes  qui  expliquent  le  peu  d’usa.ce  du  cliefpie  et  des  compensations 
dans  une  étude  do  Ch.  Georges-Picot.  Comment  améliorer  nos  méthodes  de 
paiement,  in  Hevue  politique  et  parlementaire,  1910 

i'2)  Cf.  Ansiaux,  De  Vunilé  du  crédit  à court  terme  sous  la  variété  de  ses 
lormes,  in  Revue  d’écotiomic  politique.  1912 
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et  de  conij)ensation;  la  personne  qui  le  reçoil  le  leinet  à son  ban- 
quier qui  le  ])orle  à son  compte  (1). 


SECTION  III 

§ 1.  — Le  billet  de  banque  convertible. 

Le  billet  de  bamiue  est  un  litre  conskilanl  la  jiromesse  laite  par 
banque  de  j)ayer  en  monnaie  inélallique  la  somme  qui  y esl 
inscrite,  au  porteur  et  a vue.  D’èln*  une  promesse  de  paiement 
faite  par  une  baïupie,  cela  ne  suffirait  pas,  a priori,  pour  justifier 
le  rôle  inonélaire  du  billet  de  banque,  car  il  y a des  banques  peu 
sures.  Mais  il  faut  entendre  cela  en  se  rtk'éranl  aux  conditions  de 
fait  de  rémission  des  billets:  elle  est  devenu^  uii  privilège  réservé 
dans  chaque  jiays  à une  ou  quelques  banques,  et  un  droit  subor- 
<lonné  à des  candi! ions  rigoureuses.  Le  billet  de  l)anque  (‘st  donc 
une  jïromesse  de  payer  faite  par  un  débiteur  connu  de  tous  et 
cei'tainemeni  solvable. 

Le  billet  de  banque  est  payable  au  porteur;  il  se  transmet  par 
simple  tradition,  comme  la  monnaie  métalliiiue,  et  sans  laisser 
peser  aucune  responsabilité,  en  cas  de  non  remboursement  ]>ar 
la  banque,  sur  les  port eurs  successifs.  Il  ne  comporte  pas 
(réchéance  à partir  de  quoi  les  droits  des  porteurs,  faute  de  pré- 
sentation, risquent  de  s’affaiblir,  puis  de  disparaître.  11  esl  rem- 
boursable à tout  moment  par  la  banque  émeltiâce.  Il  a donc  les 
caractères  juridiques  propres  à pmTindtre  la  plus  large  circula- 
tion. En  outre,  les  l)an(pies  émettenl  des  billets  (rime  vabnir 
ronde,  (‘orre^pondant  a des  multiples  de  l’unile  monétaire: 
oO  francs,  10(1  francs,  1.000  francs,  par  exemple.  Enfin,  l’Etat 
esl  souvent  intervenu  pour  donner  aux  Idllets  le  carai'tere  de  mon- 
naie légale,  C(‘  qui  veut  dire  qiu'  les  créanciers  sont  obligés  de  les 
l'ecevoir  eu  ])aiement;  (‘’est  b"  cas  notammenl  en  France  depuis  la 
loi  du  12  août  1870. 

(1)  En  France,  la  lui  dn  ao  (lcceinJ)rc  IIU I a jn  cvu  le  clicque  ])arré;  il 
semble  cepeiidaiU  que  le  droit  commun  des  conventions  aurait  suffi  à qui 
voulait  nst-r  d(‘  ce  Kcnrc  de  chèque;  l'nsage  en  commence  ?i  se  répandre.  La  loi 
du  20  janvier  1917  contient  une  disposition  d’ordre  fiscal  qui  est  de  nature 
à rendre  plus  fréquent  l'usage  du  chèque  barré.  Sur  la  question  des  vire- 
ments et  compensations  et  l'organisation  des  chambres  de  compensation, 
on  consultera  l’ouvrage  très  complet  de  J.  Ilaristoy,  FiVemenfs  en  banque  et 
chambres  de  compe7}satio7i^  thèse  Paris,  1900,  et  Pexcellente  monographie 
d’Emmanuel  Vidal,  Uêeo7i07nie  du  ymmérairc,  virements  et  con^peiisations, 
1917, 
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Pour  le  public,  le  billet  est  une  luonnaie  plus  niaiiialilr,  moins 
eiicoiubraiile  que  la  monnaie  métallique.  Sans  doute,  le  porleui’ 
du  billet  doit  être  considéré  comme  faisant  crédit  à la  bamjuc 
d’émission,  jniisqu’au  lieu  de  monnaie  métallique  il  accejtic  une 
jiromesse  de  payer.  Mais  il  arrive  qu’en  fait,  une  fois  fcntemeiit 
établie  la  confiance  du  public  dans  la  solidité  de  la  banque,  cette 
iiolion  de  crédit  fait  à la  banque  disjiaraît;  le  billet  n'est  plus 
qu’une  monnaie  pareille,  jiour  la  fiarantie  de  valeur  qu'elle  offre, 
à la  monnaie  métalli([ue  et  d’un  maniement  bien  plus  commode, 
de  sorte  que  la  luonnaie  métallique  s’entasse  dans  les  caves  des 
banques  et  (jiie  l(>s  billets  courent  le  monde  à sa  jiiace  comme 
d’afiiles  fiiuirants.  Celte  lU'éférenee  du  public  pour  h‘s  billets  n'est 
vraie  d'aillcur.s  (juc  dans  les  jiériodes  paisibb's;  viennent  des 
troubles  éconoiinques  on  politiques,  et  le  jmbüc  se  seul  alors 
pris  d’une  affection  renouvelée  pour  la  monnaie  méla!li(jm'  ijni 
lire  sa  valeur  de  la  matière  dont  elle  esl  faite. 

plus  maiiialile  (}U('  la  monnaie  métallique,  le  billet  est.  d’anti'c 
])arl,  plus  vraiment  monnaie  que  le  cbètpie.  Le  cbè(ine  ne  peut 
élr(‘  que  la  monnaie  d(‘S  jreiis  qui  ont  un  comjite  en  bamjne,  et  c’est 
une  monnaie  (jni  n’a  ipi'une  très  faible  capacité  de  circulation.  11 
n'csl  pas  l’instrument  des  menues  Iransaclions  (jiiolidicnncs.  Sa 
fonction  véritable  est  d’ètre  l'instrument  des  règlements  sans 
monnaie.  Le  billet,  au  oontraire,  esl  au  plein  sens  du  mot  une 
monnaie. 

I.e  billet  de  ban{|ne  — et  nous  ne  ])nrlons  ici  (}iie  du  billet 
convertible  — présente  dtmx  aspects. 

Dans  la  mesure  où  les  billets  en  circulation  sont  couverts  jtar 
une  encaisse  métallique  de  la  bamjuc,  ils  ne  sont  (jue  la  rejH'é- 
senlation  du  métal  (jui,  en  espèces  monnayées  ou  en  lingols,  doi'l 
dans  les  cavt's  de  la  banque.  I.enr  seule  utilité  alors  esl  d’ètre 
une  monnaie  moins  enconibranle  et  jilus  maniable  que  la  monnaie 
métallique.  Le  cas  lyp('  esl  celui  des  sUrer-certifirates  et  des  tjold- 
ccrlificiiles  (jiii,  an.\  Lials-rnis,  sont  émis  par  le  Trésor  fédérid. 
et  qui  rej)rés('nlenl  exactement,  somme  i)onr  somme,  des  (juanlilés 
d’or  et  d’argent  que  le  Trésor  a en  caisse.  Eu  tout  jiays.  la  frac- 
tion de  la  monnaie  de  jiajder  qui  est  couverte  jiar  l’encaisse  mélc.l- 
li(jnc  ne  joue  jms  d’autre  rôle  que  celui  de  ces  cerlincals  de  métal; 
dans  l’enst'inble  du  monde,  c’était,  avant  la  guerre,  nue  fraction 
imj)ortanle.  En  effet,  dans  les  dernières  années  avant  la  gneire, 
pour  l’ensemble  des  princijianx  instituts  d’émission  du  monde, 
le  rap])ort  de  l'encaisse  à la  circulation  des  billets  était  compris 
entre  les  deux  tiers  et  les  trois  quarts  ^^70,1  p.  100  fin  1913).  Si 
T.  — I']con.  pot.  — I.  24 
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l’on  ne  considère  tiue  l’encaisse-oi',  rencaisse  argent  étant  souvent 
conijitée  à une  valeur  légale  <iui  dépasse  sa  valeur  réelle,  on  trou- 
vait une  (iroportion  de  rencaisse  à la  circulation  coniju'ise  entre 
ao  p.  lOU  et  (U)  [i.  100.  Kn  France,  à la  lin  de  lOld,  l'encaisse  totale, 
or  et  argent,  formait  72  p.  lOO  de  la  ciiculation,  et  rencaisse-or 
seule  en  forniail  01  ]).  100;  le  rapport  actuel  de  l’encaisse  a la 
circulation  est  tout  autre,  mais  nous  sommes  maintenant  au  régime 
du  billet  inconvertible,  et  les  deux  situations  ne  sont  i»as  compa- 
rables. 

Hans  la  mesure  où  il  n’est  pas  couwm'I  [lar  l’encaisse  inétallKiue, 
le  billet  de  banque  joue  un  rôle  bien  jilus  important,  et  c’est 
l’aspect  sous  lequel  nous  allons  maintenant  l'étudier.  Le  billet 
de  bampie  est  un  instrument  de  crédit;  il  s’ajoute  à la  immnaie 
métallique;  il  accroît  la  quantité  des  moyens  de  règlement  dont 
la  communauté  économiqm'  dispose.  Lar  l’usage  du  billet,  la 
communauté  fait  l’économie  de  la  ([uantilt*  éipiivalente  de  mon- 
naie métallique  qu’elle  eût  été,  sans  lui,  dans  la  nécessité  de  se 
procurer.  Lela  a été  e.xprimé  en  termes  ])iltoresqiies  par  Adam 
Smith,  (|ui  a comparé  l’émission  des  billets  à une  sorte  de  chemin 
ouvert  dans  les  airs  et  qui  permel  de  consacrer  à la  culture 
le  terrain  occupé  jusque-là  par  les  routes  fl),  l ’avantage  que  le 
billet  de  tiaiique  présente  i)our  la  collei  1 ivité,  c’est,  en  effet,  de 
remplacer  une  monnaie  coûteuse,  la  monnaie  métallique,  par  une 
monnaie  gratuite  ou,  jdus  exactement,  une  monnaie  i)lus  coûteuse 
jtar  une  monnaie  qui  l’est  moins,  car  la  fabrication  et  1 entretien 
des  billets  entraînent  des  frais  (pii  ne  sont  jias  lU'gligeables  (2). 
La  formation  d’un  stock  mélalliipie  important,  ctda  rejirésente 
jiour  un  {lavs  un  emjiloi  de  son  capital  et  de  son  travail  que  1 usage 
de  la  monnaie  liduciaire  permet  d'économiser  en  imrtie.  L’avan- 
tage était  grand  surtout  aux  éporpies  où  la  jiroduction  de  ! or 
était  moins  abondante  (pie  maintenant;  bistori(piement,  le  billet 
a suppléé  à l’insufnsaiice  du  métal  et  hâté  le  développement  éco- 
nomitpie.  Lonsidéré  dans  cette  seconde  femetion,  le  billet  a,  sur 
la  monnaie  métallique  qu’il  dispense  la  communauté  écononii((ue 
de  se  procurer  dispendieusement,  un  avantage  sensible  qui  est 
sa  soupless(‘,  la  facilité  qu’il  a de  s’adapter  aux  variations  qui 
surviennent  dans  le  volume  des  éclranges.  Pour  les  billets  émis 

ri)  Smith,  lUchesse  des  nations,  liv.  II,  chap  ii. 

(2)  Lps  frais  d'entretien  de  1 milliard  de  francs  en  billets  de  la  Banque 
de  France  sont  plus  élevés  que  ceux  do  1 milliard  en  or  (De  Foville,  La 
7m>nnaie,  p.  Mais  la  fabrication  de  ce  même  milliard  en  billets  est 

infiniment  moins  coûteuse  que  l’aciluisition  de  l milliard  en  or. 
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à l’occasion  des  opérations  normales  de  banque,  escomptes,  re- 
ports, avances  sur  marchandises  ou  sur  titres,  etc...,  la  quantité 
en  circulation  se  trouve  proportionnée  automatiquement  aux  be- 
soins des  affaires.  La  banque  n’émet  jias  des  billets  en  quantité 
arbitrairement  fixée  par  elle;  elle  les  émet  à l’occasion  des  crédits 
qu’elle  donne,  et  les  billets  rentrent  dans  ses  caisses  lorsipie  le 
crédit  prend  fin;  ils  ne  sont  que  la-  mobilisation  de  ses  (*réances, 
notamment  de  son  portefeuille  d’(‘ff(‘ts  de  commerce,  et  suivent 
ainsi  les  fluctuations  de  l’activité  économique. 

La  billet  est  la  mobilisation  des  créances  à court  teiine  (pie  la 
banque  acquiert  du  fait  de  s(*s  opérations,  la  mobilisation  piincipa- 
hmient  des  efùds  de  commerce  qu’elle  a pris  à l’escomjtte  et  fpi’elle 
a ('U  portefeuille.  Voilà  un  caractère  essentiel  du  billet  dont  il 
faut  se  jiénétrer  fortement,  car  c’est  de  l’oublier  qui  est  la  source 
d’erreurs  graves  et  incessamment  renouveh'es  sur  la  nature  du 
billet  et  les  services  économiques  qu’on  en  peut  attendre.  Le  billet 
ne  garde  la  confiance  du  public,  il  n’est  un  bon  instrument  de 
crédit,  il  n’est  une  monnaie  saine  qu’à  la  condition  d’être  à tout 
moment  convertible,  au  gré  du  portent,  en  monnaie  métallitpie. 
La  couverture  en  effets  de  commerce  assure  cette  convertibilité; 
au  contraire,  la  convertibilité  cesse  si  le  billet,  au  lieu  de  repré- 
senter des  créances  à court  terme,  représente  des  richesses  qui 
ne  sont  pas  disponibles,  telles  que  des  biens  immobiliers,  des 
{irèts  à long  terme,  des  commandites  industrielles,  des'  avances 
à l’Etat  que  celui-ci,  même  si  elles  sont  qualifiées  avances  à court 
terme,  est  en  fait  incapable  de  rembourser  à brève  ('chéance.  Des 
billets  de  c('tte  sorte,  on  ne  peut  les  maintenir  dans  la  circulation 
qu’en  dispensant  la  banque  de  les  rembourser.  L’est  alors  le  billet 
à cours  forcé,  qui  est  aujourd’hui  la  monnaie  d’une  grande  paitie 
du  monde:  caricature  du  vi'ai  billet  de  banque,  et  caricature 
malfaisante. 

Pour  la  banque  cpii  les  émet,  les  billets  de  banque  sont  l’équi- 
valent d’un  emprunt  qu’elle  ferait  au  pmblic;  les  gens  qui  re(;oi- 
vent  et  gardent  les  billets  font  crédit  à la  banque,  et  celle-ci,  au 
lieu  de  faire  ses  opérations  avec  des  ressources  iirovenant  des 
dépôts,  les  fait  avec  des  billets.  C’est  un  emprunt  sans  intérêt, 
tandis  que  sur  les  dépôts  qu’elles  re(;oivent  les  banques,  en  géné- 
ral, ont  un  intérêt  à payer.  Toutefois,  si  l’on  tient  compte  des  frais 
de  fabrication  et  d’entretien  des  billets  et  des  charges  que,  comme 
nous  le  verrons,  les  Etats  imposent  aux  hampies  d’émission,  cet 
avantage  se  réduit  à peu  près  à rien.  Ce.  qui  est  plus  important, 
c’est  que  le  risque  d’une  demande  générale  et  soudaine  de  rem- 
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boui'senieut  esl  luoindrf  pour  la  ban([iie  avec  les  billets  qu’avec 
les  dépôts,  de  sorlo  que  les  billets  l'oiTueui  une  ressource  plus 
stable.  Eu  cas  de  crise,  bien  des  déposaiils  deiiiandeiit  le  rem- 
lioursriiieut  j»arli(d  ou  total  d('s  soiiiiiu's  déposées,  tandis  (pu',  loin 
de  deiiiandei'  le  leinbourseiuenl  des  billets  qu’ils  ont  en  main, 
ayant  besoin  de  moyens  de  jiaieineni,  ils  viennent  en  chercher 
de  nouveaux. 

La  ]>lace  ipie  lient  le  Ihllet  de  banque  parmi  les  moyens  de 
rèydemt'nl  est  plus  ou  moins  grande  selon  les  habitudes  natio- 
nales, et  aussi  sel()u  l’organisation  des  banques  chargées  de 
l'émission.  La  France  est  un  des  pays  où  la  circulation  des  billets 
est  la  plus  étendue.  D’après  l'enquèb'  monétaire  du  l(i  octobre 
19tl9,  la  projiortion  des  billets  de  bamjiie  dans  l’ensemble  des 
caisses  recensées  était  de  87,44  j).  100;  en  1913,  dans  le  mou- 
vement général  des  caisses  de  la  Banque  de  France  les  billets 
étaient  aux  espèces  métallicpies  dans  la  proportion  de  près  de 
13  à 1. 

Actuellement,  la  j)rojiortion  des  billets  est  beaucoup  plus  forte 
mais  on  ne  peut  pas  comparer  ntilemeut  la  {iériode 

actuelle  à la  périoile  d’avant -guerre.  ]misque  le  coui'S 
forcé  et  l’énoiane  émission  (Icn  billets  ont  fait  disi)araîire  la  mon- 
naie métallique  (1). 

ç 2.  — 'Le  billet  inconvertible.  Les  circonstances  qui  conduisent 
à l’inconvertibilité  du  billet.  Ses  conséquences. 

Nous  avons  délini  le  billet  de  bampie  ( onime  une  promesse  de 
payer  en  monnaie  métallique  la  somme  pour  laquelle  il  est  émis. 
C’est  l’état  juridique  noimal  du  billet  de  banque;  il  est  à tout 
moment  convertible  en  monnaie  métalliiiue,  et  cette  convertibi- 
lité assui'e  sa  videnr  comme  instrument  d’échange  et  de  règle- 
ment. Mais  cette  condition  juridique  normale,  le  billet  de  banque 
peut  la  i>erdre;  il  se  peut  que  la  bampie  cesse  d’ètre  tenue  en  droit, 
P'our  un  temps  [ilus  ou  moins  lone,  de  icmbonrser  ses  billets  en 
monnaie  mélalliipu'.  Du  bilhd  inconvertible  on  dit  communément 
qu’il  a coui's  forcé,  ou  encore  on  le  (pialilie  de  jiapier-monnaie. 
Il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  du  billet  inconvertible  avec  celui 
du  billet  qui  a seulement  reçu  de  l’Etat  le  caractère  de  monnaie 
légale;  celui-ci,  les  créanciers  sont  obligés  de  le  recevoir  en 
paiemeid,  mais  ils  ont  le  droit  de  se  le  faire  rembourser  par  la 
bampie. 

ri)  Kti  le  nuiuvcniont  des  c.sikVos  sVsI  élevé  fl  oi0.o87.i00  francs, 

et  celui  des  Idllels  à I lO, i.ü.CSl  ..‘100  francs, 
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Il  y a bien  peu  de  pays  qui  n’aient  }mis,  à divers  moments,  fait 
usage  du  papier-monnaie.  En  France,  il  y a un  exemjde  célèbre, 
celui  des  assignats.  Les  assignats  n’ont  jias  été,  lors  de  leur  créa- 
tion, un  papier-monnaie;  créés  jiar  le  decret  des  17-21  décembre 
1789,  qui  ordonnait  la  vente  dos  domaines  de  la  couronne  et  de 
certains  biens  ecclésiastiques,  les  assignais  représentaient  le  pro- 
duit espéré  de  ces  ventes  et  étaient  en  outre  des  valeurs  de  {da- 
cenient  portant  intérêt  à 5 p.  100.  Leur  caractère  fut  modifié  i»ar  le 
décret  du  17  avril  1790  qui  leur  attribua  « cours  de  monnaie  » 
entre  toutes  jiersonnes;  l’intérêt  attaché  aii.x  titres  fut  restreint, 
puis  supprimé,  et  les  assignats  devinrent  un  jiapier-monnaie. 
Dans  le  désarroi  fmancier  de  l’époque,  il  en  fut  émis  d’imormes 
quantités,  jusqu’à  une  valeur  nominale  de  45  milliards,  et  cela, 
joint  aux  troubles  iiolitiques,  les  déprécia  jirodigieusement.  La 
circulation  des  assignats  ci'ssa  en  1797,  laissant  dei'rière  elle  bien 
des  ruines  ( l). 

Au  XL\®  siècle,  les  billets  de  la  Bam]ue  de  France  ont  reçu  à 
deux  reprises  cours  forcé:  en  1848  et  en  1870.  La  jiremière  lois, 
le  cours  forcé  dura  légalement  jusqu’en  1850,  mais  en  1849  la 
Bampie  avait  en  fait  rejuis  ses  jiaiemenls  en  monnaie  métallique; 
la  déjirécialioii  du  billet,  par  rapport  a la  monnaie  métallique, 
atteignit  à un  moment  de  12  à 13  }i.  100,  mais  s’atténua  rajiide- 
meiit.  La  seconde  fois,  le  cours  forcé,  proclamé  le  12  août  1870, 
ne  fut  aboli  légalement  qu’en  1878,  mais  les  iiaiemenis  en  espèces 
avaient  été  repris  dès  1874;  la  dépréciation  des  billets  de  bampie 
ne  dépassa  pas,  à sou  point  culminant,  2,50  p.  100,  et  se  tint  en 
général  très  au-dessous  de  ce  niveau. 

L’histoire  des  autres  pa\s  off'e  aussi  de  noiubreux  cas  di'  cours 
forcé,  et  on  aurait  plus  vile  fait  de  compter  les  peuples  qui  n’ont 
jamais  usé  de  cel  expédient  financier  ipie  ceux  qui  y ont  eu  recours, 
jieu  ou  beaucoup.  Quelques  ex<'in])les  suffiront.  L Angleti'rre  a été 
au  régime  du  cours  forcé  de  1797  à 1820;  ce  fut  la  conséquence 
des  guerres  incessantes  contre  la  France  et  de  1 effort  financier 
qu’il  fallut  faire.  Aux  Etats-Unis,  le  papier-monnaie  a été  institué 
à l’occasion  de  la  guerre  de  sécession  et  le  cours  forcé  des  billets, 
billets  de  banque  et  billets  émis  par  le  Trésor,  a duré  de  18fil  a 
1875.  La  Russie  et  l’Autriche,  de  la  fin  du  xvnU  siècle  à celle  du 
XIX®  siècle,  ont  été,  la  plupart  du  temps,  bien  qu’avec  des  inter- 
mittences, au  régime  du  papier-monnaie;  l’Autriche  en  est  sortie 
en  1892  (2)  et  la  Russie  en  1899;  la  guerre  de  1914  les  y a fait 

(1)  .Marion,  //fslofrc  finanricrc  (h'  la  France  depuix  (Htli-ia21), 

tomes  II  et  TU. 

(2)  Le  cours  forcé  des  billets  de  la  Bamiue  austro-honproise  n'a  jms  été 
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revonir.  L’Ilalie  aussi  a connu  le  cours  forcé  des  l)illets,  de  1866 
à 1883,  et  de  nouveau  à [lartir  de  1894  fl  ).  Hien  d’autres  Etats  ont 
aussi  passé  jiar  là.  La  plupart  des  Etats  de  l’.Vinérique  du  Sud 
ont  dejuiis  lonfdeinps  une  circulation  de  jiapier  à cours  forcé:  le 
Erésil,  l’Argentine,  le  Chili. 

La  guerre  de  1914  a provoifué  l’expéi'ience  de  cours  forcé  la 
plus  grandiose  et  la  plus  instructive  qui  ait  jainais  été  réalisée. 
Tous  les  belligérants  européens,  l’.\ngletei're  exceptée,  ont  mainte- 
nant une  circulation  de  papier-monnaie.  En  Erance,  le  recours  de 
l’Etat  à la  Hanque  de  Erance  était  prévu,  pour  le  cas  de  guerre, 
l»ar  des  conventions  passées  entre  eux  depuis  plusieurs  années 
déjà;  comme  les  avances  de  la  lîanque  ne  peuvent  se  réaliser  que 
par  l’émission  de  nouveaux  billets,  le  cours  forcé  en  était  la  condi- 
tion nécessaire.  La  loi  du  o août  1914  élevant  de  6.800  millions 
à 12  milliards  de  francs  le  maximum  de  l’émission  autorisée,  — 
maximum  qui  a été  porté  par  la  suite  jusqu’à  41  milliards  — a 
di.spensé  la  Banque  de  l’obligation  de  rembourser  ses  billets 
en  espèces  mélalliques,  jusifu’à  ce  ((u’il  en  soit  ordonné 
autrement  par  une  nouvelle  loi.  Dans  uni'  grande  partie  de  l’Eu- 
rope, la  monnaie  métallique  a été  chassée  par  le  papier-monnaie, 
et  il  se  passera  de  longues  années  avant,  que  l’ordre  monétaire 
jmisse  être  rétabli. 

La  voie  qui  conduit  le  plus  sûrement  au  régime  du  papier- 
monnaie  est  le  déséquilibre  budgétaire,  l’excédent  des  dépenses 
publiques  sur  les  recettes.  Il  arrive  sans  doute  que  le  cours  forcé 
soit  établi  pour  une  autre  raison:  ])ar  exemple,  en  Erance  lors>ile  la 
révolution  de  1848,  il  a été  établi  pour  jiroléger  l’encaisse  de  la 
Banque  contré  une  panique  née  du  trouble  politique.  Mais,  issu 
d’une  circonstance  accidentelle  comme  celle-là,  le  cours  forcé  dure 
peu,  si  la  situation  financière  est,  par  ailleurs,  demeurée  saine. 
Sans  doute  aussi,  une  balance  internationale  des  comptes  longtemps 
défavorable  crée  un  milieu  jiropre  à l’éclosion  du  papier-monnaie; 
les  relations  économiques  entre  les  peuples  aboutissent  à un 
solde  débiteur  ou  créditeur,  et  une  accumulation  de  comptes 
débiteurs  est  une  circonstance  qui,  tout  au  moins,  crée  un  milieu 
favorable  au  cours  forcé,  en  appauvrissant  le  stock  métallique 


aboli  en  droit;  mais  en  fait  la  Banque  donnait  de  l’or,  notamment  pour 
les  règlements  avec  l’extérieur;  cela  d’ailleurs  a cessé  dès  le  début  de  la 
guerre  de  1914. 

(I)  En  Italie,  comme  en  Xutriclie,  le  cours  forcé  a subsisté  en  droit,,  mais 
en  tait  la  convertibilité  avait  été  rétablie  dans  la  période  antérieure  à la 
guerre. 
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national.  Mais  c’csl  le  déficit  financier  (pu  conduit  les  Etals  au 
papier-monnaie.  En  Etat  à financos  avarices  est  contraint  a des 
■ex])édieiils  ilonl  le  plus  facile,  le  plus  tentant  et  le  plus  dangereux 
est  l’émission  des  billets  à cours  forcé,  soit  ]iar  I Etat  lui-mème, 
soit  par  une  banque  qui  lui  fait  des  avances  au  moyen  de  cette 

émission. 

Qu’est -ce  donc  que  le  billet  inconvertible.^  L’est  de  la  fausse 
monnaie.  La  monnaie  métallique,  monnaie  marebandise.  a sa 
valeur  propre,  (pi’elle  lire  de  la  matière  dont  elle  est  faite;  le  billet 
convertible  a la  valeur  de  la  monnaie  métallique  contre  ipioi  il 
est  à tout  moment  échangeable.  Le  papier-mownaie  ne  lire  sa 
valeur  que  de  ce  qu’il  est  un  instrument  d’échange  et  un  signe, 
lui-nmme  sans  valeur,  de  la  valeur  des  choses.  S’il  ne  faisait  (jue 
remplacer  dans  la  circulation,  somme  pour  somme,  la  monnaie 
métallique  et  le  billet  convertible,  il  aurait  une  valeur  qui  ne 
s’éloignerait  probablement  pas  sensiblement  de  la  leur:  instrument 
d’échange  in'ojiortionné  aux  besoins  des  affaires,  il  serait  garde 
par  cela  même  contre  l\d(‘précialion.  .Mais  ce  n’est  pas  ainsi  (pie 
les  choses  se  passent.  Si  le  papier-monnaie  ne  faisait  que  rem- 
placer, somme  iiour  somme,  les  autres  instruments  d échange,  il 
n’y  aurait  pas  besoin  de  papier-monnaie;  l’Etat  pourrait  rendre 
au  billet  son  caractère  de  convertibilité.  L’Etat  ne  donne 
cours  forcé  au  billet  que  pour  en  introduire  et  en  maintenir  dans 
la  circulation  des  quantités  surabondantes.  Le  billet  a cours  forcé 
a sa  rais(;m  d’être  dans  Eintlation,  c esl-a-iJire  dans  I abondance 
artificielle  des  moyens  de  paiement.  .Par  le  cours  forcé,  l’Etat 
fabri(pie  ou  fait  fabriquer  des  moyens  de  paiement  cjui  dépassiml 
les  besoins  des  affaires.  Celte  monnaie  en  excès  se  dépiaVie;  elle 
est  de  la  fausse  monnaie.  Le  papier-monnaie  tient  dans  l’économie 
moderne  le  rôle  (pie  les  mutations  et  altérations  des  monnaies 

métalliques  ont  tenu  dans  l’ancien  régime. 

La  dépréciation  du  jtapier-monnaie  a deux  aspects.  Dans  les 
relations  internationales,  elle  se  manifeste  par  la  dépréciation  du 
cbanee,  c’est-à-dire  de  la  monnaie  nationale  par  rapport  aux  mon- 

V.  • 

naies  étrangères,  supposées  saines  par  hypothèse  ou  tout  au  moins 
subissant  une  dépréciation  moindre.  Actuellement,  par  exmnple, 
le  mark  est  déprécié  par  rapport  au  franc  français,  (pii  lui-même 
■est  déprécié  par  rapport  au  franc  suisse,  à la  livre  ou  au  dollar, 
et  le  rouble  est  déprécié  par  rapport  à toutes  les  monnaies  con- 
nues. Dans  les  échanges  qui  se  font  sur  les  marchés  intérieurs, 
la  dépréciation  du  papier-monnaie  se  manifeste  par  la  hausse 
des  prix.  Si  le  mètre  n’avait  plus  qu’une  longueur  de  cincpianle 
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cenlimètres,  toutes  les  distances,  mesurées  en  métrés,  seraient 
(loul)lées.  Si  le  franc-papier  ne  vaut  que  la  moitié  du  franc-or, 
tous  les  prix  mesurés  en  francs  sont  doulilés,  sans  que  la  Valeur 
des  chosi's  ait  réelleinent  chaufié. 

(.'es  deux  asjiects  de  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  la  dé- 
préciation externe  et  ta  dépréciation  interne,  ne  coïncidefit  pas 
nécessairement.  La  dépréciation  interne  retarde  sur  la  déprécia- 
tion externe,  de  sorte  que  la  hausse  des  jirix  sur  le  marché 
national  est  en  général  moins  forte,  tant  que  la  dépréciation  n’est 
pas  stahilisée,  que  la  hausse  des  monnaies  étrangères  par  rapport 
à la  monnaie  nationale.  De  même,  si  la  valeur  de  la  monnaie 
dépréciée  se  relève,  ce  relèvement  se  fait  sentir  dans  la  cote  du 
change  international  plus  vite  que  ne  le  fait  la  baisse  des  prix 
sur  le  marché  national  (1). 

Etre  au  régime  du  cours  forcé,  ce  n’est  pas  toujours  une  mala- 
ilie  mortelle.  C’est  cepeiiilant  un  régime  monétaire  qui  a de  gra- 
ves défauts  et  expose  les  peuples  à de  grands  jiérils,  des  jiérils 
d’ailleurs  auxquels  il  est  jiarfois  impossible  d’échapjier.  Dans 
une  guerre  comme  celle  de  1914,  financer  la  guerre,  en  partie,  par 
le  moyen  des  avances  de  la  lianque  d’émission  et  par  l’institution 
du  cours  forcé,  c’était  pour  la  plupait  des  belligérants  une  néces- 
sité de  fait.  La  France,  notamment,  envahie  et  obligée  de  jeter  tou- 
tes ses  forces  dans  la  lutte,  comment  pouvait-elle  éviter  le  recours 
au  papier-monnaie.^  En  un  certain  sens,  on  peut  donc  dire  que 
le  papier-monnaie  est  un  instrument  utile  et  même,  dans  les  cas 
extrêmes,  indispensable.  Mais  la  situation  monétaire  qu’il  crée 
est  pleine  de  périls  comme  nous  l’allons  voir. 

1°  La  dépréciation  de  la  monnaie  implique  l’expropriation,  dans 
une  mesure  qui  est  celle  même  de  la  dépréciation,  des  capitaux  et 
des  revenus  constitués  en  une  somme  fixe  de  monnaie  (2).  De 
foutes  les  catégories  sociales,  c’est  la  classe  moyenne  des  villes 
qui  est  la  plus  atteinte  ]iar  cette  expropriation,  c’est-à-dire  la 
partie  la  plus  cultivée  de  la  population,  et  celle,  à tout  prendre, 
qui  a le  sens  le  plus  net  des  intérêts  généraux  du  pays;  son  affai- 
blissement est  une  chose  grave.  En  outre,  le  fait  que  beaucoup 
des  épargnes  antérieurement  constituées  s’évanouissent,  du  fait 


(1)  L’effet  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  en  matière  de  change  inter- 
national fait  l’objet  de  plus  longs  développements  dans  le  tome  II,  livre  IV, 
chap.  VI. 

(2)  On  se  reportera,  pour  trouver  un  plus  ample  développement  de  cette 
idée,  au  chap.  vi,  section  n de  ce  livre  III,  où  il  est  traité  des  variations 
de  valeur  de  la  monnaie  et  de  leurs  conséquences. 
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de  la  dépréciation  de  la  monnaie,  nuit  a l’esprit  d épargne  et  i»ai 
là  à une  des  fonctions  économiques  les  plus  importantes  ipi  il 

y îiil- 

2°  La  valeur  du  paiiier-monnaie  est  très  instable.  Elle  dépend, 
en  premier  lieu,  de  la  quantité  qui  en  est  en  circulation.  Emis  en 
(piantités  démesurées,  comme  cela  a été  le  cas  des  assignats  en 
France,  comme  c’est  le  cas  actuellement  des  roubles  en  Russie  et, 
à un  inoindre  degré,  des  marks  en  Allemagne,  le  papier-monnaie 
s’avilit  ])rodigieusement  et  n’est  plus  guère  qu’un  chiffon  de 
papier;  comme  l’excès  des  émissions  est  toujours  à craindre,  ainsi 
que  l’on  vient  de  le  dire,  et  que  les  gouvernements  ont  d’autant 
plus  besoin  d’émettre  du  papier-monnaie  qu’il  vaut  moins  cher, 
voilà  une  jiremière  cause  d’instabilité.  Il  y en  a une  autre  qui 
réside  dans  les  fluctuations  de  la  confiance  publique.  Toutes  les 
circonstances  inqiortantes  de  la  vie  politique  et  économique  du 
pays  iunuent  sur  la  valeur  du  papier-monnaie:  l’état  des  affaires, 
la  balance  des  comptes  avec  l’étranger,  les  craintes  de  complica- 
tions intérieures  ou  extérieures,  l’opinion  qu’a  le  public  des  chan- 
ces qu’à  une  date  plus  ou  moins  rapprochée  le  cours  forcé  des 
billets  soit  aboli.  Enfin,  l’instabilité  du  papier-monnaie  est  encore 
accrue  du  fait  qu’il  devient  un  objet  de  spéculation,  comme  les 
marchandises  ou  les  valeurs  mobilières;  les  spéculateurs  cher- 
chent à tirer  parti  des  fluctuations  du  pajiier-monnaie,  et  au 

besoin  ils  les  provoquent. 

Dans  les  échanges  qui  se  font  sur  le  marché  intérieur,  c’est 
déjà  une  gène  sensible  qu’un  papier-monnaie  déprécié.  Tous  les 
prix  en  subissent  l’influence,  et  il  en  résulte  pour  toutes  les  rela- 
tions économiques  l’insécurité  la  plus  pernicieuse.  Mais  c’est  sur- 
tout dans  les  échanges  internationaux  que  le  papier-monnaie  est 
un  élément  de  trouble.  Dans  les  relations  internationales,  tous  les 
prix  sont  calculés  en  or,  qui  est  la  seule  monnaie  ayant  cours 
partout  et  pouvant  servir  de  commune  mesure,  de  sorte  que  tous 
les  paiements  que  le  pays  à monnaie  dépréciée  doit  faire  à Fétran- 
ger  sont  majorés  de  la  prime  de  l’or,  c est-à-dire  de  la  difféieiue 
entre  la  valeur  de  l’or  et  celle  du  papier-monnaie;  cette  diffé- 
rence s’exprime  dans  la  cote  du  change  international.  Le  papier- 
monnaie  déprécié  nuit  au  crédit  du  pays;  en  rendant  plus  onéreux 
les  emprunts  qu’il  contracte  à l’étranger.  En  outre,  toutes  les 
opérations  commerciales  faites  entre  ce  pays  et  les  pays  étran- 
gers se  compliquent  d’un  élément  de  spéculation  inliérent  aux 
variations  de  la  valeur  du  papier  par  rapport  à l’or. 

3°  Le  papier-monnaie  est  périlleux  encore  par  la  tentation  forte 
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et  toujours  présente  qu’il  offre  aux  gouvernements  dans  l’em- 
barras. Il  est  si  commode  de  créer  une  richesse  apparente  en  multi- 
l)liant  une  monnaie  qui  ne  coûte  rien!  Comme  le  billet  inconver- 
tible est,  en  général,  la  ressource  des  temps  difficiles,  il  faut  aux 
gouvernements  beaucoup  de  sagesse  pour  ne  pas  abuser  des  émis- 
sions et  résister  au  désir  de  couvrir  avec  une  masse  sans  cesse 
accrue  de  jiapier  les  dépenses  budgétaires.  Les  faiseurs  de  projets 
mirifiques  foisonnent,  et  si  on  les  écoutait  on  enrichirait  à la  fois 
l’Etat  et  les  particuliers  en  fabriquant  de  ces  morceaux  de  papier 
l)ortanl  l’inscription  d’une  somme  que  la  banque  (pii  les  émet 
est  dispensée  de  rembourser  en  monnaie  réelle.  Dans  le  désordre 
économique  où  l’Europe  est  plongée,  ces  faiseurs  de  projets  ont  la 
jiartie  belle,  et  les  conceptions  extravagantes  qu’ils  présentent  au 
public  comme  des  vérités  révélées  sont  une  des  curiosités,  mais 
aussi  un  des  périls  du  moment. 

§ 3.' — Le  retour  au  billet  convertible  et  les  divers  procédés 

de  restauration  monétaire. 


11  est  facile  d’entrer  dans  le  régime  du  papier-monnaie;  il  est 
difficile  d’en  sortir.  On  n’en  peut  sortir  aisément  qu’à  la  condi- 
tion d’en  sortir  jiromjitement;  cela  a été  le  cas  de  la  France  en 
1849  et  après  la  gueire  de  1870.  Mais  les  difficultés  sont  grandes 
(fuand  le  régime  du  pai»ier-monnaie  a duré  assez  longtenqis  pour 
être  devenu  une  habitude.  D’abord,  en  pareil  cas,  la  ])rolongation 
du  régime  est  le  syinpt(Jine  d’un  trouble  jirofond  dans  l’économie 
et  les  finances  du  pays,  et  elle  contribue  à accroître  ce  trouble. 
Et  juiis  des  intérêts  se  forment  qui  poussent  l’Etat  à maintenir 
l’intlation  monétaire  et  même  à l’aggraver.  La  hausse  artificielle 
des  ])iix,  qui  est  la  conséquence  de  l’inflation,  si  elle  est  domma- 
geable à la  communauté,  profite  à quelqm's  catégories  de  person- 
nes. La  baisse  des  prix,  qu’impliqueraient  la  diminution  de  la 
(luantité  des  billets  en  circulation  et  le  retour  à la  convertibilité, 
est  un  état  de  chose  pénible  à beaucoup  d’entreprises,  dont  l’actif 
évalué  en  monnaie  se  trouve  désenllé,  et  dont  les  dividendes  flé- 
chissent. Des  voix  s’élèvent  donc  pour  réclamer  le  maintien  du 
cours  forcé,  parfois  même  l’accroissement  des  émissions  de  billets. 
Comme  le  produit  nominal  des  imjiùts  est  plus  grand  avec  une 
mauvaise  monnaie  qu’avec  une  monnaie  saine,  et  qu’à  l’inverse  la 
monnaie  saine  alourdit  le  fardbau  des  dettes  publiques,  tandis  que 
la  mauvaise  monnaie  donne  à l’Etat  le  moyen  de  payer  à ses  créan- 
ciers moins  qu’il  n’avait  promis,  l’Etat  lui-même  a une  préfé- 
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ronce  secrète  pour  la  mauvaise  monnaie  et  il  est  très  porte 
à écouter  les  avis  de  ceux  qui  en  réclament  le  maintien.  Il  y n donc, 
à revenir  au  régime  des  billets  convertibles,  des  difficultés  d oïdie 
politique;  ce  n^est  quVavec  lieauconp  de  persévérance  et  soutenus 
par  une  vue  claire  de  rintérét  général  que  les  pouvoirs  publics 

pourront  triompher  de  ces  difficultés. 

Outre  ces  difficultés  d’ordre  politique,  il  y en  a d’autres  qui  sont 
d’ordre  économique  et  financier.  Le  ivtoui'  au  billet  conxeitible 
n’est  durable  que  si  l’équilibre  budgétaire  est  durablement  réta- 
bli; comme  c’est  presque  toujours  le  désordre  financier  qui  con- 
duit au  régime  du  papier-monnaie,  il  faut  commencer  par  fernu-r 
les  fissures  par  où  passe  l’émission  surabondante  des  billets.  11 
faut  aussi  que  la  production  nationale  soit  restaurée  et  (lue  le 
mécanisme  de  la  balance  internationale  des  comptes  fonctionne 
d’une  façon  à peu  près  normale  (sur  la  balance  internationale  des 
comptes,  voir  le  tome  II,  livre  IV);  sans  quoi  le  retour  au  billet  ^ 
convertible  ne  pourrait  être  qu’une  mesure  précaire  et  constam- 
ment menacée.  L’état  de  desordre  economique  dans  h'quel  est. 
aujourd’hui  une  grande  partie  de  l’Europe  empêche,  et  selon  touV* 
x'raisemblance  pour  longtenqis,  le  rétablissement  de  conditions 
monétaires  normales. 

Le  retour  au  billet  convertible  ne  se  fait  pas  toujours  dans  les 
mêmes  conditions;  il  y a plusieurs  solutions  possibles.  Il  faut  ici 
distinguer:  «)  selon  (lue  l’unité  monétaire  est  rétablie  à sa  valeur 
antérieure  ou  avec  une  valeur  moindre;  b)  selon  (pie  la  converti- 
bilité du  billet  est  pleinement  rétablie  pour  la  circulation  moné- 
taire intérieure  comme  pour  les  besoins  des  règlements  a faire 
à l’étranger,  ou  qu’elle  ne  l’est  que  dans  la  mesure  de  ceux-ci. 

lui  régime  de  cours  forcé  a nécessairement  pour  conséquence 
la  dépréciation  de  l’unité  monétaire  exprimée  en  papier.  Le  franc- 
papier,  par  exemple,  ne  vaut  pas  le  franc-or  d a\ant  la  gueire,  et 
comme  il  n’y  a xdus  que  du  franc-papier  dans  la  circulation,  c est 
en  francs-papiers  que  s’exprime  la  valeur  des  marchandises  et 
des  services.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  pays  qui  sont  au 
régime  du  iiapier-monnaie,  et  avec  une  dépréciation  de  l’étalon- 
papier  par  rapport  à l’étalon-or  qui  est,  dans  la  plupart  des  cas, 
bien  plus  grande  qu’en  France.  Le  retour  au  billet  couveitible 
peut  se  faire  dans  des  conditions  telles  que  l’unité  monétaire 
\ métallique  soit  restaurée  avec  sa  x'aleur  d’antan.  Cela  supimse 

que  la  dépréciation  de  l’unité  monétairé  papier  a été  progressi- 
vement réduite  au  point  de  disparaître  et  que  le  jour  où  les 
billets  sont  de  nouveau  convertibles,  la  banque  d’émission  les 
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échange  contre  la  même  quantité  d’or  ou  il’argent  qu’anparavant. 
l’our  le  jjays  qui  réussit  à faire  cela,  c’est  une  affirmation  de 
])uissance  économniue,  de  persévérance  dans  l’effort,  la  restaura- 
tion intégrale  de  son  ]>restige  financier,  (i’est  le  résultat  que  la 
France  a su  atteindre' après  1848  et  après  1870;  c’est  celui  qu’elle 
doit  s efforcer  d’atteindre  a la  longue  dans  les  circonstances  pié- 
sentes. 

La  restauration  de  l’unité  monétaire  à sa  valeur  ancienne  n’est 
pas  toujours  possible.  Quand  le  régime  du  jiapier-monnaie  a duré 
très  longtem])s,  que  tous  les  prix  et  toutes  les  relations  économi- 
(|ues  se  sont  adaptés  a ja  dépréciation  de  l’unité  monétaire,^  que 
le  souvenir  même  de  la  valeur  ancienne  île  celle-ci  est  effacé,  la 
restauration  de  cette  valeur  ancienne  serait  un  bouleversement 
economique  ]»areil  à celui  que  sa  dépréciation  avait  entraîné.  Les 
injustices  et  les  spoliations  impliquées  jadis  dans  cette  déprécia- 
tion sont  pour  ainsi  dire  prescrites,  et  la  loi  qui  rétablit  la  con- 
vertibilité du  billet  en  métal  à un  taux  inférieur  au  pair  ne  fait 
que  consacrer  une  situation  de  fait  à laquelle  l’économie  entière- 
du  jtays  s est  adaptée  (1).  Alors  même  que  le  régime  du  papier- 
monnaie  n’a  duré  que  quelques  années,  si  la  dépréciation  est 
très  grande,  la  restauration  de  l’ancienne  unité  monétaire  peut 
se  trouver  impossible.  Le  rouble  russe  ne  reprendra  pas  sa  valeur 
de  1914;  il  n’est  guère  vraisemblable  qiu^  le  mark  allemand  re- 
prenne la  sienne.  Il  y a beaucoup  de  pays  d’Europe  dans  les- 
(juels  la  dépréciation  actuelle  du  papier-monnaie  devra  être,  en 
totalité  ou  en  partie,  consacrée  ]iar  la  loi;  la  pente  serait  trop 
dure  à grimper  pour  retrouver  l’ancienne  unité  monétaire. 

Voilà  donc  une  première  distinction  à faire:  restauration  de 
1 ancienne  unité  monétaire  à sa  pleine  valeur,  ou  consécration 
legale,  pour  le  tout  ou  jiour  partie,  de  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie.  Il  V a une  autre  distinction  à faire.  La  convertibilité 
du  billet  peut  être  intégralement  rétablie;  ou  bien  le  billet  reste 
inconvertible  conmie  instrument  de  circulation  à l’intérieur  du 
pays,  et  la  banque  ne  donne  de  l’or  que  pour  les  règlements  exté- 
rieurs. 

La  première  solution  est  la  plus  complète,  mais  aussi  la  plus 
coûteuse.  Pour  que  le  billet  redevienne  pleinement  convertible, 
il  faut  (pi’un  stock  d’or  suffisant  ait  été  amassé  et  puisse  être 
maintenu  dans  le  pays;  la  circulation  de  l’or  à l’intérieur  du  pays 
est  un  luxe  que  seul  un  peuple  riche  peut  conserver.  Les  pays 


(I)  Quand,  à la  fin  du  xis®  siècle,  l’.Autriche  et  la  Russie  ont  fait  une 
réforme  monétaire,  elles  ont  consacré  la  dépréciation  existante  de  leur 
papier-monnaie. 
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dont  la  fortune  et  la  situation  économiiiue  sont  moins  solidement 
assises  doivent  se  contenter  de  la  seconde  solution;  ils  n ont  jias 
d’or  dans  leur  circulation  intérieure;  tout  ce  que  leurs  lianques 
d’émission  ont  pu  en  amasser,  elles  le  gardent  en  vue  de  parer 
aux  règlements  extérieurs  (1). 

Dans  les  pays  oii  une  circulation  intérieure  de  monnaie  d’argent 
ou  de  monnaie  île  papier  dépréciée  a détraqué  le  mécanisme  des 
changes  Internationaux  (sur  le  change  international,  voir  tome  11, 
livre  IV),  situation  qui  est  pleine  d’inconvénients,  on  a cherché  à 
stabiliser  ces  changes.  A défaut  de  pouvoir  adopter  et  piatiiiuei 
réellement  le  système  (lu  monométallisme-or,  ou  a eu  recours  a 
divers  ]irocédés  dont  l’objet  est  d’instituer  un  rapport  fixe  tuilre 
la  monnaie  intérieure  dépréciée  i‘t  l’or,  seul  instrument  des  règle- 
ments internationaux.  Pour  les  pays  à monnaie  d’argent,  le  type 
lie  ce  genre  de  réformes  monétaires  est  la  reforme  indienne  (—). 
Pour  les  pays  à jiaiûer-monnaie,  c’est  le  système  des  caisses  de 
conversion  instituées  dans  la  Hépubliqne  Argentine  et  au  Drésil.  11 
y a dans  les  deux  types  de  réforme  un  ju-inciiie  commun,  qui  est 
de  maintenir  un  équilibre  monétaire  fondé  sur  la  possibilité 
d’échanger,  à un  taux  déterminé,  la  monnaie  intérieure  contre 
de  l’or  et  inversement.  Les  systèmes  monétaires  fondés  sur  ce 
principe  réalisent  ce  fpi’on  ajipelle  1 étalon  d or  de  change  (i/o/d 
cxQ]uuuje.  slan(iar<l),  par  opposition  à l’étalon  d’or  (i/o/i/  slatuhird), 
o’est-à-dire  au  système  classique  du  monométallisme-or.  (Vest  un 
mécanisme  ingénieux,  mais'  qui  n est  efficace  que  sous  certaines 
coqditions.  Il  y a des  chances  pour  que  l’expérience  en  soit  géné- 
ralisée dans  l’Europe  de  demain.  La  guérison  monétaire  des  i)cu- 
ples  i[ui  sont  aujourd’hui  au  régime  du  papier-monnaie  et  des 
changes  instables  ne  pouira  être  que  fort  lente;  l’ado])tion  d un 
système  d’étalon  d’or  de  change  sera,  dans  bien  des  cas,  une 
étape  nécessaire  sur  la  voie  du  letonr  à une  situation  monétaire 
normale,  et  une  étape  qui  pourra  être  longue  (3). 

(1)  C’était,  avant  la  guerre  de  lOli,  la  situation  existante  en  .Vutriehe- 
Hongrie  et  eu  Italie.  Le  cours  forcé  y existait,  mais  les  banques  donnaient 

de  l’or  pour  les  paiements  à l’extérieur. 

(2)  Sur  la  réforme  indienne,  voir  dans  le  chapitre  i du  présent  livre. 

la  note  de  la  jmge  3:>1. 

(Il)  Ces  divers  procédés  employés  ]>our  régulariser  les  clianges-arfreiit  et 
les  changes-papier  sont  parfaitement  résumés  dans  1 ouvrage  précité  de 
Decamps,  Les  changes  étrangers,  deuxième  partie,  cbap.  m.  Sur  les  caisses 
de  conversion,  on  trouvera  une  étude  assez  complète  dans  la  thèse  de 
Masson-Forestier,  Les  caisses  de  conversion  et  la  ré/orme  monétaire  en  Argen- 
tine- et  au  Brésil,  thèse  Taris,  1913.  Cf.  pour  ce  qui  est  des  répercussions 
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fie  la  guerre  sur  la  caisse  de  conversion  argentine,  Polier,  La  caisse  de- 
g conversion  argentine  et  la  crise  de  la  guerre  européenne,  in  7?et'ue  d'écono- 

7nie  politique,  1917.  On  consultera  avec  grand  profit  sur  la  question  des 
j réformes  monétaires  dans  les  pays  à changes  instables,  Touvrage  de  Kem- 

' merer,  Modem  currency  rejorms,  a history  and  discussion  of  recent  currency; 

reforms  in  /ndia,  Porto-Rico,  Philippine  Islands,  Straits  Settlements  and 
^ Mexico,  New-York,  1916. 
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CHAPITRE  III 


LES  BANQUES  ET  LES  OPÉRATIONS  DE  BANQUE 


Pans  le  cliapilre  précédent,  nous  avons,  à l occasion  de  la  mon 
naie  fiduciaire  et  des  règlements  sans  monnaie,  étudié  une  des. 
fonctions  des  banques;  les  banques  participent  à la  circulation 
des  monnaies  fiduciaires  sous  la  forme  des  effets  de  commerce, 
elles  les  créent  sous  ta  forme  des  billets  de  banque,  et  c’est  par 
elles  ({ue  se  font  les  règlements  sans  monnaie.  Aous  avons,  dans 
ce  chapitre-ci,  à étudier  les  banques  à d’autres  points  de  vue, 
comme  organes  distributeurs  du  crédit  et  comme  grands  person- 
nages du  marché  financier.  Le  crédit  revêt  des  formes  si  variées 
que  tout  le  monde  peut  se  trouver,  le  cas  échéant,  donneui  de 
crédit,  mais  il  y a des  donneurs  luofessionnels  de  crédit,  et  ce 
sont  les  banques:  donneurs  et  preneurs  de  crédit  à la  fois,  car  les 
banques  empruntent  en  même  temps  qu’elles  prêtent  et  elles 
empruntent  jiour  jirêter;  elles  sont  donc  le  centre  du  mouvement 
en  matière  de  crédit.  Le  rôle  économique  des  banques  s’étend 
au  delà  des  opérations  de  crédit;  il  s’étend  à tout  ce  qui  est  com- 
merce de  la  monnaie  et  des  valeurs  mobilières;  les  banques 
sont  des  réservoirs  de  monnaie  et  les  gardiennes  dune  paît  im- 
jmrtante  de  la  richesse  mobilière  des  particuliers;  elles  sont  étroi- 
tement mêlées  aux  émissions  de  tities,  fonds  d’Ltat  ou  valeurs 
industrielles.  Avec  des  fonctions  si  étendues  et  si  complexes,  les 
banques  ont  une  organisation  qui  diffère  assez  sensiblement  selon 
les  pays,  et  nous  aurons  dans  le  chajiitre  suivant  à exposer  les 
caractères  généraux  des  principaux  systèmes  d oiganisation 
bancaire. 


SECTION  I 


LES  RESSOLRCES  DES  HANOIES.  RESSOI  RCES  PROPRES, 


BILLETS  ET  DEPOTS 


Comme  toutes  les  entreprises,  les  banques  ont  un  capital  pro- 
pre, capital  apporté  par  les  entrepreneurs  dans  l’entreprise  indivi- 
duelle, souscrit  par  les  actionnaires  lorsque  la  banque  a pris  la- 
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forme  de  société  par  actions.  La  concentration  qui  s’est  opérée 
dans  le  coniinerce  de  banque  a donné  la  juéémineiice  aux  sociétés 
jiar  actions,  et  les  grandes  banques  ont  un  capital  propre  qui  est 
de  l’ordre  de  gramleur  des  centaines  de  inillions;  au  capital 
souscrit  pai'  les  actionnaires  s’ajoutent  les  réserv'es  fournies  par 
raccuinulation  des  bénéfices  non  distribués,  réserves  qui,  souvent, 
s’élèvent  à une  somme  iini)ortaule. 

Itic  autre  ressource  des  banques,  c’est  l’émission  des  billets. 
-Mais  c’est  une  ressource  qui  n’appartient  (|u’à  un  jietit  nombre 
de  banques  dans  la  plupart  des  j)ays,  souvent  à une  seule,  parce 
que  l’émission  d»“s  billets  n’est  pas  bbre  (iiifrn,  cliaj).  iv).  La  prin- 
cipale ressource  de  la  majorité  des  baiu(U(‘S,  ce  n’est  pas  les 
billets  émis  dans  le  |tublic,  mais  les  dépétts  d’espèces  reçus  du 
Iiublic. 

Les  dépôts  d’argerd  ont  pris  dans  la  banque  moderne  une  très 
glande  importance.  .Mais,  sous  celte  dénomination  générale  de 
dépôts  en  banque,  il  y a deux  choses  fort  différentes.  H y a, 
d’une  part,  des  sommes  réellement  apfiortées  aux  banques  par 
le  public.  11  y a,  d’autre  jiart,  des  crédits  faits  j»ar  les  banques 
à leurs  clients.  -Nous  ne  nous  occuperons,  pour  le  moment,  que 
des  dépôts  (jui  sont  réellement  des  dépôts,  c’est-à-dire  qui  pro- 
\iennent  de  sommes  confiées  aux  banques  par  leurs  clients. 
Nous  letrouverons  la  secomle  sorte  de  dépôts  dans  la  iiartie  de 
ce  chapitre  qui  seia  consacrée  aux  opérations  de  crédit  que  font 
it's  banques. 

Les  dépôts  d’argmit  du  public,  ne  se  font  jias  uniquement,  il 
•«'st  à peine  besoin  de  le  dire,  sous  la  forme  d’apport,  aux  guichets 
des  banques,  de  monnaie  métallique  ou  de  monnaie  de  jiapier. 
Ils  sont  faits  aussi  sous  la  forme  de  lettres  de  change,  de  chèques 
que  le  client  remet  à la  banque,  c’est-à-dire  sous  la  forme  de 
promesses  de  jiayer  de  la  monnaie,  [iromesses  que  les  banques 
portent  au  compte  du  déposant;  le  commerçant  ou  l’industriel  qui 
a un  compte  dans  une  banque  remet  à celle-ci  les  chèques  et  les 
traites  qu’il  reçoit,  tire  ou  endosse,  et  cela  aboutit,  selon  les 
cas,  à des  encaissements,  virements  ou  compensations.  Ces  dépôts 
d’argent  représentent  jioiir  la  banque  un  capital  d’emprunt  dont 
elle  a le  droit  de  disposer,  qu’elle  emploie  à ses  opérations,  qu’elle 
jirète;  elle  emploie  ce  capital  librement,  sous  la  seule  condition 
de  le  rendre  dans  les  délais  convenus,  soit  à première  réquisition, 
si  le  dépôt  est  à vue,  soit  à une  échéance  déterminée.  Les  an- 
ciennes banques  recevaient  de  la  monnaie  métallique  enfermée 
dans  des  sacs  qui  devaient  être  rendus  tels  quels  au  déposant,  et 
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•c’était  alors  un  dépôt  au  vrai  sens  du  mot,  pour  lequel  le  dépo- 
sant payait  un  droit  de  garde.  Dans  les  banques  modernes,  le  dé- 
pôt d’argent  est  un  prêt,  pour  lequel  elles  paient  un  intérêt. 

Quelle  est  la  fraction  des  fortunes  privées  qui  alimente  les 
dépôts  en  banque!’  Il  y a deux  sources  des  dépôts  ; d’une  part, 
les  fonds  de  roulement  de  la  clientèle;  d’autre  part,  les  sommes 
laissées  dans  les  banques  par  la  clientèle  à titre  de  placement. 

Les  gens  engagés  dans  les  affaires  ont  besoin  d’avoir  à tout 
moment  un  fonds  disponible  pour  payer  les  déjienses  courantes 
de  l’entreprise  : ce  fonds,  qui  s’appauvrit  de  tout  ce  qu’il  faut 
payer,  est  alimenté  par  les  rentrées  que  fait  l’entreprise,  et  éven- 
tuellement par  les  avances  du  banquier;  c’est  de  l’argent  qui  va 
et  vient,  c’est  le  fonds  de  roulement.  Dans  la  caisse  de  l’entreprise 
ce  fonds  ne  produit  aucun  intérêt,  et  il  expose  l’entrepreneur  à 
des  risques  de  perte,  de  vol,  d’incendie.  Confié  à une  banque,  il 
produii  intérêt  puisqu’il  est  ])our  elle  un  capital  d’emprunt 
qu’elle  fait  fructifier,  et  les  risques  jiassent  du  déposant  créan- 
cier à la  banque  sa  débitrice.  Les  particuliers  aisés,  à partir  d’un 
certain  niveau  de  revenu,  ont  de  même  un  fonds  de  roulement 
]ioiir  leurs  dépenses  courantes,  et  si  ce  fonds  en  vaut  la  jieiiie,  il 
sera  aussi  déposé  dans  une  banque.  D’ailleurs,  les  banques  dis- 
tinguent les  dépôts  des  industriels  ou  commerçants  et  ceux  des 
particuliers,  et  la  distinction  a pour  elles  de  l’intérêt  à idiisieurs 
jioints  de  vue. 

Une  autre  jiartie  des  dépôts  est  du  capital  jilacé:  placement 
provisoire  ou  placement  d’une  certaine  durée.  Les  bénéfices  pro- 
fessionnels, les  épargnes  constituées  jmr  les  particuliers  qui  tien- 
nent leurs  déqienses  au-dessous  de  leurs  revenus,  avant  de  trou- 
ver le  placement  qui  les  fera  passer  au  rang  de  capital,  jilacement 
en  valeurs  mobilières,  en  biens  fonciers,  etc.,  figurent  plus  ou 
moins  longtemps  parmi  les  dépôts  en  banque.  C’est  une  situation 
d’attente,  c’est  le  moment  où,  dans  le  patrimoine  privé,  le  revenu 
se  mue  en  capital.  Ou  bien,  dans  certains  cas,  si  l’intérêt  servi 
par  la  banque  aux  dépôts  paraît  assez  avantageux,  le  dépôt  en 
i anque  est  considéré  par  l’ayant  droit  comme  un  placement  d’une 
certaine  durée;  c’est  une  variété  particulière  de  placement. 

Les  dépôts  ne  sont  pas  tous  remboursables  dans  les  mêmes  con- 
ditions; les  uns  sont  remboursables  à vue,  c’est-à-dire  que  le 
déposant  peut,  à tout  moment  et  sans  délai,  exiger  le  rembourse- 
ment; jiresque  semblables  aux  dépôts  à vue  sont  ceux  qui  sont 
remboursables  à quelques  jours  de  préavis;  d’autres  dépôts  ne 
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forme  de  société  par  actions.  La  concentration  qui  s’est  opérée 
<lans  le  commerce  de  banque  a donné  la  prééminence  aux  sociétés 
])ar  actions,  et  les  grandes  banques  ont  un  capital  propre  qui  est 
de  l’ordre  de  grandeur  des  centaines  de  millions;  au  capital 
.souscrit  i)ar  les  actionnaires  s’ajoutent  les  réserves  fournies  par 
l’accumulation  des  bénétices  non  distribués,  réserves  qui,  souvent, 
s’élèvent  à une  somme  imiiorlante. 

Une  autre  ressource  des  banques,  c’est  l’émission  des  billets. 
Mais  c’est  une  lessource  qui  n’appartieul  (pi’à  un  petit  nombre 
de  banques  dans  la  plupart  (b-s  pays,  souvent  à une  seule,  i»arce 
que  rémission  des  billets  n’est  pas  libre  iinfrn,  cbai).  n).  La  prin- 
cipale ressource  de  la  majorité  îles  banques,  ce  n’est  jias  les 
iiillets  émis  dans  le  public,  mais  les  dépôts  d’espèces  reçus  du 
public. 

Les  dépôts  d’ai-genl  ont  pris  dans  la  banque  moderne  une  très 
grande  importance.  Mais,  sous  cette  dénomination  générale  de 
déjiùts  en  banque,  il  y a lieu.y  choses  fort  différentes.  Il  y a, 
d’une  part,  des  sommes  réellement  apportées  aux  banques  par 
le  imblic.  Il  y a,  d'antre  part,  des  crédits  faits  par  les  banques 
à leurs  clients.  Nous  ne  nous  occn itérons,  pour  le  moment,  que 
des  dépôts  ipii  sont  réellement  des  dépôts,  c’est-à-dire  qui  jtro- 
\iennent  de  sommes  confiées  aux  banques  par  leurs  clients. 
Nous  retrouverons  la  seconde  sorte  de  dépôts  dans  la  partie  de 
ce  chapitre  qui  sera  consacrée  aux  opérations  de  crédit  que  font 
les  banques. 

Les  dépôts  d’argent  du  public  ne  se  font  pas  uniquement,  il 
•i:‘st  à peine  besoin  de  le  dire,  sous  la  forme  d’ap|)ort,  aux  guichets 
des  banques,  de  monnaie  métallique  ou  de  monnaie  de  papier. 
Us  sont  faits  aussi  sous  la  forme  de  lettres  de  cbange,  de  chèques 
que  le  client  remet  à la  banque,  c’est-à-dire  sous  la  forme  de 
[iromesses  de  jtayer  de  la  monnaie,  promesses  que  les  banques 
portent  au  compte  du  déposant;  le  commerçant  ou  l’industriel  qui 
a un  compte  dans  une  banque  remet  à celle-ci  les  chèques  et  les 
traites  iju’il  reçoit,  tire  ou  endosse,  et  cela  aboutit,  selon  les 
cas,  à des  encaissements,  virements  on  compensations.  Ces  dépôts 
d’argent  représentent  pour  la  banque  un  capital  d’emiuunt  dont 
elle  a le  droit  de  disposer,  qu’elle  emploie  à ses  opérations,  qu’elle 
prèle;  elle  emploie  ce  capital  librement,  sous  la  seule  condition 
de  le  rendre  dans  les  délais  convenus,  soit  à première  réquisition, 
si  le  dépôt  est  à vue,  soit  à une  échéance  déterminée.  Les  an- 
ciennes banques  recevaient  de  la  monnaie  métallique  enfermée 
dans  des  sacs  qui  devaient  être  rendus  tels  quels  au  déposant,  et 
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uî’était  alors  un  dépôt  au  vrai  sens  du  mot,  pour  lecpiel  le  déiio- 
sant  payait  un  droit  de  garde.  Dans  les  banques  modernes,  le  dé- 
pôt d’argent  est  un  prêt,  pour  lequel  elles  paient  un  intérêt. 

Quelle  est  la  fraction  des  fortunes  privées  qui  alimente  les 
dépôts  en  banque.*  Il  y a deux  sources  des  dépôts  : d’une  iiart, 
les  fonds  de  roulement  de  la  clientèle;  d’autre  part,  les  sommes 
laissées  dans  les  banques  par  la  clientèle  à titre  de  placement. 

Los  gens  engagés  dans  les  affaires  ont  besoin  d’avoir  à tout 
moment  un  fonds  disponible  pour  payer  les  dépenses  coulantes 
de  l’entreprise  : ce  fonds,  qui  s’appauvrit  de  tout  ce  qu’il  faut 
payer,  est  alimenté  par  les  rentrées  que  fait  l’entreprise,  et  éven- 
tuellement par  les  avances  du  banquier;  c'est  de  l’argent  qui  va 
et  vient,  c’est  le  fonds  de  roulement.  Dans  la  caisse  de  l’entreprise 
ce  fonds  ne  produit  aucun  intérêt,  et  il  expose  l’entrepreneur  à 
des  risques  de  perte,  de  vol,  d’incendie.  Confié  à une  banque,  il 
produii  intérêt  puisqu’il  est  pour  elle  un  capital  d’emjuTiut 
qu’elle  fait  fructifier,  et  les  risques  passent  du  déposant  créan- 
cier à la  banque  sa  débitrice.  Les  particuliers  aisés,  à partir  d’un 
certain  niveau  de  revenu,  ont  ile  même  un  fonds  lie  roulement 
]>our  leurs  dépenses  courantes,  et  si  ce  fonds  en  vaut  la  peine,  il 
sera  aussi  déposé  dans  une  banque.  D’ailleurs,  les  banques  dis- 
tinguent les  dépôts  des  industriels  ou  commerçants  et  ceux  des 
particuliers,  et  la  distinction  a pour  elle.s  de  l’intérêt  à jilusieurs 
points  de  vue. 

Une  autre  partie  des  dépôts  est  du  capital  placé:  placement 
provisoire  ou  jilacement  d’une  certaine  durée.  Les  bénéfices  jiro- 
fessionnels,  les  épargnes  constituées  ))ar  les  particuliers  qui  tien- 
nent leurs  dépenses  au-dessous  de  leurs  revenus,  avant  de  trou- 
ver le  placement  qui  les  fera  passer  au  rang  de  capital,  placement 
en  valeurs  mobilières,  en  biens  fonciers,  etc.,  figurent  plus  ou 
moins  longtemps  parmi  les  dépôts  en  banque.  C’est  une  situation 
d’attente,  c’est  le  moment  où,  dans  le  patrimoine  privé,  le  revenu 
se  mue  en  capital.  Ou  bien,  dans  certains  cas,  si  l’intérêt  servi 
par  la  banque  aux  dépôts  paraît  assez  avantageux,  le  dépôt  en 
i anque  est  considéré  par  l’ayant  droit  comme  un  placement  d’une 
certaine  durée;  c’est  une  variété  particulière  de  placement. 

Les  dépôts  ne  sont  jias  tous  remboursables  dans  les  mêmes  con 
ditions;  les  uns  sont  remboursables  à vue,  c’est-à-dire  que  le 
déposant  peut,  à tout  moment  et  sans  délai,  exiger  le  rembourse- 
Tuent;  presque  semblables  aux  dé[X)ts  à vue  sont  ceux  qui  sont 
remboursables  à quelques  jours  de  préavis;  d’autres  dépôts  ne 
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sont  remboursables  qu’à  une  échéanee  déterminée,  par  exemple 
ii-ois  mois,  un  an,  parfois  à une  échéance  plus  lointaine.  La  diffé- 
rence dans  les  conditions  de  remboursement  a de  l’importance  à 

deux  jioints  de  vue. 

1°  Au  point  de  vue  de  l’intérêt  alloué  au  déposant.  L’intérêt  est 
généralement  faible,  ou  parfois  nul,  pour  les  dépôts  remboursa- 
bles à vue;  il  est  plus  élevé  pour  les  dépôts  remboursables  à 
échéance  lixe.  La  banque,  en  acceptant  l’obligation  de  rembourser 
à vue  ou  à un  court  délai  de  préavis,  prend  une  responsabilité 
éventuellement  lourde  et  qui  influe  sur  le  taux  de  1 intéiêt,  et 
c’est  un  grand  avantage  pour  le  déposant  que  de  ne  jias  perdre  la 
libre  disposition  de  son  argent,  avantage  en  vue  de  quoi  il  se 

contente  d’un  taux  modique  d’intérêt. 

1°  Au  point  de  vue  de  l’enqiloi  qui  peut  être  fait  des  dépôts 
])ar  la  baïupie.  Les  dépôts  à vue  ou  à bref  délai  de  préavis,  s’ils 
sont  employés  à des  opérations  à long  terme,  risquent  de  placer 
la  banque  dans  une  situation  dangereuse,  puisque,  en  regard  d’exi- 
gibilités immédiates,  elle  n’aurait  que  des  disponibilités  futures; 
l’emploi  le  plus  convenable  des  dépôts  a vue,  ce  sont  les  opéia- 
tions  à court  terme.  Le  même  péril  n’existe  pas  pour  les  dépôts  a 
échéance  li.xe  qui,  quelles  que  soient  les  circonstances,  ne  peu- 
vent être  réclamés  qu’à  la  date  convenue;  aussi  la  banque  est-elle 
l)ien  plus  libre  dans  le  iilacemenl  des  sommes  qui  en  proviennent. 

Les  déj)ôts  ont  pris  dans  la  banque  moderne,  depuis  la  seconde 
moitié  du  xix'^  siècle,  une  importance  considérable.  C’est  aux 
Elats-Cnis  et  en  Angleterre  qu’ils  atteignent  les  chiffres  les  plus 
élevés.  11  y a de  grandes  différences  entre  les  banques  au  point 
de  vue  de  l’importance  comparée  des  ressources  i)roi)ies  et  des 
(kqiôts.  Ceux-ci,  d’une  façon  générale,  l’empoitent  beaucoup  sur 
celles-là;  mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que,  dans  les  chiffres  qui 
expriment  la  somme  globale  des  dépôts,  fururent  non  seulement 
les  dépôts  véritables,  mais  ceux  qui  ne  sont  que  des  crédits  con- 
sentis par  les  banques  à leurs  clients.  La  somme  globale  des 
dépôts  a beaucoup  augmenté  depuis  1914,  et  il  n’y  faut  pas  voir 
l’indice  d’une  richesse  accrue,  mais  seulement  la  conséquence,  soit 
de  la  multiplication  des  signes  monétaires  comme  en  France,  en 
Allemagne, ‘en  Italie,  etc...,  soit  de  l’innation  du  cré.lit  eu  ban- 
(pie  comme  en  Angleterre. 

En  France,  dans  les  dernières  années  avant  la  guerre,  le  capital 
versé  et  les  revenus  des  juiucipales  sociétés  de  crédit  ne  repré- 
sentaient que  de  18  à 20  p,  100  des  dépôts,  et  ceux-ci  étaient  de 
l’ordre  de  grandeur  d’environ  5 à 6 milliards  de  francs.  Les- 
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dépôts  ont  plus  que  triplé  depuis  1914,  sans  que  le  capital  et  les 
réserves  aient  augmenté  dans  les  mêmes  proportions.  C est  en 
Angleterre  et  aux  Etats-Unis  que  les  dépôts  en  banque  atteignent 
les  chiffres  les  plus  élevés;  les  dépôts  dans  les  banques  anglaises 
dépassaient,  avant  la  guerre,  1 milliard  de  £ et  la  proportion 
du  capital  ])ropre  et  des  réserves  y était  plus  basse  qu  en  France; 
depuis  la  guerre,  la  somme  des  dépôts  a beaucoup  augmente,  et 
la  proportion  du  capital  pi'opre  et  des  réserves  a diminué. 

Cette  importance  croissante  des  dépôts  en  banque  est  un  fait 
d’un  haut  intérêt,  non  seulement  pour  l’organisation  bancaire, 
mais  pour  la  collectivité  économique.  Le  droit  d’émettre  des  bil- 
lets de  banque,  droit  qui  est,  nous  le  verrons,  limité  et  régle- 
menté, a perdu  de  son  imjtortance  depuis  que  la  pratique  des 
dépôts  a mis  à la  disposition  des  banques  des  capitaux  abondants 
et  peu  coûteux;  à côté  des  banques  qui  émettent  des  billets,  les 
banques  de  dépôts  se  sont  élevées  comme  de  puissantes  rivales. 
La  pratique  des  dépôts  procure,  d’autre  part,  l’utilisation  de  nom- 
breux capitaux  qui,  sans  cela,  resteraient  é])ars  et  stériles  dans 
les  caisses  des  entreprises  ou  des  particuliers,  à titre  de  fonds  de 
roulement  ou  d’épargne  en  formation;  déposés  dans  une  banque, 
ces  capitaux  n’y  restent  pas  inactifs;  ils  circulent,  sont  employés 
aux  opérations  de  la  banque,  notamment  à I’escom[)fe  des  lettres 
de  change,  se  mêlent  au  mouvement  économique.  Le  système  a 
pour  base  ce  fait  qu’en  temps  normal  il  n’y  a qu’une  faible 
partie  des  dépôts  qui  sont  retirés  chaque  jour,  que  les  dépôts  nou- 
veaux balancent  les  retraits,  et  que  même  à la  longue,  dans  les 

$ 

pays  prospères,  le  chiffre  total  des  dépôts  va  en  augmentant  : de 
sorte  qu’il  suffit  que  la  banque  garde  en  caisse,  ou  ait  à son 
compte,  dans'  une  de  ces  grandes  banques  qui  font  l’office  de 
gardiens  du  stock  monétaire,  de  quoi  faire  face  aux  demandes 
habituelles  de  remboursement;  le  reste  des  dépôts  circule  et  passe 
de  l’état  de  capital  dormant  à celui  de  capital  actif  <1).  Enfin, 
c’est  sur  la  pratique  des  déjiôts  qu’est  fondé  le  système  des  chè- 
ques et  des  moyens  de  règlement  sans  monnaie.  Les  banques  de 
dépôts,  selon  l’expression  d’un  auteur  anglais,  sont  des  bampies 
d’émission  de  chèques. 


(1)  La  proportion  convenable  de  rencaisse  aux  dépôts  ne  peut  pas  être  for- 
mulée comme  règle  simple  et  générale;  cela  dépend  entièrement  de  Torgani- 
sation  bancaire,  de  la  nature  des  dépôts,  de  l’emploi  qui  en  est  fait,  des 
circonstances;  dans  les  périodes  de  tension,  les  banques  renforcent  leur 
encaisse.  Sur  l'emploi  des  dépôts,  voir  ïp/ra,  même  chap.,  section,  n. 
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Aux  dépôts  d’argent  est  lié  un  service  qui  s’est  beaucoup 
étendu  dans  les  banques  modernes,  le  service  de  caisse  de  la 
clientèle.  La  banque  opère  pour  le  compte  de  ses  déposants  leurs 
encaissements  et  leurs  itaiements;  les  déposants  tirent  des  chèques 
jiayables  sur  les  fonds  qu’ils  ont  en  banque;  ils  peuvent  faire 
domicilier  à la  banque  les  lettres  de  change  tirées  sur  eux  (1); 
ils  font  escompter  les  lettres  de  change  qu’ils  tirent  ou  qui  leur 
sont  endossées;  ils  remelteut  à la  banque  les  chèques  qui  leur  sont 
donnés  eu  j)aiement;  c’est  encore  à la  banque  qu’ils  s adressent 
})Our  faire  opérer  tes  transferts  de  fonds  d’une  place  a une  autre, 
et  la  prati(iue  bancaire  a créé  pour  cela  des  combinaisons  e.xtre- 
mement  variées  et  souples  (virements  télégraphi(iues,  lettres  de 
crédit  ordinaires  ou  circulaires,  billets  île  crédit,  traveller  s check). 
bref,  dans  les  i)ays  où  la  pratique  des  dé]iùls  est  le  plus  répandue, 
on  tend  vers  un  état  de  choses  oii  la  banque  fait  tous  les  encais- 
sements et  décaissements  ])Our  le  compte  de  la  clientèle.  Toutes 
ces  opérations  se  font  en  compte  courant.  Le  compte  courant  con- 
siste à fairi'  masse  de  toutes  les  opérations  entre  la  banque  et  le 
client  et  à les  incorporer  dans  un  compte  unique  où  chacune  n’est 
qu’un  article  de  débit  ou  de  crédit.  La  banque  enciusse  des 
coupons  de  valeurs  mobilières  pour  le  compte  du  déposant  ou  bien 
le  prix  de  veide  tl’im  titre;  le  déposaid  lui  remet  un  chèque* 
qu’il  a reçu  d’un  tiers  en  paiement  ou  une  lettre  de  change  qu’il 
vient  de  tirer  sur  son  débiteur;  ce  sont  autaid  d articles  de  créd't 
ù porter  au  (‘ompte  courant.  .V  l’inverse,  le  déjmsant  tire  un  chè- 
que sur  la  banque  et  le  donne  en  paiement  à son  créancier;  une 
lettre  de  change  est  tirée  sur  lui  et  tlomiciliée  a la  banque;  il 
donne  l’ordre  à la  banque  d’enqiloyer  une  partie  des  fonds  en 
dépôt  à un  achat  de  titres:  autant  de  sorties  de  fonds  dont  le 
compte  courant  est  débité.  Toutes  ces  ciéances  ou  dettes  perdent 
dans  les  rapports  entre  la  banque  et  le  déposant  leur  indiviflua- 
lité;  il  n’y  a plus  à considérer  que  le  solde  du  compte  courant, 
solde  qui,  selon  les  conventions,  pourra  faire  ressortir  tantôt  une 
créance  du  déposant  sur  la  banque,  tantôt  l’inverse,  ou  bien  ne 
devra  jamais  laisser  la  banque  créancière  (infra,  même  chap. 
sect.  n). 

Le  développement  des  dépôts  en  banque  a fait  naître  la  ques- 
tion de  savoir  s’il  convient  de  réglementer  l’emploi  de  ces  dépôts. 


(1)  Le  domiciliataire  est  une  personne  autre  que  le  tiré,  chez  qui  l’effet 
* est  présenté  lors  du  paiement;  les  hommes  d’affaires  domicilient  les  traites 
chez  .le  hiuupûer  qui  tient  leur  caisse. 
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Les  banques  ont  à leur  disposition  d’immenses  .sommes  dont 
tine  partie  importante  est  exigible  à vue  ou  à très  court  terme. 
N’y  a-t-il  pas  des  mesures  à prendre,  dans  l’ordre  législatif  ou 
réglementaire,  pour  assurer  le  remboursement  à toute  époque  de 
ces  somines.®  Aux  Etats-Unis,  il  y a pour  les  Fédéral  lleserve 
Banks  et  les  National  Banks  un  système  de  réserves  obligatoires, 
en  vertu  de  la  législation  fédérale,  et  pour  les  States  Banks  les 
lois  de  chaque  Etat  ont  en  général  institué  des  contrôles.  En 
Europe,  au  contraire,  la  réglementation  n’a  pas  jusqu’ici  prévalu. 
La  commission  formée  en  Allemagne  jiour  examiner  les  questions 
se  rattachant  au  renouvellement  du  privilège  de  la  Reichsbank, 
en  1908,  avait  reçu  mandat  d’examiner  la  question  des  dépôts  en 
banque.  Elle  n’a  pas  abouti  à des  conclusions  positives,  et  l’en- 
quête a mis  en  lumière  les  difficultés  de  la  réglementation.  En 
France,  la  question  a été  agitée  à diverses  reprises,  sans  rien  de 
plus.  Il  y aurait  des  avantages  à exiger  une  publicité  effective  de 
la  situation  des  banques  de  dépôt,  la  présentation  dans  un  cadre 
déterminé  et  sous  des  rubriques  nettement  défunes  des  emplois  faits»' 
par  elles  des  sommes  qui  leur  sont  confiées;  la  publicité  est  déjà 
à elle  seule  un  contrôle.  Quant  à la  réglementation  proprement 
dite,  il  y aurait  de  grandes  difficultés  à en  trouver  une  qui  serait 
à la  fois  efficace  et  assez  souple  pour  ne  pas  gêner  le  fonctionne- 
ment des  opérations  de  banque.  Dans  l’ensemble,  le  système  des 
dépôts,  tel  qu’il  se  développe  librement,  a de  grands  avantages 
pour  le  public  et  est  resté  suffisamment  à l’abri  des  catastrophes 
financières  (1). 


(1)  Les  banques  françaises  de  dépôt,  dans  les  premiers  mois  de  la  guerre 
de  19ti,  n’ont  remboursé  les  dépôts  que  dans  la  mesure  fixée  par  les 
décrets  relatifs  au  moratorium,  dont  le  premier  en  date  est  le  décret  du 
I®*"  août  19 ti.  Elles  ont  en  fait  recommencé  les  remboursements  sans  limi- 
tation dès  les  débuts  de  l’année  1913.  Le  moratorium  des  banques  était 
la  conséquence  nécessaire  de  la  prorogation  des  échéances  des  valeurs 
négociables,  édictée  des  le  31  juillet,  de  la  suspension  de  la  liquidation  à la 
bourse  des  valeurs,  et  de  la  nécessité  où  s’est  trouvée  la  Banque  de  France 
lie  réserver,  au  début  de  la  guerre  la  majeure  partie  de  ses  ressources  pour 
les  besoins  de  l’Etat.  Toutes  les  mesures  prises  en  matière  de  moratorium 
ont  été  hâtives  et  peu  réfléchies  : elles  ont  causé  de  graves  dommages  à la 
vie  économique;  on  eût  pu  les  éviter  en  grande  partie  avec  plus  de  sang- 
froid  et  une  meilleure  préparation  financière  à la  guerre.  Sur  la  réglemen- 
tation des  dépôts  en  banque,  consulter:  11.  de  Bletterie,  La  réglementation 
des  dépôts  en  banque,  thèse  Paris,  1913;  Raffalovich,  L’enquête  allemande 
sur  les  banques;  les  banques  et  les  dépôts,  Economiste  français,  1910 
2®  semestre. 
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SECTION  II 

Les  banques  empruntent  pour  jirêter;  elles  reçoivent  de  1 argent 
en  dépôt,  on,  si  elles  en  ont  obtenu  le  droit,  émettent  des  billets, 
ce  qui  est  une  forme  d’emprunt  au  public,  comme  nous  l’avons 
vu.  Avec  les  ressources  ainsi  rassemblées  et  qui  s aioulent  à leui 
capital  propre,  elles  font  du  crédit.  C’est  la  distribution  du  crédit 
par  les  banques  qui  fera  l’objet  de  cette  seconde  section;  la  distri- 
bution du  crédit  se  fait  de  multiples  façons. 

§ 1-  — Crédits  à long  terme  et  à court  terme.  Les  relations  nécessaires 
entre  la  nature  des  ressources  et  la  durée  des  crédits. 

La  durée  pour  laquelle  le  crédit  est  consenti  a pour  la  lianque 
qui  le  fait  une  grande  importance.  A ce  point  de  vue,  les  opera- 
tions de  banque  se  divisent  en  crédits  à court  terme  et  crédits  à 
long  terme,  sans  qu’il  soit  d’ailleurs  possible,  autrement  qu’en  se 
référant  aux  usages,  de  déterminer  la  lindle  précise  entre  les 
deux.  Ces  deux  modalités  du  crédit  n’ont  pas  la  même  fonction. 
L’olijet  du  crédit  à long  terme,  ce  sont  les  opérations  qui  ne  peu- 
vent pas  être  immédiatement  rémunératrices  : la  fondation  ou 
l’agrandissement  d’une  entreprise,  l’acquisition  ou  la  construction 
d’un  immeuble,  la  constitution  d’un  domaine  agricole,  des  amé- 
liorations foncières  comme,  par  exemple,  l’établissement  <l’un 
svstème  de  drainage  ou  de  canaux  d’assèchement  ou  d irrigation, 
ùs  capitaux  engagés  dans  les  opérations  de  ce  genre  ne  peuvent 
être  remboursés  par  l’emprunteur  que  sur  l’enricliissement  pro- 
gressif qu’il  en  espère.  L’objet,  au  contraire,  du  crédit  à court 
tienne,  ce  sont  les  opérations  à dénouement  rapide:  un  commerçant 
a vendu  des  marchandises  et  ne  doit  être  jiaye  cpie  dans  tiois 
mois,  mais  son  acheteur  à souscrit  un  billet  à ordre  ou  a accepté 
une  traite  tirée  sur  lui;  le  vendeur  porte  cet  effet  de  commerœ 
chez  un  banquier  et  le  fait  escompter:  crédit  à court  terme.  Ln 
agriculteur  achète  quelques  têtes  de  bétail  pour  les  engraisser  et 
les  revendre;  il  emprunte  pour  payer  son  prix  d’achat  et  rembour- 
sera sur  son  prix  de  vente:  crédit  à court  terme. 

Le  crédit  à long  terme  rend  particulièrement  utile  la  constitu- 
tion, au  profit  des  donneurs  de  crédit,  de  sûretés  particulières, 
telles  que  l’hypothèque  ou  le  gage;  plus  il  y a d intervalle  entre 
le  crédit  fait  et  le  remboursement,  moins  il  est  possible  de  se  fier 
à la  situation  économique  présente  de  l'emprunteur;  aussi  le 
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crédit  à long  terme  est-il,  en  règle,  du  crédit  réel.  Mais  la  consti- 
tution de  sûretés  particulières  au  profit  des  créanciers  ne  remédie 
qu’à  l’un  des  inconvénients  que  piésente  jiour  lui  le  crédit  a 
long  terme;  il  y en  a un  autre,  qui  consiste  en  ce  que  le  capital 
prêté  devient  jiour  longtemps  indisponible;  le  créancier  n en 
retrouvera  la  libre  disjiosition  que  le  jour  du  remboursement  qui 
est,  par  hypothèse,  lointain.  La  pratique  des  valeurs  mobilières 
permet,  dans  certains  cas,  de  rendre  au  créancier,  avant 
l’échéance,  la  libre  disposition  de  son  ca[)ital,  si  la  cieance  ie\ct 
la  forme  d’une  valeur  mobilière  négociable  à la  bourse,  le  cajiilal 
n’est  plus  immobilisé,  puisque  le  porteur  de  la  valeur  n’a  qu’à  la 
vendre  s’il  a besoin  de  capital  liquide.  C’est  ainsi  que  procèdent 
les  sociétés  de  crédit  foncier  {injra,  chap.  iv  sect.  i). 

La  nature  des  emplois  est  en  liaison  étroite  avec  la  nature  des 
ressources.  Selon  que  la  banque  tire  ses  revenus  de  son  capital 
propre,  ou  de  l’émission  de  billels,  ou  de  dépôts,  et  selon  aussi  le 
caractère  de  ces  dépêits,  les  emplois  de  fonds  })eu\ent  diffeier 
sensiblement.  Le  capital  propre,  capital  initial  et  réserves,  se 
])rête,  sous  certaines  conditions,  aux  immobilisations,  aux  opéra- 
tions de  longue  durée.  Ce  qui  convient  le  ndeux  à l’emploi  des 
dépôts  à vue  ou  à quelques  jours  de  préavis,  ce  sont  les  opéra- 
tions à court  terme,  la  banque  ne  pouvani,  sans  imi)rudence  grave, 
engager  pour  longtemps  des  fonds  qui  peuvent  lui  être  redeman- 
dés d’un  moment  à l’autre.  Les  dépôts  à échéance  fixe  n’offrent 
pas  le  même  caractère  fie  ressource  jirécaire  et  peuvent  servir  a 
<les  opérations  tle  plus  longue  durée.  A plus  forte  raison  ces  opé- 
rations conviennent -elles  pour  l’emploi  des  ressources  propres  des 


banques. 


2.  — Les  opérations  de  crédit  à court  terme. 


Les  principales  formes  de  crédit  à court  terme  sont:  l’escompte, 
les  reports,  les  avances  sur  titres  ou  sur  marchandises,  les  avan- 
ces en  compte  courant,  les  crédits  par  acceptation,  l’achat  de 
valeurs  du  Trésor. 

fl).  L’escompte  est  une  opération  qui  porte  sur  les  effets  de 
commerce,  lettres  de  change  et  billets  à ordre;  elle  consiste 
ù payer  par  anticipation  le  montant  d’un  effet  non  encore  échu, 
^ous  déduction  d’une  somme  convenue  pour  intérêt.  Un  industriel 
ou  un  commerçant  a vendu  des  marchandises;  il  tire  une  lettre 
de  change  sur  l’acheteur  ou  se  fait  remettre  par  lui  un  billet  à 
ordre,  l’un  ou  l’autre  litre  à l’échéance  de  trois  mois;  s’il  a besoin 
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•le  ses  fonds  avant  l’échéance,  il  endosse  reflet  à un  banquier  qui 
lui  en  ])aiera  le  montant,  moins  l’intérêt,  et  moins  aussi  les 
commissions  (lui  peuvent  être  perçues  à l’occasion  de  celte  opé- 
lalion.  On  appelle  taux  de  l’escompte  le  taux  de  l’intérêt  sur  la 
hast'  dmpii'l  on  calcule  la  déduction:  soit  un  effet  à quarante-cinq 
jours  d’échéance  et  d’un  montant  de  1.030  francs;  si  le  taux 
convt'nu  est  de  3 p.  100,  le  banquier  dt'duira  du  montant  de 
l’effet  la  somme  que  proiluirait  en  quaranle-cinq  jours  un  capital 
de  1.030  francs  jilacé  à 3 ji.  100  l’an.  L’escompte  est  du  crédit 
à court  terme,  la  durée  des  effels  de  commerce  ne  dépassant 
(ju’exceptionnellement  trois  mois,  du  moins  en  France. 

Il  n’y  a pas  dans  l’escompte  de  sûreté  particulière  affectée  à la 
créance;  cependant  c’est  une  opération  qui,  dans  la  pratique  ban- 
caire, n’est  pas  considérée  comme  crédit  personnel,  car  la  créance 
est  garantie  iiar  les  règles  rigoureuses  que  les  législations  posi- 
tives appliquent  au  recouvrement  des  effets  de  commerce:  procé- 
dure expéilitive  en  cas  de  non-paiement,  responsabilité  solidaire 
lies  signataires  de  l’effet.  Puis  l’effet  de  commerce  a pour  base 
l’opération  commerciale  à l’occasion  de  quoi  il  est  émis;  il  repose 
sur  ce  qu’on  appelle  une  valeur  faite.  Il  appartient  d’ailleurs  au 
banquit'r  escomjiteur  d’apprécier  ce  que  valent  les  signatures 
apposées  sur  l’effet,  et  c’est  une  tâche  di-licate.  La  technique  ban- 
caire classe  les  effets  de  commerce  en  catégories  selon  leur  degré 
lie  sûreté. 

I/escompte  est  pour  les  banques  l'emploi  de  fonds  qui  comporte 
le  minimum  d’immolûli.mlion : composé  de  titres  négociables,  un 
portefeuille  d’effets  de  commerce,  dans  l’hypothèse  au  moins  où 
il  ne  contient  que  du  pa[)ier  de  bonne  qualité,  représente  presque 
une  valeur  liquide,  car  le  banquier  escomjiteur,  s’il  a besoin 
d’argent  avant  l’échéance,  peut  faire  ce  qu’ont  fait  les  gens  qui  se 
sont  adressés  à lui;  il  peut  faire  escompter  son  papier  par  une 
autre  banque.  Dans  les  pays  on  il  y a une  grande  banque  cen- 
trale, comme  la  Banque  de  France,  c’est  une  de  ses  fonctions 
tpie  de  réescompter,  le  cas  échéant,  le  portefeuille  des  autres 
banques. 

h).  Une  autre  forme  d’avance  jiratiquée  par  les  banques  est  le 
l'eport  en  bourse.  Le  report  a été  défini  précédemment;  il  y a lieu 
seulement  d’indiquer  qu’il  est  pratiqué  dans  les  bourses  de 
valeurs,  comme  dans  les  bourses  de  marchandises.  La  banque  qui 
a des  fonds  disponibles  les  prête  aux  acheteurs  en  bourse  qui 
veulent  prolonger  leur  opération  jusqu’à  une  prochaine  échéance. 
Le  report  est  une  opération  à très  court  terme  puisqu’elle  est  faite 
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pour  l’espace  de  temjis  qui  sépare  deux  règlements  en  bourse, 
durée  qui  varie  selon  les  usages  de  bourse,  mais  qui  est  toujours 
brève.  En  outre,  c’est  une  opération  de  crédit  réel,  car  le  prê- 
teur de  fonds  a entre  les  mains  les  titres  ou  marchandises  livrées 
à l’acheteur  en  bourse  qui  reporte  sa  position.  Mais  le  report  ne 
laisse  pas  aux  fonds  prêtés  le  même  caractère  de  liquidité  (pie 
l’escompte;  il  n’y  a rien  ici  d’analogue  à l’oitéralion  de  rées- 
compte qui  est  possible  pour  un  portefeuille,  d’effets  de  commerce. 

e).  Les  avances  sur  titres  ou  sui  marchandisi's  apiiartiennenl 
aussi  à la  catégorie  des  opérations  à court  terme,  la  jiratique  ban- 
caire ne  les  consentant  que  pour  une  durée,  de  quelques  semaines 
ou  de  quelques  mois  au  plus.  La  valeur  mobilière,  à la  condition 
d’avoir  un  marché  assez  large  et  de  n’être  pas  de  mauvaise  qua- 
lité, est  un  gage  aisément  réalisaide  en  temps  normal;  il  en  est  de 
même  pour  les  marchandises  de  vente  courante.  Four  les  unes 
comme  pour  les  autres,  la  bampie  a soin  de  laisser  une  marge 
assez  grande  entre  la  somme  prêtée  et  la  valeur  normale  du  gage. 
L’avance  sur  marchandises  se  fait  le  plus  souvent  par  l’escompte 
des  warrants,  forme  d’avance  qui  a l’avantage  de  iiermetlre,  h' 
cas  échéant,  le  réescompte. 

d).  Les  avances  en  compte  courant  résultent  d’une  clause  modi- 
liant  la  convention  d’ouverture  d’un  compte  courant.  Dans  le 
compte  courant  simple,  le  compte  du  client  est  crédité  des  sommes 
([ii’il  verse  ou  que  (les  tiers  versent  pour  Im,  (d  ce  sont  uni([ue- 
ment  ces  sommes  (pie  le  client  peut  rc-tirer;  autrement  dit,  le 
coinple  ne  peut  jias  être  créditeur  au  profit  de  la  banque  qui  ne 
paie  au  client  que  ce  qu’elle  a reçu.  Dans  le  compte  courant 
réciproque,  qui  comporte  une  ouverture  de  crédit,  le  client  peut 
disposer  de  sommes  qu’il  n’a  pas  versées,  dans  la  limite  du  crédit 
convenu.  Ce  mode  d’avance  est  une  facilité  qui  n’est  donnée,  en 
règle  générale,  qu’à  la  cliimlèle  commerciale  ou  industrielle,  non 
aux  jiarticuliers.  La  banque  peut  faire  l’avance  en  compte  courant, 
.soit  à découvert,  soit  en  exig(Wt  des  garanties,  gage,  hypothèque, 
caution,  etc...  Les  avances  faites  en  compte  courant  forment  la  ma- 
jeure partie  de  ce  qu’on  désigne,  sous  l’appellation  générale  de  dé- 
pôts en  banque.  Lorsqu’une  banque  jiermet  à un  client  de  tirer  sur 
elle  des  chèques  jusqu’à  concurrence  d’une  somme  convenue,  les 
choses  se  passent,  pour  le  client,  comme  s’il  disposait  d une  somme- 
versée  par  lui  à la  banque;  mais,  pour  la  banque,  ce  n’est  pas  une 
valeur  nouvelle  et  réelle  qui  est  entrée  dans  ses  caisses,  c’est  un 
crédit  qu’elle  consent.  La  banque  a vraiment  ici  fabriqué  du  cré- 
dit, et  cela  est  une  opération  raisonnable  et  utile  pour  autant  que- 
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la  banque  a un  eiiseiuble  de  ressources  suffisantes  pour  faire 
face  aux  retraits  de  fonds  dont  elle  a,  ainsi,  créé  la  possibilité 
juridique  (1). 

c).  La  banque  i>eut  encore  prêter  non  jias  son  argent,  mais  en 
quelque  sorte  sou  crédit;  le  client  coiumerçant  ou  industriel  tire 
ou  fait  tirer  des  traites  sur  la  banque,  traites  que  celle-ci  acccqile, 
prenant  ainsi  rengagement  de  jiayer  à l’échéance,  et  cette  acce{)- 
tation  donnée  par  la  banque  [lermet  de  négocier  i»lus  aisément 
les  traites.  Si,  le  jour  de  l’écliéance,  le  clieiU  a couvert  la  banque 
du  montant  des  traites  acceptées,  il  n’y  aura  pas  en  fait  avance 
de  fonds.  C’est  le  crédit  par  voie  d’acceptation.  Cette  forme  de 
crédit  a pris  un  très  grand  développement  et  joue  un  rôle  d’une 
importance  capitale  dans  le  règlement  des  affaires  internationales, 
il  y a,  sur  la  place  de  Londres,  des  maisons  qui  sont  spécialisées 
dans  les  opérations  d’acce])tation;  elles  donnent  cours,  i>ar  leur 
signature,  à des  lettres  de  change  tirées  de  toutes  les  parties  du 
monde,  et  c’est  là  un  des  éléments  de  la  situation  jirépondérante 
jirise  par  la  place  de  Londres  dans  le  règlement  des  affaires 
■commerciales  qui  se  traitent  sur  toute  la  surface  de  la  terre. 

/).  (i’est  encore  une  forme  de  crédit  à court  terme  que  la  sous- 
cription ou  l’achat  i)ar  les  banques  de  valeurs  du  Trésor.  Les  Etals 
omettent  des  titres  à court  terme  pour  procurer  à leur  trésorerie 
les  fonds  dont  elle  a besoin.  Souscrire  ces  valeurs,  c’est  faire  un 
j)lacement  pour  une  durée  de  quelques  semaines  à quelques  mois. 
La  guerre  a énormément  enflé  le  volume  de  ces  valeurs  du  Trésor; 
en  France,  elle  les  a popularisées  sous  le  nom  de  Bons  de  la 
défense  nationale.  Les  banques  françaises  ont  actuellement  en 
jiortefeuille  de  grandes  quantités  de  ces  Bons. 

Toutes  ces  avances  à court  terme  se  font  à un  taux  d’intérêt  qui 
est  sujet  à varier,  selon  les  disponiliililés  du  marché  en  capital 
liquide  prêt  à s’employer  de  cette  façon  et  selon  l’intensité  des 
demandes.  C’est  le  taux  de  l’escompte  qui  est  le  plus  représen- 
tatif à cet  égard,  au  moins  dans  les  pays  d’Europe,  où  l’escompte 
•est  la  plus  importante  des  opérations  à court  terme;  il  y a d’ail- 
leurs un  lien  étroit  entre  le  taux  de  l’escompte  et  celui  des  autres 
opérations  à court  terme,  reports,  avances  sur  titres  ou  sur 
marchandises,  etc...  Or  les  variations  du  taux  de  l’escompte  exer- 
cent sur  les  affaires  de  commerce  et  de  finance  une  influence  qu’il 
■est  nécessaire  de  bien  comprendre. 


M)  Lp  nipcanisnip  île  cette  fabrication  rte  crértil  est  parfaitement  exptiqné 
■dans  l’ouvrage  précité  rte  Hartley  Withers,  chap.  V. 
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Les  variations  du  taux  de  l’escompte  augmentent  ou  diminuent 
le  volume  du  crédit;  un  taux  d’escompte  en  baisse  indique  une 
facilité  plus  grande  que  trouveront  les  industriels  et  commer- 
çants à obtenir  des  avances,  un  taux  d’escompte  en  hausse  donne 
l’indication  contraire.  Or,  un  crédit  plus  facile  est  une  cause 
d’accélération  pour  le  mouvement  économique,  et  un  crédit  moins 
facile  est  une  cause  de  ralentissement.  Par  les  variations  conco- 
mitantes du  taux  des  reports  et  des  avances  sur  titres,  le  taux  de 
l’escompte  e.xerce  la  même  inlluence  sur  les  marctiés  financiers; 
des  taux  élevés  tendent  à rendre  moins  actif  le  marché  financier, 
surtout  pour  les  opérations  qui  ont  un  caractère  de  spéculation; 
des  taux  bas,  ce  qu’on  appelle  l’argent  facile,  sont  un  encourage- 
ment à plus  d’activité.  Les  variations  du  taux  de  l’escompte  agis- 
sent sur  les  marchés  commerciaux  et  financiers,  à la  fois  par  la 
restriction  et  l’élargissement  effectif  des  crédits,  et  par  l’avertis 
sement  qu’elles  donnent;  le  monde  des  affaii'es  a les  yeux  fixés 

sur  ce  baromètre. 

Le  taux  de  l’escompte  agit,  d’autre  part,  sur  l’encaisse  métalli- 
que des  banques  et  sur  la  circulation  des  liillets.  Un  mouvement 
accéléré  d’avances  consenties  à la  clientèle,  sous  les-  diverses  for- 
mes que  nous  avons  étudiées,  dégarnit  les  caisses  des  banques, 
en  fait  sortir  l’or  et  les  billets,  amène  les  bampies  qui  émettent 
des  billets  à accroître  le  chiffre  de  leur  circulation  fiduciaire:  or, 
un  taux  d’escompte  bas  provoque,  toutes  autres  choses  égales, 
cette  accélération  des  demandes  de  la  clientèle  et  des  avances  des 
banques.  Si  les  banques  jugent  opportun  de  défendre  leur  encaisse 
et  de  restreindre  l’émission  des  billets,  la  hausse  du  tau.x  de 
l’escom])te  leur  en  fournil  le  moyen.  La  clientèle  demandera 
moins  d'avances  lorsqu’elles  seront  plus  coûteuses. 

Enfin,  le  taux  de  l’escompte  agit  sur  la  circulation  internatio- 
nale de  l’or.  Il  y a,  dans  les  luincipales  communautés  économi- 
ques, des  capitaux  disponildes,  en  quête  de  placement  temporaire, 
prêts  à se  porter  là  où  le  taux  offert  est  le  plus  avantageux,  lu 
taux  élevé  d’escompfe  les  attire,  un  taux  bas  les  repousse,  de 
sorte  que  dans  le  premier  cas  c’est  de  l’or,  seule  monnaie  inter- 
nationale, qui  afflue  sur  la  place,  et  dans  le  second  cas  c’est  de 
l’or  qui  s’eu  va  (1). 

(1)  Cette  matière  sera  reprise  clans  le  tome  n,  à 1 oceasion  <le  1 élude  du 
.change  international. 
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§ 3.  — Les  opérations  de  crédit  à long  terme. 

I.es  (leux  types  luineipaux  d’opéralions  île  crédit  a long  terme* 
sont  le  crédit  foncier  et  la  coininandite  industrielle. 

A.  Le  crédit  foncier  a j)our  objet,  soit  l’acipiisition,  soit  1 amé- 
lioration de  la  propriété  foncière.  Fn  paysan  veut  arrondir  sa 
terre  et  convoite  quelque  champ  ou  quelque  ju’é,  mais  il  n a })as 
en  argent  comptant  la  somme  néct'ssaire  à l’achat;  il  lîmprunle 
tout  ou  partie  de  cetti'  somme;  c’est  du  ci'édil  foncier.  Ou  bien  un 
propriétaire  vient  à mourir;  il  possédait  un  domaine  rural  ou 
une  maison  en  ville  qui  ne  sont  pas  commodément  partageables, 
un  des  héritiers  rejn-end  tout  le  domaine  ou  la  maison  et  s’oblige 
envei's  les  autres  à leur  verser  en  dédommagement,  soit  une 
r^oulte  en  capital,  soit  une  rente;  la  dette  dont  il  est  ainsi  grevé 
envei's  eux  est  du  crédit  foncier,  parce  qu’elle  est  la  condition  de 
son  acquisition,  (i'est  (>ncon“  au  crédit  foncier  qui'  se  rattachent 
les  dettes  contracti'cs  })our  e.xécuter  les  travaux  de  drainage, 
d’irrigation,  de  ]dantation,  qui  acroîtront  la  valeur  en  capital  de- 
là proi»riété;  pour  défricher  et  mettre  en  culture  des  tei'res  en 
landes  ou  en  bois;  pour  ajouter  une  aile  ou  un  étage  à un  édifice. 

Le  crédit  foncier  est  normalement  du  crédit  à long  terme.  Con- 
t l'actée  pour  l’acquisition  de  la  propriété,  la  dette  ne  peut  être 
remboursée,  à moins  que  n’interviennent  des  ressources  extérieu- 
res, que  jiar  le  moyen  des  économies  réalisiîes  sur  le  revenu  fon- 
cier; il  faut  que  le  propriétaire,  année  moyenne,  tienne  ses 
déiienses  au-dessous  de  ses  revenus,  et  ce  ne  sont  généralement 
(pie  des  sommes  iietites,  eu  égard  au  capital  de  la  dette,  qui  peu- 
vent être  ahisi  mises  de  cijté.  Contractée  pour  l’amélioration  de  la 
propriété,  la  dette  a pour  contre-partie  naturelle  l’accroissement 
de  revenu  créé  ]iar  l’amélioration,  mais  il  est  rare  que  cet  accrois- 
sement soit  tel  (pi’il  permette  l’extinction  rapide  de  la  ib'tte.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  la  stipulation  d’un  remboursemenl  rapide  est 
de  nature  à causer  à l’emprunteur  de  graves  dommages  et  à le 
jeter  dans  des  embarras  parfois  inextricables.  Une  bonne  organi- 
sation du  ci'édit  foncier  doit  reposer  sur  le  piincipe  d’un  rem- 
boursement fractionné  et  s’étendant  sur  une  longue  période. 

La  garantie  naturelle  des  opérations  de  crédit  foncier  est  l’hy- 
pothèque; l’immeuble  répond  de  la  dette  contractée  pour  l’amé- 
liorer ou  pour  l’acquérir;  la  longue  durée  du  prêt  écarte  complè- 
tement ici  l’idée  du  crédit  purement  personnel.  Il  ne  faut  pas- 
renverser  la  proposition  et  dire  que  là  où  il  y a une  hypothèque- 
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prise,  il  y a forcément  une  opération  de  crédit  foncier;  l’hypo- 
thèque peut  être  constituée  pour  la  garantie  d un  prêt  de  consom- 
mation, d’une  opération  industrielle,  d’une  opération  de  crédit 

agricole. 

Le  crédit  agricole  est  parfois  confondu  av>“c  le  cri'dil  lonciei , ( 
n’est  cependant  pas  la  même  cIk^sc.  I.  objet  du  crédit  agricob* 
n’est  pas  l’acquisition  ou  l’amélioration  de  la  propriété  foncière; 
il  est,  soit  de  ju-rmettre  l’acquisition  du  capital  d exploitation, 
fonds  de  roulement,  cheptel,  animaux  de  trait,  matériel,  soit  d.- 
nu'ttre  l’agriculleur  en  situation  d’attendre,  pour  la  vente  des 
]'(R*oltes,  le  moment  oitporlun;  ragriculteur  tiop  pressé  de  vendre 
vi'iul  mal.  De  l'objet  même  du  crédit  agricole,  il  résulte  (pie  c’est 
un  crédit  à court  terme,  non  i»as  dans  le  s(>ns  où  dans  les  milieux 
roninicrchnix  ou  oultuul  rptlo  opoî'îiliou,  niais  au  uioiiis  par  rap- 
port au  crotlü  fonriar.  I/liyjïotlKMpie  paut  s appliquer  aux  oparu' 
lions  de  crédit  agricole,  mais  cela  est  reiativemeul  rare;  en  règle, 
1(‘  cri'dil  agi'ieob*  est,  soit  un  crédit  mobilier,  garanti  jtar  e.xenqili* 
par  la  mise  en  gage  des  récoltes,  soit  un  crédit  personnel;  l’orga- 
nisation coopérative  ]iai'aît  être  ci'  (pii  convient  b'  mieux  au  crédit 
agricole  (voir  supra,  liv.  Il  cbap.  IXj.  (tutre  C('S  différences  entre 
le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricob',  il  est  évidi'id  (p.ie  le  premii'i' 
a un  domaine  d’ajiplicalion  iilus  etendu  que  le  second,  jmisqu  il 
englobe  la  projtriélé  urbaiiu'  comme  la  propi'iélé  rurale. 

Des  appréciations  diverin'u'o'S  ont  été  formulées  sur  le  crédit 
foncier,  et  en  fait  il  se  préseide  sous  deux  asjiects  bien  différents. 
(Fest  par  le  crédit  foncier  et  iiar  l’hypothèque  (juc  l’ouvrier  agri- 
cole peut  se  constituer  un  domaine  paysan,  l’agrandir,  s’élever  de 
la  condition  de  salarié  à celle  de  producteur  autonome;  c’est  par 
là  aussi  que  le  domaine  foncier  se  mainlii'nt  intact  dans  les  parta- 
ges successoraux,  l’héritii'i'  qui  le  recueille  restant  débiteur  de 
soultes  garanties  par  l’hypothèque.  Mais  1 hypotheque  est,  d autre 
part,  pour  la  propriété  foncière  une  lourde  charge;  imprudemment 
consentie,  elle  mène  le  jiropriétaire  à la  ruine  ne  lui  laissant  de  la 
propriété  ipie  l’écorce  vide.  Tl  y a des  théories  qui  tendent  a ins- 
tituer, sous  diverses  formes,  la  restriction  du  droit  jiour  le  pro- 
jirétaire  de  contracter  des  hypothèques;  mais,  d’une  façon  gem'- 
rale,  des  restrictions  de  ce  genre  sont  en  contradiction  avec  le 
principe  que  c’est  par  la  liberté  et  la  resiionsahilité  ])ersonneIles 
que  les  hommes  appreniient  le  mieux  à se  conduire  et  deviennent 
de  bons  agents  de  la  prospérité  commime  (l). 

(1)  Sur  CPS  thcorie.s,  consulter  PliilippovicU.  La  politique  agraire,  2^  part., 
•cliap.  V. 
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B.  La  commandite  industrielle,  en  tant  qu 'opération  de  banque,, 
comprend  toutes  les  avances  dont  l’objet  est  la  constitution  ou  le 
déveloi)pement  d’une  entreprise.  Un  homme  d’affaiies  veut. fonder 
une  entreprise,  et  il  n’a  pas  les  capitaux  nécessaires;  il  s’adresse 
à un  banquier  qui  les  lui  procure;  ou  bien  l’affaire  étant  déjà  en 
marche,  il  veut  l’agrandir,  et  c’est  encore  au  banquier  qu  il  auia 
recours.  L’opération  est  nécessairement  à long  terme,  car  ce 
n’est  <]ue  sur  les  profits  successifs  de  l’entreprise  que  le  rembour- 
sement de  l’avance  pourra  èire  fait  (1). 

La  commandite  peut  se  réaliser  de  plusieurs  façons.  Le  ban- 
(juier,  dans  bien  des  cas,  n’est  qu’un  intermédiaire  entre  l’entre- 
preneur à la  recherche  de  capitaux  et  le  cai)italiste  à la  recherche 
d’un  emploi  fructueux  de  son  argent.  Celle  façon  de  faire  les 
commandites  a été  grandement  facilitée  par  le  développement  des 
■sociétés  par  actions;  le  bamiuier  se  charge  d’émettre  les  titres, 
actions  ou  obligations,  d’en  procurer  le  placement  (injra,  même 
cbap.,  secl.  ni).  La  commandite  ainsi  pratiquée  ne  fait  pas  cou- 
rir au  banquier  <le  risipies  notables,  car  ce  n’i'st  pas  son  argent 
qui  entre  dans  l’affaire,  et  il  ne  joue  qu’un  rôle  d’intermédiaire. 

D’autres  fois,  ce  sont  les  fonds  mêmes  de  la  banque  qui  servent 
à coinnianditer  l’entreprise.  Il  est  utile  (pi’il  y ait  des  banques 
disposées  à pratiquer  la  commandite  industrielle  et  outillées  pour 
le  faire;  des  maisons  jeunes,  audacieuses,  bien  conduites,  ])eu- 
vent  ainsi  trouver  dans  l’ai.pui  donné  par  les  liamiues  les  élé- 
ments d’une  brillante  destinée,  et  c’.est  là  quelque  chose  qui 
tourne  au  prolit  de  l’économie  nationale.  Le  grand  essor  de  l’in- 
dusti’ie  allemande  a été  i.uissamment  soutenu  par  les  banques.. 
Mais  la  [.raticpie  de  la  commandite  ne  peut  pas  être  le  fait  de  tou- 
tes les  baiKjues.  Il  faut  poser  en  principe  .ju’elle  n’est  pas  dans 
la  fonction  normale  des  banques  de  dépdts.  Affecter  à la  com- 
mandite industrielle  des  fonds  reçus  en  dépôt,  c’est  une  chose 
dangereuse  imisrpie  c’est  immobiliser  des  sommes  qui  peuvent  être 
réclamées  à tout  moment.  11  n’y  a que  les  dépôts  à échéance  fixe 
(pii  peuvent  servir  à cet  emploi;  mais  ils  ne  tiennent  en  général 
que  la  plus  petite  place,  parmi  la  masse  des  dép(Ms.  La  banque  de 
dé[)ôts  ne  peut  faire  raisonnablement  la  commandite  qu’avec  son 

<I)  La  commandite,  dans  c.’rtains  cas,  revêt  la  forme  extérieure  d’avan- 
ces à court  terme  : l’industriel  commandité  peut,  par  exemple,  signer  et 
remettre  à la  hamiue  des  traites  à trois  ou  h six  mois,  étant  entendu  qu’à 
l’échéance  elles  seront  renouvelées,  de  sorte  qu’une  avance  à long  terme  se 
fera  au  moyen  d’avances  à court  terme  mises  bout  à bout.  Mais  ce  dégui- 
sement e.xtérieur  ne  change  rien  au  fond  des  choses. 
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capital  propre  et  ses  réserves;  encore  ne  doit-elle  pas  perdre  de 
vue  que  ce  ca])ital  et  ces  réserves  sont  la  garaidie  des  fonds  qui 
lui  sont  confiés  par  le  public.  La  commandite  est  le  domaine 
propre  des  banques  d’affaires,  et  une  des  fonctions  les  jiliis  dif- 
liciles  qu’elles  aient  à remplir.  (Sur  la  dislinclion  des  banques  de 
dépôt  et  des  banques  d’affaires,  voir  le  chap.  iv,  sect.  i,  tlu  jiré- 

sent  livre). 

SELTKLN  111 

LE  {aiANC.E  DES  MONNAIES.  LA  PI.A(’E  DES  BANQIES  SIR  LE  MAIU.llÉ 
FINANCIER.  LES  DEPOTS  DF.  TITRES  DANS  LES  BANQUES 

Les  banques  font  le  commerce  des  monnaies  et  celui  des  valeurs 
mobilières.  Le  change  des  monnaies,  apiielé  change  manuel,  con- 
sistant à donner  à un  taux  convenu  de  la  monnaie  nationale  con- 
tre des  monnaies  étrangères  ou  inversement,  une  monnaie  étran- 
gère contre  uiu*  aiiln*,  de  1 or  contre  de  1 ai'gent,  etc...,  a été  une 
des  jiliis  importantes  (>t  penl-êlie  la  jiremière  en  dat(>  des  opéra- 
tions de  haiKiue.  .\u  imiyen  âge.  dans  1 extièine  di\eisite  et  la 
Illutation  incessante  des  monnaies  réelles,  b's  ojiératioiis  de 
change  iminuel  étaient  une  grande  imrt  de  l’activité  des  banques; 
leur  iin jioit anee  relalivt*  t“st  aujourd  biii  pmi  de  chose. 

Le  commerce  des  valmirs  mobilières,  par  contre,  est  devenu 
une  des  fonctions  ]irineiiui!es  de  la  banque  moderne.  Les  valeurs 
mobilières  son!  une  large  part  des  forlunt's  priv(-es;  elles  rejné- 
sentent  à la  fois  les  deltt'S  contractées  par  les  Ltats  ou  les  com- 
inunes,  <‘t  um‘  ample  fraction  du  capital  d entnqtrise,  tout  te  (jiii 
dans  ce  capital  appartient  aux  sociétés  par  actions;  des  actions 
ou  des  obligations  négociées,  (u>  sont  en  réalité  des  usines,  des 
installations  industrielles  et  coniinereiales,  des  marchandises  en 
magasin,  (|ui  jiassmit  d’uiu’  main  a um*  autre,  \insi  ce  (jui  se 
débat  sui  le  marché  financit'r,  ce  sont  les  intérêts  economiques  a 
la  fois  des  Etats,  des  entreprises  et  des  iiarticiiliers. 

Les  valeurs  mobilières  sont  de  quoi  former  la  matièn*  d un 
anijtle  commerce.  A la  fin  de  1912,  le  montant  total  des  valeuis 
mobilières  apiiartenant  aux  nationaux  des  divers  pays  était  évalué 
entre  (12o  et  (J7o  milliards  de  francs,  ainsi  répartis  (U. 


(I)  Consulter  la  slatistiiiue  internationale  des  valeurs  mobilières,  pré- 
sentée tous  les  deux  ans,  avant  la  guerre,  jiar  .M.  .Neyniarek  à l’Institut  mter- 
national  de  statistiipie.  La  dm-iiière  a été  jiréseutée  à la  session  que  1 Institut 
a tenue  à Vienne  en  1913. 
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rirando-Rrelagrip  145-lüO 

Elats-lnis  135-140 

France  108-115 

Allcinagiic  100-110 

Russie  3i-35 

Aulrielie-iloiigrie  25-20 

Italie  16-18 

Japon  14-16 

Autres  pays  50-65 

nuanl  aux  émissions  annuelles  île  valeurs  mobilières,  elles 
variaient,  dans  les  dernières  années  aidérienres  a la  guerre,  entre 
15  et  21)  niilliards  de  franes.  I.a  giu'riv  id  les  eonséijuenees  de  la 
iuierre  ont  énormément  aeeru  les  émissions  de  titres,  soit  pour 
les  besoins  des  Etais,  soit  jiour  ceux  des  rntî reprises.  Pour  ne  citer 
i[ue  (juebiues  chiffres  concernant  la  France,  les  reides  de  divers 
lypes  émises  di'pnis  1915  forment  un  capital  nominal  de  9(»  mil- 
lartls  de  francs;  dans  la  seule  année  1921.  il  a été  émis,  en 
actions  et  obligations,  des  titres  j)our  une  somme  gloliale  de 
Ib.ion  millions  de  fiaiics  'non  comjirises  les  émissions  d<‘  bons 
et  Obligations  de  la  défense  nationale,  soil  près  de  2d  milliarils 
de  francs). 

Deux  organes  principaux  consI Huent  le  marche  finamder  : la 
bourse  et  la  bantiue.  l.f‘s  bourses  fie  valeurs  sont  b'  marche  a 
proprement  parler,  le  lieu  où  se  font  les  négociations;  en  c<'  qui 
concerne  buirs  opérations,  leur  l'ole,  la  lerhni([ue  fies  operations 
((ui  s’y  traitent,  il  y a lieu  de  se  référer  à ce  oui  a été  dit  fies 
bf)urses  de  (‘OiunuM'ctL  Oe  n’est  ]>as  fju51  n’y  ait  dt*s  flifffM’tuicf's 
entre  les  unes  cd  auhf's,  (vunnie  il  y fUi  a d ailbmrs  milrt*  b‘s 
boursf's  d(‘  comnuu’cf*  ou  fie  valeurs  df*s  divers  pays.  ()u  pourra 
uol(U‘,  pai'  t‘xemple,  en  ce  qui  concerne  la  France,  f]ue  flans  les 
bourses  de  valeurs  les  intermédiaires  ont  un  caractère  officiel  : ce 
sont  les  agents  de  (diange,  officiers  ministériels  nommés  j)ar  dé- 
n-et,  investis  d’un  monopole  j)our  la  négociation  fies  valeurs 
cotéf^s,  tandis  que  ilans  If'S  liourses  de  commerc(\  ce  sont  des 
syiiflicats  privés  qui  organisent  le  marché.  Ce  qu’il  y a d’un  peu 
étroit  dans  cette  constitution  officielle  du  marché  d(^s  valeurs  s’est 
manifesté  par  la  création,  à c(Mé  du  marclié  officiel,  d’un  marclu 
libre  (Voulisse,  marché  en  banque)  où  se  font,  sur  certains  groupes 
lie  valeurs,  d’actives  négociations  ('!).  En  ce  qui  concerne  la  tech- 
nique des  opérations,  on  notera  aussi  ceilaines  différences:  à la 

(\)  Sur  Forganisation  du  luarohé  financier  h Paris,  on  trouvera  des  notions 
tri's  précises  dans  une  excellente  étude  de  M.  E-  Aidai.  Lci  houvsc  des  voleiivs 
wohUières^  Paris,  1017. 
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honrse  des  valeurs  de  Paris,  les  règles  du  marché  à terme  sonl  dé- 
favorables au  veiid>‘ur;  c’esi  ainsi  que  l’opérai  ion  à jtrime,  qui 
jiermel  d(‘  limiter  la  jierte  ]>ar  avanee  (voir  supru,  Ut'.  Il,  chait.  vi  , 
n’esl  permise  (pi’à  l’acliPteur,  non  au  vendeur,  souvenir  du  leiup" 
où,  la  houise  ne  traitant  que  lt‘s  fonds  d’Etat,  le  vendeur  à ierme, 
le  huissier,  élait  cousiiléré  (“omiue  nue  sorte  d’ennemi  public. 

Ea  diffén'iice  la  plus  iiujiorlante  entre  bourses  du  commuirp 
<‘l  bourses  de  valeurs,  e’esl  que  le  rôle  de  celles-ei  est  jilus 
élmidu.  llaiis  lus  bourses  de  commeree  ne  se  traitent  que  di‘.> 
opérai  tous  d’une  eertaiue  iiujiortance;  en  outre,  les  affaires  au 
comjilant  ou  à livrer  se  fout  souvent  hors  bourse;  ee  qui  carae- 
térise  la  bourse,  c’est  le  marché  à Ierme;  entiii  il  ii’y  a jias  <le 
bourses  de  eouimeree  pour  toutes  les  marchandises.  Les  bourses 
de  valeurs,  au  eoiilraire,  sont  le  seul  ou  à peu  jirès  le  seul  mar- 
ché des  valeurs  mobilières;  on  y traite  les  affaires  au  complani 
eomme  les  affaires  à Ierme,  et  aussi,  peut -ou  dire,  puisiiue  b s 
affaires  au  eomplaul  jiorleuf  souvent  sur  de  très  jit'liles  (jiiaulilés, 
les  opérations  au  délail  eomme  les  opéralious  dt'  gros.  Les  tiour.ses 
lie  valeurs  iulért'sseiil , au  moins  direcbuueul,  bien  plus  de  per- 
smiues  (]U('  les  bourses  de  commerce. 

nuaiil  à la  bampie,  dans  b*  eommeri'e  des  valeurs  mobilières, 
sa  fouelioii  ii’esl  j»as  la  négocialioii  des  valeurs  existantes,  mais 
rémission  des  valeurs  nouvelles.  Eu  l^lat  veut  émellre  un  em- 
ju'unl;  tine  société,  pour  s"e  fonder  ou  s’agrandir,  cherche  à placer 
ties  actions  ou  des  oliligalioiis.  Etat  t'I  soeiété  peuvent,  dans 
certains  cas,  vt'udre  buirs  liirt's  direeteuieul  au  public;  c’est  ee 
ipie  fait,  par  (‘xtuiiple,  uii  Etal  comme  l’Etat  fraueais,  dont  le 
crédil  est  solidement  assis  et  (pii  dispose  sur  tout  le  terriloin*  de 
imdtiples  guicbels  (]ui  s’oiivn'id  pour  recevoir  l’argent  dc'^  soiu 
eripleurs.  ^lais,  la  plupart  du  tt'iups,  la  baïupie  esl  un  inlermé- 
diairt*  tout  désigné  et  dont  les  services  sonl  précieux.  Une  bonne 
organisation  bancaire  dans  nu  [tays  rieiie  rejtrés(“uto  uiit*  immense 
elienlèl(>,  elîenlèb'  de  dé}iosanls,  clientèle  d’t'scomjtle,  gtois  (jui 
ont  tin  eomjile  eu  bampu*,  qui  font  faire  par  la  banque  hoirs 
('ucaissemeuls  et  leurs  dt‘caissemenls,  f[ui  ont  riiabilude  des  gui- 
chets d(‘  la  baïujue.  Il  est  iialurel  qiu'  b's  Etals  ou  les  soeiélés  ipii 
(Oit  (h‘s  lilri's  à placer  s’adrt'sseiil  aux  banques  et  cbercluoil  juir 
elles  à alleiudn'  ei'lti*  clientèle. 

r.e  rôle  d’inlerméiliaire  pour  le  |)lacemeiil  des  valeurs  mobi- 
lières, les  banques  peuvent  le  jouer  de  différeuli's  fa<;ons,  (]ui  S(î 
ratlaebent  aux  lypes  suivauls  ; 

T.  — Kcun.  pot.  — I.  2G 
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a)  l.a  biUKiiie  u’ost  (lu’im  coimmssionnaire;  elle  ouvre  ses  gui- 
diet^;  met  sou  i.rgauisaüon  et  son  iulimnee,  luoyeunant  une 
réim.’uéMatiou  eouveiiue,  au  service  de  l’Klai  ou  de  la  société  qui 
a des  titres  à placer;  mais  elle  iie  garantit  pas  le  placement,  celui- 
«■i  se  faisant  aux  risques  et  pour  le  conqde  de  remetleur.  ^ 

b)  La  liamiue  prend  remprunl  en  bloc  et  se  charge  a ses 
risques  et  pour  sou  compte,  de  le  pla<-er  dans  le  paihlic.  (-  est  la 
méthode  UMielle.  La  hampie  est  alors  cunq.arahle  a un  coinmei- 

qui  achète  nue  marchandises  pour  la  levemlre  d);  son  hene- 
lire  éventuel  consiste  dans  la  différence  entre  le  prix  d achat  et 
le  prix  de  vente  : une  hanque  qui  a lins  des  ohhgations  a 
43(1  francs  les  offre  au  puhlic  à 4(10  francs.  Le  risque  est  que 
l'émission  ne  puisse  se  placer  que  mal  -d  (pie  la  hampie  s(iit 
forcé(>  de  garder  plus  ou  moins  longtemps  des  titres  (lont  le  puhlic 
ne  veut  pas.  risipie,  dans  certain.'S  périodes  sérieux. 

Pour  h's  émissions  importantes,  il  «e  forme  des  syndicats,  des 
m-onpements  de  hanques.  Il  s.>  peut  aussi  que  les  hampn^s  ne 
nreiinent  pas  tout  de  suite  tous  les  titres  qu’il  s agit  d oftrir  au 
piihhc:  elles  i.renneiit  ferme  une  partie  de  l’empnint.  se  reservant 
pour  te  reste  ce  ipi’ou  appelle  une  opUon,  c’est-à-dire  le  droit  de 
le  [irendre,  si  elles  veulent,  jusqu’à  une  certaine  date. 

I/offre  des  titres  au  iiiihhc  peut  être  échelonnée  sur  une  longue 
].ériode;  c’est  le  procédé  des  ventes  snnmssives  ipii  dureront  tant 
«pi’il  V aura  des  titres  à placer,  ventes  qui  se  font,  soit  à la 
hours.',  soit  aux  guiidiels  de  la  hanque;  tanti'it  alors  \e^  prix  est 
le  nièine  tout  le  long  de  la  jiériode  de  souscription,  tanti'it  il  varie 
un  roiirs  de  la  pi'riode  selon  l’état  du  marché  et  le  degré  d’em- 
pressement du  imhlic.  Ces  émissions  à robinet  ouvert  ont  (Me. 
depuis  les  pnuniers  temps  de  la  guerre,  le  inocédé  emidoyé  pour 
1,>  plarenient  des  valeurs  du  Tivsor.  Les  hellig(M'ants,  ayant  hesoiii 
de  sommes  énormes  et  constamment  remmvi'h'es,  vendanmt  des 
Pons  du  Trésor  à tous  les  gniidiets  de  leurs  comptables  (M  à tous 
les  guichets  des  hamiues.  En  France,  rémission  à rohimM  ouvert 

coiilinne  (‘iicore  aujourd  hui. 

Pour  leurs  (‘inprunts  mi  rentes,  les  Etats  i'niploi(UU  de  ]uefe- 
rence  le  procédé  consistant  à ouvrir  une  souscription  pour  une 


n)  Il  y n (’cpondani  une  différence  iinportioife.  Le  commerçant  qni  a 
,„a.rliandise  pmir  la  revendre  doit  en  payer  le  prix  ?i  son 
v,.„d.-nr  et  entre  eelni-ei  et.  le  pnldie  .pii  achète  de  seconde  main  il  n y a 
aucnii  lien  de  droit.  Au  contraire,  la  hampie  s’cn?age  seulement  à trouver 
souscripteurs;  si  ceux-ci  ne  font  pas  par  la  suite,  aux  dates  fixées,  les 
versements  exigibles,  en  règle  la  hampie  n’est  p as  responsable. 
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période  liinilée.  Dans  les  habitudes  (ravant-i^ueire,  c était  une 
période  brève,  souvent  une  seule  journée,  et  détciininée  d avance. 
Pour  les  énormes  emprunts  éniis  au  cours  de  la  guerre  et  depuis, 
(Pautres  habitude  ont  été  [trise<.  1/Etat  français,  dans  la  majorité 
des  cas,  a ouvert  la  souscriidion  jtoni’  une  somme  eu  renies  non 
limitée  a Pavauce  el  sans  dire  combien  de  tem{»s  la  souscr  ijilion 
durerait,  se  réservant  de  la  clore  t|uaml  il  (‘sliinei'ait  avoir  drainé 
toute  Pépargne  disponible  h ce  moiiïent. 

La  pratique  des  emprunts  à montant  non  délerminé  (Pavance  se 
comprend  très  bien  en  cas  de  guerre.  Mais  ce  iPest  pas  la  jualicpie 
des  épotjues  normales.  Vu  Etal  ou  nie*  société  qui  offre  des  lili'es 
au  public  en  offre  une  ejuantité  déteianinée,  de  sorte  qu'il  peut 
arriver  (]U(‘  le  nombre  de  litres  demandé  suit  ]ilus  grand  «pie 
celui  des  litres  à émettre,  et  il  faut  réduire  les  souscriplions 
offertes.  Cela  peut  se  faire  de  diverses  manières  (1). 

Le  rôle  de  la  bampie  en  matière  d’émission  souvent  (‘ommence 
avant  Pémission  des  titres  et  se  pi'olonge  après.  Il  (aunineiice 
avant  : PElat  emprunteur,  la  société,  ont  li'onvé  à la  banque  un 
appui  dans  des  temps  difficiles  ou  pour  un  acte  important  de  leur 
existence;  la  l)anqiie  leur  a fail,  sur  ses  fonds  disponibles,  des 
avances;  c'est  pour  rentrer  dans  ses  débours  et  jtour  dégager  ses 
fonds  que  la  l)anque  pixqiose  et  fail  Pémission  qui  va  reporter  sur 
le  pnl)lic  la  charge  du  [trét.  Tl  ^e  prolonge  après  : les  litres  ont 
trouvé  preneur,  au  moins  en  partie;  il  fani  soutenir  les  cours  si 
(juelque  circonstance  en  menace  la  fermeté.  Tl  serait  fâcheux  que 
la  marchandise  vendue  an  jmblic  iSO  francs  ne  valût  i)lus,  quelque 
temps  après,  que  430  francs  ou  440  francs;  cela  ]»ou!‘i‘ait  jetei- 
du  discrédit  sur  les  futures  émissions  de  la  banque  el  nuirait 
au  placement  de  Pémission  actnelto  si  le  public  n’a  pas  du  ]»re- 
mier  coup  pris  tous  les  lilres  et  qu’il  on  reste  à écouler;  la  l»au- 
([ue  veille  sur  les  cours,  intervient  ou  fail  intervenir,  s’emploie  h 
maintenir  autour  des  titres  nouveaux  vrnus  la  confiance  et  la 
sympathie. 

Sur  le  marché  financier  comme  dans  les  bourses  de  conumu'ce, 
la  spéculation  agit.  Les  procédés  de  la  spéculation,  son  action 
sur  les  cours  sont  sensiblement  les  memes  sur  les  deux  marchés. 


(I)  On  îvdnira  tonto.^?  les  demandes  dans  la  même  proportion,  ou  bien  on 
appliquera  une  réduction  plus  forte  aux  grosses  souseriptions  qu'aux 
petites.  On  peut  aussi  donner  la  préférence  aux  souscripteurs  qui  offrent 
le  prix  le  plus  élevé,  ou  fi  ceux  qui  acceptent  certaines  conditions  restric- 
tives, par  exemple  la  condition  de  ne  pas  A'endre  les  titres  avant  un  cer- 
tain délai. 
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11  y U oo{.eii(lant  dos  diffôroncos.  Le  marclié  à terme  de  bourse 
IHMtr  b‘s  iiuireliandiscs  l'ouruil,  dans  eertaiiis  cas,  une  eoiilie- 
liarlit'  à des  opéralioas  eommereiales  efl'eelives  et  iiermet  a un 
eidrepnmeur  do  se  eonslilurr  nue  sorte  d’assnraiiee  eonlre  les 
riscjnes  de  ses  opérations  professionnelles;  il  > a la  une  fonelion 
a<sez  eiiriense  du  marché  à terme,  qui  conduit  a une  division  du 
travail  rejetant  les  risques,  du  commerçant  ou  de  l’industnel,  sur 
les  spéculateurs  de  profession,  la's  bourses  de  valeurs  ne  doniienl 
pas  matière  à des  opérations  de  ce  penre;  cepcndaid  le  marché 
à terme  n’est  pas,  comme  on  le  croit  soiiveid,  1 instrument  ('xcln- 
sif  de  la  spéculation  à la  rerdierche  des  « différences  »;  il  arrive 
que  des  ordres  d’achat  ou  de  vente  qui  n’ont  pas  la  spécnlatiou 
pour  objet  ne  i»euvent  être  aisément  exécutés  que  sur  ce  marche. 
D’autie  part,  la  siiécidation,  dans  les  l)onrses  d(>  valeurs,  a un 
rôle  important  à jouer  lors  des  émissions  de  lilres.  Quand  des 
émissions  nombreuses  et  portant  sur  une  m'amie  quantité  de  titres 
ont  lieu,  il  se  peut  ipi’il  n’y  ait  pas  au  inènit'  moment  une  épar- 
pne  assez  aiiqile  pour  alisorlier  ces  titres,  les  disponibilités  du 
marché  ne  se  forment  que  pradueileim-nt  et  ue  peuvent  jias  tou- 
jours fournir  la  contre-partie  immédiate  des  titres  offerts.  La  spé- 
culation intervient;  elle  jireiid  les  lilri's  pour  ainsi  diri'  tm  pension, 
et  n>  n’est  que  pradiielimnent  que  les  titres  eidr.'ronl  dans  le  porte- 
feuille des  acheteurs  effectifs,  d(>  ceux  qui  achèlmit  pour  faire  un 
placement  d’une  certaine  durée;  quand  toute  l’émission  est  aux 
mains  de  n's  achcl('urs  effectifs,  on  dit  ah't's  qu  elle  est  classe»'. 

Un  marché  linancier  hit'ii  orpanisé  rend  à un  pays  de  prands 
services.  Pour  les  anpiéreiirs  évi'iitiiels  et  les  possi'sseurs  de 
val.mrs  mobilières,  il  y a intérêt  à avoir  un  marché  larpmnmnt 
assorti,  où  sont  cotc'es  des  valeurs  de  toid<>s  sortes,  où  les  népo- 
ciations  sont  anqih's  et  aiséi's.  Lt  c’est,  d autr»*  part,  un  t'ieiiu'nl 
de  imissance  l'conomiipie  : un  marché  sur  le»|uel  les  pieuples 
étranpers  désir.'iil  obtenir  la  cote  de  leurs  .'iniirimts  ou  des  lilres 
d(‘  h'urs  t'nlr<'pris»'S  doiiiii'  au  [lays  (pd  le  possèd»'  une  inlhience 
<]ui  peul  se  faire  sentir  dans  d’autres  domaines  et  conirihne  à 

assurer  sa  situation  dans  1»'  monde. 

Au  rôle  des  banques  <m  tant  ipie  commerçants  en  valeurs  mobi- 
lières, il  faut  joindre  leur  rôle  comme  dépositaires  de  ces  valeurs. 
Le  dépôt  des  valeurs  mohilièri's  dans  les  banques  a pris  de  1 im- 
portance à mt'sure  que,  s’accroissait  cette  forme  de  la  richesse 
]iriv('e.  L’est  un  service  qui  offre  à la  clientèle  l’avanlape  d éviter 
les  risques  qu’un  porteur  de  lilres  court  à les  parder  chez  lui;  il 
V a.  il  l'sl  vrai,  le  risque  d»'  détournement  par  la  hampie  elle- 
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même  qui  est  parfois  un  dépositaire  infidèle,  mais  il  est  i)rati»iue- 
ment  nul  si  h;  déposant  fait,  choix  d’une  banque  sérieuse.  La 
banque  dépositaire  s»'  charpe,  outre  la  parde  des  lilres,  de  r»*n- 
caissenient  des  coujkhis,  des  n'nouvellemt'iils  de  lilres  ou  de 
feuilles  de  coujions,  des  vérifications  d»'  tirapi's,  d»'s  rend)Our- 
sements  de  titres  amollis;  elle  ri'çoil  <‘t  fait  exécuter  »'u  bourse  les 
ordres  d’achal  et  de  vente;  bref,  c’est  non  seulement  une  parde, 
mais  un»'  péran»'»'  d»^  titres.  Outre  les  commissi»)ns  diverses  aux- 
quelles ces  ojiéridions  donnent  lieu,  la  banqut'  trouv»'  à »•»'  s»‘rvice 
l’avantage  que  le  dépôt  »le  litres  se  double  »l’un  déjiôt  »l’arpent, 
alimeidé  par  l’em'aissement  »les  coupons.  Puis,  les  fonctions  »le 
pardieu  apjtelù'id  »lans  une  c»*rlaine  mesure  c»  Iles  »le  cons»'ill»'r, 
et  quami  il  y a »les  émissions  »!»'  valeurs  à faire,  la  imissance  de 
placement  d’un»'  ban(}ue  s’a])pnie  sur  l»'s  mullijdes  puicliels  ou- 
v»'rts  en  tout  temps  iionr  accueillir  les  titres  et  l’argent  »lu 
public  et  où  celui-ci,  »'ii  même  temps  qu’il  apporte  l’un  et  les 
antres,  vient  volontiers  chercher  des  indications  et  »les  directions. 
Le  rôle,  en  ap])arence  modeste,  »!»'  par»li»'n  .se  trouve  ainsi  lié  au 
rôlf'  plus  ample  »le  comim'rçant  en  valeurs  mobilières  que  jouent 
les  banques. 

Av»'c  les  valeurs  mobilières  les  bamjues  reçoivent  encore  »rau- 
tres  objets  en  gard»',  par  »\xemple  »l»'s  bijoux.  Elles  offrent  aussi 
au  public  »l»'s  coffre-forts,  où  le  locataire  met  ce  qu’il  veut:  ses 
litres,  s’il  ne  veut  pas  en  confier  le  service  à la  banque,  ses  papiers 
»l’affaires,  jiapiers  de  famille,  etc...  Les  banques  nio»lern»'s,  avec 
b'urs  aménapements  perfectionnés,  sont  comme  »rimmenses 
serres  où  sont  rass»'inblés  ces  titres  multicolores,  fomls  »l’Etat, 
obligations,  actions,  qui  constituent  des  droits  à des  Ventes,  inté- 
rêts, dividendes,  et  où  sont  abrités  bien  des  secrt'ts  qui  touchent 
aux  relations  d’affaires,  »le  famille,  de  fortune.  Celte  concentra- 
tion toute  matérielle  d’une  grande  part  d»'s  fortunes  privt'es  offre 
au  fisc  de  grandes  facilités  pour  la  perception  »les  imp»'»ts. 
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CHAPITRE  IV 

PRINCIPAUX  TYPES  D’ORGANISATION  BANCAIRE 


La  imilliplicité  même  des  îonclions  des  banque,  , 

oraiide  diversité  d’organisation,  et,  en  lui,  1 organi.ation  ba 
caire  diffère  beaucoup  selon  les  pays.  Chaque  pays  a son  s>s  ei  c 
de  iluques.  11  n’est  pas  possible  d’étudier  ici  d’une  façon  appro- 
tomli»  les  .livcrs  types  nnlioiuuix  de  l,an,|ue;  le  poml  sur  leque 
„o„s  insisterons  le  plus  est  l'organisuUou  des  , 

tout  des  hillets,  banques  qui  ont  parlent  une  plaee  a J 

svslèinc  .lu  ertalil.  Avant  d’éludi..r  ce  pond,  nous  .xanmu.oi. 
sonminiretnenl  les  autres  enraetî-res  généraux  des  i.rmc.panx  t>- 
pes  d’organisation  bancaire. 


S 1.  — 


SECTION  I 

Banques  spécialisées  et  banques  à tout  faire 
La  concentration  dans  les  banques. 


les  multiples  fonctions  îles  liauques  peuvent  être  plus  ou  moins 
divisées  .mire  .les  catégories  distinctes  .le  banques,  ou  l.lns  ou 
moiÛs  groupées  clans  des  banques  à activité  complexe;  la  banque 
très  spécialisée  ou  la  banque  à tout  faire,  voilà  deux  types  oppo- 

rXmdeterre  (Ti  est,  en  matière  de  banque,  le  pays  par  excel- 
lenéc  de  la  spécialisation.  Il  y a en  Angleterre  un  type  dit  banque 
treVs  earoeléristiqne  : la  banque  de  dépôt.  La  banque  de  depo 
reçoit  les  dépfds  et  paie  les  obèques;  elle  est  essentiellement  le 
caissier  et  le  comptable  de  scs  clients.  Elle  ne  s occupe  pas  des 

m François  Les  lm,'l«es  malaise,,  in  R.ene  d’éemwmie  poi.l.'ine,  1W2; 
.lll  Banl:,eese„.  I.clpdg,  1005,  Bageliot,  «L- 

terbach  der  'siaumssenscbaltea.  3>  cd..  article 
geaenwarlbjer  Slaad  des  Baahbeseas.  I\  et  ' 1 Gilbart  Tl>e 
<-iples  and  practice  oj  banhing,  Londres,  réédition,  tOOi. 


émissions  de  valeurs  mobilières,  si  ce  n’est  comme  inlermédiaire 
acceptant,  moyennant  une  commission,  de  vendre  des  titres  à ses 
guichets;  elle  ne  recherche  pas  le  jiapier  escomptable  sur  le  mar- 
ché; l’escompte  est  aux  mains  de.  spécialistes  qu’on  ajipelle  bill- 
brohers.  La  banque  de  dépôts  ne  paie  i>as  d’intérêt  ou  ne  paie 
qu’un  intérêt  très  faihle  sur  les  dépôts  à vue,  et  ayant  ainsi  de 
l’argent  qui  ne  lui  coûte  rien,  elle  n’est  pas  tenue  de  chm-eher 
à eu  tirer  un  intérêt  élevé.  Son  principal  souci  est  de  garder  à s(‘s 
ressources  le  ma.ximum  de  liquidité;  elle  en  emploie  une  jiartie  à 
acheter  de  honnes  valeurs  mobilières,  de  réalisation  facile,  elle 
fait  aux  bill-brolcers  des  avances  révocables  à volonté  (ut  cuU  \ 
elle  fait  des  reports;  elle  escompte  le  pajiier  de  ses  jirojm's  clients 
et  certaines  autres  catégories  d effets,  mais  elle  ne  prend  jias 
(lin'ctement  le  pajiier  du  public  commerçant.  Les  grandes  yoiu/- 
stoeb  banJis  appartiennent  à ce  type  de  banque  de  dépôts,  bien 
qu’il  y ait  actuellement  une  tendance  de  leur  jiart  à devenir  plus 
complexes.  L’escompte,  comme  on  l’a  dit.  est  entre  les  mains  des 
hiU-brohers;  les  affaires  de  change  et  la  ju'éparation  des  émis- 
sions de  valeurs  mobilières  appartiennent  aux  rncrcJtant-bonlcrt, 
aux  foreiçin  bunhs,  aux  colonial  baulcs.  Dans  l’organisation  du 
marché  financier  il  y a une  spécialisation  aussi  remarquable  que 
dans  les  banques. 

Tout  opposée  est  l'organisation  allemande  (1).  Les  bampies  alle- 
mandes sont  des  entreprises  à tout  faire;  elles  reçoivent  des 
<lépôts,  font  l’i'scomple,  les  opérations  de  change,  toutes  les  caté- 
gories de  prêts  et  d’avances,  avances  sur  titres,  sur  marchandises, 
avanc(‘s  en  compte  courant,  crédits  par  accejitation ; elle  com- 
manditent les  entreprises  industrielles  et  prennent  dans  diverses 
affaires  d’importantes  parlicijiations;  elles  s’occujient  activement 
des  émissions  de  titres.  Elles  ont  été  étroitement  associées,  de- 
puis les  vingt  dernières  années  du  xi.x®  siècle,  au  dévelojipement 
économique  de  l’Allemagne  sous  toutes  ses  formes. 

En  France  (2),  les  banques  sont  moins  spécialisées  qu’en 


(1)  Handu'orlerhuch  der  Staatswinsenschaften,  3®  édit.,  article  Banhen  : 
■ficschirhtp  nnd  gegcmciirtiger  .Stand  des  Bankicesens,  VII  et  YIII. 

(2)  Savons,  Les  banques  de  dépôt,  les  banques  de  erédit  et  les  soeiêtéf 
.fitianeières,  Paris,  2®  édit.,  lOOf);  Liesse,  L'organisation  du  erédit  en  Alle- 
magne et  en  France,  Paris,  191o;  Kaufmann,  La  banque  en  France,  traduc- 
tion française,  1914;  André  Théry,  Les  grands  établissements  de  erédit 
français,  avant,  pendant  et  apres  la  guerre,  thèse  Paris,  1921;  Bahly,  Les 
•banques  d’affaires  en  France  depuis  1900,  thèse  Paris,  1922;  Germain  Martin, 
J.CS  problèmes  du  crédit  en  France,  1919. 
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Anglel:-m‘  et  plus  qu’eu  Alleiiiagne.  H n’y  a pas  en  France  de 
haïujues  qui  soient  de  jmrt's  Imnques  de  dépôts  du  type  anglais, 
mais  il  y a une  division  générale  assez  nette  entre  deux  catégo- 
ries de  hampies.  Quelques  grandes  hanques,  avec  une  centralisa- 
tion rigoureusi*,  tirent  leurs  ressouices  priiicipaleineid  des  déi)ôls; 
elles  eiiqiloieid  ces  dépôts  en  escomptes  et  en  avances  de  toutes 
>ortes,  mais  ])our  la  plus  grande  part  à coui't  leime;  elles  luati- 
(pieiit  moins  volontiers  que  les  hanques  allmuandes  le  crédit  à 
decouv('i't,  et  surtout  la  commandite  industrielle;  elle  font  dans 
leur  activité  une  part  assez  large,  mais  non  j)répondérante,  aux 
émissions  de  titres;  on  les  désigne  communément  sous  le  nom  de 
((  sociétés  de  crédit  ».  L’autre  catégorie  de  hanques,  ce  sont  les 
hanques  d atlaires,  ou  t)au([ues  de  crédit  mohilier;  leur  activité 
est  tournée  vers  les  éniissiom-,  et  elles  travaillent  j)lus  avec  leur 
capital  ])roi»re  (ju’avec  les  tlépôls,  ce  qui  leiii'  j)ermet  d’immolii- 
liser  leurs  ressources  en  des  o]iératious  que  les  sociétés  de  crédit 
jugeraieid  daugei'tmses.  Files  {)euvent  l’oudt'r  des  entrejirises,  les 
ïouteiiir  par  des  commandites,  avoir  d’imj'ortantes  participations 
dans  des  affaires  industrielles;  mais,  en  fait,  dejiuis  assez  long- 
temps, avant  la  guerre,  elles  s’étaient  occupées  surtout  d’émettre 
des  valeurs  mohilières  élraiigér(‘s  sur  le  marché  fraip'ais.  Il  y a 
d’ailleurs  des  alliances,  lemiioraires  ou  durahles,  occultes  ou  af- 
fichées, entre  sociétés  de  crédit  et  hanques  d’affaires,  et  lt‘s  émis- 
sions impoi'tanti's  ne  jieuvent  èti'c  faites  (pie  par  des  groupements 
ipii  compreiim'ut  des  unes  et  des  autres. 

-Avta-  celte  divi'rsilé  d’organisation  hancaire,  il  se  ]iose  dans 
chaque  juiys  des  (pit'slions  (jui  lui  sont  jiropres.  (i’est  ainsi  qu’eu 
l'rance  des  jiolemiques  tn''s  s ivi's  oui  (ui  lieu  ;i  l’occasion  des 
sociétés  de  crédit.  On  leur  a iT'proché  de  ne  pas  (Mi'e  assez  lihé- 
ndes  dans  les  crédits  accordés  au  commerce  et  à l’industrie,  sur- 
tout d(‘  s(‘  refuser  à entrer  dans  la  voi(‘  de  la  commandite,  et 
d éim'Ilre  sur  le  marché  troji  de  valeurs  mohilières  étrangères. 
Pour  ce  (pii  est  de  ce  second  point,  le  rôle  que  les  placements 
étrangers  jouent  dans  un  pays  est  as-;ez  complexe;  il  sera  examiné 
dans  une  autn^  jiartie  de  l’ouvragi*  fl.  Il,  liv.  IV).  Pour  le  jiremier 
fioinl,  il  laut  ri'inaiTpier  que  des  hampies  (lont  les  ressources  pro- 
viennent en  grande  partie  de  dépôts  oxigihies  à vue  agiraient 
imprudemment  en  faisant  de  larges  crédits  à découvert  et  en 
iminohilisant  hmrs  fonds  dans  des  opérations  à long  terme.  On 
cite  volontii'rs  ici,  dans  un  esprit  de  critique  à l’égard  des  han- 
<pies  Iraimaises,  l’exemple  des  haiu[ues  allemandes;  mais  les  mi- 
lieux écenomiques  allemands  et  franr’ais  sont  bien  différents;  le 
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grand  développement  industriel  qui  s’est  produit  dans  l’emjiire 
allemand  dejmis  1880  a tendu,  souvent  à l’excès,  h‘s  ressorts  du 
crédit;  il  a fallu,  jiour  ainsi  dire,  faire  ilèche  de  tout  hois  et  ]»oui‘- 
voir  aux  besoins  de  crédit  rapidemeid  croissants  de  l’industrie 
comme  on  a jui,  sans  resju'cter  toujours  les  règles  de  prudence 
de  la  technique  hancaii’e.  I.a  politupie  des  hampu'S  allemandes 
a d’ailleurs  soulevé  d(‘s  crili([ues  dans  les  milimix  compéleuls  de 
ce  jiays;  ils  ont  estimé  (pie  l’actif  des  liampies  n’élail  jias  assez 
liquide  et  qu’il  fallait  s’efforcer  de  le  moins  immobiliser  (1). 
Si  l’on  veut,  en  c(“  qui  concerne  la  France,  s’éh'ver  au-dessus 
de  polémiques  où  le  jiai'li  jiris  de  critique  a nue  largo*  part,  on 
(•('connaîtra  ([u’il  ne  faut  (las  demander  à des  sociétés  de  dépôts 
des  services  jiour  lesqiu'ls  elles  ne  sont  pas  fuites.  Ce  qui  est 
vrai,  c’est  que  la  rajiide  croissance  d('s  grandes  hanques  de  déjiôts, 
l’affaiblissement  (jui  en  est  résulté  pour  les  banques  locales,  ont 
fait  apparaître  dans  l’organisation  bancaire  une  lacune.  Le  han- 
(piier  local,  homme  du  pays  et  (pii  ojiérait  av('c  ses  propres  caiii- 
laux,  jiouvail  pratiquer  la  commandite  iudiistrii'lle,  non  d’ailleurs 
sans  de  grands  risques;  l’agence  de  la  société  de  crédit  n’est  jias 
outillée  pour  cela,  mais  jiar  ailleurs  ('lie  fait  resconipt('  (à  un 
taux  jdus  bas  ipu'  l’ancien  banquier  local  el  ('Ile  rend  au  jiuhlic, 
à un  prix  très  réduit,  une  foule  de  services  qu’il  ne  trouvait  pas 
autrefois.  Le  développement  récent  de  hanques  régionales  forl('- 
ment  constilnéi's  est  en  train  de  combler  celte  lacune  de  l’organi- 
sation hancaire  frampiise;  tlans  le  nord  el  dans  l’('st  de  la  F-ance. 
notamment,  ces  hanques  sont  étroitement  lit'es  au  mouvement 
industriel,  et  il  semble  mi’il  v ait  de  bons  résultats  à attendre  d(' 
cotte  collaboration  (2). 

Un  caractère  remarquable  de  Uorpanisation  bancaire  dans  boan- 
coiip  de  pays,  non  j)as  cej)ondanl  dans  Ions,  est  la  conconlra- 
lion  (d).  Mais,  à ce  })oint  de  vue  encore,  il  y a de  jurandes  diffè- 


(1)  Les  mesures  prises  par  les  banques  allemandes  pour  accroître  la 
liquidité  de  leurs  ressources  paraissent  d’ailleurs  avoir  été  une  préface  de 
la  puerre  si  perséveranunent  voulue  et  préparée  par  ce  pays  : Rist,  /?erî/2 
de  Paris,  15  mars  19IH,  La  préparation  financière  de  VAUemagne, 

(2)  La  question  des  hanques  en  France  est  bien  résumée  dans  un  rajiport 
fait  au  nom  de  la  commission  du  commerce  el  de  l’industrie  par  le  député 
Landry  : Chambre  des  députés,  session  de  1918,  n®  5338.  Cf.  Germain-Martin, 
Les  problèmes  du  crédit  en  France,  1919. 

(3)  Sur  la  concentration  dans  les  banques,  consulter  : pour  la  France, 
Kaufmann,  op.  cit.;  jiour  FAnplelerre,  Raffard,  Le  rnourement  de  concen- 
tration dans  les  banques  de  dépôt  en  Anffleterre,  thèse  Paris,  1910;  Baréty. 
La  concentration  des  banques  en  Angleterre,  in  lievue  d’économie  politique, 
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Toiiccs.  En  France,  dans  la  catégorie  de.s  sociétés  de  crédit,  la 


concentration  s’est  faite  {)ar  la  création  de  succursales  ou  agences; 
les  trois  jirincipales  sociétés  de  crédit  ont  ensemble  plus  de  mille 
cinq  cents  agences,  tant  à l’étranger  qii’eu  France,  mais  de  beau- 
coup le  plus  grand  nombre  (‘n  France.  Pre.sqne  toujours  ces 
agences  ont  été  fondées  directement,  créées  sur  place,  refoulant 
ainsi  et  souvent  éliminant  i’ancienne  banque  locale.  Dans  les  j)re- 
mières  années  du  .\.\®  siècle,  il  s’est  j)r(..duit  dans  les  banques 
locales  mêmes  un  monv.uiK'n!  d’entente  et  de  groupement;  les  plus 
})uissantes  parmi  les  banques  locales  ont  accru  leur  ca])ital, 
étendu  leurs  opérations;  elles  sont  devenues  des  banques  régio- 
nales, qiielqu(‘s-unes  très  puissantes,  surtout  dans  les  régions  du 
nord  et  île  l’est. 

En  .Angleterre,  la  conceidration  s’est  faite  j)ar  une  autre  mé- 
thode. Plutôt  que  par  la  création  d’agence>,  les  banques  anglaises 
ont,  en  général,  ])rocédé  par  amalgamation.  Tantôt  la  grande 
banque,  londonnienne  ou  i)rovinciale,  a absorbé  des  banques  plus 
fietites,  s’étendant  ainsi  ]iar  l’acquisition  d’entreprises  en  jilein 
fonctionnemeni  ; tantôt  deux  gramles  banques  ont  fusionné.  Avec 
des  méthodes  différentes,  le  résultat  est  d’ailleurs  à peu  près 
le  même  qu’en  France  : un  petit  nombre  de  très  puissantes  mai- 
sons avec  un  grand  nombre  de  succursales 

En  .Allemagne,  ce  n’est  pas  le  système  des  succursales  qui  pré- 
domine. Il  y a un  certain  nomlne  de  fdiales  des  grandes  banques: 
la  filiale  a plus  d’indépendance  que  la  succursale,  des  rapports 
moins  étroits  avec  le  siège  social.  La  concentration  a surtout  pris 
la  forme  de  commandites,  de  participations,  d’associations  d’inté- 
rêts, tons  procédés  par  lesquels  les  grandes  banques  arrivent  à 
ilominer  les  banques  moins  imjiortantes,  sans  les  alisorber,  ou 
Inen  s’allient  entre  elles  pour  la  poursuite  d’intérêts  communs. 
Les  principales  banques  sont  ainsi  devenues  les  centres  de  divers 


CT 


roupements. 


2.  — De  quelques  catégories  spécialisées  de  banques.  Les  banques 

de  crédit  foncier. 


Il  y a des  catégories  de  Iianques  qui  renqtlissent  des  fonctions 
particulières  et  vivent  d’une  vie  à jiart.  Aous  avons  déjà  rencon- 


1017:  j)our  IWlli'imigiir,  DepUrr,  Le  mourcmeni  de  roncentration  dans  7es 
banques  allemandes,  tht-.sr  Paris,  100.‘>.  .Vax  fitots  Unis,  il  y a un  très  grand 
noinlu'r  et  une  très  grande  liiversité  de  baïujues,  avec  des  ententes  formées 
entre  puissantes  maisons  pour  des  objets  déterminés. 
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tré  les  banques  coopératives  sur  lesquelles  il  n’y  a pas  lieu  de 
revenir.  Il  faut  mentionner  aussi  les  banques  ou  caisses  d épargne 
et  les  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  monts-de-piété.  Les  caisses 
d’éitargne  sont  organisées  pour  recueillir,  avec  le  maximum  de 
sécurité  pour  le  déposant,  b's  épargnes  des  gens  de  condition 
modeste;  elles  sont,  en  général,  soumises  à un  contrôle  olliciel  <1). 
Les  monts-de-piété,  prêtant  sur  diverses  sortes  de  gages,  ont  une 
vaste  clientèle,  surtout  populaire;  leurs  opérations  se  rattacbent 
bien  i)lus  au  crédit  à la  consommation  qu’au  crédit  à la  produc- 
tion (2).  Signalons  encore  que,  dans  presque  tous  les  pays,  les 
services  postaux  de  l’Etat  remplissent  quelques  fonctions  de  ban- 
que. Ils  font  l’office  de  caisse  d’épargne;  ils  délivrent  des  lions  ou 
mandats  postaux  et  télégraphiques  qui  sont  un  moyen  de  trans- 
férer des  sommes  d’argent  ; l’institution  du  chèque  postal  dans 
quelques  pays  a beaucoup  étendu  cette  activité  bancaire  des  ser- 
vices postaux  (d). 

Nous  nous  arrêterons  davantage  sur  les  banques  de  crédit  fon- 
cier, qui  ont  une  plus  grande  importance.  Le  crédit  foncier  a déjà 
été  défini  comme  ayant  pour  objet  soit  l’acquisition,  soit  l’amé- 
lioration de  la  propriété  foncière.  C’est  un  genre  de  crédit  qui 
est  souvent  encore  fourni  par  les  particuliers,  à la  différence  du 
crédit  industriel  ou  commercial  qui  est  à peu  près  exclusivement 
entre  les  mains  des  banques,  lleaucoup  de  particuliers  recherchent 
les  placements  hypothécaires;  en  France,  ces  placements  se  font, 
pour  la  plupart,  par  l’entremise  des  notaires.  Une  fraction  imjior- 
tante  de  la  clientèle  des  emprunteurs,  surtout  ruraux,  jiréfère 
ces  opérations  de  caractère  privé  à celles  qui  se  feraient  dans  les 
lianques,  soit  jiarce  que  la  banque  est  trop  loin,  soit  parce  que 
les  opérations  traitées  avec  elle  ont  une  sorte  de  publicité  de  fait 
qui  effraie  les  gens  jaloux  de  cacher  leurs  affaires  d’argent.  Alais 
le  crédit  foncier  consenti  par  les  iiarticuliers  a de  graves  inconvé- 
nients; il  est  coiiteux,  il  s’adapte  mal  à la  nécessité  des  longs 


(1)  En  Franco,  les  caisses  d’epargne  sont  régies  par  la  loi  du  20  juillet 
180:1.  11  y a des  caisses  d'épargne  privées  et  une  caisse  postale  directement 
administrée  ])ar  l'Etat. 

(2)  Sur  les  monts-de-piété,  consulter  : .Vstier,  Des  monts-de-piete  en 
France,  thèse,  Paris,  1913.  Un  décret  du  24  octobre  1918  autorise  les  monts- 
de-piété  à prendre  le  titre  de  cai.sscs  de  crédit  municipal. 

(3)  La  loi  du  7 janvier  1918  a institué  en  France  un  service  de  comptes 
courants  et  chèques  postaux.  Sur  celte  matière  on  consultera  avec  fruit 
l’ouvrage  de  Poudou,  Les  procédés  amétalliques  de  paiement  et  le  chèque 
postal,  thèse  Paris,  1919. 
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IfiTiii's  (le  l■<‘mf)ou^seIneut,  le  eréaneier  id‘  eonsentaiil  en  général 
a se  dessaisir  de  son  eapilal  (iiie  pour  une  dorée  de  tenijis  assez 
üniilée;  il  lu'  ]ie;d  giK'-re  eoniptoler  n's  ( oinhinaisons  d’ainorlis- 
^^‘lllen[  (pii  sont  1('  nieilleoi'  mode  d’exi inel ion  de  la  dette  hypotlié- 
(.ain*. 

Les  liaïupies  adonnées  aux  opérations  de  jirCd  au  eoniineiee  ou 
à l'iiidusti'it'  font  aussi  des  opérations  de  crédil  fonei('i';  de  même 
(‘(‘i  taines  iiislitulions  (pii,  ayant  des  capitaux  disponildes,  reetu'r- 
etient  diverses  sorti's  de  placement  (jiar  '‘xemjile  les  comjiagnies 
d'assurances).  Mais  les  caracli'res  propres  du  crédit  foncier  ont 
fait  naître,  dans  lieaiicoup  de  }>ays,  des  lianqnes  spécialisées  dans 
ct‘s  o[>érations;  cidti'  organisation  sp>écKdisé(>  est  C(‘riaiuement  ce 
(fui  vaut  le  mieux.  La  liampie  de  crédil  fonci(‘r  r(‘pose  sur  le  firiii- 
( ipe  que  voici;  elle  se  procure  les  sommes  qii’idle  prt'te  (ui  émet- 
tant des  obligations  foncières  ou  lettres  de  gage.  Les  jiorteiii's  de 
ces  obligations  ont  jiour  garantie,  outre  la  signaliire  de  la  ban- 
ipii'  b'ur  débitrice,  les  bypotbèques  eonsliluées  sur  b‘s  bimis 
des  emprunteurs.  Le  placement  (pi’ils  font  offre  donc  les  garanties 
d'un  placement  hypothécaire,  et  il  a sur  le  placmnent  liypotliécaire 
individuel  l'avantage  ipie  t’obligaliou,  litre  mégociable  eu  bourse, 
peut  à tout  moment  y être  vendue;  c’est  un  jilacenient  hypothécaire 
sans  immobilisation  de  cariital  et  fractionné  en  sommes  faillies. 
Pour  l’enijirimteiir,  celle  organisation  du  crédit  foncier  jirésente 
deux  avantages.  Il  obtimit  de  l'argent  aux  meilleures  conditions, 
à des  conditions  en  gém'ral  plus  douces  que  dans  les  ojiérations  h 
caractère  privé;  il  bénéficie,  en  effet,  de  ce  que  la  banque  fon- 
cière a accès  au  vaste  marché  des  capitaux  offerts  en  bourse.  D’au- 
tre part,  la  banque  fait  l’opération  à long  terme,  vingt-cinq,  cin- 
(piante,  soixante-quinze  ans;  elle  n’est  pas,  comme  le  particulier, 
]>ressée  par  le  désir  de  ne  pas  abandonner  ses  capitaux  pour  une 
longue  durée;  il  est  d’ailleurs  loisible  à l’emprunteur  de  se  libérer 
avant  le  terme  fixé.  Le  remboursement  ne  se  fait  pas  en  une  seule 
fois  ou  par  grosses  fractions,  mais  par  le  système  des  annuités; 
à l’intérêt  payé  par  remprurdeur  est  ajoidé  un  supplément  cal- 
culé de  telle  sorte  qu’à  l’expiration  de  la  période  convenue  le 
capital  se  trouve  intégralement  remboursé  c’est  la  forme  de  rem- 
boursement la  mieux  adaptée  à la  manière  d’être  du  revenu  fon- 
cier. 

De  ces  banques  foncières  il  peut  y avoir  divers  types:  oulre  les 
banques  qui  sont  des  entreprises  privées  à fin  lucrative,  il  peut 
y avoir  des  banques  coopératives  et  des  banques  ayant  un  carac- 
tère officiel  ou  semi-officiel.  En  Allemagne,  il  y a un  grand 
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noiiihre  de  lïauques  hypotfiéi.'aires  de  lyj)es  variés  (J).  Kii  France, 

(Irédil  Foncier  d(»  France,  conslüiié  en  1^52,  avec  un  privilège 
(jiii  a pi'is  fin  en  1877,  a gardé,  malgré  la  cessatioïi  de  son  jiri- 
vilege,  un  (juasi-monotiole  de  fait;  c'est  un  élablisseinenl  soumis 
an  coni  foie  de  FElal  (pii  nomiiH*  son  gouvermuir  d ses  sous- 
goiivm’iUMirs;  il  jouit  d'un  ctMlain  nombi’i*  de  faveurs  juridiipies, 
]H)ur  ce  (]ui  est  nolammt*nl  dt^  la  procédure  relative  à la  v<ml(* 
forcée  des  immeubles. 

A l'organisation  du  nédil  fomii'r  es!  él roilimumi  liée  la  tpu's- 
lion  du  régime  bypotbé(*ai!'(\  }»uis(pie  rhyi»otbéqne  ('sl  la  gaianti*' 
normale  dt^  l 'opérai  ion  d(‘  crédit  foncii'i*.  Fn  bon  régime  h\  po- 
tnécai!‘(*,  permellant  de  ne  gr<‘ver  la  juopriélé  ipa^  dans  la  iiH‘sur(‘ 
siricltmuml  nécessain^  (*l  offrant  en  même  temps  aux  créaneicis 
le  maximum  df*  facilité  (‘I  d('  sécurilé,  est  imt'  chost*  d(‘  très  giaïuh* 
inijiorlance  éc(>nomi(pi(\  Mais  ce  s<  ni  !à  des  (pieslions  tpie  1 on 
iH‘  peut  (jim  signaler  (Ui  passant 

SECTIUA  II 

§ 1.  — Les  banques  qui  émettent  des  billets. 

Liberté  ou  réglementation. 

Et's  banques  (pii  émeltiml  des  liillets  ont  une  ]tlace  à {wul  dans 
Forganisaiion  bancaire.  Elles  font  b^s  ménu‘s  opéi'alions  que  les 
autres  lianques;  elles  l'ecoivenl  des  dépôts,  (scomjilenl  b‘S  efîfd- 
de  comnu'rce,  dislribuenl  b'  crédit  pai*  le  moyen  des  diveises 
soi'lcs  d'avances  (pie  nous  avons  éludiét^s.  Mais  le  di*oil  d’émei- 
Irt'  (b's  billets  leur  (‘onfere  des  avanlagi's  parliculitu'S. 

Sans  doul(\  l'émission  des  bilbds  a p(M*du  de  son  im]M)i  lanci' 
depuis  (}ue  (*elb^  dt^s  déptMs  a grandi,  parce  que  ctuix-ci  fournis- 
senl  aux  banqm^s  des  ressouna's  abondanb‘S  el  jhm;  cou  leu  ses 
(‘I  (pu*  b‘S  bampu*s  fondé(*s  prescpie  excliisivfum'ut  sur  b's  dépols 
atteignent  un  liant  d(*gré  (b*  puissance:  par  h\  pralitpu*  <b*s  députa 
el  celle  des  ouverlur(*s  de  ('rédil  (*n  eomple  (‘ourani,  il  s’esi  cons- 
lilué  un  système  d’émission  de  cht'ques  et  dt*  l'égbmieiiis  \>i\v 
virenumts  (*l  par  conqurnsalions  doni  nous  savons  l'imporlancte 


(1)  nîiïnlesco,  Li’s  insli(ufio7is  de  rredit  f(j)}v'wr  vn  AUvmiujne.  Uidsc.  l'aris, 
laii. 

(2)  ConsiiltfM'  sur  ro  uoint  Besson,  Les  lirres  lomdvrs  el  la  réforme  hajtii- 
théraire.  Elude  hisiorit(ue  et  rn'/ô/ne  sur  la  piddicité  des  irausuiissitms 
iu}}nobiHéres  eu  Franre  el  à J’ él rawjer  depuis  les  (U'iffiïtes  j}ts<iu*à  uos 
jours.  Paris.  IS'.M;  rraiicuis  Bojior.  f.a  réforme  du  répiuie  fotu  ier  en  Frauee, 
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ili  LA  MONNAIE,  LE  CnÉDIT  ET  LA  FOUM  VTION  DES  PRIX 

lt>  liillet  rcsio  la  monnaie  fidmiaii'e  la  i)liis  commoik> 
ct  la  plus  soti[)l(',  (le  soric  fpie  les  haiKpieh  (]ui  ir(‘ii  émellenl  pas 
ont  besoin,  à cei'lains  moments,  des  servires  (]ue  sonies  peuveiil 
ItMir  r(Midrc'  ('(‘Ib’s  (lui  en  (Miu'lteid.  Kii  (inlie.  le  droit  d'éim'Uie 
d(‘s  hillels  est  liniilé  et  leult'immlé;  les  Ijampies  (pii  les  ('mettent 
('!il  une  cliarb'  jnridi(pie  (pii  leur  esl  jiropre,  d’ailleurs  très  diffi.'- 
rt‘iit(‘  selon  b's  pays,  charte  (pii  b's  nu'l  à part  des  autres  liampies 
et  les  d('“si”ne  à la  eontianei'  du  [uiblie;  leur  puissanee  (inaneière 
est  soutenue  par  l'autorilé  et  le  prfstifie  (pie  leur  confère  une 
situation  privil('>^i('“e. 

l-a  (|ueslion  de  savoir  si  rtunission  d('s  liilbds  doil  être  libre, 
eonime  b*  sont,  en  prineip('.  les  autres  ()p(''rations  de  baïupie,  on 
s’il  convient  d('  la  réglement('i , a divisé  les  économistes  au  cours 
du  MX®  siè'de;  elle  a été,  en  fait,  tranchée  contre  la  liberté.  Ce 
n’est  pas  (pi’eii  doctrine  il  y ait  des  l'aisons  décisives  de  régle- 
ni('nt(‘r  et  de  limiter  l’émission  des  bilb'ts;  elle  ne  comporte  pas 
de  risipies  jdiis  grands,  soit  jiour  le  ]uiblic,  soit  pour  les  banques, 
uiK'  H's  dépiMs  d’argent;  la  libellé  d’émission  eêit  donné  des 
avantagi's  appiaViables  aux  bampies  et.  pai'  répercussion,  au  pu- 
blic. Mais  il  est  inutile  de  dis(‘iiter  une  question  qui,  en  fait,  est 
tranchée.  Iteiix  considérations  sni'tout  ont  agi  dans  le  sens  de  la 
[■('‘gb'iiK'ntalion.  L’une  esl  que  le  billet  de  banque  esl  une  monnaie 
(jui  |iass(',  comme  la  monnaie  mélalbbpie,  dans  toutes  les  mains; 
son  exacte  (‘1  à tout  moment  c('rlaine  convertibilité  en  métal  est 
(piel([ue  chose  ([ui  n’intéresse  pas  seulement  les  clients  de  la  ban- 
(pie,  mais  le  jiublie  toid  ('iilier;  on  n’a  un  dép(')t  ou  un  compte  en 
iKiiupu'  (pie  si  on  le  vent  bien,  tandis  que  les  (Vhanges  quotidiens 
p(‘uv('nt  pla(‘ei'  les  billets  dans  tontes  les  mains.  De  même  (pi(3 
ri'ilat,  en  se  résolvant  l’ojiéralion  matérielle  de  la  frajijie  des 
monnaies  métalliques,  en  certifie  le  p()ids  et  le  titre,  de  même 
on  a considéré  qu’il  devait  veiller  à la  convertibilité  des  billets. 
Il  y a autre  chose  qui  a poussé  à la  réglementation  : le  désir  de 
rClal  d’avoir  une  prise  plus  ou  moins  étendue  sur  les  banques 
(rémission.  Donner  à uiu'  banque  ou  à quelrpies  banques  le  pri- 
\i!ège  d’émettre  des  billets,  .soumettre  cett(‘  émission  à des  ri'gles 
au  nom  de  l’inléi'êt  public,  c’est  pour  l’Etat  l’occasion  de  parti- 
ciper aux  bénéfices,  d’exiger  des  taxes,  des  avances,  des  services. 
Tout  cela  lient  une  grande  jdace  dans  les  rapports  entre  les 
Etats  et  les  baiu[ues  d’émission.  Ce  n’est  pas  seulement  la  ques- 
tion des  services  financiers  à exiger  qui  est  en  jeu  dans  le  con- 
lr(')l('  d('  l’Etat  sur  les  banques  d’émission,  c’est  la  question  bien 
plus  généi'ale  de  l’influence  à exercer  sur  l’organisation  bancaire 


1 


LES  PRINCIPAUX  TYPES  IJ  ORGANISATION  BANCATRE 


4 1 


(lu  {)ays.  UiH*  liaiHiup  fl’pinission  du  type  iraiirais,  ])ar  PXPinpN*, 
csl  un  gi’and  ptu'sonnaf^a  par  riiihrunvliaiio  do  (jui  les  inhu-rds 
nalionaux  (Uit  a(*c('s  dans  r«‘rHc  d<*'  lîan(}u«‘S. 

L(*s  hanf{UPS  (rtnnission  son!,  airj>i  devenues  d**  pui>vanlos  in*-- 
ülulions,  (ton!  1(‘  rnlr  s’osi  iM'aiifoiij»  anipldic'.  Kll**s  son!  dcvcmn's 
dps  l)aiU|Uf*s  du  iPS(*rv<\  dans  l»‘S(|uHl<-s  su  Iroiiv**  roiirrnlrc, 
(Ml  ^i*andp  pai'lic,  h*  stock  d'(n’  du  pays,  <d  (pii  viiMOKMii  <mi  aid(‘, 
1(‘  cas  cclH'*anl,  aux  autres  liampus.  Thc(>i’i(jueirejil , la  fonclion  d(* 
liampu*  dNMnission  (*l  lu  fonclion  d(‘  iiampn*  de  léstMve  >ont 
distinctes,  (d  (dl(‘s  jiouri’ai(Mit  iTi'dre  pas  r(Miipli(*s  par  lo  im'nies 
Iminpn's.  Kn  fait , c’(‘sl  aux  hmupu's  d’(Muission  fpriiieniidM-  la 
fonclion  d<‘  liainjues  de  !(V'(M‘Vf‘. 

§2.  — Les  divers  types  de  banques  d’émission:  unité  ou  multiplicité. 

Lf‘  systcnu‘  de  la  liluMdé  d(‘  réinissitui  a été  jiaïfois  praliijué 
dans  K*  passé.  L’extuiiph»  ie  p)u<  notable  esl  celui  d(*  l’r.cosse,  ou 
rémission  a été  lihi'(‘  d(^  ITKJ  à 1^<4;).  i'/vA  niainlenant  le  sys- 
tème de  la  l'iV'liMiieiilation  (pii  prévanl  \\  Il  faul  réliidi(M‘.  soit 
an  point  de  vm»  d(‘s  (‘ai‘a(der(‘S  (pn*  prés(Md(Mjt  les  l»ampies  (réniis- 
si(ui,  soit,  e(‘  ipii  seia  Toltjtd  dn  para^Maplu^  <uivani.  au  poiid  di* 
\IH‘  des  rt‘^d(*s  applieahl(‘s  à rémission  (2).  Ij*  systèim^  dominant 
(*st  e(diii  dans  lec[U(d  niu'  seule  banque  a le  droit  d’énndtr»*  des 
bilbds;  c’(‘sl  monojtole.  11  y a des  j>ays  rpii.  sans  avoir  institué 

un  monopob'  absolu,  (mi  sonl  luen  jtro(du‘s,  jiam*  fpn*  j»armi  l«*s 
banqiu's  (rémission  il  y (MI  a une  (jiii  a une  préémineiuM*  si  inar- 
(pié(‘  rpn»,  }u*ali(pieni(Mit,  e(da  éfjiiivaul  au  nuuiopole.  mono- 
jiole  absolu  d’une  banque  uni([ue  es]  le  sysleme  framyais.  La  Ban- 
que de  France  a 1<‘  pi*ivil('‘ge  de  rémission  des  lûllets  sur  le 
territoire  métropolitain.  Cv  privilège  lui  a été  conféré  jiar  la  loi 
du  24  germinal  an  XI,  mais  il  ne  s’étendait  pas  alors  à tout  le 
territoire;  il  y a (mi  jusqir(Mi  1848  des  l»anques  départementales 
aulorisét's  a faii'e  rémis>ion  3).  Accordé  jiour  une  durée  limitée, 


(I)  En  Chine,  l'émission  est  à ]teu  prés  libre  en  fait,  liien  qn’ii  y ait  en 
droit  im  monopole  d'émission:  ef.  sur  ce  point  Cernmin  Martin,  /.’énîj.s- 
sion  de.s’  billets  de  banque  dans  la  Chine  contemporaine,  in  Bullrtin  de 
VAcadémie  des  stdences  inorales  et  politiques,  1922. 

f2)  T/onvrage  qu'il  convient  d(‘  consnlter  sur  les  hampies  d’émission  est 
relui  de  M.  Lévy,  Banques  d'émission  et  Trésors  publics.  1011, 

(.0)  La  liantpie  de  France  a été  constituée  le  28  nivôse  an  VllL  avec  le 
droit  d’éïuettre  des  billets,  mais  sans  privilège  d'émission;  le  privilège  ne 
date  (pie  de  l'an  XL 
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le  privilège  a élé  à clivei’ses  reprises  renotivelé  par  les  lois  des 
22  avril  1806,  30  juin  1840,  9 juin  1837,  17  novembre  1897,  en 
dernier  lieu  par  celle  du  20  décembre  1918  (1).  Celle  dernière  loi 
Ta  pi'orogé  pour  une  période  de  vingt -cinq  ans,  à [larlir  du  1®''  jan- 
vier 1921.  Ces  condilions  de  cluupie  renouvellement  du  privilège, 
sont  fixés  pai'  uiu'  couvent  ion  jtassée  entre  l’Etat,  représenté  j)ar 
le  ministre  des  Einances,  et  la  llampie,  convention  qu’bomologue 
la  loi  portaid  renouvelleun'ul  du  privilège.  j,a  convention  relative 
au  dernier  nni ouvellemeid  a élé  coiudue  b'  26  cclobre  1917;  il  s y 
joint  un  avenant  du  11  mars  1918  id  dmix  c('nvenlions  addition- 
nelles des  11  mai's  et  26  juillet  lttl8.  Le  systèiiu'  de  la  banque 
uniijue  est  appliipié  aussi  à l'Algérie, 

La  banque  d’Angleterre  est  la  doyenne  des  bampies  d’émission 
existantes,  tl:r  o/d  hubj  commi'  on  la  nomme  familièi'emenl ; elle 
date  de  1694.  Elle  a passé  pai'  divers  régiim'S  et  n’a  pas  eu  di' 
l'aeou  continue  un  jirivilègi*  d’émission.  Son  réginit'  actuel  est  dé- 
terminé par  le  (diarler  Hank  Act  île  1844;  1 Ael  de  1844  a laissé 
subsister  le  droit  d’émission  des  banques  qui  l’exerçaient  a ce 
moment,  et  limité  jiour  chacune  le  chiffre  de  son  émission  a celui 
flu’elle  atteignait  en  1844.  Lorsque  I’uik'  d’entre  elles  cesse 
d’exercer  son  droit,  il  accroît  ])our  partie  à la  Rauque  d’Angle- 
terre; c’est  donc  un  régime  qui  piépaiait  à plus  ou  moins  brèvt* 
échéance  le  monopole  de  la  Rauque  d’.\nglelerr(‘;  en  1921,  la 
dernièi'e  des  bam|ues  qui  avaient  encore  le  droit  d’émetti'e  des 
billets  a disparu,  par  fusion  avec  une  autre  banque,  et  le  mono- 
[lole  de  la  Rampie  d’Angleieri'e  est  mainlenant  absolu.  11  ne 
s'étend  pas  d’ailleurs  à l’Ecosse  ni  à l’iilande,  qui  oïd  chacune 
son  régime  propre  d’émission. 

En  Allemagne,  la  Reiebsbank  a élé  inslituéi'  en  1873;  (die  jire- 
nail  la  suite  de  la  Rauque  de  Rrussig  (pu  datait  de  1763.  La 
Reii  bsbank  n’a  pas  n'çu  un  privilège  exclusif,  et  la  loi  du  14  mais 
1873  a laisé  subsister  à nMé  d’elle  les  bampies  qui  émeltaient 
des  bilhds  dans  h's  divers  Etats  allemand;-;  mais  beaucoup  de  ces 
banques  ont  élé  amenées  à renoncer  à ce  droit,  et  leui’  contingent 
d’émission  est  vimu  grossir  celui  (h*  la  Reiebsbank.  11  n’y  a jilus 
actuellement  (pie  quelques  banques  d’émission  en  dehors  de  la 
R(d(disbank  (d  la  situation  de  celle-ci  est  toiit  à fait  piaqiondérante. 


fl)  >nr  It^s  fimilitions  du  ronouvellunionl  du  ])rivUù^u  do  lu  Baïuiuo  do 
Fruuro  on  lî))('^.  oonsiillor  los  ru[)]torls  du  doputo  Landry  ot  du  sonaloiir 
Millios-Laoroix  : riiambro.  sossion  do  VMS.  n"  Sfuiat,  annoo  ÎOIS. 

Sf*«lon  or/l.,  3.>>. 
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Voici  donc  un  premier  groupe  de  pays  où  il  y a,  soit  une 
banque  d émission  unique,  soif  plusi(Mirs  banques  dont  une  fout 

fait  prééminente.  Il  y a un  second  groupe  de  pays  canudérisé 
jiar  la  pluralité  des  banques,  mais  pluralité  limit(‘e.  IVous  (dle- 
rons  1 Ecosse,  l’Irlande,  l’Italie,  h'  Lanada.  En  Ecosse,  la  liberté 
absolut'  d (‘mission  a (‘.xiste  de  1 / Ri  a 1843  (d  ('ili“  a donné  d’t'xcel- 
lents  résultats;  mais  en  1843,  sous  rinflnence  des  id('‘es  alor:' 
n'gnanles  en  (Irande-Rretagne  sur  la  (pieslion  des  ban(pi(‘s.  le 
droit  d émission  a été  limité  à celles  tpii  l’exeiçaient  à c(‘  moment. 
En  Irlande,  il  y a égah'ment  jilusieurs  banques  d’émission,  mais  il 
ne  s’(‘u  fonde  jilus  d(‘puis  1843.  En  Italie,  il  y a trois  élablisse- 
iiK'ids  ayant  h'  jirivilègi'  de  1 émission  : la  Rampie  d’Italie,  la 
Rauque  de  Naples  et  la  Rauque  de  Sicile.  Au  Lanada.  h“  privilège 
d’émission  ajiparlient  à un  grouix*  de  banques  (pii  ont  reçu  leur 
chaide  du  Parlt'inenl  canadien. 

Aux  Elals-l  nis,  jusipi’à  la  création  di's  bampies  fédérales  de 
reservt',  a la  fin  (h*  1914.  h'  système  en  vigueur  était  celui  de  la 
jiluralit(‘  sans  limitation  dt*  nombrt*.  Dans  n*  sxsif'im',  (]iii  avait 
el(‘  institue  jiar  la  loi  du  2d  fevidi'r  1863,  toufe  bampie  tpii  se 
plan'  sous  la  réglementation  prescrite  jiar  h's  lois  fédérales  jieuf 
éim'llre  des  bilh'ts;  ce  sont  les  banques  dites  nationales;  il  y t'ii 
a plusieurs  milliers.  La  loi  du  23  déci'uibn  1913,  qui  a institué 
les  banques  fédérales  d(>  rés(*rve  dont  le  fonctionm'ment  a com- 
mencé en  novembre  1914.  n’a  pas  aboli  le  droit  d’émission  des 
banqiK's  nationales,  mais  celles-ci  sont  rattachées  en  qualité  (h* 
■mcniùcr.s'  hunLs  aux  banques  fédérales,  et  (‘u  fait  l’émission  des 
billets  e.st  mainti'iianf  aux  mains  de  celles-ci.  Les  banques  fédéra- 
les de  reserve  .sont  au  nombre  de  douze,  chacune  ayant  autorité 
sur  les  mewbers  bauhs  de  son  district.  Le  système  américain  est 
donc  maintenant  celui  de  la  pluralité  limitiV  (1). 

Les  banques  d émission  doivent  être  consiiiéiées  à un  aulri' 
point  de  vue  : elles  peuvent  être  des  banques  privées  ou  des 
banques  d’Etat.  La  pure  banque  d’Etat  est  une  banqu(>  dont  le 
capital  est  fourni  par  l’Etat  et  qui  est  administri'e  par  des  lionimes 
qui  sont  les  représimtants  de  l’Etat.  La  pure  banque  privée  a un 
capital  ac'tions  et  elle  est  administrée  par  les  représentants  des  ac- 

(n  ronsnllcr  .sur  In  réforme  de.«  bnmiues  aux  Etats-Unis  : Rechmann. 
La  réforme  bancaire  aii.r  Etats-Unis,  thèse  Paris,  1014;  Lescure,  La  réforvm 
du  système  bancaire  an.r  Etats-Unis,  in  nevtie  d’économie  politique,  lOUi, 
Paul  Herniite,  La  loi  sur  les  banriues  fédérales  aux  Etats-Unis,  in  Econo- 
miste français,  miO.  P--  semestre;  J.-E.  Norton.  Ranl;  rate  and  the  monoj 
marhet  in  the  United  States,  in  Economie  journal,  décembre  192t. 

T.  — Écon.  pol.  — I. 
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lioniuiii'és.  La  banque  de  l’ancieu  empire  lUsse  était  une  l)anque 
d’Etat;  la  banque  de  Suède,  la  banque  de  lîiilgarie  sont  des  lian- 
q\ies  d’Etat.  A côté  de  l’émission  [lar  une  banque  d’Etat,  il  y a 
l’émission  par  le  Trésor  pidilie.  Dans  d assez  nombreux  pays 
le  Trésor  i)ublic,  soit  oecasionnellement,  soit  régulièrement,  émet 
des  billets;  c’est  le  cas,  i)ar  exemple,  aux  Etats-lnis,  au  Lanada,. 
dans  ITnde  anglaise;  en  Angleterre,  dès  le  début  de  la  guerre, 
la  Trésorerie  a émis  des  currcnnj  noivs  (pii  ont  circulé  concur- 
remment avec  les  bilU'ts  di‘  la  Banque  d Augleteiie. 

La  juire  banque  privé(‘  est  une  chose  l'an*  en  matière  de  ban- 
(pies  d’émission.  Même  londées  par  des  cai»ilanx  jtrivés  et  admi- 
nistnVs  par  les  ri'présentants  des  actionnaires,  les  bampu's  d'émis- 
sion ne  sont  pas  des  banques  purement  privées.  Chargées  d’une 
fonction  monétaire  (}ui  en  fait  b'S  gardiens  du  stock  doi,  cbai- 
gées  d(‘  coordonner  et  d’orieider  le  maivhé  de  l’escompte,  les 
bampies  d'émission  accomplissent  un  service  d'intérêt  luiblic; 
l’Etat  les  conirôle  et  souviud  aussi  leur  fad  jiayi'r  de  diverses  fa- 
çons le  droit  d’émettre  des  billets.  Quebpies  (xxempb's  vont 
» 

i'claiiTir  ro  point. 

La  Bampie  d’Angleterre  est,  parmi  les  grandes  bampies,  une 
d('  ndb's  doid  le  caractèi'o  privé  est  le  idiis  manpie.  Il  n N a i>its 
ingérenc(>  de  l’Etat  dans  son  administration  qui  est  aux  mains 
d’un  conseil  élu  par  les  actionnaires.  Cependant,  il  y a (mire 
l’Etat  et  la  banque  d’étroites  relations  financières  : delb‘  de 
l’Etat  envers  la  banque,  qui  n’est  ivmbonrsable  (pi’(m  cas  de 
cessation  du  privilège;  redevance  annuelle  due  ]iar  la  bampu'; 
service  du  mouvement  des  fonds  de  la  Trésorerie  et  smvice  d(‘  la 
Del  te  pnbli(pie  confiés  à la  banque  ipii  est  à cet  égard  comme- 

une  section  du  ministère  des  Finances. 

Avi'c  la  Beiebsbank,  nous  sonum's  à la  îronlière  de  la  bampie, 
J)iiv(“e  et  d(‘  la  bampie  d’Etat.  La  Beiebsbank  a d(‘S  aciionnai- 
res,  ce  (pii  la  rattaidie  à la  notion  de  banque  priv(*e,  mais  le 
gouvernement  du  Beicli  a la  prépondérance  dans  l’administration; 
les  actionnaires  n’ont  qu’un  droit  de  contrôle,  semblabb's  en 
cela  à des  commanditaires  ({ui  ne  peuvent  pas  participm’  a la 
gestion  de  la  société.  En  outre,  l’Etat  touche  dans  les  iK-mTices 
la  plus  forte  jiart;  la  lianque  fait  enfin  gratniteincmt  le  service  de 

la  caiss(‘  principale  du  Beicli  (I). 

.\nx  Etals-Fnis,  avant  la  réforme  de  19K5,  1 Etat  était  déjà 

« 

'"n  II  est  iiuestion  en  ce  niomeiil  l'niai  1022)  (le  inndifier  la  eonstitiitioii 
de  la  Reiehsbaiik.  pmir  la  rendre  plus  indépendante  vis-à-vis  de  1 Etat. 
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très  mêlé  a la  vie  des  bampies  d’émission;  son  autorité  est  jilns 
grande  encore  sur  les  ban(|ues  fédérales  de  réserve  créiies  jiar 
la  loi  de  lOld.  En  tdlet,  l’organisation  des  Fadend  rcsrn'c  ba)d,s 
est  soumise  a I autorité  et  an  conlrôde  du  Fedovl  réserve  boürd 
dont  les  membres  sont  nommés  iiar  le  i»résident  des  Etals-lTiis 
avec  1 assiml inient  du  Sénat,  t^’est  le  Fedend  reserve  board  (pii 
dé(  ide  île  1 émission  des  billets  a remettre  au.x  Feder(d  reserve 
biuiks  contre  effets  d(>  comnierc(‘;  il  peut  suspendre  l'ajiplical ion 
des  règles  relatives  aux  réserves;  il  a la  haute  main  sur  la  fixation 
des  taux  d’escomiite  applicables  par  chaque  Feilercd  reserve  baid,\ 
Comme  les  Fédéral  reserve  bmd,s  sont  elles-mêmes  constituées 
par  les  bam|iies  d('  la  région  sur  laquelle  s’étend  l’action  de  cha- 
cune d elles,  il  en  resnlt(‘  que  l’Etat  a maintenant  nue  jirise  liés 
forte  sur  tout  le  système  bancaire.  En  outre,  le  Tiésor  fédéral 
est  autorisé  à déposer  ses  fonds  libres  dans  les  Fédéral  reserve 
banlis  (‘1  il  peut  ainsi,  par  les  vnrialions  du  volume  dt'  .ses  dépôts, 
acci'oître  ou  diminuer  Imirs  moyens  'l’action. 

La  Ikimpic  de  France  a vis-a-vis  de  l’I-ilat  niu'  situation  assez 
( omplex(‘.  Elle  n est  pas  une  banque  d Etat;  elle  a un  cajiital 
qui  apparimnt  à d(‘s  actionnaires',  cajntal  de  BO  millions  de  francs 
à l’origiiK'  et  ipii  est  aujonrd'Iiiii  de  iSî  millions  et  dmni  de  francs. 
Les  actionnaires,  on  plus  exaetmnent  les  deux  cents  jilus  forts 
actionnaires  framyiis,  noniimmt  le  conseil  général,  composé  des 

n*genls  et  des  censeurs,  qui  est  chargé  d’administrer  les  affaires 
sociales. 

Mais  l’Etal  intervient  de  ]ilusienrs  fai.-ons  dans  l’organisation 
et  l’adniinislralion  de  la  Bampie,  et  il  lui  imposi*  on  lui  demande 
(livors  ÿ(u*vices. 

1”  Les  statuts  de  la  Banque  ont  été  arrêtés  ]iar  l’Etat  dois 
des  24  germinal  an  XI  et  22  avril  1800,  règlement  d’administration 
publique  du  10  janvier  1808).  Or,  les  statuts  forment  la  charte 
d’une  société;  ils  déterminent  le  cercle  de  ses  opérations  et  son 
mode  d’administration. 

^ 2“  Chaque  renouvellement  du  privilège  est  l’occasion  pour 
l’Etat  de  dmnander  à la  Bampie  de  nouveaux  sacrifices,  soit  sous 
forme  d’avantages  financiers  pour  lui-même,  soit  sous  forme  de 
développement  des  services  rendus  au  public,  jiar  exemple  créa- 
tion de  nouvelles  succursales  ou  de  bureaux  auxiliaires,  ou  bien 
extension  des  opérations  d’escompte. 

L’Etal  nomme  le  gouverneur  de  la  Banque,  les  deux  sous- 
gouverneurs  et  les  din-ctmirs  de  succursales,  c’est-à-dire  les  agents 
d’exécution  des  opérations  sociales.  Le  gouvenieur,  sans  doute. 
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ne  peut  pas  imposer  sa  volonté  au  conseil  général  nommé  par 
l('s  actionnaires;  c’est  le  conseil  général  qui  décide  des  mesures 
à prendre.  .Mais  le  gouverneur  a un  droit  de  veto;  il  p'mt  empê- 
cher l'e.xéculion  des  mesuri's  déciilet'S.  Organisation  qui  ne  serait 
]ias  sans  péril  si  les  hommes  appelés,  soit  à siéger  au  conseil 
général,  soit  à ext'rcer  les  lomiions  de  gouverneur,  n avaient 
pas,  les  uns  et  les  autres,  l’autorité  morale  et  la  hauteur  de  vues 
(}ui  jiermel liait  de  concilier  les  divergences  d’opinions  dans  la 
commune  soumission  aux  intérêts  geneiaux  du  jiays. 

4"  L'Etat  a obtenu  de  la  Ham]ue  rexéeiition  dt>  services  tinan- 
ciers  à son  jirotit,  le  paimnent  d’une  redevance,  une  clause  de 
parlaiie  des  hénétices.  enfin  des  avances  d arg'ail.  les  unes  jiei'- 
inammles,  c’esl-à-dir*'  consent it‘s  pour  la  diirt'e  du  pri\ilege,  les 
autres  temporaires. 

La  lîanque  est  en  compte  courant  avec  le  Trésor  et  fait  pour 
lui  le  service  des  mouvements  d“  fonds;  ( lie  ouvre  gratuilmnenl 
ses  guichets  à l’émission  des  lenles  franeaisi's  et  \aleurs  du  Tré- 
sor français,  et  elle  en  paie  grat uil(‘menl  les  coupons. 

Le  priiK’ipe  de  la  redevance  a jiay(*r  par  la  IJanque  a 1 Ltal  a 
été  posé  lors  du  renouvellement  du  privilège  en  1^97;  c’est  une 
l'edi'vance  calculée  en  prenant  comme  hases  le  taux  de  1 t'scomple 
<‘t  le  montant  de  la  circulation  prmluctive  (loi  17  novembre  1H97, 
art.  ü);  elle  ('sl  afleclé(>  au  crédit  agricole.  La  convention  du 
2(1  octobre  1917  a,  d’une  part,  modifié  le  mode  de  calcul  de  la 
redevanct'  de  189/  tout  en  (*n  gardant  h'S  hast's,  d autre  part,  insti- 
tué une  redevance  supidémentaire  (]ui  fiappe  avec  ajtplicalion 
d’un  taux  progressif  le  produit  des  o[)éralions  ju'oductives  de  la 
llamiue;  la  convention  additionmdh'  du  2(1  juillet  1918  a institué 
un  partage  des  bénéfices  <'iitre  l’Ltat  et  la  lîanque,  lorsque  le 
dividende  annmd  ' est  supérieur  à 240  francs.  Le  produit  de  la 
redevance  snp])lémentaire  et  la  part  de  l’Etat  dans  les  bénéfices 
<loivent  être  affectés  à diverses  sortes  de  sociétés  coopératives  (1). 

Quant  aux  avam'es  consenties  par  la  Banque  de  France  à l’Etat, 
elles  sont  de  deux  sortes.  Il  y a une  avance  permanente  s’élevant 
à 200  millions  de  francs;  elle  est  faite  pour  foute  la  durée  du 
privilège  et  ne  porte  })as  intérêt;  sur  les  200  millions,  40  sont 


(I)  ÎjO  ro(lt'vaiuv‘  iii'slitiuV  on  1897  avait  attoint  on  plus  fie  13  niil- 
üons  ot  flomi  do  franos.  Le  montant  s'on  est  accru  depuis  la  giierro;  on 
1021,  sous  le  rogimo  nouveau,  la  redevance  a atleint  87  millions  de  francs. 
Le  mode  do  calcul  de  la  circulation  productive  est  déterminé  par  la  loi  du 
13  juin  1878. 


s 
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affectés  au  crédit  agricole  et  20  aux  autres  institutions  de  crédit 
coo{)éralif.  Il  y a des  avances  lemporaires  qui  ont  été  consen- 
ties à diverses  époques.  Pendant  la  gmuTe  franco-allemande  de 
1870,  ces  avances  temjiorain's  avaient  atteint  un  milliard  i de 
francs.  La  guerre  de  1914  a été  l’occasion  de  nouvelles  avances 
dont  l’amplenr  a dépassé  tout  ce  qu’on  avait  pu  raisi/imahlement 
imaginer,  comme  d’ailh-urs  cette  guern*  elle-même,  l.a  convention 
du  11  novembre  1911  avait  jtrévu  une  avance  de  2.900  millions 
de  francs  dont  le  montant  a été  bientôt  épuisé;  des  convmitions 
successives  ont  consenti  de  nouvelles  avances.  A la  fin  de  1921, 
le  montant  des  avanees,  sans  y eom|)rendre  l’avance  jiermaneiite, 
était  de  24.900  millions  de  francs.  Il  faut  y ajouter  le  montant 
des  bons  du  Trésor  français  escomptés  par  la  Banque  pour  per- 
mettre des  avances  de  l’Etat  à di's  gouvernements  étrangers,  mon- 
tant qui  était  de  4.142  millions  de  francs  à la  fin  de  1921.  Cela 
faisait  à cette  date  une  .somme  totale  de  29.042  millions  de  francs 
fournis  jmr  la  Banque  à l’Etat  pour  les  besoins  nés  de  la  guerre, 
de  1914.  Comme  la  Banque  ne  peut  faire  di's  avances  qu’en 
émettant  des  billets,  il  apparaît  que  ce  sont  les  be.soins  financiers 
de  l’Etat  qui  ont  été  la  cause  de  l’inflation  (1). 


§ 3.  — Les  règles  applicables  à l’émission  des  billets. 

(ie  n’est  pas  nue  tâche  facile  que  d’inslitui'r  une  réglementa- 
tion de  l’émission  qui  atteigne  son  objet  sans  pré.scnter  trop 
d’inconvénients.  Li'  billet  de  lîanque  doit  satisfaire  à deux  condi- 
tions : la  convertibilité  en  monnaii'  métallique  doit  en  être  à 
tout  moment  assurée,  ce  ipii  est  la  base  de  la  confiance  jiublique, 
et,  d’autre  part,  la  circulation  des  billets  doit  être  assez  élastique 
pour  s’adapter  à toutes  les  variations  du  besoin  d’instruments 
monétaires,  besoin  qui  s’accroît  ou  diminue  avec  l’état  des  affai- 
res. La  liberté  procurerait  le  maximum  d’élasticité  à la  circula- 

(I)  Lo.'j  rondilions  du  romljoursenient  des  avances  temporaires  ont  été 
réf/lées  par  les  conventions  du  21  septembre  du  20  octobre  1917,  du 

li  avril  1920  et  du  29  décembre  1920.  Sur  les  relations  financières  de  l'Etat 
et  de  la  Banque  de  France  depuis  la  guerre,  on  consultera  : Suzanne 
Giraud,  Le  rôle  de  ta  Banque  de  Franre  jiendant  ta  guerre,  thèse,  Montpel- 
lier, 1918;  Gillier,  Le  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque  de  France, 
thèse,  Paris,  1920;  Radouant,  Les  rapports  de  la  Banque  de  France  et  de 
l’Etat,  particulièrement  pendant  la  guerre  de  1914,  thèse,  Paris,  1921. 

Pour  les  relations  de  l'Etat  et  de  la  Ramiue  au  siècle  précédent,  il  y a 
l’ouvrage  excellent  île  Louis  Pommier,  La  Banijuè  de  France  et  l'Etat  au 
xi.x®  siècle,  thèse,  Paris,  1904. 
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lion,  mais  on  rcilonlo  gcnérnleniont  qn’eile  lasse  eonrir  des  ris- 
(jnes  à la  eonvertihililé  du  hillel;  alors  on  inslilne  une  réglenien- 
talion,  mais  e'est  au  détriment  île  rélastioilé  de  la  eirculalion. 

l.a  réglemeulation  appliiimm.  à la  Jlampie  de  France  rcjuise  sur 
un  principe  qui  esl  le  meilleur  (jne  l’on  puisse  a])pliqiier  en  cette 
matière.  D’après  les  statuts  de  la  Bampic,  l’émission  des  billets 
doit  èlre  limitée  à des  (juaniités  telles  ipie  le  numéraire  en  caisse 
et  les  écliéances  des  effets  de  commerce  en  portefeuille  peiineltent 
tonjoui's  d'assurer  le.  remboursement  di's  billids  jirésentés  aux 
guichets,  (i’est  rajiplicalion  de  la  j)lns  saine  lechnique  bancaire: 
dans  la  mesure  où  les  billets  en  circulation  dépassiml  l’encaisse 
métallique,  ils  sont  la  repi'ésenlation  des  effets  de  commerce 
escomptés  par  la  Banque;  règle  très  soujilc  qui  fait  confiance  à la 
sagesse  des  adndnistrateurs. 

Depuis  1870,  un  autre  princiiie  a été  snjierjiosé  au  jirécédimt  : 
la  loi  fixe  un  maximum  absolu  ipie  le  moulant  des  billets  en 
circulation  ne  doit  pas  dépasser,  (ie  jirincipe  a été  institué  à l’oc- 
casion de  la  dis]iense  accordée  à la  Banque,  lors  de  la  gneri'e 
franco-allemande,  de  rembourser  les  billets  en  monnaie  niétal- 
li(jne,  et  il  a élé  maintenu  après  rpie  les  billets  furent  redevenus 
convertibles  il).  La  délermination  d’un  ntaximum  absolu,  néces- 
saire lorsque  le  billet  est  inconvertible,  n’a  ni  raison  d’èti'e  ni 
efficacité  lorsqu’il  est,  ce  qui  est  l’état  normal  des  choses,  rein- 
bonrsable  à vue;  la  sécurité  des  billets  déjiend  de  l’encaisse  et  des 
effets  de  commerce  dont  ils  sont  la  représentation,  et  non  du 
montant  absolu  de  la  circulation.  A mesure  que  le  volume  des 
affaires  croissait,  il  a fallu  élever  le  maximum  légal,  et  il  était, 
avant  la  guerre  de  1914,  do  0.800  millions;  au  cours  de  l’année 
4913  le  maximum  de  la  circulation  effective  avait  été  de 
0.022.143.200  francs,  et  la  moyenne  de  3.003.340.300  francs.  La 
guerre  de  1914,  en  ramenant  le  cours  foicé  des  liillets,  a rendu 
un  sens  à la  règle  du  maximum  légal,  et  en  même  temps  obligé 
à des  accroissements  successifs  de  ce  maximum.  Le  maximum 
actuellement  autorisé  est  de  41  milliards  de  francs  (décret  du 
28  septembre  1920);  le  maximum  de  la  circulation  effective  en 
1921  a été  de  38.832.838.900  fi'ancs.  Dans  les  conditions  actuelles, 
l’émission  des  billets  n’a  plus  pour  conire-partie  le  portefeuille 
et  l’encaisse  métallique;  à la  fin  de  1921,  jiour  une  eirculalion  de 


(1)  Déjà  on  ISiS,  un  maximum  avait  été  fixé  à l'émission  des  billets 
inenuvertibles,  mais  la  limitation  avait  disiiaru  avec  le  cours  forcé  dos 
billots. 
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30.417  millions  de  francs,  il  v avait  en  caisse  3.373  millions  d’or 
d’or  à l’étranger,  soit  1.948  millions  fin  1921,  ne  |>eid  pas  être 
considéré  comim*  une  garantie  des  bilbds),  et  mi  jiortefenille 
2.283  millions  d’effets  de  commerce.  La  conlre-iiarlie  ])rim'i]mle, 
des  biilels,  c’est  la  dette  de  l’Etat  envers  la  Bamjne,  situation 
toid  à fait  tinormale  créée  jiar  la  guerre. 

La  règle  appliquée  à l’émission  des  billets  de  la  Banque 
d’Angleterre  s’inspire  d’une  tout  mdre  idée  ipie  la  règle  fran- 
çaise; (‘lie  fait  dépendre,  le  [dus  étroilemt'id,  la  circulation  fidu- 
ciaire du  montant  de  l’encaisse  mélalliijue.  La  circidation  ne 
peut,  en  (‘ffet,  dé[)assei'  l’encaisse  qm*  d’une  somme  fixe,  ([ui  est 
garantie  [tar  divers  gages  [larmi  lesijuels  figure  la  dette  de  l’Elat 
('uv(‘rs  la  Bampie;  celte  somme  était  en  1844,  date  d(‘  la  charte 
([ni  régit  la  Bampie,  de  ll.OtiO.OtJO  de  liv,  si.;  elle  s’est  si'usi- 
b!(‘inent  accrue  de}uiis,  [larce  que  la  Banque  d’Angleterre  re- 
cueille nm*  jtarlie  du  pouvoir  d’émission  abandonné  pai‘  les  ban- 
ques qui  l’avaient  (‘ii  1844.  Pour  assurer  l’application  de  la  lègle 
jiosiu',  la  Bampie  est  divist'e  en  deux  départenu'nls  : c(‘lni  des  ojié- 
rations  de  bampie  (‘I  celui  de  l’émission;  quand  le  [iremier  a be- 
soin de  billets  pour  ses  ojiérations,  il  les  demande  au  si'cond  ipii 
ne  ]ieut  (‘U  délivriu  que:  1“  dans  les  limites  du  diVouvert  autorisé 
comme  il  vient  d’ètre  dit;  2"  contre  de  l’or.  C’est  un  système  qui. 
(Tl  tenqis  de  crise,  [laralyse  la  Banque  et  l’einjuVlie  di‘  [irocnn'r  au 
public  les  moyens  de  règlement  qu’il  léclame;  quand  la  limite  de 
rémission  non  couverte  jiar  l’encaisse  est  près  d’èlre  atteinte,  la 
Baïupm  ne  peut  plus  doniK'r  de  biilels,  puis(pi’elle  déliasserait  la 
limite,  ni  donner  d’or,  jniisqne  les  biilels  en  circnlaiion  ne  se- 
raient [lins  couverts.  Il  a fallu,  à diverses  reprises,  suspendre 
l’application  de  l’Acl  de  1844,  c’est-à-dire  autoriser  la  lîanque 
à émettre  des  bilbds  an  delà  du  total  formé  par  l’encaissi»  i‘t  jiar 
l’émission  à découvert  jiermise;  cette  [irocédure.  jusque-là  jmre- 
ment  coutumière,  a élé  régularisée  par  l’Act  du  fi  août  1914  (cnr- 
rency  and  lianknotes  acD.  Im  Banque  d’Angleti'rre  a du  aussi  [ilu- 
sieurs  fois  demander  le  secours  de  la  Banque  de  France,  sous  forme 
d’emprunts  d’or.  Le  système  anglais  de  réglementation  ib“  l’émis- 
sion est  probabli'inent  le  pins  mauvais  de  tous  les  sy.stèmi's  con- 
nus, on  tout  au  moins  il  partage  le  dernier  rang  avec  le  système 
américain  d’avant  1913.  Les  deux  jiays  anglo-'iaxons  ont  élé  pous- 
sés à l’nsage  du  chèque  par  le  caractère  irrationnel  d(‘  l(‘iir  sys- 
tème d’émission. 

La  Beichsbank,  (‘ii  Allemagne,  a un  SYs'tème  imité  à certains 
<*gards  du  système  anglais,  mais  plus  complexe  et  plus  souple.  Il 
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V a un  (“ontiiif-Tiit  détonuiiié  (rémission  à déconvm’l:  au  delà  de 
i ’(TK'aiss(“,  ('ontinj;('id  fixé  depuis  11(09  à iioO  millions  de  marks' 
la  I{eietist)ank  peut  le  dépasser,  mais  alors  les  billets  en  surjilus 
sont  frajipés  d’un  iinpiM  de  ;i  p 100,  de  sorte  qu’elle  ne  le 
dépasse  (lu’tm  cas  de  m'eessifé,  mais  lU'  ristpie  ]ias  d’ètre  jiaralysée 
dans  son  activité  en  cas  d(>  crise.  D’ailleurs  cet  impôt  de  o p.  100 
sur  U's  billets  en  sus  du  continiient  a été  supprimé  au  début  de 
la  jnierre  d(>  1914.  La  iT^b  l'ondaimndale  est  le  rapport  du  tiers 
institué  enlr(>  l’encaisse  et  la  circulation;  il  ne  jieut  y avoir  que 
3 de  billets  contre  1 d’encaisse  i L;  celte  ivyde,  comme  la  précé- 
dente, est  actuellement  susjiendue.  En  Allemafnie,  bien  plus  encore 
fpi’en  France,  les  billets  représentent  la  dette  de  l’Etat  envers  la 
l)anque  d’émission. 

.\ux  Etats-Enis,  la  circulation,  jusqu’à  la  création  des  banques 
fédérales  de  réserve,  était  formée  par  les  bdlels  d('s  banques  natio- 
nales i2).  Le  (|ui  caracléiisait  ces  bilb'ts,  c’était  d’ètre  émis  en 
l'eprésental ion  de  titres  de  la  dette  fédérale,  la  banque  nationale 
(jui  voulait  émettre  des  billets  étant  tenue  de  déposer  à la  Tré- 
sorerie des  titres  de  la  delt('  fédérale  pour  une  somme  égale  au 
montant  de  ses  billets.  D’autres  règb's  encore  accentuaient  le.  ca- 
ractère rigounuix  de  celle  b^gislation  qui  ' expliquait  par  les  cir- 
constanct's.  Au  moment  oii  furent  fail  's  les  lois  de  1803  et 
1804,  textes  fondamentaux  en  matière  de  banques  nationales,  les 
obligations  fédérales  se  piaffaient  fort  difficilement  dans  le  public, 
et  c’était  une  fa('on  de  les  placer  que  d’en  imposer  l’achat  aux  ban- 
(pies  d’émission.  Mais  c’est  un  sysième  tout  à fait  défectueux, 
car  il  lie  le  montant  de  la  circulation  fiduciaire  à la  possession 
IKir  la  banque  de  litres  de  la  dette  publique,  c’est-à-dire  à un  élé- 
nnmt  qui  est  sans  rapport  avec  les  varialif^ms  de  l’activité  écono- 
mi(iue.  lia  grave  crise  de  1907  a mis  en  luinièn'  les  défauts  du 
système.  Une  loi  de  1908,  valable  seulement  jusqu’en  1914,  a pris 
divei'ses  mesures  destinées  à lui  donner  plus  de  jeu,  puis  est  venue 

n)  'l’onlDlois,  il  ponviiMît  (\o  ronuirijiicr  <nio  dniis  l’cnraisso  on  compte  les 
lion 4 tic  la  caisse  de  l’Empire  (Reichskassenscheiive),  et  <iue  depuis  la  guerre 
on  y compte  aussi  les  bons  des  caisses  de  prèls  (Darlehenskassenscheine). 
Voilà  donc  deux  sortes  de  papiers  qui  servent  à gager  trois  fois  plus  d’autre 
]»aj)ier.  Sur  le  système  allemand  des  caisses  de  prêt,  consulter  : Sauvair*^- 
Jourdan,  Ln  rên/c  sur  les  misses  de  prêt  alleuiands,  in  Herue  d'économie 
IKditi<ine,  Kist,  Le  régime  monétaire  de  FAItemagne  pendant  la  guerrcj 

Ibid, 

(2)  Outre  les  billets  de  bampie,  il  y a,  aux  Etats-Unis,  des  billets  qui’ 
sont  émis  par  la  Trésorerie  fédérale  et  qui  forment  diverses  catégories;  cel  i- 
fait  une  circulation  fiduciaire  assez  complexe. 
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la  loi  du  23  décembre  1913  qui  a réalisé  une  réforme  considé- 
rable en  superjfosant  aux  banques  nationales  les  Fcdcral  reserve- 
banks  dont  il  a été  ])arlé.  Lelles-ci  ont  pour  objet  de  nielln*  tni 
circulation  des  billets  gagés,  non  plus  ]»ar  des  titres  de  la  dettf* 
publique,  mais  par  des  effets  de  comrnerc»  et  j»ar  d(‘  l’or;  elfi's  ne 
les  émettent  pas  directement;  l’émission  en  est  décidée  ]>ar  un 
organisme  central  d(‘  coordinal  ion  et  de  conirôlt',  le  Fédéral 
reseri'e  board,  qui  les  l'eimà  aux  bampies  contre  un  montant 
équivabmt  d’effets  juâs  à l’escompte,  (ies  billets  ont  le  caractèn' 
de  billets  d’Etat  autant  (pie  de  billets  d(‘  baïupu',  car  ils  soni 
rt'iyboursables  en  or  au  Trésor  des  Et:ds-lTns,  et  d’ailleurs  le 
Fédéral-  rc, serre  board  est  une  instilulion  dont  l(‘s  inemlm's  sont 
luunmés  par  le  présidfud  des  Etats-Enis.  Liiaque  Fédéral  reserve 
baiik  est  tenue  d’avoir  um*  réseive  d’oi'  d’au  moins  40  j».  lOO  du 
montant  de  sa  circulation  iiduciairf'  et  um*  réserve,  en  or  ou 
monnaie  légale,  d(>  35  p.  100  de  ses  déjiôts. 

Il  est  impossible  de  passer  en  revue  tous  I(‘s  systèmes  adoptés 
I»our  la  réglementation  de  l’émission;  ils  se  ramènent  tou-^  aux 
idées  essentielles  que  nous  venons  de  rencontrer  dans  les  légis- 
lations française,  anglaise,  allemande  et  américaine.  L’émission 
(‘st  normalement  couverte  par  les  effets  de  coinnuTce  en  jiorti*- 
feuille  et  par  l’or  en  caisse,  (i’est  une  règle  fréquemment  adojitée 
que  celle  qui  institue  un  rapport  entre  la  circulation  et  l’en- 
caisse, rapjiort  qui  est  le  jdus  souvent  compris  entre  30  et  40  p. 
100.  lia  circulation  couverte  par  une  dette  de  l’Etat  envers  la 
banque  d’émission,  à moins  que  ce  ne  soil  pour  une  faible  pro- 
portion, ne  ])eut  pas  être  considérée  comme  quelque  chose  de 
conforme  à la  saine  tc'cbniqne  bancaire. 

§ 4.  — Les  banques  d'émission  dans  leurs  fonctions  de  banques 

de  réserve. 

Les  banques  d’émission  ont  été  amentVs  par  les  circonstances 
cl  par  les  liens  qui  les  attachent  à l’Etat  à assurei-  les  fonction'; 
de  banques  do  réserve  ; elles  sont  des  banques  qui  concentrent 
une  grande  partie  des  réserves  d’or  de  cliaque  pays,  qui  servent 
de  régulateur  au  mouvement  du  crédit,  auprès  de  qui  les  autres 
banques  peuvent  trouver  éventuellennuit  du  secours  fl). 

1°  L’accumulation  de  l’or  dans  les  banques  d’émission  a jionr 


(I)  Lpseure.  Banques  de  dépôt,  banques  d'émission  et  batupies  de  l'éserves^ 
in  Hevue  d'économie  jioUtique,  1021. 
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oi'igine  le  fait  que  les  billets  se  subslituent  auloinaliquement  a 
Tor  dans  la  ciirnlalion;  les  ban(|iies,  eoinine  cela  a été  expli([ué, 
donnent  des  billids  a l'oecasion  des  esn>mptes  et  des  avances,  et 
gardent  l’or  que  le  publi'*  trouve  d’un  inanienuuit  moins  <-oinniode 
que  le  papier.  Mais,  (rautonmf iipie,  celle  fonction  (raccuinulateur 
d’or  est  devenue  consciente  et  voidiu*,  encooragée  et  niéine  mora- 
b'iiuail  imposée  ]»ar  l’I^lai.  Toutes  les  bampu^s  d émission  iU‘  sont 
pas  égaltunent  ]U‘opi‘es  a la  i‘eiii|tlir;  elli'  ne  peut  eire  le  fait  (jue 
des  banques  invesli(*s  d’un  privilegt\  sinon  d’un  jiiâvil.ège  absolu, 
au  moins  d’uiu'  situai  ion  pi  éémim‘iil('  : l \ pe  de  la  banque  de 
Franct',  de  la  bamiue  d’AngleleiTe,  de  la  ll(‘icbsbank,  des  ban- 
ques féilérab*s  de  réserve  aux  Klals-Fnis.  A la  lin  de  191d,  le 
stock  d’or  ac(*umulé  dans  les  pi'incip.iux  instituts  d (‘mission 
du  monde  <‘utier  dépassait  24  milliards  de  francs. 

I..a  gueiT'(‘  a déterminé  de  gï’ands  ehangenumts  ilans  la  ré[)arti- 
lion  de  For  dans  le  monde  (1).  I/Kurope  s’(‘st  ap]>auvrie  en  or, 
FAmérique  et  FAsie  se  sont  (‘iiricbies.  Fn  1913,  les  l>anques  des 
ïu'ulres  (‘t  ladligéranls  (TFuroj)e  détenaient  enstnnble  A)  ]).  lUO 
des  réserves  visibles  de  métal;  à la  fin  de  1921  ell(*s  n’en  déte- 
naient ])lus  que  43  ji.  100.  Dans  la  même  jïériode  de  temps 
b‘s  résiM’ves  déttmues  par  les  Etats-Unis,  la  Réj)ublique  argentine 
(‘t  le  Japon  ont  passé  d('  24  p.  lOO  a 32  p.  100  d(*s  réserves  mon- 
diales visibles;  pour  les  Etats-Unis  seuls,  la  ])roporlion  a passé  de 
17  J).  100  à 37  i>.  KKI;  le  dollar  or  américain  est  d(‘venu  un  des 
tyrans  du  monde. 

En  Europe  les  neutr(*s  et  les  b(‘]ligérants  n’ont  j>as  suivi  le  mémo 
sort.  Les  neutres,  Scandinavie,  Danemark,  Suisse,  Pays-Bas,  Es- 
pagne, loin  d’avoir  perdu  du  métal,  en  ont  gagné;  tandis  qu  en 
1913  leur  j)art  dans  les  stocks  visibles  d’or  n’était  que  de 
(i  2-  p.  100,  elle  s’élevait  a 13  '*  p.  100  a la  fin  de 
1921.  Ils  détiennenl,  dans  leui's  banques,  3.200  millicms  d’or,  au 
lieu  de  1.280  millions  avant  la  guerre.  Le  groupe  qui  a le  plus 
perdu  d’or  est  formé  par  la  Russie,  l'Allemagne  et  les  Etats  suc- 
cesseurs de  FAutricbe-IIongrie;  la  ]>art  de  ces  Etats  dans  le  stock 
(For  visible  du  monde  est  1oinl)ée  de  33  p.  100  à 3 h p.  100. 
Quant  au  groupe  formé  ])ar  l’Angleterre,  la  France,  la  Belgique, 
'Ct  Fllalie,  sa  part  dans  le  stock  mondial  s’(‘sl  accrue  en  chiffres 
absolus  (8.848  millions  contre  0.123)  et  en  chiffres  relatifs 
(24  p.  100  contre  20  p.  100);  mais  c*‘t  accroissement  dans  les 


(I)  Rist,  Le  retour  à For, 
7}uitérieh). 
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réseives  visibles  est  diï  tout  entier  à la  concentration  (jui  s’i'sl 
laite  à la  Banque  d’Angleterre.  En  réalité,  dans  ce  grouj)e  de 
])ays,  la  cireulalion  intérieure  s’est  vidée  de  son  oi  au  profit  des 
Baïupies  d’émission,  et  ils  sont  moins  lâches  en  or  qu'avant  la 
guerre  (1). 

Le  bouleversement  produit  par  la  guerre  dans  la  lépailition 
de  l’or  a été  accompagné  d'un  autre  jtliénomènc  déjà  éludié, 
l’émission  de  billets  à cours  forcé.  Sous  la  marée  montante  du 
})a])ier  l’or  a été  submergé;  dans  r('ns(‘inble  du  monde,  la  pi'opor- 
lion  de  l’or  au.v  billets  a énormément  diminué.  Elle  est  tombée 
de  59  ]).  10  à 0.00  p.  100  dans  les  Empii'es  centraux;  dans  le 
groupe  formé  j)ar  l’Angleterre,  la  France.  l'Italie  et  la  Belgi(pie, 
elle  est  1ond)ée  de  71  j).  100  à 11  j).  100.  Par  contre  elle  a aug- 
menté chez  les  neutres  d'Europe'  <50  p.  100  fin  1915,  55  ]).  lOO 
fin  1921),  aux  Etats-Unis  (00  p.  100  fin  1915.  74  p.  100  fin  192U, 
et  au  Japon  052  p.  100  fin  1915,  100  p.  100  fin  1921).  Mais  il  y 
a,  au  total,  dans  l’ensemble  du  monde,  une  marge  beaucoup  jilus 
grande  qn’avant  la  guerre  entre  l’or  et  le  jiapier. 

La  mauvaise  répari ilion  de  l’or  et  l’emjiloi  du  papier  non 
('ouvert  par  l’or  sont  le  principe  des  désordres  monétaires  dont  b' 
monde  entier  souffre  maintenant,  dont  souffrent  les  jiays  riches 
en  or  comme  CfUix  qui  en  sont  mal  pourvus.  Ce  qui  se  passe  dejniis 
1914  montre  bien  l’inanité,  au  moins  dans  les  conditions  écono- 
miques actiu'lb's,  des  conceptions  selon  lesquelles  le  iH'rf('('lion- 
nement  du  crédit,  nous  ramenant  au  troc,  rendrait  la  nionnai(' 
métallique  inutile.  Merveilleux,  mais  fraeile,  l’édifice  du  crédit 
ne  peut  durer  que  bàli  sur  de  fortes  fondations  métalliques.  La 
monnaie  métallique  semlile  parfois,  dans  le  train  ordinaire  des 
choses,  archa'ique;  mais  vienne  une  cris('.  une  panique,  une  guerre, 
et  il  apparaît  que  seul  l’or,  portant  en  soi  sa  valeur,  donne  aux 
hommes  le  sentiment  de  la  sécurité,  l.e  stock  d’or  des  banqiu's 
d’émission  soutient  en  tout  temps  l’édifice  du  crédit  et  doit  être 
à la  mesure  de  celui-ci.  Il  est  aussi  une  réserve  pour  les  circons- 
tances graves  où  peut  se  trouver  engagée  la  vie  nationab',  notam- 
ment pour  le  cas  de  guerre:  il  y a une  préparation  financière  à 
la  guerre,  comme  une  préparation  militaire.  Enfin,  il  intervient 


(1)  Lp  stock  (î'or  (le  la  Ranqiic  rlc  Franco  etnit,  h la  fin  do  1013,  flo 
.3.507  millions;  à la  fin  do  juillet  1014,  il  s’ôtait  élovo  à 4.104  millions; 
à la  fin  do  1021,  il  ôtait  do  3.575  millions  (non  compris  For  l\  l’étrangorV 
Ri  la  Banque  a pu  maintenir  son  stock  d’or,  maigre  les  envois  d’or  qu’elle 
n faits  à FtHranger.  c’est  parce  que  la  « campagne  de  l’or  » a fait  rentrer 
4Îans  les  caisses  2 milliards  et  demi. 
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dans  le  Tègl('im*nt  des  relations  économiques  internationales,, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

2”  (ionsidérées  dans  leurs  fouet  ions  de  liaïupies  de  réserve,  les 
l)an(|ues  d’émission,  outre  des  aeeumulateurs  d’or,  sont  aussi  les 
orgaiK's  régulateurs  de  la  vie  économique,  dans  la  mesure  où 
celle-ci  dé|iend  de  la  facilité  du  crédit.  Nous  avons  dit  quels 
étaient  les  effets  des  variations  dn  taux  de  l’escompte,  qui  peut 
être  considéré  comnn'  svnthétisant  les  taux  d’intérêt  des  diverses 
avances  à coiu't  terme  que  font  les  hanques.  Or  les  banques 
d’émission,  au  moins  celles  ({ui  ont  une  situation  prééminente, 
coinnii'  la  Banque  d’Angleterre  ou  la  Banque  de  France,  exer- 
cent une  influence  décisive  sur  It'  marclié  de  rescomi)te,  non  seu- 
lement à raison  de  leur  j)uissance  nnancière  et  d<'  leur  situation 
morale,  mais  pour  une  raison  plus  précise  : elles  détiennent  la 
majeun'  partie  des  moyens  de  règlement.  Accumulateurs  de- 
monnaie  métalliipie  et  fabricants  de  monnaie  de  jiapier,  les  ban- 
([ues  d’émission  sont  pour  les  autres  banques  des  réservoirs  où 
celles-ci  jteiivent,  le  cas  échéant,  puiser  les  moyens  de  règlement 
([lie  la  clientèle  leur  demande.  Une  bamjne  de  dépi'its  qui  a des 
efù'ts  de  commerce  en  portefeuille  jieut  se  pr(<curer  des  ressources 
en  faisant  réescompter  ces  effets  à la  banque  d’émission;  cette- 
évmitualité  dn  réescompte  doit  incliner  les  ban((ues  de  dépiîts  à 
conformer  leur  taux  d’escompte  à celui  de  la  lianque  d’émission. 
Quand  une  banque  comme  la  Banque  d(>  France,  la  Banque  d’An 
Ldetm-re.  la  Beiebsbank,  fixe  son  taux  d’escompte,  ce  qn’on 
appelb'  le  taux  officiel,  cela. est  pour  les  autres  banques  une  indi- 
cation; le  inarebé  libre  de  l’escomiite  subit  rinflnence  du  marché 
officiel  formé  par  les  banques  d'émission;  le  taux  sur  le  marché 
libre  est  en  général  inférieur  à celui  du  marché  officiel,  mais  le 
suit  dans  ses  variations  (1). 

Par  leur  [lolitique  d’escompte,  les  banques  d’émission  sont, 
pour  le  maiclié  commm'cial  et  financier,  im  principe  de  coordination; 


(I)  Toutt'lViis  la  direction  du  niarrhc  de  l'e-îCGnipte  a échappé  en  partie 
aux  banques  d'émission.  Cela  est  la  conséquence  du  développement  des 
dépôts  en  hamfue,  de  la  formation  fie  puissantes  bampies  de  dépôt  admi- 
rablement outillées:  rémission  des  billets  n’exerce  plus  l’influence  décisive 
fl’antan  sur  le  marché  du  crédit.  Ce  qu’elles  n’ont  jfas  en  moyens  d’action 
ilu  chef  de  rémission  des  billets,  les  bamjues  de  dépôt  en  trouvent  une 
large  compensation  dans  la  liberté  qui  leur  est  laissée;  tandis  que  les  ban- 
f[ues  d’émission  sont  plus  ou  moins  réglementées  et  soumises  à de  lourdes 
charges,  soit  au  profit  de  l’Etat,  soit  au  profit  du  public,  les  banques 
<Ie  dépôts  sont  libres.  Sur  ce  point,  voir  divers  articles  de  von  Lumm  dans- 
la  Revue  êconomi(}ue  internationale,  1912. 
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•♦‘lies  pouveni  faire  jtrévaloir  l'inléiéd  la  eolledivilé. 

C’esl  une  iiolion  fjui  s*esl  peu  à peu  dt*  l'expérieneo  et 

qui  luaintenaiil  sdnipose,  (pTen  eellr  inaliere  um*  itam[ue  d'émis- 
sion invesii(‘  d’un  privilègi*  doit  tuivisagor  moins  son  inléré!  jiro- 
pre,  rinléréi  de  s(‘s  arlioimairt's,  (|iu‘  rinlérét  national.  E\  cela 
achève  de  donner  aux  Italiques  (rémission  du  tyjie  français,  an- 
glais, allemand  vi  aniérii'ain  leur  caractère,  en  niéim^  tmnps  (jiu‘ 
de  marquer  leur  pla(‘e  dans  l’organisation  bancaire. 

3"  Les  bamjues  d’émission  sont  (b‘s  bamjm's  dt*  secours  pour 
les  aulres  lianqin's:  (dl(‘s  sont  dt*s  hanques  pour  hamjuitM's,  aux- 
(lueües  cenx-(d  s’adn'sstml  pour  ohbmir,  s’ils  en  ]uiraiss(*nl  di- 
gnes, les  ressources  dont  ils  ptmveiit,  tm  dt‘s  cireonslances  graves, 
avoir  Itesoin.  (Tesl  ainsi  (ju’à  la  fin  i\n  jtiillel  el  au  début  d’aonl 
1914,  la  Hamjm*  d(^  Frama*  (‘sl  v(mu(‘  mi  aidt*  aux  élabliss(*menls 
de  crédil  en  réescoinfitani  Unir  porlebmilh'  d '«‘fiels  df'  comm«*n*e. 
Du  21  jiiillid  1914  au  août  1914,  W porl(dVnill(‘  de  la  lhm«]ut‘ 
(b*  France  a passé  de  l.o(t4  millions  à 3.041  millions.  lbu<  vin- 
ivui  l(‘s  dispositions  sur  \o  moiuloire  d«'s  dépôts,  «d  r«dïorl  d*‘  la 
Danqne  se  ralentit  sans  (‘esser  toni  à fait;  le  somimM  de  la  coiirb' 
fui  alUdid  b*  oelolna*  1914.  avei*  un  portideuilb^  de  4.47f)  mil- 
lions. Il  esl  évidtml  «pie  ce  réde  éxamlmd  de  bampu'>  dt‘  SfM*oiir> 
impos('  aux  banques  d'émission  une  (inubmet*  particulière  dans 
leurs  ojiéralions  el  dans  I(MU*  altitude. 


CHAPITRE  Y 


LA  FORMATION  DES  PRIX 


A'oiis  avons  souvent,  au  cours  des  piéeédeiits  déveIo])peineiits, 
reneoidré  la  notion  de  prix.  Le  prix  e>t  la  forme  usuelle  de  la 
valeur  d’échange  : celle-ci  étant  le  rapport  de  quantité  selon 
lc(piel  s’éeliaugent  deux  ou  jtlusieurs  Liens,  le  prix  est  le  rap- 
port  selon  lequel  s’échangent  des  Liens  quelconques  et  la  mon- 
naie. Dans  la  vie  moderne,  presque  Ions  les  rapports  d’échange 
s’exjiriment  mi  unités  monétaires,  en  francs,  en  livres,  en  marks, 
en  tlorins,  eu  dollars.  Nous  étudierons  dans  ce  chajiitre  la  for- 
mation des  prix  en  supposant  la  valeur  de  la  monnaie  constante. 
Lieu  qu’en  fait  cette  valeur  puisse  varier;  nous  éliminerons  ainsi 
tout  ce  qui,  dans  les  mouvmnenis  des  piix,  provient  de  la  mon- 
naie et  nous  ne  retituidrons  que  ce  qui  provient  des  biens  contre 
([iioi  la  monnaie  est  échangée. 

La  théorie  des  prix  est  fondamentale  pour  l’intelligence  de 
loutes  les  parties  de  l’économie  polilicpie.  Les  prix  gouvernent  la 
production,  car  les  hommes  et  les  capilaux  se  portent  vers  les 
divers(‘s  catégories  d’entreprises  ou  s’en  détournent  selon  que  le 
protit  à recueillir  apparaît  plus  ou  moins  certain  et  grand,  et  le 
[irofit,  c’est  l’écart  entre  le  prix  de  revient  que  [)aie  rentrej)rise  et 
le  firix  de  veide  qu’elle  reçoit.  Los  prix  gouvernent  aussi  la  répar- 
lition,  car  ce  sont  des  prix,  prix  des  biens  ou  prix  des  services, 
<pii  déterminent  la  grandeur  des  diverses  espèces  de  revenus, 
revenus  du  travail,  revenus  du  capital,  profits  d’entreprise;  les 
théories  de  la  réparlilion  sont  des  théories  de  la  formation  des 
jirix.  Enfin,  la  façon  dont  chaque  coTi.^ommateur  distribue  ses 
ressources  en  acquisitions  dépend,  en  même  temps  que  de  l’in- 
tensité de  ses  besoins,  du  prix  qu’il  faut  payer  jiour  acquérir 
les  divers  biens;  la  nature  et  le  volume  des  consommations  va- 
l ient  donc  en  fonction  des  prix. 
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LA  FORMATION  DES  PRIX 

SECTION  I 
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Dans  coUe  section,  nous  étudiei’ons  le  prix  tel  (jiril  se  forme  'i 
un  moment  quelcomiue  sur  le  mairlié.  Lit  prix  est  l'exjiression 
d’un  accord  conclu  entre  les  éclianj:istes;  ceux-ci  s<‘  présenlenL 
run  à l’autre  avec  le  désir,  Tun  d’aclieier,  l’autn*  de  vendre  à 
leih's  ou  lellt^s  (‘onditions.  l.e  vendeur  offie  la  marchandise  et  de- 
mande la  monnai(‘;  rachetiMir  offre  la  monnait*  et  (Kuiiande  la 
marchandis(‘.  Duiscpie,  dans  <*e  ehapilre,  c’(‘sl  en  nous  atta- 
chant h la  maridiandise  ([ue  nous  étudions  la  formation  des  prix, 
le  vendimr  pour  nous  rejirésente  l’offre  et  racheteur  la  demande. 


§ I.  — Les  relations  nécessaires  entre  l’ofire,  la  demande  et  le  prix. 

Sur  le  marclié  se  iléroule  la  lutte  pour  la  détermination  du  ju*ix. 
(.elle  lutte  révélait  des  formes  aisément  visililes  avec  les  ancien- 
nes pratiques  du  commerce  de  détail,  (juand  le  vendeur  deman- 
dait quaranii^  sous  pour  en  avoir  dix  et  que  raclndeur  oflVail 
cinq  sous  de  ce  (|ui  en  valait  vin^d  : pi’océdés  un  jieu  grossi(*rs 
(pie  terni  à éliminer,  dans  les  transactions  de  détail,  la  lé^de  du 
prix  lixt‘,  mais  (|ui  n’oiil  pas  comjilelenierd  disparu.  Sous  des  foi‘- 
mes  ^u'ossieres  ou  subtiles,  la  lutte  'Miirt'  v<*ndeurs  et  acheleurs 
n’a  pas  cessé,  (*l  elle  lU'  peut  j>as  cf‘sseî*  parce  (|u\dle  est  d<‘  l’es- 
sence  du  marché.  Entre  jU’ofessionnels,  dans  les  hourses  de  mar- 
chandises ou  de  valeur.*^,  h's  haussim's  et  les  haissim's  se  livrmd 
d incessants  comhals.  Dans  ta-ile  inélé(‘  des  intérêts,  il  stmihh' 
d ahord  (jue  la  foi'ct^  et  la  iust‘  soient  srmvei'aines,  qm*  h*  j)iix  se 
fixe  a 1 avanlaire  du  plus  habile  ou  du  [dus  l(mace.  En  réalité,  les 
j)i*ix  sont  ^nnivernés  jiar  une  nécessité  économi(|ue  inhérenti^  ;ui 
s\ sterne  des  relations  eidîM^  l’offre,  la  demande  et  le  ])rix.  Soit 
que  nous  jirenions  comme  point  de  déjHirt  le  jirix,  soit  que  nous 
prenions  1’offî‘e  ou  la  demande,  c(‘s  i*t*laiions  sont  certaines  et 
nécessaires. 

Le  prix  a^it  sur  1 ofli’e  de  la  marcliandise,  ct'lte  offre  di'venant 
})lus  Jurande  a mesure  que  le  prix  s'élève.  Sur  le  marché  du  ])lé, 
il  y a d<‘s  gens  qui  ne  soîd  j)as  vendeurs  au  prix  de  GO  francs  le 
quintal,  qui  h‘  devimuient  au  ]u‘ix  d(‘  G2  fram^s:  d’autres  ne  se 
déidderont  a vendre  (|ue  si  le  jirix  alliMul  G5  francs.  Tout  mouve- 
ment du  prix  en  hausse  ou  fUi  baisse,  ou  liien  ajipelle  sur  le 
marché  de  nouvelles  catégoiies  de  vendeurs,  ou  liien  en  écarte  qui 
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V ü^oiniieiit.  ciiiparavant.  L’oflre  varie  dans  ie  même  sens  que  !e 
prix.  La  demande  varie  en  sens  inverse;  si,  an  ])i'ix  de  2 francs  le 
kilo,  il  y a sur  le  marché  jireneiir  j)onr  450  kilos  de  fraises,  au 
prix  de  1 fr.  5o  il  y aurail  primeiii  , disons  pour  (520  kilos,  et  au 
jirix  de  2 fr.  50,  pour  380  kilos  senlemen! . A un  prix  donné  quel- 
eoiiqm*,  au-dt‘Ssous  du  consommateur  elfeclif,  il  y a le  candidat 
eunsommaleur  qui  a liimi  le  désir  d’aeh  'ler,  mais  qui  n’en  a pas 
l(‘s  moyens;  si  le  j)rix  s’abaisse  an  point  de  n èti'c  plus  pour  lui 
prohibitif,  ce  candidat  consommateur  devient  consommateur  effec- 
tif; à l’inverse,  lorsipie  le  prix  vient  à s’élever,  des  gens  qui 
(daieid  jusque-là  consommateurs  cessent  de  l’ètre  et  ne  sont  plus 
qu’en  posture  de  candidats. 

Donc  à chaque  position  du  prix  eorrespondent  des  positions 
<lét(‘rminées  de  l’offre  et  de  la  demande;  à chaque  degré  de  hausse 
des  prix,  le  volume  des  offres  augmente  et  celui  des  demandes 
diininne;  c’est  le  contraire  a chaqiu'  degré  de  baisse  des  pri.x. 

La  réciproque  ('st  vraie.  Si  nous  {irenons  comme  point  de  dé- 
part h‘s  mouvement'^,  soit  de  l’offre,  soit  de  la  demande,  a cha- 
cun de  (M‘s  mouvemenis  il  faut  que  le  ])iix  change,  l ne  (jnantité  a 
<le  drap  trouvait  preneur  à un  prix  x;  si  elle  augmente  et  devient 
n + b,  elle  ne  i)ourra  plus  trouver  [ireneur  qu’à  un  jirix  j»lus 
bfis,  disons  x — 1.  l’oimpioi ? Parc»'  (pie  le  supplément  de  l’of- 
fre iu‘  ]»ent  être  absorbé  que  par  un  supplément  égal  de  la 
demande,  (>1  que  ce  supidément  de  diunande  ne  peut  être  déter- 
miné (jue  par  une  baisse  (h*  ju'ix,  baisse  qui  ajifielh'  sur  le  mar- 
ché des  acheteurs  qui  jusque-là  demeuraient  à la  |)orte.  Kn  con- 
siilérant  les  mouvemenis  di‘  la  demande,  on  trouverait  de  mênn> 
(ju’un  accroissement  de  la  demande  tend  à déterminer  la  hausse 
lie  ]irix  nécessaire  pour  attirer  au  man  hé  le  surplus  d’offre  qu’il 
faut,  qu’une  diminution  de  ta  demande  tend  à déteiTniner  la 
baisse  ilu  prix,  parce  que  les  vendeurs  en  surnombre  sous-enché- 
rissenl  entre  <‘ux  jusqu’à  ce  que  les  moins  exigeants  demeurent 
seuls. 

11  V a donc  entre  l’offre,  la  demande  et  le  prix  un  système  de 
relations  nécessaires,  qui  ne  dépendent  pas  du  caprice,  de  la  force 
éi'onomique  ou  de  la  ruse  des  vendeurs  et  des  acheteurs.  Un  d(* 
ces  trois  éléments  du  système  ne  peut  changer  sans  que  les  autres 
changent  aussi.  Le  prix  n’est  pas  arbitraire,  il  se  fixe  au  point 
qu’il  faut  pour  assurer  l’équilibre  des  offres  et  des  demandes. 
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§ 2.  La  représentation  graphique  des  relations  entre  Toffre, 
la  demande  et  le  prix.  Les  courbes  d’offre  et  de  demande. 

Les  lelations  entre  1 offre,  la  demande  et  le  prix  sont  exjiriiiiées 
de  la  façon  la  plus  simple  par  des  rejirésentations  graphiipies.  en 
prenant  comme  poslidal  que  sur  un  marché  (luelcompie  l’offre 
varie  dans  le  même  sens  que  le  prix  de  vente,  et  que  la  demande 
vario  en  sens  inverse  (1). 

8nr  un  axi'  horizontal  0 P itorlons  les  jirix  auxquels  peut  être 
xendiie  niu'  marchandise  quelconque,  du  blé  jtar  (“xemple.  Soit 

t)  A,  0 15,  (t  C les  longueurs  exj.riniant  ces  prix,  Llevi  ns  ;i 

I extrémité  de  cbacnne  de  ces  longneuis  une  verticale  et  iM)rloi|.v 
sur  celle  verticale  des  hauteurs  projiorlionnelles  à la  quantité- 

offerte  à chaque  prix,  soit  A a,  15  b,  C c ; en  joignant  par  un 

Irait  continu  les  extrémités  de  ces  hauteurs,  nous  obtiendrons  la 
courbe  di-  l'offre  (fig.  1). 

Si  nous  portons  de  même  sur  l’a-xe  ((  P des  haulenrs  propor- 
tionnelles aux  quantités  qui  sont  demandées  sur  le  marché  à 
cliaque  prix  et  si  nous  joignons  les  extrémités  de  ces  hauteurs, 
nous  obtiendrons  la  courbe  de  la  demande  ifii:.  2). 

Les  courbes  de  l’offre  et  de  la  demande  se  coupeni  (2)  en  un 

point  ([iii  (>sl  déterminé  par  leur  forme  respective,  c’est-à-dire  par 

les  quantités  demandées  et  offertes  à chaque  prix.  Soit  / le  jioini 

d’intersection  des  deux  courbes;  a ce  point,  les  ipianlilés  offertes 

et  les  quantités  demandées  coïncident,  elles  sont  l’une  et  l’autre 

egales  a F /’;  le  point  d’intersection  des  conciles  détermine  le  iirix 
soit  O F rfig.  3). 

Aucun  autre  jirix  ne  peut  s’établir.  Supjio.sons,  en  effet,  que  le 
prix-  proposé  à un  moment  quelconque  soif  O G pins  grand  ipie 
O F;  au  iirix  0 G la  quantité  offerte  sera  G </  plus  grande  (pie 


(1)  :.I,  Vinléjoux.  proiVssnir  nu  Lycée  Carnot,  n bien  voulu  lire  ce  nn.s- 

snge  en  innnu.scrit  et  niniUer  lic  .«c.s  conseils.  Qu’il  trouve  ici  rexpression 
i\e  mon  niniralo  gratilmlo. 

(2)  Il  est  imssible  .,ue,  ,lnns  certains  cas,  les  courbes  , l’offre  et  .le  .b>- 
nian.le  ne  se  rencontrent  en  aucun  point.  Cela  signifie  ,,ue  le  prix  consenti 
par  les  acheteurs  qui  paieraient  le  plus  cher  est  encore  inf.bicur  au  jirix  mini- 
muni  (lu  moins  exigeant  parmi  les  vendeurs.  Par  exemple,  il  n’v  a pas 
(1  acheteur  .[ui  consente  à jiayer  le  quintal  de  blé  plus  de  (iO  francs  ni  de 
vendeur  qui  consente  à le  c.-der  à moins  .le  C,2  francs  : r.'-cbanKc  est  im- 
pos.sible.  .\tais  il  .se  fait  chaque  jour  une  grande  quantité  d’échanges  des 

diverses  marchamlis.-s,  et  dans  tous  ces  cas-là  les  deux  courbes  se  ren- 
'Contnmt. 

T.  — Écon.  pol.  — I. 


«A* 


43() 


LA  MONNAIE,  LF  CRÉDIT  ET  I.A  FORMATION  DES  PRIX 


I'  f ei  la  ({nanlito  ilpiiuuidpe  sera  (1  ij  pluï  pclite  que  F /;  il  y 
aurail  doue  une  partie  d'*s  offres  (pii  lu»  Irouveraituil  jias  preneur, 
.liais,  par  li\potl;èse,  ions  lt‘s  V(*ndtnirs  doiil  l’offrt^  est  e(nupris(*  t*u 
a I rons(‘iil(‘u(  à veudrt'  au  pilx  ff  1’',  d(‘  sorti'  ipie  leurs  sous- 
cneliei'es  rainèiu'raienl  h'  prix  de  (î  en  F,  point  auipn*!  les  (pian- 
iilés  ofieilns  (‘I  li's  (}nanlil«'‘s  dciimndées  roïneidi'Ul . Par  nn  raison 
nenn'iit  analo^un'.  on  dénionir<‘raii  ipu'  le  [uax  ne  pi'u!  [las  ètic 
U F pins  pelil  (pit'  O F (li^.  d). 

La  ipianlilé  érlian,uet‘.  déierininée  par  !’iid(*rse('l ion  des  l'ourljt's 
d'offre  et  d(*  dt*inand(‘,  est  le  maxinmm  éetian^M'aldi'  dans  h's  eon- 
dÜions  doninn's  d’offri'  (‘I  de  (hunandie  Imi  elle!,  r*n  nn  jioint  (pu'l- 
eoinpn*  d(*  l’axi'  liori/onlal  H P.  on  jhmiI  élevei*  uni'  vt'rlieali'  sur 
hupit'lh'  les  iK)inls  de  raneonîri'  ave(‘  l»‘s  eonrhes  d’oflri'  el  de 
d(‘inande  délerniineî‘onl  li's  (pianlil‘*s  olltnii's  el  i(‘S  (pianliles 
dt'inandées.  Mais  ce  n'esi  (pi'iui  F / ipn'  ees  deux  (pianliles  sont 
égales.  Si  on  élève  nue  verlieab'  *'u  loni  anlri'  point  (jiPen  F.  Fune 
de  ees  dt'ux  (pianlUés  (‘sl  pins  grandi'  que  I'  / el  1 autre  est  néees- 
saireinenl  ]dns  pelile.  Si  la  vei*lirale  es!  élevée  en  un  jioinl  d'i 
Iraeé  O P eoinpris  entre  O el  F,  la  qnantilé  demandée  st'ra  plus 
grande  ipie  F /,  puisipp'.  par  liypidhèse,  la  demande  s'aeiT’oil 
(piand  le  jirix  Laisse,  mais  la  ipianlilé  offerte  sera  plus  petite  que 
F /,  pnisrpn',  par  hypothèse,  l'offre  déeroîl  avec  le  |H‘ix.  (]e  sera 
Finversi'  si  la  verticale  est  élevée  en  nn  pi'ini  de  1 axe  ()  P siliii' 
au  delà  de  I".  Pomme  la  qnantilé  échangée  ne  ]>enl  en  aucun  cas 
élre  supérieure  a la  plus  pelih'  des  di'ux  ipianlilés,  I une  (d'ferli' 
el  Pautre  demandée,  toute  quantité  échangée  anire  que  F / est 
nécessairement  {ilns  [letile  que  F / ffig.  3), 


g 3.  — La  formule  de  l’unité  de  prix. 

Le  prix  déterminé  par  Pinlei-sec! ion  des  l'ourhes  iroffi‘e  et  de 
demande  est  nécessairement  unique.  ]\>nr  une  même  mandian- 
dise,  à nn  même  momeni,  sur  W même  marché,  il  n’v  a qu  un 
seul  prix.  L'ette  formule  ne  fait  ipie  conslaler  Paccord  réalisé  a 
la  fois  sur  la  ipianlilé  el  sur  le  pi*ix  par  h's  vendeurs  et  les  ache- 
leiirs;  elle  esl  loul  ensemble  pi'ouvét.'  par  le  raisonnement  el  cons- 
tatée par  l’expérience.  Mais  il  faut  bien  entendre  dans  ipjelles 
eonditions  elle  esl  vraie. 

1”  La  condition  essentielle  de  Puniié  de  prix,  c’esl  1 unité  de 
marché,  et  iM'tte  expression  doit  être  prise  dans  h'  sens  le  plus 
strict.  11  n'y  a nnilé  de  marché  qiPanlanI  que  les  offres  el  les 
demandes  sont  mises  avec  la  publicité  la  plus  complète  en  face 
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les  unes  des  auli'cs,  de  telle  sorte  (pPaucune  offre  ne  soit  ignorée 
des  acheteui's  ni  aucune  demande  des  vendeurs  et  tju 'ainsi  les 
surenchères  des  uns  el  les  sous-enciières  des  autres  puissent  être 
faites  de  la  façon  lu  jtlus  conqdèle  el  la  jilus  libre.  P’esl  à (}U(ti 
tend  PinsI  il  ut  ion  des  bourses  de  mai'cham lises  el  de  valeurs 
mobilières;  les  offres  et  les  demandes  s’y  IrouvenI,  de  |»ar  la  loi 
ou  Pusage,^  conceiilrées  entri  les  mains  d'un  j»elit  nombrt'  do 
IK'rsonni's,  (*l  le  jeu  libn'  d<*s  siu'cnrhèrc<  ou  dt's  sous-t'iichèiM's 
délerndne  h's  piâx  successiviuncnl  ('otés.  Pm'  bourse  bien  oj'ga- 
nisée  ('sl  vraiment  un  marché.  Au  conlrai!*(',  Paris  ou  même  sim- 
j»h'im'nt  un  ((uarlier  d('  Paris  ne  l'onslitiu'  j»as  un  marché  unique 
I)our  la  v(*nl('  au  détail  du  bt'urre,  ou  ilu  lait,  ou  du  pain,  en 
supposîuit  même  (pPil  s'aizi^se  de  fjualilés  rigourt'usemeni  idenli- 
(|ues  de  c('s  dt'm'é(‘s.  L’éloignenu'iil , les  halïiludes  piases,  les  rela- 
lions  p('rsonm*lh's  ('iilre  h'  bouli<}uiei*  ('I  S('s  cli(Mils,  Pignoi’ance 
ou  la  roulim'  d(' (*('ux-ci,  mo!‘('t'lh'nl  loul  nmndié  dt'  vente  au  détail 
(*n  une  foule  de  ])elils  marchés  dont  chacun  jh'uI  aviur  ses  prix. 

2”  1/unilé  d(‘  prix  sur  h'  marché  uniqm'  n't'xisie  (pu'  s’il  s’agit 
dt'  la  mênu'  marchandise,  el  c('la  encore  doil  s'entendre  dans  le 
sens  h*  ])lus  rigoui*eu\.  11  y a des  l)lés  de  qualités  très  diverses; 
d('  mêim'  h's  colons,  h's  laines,  les  cuirs,  (‘Pc,  piuivtmt  être  for- 
més en  catégoj‘i(‘s  de  ]>rov(*nam‘es  el  d(‘  {(ualilés  différentes,  dont 
les  ))rix  ne  sont  ]>as  idimliques.  C’est  pour  cela  (|m'  dans  les 
bourst's  d(‘  commerc*'  on  déleianine  j»our  climpie  marchandise 
certains  lyjïes  auxqm'ls  les  oi)éralions  se  réfèrent,  <'1  il  ne  peut 
être  (jueslion  d'unité  de  prix  que  pour  des  marchamlis('s  du  même 
tyi)e. 

3"  Enfin,  sur  h'  même  marché  ('t  pour  la  même  marchandise,  le 
prix  ('sl  U ni(| Ut'  à un  momeni  donné  (juclcompu',  mais  il  p(*ut 
varii'r  dans  le  lemj>s,  et  les  momeni  s successifs  qui  marquent 
autant  de  jKisilions  disi inctes  des  jn*ix  ne  sont  jtaid'ois  séparés 
(]ue  par  h'  ]»Ius  bref  inb'rvalle.  Dans  les  l)ourses  de  valeurs  mobi- 
lières, par  exemple,  une  valeur  activement  traitée,  disons  la  rente 
française  3 p.  100,  est  })endanl  la  durée  de  la  même  séance  cotée 
plusieurs  fois,  à d('s  cours  difféi'ents,  et  dans  les  périodes  de  spé- 
culation ard(Uî1e  il  y a jiarfois  entre  les  cours  successifs  d’une 
même  séance  des  écarts  très  grands. 

Ce  n’est  qu 'ainsi  limitée  et  resserrée  dans  sa  signification  que 
la  formule  de  Punité  de  prix  est  exacte.  Elle  a des  conséquences 
importantes,  (jui  apjiaraissent  si  on  rapproche  de  Punité  du  prix 
de  vente  réalisé  la  diversité  des  prétentioPs,  soit  d<>s  vendeurs, 
soit  des  acheteurs.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  forment  une  masse 


LA  MONNAIE,  LE  CRÉDIT  ET  LA  FORMATION  DES  PRIX 

homogène.  Panni  les  vendeurs,  sur  le  marché  du  blé,  lorsque 
cette  maichandise  se  vend  an  [)rix  de  hU  francs  le  quintal,  il  y en 
a sans  doide  qui  ne  consentaient  à être  vendeurs  qu’à  ce  prix,  et 
c’est  jiarce  que  le  marché  avait  besoin  de  It  ur  blé  que  le  j)rix  est 
monté  jusqu’à  ce  niveau  de  00  francs,  mais  d’autres  auraient  été 
vendeurs,  les  uns  au  couis  de  59  francs,  d’autres  au  cours  de 
58  ou  même  de  57  francs.  De  même,  parmi  les  acheteurs, 
il  y en  a jiour  qui  le  [)rix  de  00  francs  est  le  prix 
maximum,  (pu  auraient  i'('tiré  leur  demande  si  le  cours 
de  00  francs  avait  été  dépassé.  D'autres  aui aient  consenti  à jiayer 
plus  cher,  à payer  h‘s  uns  01  francs,  les  autres  02  francs,  d’autres 
jieut-être  un  juix  supérieur  encore.  Do  toutes  les  offres  qui  trou- 
vent preneur,  c’est  la  plus  chère,  et  de  toutes  les  demandes  qui 
re(,'oivent  satisfactum,  c’est  la  moins  chère,  qui  se  trouvent  au 
])oint  d’intersection  des  courbes  d’otfre  et  de  demande;  cette  offre 
la  plus  chère  de  toutes  celles  qui  trouvent  preneur,  et  cette 
demande  la  moins  chère  de  toutes  celles  qui  rc(;oivent  satisfaction, 
constituent  ce  que  l’école  autrichienne  appelle  le  couple-limite. 
Cela  est  aisément  saisissable  si  l’on  se  rejiorte  au  grajihique  de 
la  figure  5. 

Il  résulte  de  là  que  l’avantage  tiré  de  l’échange  n’est  pas  le 
même  pour  tous  les  vendeurs  ni  le  même  ])our  tous  les  acheteurs. 
Parmi  les  vendeurs,  ceux  qui,  s’il  avait  fallu,  auraient  traité  à 
un  prix  moindre  que  le  jirix  du  marché  tirent  de  l’opération  un 
avantage  suiiidémentaire  d’autant  plus  grand  que  leur  prix  mini- 
mum est  plus  éloigné  du  prix  du  marché;  cela  est  la  source  de  ce 
([u’oii  appelle  les  rentes  différentielles;  l’agriculteur  qui  se  serait 
considéré  comme  rémunéré  de  ses  déhours  et  de  sa  peine  en  ven- 
dant le  blé  57  francs  le  (piintal  encaisse  un  bénéfice  sujiplémen- 
taire  de  3 francs  par  quintal  si  le  prix  du  in.trché  est  de  60  francs. 
De  même,  parmi  les  acheteurs,  ceux  qui  aiii aient,  au  besoin,  payé 
plus  (|ue  le  prix  du  marebé  réalisent  une  sorte  de  bénéfice  consis- 
tant à vrai  dire  non  pas  à encaisser,  mais  à décaisser  moins;  on 
appelle  cela  quelquefois  la  rente  du  consommateur.  Cette  rente 
du  consommateur  se  manifeste  surtout  dans  l’achat  des  choses  les 
j)lus  nécessaires  à l’existence;  pour  l'indispensable  en  fait  d’abri, 
de  nourriture,  de  vêtement,  les  hommes  aimeraient  mieux  le  pa>ur 
beaucoup  plus  cher  que  de  s’en  passer,  (bi’ils  n’en  soient  pas 
réduits  à cela,  que  dans  leurs  dépenses  le  relativement  superflu 
prenne  une  jdace  de  plus  en  plus  grande  à côté  du  strict  inVes- 
saire,  c’est  là  le  plus  clair  résultat  du  progrès  (Vonomiqiie. 
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I 4.  — La  dive’’sité  des  relations  entre  l’ofire,  la  demande  et  le  prix. 


Il  V a des  relalions  nécessaires  entre  l’offre,  la  iltmiande  et  le 
jirix,  mais  ces  relalions  sont  extrêmement  variables;  il  n’y  en  a 
l)as  un  type  unique  qui  s’apjiliquerait  aux  diverses  cal(‘gories  de 
biens;  cluupie  sorte  de  marchandise  a son  ju'ojire  système  de 
relidions  entre  l'offre,  la  demande  et  le  ]»rix,  et  ces  relidions 
dépendent  encoi'i'  de  l’état  d('S  Ix'soins,  des  conditions  de  la  j>ro- 
duclion,  de  la  richesse  et  de  sa  répartition.  Qm'fipu's  brèves  obser- 
vations vont  faire  apparaître  celle  diversité  des  relations  entre  les 
trois  termes,  offi-e,  demande'  et  prix. 

Pn'iions  d’abord,  ])our  point  de  déjiart,  les  variîdions  de  l’offre. 
11  y a des  cas  où  la  demande  et  le  prix  sont  extrêmenu'id  sensi- 
bb's  aux  variations  de*  l’offre,  d’autres  cas  où  ils  le  sont  peu. 
l.orsqiK'  la  demande  .se  conforme  aisément  aux  variations  de  l’offre, 
le  prix  varie  peu;  l'amplitude  de  ses  variations  est  très  gi'ande 
dans  le  cas  contraire.  Un  auteur  anglais  du  XVIU  siî'cle.  Dave- 
nant,  avait  remarqué  (ju’une  insuffisance  dans  la  nVolte  du  blé 
élevait  le  prix  bien  plus  que  jn’oportioinu'llemeTd  au  déficit  (1); 
les  chiffres  qu’il  donne  .sont  certainement  inexacts  pour  l’époqiu' 
actuelle,  mais  l’ohserv.difni  reste  vraie  dans  son  jirincipi'.  Toutes 
les  fois  qu’il  s’agit  d'un  objet  de  première  nécessité,  un  déficit 
de  la  production  se  traduit  par  une  forte  bausse  des  prix,  parce 
cpie  les  acheteurs  sont  pr-'ts  à faire  de  grands  sacrifices  pour 
satisfaire  Tin  besoin  essentiel  et  ne  lâchent  pied  que  si  la  bans.se 
est  considérable.  Il  n’en  est  pas  de  même  pour  un  article  de  luxe; 
la  bausse  de  prix  nécessaire  pour  ramener  la  demande  au  niveau 
de  l’offre  déficitaire  est  moindre,  et  le  prix  est  par  conséffuent 
moins  sensible  à une  diminution  de  l’offre.  Ce  qui  est  vrai  de 
l’influence  d’une  offre  diminuée  l’esr,  aussi  de  celle  d’une  offre 
accrue.  Il  v a des  biens  dont  la  demande  est  aisément  extensible 


(I)  Davonant  nvfiit  ilivssé  lo  tableau  suivant: 


Insuffisance  de  récolte 

de  i 'IO 
de  2/10 
de  3 '10 
de  4/10 
de  5 10 


Hausse  des  prix 

do  3/10 
de  8/10 
de  10/10 
de  28/10 
de  45  /10 


8iir  rattribulion  de  ce  tableau  à Davenant,  voir  Stanley  devons,  La  théorie 
■de  réconomie  politique,  traduction  française,  Paris  1009. 
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<■1  [>îr(f  à RhsorlHT  le  siir[iltis  d’offro  qui  vicnl  à se  produiiv,  et 
d'aulivs  pour  lesquels  uii  sur{>lus  d’olïiv  tombe,  junir  uiiisi  dire, 
dans  1»‘  vide,  eniraîiiaiit  le  ]irix  dans  sa  eliiiie. 

tin  lait  des  consfatations  du  inèine  fienie  en  ])renanl  eoinnic 
point  ne  (bqtai't  les  elianfn'iuents  d(“s  ])i’ix.  Lorsrpie  les  ]»ri.\  vieii- 
nen!  a (dianpnu',  la  demande  peut  réagir  de  façons  très  diverses. 
Il  va  des  biens  pour  lesquels,  sous  la  deniainJe  visible  aux  prix 
jusipi  abu's  pi'idiqués,  il  y a une  énornu'  deinainh'  latente  j)i'è*te 
a se  nianilester  si  le  juix  vi(*nl  à bîdssei.  (p. 

1 offre  ne  dt'leiTiiine  alors  en  général  (pi’uiie  baisse  de  j)rix  ino- 
(iere(‘,  paire  (pie  eell(*-ei  ('si  enrayée  jiar  réiuerg('ne('  de  demandes 
nouxi'lles.  Il  (ai  (‘st  ainsi,  jiar  e.xemple,  ib'  e(‘rlains  ai'ti(des  demeu- 
! es  loiiL'b'iiqis  arlieb's  de  ln.x(‘  au  moins  r('laiif,  trop  eln'rs  jiour 
èli’e  aec('ssibles  à la  niasse  des  eonsommal'‘nrs,  ]ias  assez  rhers 
poil!'  (pi’elle  les  eonsidèrt'  comme  inaccessibles  à jamais;  le  jour 
oii  !('  ju'i.x  vient  a baiss('r,  d('s  désirs  (iès  longtemps  éveillés  se 
iraduiseni  en  demandi's  el  une  offre  même  beaucoup  accrue  trouve 
pr(‘ii('ur.  .\u  contraire,  pour  une  denré('  dbisage  courant  el  ('iitrée 
dans  la  consomma  lion  d('s  acln'teurs  même  b's  jilus  modestes, 

comme  par  e.xenqile  le  jiain  ('il  l'raiice,  iiiu'  baisse  même  considé- 
rabl('  (In  jirix  ik'  pourrait  pas  faire  surgir  beauconji  de  demandes 
nouv('lles. 

t.('ll('  seiisiliilite  très  iiK'uale,  s('lon  h's  cas,  d('  lu  demainb',  on 
p(‘ut  la  conslat('r  non  s('ul('inenl  si  l’on  considèri'  d('s  inarcban- 
dis('s  dilferenb'S,  mais  si  l'on  considèix'  b's  efb'ts,  sur  la  deinamb' 
d une  HD'iiK'  marc[iandis(',  d(‘s  jiosilions  successivi's  du  jirix.  Pour 

une  niêiiK'  marebandise,  si  on  suit  le  jirix  dans  ses 

Ibiclualions  on  voit  (jiie  lanb'il  il  faudra  nm'  baisse  de  jirix  assi'z 
protomb'  jiour  atb'indri'  niK'  nouvi'lb'  coucIk'  di'  consoinmaleurs 
'■I  jirovoqiK'r  jiar  conséqin'iil  uik'  rpiantilé  ajijiréciable  de  deman- 
des sujq)lem('iitair('s,  lanlol  une  baissi'  légère  découvrira  iim'  im- 
uD'iisi'  éb'iidne  de  demandes  jusque-là  sulimcrgées.  Les  variations 
de  la  (b'inande  ('ii  fonclion  du  jirix  sont  comme  un  si'iitier  au  jirofil 
accidi'iilé,  qui  ici  coiirl  ('n  jilaine  et  là  gravit  des  jientes  raides  et 
[iresque  à ju'e. 

Ibirnii  b's  faits  ijui  donm'iit  au  marclié  le  caractère  d’une  chose 
si  mouvante  et  complexe,  il  y a la  faculté  de  substituer  un  produit 
a un  autre  jiour  la  satisfaction  d’un  même  bi'soin.  ou  même  de 
subslifiK'r  la  satisfaction  (l’un  besoin  à celle  d’un  autre.  Nos 
iK'soiiis  et  notre  conduile  (Vonomiqm'  s’adaptent  av('c  bi'aucoup 
d('  sonjilesse  à la  diversité  des  circonstances.  La  farine  de  froment 
jK'iit  eti'('  remjilacee  jiar  la  larme  de  seigb',  le  jiain  par  les  jiomines 
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(le  terre,  le  vin  j)ar  la  lu  eharj)»Mil(‘  vu  1er  remplacer 

la  (‘harj)enle  eu  bois,  ou  le  einumi  armé  remj»laeer  la  pii'rre: 
une  fauiilb»  à vvwun  iuodf*ste  p(Uil  liésibu’  entre  nu  tojj:ement  i>Ins 
spacieux  ou  une  nourriture  j>liis  reefierebée;  un  éeolic!*  ({ui  a 
bien  travaillé  S(‘  veri’a  offi’ir,  à son  eboi\,  un  vova^e  on  une  biev- 
cb^tle.  L**s  jtrodnils  sont  vu  eonnirf<‘ir‘e  enn>lante  dans  r(‘s]nit  de 
racheteur,  et  h‘s  écai’ls  de  prix  jouent,  dans  relte  lntt(‘,  un  rùle 
souvent  décisif. 

Enfin,  il  faut  bmir  compte  t\v  ce  (pi’un  marebé  n’esl  pas  isolé 
dans  \v  t<mij)s  vl  dans  r(*spa(*e.  I.a  même  marchandise'  v>\  m^ociée 
sur  divers  marchés,  v\  sur  un  mm*ché  (pielconqne  b‘s  dis]K)silions 
d('s  v(Mul(Mii’s  (‘I  des  acht'hmrs  sont  inllueiiciM*>  pai*  la  situation 
des  marchés  similaires  sur  lesquels,  au  besoin,  b‘s  offrt's  el  les 
(hmiandes  pourraient  se  ])orler.  Panulhmienl , à coté  de  Télal  pré- 
sent des  (litres  vl  des  demamh's,  leur  étal  |)r(K*liain,  prévu  ou 
pressenti,  conlribut'  fiussi  à déteianinec  les  jnix  actuels,  l.v  ven- 
deur est  aujourd'hui  j»lus  accommodant  si  pour  demain  il  jtrévoit 
la  baisse;  il  tiendra  Jiiienx  ses  prix  s’il  j>révoil  la  hauss(‘.  Il  y a 
une  solidarité  d(‘s  marchés  dans  le  lemj)s  **1  dans  r(‘s[>a(‘e;  c’est 
une  des  fondions  de  la  sjuM*ulation  que  de  relier  cluniue  marché 
aux  marchés  similaires,  qm*  de  l’eliei  entre  eux  les  momenis  suc- 
cessils  du  même  marché,  au  moyen  des  arbilrafies  et  des  opéra- 
tions a terme. 

La  diversité  des  ndalions  vulvv  l’offre,  ia  ihmiande  et  le  jnâx 
('rapêche  de  formuler  une  loi  des  prix  qui  serait  vrai(‘  ])our  tous 
les  cas.  Il  n’y  a plac(*  que  pour  une  collection  de  lois  (un])iriques 
des  ]>rix,  lois  (jui  ne  |)oniTaienl  être  déterminées,  j)our  cha<iue 
sorte  de  marcliandist^  vl  dans  cluu(ue  milieu  économique,  que  j>ar 
des  observations  j)atiemment  conduites.  Dv  telles  observations,  si 
elles  étaient  conduites  selon  un  ])lan  défini,  donneraient  à la 
théorie  des  ]U'ix  une  base  solidt'  qui  fait  aclmdlement  défaut. 


§ 5.  — La  formation  des  prix  dans  le  cas  de  monopole. 

Nous  avons  jusqu’ici  étudié  la  formation  des  ])rix  sur  le  marché 
dans  rhy])othése  de  la  concurrence;  nous  avons  sujqtosé  h*s 
offres  se  produisant  en  concmrence  les  unes  avec  les  autres,  vl 
I»areillenient  les  demandes.  Or,  ia  concurrence  n’est  qu’un  aspect 
de  la  vie  économique  moderne;  il  y en  a un  autre  qui  est  le 
monopole.  Le  monopole  est  parfois  absolu;  i>Ius  souvent  il  est 
tempéré  par  une  certaine  dose  de  concurrence;  les  ententes  entre 
producteurs  lui  font  une  grande  place  sur  le  marché.  Il  est  néces- 
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suire,  apres  avoir  étudié  la  formation  des  prix  dans  riiypoüiese 
de  la  roneurrema',  rie  rétiidir'i*  dans  1 liNpotlie^ie  du  monopole,  et 
il  ne  faut  pas  oublim*  qm\  ilans  la  vie  pratique,  souvent  la  forma- 
tion rir^s  prix  partieij>e  de  l’un  et  dr*  raulr’e  ras.  Il  peut  y avoir 
monopole  de  l’offrr',  ou  monopole  dr‘  la  rlrmandr^;  nous  ne  consi- 
déi'erons  qu<‘  le  monopole  de  Toffre  (fui  est  It^  j>Ius  fréquent. 

Ouand  roffn^  (»sl  déir  nue  j»ar  un  smd  vmïdeur,  en  droit  ou  en 
fait,  ou,  ee  rpii  l’evimil  au  mènnç  par  un  ^u*oupe  de  vendeurs  liés 
par  une  milenlî*  et  ayissud  dr  e;.m*ert,  r*n  quoi  la  formation  des 
j)rix  ditlèn‘-t-<‘lle  rie  ce  rpLelle  est  eu  ré^zimr*  ilr*  concuiTence.^ 

Le  princi]M‘  rie  ndal irais  délerminér's  enlrt^  l'offre,  la  demande 
et  le  pi'ix  suhsistr^  à ries  variations  su<‘cessivr»s  rlans  l’offrr'  et  le 
j)i*ix  corrr'spondent  ries  variations  rie  la  rlcmandr',  et  si  le  mono- 
poleur veut  ra-oulrn*  une  rpmniité  donnée  dr*  marehanrlises,  il  ne 
lïeut  le  faire  qu'au  j)rix  qui  attirera  une  r^pianlilé  égale  rie 
demandr's.  Kn  r^e  sens,  il  est  vrai  de  dirt»  rpie  le  monopolrmr  n’a 
pas  le  jiouvoir  rie  fixer  le  ]nix  arbili’airemenl , que  le  prix  est 
déterminé  comme  il  l’est  dans  b*  cas  de  la  concurrence.  Mais 
A’oici  Tavantage  (fue  le  monopole  conltM‘e.  I.e  vendeur  en  concur- 
rence avrr  rl’autrr'S  ne  régie  pas  l’offre  totab'  portée  sur  le  mar- 
ché; cr'tir*  i)ffn'  est  un  fait  r'xiérieur  à lui;  dans  la  mesure  où  les 
conrlilions  de  la  jiroduction  le  penmdlenl,  elle  est  ]>oussé(‘  par 
la  niasse  rlr's  vf'urleurs  justju’au  point  où  il  v a encore  avantage 
a vr'inlre,  c’t'sl-a-dire  jusqu’à  la  limite  où  le  prix  de  vente  esi 
égal  au  coût  rie  prorluclion  (infra,  ménu'  cliap.  sr'ct.  II).  Lr»  mono- 
pobuir,  au  contraire,  régie  l’offre  au  mieux  rb*  ses  intérêts;  il  la 
rr'sireint  dans  la  mesure  où  cela  lui  est  avantageux;  cherchant  à 
réaliser  le  profit  maximum,  il  offre  sur  b*  marché  une  quantité 
telle  que  le  prorhiit  du  nombre  d’unités  \enilues  par  le  prix  de 
1 unité  soit  aussi  grand  que  jiossible  : calcul  ([ue  le  vendeur  en 
concurrence  avec  d’autres  ne  jieut  pas  faire,  puisqu’il  ne  régie 
]ias  l’offre  totale  h son  gré. 

Sujiposons  un  trust  qui  a accaparé  la  pi'oduclion  fin  diamant; 
a un  certain  jirix  x,  il  vt'ud  une  quantité  a de  diamant,  et  réalise 
un  bénéfice  annmd  de  lOfi  millions  de  francs:  a un  prix  plus 
i'Ievé,  X + 1,  il  ne  vendrait  jilus  qu’um*  quantité  moindre,  soit 
a — ù,  mais  le  bénéfice  annuel  serait  de  11(1  millions  de  francs. 
Le  trust  a intérêt  a réduire  la  prodmûion  ù la  quantité  a — ù et 
a fixer  le  prix  a .r  + 1.  Mais,  m:s  en  goût  jiar  le  succès,  il  éléve 
encore  le  prix  et  le  fixe  a x 4-  2;  à ce  prix,  il  ne  vend  plus  qu’une 
quantité  a — (b  4-  cl  telle  que  le  bénéfice  annuel  ne  sera  plus 
tiue  de  90  millions;  il  faudra  revenir  au  pi-ix  de  ar  4-  1.  C’est 
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par  tâtonnements  que  le  monoj)oleiir  trouvera  son  prix  de  vente 
optifituin. 

U se  peut  d’ailleurs  que  le  prix  optimum  du  monopoleur  soit 
te  même  que  celui  qui  serait  déterminé  i)ar  la  concurrence  des 
vendeurs.  Cela  arrivera  si  la  demande  est  ti'lleineni  sensible  aux 
variations  de  prix  qu’une  hausse  même  léjîère  de  celui-ci  entraîne 
une  diminution  considérable  de  edle-là.  Mais,  en  piatique.  le 
monopoleur  a fiénéralement  la  possibilité  de  faire  payer  plus 
cher  ((lie  les  veudeui's  en  concurrenee.  C’i'st  la  raison  d’être  des 
ententes  entre  (iroduclt'urs;  les  études  faiti's  sur  les  trusts  aux 
Etats-Unis  montrent  ((ue  la  marjri*  tudre  le  coût  de  (irodiudion  et 
le  prix  de  vente  s’élargit  lors  de  la  foi'niation  d’un  trust  et  se 
rétrécit  quand  unt'  concurrence  nouvelle  menace  le  tiust  (1). 

S 6.  — Les  limites  de  l’automatisme  dans  la  formation 

des  prix. 

(Considérée  sous  l’asiiect  de.s  relations  nécessaires  »*nlre  l’offre, 
la  demande  (d  le  (U'ix,  la  formation  des  (uix  sur  le  marché  suj;- 
gère  l’idéi'  d’un  mticanisnu'  automatique  où  toute  variation  di* 
l’offre  ou  de  la  demande  déclanche  iiiu'  variation  du  (ii'ix  td  inver- 
sement; ce  serait  un  mécanisme  analogue  à ces  appareils  ingé- 
nieux où  l’introduction  d’une  jiièce  de  monnaie  de  0 fr.  2o  dtVlan- 
clie  une  tablette  de  chocolat.  L’inqiression  d’automatisnu'  est  (dus 
vive  encore  si  l’on  fait  usage,  (lour  exiioser  la  théorie  des  judx. 
de  figurations  gra|ibiques  ou  de  notations  algébriques. 

La  théorie  ainsi  présentée  exprime  (larfaitement  la  jiart  de  la 
nécessité  économique  dans  la  formation  des  prix;  mais  dans  cette 
formation,  tout  n’est  pas  nécessité  économique.  Sur  le  marché 
où  vendeurs  et  acheteurs  luttent  pour  obtenir  le  jirix  le  plus 
avantageux,  ce  n’est  pas  des  marchandises  qui  sont  en  présence, 
mais  des  hommes,  et  les  quantités  que  chacun  désire  acheter 
ou  vendre,  les  conditions  au.xquelles  chacun  achètm'a  ou  vendra, 
cela  dépend  de  dispositions  psychologiques  sur  quoi  l'adversaire 
a prise.  Ainsi  le  conltit  s’engage  entre  deux  volontés  ojqiost'i's. 
Le  volume  des  offres  et  îles  demandes  est  pour  l’un  ou  l’autre 
des  groupes  en  jirésence  un  élément  de  puissance  ou  de  faiblesse; 
il  y a aussi  l’urgence  de  traiter  ou  la  possibilité  d’attendre,  la 
connaissance  des  disjiositions  de  l’adversaire,  l’art  de  cacher  les 
siennes;  il  y a le  sang-froid  et  la  sûreté  du  coup  d’œil,  l’appré- 

(I)  Jenks,  The  trust  jtrobïein,  New-York.  1903:  notamment  le  chap.  viu. 
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ciotioa  (lu  iiioiiUMil  OÙ  la  (“haiicp  qm*  l’on  a do  trailor  avec  avaii- 
lauo  0!^l  au  maxiinuiii.  Dans  les  bourses  de  marcluuidises  ou  de 
valeurs  niobiliores;  les  luttes  entre  les  haussiers  l't  les  baissiers 
ineltent  en  luiuièr»'  (‘et  asfieci  de  la  formation  des  prix;  une  nou- 
v(dl(‘  vraii'  ou  fauss(\  à jiroj)os  {»arv('nue,  une  niancciivre  habile, 
décident  de  la  victoin’  ou  de  la  (télaite  coiunie  dans  d’autres 
luttes,  il  y a d«‘s  panirpies  et  des  (‘ul iioiisiasiues;  des  moments 
où  toutes  les  valeurs  sont  emportées  dans  la  déroutf'  de  la  baisse, 
d autres  où  la  liauss**  les  soulève  toules.  Ces  éléments  ([ui  pren- 
mud  tant  d(*  relief  dans  les  marchés  de  sjiéculalion  existent,  à 
un  degi'é  moindre,  dans  tous  les  autres. 

Dans  eelt(‘  lulle  pour  le  prix,  b'  monopole,  soit  absolu,  soit 
sous  la  loniu*  d’ent(‘ntes  plus  <)u  moins  étroites,  confère  de  grands 
;;vantag('s.  1)  aboi’d,  il  a a un  avantage  évideid,  comme  vendmir 
ou  comme  acheteur,  a débattre  les  conditions  de  l’échange  sans 
avoii'  a redoider  les  surc'nchèrt's  ou  h's  sous-emdièr(*s;  les  con- 
(■(‘ssions  (pi(‘  l’on  fait  par  crainlt»  de  la  concurrence,  le  mono- 
poleur ne  les  fait  pas.  Puis  le  monopoleur  vendeur  peut  échapper 
dans  cei'lains  (Uis  a la  loi  de  runilé  d(*  prix;  s’il  j)eul  arriver  à 
discerner  poui'  chaque  groupe  d’acheteurs  le  prix  maximum, 
c’esl-à-dire  le  prix  que  chaque  groupe  consentirait  à payer  plutôt 
(pie  de  renoncer  à traiter,  il  leur  enlèvera  plus  ou  moins  complè- 
tement à tous  la  l't'ute  du  consommateui'.  C’i'sf  ce  (pie  fait,  par  à 
peu  près,  le  médecin  ou  l’avocat  célèbre,  (]ui  a des  jirix  différents 
selon  la  silualion  sociale  des  clienls. 

hes  relalions  déterminées  el  nécessaires  qui  existeni  entre  l'of- 
fre, la  demande  el  le  pilx  forment  l’essentiel  de  la  tln^orie  du 
prix;  mais  le  jt'u  varié  des  focci's  (*conorniques  y introduit  de 
I accidmdel  et  d(“  l’imprévisibbL  Ainsi,  dans  une  chaîne  de  mon- 
tagnes, la  structure  et  la  diivction  du  sysième  sont  déterminées 
par  (pielques  données  géologiques,  mais  sur  ce  fonds  la  foule 
immense  et  anonyme  des  circonstances  a lentement  modelé  le 
détail  de  la  configuration.  Pour  le  géogra]ihe,  les  grandes  lignes 
du  système  sont  tout  ce  (pi’il  y a d’intéressant;  elles  sont  pour 
lui  un  ensemble  ordonné,  déterminé  jiar  des  conditions  jihysiqiies 
ipi’il  est  possible  de  discerner,  et  cet  ensemble,  les  conditions 
étant  données,  ne  pouvait  pas  l'tre  autre  cpi’il  n’est.  Mais  l’alpi- 
niste qui  escalade  la  montagne,  s’il  est  sensible  à la  beauté  des 
lignes  générales,  est  contraint  aussi  de  porter  son  attention  sur 
l’infini  détail  du  terrain,  parce  que  c’est  de  ce  détail  que  dépend 
le  succès  de  son  entreprise.  Telle  ligne  d’ascension,  qui  dans 
son  ensemhle  paraissait  praticable,  doit  (''•Ire  abandonnée  parce 
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qu’il  s’y  trouve  en  un  certain  point  une  rimaye  qu’on  ne  peut 
franchir  ou  bien  une  plaque  lisse  de  rochers  sur  la([uelle  les  prises 
manquent,  (l’est  un  détail  insignifiant  {Hiur  le  géograjihe,  capitid 
junir  l’alpiniste.  11  en  t'St  de  même  mi  malière  de  piix.  A l'écono- 
miste  il  suffit  de  considérer  le  système  de  débu minai  ion  d(‘s  pi'ix 
formé  par  les  ndalions  m'*c(‘ssaires  enire  l’offir,  la  demande  el 
le  prix;  h>  délail  des  lluctuations  (piolidiennes  ne  l'intéresse  jias; 
]iar  habitude  [irofessionnelle,  il  ne  voit  dans  les  juix  des  mar- 
chandises (pie  la  part  d('  la  ms-essilé  économiipie  et  de  l’auloma- 
lisme.  Une  vue  aussi  générale  des  chosi's  m*  contente  jias  rbomiut} 
d’affaires;  il  lU'  pi'ul  pas  manjiier  un  tel  détachenumi  philoso- 
phique à l’égard  des  lluctuations  (piolidiennes  du  marché,  parce 
que  c’est  de  ces  Ilucl ual ions  (pie  déj.'eiidenl  pour  lui  le  profit  et 
la  p('it(‘.  Comme  tout  à riieiii'i*  l’aljiiiiiste,  c’('sl  l'accidentel  ipii 
l’intéresse.  A l'envisager  ainsi,  la  foiTiialiou  d(‘s  ]irix  au  jour  b' 
jour  est  le  jii'oduit  de  Irop  de  foi’ci's  variik's  et  discordanli  s 
pour  (pie  la  m'ci'ssité  économiipie  y soit  aisément  jierceplible. 
mais  elb'  cesse  en  même  t(‘m{is  d’('‘tre  objet  de  science. 


SKCTION  11 


§ 1.  — La  notion  d’un  prix  de  vente  normal  déterminé 
par  le  coût  de  production. 


Le  marché  d’une  marchandise  qiK'lcompie  n'est  jias  (piebpic 
chose  d’instantané;  il  dure  el  se  prolongi'  dans  le  temps.  On 
vend  aujourd’hui  du  blé,  du  fer,  du  (otoii;  (>n  en  vendait  hier; 
on  en  vendra  demain.  .\  considérer  ainsi  le  marché  dans  la  durée, 
on  voit  apjiaraîtri'  un  nouvel  aspi'ct  de  la  théorie  des  juix. 

Si  le  marché  continue,  c’est  (pie  la  produclian  continue,  el  la 
production  ne  continue  que  si,  à la  longue  et  dans  rensemble. 
(pielles  que  soimit  d’ailbuirs  les  nuctualions  (piolidiennes  des 
cours,  le  prix  de  vmile  est  estimé  suffisant  {lar  les  producteurs. 
Les  producteurs  d(‘  blé,  de  b'r.  de  colon....  lU'  porteraient  plus 
les  marebandises  sur  le  marché  si,  à la  longue  el  dans  rensemble. 
bmrs  entreprises  n’étaimil  pas  rémunéralrici's.  Ainsi  se  di'gage  la 
notion  d’un  jirix  normal,  avec  lequel  le  jirix  du  marché  tend  à 
co’incider  si  l’on  considère  uiu'  période  de  tenqis  suffisamment 


longue. 


Ce  prix  normal,  quels  en  sont  les  éléments.''  Un  premier  élément 
■est  constitué  par  le  prix  (les  biens  el  des  services  que  l’mitreprise 


■ 
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a liesoiii  d’acquérir  pour  fonctionner  : matières  premières,  outil- 
lage et  installations  matérielles,  travail  salarié.  Un  second  élé- 
ment, c'est  l’intérêt  du  capital  engagé  dans  l’entreprise;  l’usage 
du  capital  n’est  pas  gratuit,  et  l’entreju'isc  n’en  trouverait  pas  si 
file  ne  le  payait  pas  au  taux  couiTint.  11  y a enfin  la  rémunération 
professionnelle  de  l’entrepreneur  lui-mènie;  l’entrepreneur  consa- 
cre son  temps  et  son  activité  à la  direction  de  l’affaire;  une  caté- 
gorie d’entreprises  où  les  prix  de  vente  ne  seraient  pas  assez 
élevés  jiour  rémunérer,  au  même  taux  que  dans  les  autres,  l’acti- 
vité lu'ofessionnelle  de  l’enti'epreneui  serait  rapidement  désertée. 
\oila  tes  trois  éléments  qui  constituent  le  coût  de  production, 
enl('ndu  au  sens  large,  d’une  martdiandis(‘  quelconque. 

Le  coût  de  j)roductiou  ainsi  entendu  détermine  le  prix  normal 
de  vente,  ce  j)rix  normal  avec  quoi  le  prix  du  marché  tend,  sur 
une  longue  jiêriode  de  temps,  à coïncider.  En  effet,  le  prix  de 
vente  ne  {>eut,  d’une  façon  durable,  ni  descendre  plus  bas  que  le 
coût  de  production  entendu  au  sens  (}ue  nous  avons  dit,  ni 
s (‘lever  plus  haut,  cette  seconde  partie  de  la  ju'oposition  ne 
valant  d ailleurs  que  pour  l’hypothèse  de  la  concurrence,  non 
pour  celle  du  monopole. 

One  le  prix  de  vente  ne  puisse  pas.  d’une  façon  durable,  des- 
cendre plus  bas  que  le  coût  de  production,  cela  est  évident;  en 
le  sujiposant  au-dessous  de  ce  niveau,  la  production  diminue  et 
linalemeut  cesse.  Que  le  prix  de  vente  ne  puisse  pas  s’élever 
au-dessus  du  coût  de  production,  cela  n’est  })eut-être  pas  évident, 
mais  est  facilement  démontrable,  en  se  plaçant,  comme  il  a été 
dit,  dans  l’hypothèse  de  la  concurrence.  En  régime  de  concur- 
rence, h's  (’aj)itau.x  et  les  hommes  se  poi'tant  librement  vers  une 
|•atégorie  quelconque  de  la  production,  s'il  arrive  que  ceux  qui 
sont  engages  dans  une  catégorie  y obtiennent  plus  que  la  rému- 
nération courante,  c’est  vers  cette  cafégoi'ie  un  afflux  rajiide,  et 
l’accroissement  de  la  production,  entraînant  la  baisse  du  prix  de 
veiit(‘,  fait  disparaître  h‘  surplus  de  rémunération  que  les  cir- 
constanc(‘s  avaient  permis  passagèrement  de  réaliser.  Le  coût  de 
jiroduction  foiine  donc  à la  fois  la  limite  inférieure  et  la  limite 

supérieure  du  j)rix  normal  de  vente;  il  est  ce  prix  normal  lui- 
même. 

En  régime  de  monopole,  il  n’en  est  |)as  de  même;  c’est  que 
le  monopoleur  règle  le  volume  de  i’offie  et,  s’il  y a intérêt,  le  res- 
treint de  manière  à pouvoir  vf'iidre  sa  production  à un  prix  supé- 
rieur au  coût  de  production.  Il  ^n  résulte  que  le  monojiole  est 
un  régime  moins  favoi’able  au  consommateur  que  la  concurrence. 
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et  cela  de  deux  laçons.  Le  prix  étant  plus  élevé,  la  quantité  des 
demandes  qui  reçoivent  satisfaction  est  moindre.  D'autre  ]»arl, 
les  demandes  (jui  reçoivent  salisfaclion  ne  rohtienneiit  qu'à  un. 
]»rix  plus  élevé;  l’écart  est  moindre  entre  le  prix  du  marché  et  le 
prix  maximum  i[ue  certains  dt's  acheteurs  auraient  consenli  à 
payer  plutôt  que  de  ne  pas  achiàer.  (à*  qui  accroît  (Uicore  l’ineon- 
vénient  du  monoi»ole  de  venle  pour  rachetmir,  c’est  que  si  le 
vendeur,  (jui  ne  li’ouve  le  prix  opiinutm  (jue  par  iAlonniMuenls, 
se  trompe,  il  y a d(‘s  chances  jMiur  ijue  son  erreur  soit  jduldt 
dans  \o  sens  d’un  prix  troj»  élevé  que  d'un  prix  li*op  bas.  Au  ])oinl 
de  vue  du  mécanisnn^  de  l’erhan^ie,  le  monopole  est  donc  nelte- 
numt  défavorable  à racheleui*.  Il  n'en  esl  pas  nécessairement  de 
meme  au  jH>inl  de  vue  des  <‘onditions  de  la  production.  Il  est 
possible  (|U(*  le  monopoh»  réalise  un  de;:ré  supérieur  de  concen- 
iration,  et,  jiai*  là,  ])roduise  à nndlleiir  '‘omide  que  h‘s  entr(q)iises 
i'oncurri'iiltcs  (mire  (dh's.  En  fail , (onlains  tru'^ts  sont  dans  ce 
cas,  et  mal^M'é  h‘  profil  jiréh‘vé  [»ai‘  le  monopole  il  s(‘  p(ml  ([ue  le 
pulilic  paie  un  ])rix  )dus  bas  (ju’tm  it'^^Mme  de  (‘on(‘uri*emH\ 

A'ous  v(‘nons  d(‘  ]>arler  d'un  ]n*ix  normal  dt^  vent(‘  déterminé- 
par  b‘  coût  dt‘  production,  comme  si  le  (‘ofit  d('  prodmdion  était 
uiiifonut'  pour  dt‘s  man'bandisi^s  identiques  vendues  sur  le  meme 
nmndié.  Or,  en  fail,  il  nàm  est  pas  ainsi.  11  y a une  {grande 
diveî'sité  dans  i(‘s  couls  de  pioduction,  et  on  poiu’rait  jtresque 
dire  que  clunpie  produeleur  a W si(m.  Si  l'on  inscrivait  sur  chacun 
des  sacs  d(*  blé  pbu'és  cote  à cote  sur  le  marché  ce  qu’il  a coûté  à 
produii'C,  on  Vf'rrait  sur  cba(iue  sac  un  chiffre  difféi*enf;  de  même 
])our  (‘ha(|U(‘  ballot  de  colon  ou  d(‘  laim\  ou  pour  chafjue  tonne 
d’aci(*r  ou  de  fonl(L  ou  jtour  n’imjiorie  (|uel!(‘  marchandise.  Com- 
numl  aloi's  parlm*  d’un  coût  de  |troduclion  sur  quoi  se  la^'^lerait 
le  ]u'ix  normal  d<'  vente.*^  ]h'  quel  coût  d(‘  ]ïroducli(Ui  s'agil-il.^ 
Est-c(*  du  plus  bas,  du  ])lus  élevé,  ou  d’un  coût  inbuTuédiaireP  La 
([uestion  est  Iits  complexi*  et  demanderait  d(*  lonizs  développements 
qui  ne  peuvent  pas  être  donnés  ici.  A s'en  tenir  aux  faits  les 
{tins  généraux,  voici  ce  qu’on  peut  dire.  Il  faut  distinguer  selon 
qu’il  s’agit  de  production  non  extensible  à volonté  ou  de  produc- 
tion extensible  à volonté.  Dans  le  pnmiier  cas.  le  prix  de  venle 
tend  à se  régler  sur  le  coût  d(‘  j)roduclion  le  jdus  élevé,  et  dans 
le  second  sur  le  coût  d(‘  jiroduction  le  jilus  bas.  On  jieut  se 
représenter,  en  gros,  le  jinmiier  cas  comme  étant  celui  des  jiro- 
ductions  agricoles,  et  le  si^cond  comme  étant  celui  des  jiroductions 
industrielles. 

Voilà  donc  un  nouvel  aspect  de  la  théorie  des  jirix.  Lorsqu’au 
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lien  <1(‘  considérer  le  j)ri\  loi  (pTil  so  forino,  à un  monienl  quel- 
ooïKiiK',  sur  lo  inarclio,  on  lo  considori'  dans  uno  longue  période 
de  lenips,  le  jeu  d(^s  offres  (*t  dt^s  diunandes  passe  à rarrière*i)lan, 
e(  ce  <pd  vienl  (ui  pleine  luiniènc  c'est  la  noli(m  d'un  prix  nor- 
mal déhuaiiiné  par  le  coùi,  de  pi’oiluclion  (1).  Mais  celle  façon 
d’envisager  la  lliéorie  dt^s  juix  n’esl  évidtunmt'ul  de  mise  que 
iorsqu'il  s’agil  de  biens  (]iii  soni  produits  en  vue  du  marché  el 
qui  oui,  par  conséquenl.  un  coût  de  produclion.  Il  y a de  1res 
importanles  calégories  de  l»iens  ipii  ne  sont  pas  dans  C(*  cas;  les 
voici  ; 

1 La  teri’e.  considérée  comme  une  porlion  de  l’élendue  et 
comme  un  ensemble  de  fona^s  nalurelles.  i.’liomnn*  ]»eul  améliorer 
la  terre,  en  accroîh'e  la  fécondité,  cl  ces  améliorations  sont  un 
j)roduit  f]ui  a un  coùl  de  produclion.  Mai>  la  terre,  comme  élen- 
dm*  (‘I  comme  ensemble  d(»  forces  naliii'elles,  est  quelque  cliose 
d'anlérieuï*  à T boni  me,  une  ([uanlité  donnét*  qu'il  ne  j)eul  j>as 
accroîire. 

2"  fj‘S  objets  anciens  et  considérés  comme  bds  dans  l’éidiange. 
Ou  peut  bien  fabriquer  des  fauteuils  louis  \\]  modernes,  mais 
le  nombre  des  fauleuils  anciens  Louis  XVI  est  donné.  On  peut 
faire  des  copies  de  poteries  romaines,  mais  le  nombre  des  pote- 
lies  romaines  authentiques  est  donné. 

W*  L(‘s  services  de  riiomim';  nous  veiTiUis,  en  traitant  i\o  la 
rémunéralion  du  travail,  qu’on  ne  peut  apidi(|iuu‘  exaclemenl  au 
travail  la  notion  du  coût  de  production  telle  qu’on  remph)ie  pour 
lf‘s  l)iens.  Il  y a d’ailleurs  d’autres  caractères  projavs  au  travail 
<‘onsidéré  comme  marchandise. 


§ 2.  — Prix  normal  et  prix  de  marché. 

Le  prix  normal  de  longue  période,  c'osl  le  coût  de  production. 
Mais  le  prix  couraiU,  h‘  prix  du  mar'ché,  oscille  ardour  du  prix 
normal,  el  s'il  le  réalise  à la  longue,  c’est  parce  que  les  diffé- 
rences en  moins  et  les  différences  en  plus,  à la  longue,  se  com- 
pensent. Il  nous  reste  à indiquer  sommairement  dans  quels  cas 


s V 


q On  pourrniL  (rmi  crrlain  iioiiil  de  vue,  renverser  la  formule,  et  au 
lieu  (le  (lire  que  le  coût  de  ju'oducliou  détermine  le  prix  de  vente,  dire 
le  contraire,  car,  placé  en  face  d'un  prix  de  vente  sur  quoi  il  n’a  aucune 
prise,  1(*  producteur  cherche  à y adajïter  son  coût  de  production;  il  s’ingénie 
à faire  des  économi(‘s  et  souvent  il  y réussit;  c’est  là  un  élément  important 
de  progrès  techniiîue  dans  les  entreijrises. 
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le  prix  du  iiiarclie  desofiid  plus  bas  rpie  le  eoùl  fie  jtroduclion 
et  dans  quels  cas  il  s’élève  j)lus  haut. 

\ oit'i  les  j)riuei{)aux  cas  flans  lesfjuels  il  descend  j)Ius  bas  : 

1“  Quand  les  conditions  du  niaiehé  sont  telles  qu’il  apparaît 
eoiume  iinj)ossible  de  j'é;f!iser  un  [»rix  fie  vente  égal  au  coùl  do 
pioductioii,  il  \aul  iiiieu.x  souvent  vendre  les  liieiis  fléjà  jiroduits 
au-tlessous  do  buir  eoùl  que  de  ne  j)as  les  voiidre. 

2."  Vendre  au-dessous  du  eoùt  de  jiroduetioii,  e’oÿ(  iuk'  taeti(|ut‘. 
(Jii  vend  à i)erle  j)Our  ruiner  un  eoiicurrent,  jicur  conquérir  un 
marebé;  la  vieioire  esl  i\  eeliii  qui  {)eul  tenir  le  plus  longdenqis. 
Dans  line  ontrojirise  fabriquant  ou  veudaiil  plusieiiis  sortes  do 
niarcbandisos,  il  so  ]»eul  que  l’on  on  vende  à jierle  une  ou  jdu- 
sieurs  ])our  atlirer  la  elieiilMe  et  se  rattraper,  eonime  ou  dit, 
sur  les  autres;  e’i*st  ! ailicle  réelauie. 

3“  lu  exaiiieii  jilus  attentif  de  la  notion  du  eoùt  de  ])roduclion 
^a  nous  nionirer  ijiie  pai’ini  les  elenii'iils  ijiii  le  eonqtosent  il  y 
n fies  disi  inet  ions  à faire,  et  que  la  liinito  aii-dessmis  de  laquelle 
i'iuitrepri'iieiir  aurait  intérêt  à ne  plus  viuidre  n’osi  pas  tixe. 

a).  D’abord,  dans  le  eoùl  de  jirodiietion,  entendu  au  sens  large 
que  nous  avons  détenuiué  tout  à l’heure,  H y a au  moins  un 
elemeiil  qui  ne  jieul  s’aiqiréeier  que  par  ajipro.ximal ion  et  qu’il 
est  possible,  le  eas  éeliéaiit,  de  eomprimer  ou  d’éliniiuer;  e’est  la 
leniuiiéralioii  [irofessioiiuelle  du  vendeur.  L’enlrepreueur  jieut, 
pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  ,se  eoulenter  d’une  rénuiné- 
ration  lies  modeste  do  sou  aetivilé  pro[»rc:  nue  fois  engagé  dans 
uno  profi'ssioii,  il  faut,  bon  gré  mal  gré.  ou  siip])orler  les  iiiaii- 
vaises  ebanei's,  et  il  est  .soiivoiit  diffieile  d’oii  ebanger. 

h).  D’autre  part,  il  faut  flislingiier,  jianiii  les  frais  do  toiilos 
sortes  ipii  eoiupo.^ord  le  eoùl  de  jirodiielmu,  les  frais  spéeiaux  et 
les  frais  généraux,  distiueliou  déjà  laite  à l’ofeasion  des  avan- 
tages de  la  eoneeulration.  Des  frais  engagés  en  vue  d’une  pro- 
duction, il  y en  a qui,  étant  donnée  une  exploitation  organisée 
et  fonelionnant,  sont  invariables  on  à peu  près,  quelle  que  soit 
lu  quantité  jirodiiile;  il  y en  a d’antres  qui  sont  en  l'clalion 
directe  avec  cette  quantité.  I.es  premiers  sont  les  frais  dits  géné- 
raux: par  exemple,  le  loyer,  l’entretien  des  bâtiments,  l’assiiranee, 
les  frais  afférents  au  /ler.sonnel  administratif.  Les  antres,  lels  que 
l’aehat  des  matières  premières,  les  salaires  des  ouvriers  employés 
d la  produclion,  sont  qualifiés  de  frais  spéciaux.  Dans  nue  eomp- 
labilité  bien  tenue,  chaque  article  produit  est  grevé  de  ses  propres 
frais  spéeiaux  et  d’une  quote-part  des  frais  généraux.  Ceux-ci 
T.  — Écon.  pol.  — I.  rg 
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étaiil,  par  hvjiotlièsi',  coiistaiils  j»'ur  une  oxjtloUaüoii  d’iino  graii- 
iJcur  (iomire,  (pidle  (pie  soit  la  ([iiaiitilé  jirodiiile,  il  peut  encore 
y avoir  avanlage  à pi'odtiire  >pieh|ues  unités  de  i)lus,  alors  nièine 
(pie  ces  unités  supjilénienlaires  ne  couvriraient  que  leurs  {iroiires 
frais  sp('‘ciaux  (>t  une  fraction  seuleiiieid  de  la  (piole-part  d('s  frais 
généraux  ipd  deviaieni  noiTiialeineiit  l<‘ur  incoiulier. 

On  est  ainsi  conduil  à formuler  une  lliéoiie  (pi’on  jieul  ajipeler 
la  tliéorit'  du  prix  de  revimil  parlitd  (li.  ElanI  donnée  unt'  ipian- 
tité  constante  d('  frais  peniianenls,  cpii  sont  délerniinés  par  la 
capacité  de  production  de  renlrepiise  et  non  [)ar  la  pi'oduclion 
(‘ifective,  1(!  prix  d<‘  revient  partiid  est  la  dépense  suppléiueniaire 
a fair<‘  poui'  obtenir  iliaipn'  unité  de  produit.  Avec  um*  produc- 
tion tri's  ])(‘tite,  eu  égard  à la  capacité  de  pi'oduction  de  rentre- 
jirise.  la  fraction  d(‘s  frais  i»(‘rnianeids  incombant  à chaque  unité 
I»roduite  est  très  grande.  Avec  une'  [irodiiction  très  grande,  cette 
fraction  devimit  très  pi'tite  et  pratiipitunent  lu'gligealile.  Dans  h* 
premier  cas,  h*  jiiix  de  revient  jiaiiiid  est  très  différent  du  jirix 
d(‘  revient  total,  jiour  chaqiu'  unité.  Dans  h'  si'cond  cas,  le  prix 
di'  revient  partiel  est  presque  (*gal  au  pi'i.x  de  ri'vimit  total;  la 
considéiatinn  du  prix  de  revimit  partiel  est  alors  la  seule  qui 
coiu[ite,  pratiquement,  ])oiir  l’entrepreneur, 

D(*  même  (pn*  le  piix  du  marciié  peut  descendri*,  pour  un 
l(‘mjts,  au-dessous  du  coût  de  tu'aduclion,  il  arrive  aussi  qu’il  se 
tienne  au-d('ssus,  I.es  deux  ]»rincipaux  cas  sont  les  suivants  : 

1"  Il  y a d(“s  biens  dont  la  ju'oduction  est  Iiniit(M“  par  des  con- 
ditions naturelles  et  ne  {imit  pas,  si  la  demande  vient  à s’accroî- 
tre, la  suivre  dans  son  accroissement.  Le  prix  dépasse  alors  h‘ 
coût  de  production  et  ne  (kqiend  fpie  des  sui‘encbèr(‘s  d(‘s  ache- 
teurs: tel  est  le  cas  pour  les  vins  d’un  cru  renommé.  Il  y a là 
mu'  soite  de  ju'olongennud  du  cas  de  mmiopole,  h‘s  chosi's  si; 
passant  comme  si  c'était  la  volonté  d’un  monopoleur  (pii  limitât 
la  production. 

2."  Même  jiour  les  biens  dont  la  prodiiclion  n’est  pas  limiiéi', 
des  changements  rapides  dans  la  demande  ou  dans  la  techniqm' 
de  la  production  jiema'iil  avoir  jiour  effet  de  jiousser  le  jirix  de 
vente  au  delà  du  coût  de  production  et  c(da  est  un  fait  extrèine- 
inenl  fi'équenl.  Quand  la  demande  d'un  ohjet  s'accroît  rajnde- 
nient,  il  faut  un  certain  temjis  jiour  (jue  la  jiroduction,  même  si 


(I  l La  tliéoiie  <hi  jirix  de  revient  partiel  a été  fornuilée  par  M.  Colson  dans 
.son  r ours  d’économie  politique  : voir  dans  la  P'®  édition,  le  cliap.  VI  du 
livre  I,  et  dans  l’édition  définitive,  le  cliap.  III  du  même  livre. 
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elle  esl  extensible,  suive  le  inouveinent , et  jiendant  le  teinjis 
nécessaire  à celle  adaptation  les  choses  se  jiassent  coinine  dans  le 
cas  jirécédent;  le  prix  de  vente  déjiasse  le  coût  de  jiroduction, 
et  c’est  là,  en  jiratique,  une  des  sources  les  jilus  abondantes  de 
jirofits  industriels.  A l’inverse  d’ailleurs,  s’il  se  jiroduit  un  déclin 
brusque  de  la  demande,  il  n’est  guère  jiossible  que  la  production 
se  restreigne  immédiatement,  et  jiendanl  un  temjis  jdus  ou  moins 
long  le  Jirix  de  vente  descend  au-dessous  du  coût  de  jiroduction. 
Les  changements  dans  la  technique  de  la  jiroduction  ont  des  effets 
analogues;  un  jirogrès  technique  qui  abaisse  h>  coût  de  production 
ne  détmanine  généralement  jias  tout  de  suite  une  baisse  corres- 
jiondanti*  du  jirix  de  vente.  Ainsi  la  formule  que  le  coût  de  jiro- 
duction forme  la  lindte  sujiéricure  du  jiiàx  de  vente  exjirinit'  bien 
moins  la  réalité  éconoinique  actuelle  que  ce  qui  se  jiasserait  si, 
au  lieu  d’èln*  à l’état  de  changement,  les  hesoins  et  la  ti'chniijne 
en  vmiaimit  un  jour  à s’immobiliser  dans  l’état  stationnaire. 
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L INTERVENTION  DE  L ETAT  DANS  LA  FORMATION  DES  PRIX 


Nous  avons  étudié  les  prix  en  tant  qu’ils  se  forment,  dans 
l’échange,  jiar  le  libre  jeu  des  forces  économiijues  en  jirésenn*. 
Mais  les  jiouvoirs  jiulilics  sont  intervenus  de  1out  temps  et 
maintenant  encore  intei'viennent  dans  la  formation  des  jirix.  Ils 
le  font  par  divers  jirocédés,  tantôt  directenumt  et  tantôt  indirec- 
tement, et  ils  le  font  en  certains  cas  dans  l’intérêt  du  vendeur, 
en  d’autres  cas  dans  l’intérêt  de  l’aclndeur,  juir  coiiséijuent  tan- 
tôt pour  relever  les  prix  et  tantôt  pour  les  abaisser. 

On  jieut  distinguer  trois  modes  jirincijiaux  d’intervenlion  de 
l’Etat  : 1"  L’Etat  réprime  jiar  des  sanctions  pénah's  les  mameu- 
vres  dirigées  contre  la  libre  concurrence  et  le  jeu  normal  du 
commerce;  2"  il  agit  sur  les  prix  jiar  riiitermédiaire  de  l’offre 
ou  de  la  demande;  il  agit  directement  sur  les  prix  en  les  fixant 
lui-même.  Reprenons  brièvement  ces  trois  modes  d’intervention. 

1“  Les  faits  d’accaparement,  les  manœuvres  tendant  à jirovo- 
quer  la  hausse,  ou  dans  certains  cas  la  baisse  des  prix,  sont, 
dans  la  jilujiart  des  législations,  considérés  comme  délictueux. 
En  droit  fram;ais,  nous  avons  l’article  -il9  du  Code  jiénal,  et 
un  texte  liien  jdus  recent,  issu  des  embarras  économicjues  de 
la  guerre,  l’article  10  de  la  loi  du  20  aviàl  191(i;  le  premier  vise 
les  moyens  frauduleux  servant  à ojiérei  la  hausse  ou  la 
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bnisse  des  {)rix  au-dessus  ou  au-dessous  du  cours  qu’aurait 
déleiTidne  « la  eoucurrence  iialurelle  el  lilu’u  du  coiumerce  »;  le 
second  a eidrepris  de  disliuiuici'  la  sjiéculafiou  légiliiue  d(‘  la 
sjieculaliou  illicile,  (d  déliait  celle-ci  couiiuc  n’élaiil  j>as  justi- 
fiée jtar  les  besoins  de  rapprovisiomu meut  de  roiiéraleui  ou 
]iar  (I  d(‘  legilinics  prévisions  indiislriidle  ou  comuu'irialt's  ))  (,1). 

11  n’y  a rien  (pie  de  légiliiue,  (>u  d(5Ctriue,  à s’efforcer  d’eiujiè- 
cher  les  accapais'iuenls  et  spéculalious  Icndaiil  à détenuiuer  une 
haussi'  artiliciclle  des  prix,  ba  concurrence  esl  b'  jioslulat  fon- 
danu'utul  de  noln'  sociélé  éciuioniicpu';  clic  (*sl  la  force  cpii  met 
au  s('r\  ic('  du  public  b‘s  producleurs  ci  b's  connuercanis;  la 
société  se  défend  légil inieuuml  conirc  loub*  alleiiib'  à son  prin- 
cip(‘.  .Mais  1 (‘Ificacilé  pr;diipie  d('  nicÿnn's  telb's  (|ue  l’aiii- 
cle  419  du  Code  pénal  ou  l’arücle  10  de  la  loi  du  20  avril 
191(1  esl,  à peu  de  chose  pivs,  nulle.  Il  est  presqm*  impossible 
d(‘  di^c(*rm‘r,  parmi  h's  opt'ralious  commei'ciales,  ce  cpii  est  de 
la  spéculation  « illicile  » el  n*  ipii  est  de  la  spéndaliou  a h‘gi- 
linu'  »,  et  même  de  se  faire  une  idée  claire  des  manœuvres  frau- 
duleuses prévues  par  l’article  419  du  Code  pénal;  la  jurispru- 
dence, en  ci'lte  malifu'e,  demeun'  toujours  incerlaine  (>t  confuse. 
-\u  surplus,  dans  la  multiplicilé  des  faits  ipii  auissmil  sur  h‘s 
prix,  la  sju'culalion  (d  h's  mameuvre^,  mêmes  frauduleuses, 
ut'  soûl  pas  ([U('i(jue  (diose  de  bien  inqiorlant  i2), 

2 Agir  sur  I ollri'  de  la  marctiandisi'  — ou  dans  certains  cas 
sur  la  demamh'  --  esl  un  procédé  d’intervention  beaucoup  plus 
efficace.  Ci'  moyen  le  plus  fréquemmeni  employé  d’agir  sur 
1 offre,  c (‘st  1 iuslilulion  di*  di'oils  (h*  douaiu'  sur  les  marclian- 
dises,  principalement  à l’imporlalion.  Frappm-  d’un  droit  de 
douane  une  marchandise  élrangœn'  ipii  enlng  cela  tend  à mi 
ri'slndndre  l’offre  et  à mi  reh'ver  le  prix  sur  h'  marclié  intérieur, 
et  jiar  la  a reh'vi'r  le  jirix  de  la  marebandisi*  nalionale  similaire. 
L(’  procédé  esl.  dans  la  [iluparl  (h's  cas,  (>fficace;  il  n’y  a fias 
de  don  le  que.  selon  la  tlu'orie  mènu'  de  la  formation  des  prix, 
restreindre  l’offn'  d’une  marcliandisi'  ou  gri'ver  cidle  offre  de 
Irais  siipiilémmiiain's,  c’esi  agir  sur  le  prix  dans  le  sens  de  la 


(I)  Lc.s  (li.sj)o.silion.s  di-  rnrliclc  10  de  la  loi  du  20  avril  1016  ont  (Hé  pro- 
rofréi's  i>our  trois  ans  par  la  loi  de  23  octobre  tOtO. 

(21  Voir  une  coniinunicafion  de  M.  Fernand  lacq,  à la  Soeiété  d’écono- 
mie pnlitiipie  de  Paris,  .séance  du  4 juin  1021,  sur  la  sptVulation  illicite, 
rette  couununication  est  insérée  dans  VEronoviiatc  français,  1®'  semestre 
1021.  Cf.,  sur  la  notion  de  spéH’ulation  illic,ite  en  matière  de  loyers,  la  thèse 
de  M.  Xavier  Maurice,  La  spéculation  sur  les  loyers,  thèse  Paris,  1022. 
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hausse.  Est-ce  de  la  bonne  politique  économiqmc^  (5’esl  là  une 
tout  autre  (juestion  (voir  t.  Il,  liv.  IV). 

Dans  ces  dernièr('s  anma's,  il  y a eu,  en  div(us  jiays,  des 
t('nlalivcs  assez  curieuses  d’action  sur  les  ju'ix  ipi’oii  a appelées 
du  l(‘rme  barbare  de  a.  valorisai  ion  ».  l ne  marcliamlise  de 
grande  importance  ('‘conomique  jiour  un  jiays  se  vend  mal;  le 
marché  est  emamibré,  les  prix  avilis,  (d  ce  n’est  jias  l’id'fel  d’une 
concurrenc(‘  élraugiua»  qu’on  pourrait  arrêter  par  d('s  droits  de 
douane,  mais  (h*  la  surproduction  dans  le  jiays  même.  La  valo- 
risation consiste  à reslnundii*  la  jiroductiou,  ou  à retirei'  um* 
partie  du  stock  (jui  jièse  sur  le  mai'ché,  afin  de  relev('r  le  jiri.x. 
L’opéi'aliou,  bien  con(luil(‘,  jteut  être  efficace,  puis(pi’il  est  cer- 
tain que  la  i'('sli'iction  d('  l’offiN"  agit  sur  h's  prix;  elle  coiujiorte 
d’ailleurs  cerlains  risques  financiers.  La  valoiisalion  du  café  au 
Brésil  esl  l’exemjile  le  plus  notable  de  c(‘s  sortes  d’oj.érations  (1). 

3”  L’Etal  fixe  les  pri.x  (l’autorité;  c’est  le  procédé  d’interven- 
tion dans  h's  prix  en  apjian'iice  le  plus  sinqile  (d.  aux  yeux  de 
bien  des  gens,  h'  jilus  énergiqutq  appelons  cela  la  taxation.  L’Etat 
détermine  le  prix  auquel  la  marchandise  s(‘ra  xamdue,  judx  mini- 
mum ou  prix  maximum;  pratiquement,  {)our  les  marchandises, 
c’est  de  prix  maximum  qu’il  s’agit.  Voilà  donc  h'  imblic  effi- 
cac('inent  protégé  : quand  un»  marchandise  ('st  Iroj)  eln'u'e,  l’Etat 
défend  de  la  vendre  au-dessus  du  prix  qu’il  juge  normal,  l’our 
apprécier  les  raisons  d’être  et  l’efficacité  de  la  taxation,  il  faut 
distinguer  plusieurs  cas. 

Il  y a un  cas  oii  la  taxation  est  la  consécpience  même  des 
principes  économiques.  L’Etat  ou  la  commune  institue  un  mono- 
pole d’exploitation  jiour  une  entrejudse  : concession  de  cluunin 
de  fer,  de  tramway,  d’adduction  et  distribution  d’eau,  de  gaz, 
d’électricité.  Le  jmblic,  privé  des  garanties  de  la  concinrence, 
doit  avoir  celle  que  confère  la  taxation;  cela  est  n(Vessaire  pour 
annuler  l’avantage  que  le  monopoleur  jiosscde,  comme  on  sait, 
dans  le  débat  sur  les  ])rix.  En  France,  les  cahiers  des  cbaiges, 
dans  ces  hypothèses,  fixent  le  tarif  maximum  que  h»  concession- 
naire a le  droit  de  percevoir. 

Il  y a un  autre  cas  où  la  taxation  esl  nne  mesure  de  polic(; 
locale,  fondée  snr  la  nécessib*  de  maintenir  le  bon  ordre  de  la 
rue  ; taxation  du  prix  des  jilaces  dans  h's  voilui'es  piddiques, 
du  prix  des  services  offerts  par  les  commissionnaires  sur  la  voie 


(1)  Clcrget,  op.  cit.;  cf.  discussion  de  la  Société  d’Ëcononiie  politique  de 
Paris  en  avril  1912,  Économiste  français,  1®'  semestre  1912. 
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publique,  etc.  La  rue  est  un  lieu  i)eu  i)i'opre  à des  débats  sur  le 
j)rix  des  services  de  ce  genre,  et  il  y a avantage  à ce  que  le  public 
sache  d’avance  ce  qu’il  auia  à }»ayer. 

Kn  dehors  des  deux  cas  qui  viennent  d’èlre  cités,  la  taxation 
a été  assez  souvent  appliquée  coninie  remède  à la  hausse  des 
prix.  Nous  en  avons  dans  notre  hi.'loiie  nationale  des  exemples 
célèbres.  Philipjie  le  lîel,  en  JdOi,  défendit  de  vendre  le  froment 
j)lus  de  40  sous  le  sctier,  les  fèves  et  orges  ])lus  tle  dO  sous,  le 
son  plus  d('  10  sous.  La  Loiivmilion  nationale  a fail  une  exjié- 
rience  jilus  étendue  encore  de  la  taxation,  dans  les  années  179d- 
1794;  le  décret  du  d mai  179d  taxa  les  grains  et  farines,  jiiiis 
une  série  de  décisions  analogues  furent  prises,  et  enlin  le  décret 
du  24  février  1794  donna  force  exécutoire  au  « tableau  général 
du  maximum  de  la  République  française  ».  Toutes  ces  mesures 
avaient  pour  but  de  réprimer  les  manœuvres  des  accapai'curs 
et  autres  ennemis  de  l’Etat,  mais  elles  ne  firent  (pie  rendre  jilus 
inalaisi'e  encore  l’alimentation  populaiie  (1). 

J,a  guerre  de  1914,  en  provoquant  sur  un  grand  nombre  de 
marchandises  une  baiisse  considérable  des  prix,  a remis  sur  le 
tapis  la  question  de  la  taxation.  Lorsque  le  ]irix  des  denrées 
nécessaires  à la  vie  s’élève,  le  peuple  se  tourne  vers  l’Etat  et 
lui  demande  de  faire  cesser  ce  désordre.  Pour  ne  parb'r  que  de 
noir»'  pays,  la  législation  est  entrée  largement  dans  la  voie  de 
la  taxation,  combinée  avec,  le  droit  de  réquisitionner  les  deiirét's 
et  marchandises  pour  les  besoins  de  la  population  civile  (2). 
La  réquisition  au  prix  taxé  n’est  qu’une  forme  de  la  taxation. 

Il  est  certain  que  si  le  lU'iv  était  quelqui'  chose  d’arbitraire, 
ne  dépendant  que  de  la  volonté  des  producteurs  et  des  vendeurs, 
la  taxation  serait  le  rmnède  idéal  ccidre  la  cherté  de  la  vie.  Mais 
le  prix  dépend,  comme  nous  l’avons  vu,  des  conditions  de  l’of- 
fre et  de  la  demande.  Si  une  guerre  comme  celle  de  1914  fait 
hausser  les  prix  d’un  grand  nombre  de  marchandises,  c’est  pour 


(1)  .VoMi'Pfl»  dictionnaire  d’économie  politique,  \°  Marimum;  Marion,  His- 
toire  financière  de  la  France  depuis  1715,  tome  iii. 

Ci)  1)0  nombrousos  lois  ont  été  faites  en  France,  à partir  de  1915,  ayant 
pour  olijot  la  taxation  et  la  réquisition  des  denrées  et  marcliandises.  Les 
deux  lois  dont  Tobjet  est  le  plus  étendu  sont  celle  du  20  avril  1916  sur, la 
taxation  des  denrées  et  substances,  et  celle  du  3 août  1917  relative  aux 
réquisitions  civiles.  Pour  le  pain  et  la  viande,  la  taxation  est  régie  par  une 
loi  de  l’épofîue  révolutionnaire,  la  loi  des  19-22  juillet  1791,  complétée  par 
l’article  12  de  la  loi  précitée  du  20  avril  1916  Les  lois  du  20  avril  1916  et 
du  3 août  1917  n’ont  été  faites  que  pour  la  durée  des  hostilités. 
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d(“s  raisons  sur  les({U(dlcs  la  laxation  n’a  pas  de  prise:  diminu- 
lion  di'  la  jiroduclion,  accroissemcnl  de  certaines  consommai  ions 
(par  exem])hî  la  consommalion  de  la  viande  aux  armées),  dil- 
ficiillés  de  IransporI,  hausse  du  fret,  jierb}  au  change  sur  les 
imporlations,  baisse  de  valeur  de  la  monnaie  à la  suite  de  la 
multiplication  des  monnait's  lidiiciaiies.  11  est  vrai  que  la  laxa- 
tion est  dirigéi'  contre  une  autre  cause  supposée  de  la  hausse 
d(‘s  jirix,  la  spéculalion,  non  contre  la  spéculation  « légitime  », 
mais  contre  la  spéculation  « iliiciie  » des  acca]mn‘urs.  l,a  loi 
du  20  avril  19H),  en  même  temjis  qu’elle  soumeltait  à la  taxation 
un  grand  nomlire  de  marchandises,  a étmidii  rajiplication  de  l’ar- 
ticle 419  du  Code  pénal. 

Que  le  trouille  giméral  des  condilions  (œonomiques  melti'  dans 
certains  cas  les  producteurs  (d  vendeurs  en  situation  de  rançon- 
ner le  juililic,  qu’il  fournisse  des  occasions  de  petits  monojioles 
ou  quasi-monopoles  de  fait,  cela  n’est  pas  douteux;  à et'  point 
(le  vue  la  taxation,  jirudemment  mani(’'-e,  pourrait,  dans  quebiues 
cas,  rendre  des  services,  comme  substitut  de  la  concurrence. 
Mais  c’est  se  leurrer  que  de  croire  que,  parmi  les  caust's  de  la 
hausse  des  prix,  celles  contre  tpioi  la  taxation  a une  certaine 
efficacité  comjitent  jiour  lieaucoup;  elles  ne  sont  ]ires(|ue  rit'n 
dans  l’ensemble.  Et  voici  mainlimant  l’autre  ct'ité  de  la  ques- 
tion. En  regard  du  peu  d’effets  utiles  que  la  taxation  jieut  avoir, 
il  faut  considérer  les  inconvénients  (pi’elle  présente  et . qui 
sont  très  grands. 

Un  premier  inconvénient  est  de  donner  à croire  au  judilic 
ou  de  le  confirmer  dans  la  eroyance  que  les  prix  dépi'udent  de 
l’Etat.  Il  y a déjà  tant  de  nm'es  dans  l’esftril  de  la  jiluparl  des 
gens  sur  ces  (piestions  (ju’il  est  fâcheux  de  les  épaissir  encore. 
Puisque  l’Etal  est  tout-puissant,  si  les  denrées  restent  rares  et 
chères,  c’est  sa  faute  évidemment,  et  ainsi,  pour  s’ètre  chargé 
d’une  tâche  qu’il  ne  peut  pas  remplir,  l’Etat  forme  contre  lui 
un  bloc  de  mécontentement.  Un  autre  inconvénient  est  que  l’ins- 
trument de  la  taxai  ion,  même  dans  les  cas  où  il  peut  avoir 
quelque  efficacité,  est  d’un  maniement  difficile  el  dangereux  : 
arme  à deux  tranchants,  qui  souvent  blesse  les  gens  qu’elh* 
devait  protéger.  Comment  savoir  quel  est  ie  prix  que  détermi- 
nerait « la  concurrence  libre  el  naturelle  du  commerce  »,  le 
juste  prix,  le  prix  normal  que  la  laxation  a pour  objet  d’intro- 
duire sur  le  marché.^  Les  erreurs  commises  et  qui  sont  presque 
inévitables  ont  pour  effet  de  désorganiser  le  mécanisme  de  la 
production  et  du  commerce,  d’accroître  les  difficultés  de  l’appro- 
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visioiinement  et  ainsi  d’inlroduire  une  cause  supplémentaire  de 
hausse  des  prix,  bien  loin  d’écarler  h s causes  déjà  existantes. 
Le  n’est  j>as  encourager  le  {)roducteur  à développer  ou  seule- 
ment a maint(‘nir  sa  production,  ni  le  commerçant  à former  et 
garder  h's  stocks  de  marchandises  nécessaires  à un  courant  régu- 
lier d’affaires,  que  de  leur  inqioser  des  prix  de  vente  sans  rela- 
tion avec  les  frais  laits,  les  risques  courus,  h's  circonstances 
économifjiies,  des  ])rix  d ailleurs  (pie  jieiit  modifier  d’un  moment 
a l’autre  une  administration  jieu  compétente  t>l  docile  aux  pres- 
sions de  la  rue,  et  qui  ne  donnent  pas  la  sécurité  nécessaire  aux 
opérations  de  longue  haleine. 

Fn  troisième  inconvénient  encore  (>s|  (pu*  |a  ta.xation  sup- 
jT'ime  ce  frein  naturel  de  la  consommai  ion  (pi 'est  lu  hausse  des 
I»rix.  Dans  l’hyiiolhèse  d’une  rupture  d’équilibre  entre  la  produc- 
tion et  la  consommation,  ce  rpii  est  l’effet  iné'vitahle  d’une 
guerre  jirolongée  qui  retient  loin  des  champs  et  des  usines  la 
plus  grande  partie  de  la  population  nuile  valide,  la  hausse  des 
prix  restreint  automatiquement  la  consommation;  si  ce  frein  dis- 
iiaraît  ou  se  desserre,  le  déséquilibre  ne  jieiit  que  s’accroître. 

Knfin  le  dernier  inconvénient  de  la  taxation,  c’est  qu’il  est 
difficile  de  la  faire  respecter.  Elle  est  uni'  occasion  de  fraude, 
de  collusions  entre  les  vendeurs  et  ceux  des  consommateurs  qui 
îieuvent  payer  plus  que  le  prix  taxé.  Il  y a le  prix  officiel  et 
le  j)rix  de  complaisance,  et  souvent  il  ne  se  trouve  de  marchandises 
que  pour  les  personnes  disposées  à paver  cidui-ci. 

La  hausse  des  prix,  dans  la  {dupait  des  cas  on  le  public 
réclame  la  taxation  des  denrées,  et  en  {(articulier  dans  les  circons- 
tances luVs  de  la  gueri'e  de  1914,  (‘st  la  conséquence  et  l’expres- 
sion d’une  insuffisance  de  la  production.  Le  nmiède  n’est  pas 
de  taxer  les  prix,  car  la  taxation,  loin  de.  rendre  les  dmirées  plus 
abondantes,  en  restreint  encor(>  la  production  et  l’offre  sur  le 
marche.  Le  remède,  il  faid  le  chercher,  d’une  part,  dans  les 
mesures  {(ropres  à accroître  la  production,  d’autre  part,  dans  le 
rafionnermmt  de  la  consommation.  Le  rationnement  {leut  être 
volontaii(“,  obtenu  du  bon  sens  et  du  bon  vouloir  d(*s  citoyens; 
il  |)eut  aussi,  si  l’appel  à la  raison  n’est  pas  assez  entendu,  être 
imposé  par  mesure  administrative.  De  telles  mesures  de  ration- 
nement forcé  ne  sont  ]ias  sans  soulever  de  grandes  difficultés 
|)raliqii(‘s,  mais  elles  ont  l’avantage  de  frajiper  tout  le  monde 
et  non  pas  seulement  les  bons  citoyens,  et  de  {louvoir  tenir 
compte  des  situations  de  famille,  de  l’àge,  de  la  santé,  etc... 
■Vu  jioint  de  vue  social,  le  rationnement  forcé  vaut  mieux  que' 
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cette  sorte  de  rationnement  automatique  opéré  par  la  hausse  des 
prix  que  détermine  la  concurrence  des  acheteurs  entre  eux.  La 
hausse  des  prix  ne  rationne  que  les  gens  les  moins  aisés  et 
elle  réserve  aux  plus  riches  les  marchandises  raréfiées;  or,  les 
sacrifices  que  la  guerre  impose  doivent  être  répartis  sur  l’ensem- 
ble de  la  pojnilation,  en  ne  temant  compte  que  des  besoins. 

Les  inconvénients  et  les  dangers  de  la  taxation  sont  très  grands 
et  si  clairs  qu’il  y a lieu  d’être  suiqtris  du  nombre  de  paitisans 
qu’elle  garde,  même  ])armi  les  gens  qui  m>  sont  {tas  sans  culture. 
C’est  un  témoignage  éclatant  de  l’ignorance  où  sont  encore  beau- 
coup d’hommes  cultivés  des  notions  ('conomiqnes  les  plu.s  sim- 
{)les.  Il  semble  d’ailleurs  que,  {larini  ceux  qui  a])|)rouvent  ou 
réclament  des  taxations,  il  y en  a qui  ne  se  font  guère  d’illu- 
sions sur  ce  qu’il  y a lieu  d’en  attendre;  mais  on  veut  donner 
satisfaction  à l’opinion  de  la  rue,  et,  sans  doutiy  on  dirait  volon- 
tiers qu’il  faut  une  taxation  pour  le  {leiqile. 
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Les  prix  varieiil  pour  des  i^aisons  qui  sont  jiropres  à chaque 
‘espèce  de  biens,  puis({ue  chaque  esi>ècc‘  de  biens  a ses  condi- 
lioiis  }troi)res  d\)lïre  el  de  demande.  Mais  il  y a aussi  des  mou- 
venienl  s généraux  des  prix  ; à (ou  l(î  é]ioque,  il  est  possible  de 
dégager  une  tendance  des  prix;  lanlol  renseinble  des  prix  est 
stationnaire  ou  a peu  près;  tantôt  i!  est  en  hausse  et  tantôt  en 
baisse.  Immobilité,  hausse  ou  baisse  de  renseinble  des  prix,  cela 
ne  veut  pas  dire  de  Ions  les  prix,  puisque  chaque  ]U‘ix  a sa  des- 
tinée pi'opnq  il  y en  a qui,  dans  h*s  jiénodes  de  hausse,  sont  en 
baisse,  el  inversemenl,  et  tous  ceux  (|ui  sont  en  hausse  ou  en 
baisse  n y sont  pas  à la  même  allure.  Il  ne  s’agit  que  d’une  résul- 
îanie  d{‘  Ions  ces  étais  [»art iculim's  de>  prix;  on  se  nqirésmile 
aisément  un  niveau  général  des  juix,  dépendant,  sans  doute, 
mais  distinct  de  la  mulliplicilé  des  fluctuations  }>articulières,  qui 
peut  s’élevei'  ou  s'aliaisser. 


SECTION  I 


LA  AÎKSl'HK  DKS  MOL VIOIKXTS  OKXKIiAl  X DKS  ï‘UiX.  LES  TAHI.ES 

DE  XOMHUES  INDICES 


En  fait,  ce  niveau  général  des  prix,  comment  le  constate-t-on.^ 
On  emploie,  depuis  la  seconde  moitié  du  xrx^  siècle,  le  procédé 
des  nombres  indices  ('index  niimbers)  qui  consiste  a former  des 
tableaux  comjiosés  d’un  nombre  de  juix  assez  considérable  pour 
représenter  à peu  près  fidèlement  la  situai  ion  de  l’ensemble  des 
prix.  Ces  prix,  on  en  jirend  la  moyenne,  ou  plus  simplement  on 
h‘s  totalise  : moyennes  ou  totaux  sont  calculés  pour  les  diverses 
dates  (dioisies  comme  points  de  rejière,  et  jiour  l’une  de  ces  dates, 
])rise  comme  base,  le  chiffre  obtenu  étant  ramené  à 100,  tous  les 
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autros  sont  exprimés  en  fonction  de  100.  Par  exemple,  les  jirix 
considérés  pour  la  période  1891-1900  étant  ramenés  à 100,  on 
trouvera  pour  l’année  1904  l’indice  99,  pour  l’année  1910  1 in- 
dice 109,  pour  l’année  1912  l’indice  119.  La  lecture  des  tableaux 
de  nomlires  indices  est  donc  d’une  extrême  simplicité. 

La  techniipie  même  du  procédé  a soulevé  de  nombreuses  con- 
troverses, notamment  en  ce  qui  concerne  le  nombre  et  la  nature 
des  marchandises  à considérer  et  le  carartère  des  ju'ix.  Combien 
faut-il  faire  entrer  de  marchandises  dans  les  calculs,  et  quelles 
sortes  de  marchandises.^  Quelles  sortes  de  jtrix,  ceux  de  gros 
ou  ceux  de  détail!'  En  fait,  les  ])iânciiiales  tables  utilisées  s’ap- 
pliquenl  à des  nombres  de  marchandises  bien  différents  : depuis 
une  dizaine  jusqu’à  plusieurs  centaines.  Plus  on  fait  entrer  de 
marchandises  dans  le  calcul  et  }»lus  il  y a de  chances  pour  que 
les  causes  de  variations  ])ro]>res  à chaque  espèce  de  marchan- 
dises s’éliminent  en  se  compensant  l’une  l’autre  et  que  subsiste 
seule  l’action  des  causes  de  variations  qui  sont  le  iilus  géné- 
rales; mais  évidemment  les  calculs  en  deviennent  ])lus  compli- 
qués et  plus  longs.  On  considère  le  plus  souvent  les  produits 
de  grande  consommation,  tels  que  viande,  sucre,  blé,  chai'bon, 
métaux,  coton,  etc.,  et  de  préférence  les  ])rix  de  gros,  qu’il  est 
plus  facile  de  connaître  que  les  juâx  de  détail.  N’y  aurait-il 
pas  lieu  d’attacher  à chaque  inarchcndise  un  coefficient,  afin  de 
tenir  comjite  de  son  importance  dans  la  consommation.^  On  l’a 
soutenu  et  certaines  tables  de  nombres  indices  ont  été  dressées 
•d’après  ce  procédé.  Mais  la  détermination  des  coefficients  est 
assez  arbitraire,  et  ils  ne  présentent  pas  grande  utilité;  sans  doute, 
il  convient  de  les  employer  quand  on  cherche  à déterminer  les 
conditions  d’existence  d’une  catégoiâe  de  personnes,  à dresser  i)ar 
exemple  le  budget-  d’une  famille  ouvrière  à diverses  époques; 
quand  il  s’agit  de  rechercher  les  mouvements  généraux  des  prix, 
tous  les  prix  se  valent  comme  symjdômes,  quelle  que  soit  l’im- 
portance des  consommations.  On  a encore  discuté  s’il  fallait  em- 
]doyer  la  moyenne  arithmétique  ou  la  moyenne  géomét impie;  la 
première,  plus  aisément  maniable,  est,  eu  général,  jiréférée  (Ip 

(1)  LVlmuni/n*  statistique  de  la  France  fournit  chaque  année  des  tableaux: 
^ie  nombres  indices  relatifs  à divers  pays,  France,  Angleterre,  Allemagne, 
Flals-Unis.  On  trouvera  dans  lMn?iua/rc,  pour  chatiue  tableau,  l’indication 
des  sources.  Sur  le  lu’océdé  des  nombres  indices  comme  moyen  de  mesurer 
les  variations  de  valeur  de  la  monnaie,  cf.  Dolléans.  La  moiwaie  et  les  prix 
in  Questions  monétaires  conternpoi'aines,  1%‘1.  En  ce  (pii  concerne  la  France, 
les  statistiques  douanières  fournissent  les  éléments  de  comparaisons  des  prix 
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!.os  moiiVFinenfs  dp  jtrix  coiislatps  j)ar  les  lahleaux  de  noiidires 
indices  jteuvenl  être  dus  a di*s  eau^<‘s  1res  div(*rses.  Tout  fait  qui 
inodHie  sensililemeîd  uik'  siliudion  éronoiid(jiU‘  donnée  influe  sur 
le  niveau  des  prix  : une  j^uerre,  dt‘s  Iroahles  civils,  des  décou- 
vtu'les  donnant  Tessor  à unt*  pï’oduetion  nouvelle,  une  concur- 
rence (x\leri(Hire  qui  dé[irime  une  <*a(éi;uiie  iinportanle  d’ex})loi- 
t al  ions;  la  crise  a;zricole  (nirojK'enne  du  derni(*r  quart  du 
xix^  sie(‘le,  [lar  exiunple,  a laissé  sa  Irace  dans  les  nombres 
indices  de  celte  ju*i*iode.  Toutefois,  pai’iiii  les  mouvemenls  géné- 
raux des  ju'ix,  il  y en  a d<‘ux  sories  (lui  jirésenlenl  une  iinjior- 
taïu'e  considérable  et  sur  lesquelles  raihuilion  des  économistes 
s est  portée  parliculièreimml  : il  y a,  d'une  part,  les  mouvemenls 
détermines  jmr  les  variations  qui  surviennent  dans  la  valeur  de 
la  monnaie;  H y a,  d autre  pari,  un  ryibme  assez  légulier  des 
prix,  ceux-ci  envisagés  dans  leur  ensemble  s’élevant  et  s’abais- 
sant a j)eu  ju'es  périodi((uenient.  C<is  deux  sortes  de  mouvements 
généraux  des  prix  feront  Tobjet  des  deux  sections  suivantes. 

SIXTION  11 


Ih‘  meme  que  la  valeur  d’échange  des  marchandises  s’exprime 
(*n  monnaie,  de  meme  la  vahuir  d’étdiange  de  la  monnaie  s’ex- 
prime en  marchandises;  elle  peut  aussi  s’exprimer  en  une  autre 
monnaie,  jiar  exemiiie  la  valeur  de  la  monnaie  d’or  en  monnaie 
d'argent  (d  inversement,  comme  nous  l’avons  vu  à propos  des 
systèmes  inonélairt‘s;  mais  ici  nous  ne  nous  occuperons  que  de 
la  valeur  de  la  monnaie  par  rajtport  aux  marchandises.  La  valeur 
de  la  monnaie  en  marchandises,  c’est  ce  qu’on  appelle  commu- 
nément son  jtouvoir  d’acquisition.  On  dit  que  le  pouvoir  d’acqui- 
silion  de  la  monnaie  s éléve  ou  s’abaisse  selon  qu’une  quantité 
donnée  de  monnaie  achele  une  quantité  croissante  ou  décrois- 
sante d’une  marchandise  donnée.  LTinilé  monétaire  française, 
le  franc,  peut  acheter,  selon  les  époques,  1/24,  l/oO,  1/70  quin- 
tal de  ble,  el  on  exprime  la  meme  chose  en  disant  que,  selon  les 
éj)oques,  le  quinlal  de  blé  se  vend  24,  50  ou  70  francs.  Le  prix 

intéressantes.  CtnKiiie  année,  selon  la  inélliode  suivie  avant  la  guerre,  deux 
évaluations  successives  étaient  appli(iuées  aux  marchandises  importées  et 
exportées:  dahord,  h tilre  itrovisoire,  les  évaluations  faites  pour  l’année 
antérieure,  puis  une  fois  l’année  écoulée,  les  évaluations  définitives.  Ces 
évaluations  successives  appliquées  aux  mêmes  échanges  font  ressortir  le 
mouvement  des  prix  d’une  année  à Pautre. 
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.sert  donc  à exprimer  a la  fois  la  valenr  de  la  mar(diandise  et  celle 
de  la  monnaie,  j>uis(ju’il  exprime  ces  deux  valeui's  en  rajjjiort 
l’uiie  de  l’autre.  Ouaiid  le  j)i‘i\  du  qiiiidal  de  blé  j)asse  de  24  a 
50,  juiis  h 70  fiâmes,  la  valeur  de  la  mar(*bandise  en  moniiai** 
s’élève,  et  la  vahmr  de  la  inoimaie  en  marebaudi^es  s’abaisse. 


§ 1.  — Les  variations  de  valeur  de  la  monnaie. 

Le  prix  d’une  imncbaiidisi*  quolrompie  poul  varier  jmr  siilb* 
des  variai  ions  survenues  dans  les  (juaulités  oîîerb‘<  td  dtanandéos 
de  celte  marchandise;  h»  blé  se  vend  moins  cher  quaml  la  réonllo 
est  bonne  «d  ])lus  <diei‘  quand  ell(‘  est  mauvaise.  ].(»  pidx  jmul-ii 
égalemt'Ml  varier  par  suile  des  variations  survenues  dans  la  ipian- 
liié  de  la  monnaie?  (hda  esl  etudedn,  el  il  m‘  sm-aii  pas  eonce- 
vable  que  la  (pianlité  de  la  monnaie  n’eût  pas  sur  les  prix  un»* 
inlluenn'  analogue  a c(dh*  de  la  quanl de  <le  la  iiiaivliaiidise,  si 
nous  la  considérons  elle-même  nwr  son  cara<dere  de  marchan- 
dise. D’aüleiii's,  a la  ]irendre  dans  sa  fomdion  de  nionnaie,  abs- 
iraidion  iaili»  de  sa  ipialilé  dt*  niarcliaiidise  fei  h-  raisonnement 
vaudra  alors  pour  la  monnaie  d(‘  jmpier  comme  pour  la  monnaie 
métallique),  on  arrive  a la  niéine  (Conclusion.  La  inonnait*  (*st 
un  bon  payable  sur'  rfms(*inblf‘  de  la  rifdie.^se  sociale;  (dh‘  n’(‘sl 
pas  en  soi  iin  bimi  proprt'  a la  salislaction  de  nos  besoins;  sa 
valeur  n (est  laile  (}ue  d(‘  la  valmii'  (h^s  liiens  (‘onire  quoi  nous 
])ouvoiis  1 échanger;  c'est,  mi  un  ctudain  sens,  uiu'  vahmr  d'em- 
qu’unl.  Si,  l’ensfunlihc  de  la  richesse  siu’  (pioi  les  bons  sont  jiaya- 
bles  rt‘slaid  iW  même  grandeur,  h*  nombnc  des  bons  augnnmbu 
coinnund  la  pari  de  idehesst*  rtq>i’és('nlé(‘  par  cluupn‘  bon  in‘  dind- 
mii‘rail-eli(‘  pas,  el  si  h‘  nondne  des  bons  diminue,  comineiil  e(Mte 
I>art  n’augmtmbn-ail-(‘lh*  ]>as? 

J..a  eonslalalioii  d’imt‘  influf*ne(‘  ex(‘n*ée  juu*  la  (juaulité  di‘  la 
monnaie  sur  sa  valeur  el  sur  le  prix  df*s  au t res  maj’ciiandises 
osl  (‘(^  qu  il  y a dessimlifd  dans  la  Ibeorie  dite  théorie  (|uanti- 
talive.  Mais  il  iu‘  faul  ]u»s  chercher  a fornoder  (‘(‘Ile  Ibéorifc  en 
<Ies  lermes  d’une  illusoir**  })récision,  (‘I  dire  par  (cxemj)le  (|ue 
les  variations  des  prix  sont  inversemeni  ])roporlionnelles  aux 
variations  survemu's  dans  la  quaLlité  de  la  monnaitu  Leile  dif- 
ficulté, d ailleurs,  n est  pas  propre  a la  monnaie;  elle  se  reni'onire 
toutes  les  fois  qu’il  s’agit  de  détermimu'  rinfluenci»  qu ’exerct»  sur 
le  prix  l’offre  (d  la  demande  d’une  marchandise  ((iielconque.  La 
mesure  dans  laquelle  les  variations  survenues  dans  la  quantité 
de  la  monnaie  influent  sur  les  prix  dépimd  d’éléments  très  com- 
plexes. 
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I"  Tout  (l’aliord,  si  nous  considérons  la  monnaie  inélallique- 
Hle-niènie,  ce  (jiii  imiiorh*  ce  sont  les  vai'ialions  dn  stock  moné- 
taire pluttM  (lue  (‘(‘lies  de  la  production  anuuelh'  d(‘S  niélanx  jiré- 
cieiix.  La  production,  ou  du  moins  la  partie  de  la  jiroduction  (pii 
n’est  j»as  absorbée  par  les  emplois  industriels,  se  déverse  dans  le 
stock  ('xislaut,  et  comme  celui-ci  est  déjà  liés  yrand,  b's  variations 
annuelles  de  la  production  ne  peuvent  avoir  (pie  des  effets  atté- 
nués; si,  dans  l’espace  de  dix  ans,  la  production  annuelle  de 
l’or  est  venut'  à doubler,  il  n’en  résulte  pas  (pie  le  stock  d’or 
('xistant  dans  le  niondi'  ait  doublé.  Le  stoidv  varie  plus  lentement 
(]ue  la  production,  et  c’est  là,  pour  la  val  >ur  de  la  monnaie,  un 
élément  d(‘  stabilité  r(dative. 

2”  L(>  stock  monétidri'  est  une  notion  d’ailleurs  difficile  à jiré- 
cLer.  L(‘  n'i'st  pas  m'ccssairenu'ut  touti'  la  monnaie  frappée;  les 
réserves  (pie  les  jiarticulà'rs  font  en  nioiinaie  d’or  et  qui,  à cer- 
taines éjioqiies,  atteigiienl  des  chiffres  élevés,  sont  à l’écart  du 
mouvement  des  (âdianges  et  n’iidliieiil  pas  sur  h“s  jirix.  L’est, 
d’autre  [lart,  plus  (pie  la  nionnai(‘  frappi'e;  h‘s  liiipmls  d’or  ser- 
V(‘!it  de  moyens  de  jiaienienl  dans  h^s  ridai  ions  internationales; 
enfouis  dans  les  eav(>s  des  bampies  d’émission,  ils  si'rvmit  aussi 
de  .liage  aux  billids  ({ui  cireiilenl  à leur  jdaci*;  sous  le  régime 
de  la  frajipe  libre,  il  y a comiiumication  conslanli'  entre  le  stock 
en  moniiai(>  et  le  sloid;  en  lingots. 

3”  La  monnaie  circule  plus  ou  moins  \ite,  (d  son  rendement 
économiipie  comme  instrument  d’i'cbange  dépend  de  la  vitesse 
de  sa  (drciilation.  Lonime,  sur  um*  voie  ferrée,  wagons  et  locomo- 
tives jieuvent  s’adapter,  par  l’intensité  accrue  ou  diminuée  de 
leur  circulation,  aux  variations  du  trafic,  une  même  quantité  de 
monnaie  peut  servir  à des  quantités  x‘ariables  d’é'changes. 

4"  Il  y a d’autre  monnaie  que  la  monnaii'  métalliipie  : des 
billets  d’Ltat  ou  des  bilhds  de  banque,  des  clièijues,  des  effets  de 
commerce.  1!  y a d’autres  moyens  de  ivgdemeiit  que  les  règle- 
ments par  monnaie;  tes  baii([ues  ivglent  par  compensation  une 
masse  énorme  d’opérations.  I,a  monnaie  luétalliqm'  n’est  pas  le 
seul  instrument  d’ikdiange  dont  le  x'olume  juiisse  influer  sur  les 
prix,  et  les  efhds  des  variations  dans  la  quantité  de  monnaie 
métallique  sont  ou  accrus,  ou  atténués,  ou  comjiensés  jiar  les  va- 
riations analogues  ou  inversi's  dans  les  quantités  ou  l’emploi  des 
autres  moyens  de  règlement.  Il  faut  d’ailleurs  se  garder  d’ajouter 
simplement  à la  monnaie  métallique  la  somme  des  autres  ins- 
truments d’i'change;  dans  une  assez  large  mesure  ils  ne  font  (pie 
la  reinjdacer  dans  son  ofllce,  ou  bien  elle  Imir  sert  de  support. 
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de  sorte  que  comjiter  les  uns  et  les  autres  sans  discernement  ce 
serait  souvent  comjiter  deux  fois  la  même  chose.  Il  y a des  cir- 
culations fiduciaires  avec  une  solide  base  mélal!i({ne,  d’autre; 
avec  une  base  étroite  et  fragihq  il  se  peut  que  raccroissenient  du 
stfxdv  métalliipie  serve  à améliorer  la  (jiialité  des  instruments 
monétaires  sans  en  accroître  la  (piantité. 

Ainsi,  rien  (ju'à  envisager  la  monnaie,  la  ([in'stion  apjiaraît 
déjà  comme  très  complexi,.  Mais  ta  monnaie  n’est  qu’un  des 
termes  du  rajiport  dont  l’autre  teime  est  la  (juantilé  des  échanges 
(‘ffectués,  et  ce  sont  les  variations  de  ce  rapport  ipii  agissent  sur 
les  prix.  Or,  la  (piantité  d(‘s  échanges  ('fh'ctués  est  une  notion 
(pi’il  est  encore  plus  nial.aisé  de  préciser  que  celle  de  la  quantité 
de  monnaie.  Elh*  m*  se  confond  jias  avc'c  la  somme  totale  de  la 
]'ro(hiction,  car,  d’une  part,  il  y a des  biens  (pii  ne  sont  jias 
produits  pour  r(>(diang(‘.  et,  d'autre  part,  le  même  bien  est  sou- 
V(‘nt  l’objet  d’éidianges  mulli|des.  Il  y a des  degrés  dans  la  vitesse 
et  rintensité  de  la  circulation  des  marchandises  comme  de  la 
monnaie. 

Kn  fait,  (diez  les  pimph's  jirogressifs,  volume  de  la  monnaie  et 
volume  des  (•changes  s’accroissent  simultanément,  mais  à des 
allures  pres(|iie  toujours  inégales.  Selon  que  c’est  l’un  ou  l’autre 
(fui  s’accroît  le  jiliis  xile.  la  valeur  de  la  monnaie  tend  à s’abais- 
ser ou  à se  relever.  Or  les  deux  mouvements  sont  l’un  et  l’autre 
difficiles  à mesurer. 

Quelles  (fue  soient  h>s  complications  qui  empêchent  de  traduire 
en  une  formule  simjde  l’effet  que  la  quantité  de  la  monnaie 
exerce  sur  sa  valeur,  cel  effet  est  certain;  les  critiques  nombreu- 
ses dont  la  th(“orie  quani itative  a été  l’objet  peuvent  bien 
porter  contri»  telh*  ou  telle  des  formules  (pi’on  en  a données, 
mais  non  contre  le  firincipe  même  tl). 

L’expérience  conlirme  le  raisonnement.  Il  y a dans  riiistoire 
des  firix  des  moina^ments  (h'  longue  durée  (fu’il  est  impossible 
(î’exfdiifuer  si  l’on  ne  tient  pas  conqite  de  rinlbience  (pie  la 
quantité  de  la  monnaie  exerce  sur  sa  valeur.  D’une  façon  inhié- 
l’aie,  il  s’esl  produit  une  déjinVialion  de  la  uionnaie  dans  Tes- 
{laee  de  temps  eoinpris  enln*  la  première  moitié  du  sièele  et 
la  fin  du  xix'',  dépréeialioii  non  eontinue  d’ailleurs,  eoupée 
par  des  tiausses  de  valeur  de  la  monnaie,  qui  cependant  est 
telle  que,  si  on  représente  par  1 le  pouvoir  d’acquisilion  de  la 


(!)  Rarranlt.  Lp  sni^  et  la  portt'e  des  théories  'anti<junntitatives  de  la 
7nounale,  in  Revue  d'histoire  des  doctrines  écononiiques  et  sociales,  UMO. 
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iiioiiiKiif  à la  fin  de  la  j)ériode,  ce  poiivoii  était  de  3,50  au  point 
de  départ  (1). 

Le  iiiouveiuent  des  prix,  considéré  dans  de  longs  espaces  de 
temps,  St'  lu’éscnit'  comme  dominé,  lantiif  par  une  tendance  à 
la  hausse,  tantôt  par  une  tendance  à la  haïsse,  et  ces  mouvements 
des  pi'ix  sur  de  longues  périodes  pai-aissent  hien  être  déterminés 
])ar  les  varialions  tpii  surviennent  dans  le  mouvement  des  stocks 
monétaires.  Les  stocks  nionélaires  s'<iccroi>sent  constamnient,  par 
la  produclion  annuelle  des  métau.v  précieux,  mais  ils  s’accrois- 
■sent  tantôt  jtlus  vite,  taiilôt  moins  vite,  ipie  ne  fait  le  volume 
lies  échanges  dans  le  inondt',  t‘|  c’est  là  h'  princijie  des  inouve- 
iiients  généraux  des  prix. 

Le  xvL  siècle  a élé  uni'  [lériode  de  hausse  des  prix  (2).  Au 
xi.\‘‘  siècle,  et  ici  des  donnéi's  slalisliipie?-  plus  suies  perinetlenl 
dt's  constalatious  plus  t'erlairt's,  les  mouvi'inenls  généraux  des 
]uix  se  jirésenh'ul  de  la  façon  que  voici  dans  une  période  qui 
commence  t'u  lHitl-1815  t't  ipii  st'  prolonm'  justpi’t'ii  1848-1849, 
la  temlance  est  à la  baisse;  t'ile  t'sl  à la  hausse  t'usuite  jusqu’en 
1872-1874;  puis  la  h'udance  à la  baisse  rt'prend  h'  dessus  jusijii’en 
1891).  Deimis  189(3,  les  jirix  sont  en  hnmse;  en  France,  l’indice 
jtasse  de  91  en  189(1  à 128  en  1913;  dans  h'  Iloyaume-rni,  de 
92  à 128;  en  Allemagne  (Ilamhoiirg),  de  93  à 123  (1911);  aux 
F.lats-Unis,  de  90  à 134  ',3i 

Depuis  1914,  la  hausse  des  juix  s’est  énormément  accrue,  mais 
le  mouvement  (fui  s’est  produit  alors  ne  peut  pas  être  considéré, 
comme  la  suih'  du  mouvement  aulérii'ur  à la  gut'rre.  L’état 
des  choses  économiques  au  cours  de  la  uuerre  a vraiment  été 
un  terrain  de  choix  ])our  la  culture  de  ce  jihénoinène  qu’est  la 
hausse  des  prix,  et  on  y trouve  réunies  et  collaborant  toutes 
les  causes  possildes  de  hausse  : rareté  de  la  main-d’œuvre,  affec- 
tation à la  guerre  de  la  majeure  partie  des  forces  productives, 
destruction  matérielle  de  capitaux,  énoniii'  consommation  impro- 
ductive de  matières  premières  et  d’outillage,  pénurie  des  trans- 
jiorls  inai'ilimes,  difficulté  des  transports  terrestres  et  fluviaux 
dans  les  régions  voisines  des  lieux  où  l’on  se  bal  fait. 


rn  Dd  FovüId,  ojt  cil.,  3®  part.,  ohap.  xvi. 

f^)  Lt‘vasstMir,  La  révolution  monétaire  au  xvi®  fiiècle,  in  Rente  d\'conomie 
politique,  1010;  Liantoy.  La  hausse  des  pi'ix  et  la  lutte  couti'e  la  cherté  la 
vie  au  xvi^  siècle,  tliDsr  Paris  10^!. 

(3)  Annuaire  statistique  de  la  France,  33®  volnnif\  ji.  Sur  lo  mou- 

vomont  (les  prix  do  1830  à 1010,  on  consultera  l'otude  très  documentée  de 
M.  Lescuro,  Hausses  et  baisses  générales  des  prix,  în  Revue  (/'économie 
politique,  1012. 
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Do  toutes  les  causes  de  liausse  des  prix  qui  ont  agi  dejiuis 
1914,  la  plus  énergique  a élé  le  désordre  monétaire  : chez  les 
helligérants  (riMiro]>e,  rinllalion  par  le  billet  do  banque  ou  jjaî* 
le  crédit;  chez  les  neutres  (rKurojte,  aux  Ktats-rnis,  au  JajKui, 
raccumulalion  anorniale  de  l’or. 

La  hausse  des  ]>rix  depuis  1914  est  1res  inégale  selon  les  j>ays 
considérés.  En  général  elle  a aiteinl  son  maximum  en  1920,  un 
I>eu  plus  Inl  chez  ceilains  neutres  d’Eiiro])e;  (lej)uis  1920  il  y a 
un  mouvemeni  de  baisst%  1res  prononcé  dans  les  pays  les  moins 
al  teint  s j»ar  la  guerre,  hésitant  et  précaire  chez  d’autres;  là  où 
l’on  s’est  jeté  à pleines  voiles  dans  rintlalion,  comme  en  Alle- 
magne, la  hausse  des  j)i*ix  a néc('ssairemenl  conlinué  oï  se  dévelopjie 
ù niesui’e  (lue  la  monnaie  de  papier  va  se  dépréidanl  (1). 

L(‘s  indices  des  prix  de  gros  élanl  ramenés  à 100  en  juillet 
1914,  oji  trouve  pour  les  années  1915  à 1921  (juillet)  les  indi- 
ces suivants  : 

Fu.\xce. 


nu  3 

113 

1010 

toui  

188 

1020  

306 

1017  

...  273 

10’>I 

1018  

3i4 

Royaume-Um. 

P.)  13  

124 

' 1010  ..  . 

l'.Ufi  

160 

1020 

1017  

200 

1 J . -M  

10->l 

lois  

220 

Au.eaïagxe  U-), 

1013  

1010 

loin  

' !!*•)(» 

1017  

176 

1018  

216  j 

(t^  On  Imuvora,  ilaiCJ  diaqnc  imnn'ro  ilu  Ihilh-tin  dr  la  Statistique  générale 
de  la  tranre,  ilt'.'i  inilicos  dos  jirix  de  piw  dans  un  assez  grand  nombre  de 
jiays  iFrance,  lioyaiune-rni,  Danemark,  .Norvège,  Suède,  .Alleimc-'iie,  Sni.sse. 
Pays-lias,  Ilalie,  Egyi.t.',  Pnion  Sud-.\lricaine,  Indes,  Japon,  Canada.  Etat.s- 
Ibiis,  .\ns(ralie,  Nouvelle-Zélande).  Dans  la  même  publication  ont  paru  pln- 
sienrs  élmles  sur  le  mouvement  des  ]irix  depuis  l'.Ui,  notamment  : L.  Mardi. 
Le  rnoueenient  des  prix  de  gros  dejiuis  l'.tli,  tome  vi;  Iluber  et  Dugé  de  Ber- 
nonville:  Le  uiourement  des  prix,  du  eoùt  de  la  rie  et  des  salaires  en  divers 
pays,  de  juillet  lUli  à janvier  t!H8,  tome  VII  (mec  eamplément  dans  le 
tome  Mil);  Lenoir,  Les  valeurs  mobilières  et  la  crise  de  19i0  (indices 
économiques  comparés  en  France  et  en  divers  pays),  tome  xi. 

(2)  En  Allemagne,  jmr  suite  de  l’inflation  croissantei  l’indice'  n’a  ]>as  cessé 
de  s’élever;  il  était  de  3,487  en  décembre  1921,  et  de  3,438  en  mars  1922. 

T.  — Écon.  pol.  — I O, A 
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ËTATS-l'.NTS. 


1915  

loi 

i 1919  

219 

191G  

120 

1920  

262 

1917  

187 

]'.I21  

I-ÎS 

1918  

198 

Italie  (i). 

1915  

Ii2 

I't|9  

395 

191G  

210 

19*>0  

G58 

1917  

331 

; 19*^1  

5GG 

1918  

4G7 

Pays-Bas. 

1915  

115 

' 1919  . . . 

^97 

19 IG  

0 i)  ’) 

1920  

29G 

1917  

28G 

1921  

17G 

1918  

392 

i 

Japon. 

1915  

100 

t 1919  

2G0 

191  ti  

117 

1920  

252 

1917  

IGG 

1921  

207 

1918  

204 

Ia*s  variations  do  iirix  dues  au  cliangomont  do  volume  de  la 
luomiaie  de  papier  sont,  en  général,  bruscpies  et,  dans  heaneouji 
de  eas.  ])eu  durables,  i»aree  (jue  ee  volume  se  moditie  lui-nième 
li'ès  vite.  Au  eoniraire,  les  variations  de  ]uix  dues  ;i  la  monnaie 
métallique  ne  peuveni  être  (ju’as'^ez  lentes;  le  stock  existant  de 
monnaie  méiallicpie  ne  se  modifie  pas  l)rns(juement , sauf  <m  des 
eas  tout  à fait  exeeplionnels.  11  ni  lésiille  ([ue  les  mouveiiK'nls 
L'énéi'aux  des  prix  dont  la  cause  est  dans  h*  changmnent  de 
volume  de  la  monnaie  métalliijue  sont  des  mouvements  de  longue 
durée;  ils  ne  sont  pereeplibles  qu’observés  sur  un  assez  long 
espaei'  de  temps,  et  il  est  foi'l  jiossible  ipie,  dans  l’intervalle, 
il  y ait  des  mouvements  de  pins  lirève  durée  allant  à l’encontre 
de  la  tendance  déterminée  par  la  cause  monétaire.  Ttn  en  trou- 
x'era  dans  ce  chapitre  même  un  e.xcellent  exemple  avec  l’étude 
du  l'ythme  cycli(}ue  des  prix. 


M)  Ëti  Italie,  t'imlice  s’est  relevé  depuis  juiltet  t921;  il  était  de  648  eu 
décembre  Ibil.  et  «le  oSl  en  mars  19^2. 
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§ 2.  — Les  conséquences  des  variations  de  valeur  de  la  monnaie 
et  les  moyens  proposés  pour  y remédier. 

Le  fait  des  variations  de  valeur  de  la  monnaie  a des  consé- 
quences étendues,  théoriquement  et  jiratiquement.  11  en  résulte 
d’ahord  (pie  la  monnaie,  dans  sa  fonction  de  mesure  des  valeurs, 
est  un  iiislrumenl  défectueux.  Le  mètre  est  une  mesure  invaria- 
ble des  longueurs,  le  giamme  est  une  mesure  invaria- 
ble des  poids;  le  franc,  ou  la  livre  sterlins,  ou  le  mark,  ou  le 
dollar,  sont  des  mesures  variables  de  la  valeur.  Si,  d’une  époijue 
à une  autre,  nous  constatons  que  le  prix  des  marchandises  a 
changé,  nous  ne  savons  jias  si  c est  la  valeur  de  la  marchan- 
dise ou  la  valeur  de  la  monnaie  qui  a changé;  si  le  prix  est 
resté  le  même,  il  se  peut  que  la  x-aleur  de  la  marchandise  ait 
changé,  mais  que  cela  soit  masqué  par  un  changement  survenu 
dans  la  valeur  de  la  monnaie. 

Dans  l’ordre  pratique,  ce  qui  fait  l’imiiortance  des  variations 
de  xTileur  de  la  monnaie,  c’est  que  tous  les  j'rix  ne  peuvent  pas 
changer  en  même  temps  et  au  même  degré.  Si  tous  les  prix,  par 
conséquent  foutes  les  dépenses  et  toutes  les  recettes  des  hommes 
s’élevaient  de  50  p.  100  ou  s’abaissaient  de  50  p.  100,  personne 
ne  serait  ni  appauvri  ni  enrichi  par  les  variations  de  valeur  de 
la  monnaie.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi,  à cause  des  liens  juri- 
diques où  nous  sommes  emragés.  Les  revenus  de  la  plupart  des 
hommes  sont  constitués  par  des  créances  de  sommes  fixes  expri- 
mées en  monnaie  ; salaires,  gages,  traitements,  fermages,  loyers, 
intérêt  des  fonds  d’Etat  et  des  obligations  industrielles.  Si  la 
valeur  de  la  monnaie  x'ient  à baisser,  le  revimu  reste  nomina- 
lement le  même,  mais  en  réalité  diminue.  Parmi  ces  créanciers 
de  sommes  fixes,  il  y en  a pour  qui  le  pnqudice  n’est  que  pro- 
visoire. Les  ouvriers,  les  employés,  ceux  des  fonctionnaires  qui 
sont  politiquement  « intéressants  » réclament  et  obtiennent  des 
augmentations  de  salaire  ou  de  traitement;  les  gens  à honoraires, 
avocats,  médecins,  élèvent  le  taux  de  leurs  honoraires;  les  pro- 
priétaires fonciers,  à l’expiration  des  anciens  conirats,  en  pas- 
sent de  nouveaux  à des  jirix  plus  hauts.  Mais  il  y en  a d’autres 
pour  qui  le  préjudice  est  irréparable  : créanciers  chirographaires 
ou  hypothécaires,  rentiers,  porteurs  d’obligations,  dont  le  capital 
et  le  revenu  consistent  en  une  somme  de  monnaie  fixée  une  fois 
pour  toutes,  et  qui  perdent  une  fraclion  à la  fois  de  l’im  et  de 
l’autre. 
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Ia\  baisse  do  valeur  de  la  monnaie,  qui  appauvrit  les  uns, 
enriehil  les  aulrt'S.  Klle  tmi’iehit  les  déhileurs  de  sommes  fixes  : 
i'dals,  sociétés  indusl rielles  qui  t)iit  émis  des  obliualiüus,  pro- 
priétaires (jui  ont  hypotliécpié  leurs  teri'os  ou  leurs  maisons,  tous 
les  eidnqireiieurs  d’industrie,  (h*  eommei’f  ou  d’a^M'ieullure  ijui 
jiaimit  lies  intérêts,  des  salaii*(‘s,  des  liaitemi'nls;  r’est  pour  eux 
nu  uain  (pii.  comme  tout  h rinmre  la  perte,  est,  selon  les  cas, 
provisoire  ou  définitif. 

(*es  mouvtmienis  en  sens  divm's.  la  co!lectivilé  n’est  ni 
appauvrie,  ni  enrichie,  du  moins  si  l’on  se  jilace  a un  point  de 
vue  purement  slatisliiiue.  Les  uns  ^ajaient  jti’éciséimmt  ce  que 
les  autres  pei*denl,  et  la  somim^  de  la  richesse  sociale  ne  chanjj:e 
pas.  Mais  toute  variation  dans  la  valmir  de  la  monnaii*  déplace 
la  ri(*!u‘sse:  elle  apporte  îles  ;-S’uiis  ou  de^  juites  qui  sont  pour 
les  individus  le  fait  du  hasard;  elle  troulile  plus  ou  moins  pra- 
veinenl  h's  situations  acquises;  elle  (‘sl  un  pliénomem^  social  et 
moi'al  ^iu'os  de  consé([uences. 

Xe  serail-il  pas  possible  d’atlénmu’  ces  déjilmamients  de  ri- 
cliesse  dus  aux  vai'ialions  de  valeur  de  la  monnaie.'^  Nous  jiou- 
vons  mesiirt'r  par  la  méthode  des  nombres  indices  ces  variations 
et  il  l'st  théori(|ueinent  concevable  qu’on  se  serve  de  (‘elle  mé- 
lliode  pour  adapter  les  relations  é(*ononii(iues  aux  variations 
f'onstalées.  (àda  poui’rait  se  faire  de  plusieurs  façons.  On  pour- 
rait, sans  toucher  à la  monnaie,  poser  le  jirincijie  d’une  révision 
des  contrats  portant  créance  d’une  somme  exprimée  en  monnaie. 
S’il  est  prouvé,  par  exemple,  que  depuis  dix  ans  la  valeur  d<^ 
la  monnaie  a baissé  do  25  p.  fOO,  le  créancier  de  100  devrait 
recevoir  133,  et  si  la  valeur  de  la  monnaie  avait  haussé  de 
25  }).  100,  il  ne  recevrait  que  80.  On  pourrait  aussi  modifier  h^ 
système  monétaire.  Le  professeur  Irvinp  Fisher  a projiosé  de 
constituer  une  monnaie  de  compte  fondée  sur  une  quantité  fixe 
de  certains  liions  déterminés;  le  dollar  (on  toute  autre  unité  mo- 
nétaire), au  lieu  d’élre  défini  par  un  poids  d’or,  le  serait  ]>ar  le 
jiouvoir  d’acheter  tels  ou  tels  biens,  et  le  poids  du  métal  corres- 
pondant à l’unité  monétaire  varierait  avec  la  valeur  du  métal 
au  lieu  d’étre  immuable  comme  aujourd  hui  (1).  On  pourrait 
encore  jirojioser  que  l’Etal  entreprît  de  pntportionner  la  monnaie 
au  volume  des  échanges,  do  façon  que  le  rapport  entre  ces  deux 


M)  Irving  Fisrhor,  La  hausse  actuelle  de  la  wouuaie^  du  crédit  et  des  priT, 
in  Revue  d'écouotuie  politique,  1913.  fin  ineinn  îinfpnr,  The.  jnn'chasing  power 
oj  moneip  N>\v-York,  1011. 
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quanlilés  ne  variât  pas  ; soit  en  réglant  hii-nièine  la  frajtpe  de 
la  monnaie  d’or,  la  seule  monnaie  vérilahle,  au  lien  de  la  laisser 
libre  eomme  elle  Tesl  maintenant,  soit  en  remjdaeant  la  mon- 
naie métalli(pie  jiar  une  monnaie  de  juipier  (jui  serait  émise  selon 
les  besoins  de  la  circulai  ion. 

(ies  divers  systèmes,  et  d’autres  encore,  sont  théori(|nement 
concevables,  mais  des  solulion>  si  éloignées  des  pratiques 
actuelles  n’ont  aucune  chance  de  passer  dans  les  faits.  CoTiférer 
à l’Etat  le  soin  de  régb'r  les  quantités  convenables  de  monnaie, 
c’est  lui  supiioser  une  science  et  une  sages.se  (pi’il  ii’a  pas,  et 
ce  serait  aussi  lui  faii'e  le  j)lus  détestable'  cadeau,  car  il  y a 
des  g(‘us  ipd  ont  intérêt  à ce  (pie  la  (luantité  d(‘  monnaie  aug- 
mente, d’autn's  à ci'  ({u’elle  diminue,  et  la  question  se  réglerait, 
non  d’après  l’intérêt  général,  mais  jiar  b'  hasard  des  scrutins 
(‘t  la  loi  des  niajoi'Hés.  Iiisliluer  le  principe  de  la  révision  des 
contrats  ou  celui  de  runité  de  conqite  ri'tirésemlée  jiar  un  jioids 
d’or  variable,  c’est  faire  aux  méthodes  qui  nous  servent  à me- 
surer la  valeur  de  la  monnaie  une  bien  grande  confiance,  qu'elles 
ne  méritent  i>as  conqilètement ; à les  siqijioser  même  exci'lb'iites, 
b'urs  résultats  s’imposeraient-ils  avec  une  tellt*  évidence  qu’ou 
puisse  les  faiia'  accepli'r  par  tous  les  gens  que  cela  léserait;' 

SECTION  III 


L’exanu'ii  dt's  talileaux  de  nondires  indices  fait  a]iparaître  un 
rytlinu'  des  jiiix  (‘ufermé  dans  des  périodes  ijui  ne  sont  jias  de 
durée  identicpie,  mais  qui,  au  cours  du  xix®  siècle,  ne  s’éloi- 
gnent pas  bi'aucoup  d’unt'  dizaine  d’annét's  (sept-onze  ans); 
dans  chacune  de  ces  périodes,  il  y a une  jihase  de  hausse  des 
})rix  et  uni'  phase  de  baisse,  et  ainsi  un  niouw'ineid  assez  régu- 
lier d oscillation  s('  déroule  sans  cesse,  ;'i  travers  les  mouvements 
propres  a chaque  cat(*gori<‘  de.  pi'i.x  et  à travers  b's  mouvements 
de  jilus  longue  durée  qui  pi'uvent  animer  l’ensemble  des  ]irix 
à certaines  époipies. 

L attention  des  écoutimistes  m*  s’est  {las  pmtéi'  dt*  prime  abord 
sur  ce  rythme  di's  jirix;  elb*  a été  jiendant  longtemps  reteniu'  jtar 
les  phénomènes  (pii  se  iiroduisent  au  moment  du  jiassage  de  la 
hausse  a la  haisst',  a l’intersection  des  deu.x  phasi^s.  II  se  jiro- 
duit  a c(‘  monn*nt-la  di's  tivuibh'S  (Tonomiipu's,  parfois  d’urne 
(‘xtreme  intensité  : chute  bnisqin*  des  pii.x.  panicpn's  d(*  Iiourse, 
écroulemeid  de  maisons  de  banque  et  d’entrepi'ises  industrielles. 
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bref  ce  qu’on  appelle  une  crise.  Ramenées  périodiquement  par  le 
rythme  des  prix,  ces  crises  ont  frappé  vivement  l’attention,  et 
c’est  en  les  étudiant  que  l’on  a été  conduit  à apercevoir  nette- 
ment le  rvlhme  même. 
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§ 1.  — Les  crises  économiques.  L’indétermiiiation  du  terme  «crise». 

Il  n’y  a pas  de  mot  dans  le  langage  économiiiue  qui  ait  un 
sens  moins  délini  que  celui  de  crise.  On  l’appiicjue  à tout  ce  (jui 
jiaraît  être  une  perturbation  de  l’état  économique  considéré 
comme  normal;  prétendre  décrire  les  crises  en  général,  c’est 
comme  si  l’on  voulait  décrire  les  maladies  en  générai.  11  y a 
des  crises  de  toute  nature  et  île  toute  origine. 

Des  faits  qui  ne  sont  pas  d'ordre  économique  jieuveid  délei'- 
miner  des  crises;  il  n’y  en  pas  d’e.\em[ile  plus  saisissant  rpie 
la  guerre.  Tue  grande  gueri'e  entre  deux  ou  plusieurs  jreuples, 
par'  le  ralenlissemeid  ou  l’arièt  (ju’en  équ-ouve  la  pi'oduction,  jiar 
ce  (pi’elle  corde  en  vies  humaines  et  en  biens  matéi'iels,  ne  peut 
pas  ne  pas  jeter  une  jiertuibation  pi'ofoude,  de  dui'ée  plus  ou 
moins  longue,  dans  l’état  éconondque,  et  le  trouble  s’étend 
même  aux  pays  neutres. 

Dans  l’oi’di’e  des  faits  économiques,  d \ a bien  des  causes  pos- 
sible de  crise,  et  il  serait  difficile  de  les  classer  rigoureusement. 
On  en  citera  ici  quelques-unes  seulement 

1"  Les  productions  agricoles,  dépendant  éti’oitement  des  con- 
ditions climatériques,  sont  sujettes  à de  brusques  et  intenses 
variations.  Il  en  résulte  des  crises  de  déficit  ou  de  surabondance, 
les  ju'emières  atteignaid  h‘s  consmumateui's  et  les  secondes  b’s 
lu'oducteurs.  Les  preiidèi'es  ont  été  longtemps  les  plus  redoutées; 
une  mauvaise  récolte  amenait  la  disette;  assurer  l’approvision- 
nement alimentaire,  notamment  en  céréales,  était  alors  une  des 
])réoccupations  essentielles  de  l’Etat.  L’Etat  moderne,  très  sen- 
sible aux  iidérêts  des  producteurs  agricoles,  redoute  avec  eux 
la  surabondance  et  s’efforce  par  divers  moyens  de  leur  assurer 
de  bons  prix  pour  le  débit  de  leurs  denrées.  La  guerre  de  1914, 
toutefois,  avait  ramené  pendant  sa  durée  l’ancienne  mentalité  et 
rends  au  premier  plan  le  souci  de  l’ajipiovisionnement  national. 

2°  Les  variations  dans  la  quantité,  la  nature,  la  valeur  de  la 
monnaie,  déterminent  aussi  des  crises.  Accroissement  ou  dimi- 
nution de  la  monnaie  métallique;  dans  les  régimes  bimétallistes, 
refoulement  d’une  monnaie  par  une  autre,  de  la  monnaie  d’ar- 
gent par  la  monnaie  d’or  on  inversement  comme  cela  s’est  pro- 
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duit  en  France  à diverses  époques;  substitution  de  la  monnaie 
de  jtajiier  à la  monnaie  métallique,  ou  retour  de  celle-ci;  tous 
•ces  faits  sont  de  nature  à troubler  les  relations  économiques 
existantes,  et  dans  certains  cas  très  jirofondément . 

d®  Il  y a des  crises  de  bourse  et  ipd  sont  parmi  les  ]dus  vio- 
lentes : crises  qui  naissent  des  excès  de  la  spéculation  sur  les  va- 
leui'S  mobilières  ou  sur  les  marchandises.  Lu  moiivemeid  de 
sjiéculation  jiorte  certaines  catégories  de  tili'es  ou  de  marchan- 
dises à des  coins  artificiels,  puis  c’est  reffondrement,  avec  des 
ruines  relentissaides  et  souvent  des  répercussions  étendues  sur 
tout  l’orgaidsme  économiipie  jiendaid  un  teiu]is  plus  ou  moins 
long. 

A oilà  quelques  exemples,  mais  jiiétemlre  énumérer  tous  les 
faits  économiques  pouvant  déterminer  des  crises,  ce  sciait  énu- 
mérer tous  les  faits  économiques  notabtes.  Toutes  les  fois  (}u’une 
situation  économique  donnée  vient  à changer  d’une  façon  sen- 
sible, et  aloi's  même  que  dans  le  changement  le  bien  l’emporte 
sur  le  mal,  il  y a trouble  dans  les  relations  existantes,  souf- 
frances plus  ou  moins  jirolongées  dans  une  partie  de  la  jiopu- 
lation,  crise  par  conséquent.  La  mise  en  valeur  des  jiays  neufs 
et  l’amélioration  di's  transports  ajiportent  aux  vieux  jiays,  avec 
des  occasions  d’enriebissemeni , des  concurrences  redoutables  ; ce 
qu’on  a appelé  en  Europe  la  crise  agricole,  qui  couvre  à pmi  près 
le  dernier  quart  du  xix®  siècle,  a été  déterminée  ]»ar  cette  con- 
currence. Tout  jirogrès  technique  engendre  des  crises:  l'introduc- 
tion de  la  machine  à vajieur  dans  l’industrie,  la  consli'uc- 
tion  di's  chemins  de  fer,  en  ont  causé  de  fort  graves.  11  en  est 
de  même  de  tout  changement  considérable  dans  la  demande  et 
la  consommation.  Dans  nos  sociétés  mouvantes  et  pi'ogi’essives, 
on  pourrait  biim  dire  que  la  crise  est  l'état  normal  des  choses. 


§ 2.  — Les  crises  générales  et  périodiques  de  surproduction. 

PaiTiii  toutes  ces  crises  si  diverses,  il  y en  a eu  dejmis  le 
deuxième  quart  du  xtx®  siècle  qui  ont  fixé  rattention  par  des 
caractères  particuliers,  par  leur  généralité  et  par  une  jiériodi- 
cité  assez  apparente  : des  commotions  violentes  ébranlant  tout 
1 organisme  économique,  terminant  une  période  de  prospérité  et 
suivies  d’une  période  de  dépression  (I). 


(1)  OiivrafTC.s  à rrm.^ullcr:  .\ftalion,  Les  crises  périodifjues  de  surproduction , 
2 volume."!,  Lescure.  Des  crises  ijénérales  et  périodiques  de  surproduction, 
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I-a  première  do  ces  crises  a éclaté  en  Aimlotcrro  en  1825.  Elle- 
fui  précédée  d’un  essor  des  affaires  qui  dura  environ  trois  années, 
avec  des  [U'ix  élevés,  av(T  la  fomlalion  de  nombreuses  sociétés 
el  une  liausse  énorme  h la  l)ourse  sur  ceidains  litres,  nolamment 
les  action  de  mines.  En  1825,  effondrenmnl  d(‘s  prix;  la  l)aisse 
alleiiLUiit,  pour  certaines  marchandises,  de  50  à 00  p.  100;  encom- 
brement d(‘s  enlrepdls  et  maiiasiiis  ]>ar  les  marchandises  inven- 
dues. Il  y eut  une  violente  contraction  du  crédit,  dt^s  chutes  de 
hampies,  une  jianique  à la  houi'se  et  dépmllemtml  des  cours 
des  valeurs.  La  déi)ression  (pii  suivit  (iura  jusqu’mi  1850.  L’An- 
ydidm'i’e,  où  la  prtunierf'  crise  de  ce  jrenre  se  produisait,  élait 
aussi  |(*  {lays  parvmui  !e  jiremier  au  stade  de  la  ^U'ande  indus- 
trie du  type  moderne. 

Des  cidses  du  même  i;t*nre  se  sont  ]U'oduiles  au  coui’s  du 
MX®  si('*cl(*  dans  tous  les  pays  où  la  teidmique  industrielle  mo- 
dt'rne  s5‘sl  dév(do]ip(*(\  et  c(da  avia*  uru'  assez  yu'ande  régularité, 
la  distance  enln^  deux  crises  étant  en  .général  voisine  d(‘  dix 
années;  cidle  ré^mlarilé  loul(d‘ois  s’alténm  InvuK'oup  à parlii*  du 
dei'iiitM*  tiers  du  xix®  siècle.  I.a  dernière  ciâse  du  typi'  classi(pie 
a été  celle  de  1007;  (*lle  a r(n-èiii  aux  Klals-rnis  un  caraclèrt' 
d’(v\tréme  violence.  Depuis  1007,  il  y a eu  d’abord  une  dé])res- 
sion,  des  prix  en  liaisse;  jmis  a partir  de  1000  la  hausse  des 
prix  a recommencé,  avec  une  allure  (railleurs  irréyuilière,  et  eile 
a atteint  le  point  culminant  en  1012.  Les  j.mn‘r(‘s  fjui  se  sont  j>ro- 
duites  diqmis  1012,  el  surtout  la  fiuerre  mondiale  do  1914,  ont 
jeté  tant  de  troulde  dans  les  relations  écononiifjues  que  la  période 
où  nous  sommes  doit  être  tenue  pour  tout  a fait  anormale  et  que 
le  rythme  des  prix  ne  s’est  plus  déroulé  S(*lon  le  mode  accou- 
tumé. 

Ajirès  la  n^ssalioii  des  hoslililés  une  ])hase  d’aclivilé  éco- 
nomiipie  intense  el  fiév!*ense  s’(^sl  ouvm’le.  11  y avait  tant  de 
iTiiiU's  à réiuïi‘(n\  lard  d(‘  ivitlu'sses  a nronslituer,  nn  tel  épui- 
semeid  d(‘s  stiR'ks,  un  tel  ap[)éiil  (h‘  jouissanci's  (*h(*z  les  hommes 
(uifin  délivrés  de  la  ^nicn'e,  ({u’il  semhlail  que  jioui-  de  louâmes 
anriéi's  la  production  ont  devant  elle  uii  (‘Sfiaee  libre  illimité. 
La  hausse  a pris  h ce  momenr  une  allure  désordonnéiq  on  se 
lialait  d’aeheler,  ]»arce  que  les  {irix  d’anjminrhui  allaient  sii- 
lemenl  éire  dépassés  par  ceux  de  demain;  les  vendeurs  ne  j>ou- 


2^  ('(HL.  LMO;  Tonaan-Iinranowsky,  Lvs  crisea  industrielles  en  Angleterre^ 
trndnrtioîi  française,  UMJI;  lîouniatian,  Les  crises  ccoyiomiques,  traduction 
française,  Il»22. 
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vaieiil  pas  satisfaire  Imites  les  demandes  el  faisaient  la  loi  aux 
aclieteiirs.  A la  liourse,  c’était  le  cours  d(‘s  actions  s’élevaid  jiar 
de  grands  bonds  subits;  dans  les  hampies,  des  crédits  faidles  vd  (pie 
la  hauss(_*  conlimie  des  prix  faisait  de  plus  en  jdus  amples.  Phase 
de  hausse  des  pi'ix,  de  spéculation,  d(‘  confiance,  (rilliision,  qui 
(•ff]*e  bien  les  Irails  connus  df‘S  ]>hiS(*s  (pd  précèd(‘iil  les  cris(‘s. 
Dès  la  fin  dt^  1010  au  .lajam,  dans  le  eoiiranl  d(‘  1020  etuv.  h*s 
autres  p(ni]iles,  la  crist‘  a éclaté,  el  depuis  lors  le  imnide  est  en 
état  d(‘  dépression  écoiiomi([iu\  L’élat  a(diicl  de  dépression  est. 
bien  plus  grave  et  stM’a  jtlus  difficile  et  long  à guérir  (pie  celui 
qui  suivait  1(‘S  crises  (ravani  la  gneiae. 

Il  faut  nous  aceoulumer  a Lidée  (pie  rKuro]»(*  sort  affaiblir» 
vl  malade  (riirn»  giUM'i’c  (pii  a duré  jilus  de  quatre  ans  el  qui  a 
l'ait  d’immenses  d(‘slructions.  i*ar  là  s’explifjue  le  caractère  exeep- 
lioiinet  de  la  déprt'ssion  acliielle.  (]e  n’est  pas  de  la  simple  re- 
mis!* en  iïuu'cIk*  d’un  mécaiiisiue  d(*meuré  iniiict  (pi’il  s’agit  ; 
il  faut  que  rEuro[H*  s’aecoiiimode  à une  silualiou  nouvelle.  Les 
eondilions  (Mamomiques  anlérit‘ur(*s  ont  été  houlev(*rsées  jiar  les 
i*uim‘s  d(*  la  guerre,  jtar  h‘s  vides  ci'eusés  dans  les  jiopiilations. 
Dans  e<‘  (pii  élait  la  (‘ommiinanlé  économicpie  d’avant  la  guerre, 
il  y a (les  peujiles  manquants,  comme  la  Itussi(‘;  il  y a d(*s  nou- 
veaux venus,  comme  h‘s  jiays  suceessenrs  de  rAutriclie;  les  fron- 
tières ont  cliangé,  et  le  commerce  international  in*  jient  jihis  cou- 
ler dans  le  im'iin*  lit  (ju’avant  la  guerre,  rue  autre,  cause  de 
trouille  durable  est  la  rude  nécessité  de  réajuster  les  (‘oùts  de 
prodiK'tion  aux  facultés  d’achat  du  consommaîeur.  Les  entre- 
prises indiislriell(*s  avaient  jiris  l’habitude  de  Iravaillt'i*  pour  un 
client,  l’Etat , (jui  jiayait  ii’ importe  (juels  prix,  el  pour  un  pu- 
blic qui,  induit  en  illusion  yiar  la  hausse  ai*liriei('lle  de  beam'ouj) 
de  revenus  exjirimés  en  monnaie  dépréciée,  avait  jierdu  le  sens 
(*xact  de  sa  puissance  d’aehat  et  Ionie  habitude  d’éjiargne.  Il 
faut  maintenant  que  les  entreprises,  pour  ne  [las  ]>érir,  révisent 
sévèrement  tous  les  éléments  de  leurs  jirix  de  revient.  L’anarchie 
monétaire  persistante  est  aussi  la  sonree  de  diffieiillés  sans  cesse 
laaiaissantes.  Soit  (pie  l’inflation  continue  à se  développer,  ce 
(pii  est  le  ras  (1(*  rAllemagne  el  de  l’Autriclie,  soit  (pi’on  ait 
entrepris  de  rendre  à runité  monétaire  sa  valeur  d’avant  la 
guerre,  dans  les  deux  cas  se  développfail  dt*s  pliénomèm's  qui  nous 
emporleril  loin  d’un  état  normal  des  choses.  Enfin  la  sil nation 
politique  de  l’Europe  est  (tennnuée  Iroulile;  rinquiélude  du  len- 
demain est  dans  les  esprits.  Alors  qu’une  ferme  unité  de  vues 
des  Alliés  vainqueurs  eût  élé  n(*cessaire  poni-  donner  de  la  consis- 
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lion  i|ui  sonl  nnn  nnnïiirç  pour  la  paix  do  rKuropo.  Tout  cela 
rend  pins  diflieilo  encore  la  reconslilnlio/i  efainoinique  (1). 

Il  y a donc,  dans  la  ijni  s’esl  dirlanchee  eu  1920,  des 

eléinenls  (*xce[dionnels  el  tels  (jn'on  ne  peul  pas  la  considérer 
coinine  rt‘produisanl  le  lyp»‘  classique  iln  pliéin  inène.  Si  l'on 
en  fail  ahsiraclion  el  qu’on  se  rélei'e  aux  ciâses  (jui  se  placent 
enire  1825  el  1907,  on  voit  tprelles  présent»  nt  liois  caractères 
esstuiUels.  Elles  sont,  cianme  on  l'a  déjà  dit,  sensihlenu*nl  pério- 
»li([ïies.  Elles  sont  générales  : en  ce  sens  d’ahoiMl  (|u’elles  atlei- 
inieiU  sinon  toutes  les  catégories  de  radivilé  économique,  du 
moins  les  jtrincipales,  av(T\  louOq'ois,  une  exc»‘piion  li’ès  impor- 
tante (|iii  est  ragriculture,  et  qu’elles  ont  j)oiir  conséqueiua*  une 
Eaisse  du  niveau  moyen  des  l)rix;  et*  sens  aussi  que,  se  for- 
mant d'abor»!  dans  un  pays,  elles  alteigmml  par  répercussion, 
mais  inegalfunenl , Ions  les  peuples  parvtMius  à un  haut  degré  de 
dévelopjxmient  économiipie  el  ayant  entre  eux  d»‘S  relations  sui- 
vif‘s.  Enfin,  durant  le  temps  im'une  de  la  nis»‘  et  de  la  dépression 
qui  suit,  lt‘s  entr»‘preneurs  é[)rouvenl  do  grandies  difricullés  a 
vendre  leurs  marchandises;  ils  ne  trou\ »mf  pas  de  déhoucliés 
sutfisanls,  iVoh  baisse  des  prix  : ce  [\\w  Eon  explitpie  en  disant 
qu’il  y a une  crise  de  surproduction. 

Dans  (‘e  phénomène,  c<»  qui  a tout  »l’al)ord  retenu  raltenlion, 
r»da  a été  la  maso  elle-même,  le  moimmf  où  la  cassure  se  fail 
dans  le  mouveimmt  des  ])i‘iv,  la  lemjtéti'  économi([ue  qui  se 
flechaîne  alors.  Mais  la  crise  n'est  j»as  l'essentiel  du  ])hénomène; 
s’il  y en  a encore  de  li’es  violentes,  comnie  celle  de  1907  aux 
Etats-Lnis,  il  y en  a (jui  sont  très  atténuées.  En  France  el  en 
AnglebuT-i*,  à j»artir  des  dernières  années  du  nix""  siècle  et  jus- 
qu’en 1914,  il  n’y  a plus,  a proprement  parler,  de  crises,  mais 
seulement  une  alternance  de  phases  d’essor  et  de  phases  de 
dépression,  de  hausse  el  de  baisse  du  niveau  moyen  des  prix. 
'C’est  ce  rytlime  déjà  indiqué  que  nous  allons  maintenant  étudier. 

(H  Sur  la  crise  de  1X20  et  la  tl»'pression  économique  qui  Ta  suivie,  on 
consultera:  Leiioir,  Los  vnleurti  mobilières  et  la  crise  de  1020,  in  Bulletin  de 
la  Statistique  générale  de  la  France,  tonie  xi;  haron  Mourre,  La  crise  de 
1020-21  et  ses  causes,  in  Hevue  d'économie  jtoUtitiue,  1021;  Baudin,  La  crise 
é’co}tomique  jugée  par  A*.?  banquiers  anglais,  ibidem  1021;  J.  Loriot,  Les  causes 
c/  révolution  de  la  crise  d'après  les  banquiers  fra)tçais,  et  Les  causes  de  la 
•crise  d'après  les  producteurs  français,  ibidem,  l*»22:  Lescure,  La  baisse  des 
prix  et  ses  p7'oblèmes,  1021. 
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3.  — Le  rythme  prospérité-dépression;  ses  répercussions  sur  toutes 
les  parties  de  l’organisme  économique. 

Le  dével<)j)peineiit  économique,  deimis  ravènemeiil  de  la  lecli- 
niqiie  moderne,  est  ilivisé  en  cycle.s  co!n})renanl  nne  phase  de 
hausse  et  une  j)hase  de  baisse.  La  première  traduit  nne  insufti- 
sance  l'olalive  de  rotfi'c  des  maicliandises,  la  secondr  tm  surplus 
relatif  de  cette  offre  ; disons  une  so\is-i>rodiiction  el  une  snijiro- 
duclion  alternées.  .\  se  jdacer  au  point  de  vue  d('  renlrepreneiir. 
({ui  désire  des  pri.v  en  hausse,  la  piviiuère  j>hase  est  la  itrospérilé 
et  la  seconde  est  la  dépression. 

l>a  duré*'  de  ces  cycles  varie  eidre  sept  et  OTi/t>  ans,  la  moyenne, 
depuis  la  seconde  moitié  du  xix'‘  siècle,  étant  d’un  j)eu  plus 
de  hnil  ans;  mais  il  faut,  comnie  loujours,  prendre  garde  (pie 
l’usage  des  moyennes  donne  au  jdiénomène  nne  régularité  appa- 
rente siijiérieiire  à ctdle  qu’il  a en  réalité.  En  fait,  il  y a entre 
les  cycles  sncct'ssifs  beancoiip  de  diversilés.  Diversité  pour  ce  qui 
est  de  leur  durée  totale.  Diversité  aussi  ]ionr  ce  ipii 

est  de  la  longiu'iir  comjiarée  des  deux  jihases  : lanh'il  c’esl  la 
])hase  de  hausse  qui  est  la  plus  longue,  et  tantôt  c’est  la  phase  de 
baisse;  les  différ(‘uc(>s  sont  considérables,  la  longueur  de  ehaipie 
jihase  ]ionvant  aller  de  nn-deux  ans  à S(‘pl-hnit  ans.  Diversité  en- 
core pour  ce  qui  est  de  rinlensilé  des  osi'illations  d(‘s  jirix  dans 
chaque  cycle.  Si  on  calcule,  an  moyen  des  tables  de  nonihr(*s 
indices,  les  maximum  et  les  minimum  successif';  des  j»rix,  on 
trouve  enire  eux  des  écarts  qui  tantôt  sonl  considérables  ci  lan- 
lôt  modiques.  Enfin,  il  y a des  cycles  où  c’esl  la  hausse  (pii  esl 
très  sensible  el  la  baisse  qui  l’est  jieu,  d’autres  cycles  où  c’est 
l’inverse,  el  à l’intériimr  de  chaque  cycle  les  moiivemonls  soit 
de  hausse,  soit  de  baisse  n’ont  pas  une  allure  continue  et  uni- 
forme : représentés  graphiquement,  ces  monvi'inenls  donnent  b' 
plus  souvent  des  courbes  assez  irrégulières. 

Chacun  des  cycles  successifs  prospérité-dépression  a donc  sa 
jihysionomie  projire;  deux  cycles  ne  sont  jamais  tout  à fait  iden- 
tiques, et  cela  rend  les  prévisions,  dans  la  jiratique  des  affaires, 
à peu  près  impossililes.  A l’action  d’une  cause  générale  qui  dé- 
termine le  mouvement  rythmique  vient  se  mêler  tout  l’imprévu, 
l’accidentel,  l’inexpliqué  de  la  vie  économique. 

Parmi  les  faits  de  nature  à influer  sur  révolnlion  iJu  cycle 
prospérilé-dépri'ssion,  il  y a nolammeni  les  mouvements  de  lon- 
gue durée  des  prix.  Les  prix,  pour  de  longues  jiériodes,  subis- 
sent des  mouvemenls  généraux  de  hausse  ou  de  baisse,  dus  en 
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^'encrai  aux  vai’iations  de  valeui*  de  la  iiiormaie.  Par  exemple, 
dans  la  période  f8olM(S73,  la  lendanee  j-aaiérale  des  prix  a élé 
à ia  tiaiisse;  puis,  elle  a élé  à la  baisse  jusque  vers  les  deriiieres 
aiim^es  du  xix®  siéel(%  et  de[iuis  re  lemps  e!b*  t‘sl  d(‘  nouveau 
à la  liausstx  I.es  (‘vHes  pi*ospérilé-dépi'(‘ssion  porlent  la  mai'tpie 
de  la  [tériode  d(‘  longue  durée  où  ils  soid  compris.  Quand  le 
<‘V(de  (*sl  env(dopjié  dans  un  mouviunent  de  hausst^  de  lon;j:ue 
durée,  la  phase  de  liausse  y gagne  en  durét^  (‘t  en  inlensilé,  la 
pliase  de  [laisse  y perd;  c'esi  Pin /erse  (piand  le  cycle  est  enve- 
lop[)é  dans  un  mouvement  de  baisse  de  jirix. 

(Pest  le  niveau  moyen  des  prix  qui  esl  en  !iaiiss(‘  ou  en  baisse 
<eion  la  phas(‘  du  (*V(de;  (*e  ne  sont  jtas  Ions  les  ]uix.  11  y a des 
catégories  de  ]U‘ix  (|ui  ne  sont  <{m‘  jieu  et  indirectement  sensH>les 
au  rythme  (*V(dique,  et  cela  est  vrai  surtout  des  produits  agN- 
coit^s.  Les  prix  des  produits  agricoles  ont  leui’s  fluctuations  pro- 
pn*s.  (|ui  pi’oviennenl  ])rincipalemont  des  conditions  climatéri- 
<{ues.  (]’est  seuhunent  par  répfurussion  que  ces  j)i*ix  subissent 
raclion  du  rythme  cyclique,  la  demande  des  produits  agricoh^s 
s’accroissant  dans  h‘s  phases  de  jirospéiilé  et  diminuant  dans 
les  phases  de  dépression  (IV 

Parmi  les  prix  des  autres  produits,  il  \ îi  d(»s  distinctions  à 
faire.  Il  y a dmix  gi'oupes  de  prix  très  sensil)les  à l’action  du 
rytlime  cyclique  : les  matien^s  ])remiéres  et  au  premier  rang 
parmi  c(dles-ci  les  matières  métalliijues,  fer,  cuivre,  fonte,  etc...; 
les  installations  et  routillagt*,  ce  (ju’on  appelle  parfois  les  capi- 
taux fixes.  Quant  aux  liieiis  de  consommation,  il  y a des  indus- 
tries où  l’action  du  rythme  est  très  sensible  et  d’autres  où  elle 
ne  Lest  pas. 

Le  rythme  cycliipie,  tiausse  et  baisse  des  prix,  se  traduit  en 
repercussions  île  louli's  sortes  sur  les  diverse^>  jiarties  de  l’c^rga- 
nisnu'  éconoiniqiUL  Celles  qui  se  font  sent ii*  dans  les  lianques 
ou  dans  les  bourses  de  valeur^  ou  de  marchandises  sont  jmrticu- 
lièrement  remarqualdes. 

Dans  les  banques,  ractivité  industriidle,  caraclérislique  des 
jdiases  de  hausse  des  prix,  détermine  les  faits  suivants  : accrois- 
sement du  portefeuille  d’effets  de  coninuMce,  hausse  du  taux  de 

(1'^  SDuiIey  .levons  nvait  proposé  une  explic-iition  dos  crises  gonérales 
]M-riodi(]iios  qui  on  trouvfiit  la  cause  dans  les  niomcinonts  dos  récoltés,  et  qui 
rattacliait  ceux-ci  aux  variations  de  factivité  soLdre  se  manifestant  par  les 
taehes  plus  ou  moins  nombreuses  du  soleil.  Cf.  W.-II.  Reveridge,  British 
exports  and  the  barometer,  in  Econonne  Journttl^  1920,  et  Weather  and 
Harvest  cycles,  ibidem,  1921. 
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rescompte,  diiuinulioii  de  l’encaisse  métalliipie,  accroisseineni  de 
rémission  des  l)illels  de  banque.  En  effet,  le  volume  accru  des 
affaires  donne  lieu  à la  créai  ion  île  idns  nombreux  effets  de  com- 
merce (jui  sont  j)réseiilés  à reseoinpio;  vos  opérations  dégarnis- 
sent rmicaisse  inébdliqne  et  provoquent,  de  la  part  dt*s  banques 
d’émission,  la  mis(‘  en  cii’cnlalion  de  quantités  supplénumlaires 
de  billets;  l(‘  taux  de  l’escompte  hausse,  soit  pai'ce  ipie  l’acrrois- 
scunent  <iv<  demandes  d’escom jili»  fuit  haii'^M'r  le  prix  de  l’opé- 
raiion,  soit  parce  (\uv  les  hampn's  Ironvoni  dans  vvUv  hausse  le 
moymi  i\v  l’éfrémq*  rapp(*l  au  crédit  o\  de  défmidie  leurs  *‘ucaisses. 

Au  moment  où  éclate  la  ci*ise  qui  sé'pare  l(*s  deux  pliases  du 
cycle,  la  demande  de  moyens  de  règbuneni,  monnaie  niélalüqiie 
ou  hilhds,  alleinl  le  plus  liant  degré  d’intensité.  IMiis.  dans  la 
dépiussion  (]ui  suit,  le  lalmitissemenl  i]vs  affain's  se  tradiiil  jiar 
des  faits  contraires  à ctuix  de  la  phast*  de  hausse  : diminnlion  dn 
porlefmulie  d’(*ffels  de  comnu‘î‘(‘e,  baisse  dn  taux  de  resi'onqile, 
a(*ci*oissemeni  de  reneaisse,  diminnlion  i\v  la  ciirnlalion  fidu- 
ciaire (1). 

Dans  les  lioiirses  de  valeurs  on  de  conmu‘r(‘e,  les  jihases  de 
hausse  des  jirix  soid  ]u*opi(‘es  à la  spéculation.  Comme  les  erdre- 
prises  font  aloi's  de  grands  hénétices,  h*s  actions  des  sociétés 
deviennent  une  matière  mm  viulleiise  à des  campagnes  de  hausse: 
leurs  cours  sont  jionssés  a un  nivtqui  ipii  souvent  dé]»ass(‘  vv 
qu’expliquerait  raisonnablement  la  prospérité  prés**nle,  et  souvent 
aussi  des  sociétés  qui  n’ont  (Micorc*  fpie  (h*s  (vspéranct'S  a offrir 
tî‘onvmil  aiijuvs  dn  jmliüc  la  même  faveur  celles  (jiii  s’aj)- 
[uiient  sm*  de  solides  realib's.  (VesI,  par  conlre,  la  j)éi*iod('  ofi 
les  placmnenis  en  valeurs  a levenu  fixe,  fonds  d’Elal  on  obli- 
gations, sont  ndaliveiUHil  peu  rechercliés  el  jien  (dnq-s.  Le  con- 
traire se  présente  iJans  la  phase  de  baisse  des  }u*ix. 

Les  faits  qui  st*  passeni,  an  cours  de  la  ])has(*  de  liausse  des 
jirix,  dans  les  milieux  de  la  Iianqiie  et  do  la  lionrse,  expliqnenl  la 
crise  jiropremenl  dile.  Abus  dn  crédit  ou  déiVcInosilé  de  l’orga- 
nisation  bancaire,  fièvre  de  spéculation  a la  lionrse,  c’esi  jioiir 
cela  que  le  jiassage  de  la  jihase  de  hausse  a la  phase  de  baisse 
des  jirix  i‘sl  accompagnée  de  (roubles  graves,  de  mines  relenlis- 
santes,  et  iirend  dans  cerlains  cas  l’aspecl  d'une  calaslroplie 
économi(|iie. 


fl)  Col  aspocl  (le  la  qn(‘stion  a été  vivement  mis  en  lumière  par  Jnglar,  Des 
crises  coinnterciales  et  de  leur  reloiir  périodique  en  France,  eu  Anyleten'e  et 
aux  Etaîs-lnis,  2®  edil..  Paris.  IS89.  Cf.  March,  Mouveyncyits  du  commerce  et 
du  crédit,  mourement  ouvrier,  en  relation  avec  le  mouveynent  des  prix,  in 
Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France,  t.  I. 
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Le  Tvlliine  prospérilé-clépression  fait  senlir  sou  inlluence  sur  le 
revenu  de  larges  catégories  de  gens.  Les  revenus  qui  subissent 
le  plus  celte  inlluence  sont  les  profils  d’eni  reprise.  Les  variations 
des  profils  selon  les  phases  du  cycle  sont  1res  fortes  et  dépassent 
celles  des  prix.  Sans  doute,  dans  la  phase  de  hausse,  si  le  prix 
d(‘  vente  s’élève,  le  coût  de  production  s’élève  aussi;  niais  cer- 
tains éléments  en  sont  rolativenient  immohiles,  et,  d’ailleurs, 
même  si  prix  de  vente  et  coût  de  jirodiiclion  grandissent  dans  la 
même  proiiorlion,  leur  écart  absolu  s'aciroît,  d’où  hausse  du 
profit;  inversement,  dans  la  jihase  de  baisse,  le  jirix  de  vente, 
s’altaisse  plus  que  le  coût  de  production,  'd  le  profit  diminue. 

i.es  salaii'es  subissent  aussi  l’inlluence  du  rythme  cyclique  (1); 
mais  il  faut  limir  compte  du  mouvement  de  longue  durée  qui, 
depuis  le  milieu  du  xix“  siècle,  élève  le  niveau  moyen  des  salai- 
res. Le  mouvement  conliecarre  la  tendance  à la  baisse  de  la 
jihase  de  dépression,  de  sorte  (pi'il  peut  arriver  que  dans  cette 
phase  le  salaii'i'  demeui'e  sial iouuaire,  peut-être  même  dans  cer- 
tains cas  ({U 'il  s’élève.  Le  qui  résulte  de  la  combinaison  du 
rvlhrne  cyclique  avec  le  mouvement  de  luuisse  de  longue  durée, 
(•’t'sl  (jue  cette  hausse  se  fait  sentir  surtout  dans  les  phases  ascen- 
dantes des  cycles  successifs,  qu’elle  se  l'aleutit,  s’arrête  ou  bien 
est  reiiqdacée  par  une  baisse  légèi'e  dans  les  phases  descendantes. 

L’es!  moins  jiar  les  variations  des  salaire^;  individuels  (jue  par 
celles  du  chômage  (jiie  la  classe  ouvrièi(‘,  considérée  dans  son 
ensemble,  subit  rinlluence  du  l'yliime  prospérilé-déjtression.  Le 
chômage  alleiid  son  point  le  jilus  bas  dans  la  ])rospérité,  et  son 
point  1('  plus  haut  dans  la  dépression;  le  total  îles  sommes  dis- 
tribuées à litre  de  salaire  varie  tiinsi  beaucoup  plus  que  les 
salaires  individuels. 

L’intérêt,  connue  le  salaire,  suit  les  variations  cycliipies  : la 
prospérité  tend  à élever  le  taux  de  l’inlérêt,  et  la  dépression  à 
l’abaisser.  Lela  jieut  être  constaté  par  les  variations  du  cours  des 
valeurs  mobilières,  jirineipalement  des  valeurs  à l'evenu  fixe, 
dont  le  cours  varie  en  sens  inveise  des  variations  du  taux  de 
l’intérêt.  Mais  pour  l’intérêt  comme  pour  les  salaires  il  faut  tenir 
compte  des  timdances  à la  hausse  ou  à la  baisse  qui  jiersislent 
jiendant  des  périodes  plus  longues  que  le  cycle  pi'ospérilé-dé- 
pression  et  qui  rendent  parfois  difficilement  saisissahle  l’action 
du  rythme  cyclique. 


(I)  Voir  sur  ce  point  les  statistiques  réunies  par  .\ftalion,  op.  cit.,  t.  I, 
liv.  II. 
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Sur  beaucouji  d’autres  faits  économiques,  l’action  du  rythme 
cycliipie  jiourrait  être  suivie.  On  notera  seulement  l’inlluence 
(pi’il  ('xerce  sur  la  tenue  générale  de  l’industrie.  J^es  périodes  de 
prospérité  sont  marquées  jiar  un  relâchement  sensible  dans  la 
conduite  des  opérations  économi(jues  : moindre  vigilance  des 
(‘iitrepreneurs  à comprimer  les  frais  de  production,  moindre  dis- 
position des  salariés  à travailler  énergiipiement.  Il  y a dans  ces 
]iériodes  un  certain  gas[ullage  de  travail  et  de  capital.  Le  coût 
de  production  tend  à s’accroître,  non  pas  seulement  à raison 
de  la  hausse  générale  des  ]>iix,  mais  jiarce  qu’il  y a dans  la  con- 
iluiti»  d(‘S  entriqu'ises  une  économie  moins  stricte.  Dans  les  pério- 
des de  dépression,  au  contraire,  rindusirie  procède  à une  sorte 
d’examen  de  conscience.  Lu  luésence  de  la  baisse  des  bénéfices, 
il  y a n(*c(“ssité  de  reviser  les  jirix  de  revient,  de  comprimer  les 
(hqnmses,  (h*  rechercher  It.uti's  les  améüoi'alions  techniques  pos- 
sibles. L(‘s  jiériodes  de  déjiression  sont  donc  d’une  certaine 
manière  salutaires. 


S 4.  — L’explication  du  rythme  cyclique.  Sous-production 

et  surproduction. 


Le  rythme  cyclitpie  pros])érité-dépression  et  la  crise  qui  mar- 
(pie  l’inlersi'clion  des  deux  périodes  sont  des  phénomènes  dont 
la  descri})tion  est  aujourd’hui  assez  complète;  mais  leur  expli- 
cation a soulevé  et  soulève  encore  certaines  difficultés. 

En  s’attachant  aux  notions  les  plus  simples  de  la  théorie  des 
pi'ix,  on  se  trouve  nalundlmnent  conduit  à l’idée  (pie  la  hausse 
ih's  prix  est  le  sym|)lônie  d’une  jiroduction  qui  ne  suffit  )ias  à 
la  demande,  ipie  la  baisse  des  jirix  est,  au  contraire,  le  s\mp- 
lôiiH'  d’une  surproduction.  El  cela  est  bien  d’accord  avec  les 
sentiments  exprimés  dans  les  milieux  d’affaires.  Dans  la  idiase 
d('  hausse,  la  clientèle  afflue,  les  caniiûs  de  commandes  sont 
jileins,  c’est  le  consommateur  qui  court  aiuès  le  jiroducteur  et 
qui  doit  subir  ses  conditions;  dans  la  iihase  de  baisse,  c’est  la 
situation  inverse,  et  les  entrepreneurs  de  s’écrier  ipi’on  produit 
troji,  (pi’on  ne  jieul  plus  vendre;  ils  ont  la  sensation  d’un  engoi-- 
gement  généi'al  du  marché. 

La  notion  de  sous-production,  de  jiroduclion  qui  ne  suffit  pas 
a couvrir  la  demande,  n’a  pas  été  coidesiée;  celle,  au  contraire,  de. 
surproduction  a soulevé  ries  difficultéÿ  théoimpu's  dont  il  .sera 
parlé  jdus  loin.  11  ne  s’agit,  pour  le  moment.-  que  de  préciser  le 
sens  de  cette  surproduction.  11  ne  pmit  pas  y avoir  de  surpro- 
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diK'tion  absolue,  au  moins  pour  la  plupart  des  maiThandises;  le 
besoin  soeial  est  très  eNttnsible;  beaucouj)  d’bonunes  ne  con- 
sonmienl  de  la  plupaid  des  biens  (pie  des  (pianlités  inferieures  a 
(elles  (pi’ils  voudraienl  (‘ons(uniner  (‘I  rnnsoinnuu'aifMil  si  leurs 
ressoui(‘es  élai(*nl  \)\w<  grandes.  Dans  le  inènn^  temps  (pie  les 
jM'odmdeurs  se  plaignent  de  m*  jias  veudie,  il  y a une  foule  de 
g(Mis  (pii  voudi'aieni  bien  aelndei*.  mais  ({'li  idaelielenl  pas  faille 
(Targïml.  I.a  sui']»roduetion  n’t'xisb*  (pden  ei^  sens  (jiril  y a trop 
de  maicbandises  pour  la  dt*mande  au  |u*i\  di'derininé  par  les  eon- 
dilioiis  d(‘  la  produelion;  h*  prâx  au-df^ssttus  dmpiel  h^s  }»rodue- 
bairs  (‘stinnml  m^  [tas  pouvoir  vendnî  sans  pmie  elani,  par  (‘X(*m- 
ple,  de  20,  la  d(Miiand(^  à C(‘  prix  de  20  osl  inforieure  à l'offre; 
mais  elli*  lui  serait  égaio  ri  mrim'  siipri‘irui‘e  si  le  prix  descen- 
dail  h 18.  Voilà  (Ui  (pnd  stms  il  ptuil  y a\*aï‘  surprodiietion. 

tàdte  albuTian-'e  dt‘  sui‘prodiiei i(.ns  <*l  sons-pr(ï(lr,('| ions  (pii  se 
li'aduil  par  b‘s  moiurunads  alb‘irn'*s  dt*s  [irix»  eomnnmt  sà'xpli- 
(pH‘-t-(lle?  l'n  premiei’  d(^g!‘é  dàvxpliral  ion  i‘st  d’y  voir  làdàet 
d’iin  rylbim»  général  tpii  gouverm*  raelixilé  liumaine,  reflrl  de 
la  disjiosilion  oii  soni  b^s  Inunnu's,  piàs  (Ui  masse,  à pass(M‘  de 
i à'iigomuiuMil  au  dé(*oui'ag(‘menl , de  roplimisme  au  p(*ssimisîm‘, 
disposilion  (jui  se  manifesie  dans  Ions  b‘s  ordn^s  de  raelivilé 
humaine,  dans  l’oiNln'  de  la  omiséi*  el  dans  l'ordn*  d(»  raelion; 
nous  nous  mouvons  jiar  saccades,  sidon  um*  ligne  liriséi*  jilutot 
ipie  selon  une  ligne  droibv 

Tonbd'ois  ce  fail  jtsychologiipie  généixil . doni  I ’innuence  est 
inconi  est  aille,  ne  suftil  pas  à (‘Xpliipeu*  !i‘  ryt  bmt^  dt^s  jirix  t*l 
de  la  production.  Il  <'sl  de  tous  b‘s  Oanps,  landis  (]ue  b‘  jihéno- 
mene  économi(pie  (pril  s’agit  d’expliquer,  a\(‘c  les  caraclert^s  (pie 
nous  lui  avons  vus,  est  un  jihénomem*  contnnporain  qui  date 
d’un  siecb»  à ]ieim‘;  d’autre  part,  il  rendrait  malaisément  compte 
de  la  régularité  ass(*z  grande  du  rythme  économique.  Il  faut 
donc  poussm*  jilus  loin  l’explication.  La  disposition  où  sont  les 
bomnu'S  à passer  de  ro|)timisme  au  iiessimisme  Irouve  un  point 
d’appui  dans  certains  faits  l(vhniques  de  l’économie  moderne.  Tl 
y a trois  dt*  ces  faits  (pii  sont  émiîiemmenl  projires  à rendre 
comjile  du  défaut  de  concordance  entre  la  |)roduction  et  la  con- 
sommation (‘t  du  rythme  des  prix. 

a)  D’une  part,  le  marché  moderne,  m^randi  par  les  facilités  de 
transport,  devenu  jiour  les  jirincipaux  produits  un  marché  inter- 
national, est  comphwe  el  changeant;  les  producteurs  ne  travail- 
lent pas  pour  des  besoins  limités,  connus  d’avance,  mais  pour 
des  besoins  qu’il  faut  prévoir  et  qui  se  modifient  avec  une  ex- 


trorne  r;ipiilik‘.  |»;itjs  ces  prévisions  iiért's.siiii-cs  les  eiinnces  d’er- 
reur soiil  griiiides. 

Il)  i)<iuii’e  piirl,  les  liieiis  de  eon>umiii.il ion , du  moins  les  juiii- 
< i{!m!.\  d’enire  riix,  ne  sonI  produils  qu’mi  nioven  d'un  oulilla.ue 
ron!pii(pn‘,  eituleu.x,  qii  il  laiil  eomuieneer  par  eiéer  avani  de 
j'ouvoii'  salisfaire  les  l>e>oin.>  (pu  se  nuinilesletil  Mir  le  niarehé. 
I.a  eonsi il ul i(.>n  du  ('apilal  soim  ha  me  d'oulilla^re  esl  un  détour 
néei-ssaire  dans  rieiivre  de  la  produelion,  el  souveni  un  long 
espaee  de  temps  sépare  le  moiiienl  où  le  déveùqqiemeul  du  eajulal 
paiaîl  néeessaire  el  le  niomenl  m'i  le  eapiial  nouveau  pourra  enirer 

en  action.  Tes  longs  délais  sont  pnqires  à faciliter  les  erreurs 
d’apprécial  ion. 

f)  Eidin  le  mécanisme  si  étendu  el  si  perfecti<mné  du  crédit, 
Ir's  facilités  df)nne('s  a la  speeuhdiou  jiar  l’organisation  des  lioui’- 
ses  de  valeurs  et  de  marchandises,  conlrilmenl  à créer  des  silua- 
iions  économicpit's  où  la  cris(!  se  déchaiiu'ra,  à outrer  ro](timisnm 
de  la  phas(>  de  j)rospérilé,  pins  le  pi'ssimisme  de  la  phase  di- 
dépression,  l.e  crédil,  si  on  s’attache  moins  au.\  jirocéilés  juii- 
diques  qui  seivenl  a le  ri'aliser  iju’à  son  essence  écononiiijue, 
c’est  l’échange  de  himis  présenis  contre  des  himis  fulurs.  L’entre- 
preneur qui  fail  ajipel  au  crédit  ohlieni  la  disposilion  de  certains 
biens  présenis  et  jiromet  en  échange  des  hiims  futurs,  sous  forme 
d intérêts,  de  diviilendes,  de  profits.  La  technique  moderne  du 
crédit  a beaucoup  facilité  cet  échangi'  de  biens  présenis  contre 
des  biens  fidiirs,  mais  ce  sont  des  opérations  aléatoires. 

Nous  [louvons  mainlimant  eomiiremlre  assez  bien  la  marche  dt‘S 
cho.ses.  Dans  une  société  progressive,  où  les  besoins  se  déveloji- 
penl,  il  faut  acei'oilre  le  eafiital  onlillage,  fonder  des  entreprises 
non\('ll(*s,  angiiK^nler  la  cajiaidle  di'  produelion  des  anciennes, 
étendre  les  moyens  de  transport.  Cela  demande  du  femiis  et,' 
durant  ce  temps,  le  dévelojqiement  des  besoins  maint ieid  une 
sdualion  favorable  au.v  jiroduclcurs;  jiériode  de  hausse  di‘s  prix, 
d’optimisme,  de  confiance  dans  la  duré(>  d(>  cet  état  de  chosi's. 
l-e  crédit  esl  facile;  h>s  fondateurs  d'affaires  trouvent  de  l’aigiud. 
pour  les  honiK's  entrepri.'^es  et  même  pour  h's  médiocres;  à la 
bourse  s'envolent  les  couis  des  actions  industi ielles;  la  haus.se 
des  jirofils,  (les  salairi's,  de  i'inlérèl,  incite  la  jihqiarl  des  hommes 
à dépensf'r  largumeril.  à dépenser  presqm*  loul  leur  gain,  parfois 
plus  (jiie  hmr  gain,  à anliciper  sui  un  accroissement  espéré  de 
ressources,  (>|  ainsi  la  vagm'  de  pros|>éiilé  court  sur  toute  l’élen- 
du('  de  la  produelion. 

T.  — Kcon.  pol.  — I. 
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CcpciDlînil  le  cîi[>ilîil  otilillai^e  s’ac<‘iimult‘  vl  jtennet  de  livrer 
a la  consoniinaiion  des  ijuanlilés  iM'oissanh's  de  biens.  Décidé  et 
mis  (‘U  cliaiilie!’  dans  la  jMMÎode  on  la  pr(Hln*'l ion  ne  sulfisail  pas 
à la  consoniinal ion,  le  ïisqne  esl  qne  ceux  (pii  ront  coniinandé 
aitMit  vu  ln>p  ^rand;  ciiatpn*  »‘ni n‘pri‘neui’  a voulu  s*‘  lailbu'  sa 
paît  dans  uiu'  prospérilt'  (pii  ne  pai*aissaii  [las  devoii*  finir,  et 
voici  niaiid(‘nanl  (priin  capiial  Mirabondanl  deverse  sur  b*  niar- 
cbe  plus  d(*  nian‘hamlis(‘s  tpie  le  [tnbli**.  immi  jx'ul  absorb(‘r  a 
nu  pï'i.x  rémnnéralenr  p(»ui‘  1(‘S  prodm'Ienrs.  credil,  (mi  S(*  deve- 
l(»ppaid,  *‘sl  df^'enu  plus  frafribe  (Test  un  haut  edifiia*  siu*  une 
base  étroite;  la  spéculation  a d’ailleurs  miné  le  t(‘rrain.  La  situa- 
tion esl  grosse  de  la  ciise  immineide.  iprun  incident  jiîirfois  va 
suffire  à décliaîner.  Si  la  sagi^sse  lelative  d»  la  ]uM‘iode  de  jtros- 
périté  pei'ïind  d’éviter  la  crise,  loul  au  moins  c’est  la  dépréssion, 
la  l)aisse  d(‘S  prix  détci minée  par  la  sui'produclion  (b‘s  liiens  de 
consommation.  Durant  la  déprt'ssion,  le  crédit  s’assainil , les 
(‘nlr('[>rises  mal  com;ues  ou  mal  conduitt'S  s’élimimmt,  la  foima- 
tion  du  capiial  outillage  s(*  l’alenlit;  puis,  jmui  h jaui,  b'S  liesoins 
et.  la  (bunande  coidinuant  à s’accr<>îti’e,  c<*  ipii  est  normal  dans 
les  so(‘iétés  ])i*ogressiv(*s,  il  S(*  ffUTue  un  (b‘couv(M't,  b*s  moyens 
d('  ]u*odu(‘tion  se  révebud  de  nouveau  insubisants  (‘I  Ton  est  au 
seuit  d’une  nomadle  {lériode  do  prosi»érilé.  Ainsi  se  déroule  le 
rythme  économiqm',  avec,  d’ailleurs,  loul  ce  pu’y  peut  apporter 
de  péri iii'bal ion  et  d’imprévu  la  vie  iiniviu'^elle.  Le  fonds,  c (‘si 
un  défaut  d’ajuslemenl  entre  les  bi(‘us  dt»  ]irodu(Mion  (d  les  liiens 
dt‘  consommation;  tantôt  b'S  premiers  son!  en  ([liant ilé  iusuffi- 
sanb*,  eu  égard  a ce  (pie  1(»  [uiblic  pourrait  alisorluM*  des  si'conds, 
el  lant(3t  ils  sont  eu  (pianlité  surabondaide.  f^e  crédit  et  la  spé- 
(udalion  amplitienl  C(*  l’ytlime  el  à rinterseclion  des  deux  iierio- 
des  font  naître  la  crise. 

I.es  conditions  de  la  formation  d('  ce  r\lbme  éf'onomirpie  se 
trouvent  dans  ce  qu’on  p(Mit  aiqx'b'r  la  l(‘cbni(|ue  capilalisie,  dans 
1 ’accunuilalion  d’un  capital  ouiillagi*  considéi*able.  Ainsi  s’e.\|>li- 
(pie  (pie  ralbu'nanc(‘  ï*égulièr('  des  ]»lias(*s  (b‘  pi'os|!(*rile  el  d(^ 
dépi'(^ssion  r\  les  cris(‘S  [iériodifpn^s  soifuil  des  pbénomém's  lécenls 
(pii  ne  riunoTihuil  pas  an  delà  du  siH'ond  (jiiart  du  mx"  sif^cle;  au- 
ionrd’bui  (Uicoiml  e’i^sl  dans  les  indusiries  à l(‘cbni(pi(‘  forbunent 
ca|ii!ali>b'  ipie  Ir  r\lhnu‘  S(*  foriin*,  *d  s il  s’fdend  aux  aulï‘(S 
(*’(‘st  [»ar  Ib'fiet  do  la  r'olidarib*  (jui  lie  loub*s  b's  pallies  de  1 oiga- 
nisme  é(‘onomique. 

Dans  une  assez  largf*  mesure,  le  i*ylbme  é(  (momique  a un  carac- 
tère internai ional;  les  tableaux  de  nomliies  indi(*es  permet t eut 
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de  constater  une  concordance  assez  forte  dans  les  mouvements 
des  prix  chez  les  principaux  peujiles  industriels.  Cependant,  il 
y a des  divergeuci^s,  soit  au  point  (b‘  vm»  ib^  l’inbmsilé  des  fluc- 
tuations, soit  parfois  ([liant  à bnir  date.  Les  crises  (jui  atteignent 
tous  les  pays  ikï  b‘s  alleignent  pas  tous  égalemmil,  vl  il  y a des 
crises  qui  ne  dépassimt  gm'u’ti  les  froni i('‘r<‘s  d’un  s(‘ul  pays;  les 
Etats-Unis  notamnmnl  ont,  à cet  égard,  un  parlicularisnie  écono- 
mique très  marqué.  Ce  caractère  mi-inlornal ional,  mi-j)articula- 
riste,  du  rythme  des  [»rix  est  la  conséipience  de  la  vie  économiipie 
en  partie  double  que  mènent  les  nations.  CJia(}ue  nation  à la  fois 
vil  sur  elle-même  <*l  entre  en  ndalions  avec  les  autr(*s  nations; 
le  rythme  projire  de  chaipie  économii*  nalionale  se  combine  avec 
un  rylhme  jilus  gmiéral  lorrné  par  la  vie  économiijue  interna- 
tionale. 

L explicaliui  qui  viiml  d’élre  donnée  du  rylhme  des  prix  et 
des  cris(‘s  ju-.‘iodi([U(‘S  rejiosi*  sur  l’idée  d’une  albTnauee  de  plia- 
s(‘s  de  sous-pi‘odu(*l  i()U  el  de  pliases  d(‘  siii  produel  ion.  f^t^s  mon- 
vannenls  generaux  d<*s  juax  soni  ici  considéiés  comme  jirovenant 
des  variai  ions  dans  la  ([iianlüé  des  marrhandises.  Mais  les  mou- 
vemenls  généraux  des  jirix  pemamt  aussi  provenir,  nous  l’avons 
vil,  des  variations  du  stock  monélaire,  mélalliipie  ou  fiduciaire, 
ou  jilus  géiiérabanent  encore  des  variai  ions  dans  le  volume  des 
moyens  de  ivubumml;  n’i^sl-ee  pas  ici  le  eas.^  La  hausse  des  prix 
d('s  jiériodt^s  de  prospérilé  ne  s’exjdi([ue-l-elle  pas  jiar  un  aecrois- 
S(unent  des  slocks  monélaires  (jiii  diniimierait  la  valeur  de  la 
monnai(\  el  la  liaisse  des  juix  des  ]>ériodes  de  déj>i‘essioii  jiai' 
nue  diminuiion  do  ces  mcim*s  slocks  el  lun*  hausse  d(‘  la  valeur 
de  la  monnaie.^ 

Celle  ('xplicalion  doit  être  nqtdée.  En  fait,  pour  ee  qui  est  du 
sloek  mélalliipH^,  il  n y a aucune  concoi*dance  cnli*(*  les  varialions 
qu’il  présente  et  le  rylhme  eycliquo  des  jirix;  ee  ne  sonI  que 
les  mouveinenis  de  longue  dnréi»  des  ju*ix  qui  jienvent  éire  rat- 
laclu's  aux  \arialious  du  sbx’k  m(^‘lallii|m\  v\  non  les  monv(^- 
UKMds  (bcs  phases  prosjierile-dépH'ssion.  P<mr  et*  f(ui  esl  des 
moyens  d(‘  nVbmienl  auln‘s  (pn^  la  monnaii'  mé!alli(|m‘.  il  (wt 
vrai  (}U(‘  leur  volume  augimmle  dans  la  phase  de  prospéiilé  cl 
diminue  dans  la  [diase  tb*  défiression,  mais  c(*la  (‘sl  là^ffcl,  non 
la  cause,  du  rylhme  (*C(momi(|m*;  on  émel,  dans  la  ]»rosj:érilé, 
dt's  hillcls  de  hainjue,  d('s  chc([ues,  d(*s  b'tlr(*s  de  (*hang(\  jiai'cc 
qu’il  (Ml  faut  pour  le  mouv(Mueul  a(M*ru  des  alïaiies,  (à  tout  ee 
volume  de  moyens  de  rt^gltumMil  s’affaisse  de  Ini-méme  dans  la 
dépréssion.  La  prospérité  eré(*  un  besoin  de  monnaie  que  l’on  a 
T.  — Écon.  pol,  — I,  pY* 
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(le  la  peine  à satisfaire,  de  sorte  ((ne  la  valeur  de  la  monnaie 
devrait  s’élever  et  les  jii’ix  baisser;  la  dé]  ression,  en  dinnnuanl 
le  besoin  de  monnaie,  devrait  abaisser  sa  valeur  et  relever  b*s 
prix.  Cela  revient  à dise  (jue,  si  !*‘  rythme  dus  prix  était  déterminé 
par  une  cause  monétain',  les  choses  seraient  à l’inverse  de  ce 
qu’elles  sont;  c’est  donc  bien  dans  le  domaine  de  la  production, 
et  non  dans  celui  de  la  monnaie,  (pdil  faut  chercher  l’explication 
du  rythme  cyclique. 

Cependant,  l’idée  d’une  surproduction  déterminant  la  baisse 
des  prix  a un  pmi  embarrassé  les  économistes.  Le  princijie  des 
difficultés  souh'vées  à cet  égard  se  trouve  dans  une  théorie  qui 
a été  fortement  dévelojipée  par  ,1.-1?.  Say  (1),  la  théorie  des 
débouchés.  Les  produits,  en  fin  de  comjile,  s’échangent  contre 
des  jiroduits;  un  marchand  (pii  virnd  du  dra]>  et  qui,  avec  l’ar- 
gent re(;u,  achète  du  pain  et  des  vètemmits  a,  en  réalité,  échangé 
du  dra{)  contre  h'  pain  et  les  vêlements;  la  monnaie  n’est  qu’un 
intermédiaire  (]ui  dis])araît  à la  fin  de  ro[ié‘ralion  et  n’en  change 
pas  la  nature.  Donc,  achat  et  vente,  production  et  consommation, 
coïncident  nécessairement  ; il  est  impossibh'  de  concevoir  que  la 
production  totale  dépasse  la  capacité  d’achat  des  consommateurs; 
s’il  y a surproduction,  elle  ne  peut  être  (pie  partielle  et  elle  a 
nécessairement  comme  contre-partie  une  sous-jiroduclion  ]>ar 
ailleurs.  Il  peut  bien  y avoir  une  mauvaise  diri'clion  donnée 
aux  forces  productives  de  la  société,  ap|)licfuées  trop  fortement 
sur  certains  points  et  pas  assez  sur  d’autres;  mais  il  n’y  a 
jamais  un  excès  général  de  production. 

Peut-être  suffirait-il  de  reinar((uer  qu’un  phénomène  doid,  la 
réalité  a été  démonti('e,  comme  le  rylhim*  de  la  production  tra- 
duit par  le  rythme  des  jtrix,  doit  néci'ssaii'ement  être  tenu  jiour 
jiossible  et  iidelligibh'.  Sans  examiner  si  les  objections  lii'ées  de 
la  théoi'ie  di's  débouchés  ne  sont  pas  pureiiM'iil  verbales,  dérivées 
de  l’miqiloi  de  mois  dont  le  sens  n’i'si  jias,  nu  juéalable,  bien 
jirécisé  t'I  (]ui  jieuvent  en  avoir  ])lusi('urs,  on  s’en  tiendra  ici  à 
l’observation  suivante.  I.’ideniiié  nécessaire  de  la  jiroduction  et 
du  [louvoir  d'acbal  ('xprinu'  ce  qui  se  jMssmait  dans  un  état 
hypolbétique  d’éfjuilibn'  ipii  en  fait,  ’u’i'sl  jamais  atteint;  le 
rythme  de  la  production  et  di's  piix,  ci'  sont  les  oscillations  au- 
tour de  ce  |ioint  d’éfpiilibn'.  Dans  une  soi  iété  jiarvemie  à l’état 
stalionnain*.  il  n’y  amait  ]»bis  de  lytlime  d(>  la  jiroduetion  ni  de 


(1)  J. -B.  ï'iiy,  r OMIS  fréroMoaoV  paUliijur,  f.  T,  3'’  part.,  cliap.  ii. 
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crises;  mais  il  y a un  rythme  et  des  crises  parce  que  la  société 
se  ni(“ut  iierpétuellemeiit  et  se  transforme. 

Celt(>  matière  des  crises  générales  périodiques  a fait  objet  d’un 
grand  nombre  d’e.xplications  et  d(‘  théorii's.  Il  n’y  a jias  lieu 
de  les  exposer  avec  détail,  et  il  suftiia  de  maripier  sommaire- 
ment les  directions  piincipales. 

a)  Diverses  tbéories  rattacbent  l’exifiication  des  crisi's  aux  phé- 
nomènes monétaires.  H en  a été  incidemment  question  un  jieu 
]ilus  haut. 

l)\  D'autres  la  rattachent  à la  répartition  des  richesses;  la 
classi'  ouvrière,  à raison  du  sidariat.  aurait  des  ressourees  et 
une  capacité  d’achat  iiop  faibles,  tandis  (jue  la  classe  cajiita- 
liste  aurait  plus  de  riclu>sse  (ju’ilh'  n’en  ]ioun'uit  consommer. 
Cette  répartition  inbarmoniqne  engendrerait  nécessairement  les 
crises. 

c)  Les  crises  naîtraient  de  la  tendance  constante  à la  baisse  du 
jirofit  (|u'impliquerait  l’oi'ganisation  capitalisti'  de  la  {iroduciion. 
Ciau  est  lié  aux  doctrim‘s  marxistes  relatives  à la  plus-value  et 
aux  changements  ipie  l’accnimilation  du  caiûtal  amène  dans  sa 
conqiosiiion  (cai)ital  constant  et  cajiital  variable). 

d)  Il  faudrait  chercher  la  cause  di's  crises  dans  les  mom'ements 
de  l’épargne.  L’éjiargne  s’accumulerait  jiendant  les  jiériodes  de 
déjiression,  c('tte  accumulation  rendrait  jiossible  la  période  de 
jirospérité,  et  le  réservoir  de  l’éjiai'gne  une  fois  vidé  par  les 
nombreuses  eutriqirises  ('closes  au  temps  de  la  jirosiiérité,  la 
dénression  reviendrait. 
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LES  RELATIONS  ÉCONOMIQUES 
INTERNATIONALES 


l'n  éluiliaiit  dans  le  Ionie  I les  lihénoniènes  de  produetion  et 
d’éelian"e,  nous  avons  anlanl  que  jiossilde  fait  ahstraclion  des 
relations  éeonoiniijiies  qui  se  nouent  entre  les  peiijdes;  nous  avons 
(‘U  vénérai  raisonné  ronime  si  le  inonde  civilisé  n’était  jias  divisé 
en  nations,  on  coinnie  si  chaque  nation  formait  un  monde  écono- 
mique isolé,  sans  relations  avec  l’extérieur,  h’était  une  étape 
nécessaire  dans  l'étmle  des  faits.  11  faut  maintenant  faire  un  pas 
de  ]dns  et  compléter  notre  élude  par  celle  des  relations  qui  se 
nouent  entre  ces  unités  jiolitiipies  et  économiques  que  sont  les 
nations.  Les  relations  économiques  internationales  se  mnltiplient 
à mesure  cpie  s’accroît  la  facilité  des  communications  et  des  trans- 
]»ori>  : relations  nées  du  commerce  des  marchandises,  du  dépla- 
l'cment  des  jiersonnes,  du  transport  des  caiûtanx.  La  jiolitiqne  des 
relations  internationales  est  une  des  parties  les  pins  inqiortanles 
de  la  jiolitique  économique,  et  de  vifs  contlits  de  doctrine  s’y  rat- 
tachi'iit.  L’étude  de  ces  relations,  de  cette  politi([ue  et  de  ces  doc- 
trines sera  l’ohiet  du  livre  IV. 
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LES  RELATIONS  ÉCONOMIQUES 
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l'ii  t'iiiduinl  dans  le  tome  I les  ])liénomèiies  de  ])ro(hK‘tion  et 
»réeliaii"e,  nous  avons  aidanl  (jne  jtossilile  fait  ahstraclion  des 
lelalions  éeonoinnines  (ini  se  nouent  entre  les  penjiles;  nous  avons 
en  'rûnéi'al  raisonné  eomine  si  le  monde  civilisé  n’était  jtas  divisé 
<'ii  nations,  on  comme  si  cliaijne  nation  l’orniait  un  monde  écono- 
mique isolé,  sans  relations  avec  l’extérieur,  (i’était  une  étape 
néc''ssaiie  dans  l'étude  des  faits.  11  faut  maintenant  faire  un  ])as 
de  plus  t‘l  compléter  notre  étude  par  <'elle  des  ladidions  (|tii  se 
nouent  cidre  ces  unités  politiipii's  et  économiques  (|ue  sont  les 
nations.  Les  relations  éconoini(|ues  internationales  se  multijdient 
à mesure  (|m‘  s’accroît  la  facilité  di's  communications  et  des  trans- 
jiori>  : relations  néi's  du  commerce  des  mai'cliandises,  du  déjda- 
cenient  des  personnes,  du  transport  des  cajiitaux.  La  iioliii(|ue  des 
relations  inteniationales  est  une  des  pallies  les  plus  imiiortantes 
de  la  jiolitiiiue  écononiiiiue,  et  de  \ifs  contlits  de  doctrine  s’v  rat- 
laclitMil.  LV*tihle  de  ees  iclalions,  de  cetic  jtulilique  (d  de  ces  doc- 
liiie‘<  seia  Tohiet  du  livre  IV. 
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LE  COMMERCE  INTERNATIONAL.  STATISTIQUES  ET  FAITS. 


SECTION  I 

§ 1.  — L’importance  du  commerce  international.  Commerce  in- 
ternational et  commerce  intérieur.  Excédents  d’importa- 
tion et  excédents  d’exportation. 


Le  eommeree 


iiiternalional  rei)i'ésente  une  part  coiisidéraLle  de 


l’aclivité  économique  des  peuples. 


En  France,  avant  la  guerre, 


le  total  formé  par  les  importations  et  les  exportations  de  mar- 
chandises était  de  l’ordre  de  lo  milliards  de  francs-or.  En  19215, 
le  chiffre  correspondant  a été  de  89.394.061.000  francs-papier,  soit 
environ  21.816.000.000  francs-or.  Cela  re]>résenle  beaucoup  de 
jiersonnes  occupées,  lieaucoup  de  produits  et  de  transports,  beau- 
coup de  salaires,  d’intérêts  de  cajiitaux  et  de  profits  d’entreprises. 

Dans  le  commerce  international,  il  ne  faut  pas  voir  seulement 
les  échanges  qui  se  font  et  les  marchandises  qui  circulent.  La 
vraie  signification  économique  du  commerce  international,  c’est 
la  division  du  travail  instituée  entre  les  peuples.  Les  marchan- 
dises que  nous  exportons,  cela  signifie  que  nos  entreprises  natio- 
nales travaillent  et  jiroduisent  pour  la  consommation  des  autres 
peuples,  et  tes  marchandises  que  nous  importons,  que  les  entre- 
prises étrangères  travaillent  et  produisent  pour  nous.  Il  y a dans 
le  commerce  international  la  mesure  de  ce  qu’on  peut  appeler 
l’entr’aide  économique  des  nations,  entr’aide  déterminée  par  la 


force  des  cho.'^es,  par  la  diversité  des  aptitudes  et  le  développe- 
ment propre  des  diverses  économies  nationales,  et  avec  l’entr’aide 
écoiiomi(iue  il  y a l’interdépendance;  travaillant  les  unes  pour  les 
autres,  les  nations  dépendent,  qu'elles  le  veuillent  ou  non,  les 
unes  des  autres.  Le  commerce  international  est  l’occasion  et  l’ob- 
jet de  rivalités  ardentes  entre  les  peuples,  une  espèce  de  guerre 
où  cbacun  jette  ses  forces  économiques  pour  arracher  la  victoire. 
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Mais  il  ne  faut  pas  (jiie  ce  vieil  et  d’ailleurs  salutaire  esprit  de 
lutte  commerciale  masque  ce  que  les  éclianges  internationaux  re- 
présentent d’intérêts  communs.  Le  gain  de  l’un  n’y  est  pas  fait 
de  la  perte  des  autres;  des  échanges  largement  développés  entre 
les  pcui)les,  c’est  pour  tous  un  accroissement  de  richesse  et  de 
bien-être;  le  commerce  entre  eux  ne  pourrait  décroître  ou  seule- 
ment cesser  de  grandir  sans  un  commun  dommage. 

On  a souvent  cherché  à coinjiaier  l’importance  numérique  du 
commeice  international  et  celle  du  commerce  qui  se  fait  à l’inté- 
rieiu  du  juiys;  on  se  demande  si  chez  tel  peuple,  en  France  par 


exemple,  le  commerce  extérieur  est  plus  grand  ou  moins  grand 
que  le  commerce  intérieur.  Au  point  de  vue  statistique,  la  ques- 
tion ne  peut  pas  recevoir  de  réponse  bien  précise,  parce  que,  si 
nous  avons  d’assez  bonnes  données  statistiques  sur  le  commerce 
inteinational,  nous  n’en  avons  que  de  tout  à fait  incomplètes  et 
fragmentaires  sur  le  commerce  intérieur.  Mais  il  y a plus  : la 
question  est  mal  posée;  le  commerce  extérieur  et  le  commerce  in- 
térieur ne  sont  pas  exactement  comparables.  Les  statistiques  du 
commei'ce  extérieur  ne  saisissent  la  marchandise  qu’à  un  point 
du  ti'ajet  qu’elle  accomplit,  au  moment  où  elle  passe  la  frontière 
pour  entrer  ou  pour  sortir.  S’il  y avait  des  statisti(iues  du  com- 
merce intérieur,  elles  devraient  compter  tous  les  actes  d’échange 
dont  une  marcliandise  est  l’objet,  depuis  le  début  de  la  produc- 
tion jusqu’à  la  consommation  définitive,  suivre  la  marchandise 
de  sa  naissance  à sa  mort  économique.  D’ailleurs  les  mai'cban- 
di.ses  exportées,  avant  de  figurer  dans  les  comj)lages  du  com- 
merce extérieur,  ont  commencé  par  être  l’objet  d’échanges  qui 
devraient  figurer  dans  le  commerce  intérieur,  et  cela  arrive  à la 


marciiamlise  étrangère  apres  qu  elle  a été  importée;  en  fait,  com- 
merce extérieur  et  commerce  intérieur  sont  donc  entremêlés. 


La  véritable 


question  à poser  doit  l’être  sur  le  terrain  de  la 


production,  non  sur  celui  de  l’échange.  En  voici  les  termes  ; dans 
la  production  totale  d’un  pays,  rouelle  est  la  fraction  qui  est  affec- 
tée à sa  pro])ie  consommation  et  quelle  est  celle  qui,  contre  une 
prestation  équivalente,  va  à la  consommation  des  autres  pays  ? 
L’exportation  représente  la  part  de  la  production  nationale  qui 
sert  à satisfaire  les  besoins  des  autres  pays,  et  l’importation  la 


part  des  productions  étrangères  qui 
besoins;  dans  quelle  mesure  notre 
à nos  propres  besoins,  dans  quelle 


sert  à satisfaire  nos  propres 
production  est-elle  appliquée 
mesure  ceux-ci  sont-ils  satis- 


faits par  la  production  étrangère  .»  Les  statistiques  ne  permettent 
qu’e.xceptionnellement,  pour  certaines  catégories  de  produits  tels 
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qiio  lt>  1p  vin,  la  hoiiillo,  la  fonte,  l’aeier,  de  répondre  à cette 
question  avc(‘  une  précision  suffisante;  la  réponse,  d’ailleurs,  va- 
rierait heancou])  selon  les  pays  el  selon  les  produits.  D’une  façon 
”énérale,  il  esl  certain,  quelle  que  soit  l’ampleur  des  échanges 
internai ionaiix,  que  cha(iue  économie  nalionale  travaille  plus  pour 
la  satisfaction  de  ses  propres  besoins  ipie  iiour  l’exportation;  la 
division  du  travail  entre  les  peuples  n’est  pas  encore  poussée  au 
point  que,  pour  l’ensemble  des  produits,  ils  déjjcndraient  plus  de 
l'étranger  (jue  d'eux-mènies. 

Toutefois,  cela  n’est  pas  vrai  jiour  tous  les  pays,  ni  surtout 
jioui'  toutes  les  catégorit's  de  pi'oduits.  l‘ar  exemple,  la  Grande- 
Hretagne  importe  la  ])lus  grande,  partie  des  denrées  alimentaires 
(jii'elle  consomme;  à l’inverse,  il  y a quebpies-unes  de  ses  indus- 
tri('s  (pii  jiroduisent  plus  pour  l’exportation  que  pour  le  marché 
national;  c’i'st  le  cas,  notamment,  de  son  industrie  cotonnière. 
Le  Hrésil  exjiorte  la  majeure  partie  de  sa  production  de  café; 
l’Afriipic  du  Sud  exporte  jiresipie  toute  sa  jiroduction  de  diamant 
et  d'or. 

[SexanuMi  comparé  des  statistiques  commerciales  met  en  lu- 
mièi(‘,  jiour  chaipie  jiays,  l’écart  entre  les  importations  et  les 
t'xpoi tâtions.  Il  y a des  pays  où  les  exportations  dépassent  les 
importations,  d’autres  où  c’est  l’inverse,  et  le  sens  de  1 écart, 
sinon  sa  grandeur,  t'st,  pour  cha((ue.  ]iays,  un  phénomène  du- 
ralili'.  Gertains  jiays  ont  régulièrement,  depuis  longtemps,  sauf 
la  venu(“  de  eirconstances  accidentidles,  un  excédent  d’importa- 
tions, et  d’autres  ont  un  excédent  d’exiiortations;  cela  forme  deux 
catégorii's  tranchées.  Par  exemjile,  dans  les  dernieres  années 
avant  la  guerri',  la  Grandi'-llretagne,  la  France,  l’Allemagne,  les 
Pays-bas,  la  Helgiipie,  la  Suisse,  avaient  un  excédent  habituel 
d’importations;  les  Etats-Unis,  la  Russie,  l’Argentine,  les  Indes 
anglaises,  l’Australie,  avaient  un  excédent  habituel  d’exporta- 
tions. La  France,  en  1924  et  1923,  a eu  des  excédents  d’expor- 
tations. 

L’excédent  habituel  soit  des  importations,  soit  des  exporta- 
tions, l'st  une  résultante;  la  structure  el  le  fonctionnement  de 
( batpie  économie  nalionale  ont  pour  effet  de  la  ranger  dans  l’une 
ou  l’autre  catégorii*.  Pendant  bien  longtemps,  cela  a été  une  doc- 
trine très  l'éjmndue  qm*  de  juger  la  situation  économique  d’un 
jifuqde  d’ajirès  l’état  de  la  balance  commerciale;  il  y a encore 
des  gens  qui  croient  qu’un  pays  se  ruine  quand  il  achète  à l’étran- 
ger plus  de  marchandises  qu’il  ne  lui  en  vend;  l’énumération 
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à calmer  les  craintes  de  celte  sorte,  car  il  est  constant  que,  dans 
les  années  qui  ont  jirécédé  la  guerre  de  1914,  ni  la  Grande-Rre- 
tagne,  ni  la  France,  ni  l’Allemagne,  ni  les  autia's  pays  cités  dans 
la  même  catégoiie.  n’étaient  en  train  de  se  luiner.  Ce  qui  importe, 
ce  n’est  pas  la  balance  di's  opérations  commerciales,  c’est  la 
balance  générale  des  coinjites  entre  nations,  dont  la  balance  com- 
merciale n’est  qu’un  élément  Un  excédent  d’importations  n’est 
pas  du  tout  le  sympti'une  d’un  mauvais  état  économiipie;  il  est 
<'hos('  normale  et  même  nécessaire  dans  un  vieux  el  riche  pays 
(]ui  a des  capitaux  jilacés  au  di'hors. 

Il  y a certainement  des  cas  où  les  excédents  d’importations 
sont  un  jihénomène  inquiétant,  jiarce  qu’ils  expriment  le  déséqui- 
libre de  l’économie  nationale,  Par  exemple,  les  excédents  d’im- 
jiorialions  ((ue  la  statistique  commerciale  constate  en  France  entre 
1915  et  192(1  étaient  une  chose  anormale  et  dangereuse,  un  état 


jiathologique  déterminé  jmr  la  guerre.  Mais  ce  n’est  pas  en  ])é- 
riodf  de  guerre  qu’il  faut  se  placer  jiour  apjirécier  la  signification 
et  les  conséipiences  ordinaires  d’nn  jdiénomène  économique. 

A l’inverse,  des  excédents  d’i'xporlations  ne  sont  pas  néces- 
sairi'inenl  un  signe  de  lichessiu  Ils  expriment  le  plus  souvent  le 
fait  que  le  pays  exportateur  est,  vis-à-vis  de  l’étranger,  en  situa- 
tion de  débiteur  : c'est  pour  payer  ses  dettes  qu’il  exporte;  il 
travaille  et  produit  pour  ses  créanciers.  La  France  de  1924  et  de 
1925  est  moins  jirosjière  que  celle  de  1915,  et  pourtant  elle  a eu, 
ces  deux  années-là,  un  excédent  d’exportations,  alors  (pie  la  Fran-'e 
de  1913  avait  nn  excédent  d’imiiortations. 


5i  2.  — La  statistique  du  commerce  international. 

Tous  les  Etats  publient  des  statistiipies  de  leur  commerce  avec 
l’étranger;  ces  statistiques  fournissent  des  données  sur  la  nature, 
la  ipiantité  et  la  valeur  des  marchandises  t'xjiortées  et  inqiortées, 
ainsi  que  sur  leur  jirovenance  ou  destination. 

En  France,  nous  avons  deux  documents  publiés  ])ar  l’Admi- 
nistration des  Douanes  : les  Dociininits  shttistiqties  xur  le  com- 
merce (le  In  France,  luiblication  mensuelle,  et  le  Tableau  néuéntl 
du  CQuuneree.  et  de  la  uaeuiafioti,  jniblicalion  annuelle.  Jusqu’en 
189t),  l’Administration  des  Douanes  publiait  aussi  un  tableau  dé- 
cennal qui  résumait  les  donnét's  essentielles  de  la  période  écoulée. 

Avant  1914,  le  ministère  du  Commerce  piddiait  les  rapports  an- 


(!)  Infra,  in''‘mr  iivru,  uhrip.  vi. 
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miels  (le  la  Commission  iiermaneiile  des  valeurs  de  douane,  qui 
étaienl  une  source  abondante  de  renseignements  sur  la  production 
et  le  commerce  de  la  France;  celte  publication,  suspendue  pen- 
dant la  guerre,  a été  reprise  en  1924. 

Les  jirincipales  données  fournies  par  les  Documents  statisti- 
ques et  par  le  Tableau  général  sont  les  suivantes  : 

1"  La  nature  des  produits  importés  et  exportés.  Les  marchan- 
dises sont  réparties  sous  trois  rubriques  fondamentales  : olijets 
d’alimentation,  matières  nécessaires  à l’industrie,  objets  fabri- 
qués; 

2"  i.es  (juantités  importées  et  les  quantités  exportées,  par  caté- 
gories  de  produits; 

d"  Les  pays  de  lu'ovenance  et  les  pays  de  destination,  ce  (iiii 
permet  de  déterminer  la  répartition  géographique  de  notre  com- 
merce extéi'ieur; 

l-*  La  valeur  des  produits,  ce  qui  permet  de  résumer  en  un 
chiffre  global  les  'importations  et  les  expo'dations. 

Les  données  relatives  à la  nature  et  à la  quantité  des  produits 
ont  pour  base  les  déclarations  exigées  des  importateurs  ou  expor- 
tateurs et  contièlées  par  le  service  de  la  douane.  On  peut  les 
considérer  comme  étant  d’une  exactitude  suffisante,  surtout  pour 
l’importation.  Les  données  relatives  à la  provenance  et  à la  desti- 
nation des  marchandises  ont  également  pour  base  les  déclarations 
des  importateurs  ou  exportateurs,  mais  elles  sont  loin  de  pré- 
senter les  mêmes  garanties  d’exactitude.  Pour  ce  qui  est  des  pays 
de  destination,  l’exportateur  se  borne  le  plus  souvent  à men- 
tionner le  pays  de  destination  immédiate  au  lieu  du  pays  de  des- 
tination finale.  Par  exemple,  une  marchandise  expédiée  par  la 
frontière  belge  aux  Pays-Ras  sera  comptée  dans  la  statistique  com- 
merciale comme  vendue  à la  Belgique.  De  même,  il  n’est  pas  tou- 
jours sur  fpie  la  provenance  indiquée  pour  les  marchandises  im- 
portées soit  la  i)rovenance  Initiale. 

Pour  ce  (|ui  est  des  valeurs,  deux  systimies  sont  possibles  et, 
selon  les  pays,  c’est  tantôt  l’un  et  tantôt  l’autre  ejui  est  employé. 
La  statistique  des  valeurs  peut  avoir  comme  base  les  déclarations 
exigées  des  inqmrtateurs  ou  exportateurs,  ou  bien  l’évaluation 
peut  être  faite  par  une  commission  officielle  d’experts. 

En  France,  c’est  le  second  système  qui  a été  longtemps  le  seul 
appliqué.  Le  premier  tableau  des  évaluations  a été  dressé  en  1826 
et  les  valeurs  ainsi  fixé(*s  n’ont  pas  été  modifiées  jusqu’en  1847. 
Depuis  cette  date,  la  Commission  permanente  des  valeurs  de 
douane  est  chargée  de  déterminer  chaque  année  la  valeur  des 
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marchandises  importées  ou  exportées  0.  Tel  qu’il  a fonctionné 
jusqu’en  1916,  le  système  était  le  suivant.  Chaque  année,  dans 
les  trois  premiers  mois,  la  Commission  se  réunit;  elle  arrête  le 
tableau  des  évaluations  applicables  à chaque  catégorie  de  pro- 
duits pour  l’année  écoulée,  et  ce  sont  ces  évaluations  qui  sont 
utilisées  dans  le  Tableau  général  du  commerce  et  de  la  naviga- 
tion. Quant  aux  Documents  statistiques  (publication  mensuelle), 
les  valeurs  qui  y sont  inscrites  sont  celles  qui  ont  été  fixées  pour 
l’année  précédente.  Par  exemple,  on  inscrit  dans  les  Documents 
statistiques  de  1913  les  valeurs  arrêtées  pour  1912. 

La  hausse  des  prix  et  leurs  brusques  variations  ont  entraîné, 
au  coui's  de  la  guerre  et  depuis,  des  modifications  au  système 
suivi  jus(iue-là.  Les  bases  du  Tableau  général  sont  restées  les 
mêmes;  mais,  dans  les  Documents  'Statistiques,  l’inscription  des 
valeurs  arrêtées  par  la  Commission  permanente  pour  l’année  pré- 
cédente donnait  des  chiffres  qui  n’exprimaient  idus  du  tout  la 
réalité  j)résente. 

Un  décret  du  25  octobre  1916  a imposé  aux  importateurs  et 
aux  exportateurs  l’obligation  de  déclarer  la  valeur  des  marchan- 
dises. Mais,  faute  de  moyens  de  contrôle  et  de  sanctions  appro- 
ju-iées,  les  déclarations  ne  donnèrent  pas,  au  début,  des  résultats 
utilisables.  L’établissement  de  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires,  eu 
1920,  a fourni  le  moyen  de  rendre  les  déclarations  de  valeurs 
effectives  en  ce  qui  concerne  les  importations.  On  a ainsi  abouti, 
pour  la  détermination  des  valeurs  dans  les  Documents  stnti'stiques, 
à un  système  mixte.  La  base  est  la  valeur  déclarée  pour  les  impor- 
tations; pour  les  exportations,  on  prend  les  valeurs  fixées  par  la 
Commission  permanente  pour  l’année  antérieure,  mais  avec  aiipli- 
cation  de  coefficients  permettant  de  tenir  compte  des  variations 
de  prix;  ces  coefficients  sont,  depuis  1924,  calculés  mensuellement 
par  la  Commission  permanente.  L’extension  de  l’impôt  sur  le 
chiffre  d’affaires  aux  exportations  (loi  du  3 aoiit  1926)  va  per- 
mettre d’unifier  les  procédés  statistiques. 

La  statistique  française  et  la  plupart  des  statistiques  étran- 
gères font  la  distinction  du  commerce  général  et  du  commerce 
spécial.  Quel  en  est  le  sens  ? 

Il  s’agit  essentiellement  de  séparer  de  l’ensemble  des  opérations 
d’échange  faites  ave<‘  l’étranger  et  cjui  constituent  le  commerce 


(2)  La  Conimission  permanente  est  composée  d’une  section  administra- 
tive et  de  cinq  sections  industrielles  et  commerciales.  Les  fonctionnaires  y 
sont  en  petit  nombre.  Elle  dépend  du  ministère  du  Commerce  et  de  l’In- 
dustrie. 
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•:ém'r;i!  cellos  qui,  à l’importalion,  porteiil  sur  les  marchandises 
desliuées  à la  coiisommalion  du  pays  et  telles  qui,  a l’exporta- 
tion, portent  sur  les  marchandises  ])rovenant  de  la  production 
nationale;  ces  ileux  dernicres  catéfiories  ensemhle  constituent  le 
commerce  dit  spécial.  Toutefois,  cette  conception  théorique  est 
dans  la  pratitjiie  diversement  appliquée  selon  les  pays,  et  pour 
bien  des  raisons  la  séparation  du  commerce  spécial  d’avec  le 
commerce  fiénéral  ne  lient  jamais  être  complètement  réalisée.  Dans 
la  prati(|ue  française,  le  commerce  j.;énéral  coinjirend,  à l’inqior- 
tation,  toutes  les  marchandises,  sans  égard  à leur  destination 
ultérieure,  (pi’idles  entrent  soit  pour  la  consommation  intérieure, 
soit  iiour  l’entrepôt,  la  réexiiortation,  le  transit  ou  en  admission 
teiiqioraire;  à l'exportation,  il  comprend  toutes  h's  marchandises 
cpii  sortent  effectivement  du  territoire  fram;ais,  sans  egard  a leur 
origine,  que  cidle-ei  soit  nationale,  coloniale  ou  etrangiue.  (Juaiit 
au  eommerci*  spécial,  il  ne  comprend  pas  a 1 importation  les  mai- 
chandises  (|ui  entrent  sous  le  régime  du  transit,  sous  celui  de 
l’entrepôL  ou  sous  celui  de  l’admission  temporaire,  à moins  que, 
entrées  sous  un  de  ces  régimes,  elles  n’y  soient  soustraites  par 
la  suite  jiour  être  versées  dans  la  coiisommatioii  intérieure;  à l’ex- 
portation, le  commerce  s}iéeial  ne  compiend  pas  les  maiadiandises 
({ui,  avant  été  placées  sous  un  de  ces  régimes  et  y ayant  t'ie 
maintenues,  sortent  du  t<‘rritoire  français.  Il  l'ésulte  de  la  ipie  les 
r'iiflres  globaux  du  commerce  spécial  sont  nécessairement  inté- 
rieurs à ceux  du  commerce  général.  C'est  h*  jilus  souvent  les  ehit- 
fres  du  commerce  spécial  qu’on  utilise. 

ü est  diflicile  de  rapiiroclier  les  unes  des  autres  les  statistiques 
commerciales  des  diveis  pays;  les  méthodes  employées  lie  sont  ]ias 
jiartont  les  mêmes.  Outre  les  différences  déjà  signalées  et  lada- 
lives  soit  au  jirocédé  enqiloyé  jiour  déterminer  les  valeurs,  soit 
à la  façon  de  concevoir  et  d’afijiliquer  la  distinction  entre  le  com- 
iu(*rce  général  et  le  commei'ce  spécial,  il  x en  a d autres  pour  ce 
(|ui  est  de  la  nomenclature  des  inarcliandises  et  de  l’indicafion 
des  pavs  de  jirovenance  et  de  destination.  11  en  résulte  que  les 
données  statistiques  recueillies  en  deux  pays  sui'  les  mêmes  mar- 
(diandises  ne  co'incident  généralement  pas  Depuis  longtemps,  on 
se  préoccupe  d’introduire  plus  d'uniformiti*  dans  les  stati>tiques 
doimnières.  Fne  conveidion  iidernationale  a été  l'onclue  à Hruxel- 
les,  le  ai  décembre  1913,  entre  vingt-neuf  Etats.  Mais  le  bureau 
institué  par  cette  convention  n’a  jamais  fonctionné  CD. 


ÇL  fl  ;i  (Hé  fondé  on  l'J2l,  à rinixolles,  un  Institut  int(.'rnntionul  du  com- 
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SECTION  II 

LE  UOMMERUE  EXTERIEUR  DE  LA  FRANCE 

E('  commerce  extérieur  de  la  I‘ rance  a heaucouji  jirogiesst*  <iu 
cours  du  xix"  siècle  et  deiiuis  le  début  du  xx"  siècle. 

Dans  les  dernières  années  de  l’ancien  régime,  le  commerce  exté- 
rieur de  la  Erance  avait  atteint  et  même  dépassé  légèrement  1 mil- 
liard lie  livres;  la  moyenne  était  de  1 .Obi .OOO.O(K)  de  livres  pour 
les  années  1784-88,  chiffre  qu’on  peut  traduire  à peu  jirès  exacte- 
ment en  francs.  Ea  Révolution  et  l’Empire  ont  été  peu  propices 
au  développement  du  commerce,  à cause  des  guerres  incessantes, 
et  les  modifications  ajiportées  soit  au  territoire  national,  soit  au 
régime  douanier,  rendent  les  conqiaraisons  difficiles  axec  le  mou- 
vement commercial  du  xviiC  siècle,  (.e  n’est  qu  a jiartii'  de  18iô 
ipi’est  faite  la  distinction  du  commerce  général  et  du  commerce 
spécial  et  ipie  l’on  a des  chiffres  que  l’on  puisse  utilement  com- 
parer à ceux  des  années  qui  suivent. 

Quelques  ebiffres  nous  donneront  des  jioints  de  rejière.  Les  chif- 
fres utilisés  sont  les  chiffres  du  commerce  sjiécial;  les  exportations 
et  inijiortations  de  numéraire  n’y  sont  pas  comprises 

Dans  la  période  1825-1829,  la  moyenne  annuelle  du  com- 
merce extérieur,  importations  et  exportations  ensemble,  était  de 
t>43.(KH).000  de  francs.  Le  premier  milliard  a été  atteint  en  1832 
(l.ni2.(KHt.(HHI  de  francs)  et  le  second  en  1852  seulement 
(2.24b.(H)(l.()Un  de  francs). 

Dans  la  seconde  moitié  du  xiv*^  siècle,  la  ci'oissanci'  du  com- 
merce extérieur  a été  iilus  rapide  que  dans  la  première,  et  en  190(1 
l’ensemble  des  inqiortations  et  des  exportations  atteignait 

m \ 0 f I I 
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Mons.  iraiilre  pari.  rinsUtut  international 


?tati?:ti(îue  el  ite  léi^islation.  La 
portée  (levant  la  Stieiéti*  Na- 
(le  staliïitique  l'a  étinHée  dan? 


1 ..  III  .lO  ...  1 


1 . i 


. i • « -1 .. 


1'.u:l 

ôni.'îulter,  sur  les  *|u(*slions  de  slatisliinn*  douanière  : Selnill»‘r.  Im  .v/a/fs- 
tiijur  downtière  et  ses  mctltodes  (thèse  Taris.  1011);  Y.  Ciuyot,  Le  ctnumerre 
et  les  rommerçauts,  liv.  vu.  On  trouvera  le  texte  de  la  couveuUon  eoucer- 
nant  rétablissement  d'une  statistique  coininereiale  internationale  dans  le 
Bulletin  de  statistique  et  de  législation  eowpnrée,  t.  LXX^  . 

(4)  On  trouvera  de?  données  intéressantes  dans  uni*  iinportanle  rtude  jui- 
Idiée  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  t.  XIIÎ.  sous 
le  titre  : Le  conimercc  estérieuv  de  la  France  depuis  I7H). 
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premières  aimées  du  xx‘  siècle,  favorisée  par  la  hausse  des  prix 
qui  commence  à ce  moment.  En  1913,  dernière  année  de  paix,  on 
atteignait  le  chiffre  de  13.301.000.000  de  francs;  pour  les  trois 
années  1911  à 1913,  la  moyenne  était  de  14.796.000.000  de  francs, 
movenne  i)lus  de  (fuinze  fois  supérieure  à celle  de  la  période  1823- 

1829. 

Dans  cette  période  d’avant  la  guerre,  la  France  avait,  depuis 

longtemps  déjà,  un  excédent  d’importations. 

On  peut  distinguer  à cet  égard,  depuis  1823,  plusieurs  périodes. 
De  1823  à 1839,  c’étaient  les  excédents  d’exportations  qui  étaient 
le  fait  habituel;  de  1840  à 1873,  il  y a a peu  près  autant  d an- 
nées présentant  un  excédent  d’importations  que  d années  présen- 
tant un  excédent  d’exportations;  depuis  1876  jusqu  à la  gueire, 
la  lialance,  à l’exception  de  la  seule  année  1903,  a toujours  penché 
du  coté  des  importations,  et  il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  étonner. 
C’est  un  fait  normal  dans  un  vieux  pays  riche  qui  a beaucoup  de 
capitaux  placés  au  dehors;  il  s’établit  un  équilibré  entie  les  dettes 
que  les  pays  de  cette  sorte  ont  du  chef  des  importations  de  mar- 
chandises et  les  créances  qu’ils  ont  du  chef  de  leurs  placements; 
il  n’y  a d’anormal  que  les  ruptures  d’équilibre  comme  celle  qu  a 
produite  la  guerre  de  1914. 

La  guerre  a profondément  trouble  noire  commerce  extérieur. 
Voici  un  tableau  présentant  les  résultats  des  années  1914-1919. 
celle-ci  pouvant  être  considérée  comme  une  année  de  guerre,  bien 
(pie  les  hostilités  aient  été  suspendues  par  l’armistice  en  novem- 
bre 1918. 


% 

an.nkks 


IIML 

1915 

1916. 

1917 

191S, 

1919 


importations 

EXPUUT.VTIONS 

ENSEMBLE 

6.i02 

4.869 

11.271 

11.036 

3.937 

14.973 

20.(440 

6.215 

26.855 

27.554 

6.013 

33.567 

22.301 

4.723 

27.024 

29.779 

8.713 

38.492 

Tii  premier  fait  ressort  de  ce  talileau  : c’est  que  la  valeur  du 
commerce  extérieur  s’est  beaucoup  accrue;  le.  chiffre  de  1919, 
38  milliards  et  demi  de  francs,  dépasse  de  beaucoup  les  chiffres 
de  n’importe  quelle  année  antérieure  à la  guerre.  Mais  ce  n’est 
que  l’effet  de  la  hausse  des  prix,  non  celui  d’une  activité  écono- 
mique plus  grande.  Si  on  considère  les  quantités  au  lieu  des  va- 
leurs, on  voit  qu’il  y a depuis  1913  diminution  et  non  accroisse- 
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ment.  Eil  1913,  les  quantités,  tant  importées  qu’exportées,  étaient 
de  66.294.899  tonnes;  en  1919,  elles  n’ont  été  que  de  43.834.788 
tonnes.  La  hausse  des  valeurs  n’est  donc  que  la  conséquence  de 

l’inflation  monétaire  (*)• 

Le  second  fait  qui  ressort  du  tableau  ci-dessus,  c’est  l’écart 
énorme  entre  les  exportations  et  les  importations.  Axant  la  guerre, 
l’importation  dépassait  l’exportation  de  20  p.  100  environ,  et  la 
différence  était  comblée  par  le  produit  de  nos  placements  à l’étran- 
ger et  les  dépenses  des  étrangers  chez  nous.  Depuis  1914,  1 excé- 
dent des  importations  a été  : en  1914,  de  31  p.  100;  en  1913,  de 
180  p.  100;  en  1916,  de  232  p.  100;  en  1917,  de  338  p.  100;  en 
1918,  de  372  p.  100;  en  1919,  de  242  p.  100.  C’est  une  grave  rup- 
ture d’équilibre.  Tandis  que  l’exportation  était  entravée  par  le 
manque  de  personnel,  de  matières  premières,  de  houille,  et  par 
les  difficultés  des  transports,  il  a fallu  cependant,  au  cours  de  la 
guerre,  importer  de  grandes  quantités  de  marchandises,  soit  pour 
les  besoins  de  la  guerre  meme,  soit  pour  1 alimentation  nationale, 
et,  la  guerre  terminée,  pour  reconstituer  les  pays  dévastés  et  re- 
mettre en  marche  la  machine  économique.  Si  on  considère  les 
quardités,  on  voit  que  depuis  1913  les  quantités  exportées  ont 
beaucoup  plus  diminué  que  les  quantités  importées;  celles-ci  ont 
passé  de  44.220.386  tonnes  métriques  en  1913  à 38.334.369  tonnes 
métîiques  en  1919,  alors  que  les  quantités  exportées  passaient  de 
22.074.313  tonnes  à 3.320.219  tonnes. 

Depuis  la  fin  de  la  guerre,  les  chiffres  du  commerce  extérieur 
sont  à un  niveau  beaucoup  plus  élevé  qu’auparavant  ; c’est  une 
conséquence  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  et  de  la  hausse  des 
prix.  Voici  les  chiffres  des  trois  années  1923-1923. 

(l'aleur  en  milliers  de  francs.) 


années  importations  export.vtions  ensemble 

1923  32.688.804  30.432.585  63.121.389 

1924  40.132.574  41.454.137  81.586.711 

1925  43.980.506  4<L413.55:]  89.394.061 


(5)  Voici  îe^  valeurs  comparées  de  la  tonne  métrique  de  marchandises  en 
1913  et  en  1919  : 

Coellicient 

de 

En  19ia  En  1019  majoration 


Marchandises  importées Fr.  190 

Marchandises  exportées 311 


777  409  p.  100 

1.57S  507  p.  100 


il 

î 

r. 

I 

I; 
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Los  oliiffies  actuels  ne  sont  pas  comparables  à ceux  d’avant  la 
guerre,  jiarce  cpie  les  francs  ne  sont  plus  les  memes.  Toutefois, 
même  compte  tenu  de  ce  facteur,  le  commerce  extérieur  dépasse 
sensiblement  celui  d’avant  la  guerre.  D’une  part,  si  l’on  calcule 
ai)proximativement  la  valeur  du  commerce  extérieur  en  francs-or, 
on  trouve,  pour  19211,  19.725.1)00.000;  j)our  1924,  21.874.000.000; 
pour  1925,  2 1. 8 10. 000. < RIO  (contre  15.301.000.000  en  1913). 
D’antre  pari,  si  l’on  considère,  non  plus  les  valeurs,  mais  les 
])oids,  élément  soustrait  à l’influence  des  variations  de  prix,  voici 
ce  (pi’on  trouve  : 

* 

Pcids  (en  luîmes  iiu;lii(pics). 


I.MDOUTATIONS 

KXI’OHTATIONS 

EN2*EMKÎ.E 

l‘U3 



:22.07i.513 

00.29i.S9îf 

wm 

1.303 

29.3S7.090 

So.978.453 

47.i2:i.;i72 

30.22:1.982 

77.o:n.:x;i 

C’est  dès  1922  ipie  le  tonnage  de  1913  a été  dépassé. 

ITi  changement  remanfuable  s’est  produit  depuis  la  guerre  dans 
le  rapport  entre  les  importations  et  les  exportations.  Avant  la 
guerre,  les  exportations  étaient  inférieures  aux  importations,  et 
le  rapport  des  premières  aux  secondes  était  d’environ  80  p.  100. 
Pendant  la  guerre,  ce  rapport  s’est  beaucoup  abaissé;  au  point  le 
plus  bas,  en  1918,  il  est  tombé  à 21  p.  ItH).  Depuis  la  guerre,  il 
s’est  relevé  d’une  façon  continue  et  a dépassé,  à jiartir  de  1921, 
le  niveau  d’avant  la  guerre.  En  1924,  les  exportations  ont  dépassé 
les  importations  : l’excédent  des  exportations  a été,  en  chiffres 
absolus,  de  1.321.5(13.000  francs,  et  le  rapport  des  exportations 
aux  importations  a été  assez  proche  de  104  p.  100.  En  1925,  même 
phénomène  : l’excédent  des  exportations  a été,  en  chiffres  absolus, 
de  1.433.049.000  francs,  et  le  rajiport  des  exportations  aux  impor- 
tations a été  du  même  ordre  qu’en  1924,  mais  légèrement  inf''- 
rieur.  Les  cinq  derniers  mois  de  1925  ont  donné  un  excédent  d’im- 
portations, et  il  en  a été  de  même  des  premiers  mois  de  192(1. 

Dans  le  commerce  extérieur  d’un  pays,  il  n’y  a pas  seulement 
à considérer  sa  grandeur  et  ta  proportion  qui  existe  entre  les  ex- 
portations et  les  importations.  Il  y a aussi  d’utiles  données  à 
tirer,  d’une  part  de  sa  composition,  d’autre  part  de  sa  réparti- 
tion entre  les  pays  étrangers. 


\ 
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En  ce  qui  concerne  la  composition  du  commerce  extérieur,  les 
statistiques  en  donnent  le  détail  au  moyen  d’une  nomenclature 
des  marchandises  qui  est  très  étendue.  Mais  ce  qui  nous  intéresse 
ici  est  ta  division  entre  les  trois  grandes  catégories  que  distingue 
la  statistique  française  : objets  d’alimentation;  matières  nécessai- 
res à l’industrie,  ce  ipii  comprend  soit  des  matières  premières 
jirojirement  dites,  soit  des  matières  ayant  déjà  reçu  un  commence- 
ment d’élaboration  industrielle;  objets  fabriqués.  A l’exportation, 
lu  statistique  compte,  comme  cat(*gorie  distincte,  les  colis  pos- 
taux. .V  l’exportation  et  à l’importation,  l’or  et  l’argent  sont 
comjités  à part. 

A l’importation,  c’est  la  catégorie  des  matières  premières  qui 
tient  la  iiremière  place;  dans  les  années  avant  la  guerre,  la  pro- 
jiortion  des  matières  jiremières  dans  l’ensemble  des  importations 
était  en  moyenne  supérieuie  à (10  p.  100;  les  objets  d’alimenta- 
tion ne  représentaient  qu’environ  20  p.  lOO,  et  les  objets  fabri- 
qués à peu  près  la  même  jiroporlion.  A l’exportation,  ce  sont  les 
objets  fabriipiés  qui  étaient  à la  jiremière  jilace;  ils  formaient 
de  55  à (10  p.  100  des  exportations;  les  matières  premières  venaient 
ensuite,  avec  une  proiiortion  inférieure  de  peu  à 30  p.  UK)  en 
moyenne;  l’exportation  des  objets  d’alimentation  était  comprise 
entre  12  et  15  ju  100  de  l’exportation  totale.  La  conclusion  à tirer 
de  là  était  la  suivante  : la  Erance  consomme  de  beaucoup  la  plus 
grande  partie  des  aliments  tirés  de  son  sol,  et  sa  |iroduclion  à ce 
point  de  vue,  sans  être  adéquate  à sa  consommation,  n’y  est 
cepmidant  pas  très  inférieure,  puis(]ue  nous  m*  tirons  du  dehors 
qu’environ  un  cinquième  de  ce  qui  nous  est  nécessaire;  situation 
dont  il  y aurait  lieu  de  se  réjouir  si  elle  n’était  ipie  l’effet  de  la  fer- 
tilité du  sol  national,  mais  qui  témoigne  aussi  de  la  faible  densité 
et  de  la  faible  croissance  de  la  population.  Notre  grand  déveloj)- 
jiement  industriel  est  attesté  jiar  le  contraste  entre  la  prépondé- 
rance des  matières  premières  à l’importation  td  celle  des  objets 
fabritpiés  à l’exportation  : la  Erance  lire  du  dehors  une  foule  de 
matières  brutes  ou  peu  travaillées  qu’elle  revend  sous  forme 
d’objets  prêts  pour  la  consommation  (*). 

La  composition  du  commerce  extérieur  a été  fortement  altérée 
dans  les  années  de  guerre  et  les  premières  années  qui  ont  suivi 


(ti)  1.0  Bullelin  de  slatistiqur  et  de  léyislathn  comparée,  t.  I.XXIX  (miiiôe 
laiti),  roiifornie  une  iutére.ssante  étude  statisliiiue  sur  le  coiumerce  de  Iij 
France  par  catégories  de  marchandises,  sous  le  titre  Le  commerce  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers. 
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le  rétablissement  de  la  paix.  Actuellement,  elle  tend  à redevenir 
ce  qu’elle  était  avant  la  guerre,  bien  qu’avec  des  différences  en- 
core assez  sensibles.  Voici  la  comparaison,  à cet  égard,  des  an- 
nées 1913,  1924  et  1925. 


Importation. 

1913 

1924 

1925 

— 

— 

— 

Objets  d'alimentation. 

-21,6 

22,2 

20,9 

Matières  nécessaires  à 

l’induslrie.  58,7 

65,1 

66,9 

Objets  fabriqués 

19,7 

12,7 

12,2 

100 

100 

100 

Exportation. 

1913 

1924 

1925 

Objets  d'alimentation. . 

9,6 

8 

Matières  nécessaires  à 

l’industrie..  27 

25,4 

27,6 

Objets  fabriqués 

52,6 

60 

59,4 

Colis  postaux 

8,2 

O 

0 

5 

100 

100 

100 

La  composition  du  commerce  extérieur  diffère  grandement  d’un 
pays  à un  autre,  non  seulement  au  point  de  vue  de  la  nature  des 
marchandises,  mais  à celui  aussi  de  leur  répartition  entre  les 
trois  grandes  catégories  formées  par  les  objets  d’alimentation,  les 
matières  premières  et  les  objets  fabriqués. 

Par  exemple,  en  Grande-Bretagne,  les  denrées  alimentaires  tirées 
du  dehors  entrent,  pour  l’alimentation  nationale,  en  quantités 
bien  plus  considérables,  absolument  et  relativement,  que  chez 
nous;  elles  forment  de  42  à 45  p.  100  de  l’importation  totale;  les 
matières  premières  brutes  ou  demi-préparées  en  forment  environ 
un  tiers;  les  objets  fabriqués,  moins  d’un  quart.  Par  contre,  à 
l’exportation,  les  objets  fabriqués  sont  le  principal,  de  beaucoup; 
ils  ferment  80  p.  100  de  l’exportation;  dans  aucun  autre  pays  la 
proportion  des  objets  fabriciués  à l’exportation  n’est  aussi  forte; 
en  chiffres  absolus  aussi,  l’exportation  anglaise  d’objets  fabriqués 
est  la  plus  grande  du  monde.  Cette  grande  exportation  d’objets 
fabriqués  et  cette  grande  importation  de  denrées  alimentaires  sont 
les  traits  caractéristiques  du  commerce  extérieur  de  la  Grande- 
Bretagne.  Le  développement  industriel  de  ce  pays  n’a  pas  été 
sans  entraîner,  dans  une  mesure  sensible,  le  sacrifice  de  la  pro- 


COMMERCE  INTERNATIO.NAL.  STATISTIQUES  ET  FAITS  15 

duclion  agricole.  Pour  sa  nourriture  le  peuple  anglais  dépend  de 
l’étranger;  cela  explique  que  la  maîtrise  des  mers  soit  pour  lui 
une  question  littéralement  vitale. 

Bes  observations  de  cette  sorte  pourraient  aisément  être  pous- 
sées beaucoup  plus  à fond  et  étendues  à d’autres  pays;  elles  mon- 
trent tout  ce  que  l’on  peut  tirer,  ])our  la  connaissance  précise  des 
diverses  économies  nationales,  de  l’étude  du  commerce  extérieur. 
Le  commerce  extérieur  d’un  peuple  est  un  résultat  de  sa  consti- 
tution économique;  la  composition  des  exportations  et  des  impor- 
tations est  liée  à l’ensemble  du  développement  économique 
national. 

Pour  ce  qui  est  de  la  répartition  de  notrp  commerce  extérieur 
entre  pays  de  provenance  à l’importation  et  pays  de  destination  à 
l’e.vportation,  les  quatre  pays  avec  qui  nos  relations  sont  le  plus 
étendues  sont  la  Grande-Bretagne,  l’Union  économique  belgo- 
luxembourgeoise,  les  Etats-Unis  et  l’Allemagne  (y  compris  la 
Sarre).  En  1924  et  1925,  ils  viennent,  si  on  considère  l’ensemble 
formé  par  les  importations  et  les  exportations,  dans  l’ordre  sus- 
dit. En  1913,  l’ordre  était  le  suivant  : Grande-Bretagne,  Allema- 
gne, Belgique  et  Luxemliourg,  Etats-Unis.  Les  premiers  rangs,  en 
1925,  sont  occupés,  à partir  du  cinquième  et  par  ordre  d’impor- 
tance, par  l’Algérie,  l’Italie,  la  Suisse,  les  Pays-Bas,  la  Bépubli- 
que  Argentine  et  l’Espagne.  Le  Brésil  venait  au  dixième  rang 
en  1913  et  vient  au  onzième  en  1925.  Le  classement  ne  serait  pas 
le  môme  si  on  envisageait  sé])arément  les  importations  et  les 
exportations. 

Parmi  les  pays  qui  occupent  les  dix  premiers  rangs,  il  y en  a 
vis-à-vis  desquels  notre  balance  du  commerce  est  créditrice,  c’est- 
à-dire  se  solde  par  un  excédent  d’exportations,  d’autres  vis-à-vis 
desquels  elle  est  débitrice.  Par  exemple,  la  balance  est  créditrice 
en  1925  avec  l’Union  économique  belgo-lu.xemboiirgeoise,  la 
Grande-Bretagne,  l’Allemagne,  la  Suisse;  elle  est  débitrice  avec 
les  Etats-Unis  et  la  République  Argentine. 

La  part  de  nos  colonies  et  pays  de  protectorat  dans  notre  com- 
merce extérieur  est  assez  faible  et  à peu  près  constante.  Dans  la 
période  quinquennale  1909-1913,  elle  a été  de  10,95  p.  100  dans 
les  importations  et  de  12,82  p.  100  dans  les  exportations.  En 

1924,  on  trouve  respectivement  10,22  p.  100  et  12,80  p.  100;  en 

1925,  on  trpuve  10,41  p.  100  et  14,21  p.  100. 


CIIAPITHE  II 

LA  TECHNIQUE  DE  LA  POLITIQUE  DU  COMMERCE 

INTERNATIONAL 


l.ii  poliliqiip  dos  Etats  relative  an  eomnieree  international  est 
une  des  parties  les  plus  complexes  de  leur  politique  économique. 
De  tout  temps  les  Etals  soid  intervenus  en  cette  matière,  et  il  n’v 
en  a (pie  bien  ])eu  qui  soient  orientés  vers  le  laissez-faire.  Une 
raison  qui  a poussé  les  litats  à intervenir,  c’est  que  le  commerce 
extéiieur  a toujours  paru  être  une  excellente  matière  à fiscalité; 
des  marchandises  qui  passent  la  frontièie  s’offrent  d’elles-mèmes 
a la  taxe.  D’autre  part,  les  Etats  s’efforcent  de  faire  tourner  le 
eommerce  avec  l’étranger  au  plus  giand  profit  de  leurs  nationaux, 
(ies  deux  ordres  de  considérations  coexistent  dans  les  systèmes 
de  jtolilique  commerciale. 

La  technique  de  cette  politique  est  variée.  Elle  comprend  des 
proliihilions,  des  droits  d’entrée  et  de  soi  tie,  des  primes;  les  tarifs 
d(‘  droits  peuvent  être  aménagés  de  faisons  diverses;  il  peut  y 
avoir  un  seul  tarif  ou  jdiisieurs;  il  y a des  tarifs  autonomes  et  des 
tarifs  eonvimtionnels  (‘). 


SECTION  I 


> — Prohibitions,  droits  de  douane  et  primes,  droits  pro- 

tecteurs et  droits  fiscaux,  droits  ad  valorem  et  droits 
spécifiques. 

La  ])rohihition  est  le  maximum  d’intervention  de  l’Etat  dans  le 
( omnierce  extérieur.  L Etat  empeche  la  marchandise  étrangère 
d’miirer  ou  la  marchandise  nationale  de  sortir;  prohibition  d’en- 

I)  ()ii\ rages  à consulter  sur  la  teehnif|ue  de  la  politifjue  (X^onomique  ; Fon- 
lana-ltnsso,  Traité  de  politique  commerciale  (traduction  française,  Paris. 
l'.IOSy  .Xogaro  et  Moye,  Leis  réqimes  douaniers  (Paris,  1910);  Pallain,  Les 
douines  françaises,  nouvelle  édition,  1913;  Gino  .\rias,  Principii  di  Economia 
commerciale,  Rome,  1917. 
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liée  et  prohibition  de  sortie.  Les  prohibitions  ont  tenu  une  grande 
place  dans  la  politique  commerciale  antérieure  au  xix®  siècle,  et 
même  pendant  une  partie,  du  xix®  siècle.  Un  des  fondements,  par 
exemple,  de  la  politique  anglaise  jusqu’au  xix®  siècle  a été  la  pro- 
hibition d’exporter  la  laine,  parce  que  cette  matière  première 
devait  être  réservée  à l’industrie  anglaise  (^).  En  France,  la  pro- 
hibition d’exporter  le  blé,  bien  qu’elle  comportât  des  atténuations 
et  dérogations  selon  les  circonstances,  a été,  durant  l’ancien  ré- 
gime, considérée  comme  un  principe.  Empêcher  d’entrer  les  mar- 
chandises qui  faisaient  concurrence  aux  industries  du  pays,  et 
empêcher  de  sortir  celles  qui,  comme  matières  premières  ou  den- 
rées alimentaires,  étaient  tenues  pour  indispensables,  a été  long- 
temps une  des  plus  fermes  pratiques  de  la  politique  douanière. 
Encore  dans  la  première  moitié  du  xix®  siècle,  en  France  et  dans 
bien  d’autres  pays,  les  prohibitions  ont  été  d’une  très  fréquente 
pratique. 

.Actuellement  les  prohibitions  sont  peu  en  usage,  du  moins  en 
temps  de  paix.  En  temps  de  guerre,  elles  reprennent  de  l’impor- 
tance, soit  qu’il  s’agisse  de  prohiber  l’entrée  des  marchandises 
qui  viendraient  des  pays  ennemis  ou  dont  l’importation  influerait 
sur  le  cours  du  change,  soit  qu’on  empêche  la  sortie  des  marchan- 
dises indispensables  à l’existence  de  la  nation  et  à la  lutte  qu’elle 
poursuit.  C’est  ainsi  qu’en  France,  au  cours  de  la  guerre  de  1914, 
de  nombreuses  marchandises  ont  été  l’objet  de  prohibitions  de 
sortie  ou  de  prohibitions  d’entrée.  Toutes  ces  prohibitions  n’ont 
])as  disparu,  la  guerre  finie;  la  hausse  des  prix  et  la  cherté  de  la 
vie  ont  fait  maintenir  ou  rétablir,  pour  nombre  de  produits  agri- 
coles, soit  des  prohibitions,  soit  des  droits  de  sortie  équivalant 
à des  prohibitions. 

Sauf  pendant  des  périodes  de  temps  anormales  comme  celle  où 
la  France  est  encore,  il  n’y  a plus  guère  de  prohibitions  que  dans 
l’un  des  trois  cas  suivants  : 

a)  Prohibitions  de  caractère  sanitaire;  elles  visent  les  importa- 
tions en  provenance  des  pays  où  il  y a de  graves  maladies  conta- 
gieuses frappant  l’homme  ou  les  animaux,  par  exemple  les  impor- 
tations de  bétail  en  cas  d’épizootie. 

b)  Prohibitions  de  caractère  fiscal;  un  Etat  ne  permet  pas  d’im- 
porter les  produits  dont  il  s’est  réservé  le  monopole;  c’est  le  cas 
en  France  pour  le  tabac  et  les  allumettes. 

c)  Prohibitions  employées  comme  une  arme  dans  une  lullo  de 

(2)  Adam  Smith,  Richesse  des  nationSj  liv.  IV,  chap.  viii. 

T.  — Écon.  pol.  — If.  2 
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tarifs,  soit  pour  amener  l’adversaire  à traiter,  soit  à titre  de  repré- 
sailles contre  les  mesures  défavorables  au  commerce  national 
prises  par  un  Etat  étranger. 

I.e  droit  de  douane  est  moins  rigoureux  que  la  prohibition;  il 
laisse  passer  la  marchandise,  mais  il  la  taxe.  Il  se  peut  cepen- 
dant que  le  taux  du  droit  soit  tel  que  la  marchandise,  pratique- 
ment, ne  peut  ])as  passer;  ou  dit  alors  que  le  droit  de  douane  est 
prohibitif. 

Ees  anciens  systèmes  de  douane  faisaient  un  fréquent  emploi 
du  droit  de  sortie,  soit  comme  instrument  de  fiscalité,  soit  pour 
entraver  l’exportation  des  matières  premières  ou  des  denrées  ali- 
mentaires; dans  la  douane  moderne,  les  droits  de  sortie  ne  jouent 
plus  qu’un  rôle  effacé,  et  là  où  il  en  existe,  leur  objet  est  à peu 
près  exclusivement  fiscal,  du  moins  en  temps  normal.  Pendant  ec 
depuis  la  guerre,  les  droits  de  sortie  ont  repris  eu  France  une  cer- 
taine importance;  il  s’agit  surtout  de  réserver  certaines  denrées 
alimentaires  au  marché  national.  Mais  le  véritable  instrument  de 

la  politique  commerciale,  c’est  le  droit  d’entrée  sur  les  produits 
étrangers. 

fe  droit  d’entrée  remplit  une  double  fonction;  c’est  un  impôt 
qui  [u'ocure  des  recettes  au  Trésor  public,  et  c’est  une  protection 
pour  les  iiroductions  indigènes,  agricoles  ou  industrielles,  en  tant 
(lu’il  écarte  les  iiroduits  étrangers,  ou  qu’il  élève  le, prix  de  ceux 
qui  entrent.  Comme  instrument  de  protection,  le  droit  d’entrée  ne 
s’applique  pas  seulement  aux  produits  étrangers  des  mômes  caté- 
gories que  les  produits  nationaux,  mais  à ceux  qui,  bien  que  dif- 
férents des  produits  nationaux,  peuvent  cependant  les  remplacer 
dans  la  consommation.  En  droit  d’entrée  en  France  sur  le  riz,  bien 
que  nous  n’en  iiroduisions  pas,  est  une  protection  pour  les  céréales 
françaises;  un  droit  sur  la  banane,  fruit  exotique,  jirotège  la 
jiomme  et  la  poire,  fruits  nationaux. 

La  fonction  fiscale  et  la  fonction  jirotectrice  du  droit  de  douane 
sont,  dans  une  certaine  mesure,  contradictoires.  Le  taux  du  droit 
de  douane,  considéré  comme  instrument  fiscal,  doit  être  calculé 
en  vue  d’uiî  rendement  déterminé;  quant  au  droit  considéré 
l'omiue  instrument  de  la  politique  douanière,  il  est  calculé  de 
façon  a donner  à la  production  nationale  le  degré  de  protection 
jug,é  nécessaire;  ce  sont  deux  ha.ses  de  calcul  qui  ne  coïncident 
pas.  Le  taux  du  droit  de  douane  le  plus  fortement  protecteur  pour 
la  production  nationale  n’est  pas  financièrement  le  plus  productif, 
puisqu  a la  limite  un  droit  prohibitif  aurait  un  rendement  nul. 
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Comme  instrument  de  pirotection,  il  se  peut  qu’il  y ait  intérêt  à 
fixer  le  taux  du  droit  de  douane  à un  point  qui  ne  soit  pas  celui 
du  maximum  de  rendement.  11  faut  donc  choisir  dans  chaque  cas 
particulier  et  savoir  exactement  ce  que  l’on  veut. 

Outre  la  fonction  fiscale  et  la  fonction  protectrice,  le  droit  de 
douane  peut  encore  en  remplir  une  autre.  Aux  époques  où  la  ba- 
lance dos  comptes  est  très  déficitaire,  le  droit  de  douane  peut 
servir  à restreindre,  en  diminuant  les  importations,  l’endette- 
ment extérieur  de  la  nation;  il  devient  alors  un  moyeu  d’empê- 
cher une  hausse  excessive  des  changes  étrangers  et  la  déprécia- 
tion de  la  monnaie  nationale.  La  loi  du  G mai  191G  se  rattachait 
à cet  ordre  de  iiréoccupations;  elle  donnait  au  Gouvernement  le 
droit  de  ])rohiber  l’entrée  des  marchandises  étrangères  ou  d’aug- 
menter les  droits  de  douane,  et  cela  par  décret,  pour  éviter  ils 
lenteurs  de  la  procédure  parlementaire. 


fi 
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Les  droits  de  douane  peuvent  être  des  droits  ad  valorem  ou 
des  droits  spécifiques  C).  Le  tarif  des  droits  ad  valorem  est  cons- 
titue par  une  proportion  définie  de  la  valeur  du  produit  : o.  10, 
20,^  dO  P 100  de  cette  valeur.  Le  tarif  des  droits  spécifiques  est 
fixe  en  chiffres  absolus  applicables  à une  unité  définie  du  pro- 
duh  ; par  exemple  7 francs  par  quintal  de  blé,  oO  francs  nar 
quinta  de  viande  fraîche  de  mouton  ou  de  bœuf,  33  francs  par 
hec  ohlre  de  vin.  Le  droit  ad  valorem,  d’ailleurs,  peut  varier  et 
en  ait  varie  selon  la  nature  et  l’espèce  des  marchandises;  il  sera 
par  eximiple  de  3p.  KYj  pour  telle  espèce  de  marchandise,  de 
12  p.  100  pour  telle  autre,  de  18  ]..  100  pour  une  troisième 
En  I-rance,  dequiis  le  tarif  de  1791,  la  préférence  a été  en  géné- 
ral donnée  aux  droits  spécifiques;  le  tarif  actuel  .1910)  ne  com- 
porte que  quelques  taxes  ad  valorem.  En  d’autres  pavs  il  y a 
pr^dom.nance  des  taxes  ad  .aloren.  La  taritlealion  ad  ’.alolem 
oKie  i .uantap  de  proiporlionner,  par  son  mécanisme  même  el  de 
la  laçon  la  pl„s  aisée,  la  perception  au  prix  de  la  marchai 

êrHn“r„o''il'"",‘  ™ ‘“P"',  et  aussi 

dânUes  n r ot  qui  est  grand  surtout 

celte  m 'a  o^ue  ^ t '“PMes  des  prix,  comme 

celle  qii  a o nerte  la  guerre  de  1914.  La  tarification  spécifique  ne 

Sïtre  1res  comitH?  “"'‘“""ees  qu’à  la  condition 

près  l-eia boration  du  ta, if,  les  prix  viennent  à change?' l’une 
façon  sensilile,  néressité  est  de  réviser  le  tarit. 

schaertor,  Drom  .prciPeu,,  « 
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Cependant  la  tarification  spécifique  est  d’une  application  plus 
facile  que  la  tarification  ad  valorem;  elle  évite  les  difficultés  que 
celle-ci  rencontre  dans  la  détermination  et  la  constatation  du  prix. 
Etant  donné  que  le  prix  de  la  marchandise  est  la  base  de  la  per- 
ception, il  faut  le  déterminer  avec  exactitude,  et  cela  est  malaisé. 
D’abord  quel  prix  faut-il  considérer  ? Le  prix  du  pays  de  prove- 
nance ou  celui  du  pays  importateur  ? Le  prix  de  revient  ou  le 
prix  de  vente  •>  Un  prix  moyen  ou  le  prix  convenu  entre  l’ache- 
teur et  le  vendeur  La  base  une  fois  déterminée,  il  faut  constater 
le  prix,  et  c’est  une  source  de  difficultés,  de  contestations  avec 
le  redevable,  de  fraudes  éventuelles.  La  pratique  américaine  sur 
ce  point  est  inslructive;  la  réglementation  douanière  aux  Etats- 
Inis  est  extrêmement  gênante  et  vexatoire  pour  les  importateurs; 
elle  imi)lique  des  déclarations  solennelles,  des  enquêtes,  des  exper- 
tises, qui  portent  au  maximum  les  frictions  entre  le  fisc  et  le 
redevable,  et  cela  est  contraire  aux  maximes  les  plus  certaines 
de  la  sagesse  fiscale. 

La  tarification  spécifique  est  donc  en  général  préférée.  .Mais, 
comme  on  l’a  dit  plus  haut,  elle  rend  nécessaire  une  élaboration 
législative  très  minutieuse.  En  effet,  le  législateur  doit,  dans  une 
large  mesure,  tenir  compte  de  la  valeur  des  marchandises  pour 


déterminer  les  tarifs.  Il  ne  peut  le  faire  ([u’en  introduisant  dans 
les  tarifs  un  grand  nombre  de  subdivisions,  de  façon  à ne  com- 
prendre dans  chaque  position  douanière  que  des  produits  nette- 
ment individualisés  et  aussi  semblables  que  possible.  Il  en  résulte 
que,  dans  la  forme,  les  tarifs  sont  très  compliqués.  On  appelle 
spécialisation  ou  sjiécification  cette  adaptation  des  tarifs  de  douane 
aux  différences  de  caractères,  de  qualités  et  de  prix  que  peuvent 
présenter  des  marchandises  de  même  esjièce. 

I.a  spécialisation  a un  autre  objet  que  de  permettre  l’adapta- 
tion aussi  exacte  que  possible  du  tarif  à la  valeur  des  produits; 
elle  permet  aussi,  quand  il  s’agit  de  traiter  avec  d’autres  pays  et 
de  leur  faiie  des  concessions  pour  en  obtenir  en  retour,  le  dosage 
ingénieux  et  minutieux  de  ces  concessions.  Cela  sera  mieux  com- 
jiris  avec  ce  qui  sera  dit  tout  à l’heure  de  la  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 


-Vvec  les  jirobibitions  et  les  droits  de  douane,  il  v a un  troi- 
siéme  instrument  de  la  politique  commerciale  : la  prime.  La  prime 
est  en  un  certain  sens  l’inverse  du  droit  de  douane;  au  lieu  que 
celui-ci  est  payé  par  l’importateur  ou  l’exportateur  à l’Etat,  la 
prime  est  payée  par  l’Etat;  c’est  une  subvention  qui  s’ajoute  au 
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prix  de  vente  d’un  produit  ou  d’un  service,  par  conséquent  au 
profit  de  l’entrepreneur,  et  parfois  même  la  prime  constitue  seule 
tout  le  profit. 

On  peut  trouver  dans  l’bistoire  de  la  politique  commerciale  des 
exemples  de  primes  à l’importation,  destinées  à encourager  l’en- 
trée de  certains  produits  étrangers,  du  blé,  par  exemple,  en  cas 
de  disette.  Mais,  dans  la  pratique  moderne,  il  n’y  a plus  que  des 
primes  à la  production  ou  à l’exportation  : les  premières  accor- 
dées à raison  d’un  fait  de  production  au  sens  étroit  du  mot  ou  à 
raison  d’un  service  fait  (par  exemple  les  primes  à la  navigation), 
les  secondes  accordées  seulement  à raison  d’une  exportation  de 
marchandises.  Les  primes  à l’exportation  ont  pour  objet  la  con- 
I quête  des  marchés  étrangers;  ce  sont  des  armes  offensives;  l’in- 

dustrie sucrière  en  a offert  des  exemples  très  intéressants.  Les 
primes  à la  production  sont  d’aspect  plus  modeste;  elles  repré- 
sentent la  guerre  défensive;  elles  remplacent  le  droit  de  douane  à 
l’entrée  comme  protection  d’une  catégorie  de  l’activité  nationale. 
Soit  un  produit  que  l’Etat  hésite  à protéger  par  un  droit  de 
douane,  parce  qu’il  s’agit  d’une  matière  première  et  que  les  in- 
dustries qui  l’emploient  supporteraient  malaisément  la  hausse  des 
prix  qui  serait  la  conséquence  du  droit  de  douane.  Si  l’Etat  tient 
néanmoins  à protéger  ce  produit,  il  le  fera  par  l’allocation  d’une 
prime;  il  y en  a plusieurs  exemples  dans  la  politique  commer- 
ciale française.  D’ailleurs  la  prime  à la  production  joue  nécessai- 
rement dans  une  certaine  mesure  le  rôle  de  prime  à l’exportation, 
puisqu’elle  diminue  le  prix  de  revient  du  producteur  et  lui  per- 
met de  vendre  à plus  bas  prix  sans  être  en  perte.  Ce  ne  sont  pas 
seulement  les  Etats  qui  allouent  des  primes;  on  se  rappelle  que 
parfois  les  cartels  et  les  trusts  en  font  autant. 

.Vu  point  de  vue  de  la  forme  il  faut  distinguer  deux  sortes  de 
primes  : primes  directes  et  primes  indirectes.  La  prime  directe 
est  celte  qui  est  instituée  ouvertement  et  inscrite  comme  telle  au 
budget  de  l’Etat.  La  prime  indirecte  résulte  du  fonctionnement 
d’un  mécanisme  dont  ce  n’est  pas  la  destination  propre.  Voici 
deux  cas  : 

1°  Une  prime  peut  être  incluse  dans  un  drawback  (voir  infra, 
même  chapitre,  section  2),  si  la  restitution  des  droits  lors  de  la 
' sortie  des  marchandises  est  calculée  de  manière  à dépasser  la  per- 

ception faite  à l’entrée. 

2°  Une  prime  peut  être  incluse  dans  l’impôt,  si  l’impôt  est  cal- 
culé de  telle  manière  qu’une  fraction  du  produit  taxé"  en  soit 
exempte  lorsque  la  production  a été  faite  dans  des  conditions  dé- 
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terminées;  eilons  comme  exemple  l’impôt  sur  le  sucre  en  France, 
tel  qu'il  était  aménagé  de  1884  à 1903. 

Lts  piinies  ne  tiennent  plus  qu’une  jdace  secondaire  dans  la 
politique  commerciale  moderne;  elles  sont  d'un  emploi  beaucoup 
moins  fréquent  que  les  droits  de  douane.  Cependant  il  y aurait 
de  bonnes  raisons  de  les  préférer  à ceux-ci  comme  instruments 
d’une  politique  protectionniste.  Avec  le  système  de  la  prime, 
l’Ktal  mesure  jdus  exactement  le  sacrifice  qu’il  damande  à la  col- 
lectivité pour  atteindre  son  but  : il  y a une  dépense  inscrite  au 
budget  ou  bien,  si  la  prime  consiste  en  une  remise  d’impôts,  une 
moins-value  dans  les  recettes.  La  nécessité  de  chiffrer  le  sacrifice 
est  une  garantie  de  prudence  dans  l’intervention  de  l’Etat.  Avec 
le  système  des  droits  de  douane  à l’entrée  sur  les  marchandises 
étrangères,  c’est  au  contraire  une  recette  qui  tombe  dans  les  cais- 
ses i)ubliques.  Le  sacrifice  n’est  pas  demandé  au  contribuable, 
mais,  comme  nous  le  verrons  dans  un  autre  chapitre,  au  consom- 
mateur; il  est,  non  pas  moins  réel  ou  moins  grand,  mais  moins 
aijparent  que  celui  qui  est  impliqué  dans  la  prime.  Aussi  l’abus 
est -il  bien  plus  à craindre  en  matière  de  droits  de  douane  qu’en 
matlèie  de  prinm.  Mais  le  fait  que,  budgétairement,  la  prime  est 
une  dépense,  tandis  que  le  droit  de  douane  à l’entrée  est  une 
recette,  explique  que  celui-ci  soit  d’un  emploi  bien  plus  fréquent. 

§ 2.  — Tarifs  autonomes  et  tarifs  conventionnels.  Traités  de 
commerce.  Clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Tarifs  de 
préférence,  de  représailles,  compensateurs  de  primes. 
Unions  douanières. 

La  j»olitique  commerciale  peut  être  conçue  comme  l’exjiression 
de  la  volonté  unilatérale  de  la  nation  qui  l’applique,  ou  bien, 
s’insj)irant  de  l’idée  que  l’échange  des  marchandises  met  en  jeu 
deux  volontés  qui  doivent  s’accorder  sur  les  conditions  de  l’opé- 
ration, elle  peut  procéder  jiar  voie  d’entente  internationale.  On 
a dans  le  jiremier  cas  les  tarifs  dits  autonomes  et  dans  le  second 
cas  les  tarifs  conventionnels. 

Le  tarif  autonome  est  celui  qui  est  fixé  jiar  une  loi  ou  un  acte 
du  pouvoir  exécutif,  n’imiiliquant  aucun  accord  avec  les  pavs 
étrangers,  pouvant  jiar  conséquent  être  à tout  moment  modifié, 
diminué  ou  accru;  avec  ce  système,  un  pays  garde  la  maîtrise  de 
ses  tarifs.  Le  tarif  conventionnel  est  déterminé  par  un  accord  entre 
deux  ou  jdusieurs  pays;  formé  jiar  un  accord,  il  ne  peut  être 
modifié  que  jiar  un  accord  nouveau;  le  pays  qui  a des  tarifs  cou- 
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ventionnels  enchaîne  sa  liberté,  mais  en  même  tem])s  <-elle  de 
ses  cocontractants,  et  s’il  perd  la  maîtrise  de  ses  tarifs,  il  se  jiro- 
cure  du  moins  la  stabilité  de  ceu.x  qu’on  lui  oppose.  Hu  la  maî- 
trise des  tarifs  ou  la  stabilité,  ce  sont  deux  biens  entre  quoi  il 
faut  que  la  iiolitique  commerciale  choisisse. 

La  politique  des  tarifs  conventionnels  trouve  son  expression 
dans  les  traités  de  commerce  à tarifs  incorporés.  Les  traités  de 
commerce  à tarifs  incorpores  étaient,  dans  la  période  d avanl- 
giKure,  la  base  de  la  politique  commerciale  des  Etats  de  l’Europe 
centrale  et  septentrionale;  la  France,  qui  les  a pratiqués  de  18G0 
à 1892,  y a renoncé  depuis  1892  pour  s’enfermer  dans  des  tarifs 
autonomes  fortement  protecteurs.  Ce  qui  caractérise  les  traités  de 
commerce  de  ce  tyjie,  c’est  l’incorporation  des  tarifs;  les  tarifs  dis- 
cutés et  arrêtés  par  les  négendateurs  des  deux  puissances  sont 
incorporés  à l’acte  qui  constate  leur  accord  et  lient  par  consé- 
quent, jiour  sa  durée,  les  signataires  de  l’acte. 

Les  traités  de  commerce  contiennent  fréquemment  d’autres  dis- 
positions que  celles  relatives  aux  tarifs  : dispositions  relatives  à la 
navigation,  à l’assimilation  juridique  des  étrangers  aux  nationaux 
[)our  l’e.xercice  de  l’industrie  et  du  commerce,  aux  voyageurs  de 
commerce,  aux  formalités  douanières;  la  clause  d’arbitrage,  jiour 
le  règlement  des  difficultés  que  soulèverait  l’interjirétation  de 
l’acte,  figure  dans  quelques  traités. 

Un  système  de  tarifs  autonomes  peut  d’ailleurs  faire  une  certaine 
place  à la  convention.  Le  régime  douanier  actuel  de  la  France 
offre  un  très  bon  exemple  de  cette  combinaison  mixte.  La  France 
(loi  du  11  janvier  1892)  a deux  tarifs  autonomes,  l’un  appelé  « tarif 
général  » et  l’autre  appelé  « tarif  minimum  »,  celui-ci  formé  de 
taxes  sensiblement  moins  élevées  que  l’autre.  Le  tarif  général  est 
applicable  aux  marchandises  pour  lesquelles  l’application  du  tarif 
minimum  n’a  pas  été  expressément  concédée,  et  nous  concédons 
soit  un  tarif  intermédiaire,  soit  le  tarif  miiiimuni  en  totalité  ou  en 
partie,  aux  jiays  qui  nous  accordent  des  avantages  corrélatifs;  il 
y a donc  place  pour  des  conventions  avec  les  jiays  étrangers  et 
ces  conventions  jouent  un  grand  rôle  dans  notre  politique  commer- 
ciale. Mais,  comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  suivant,  <es 
conventions  sont  conçues  de  telle  sorte  que  les  tarifs  applicables 
ne  prennent  pas  le  caractère  de  tarifs  contractuels.  11  y a donc  une 
différence  importante  entre  les  traités  de  ce  type  et  les  traités  à 
tarifs  incorporés. 

Un  pays  peut  s’en  tenir  au  principe  de  l’autonomie  du  tarif  de 
douane,  et  avoir  soit  un  seul  tarif  autonome  réglant  d’une  façon 
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uniforme  les  relations  commerciales  avec  l’étranger,  soit  deux 
ou  i)lusieurs  tarifs  autonomes.  La  France,  par  exemple,  a actuelle- 
ment deux  tarifs  autonomes,  tandis  que  le  tarif  autonome  unique 
était,  à de  rares  exceptions  près,  notre  régime  douanier  d’avant 
risée.  Par  cette  clause,  un  pays  s’engage  vis-à-vis  de  son  cocontrac- 
guère  comme  tarif  unique;  il  lui  faut  un  tarif  autonome  qui  lui 
serve  d’appui.  Le  tarif  autonome,  dans  un  pays  qui  fonde  sa  poli- 
tique commerciale  sur  des  traités  à tarifs  incorporés,  a un  double 
rôle.  D’une  part,  il  est  le  tarif  appliqué  aux  marchandises  des 
pays  avec  lesquels  aucun  traité  n’a  été  conclu.  D’autre  part,  il  est 
une  base  de  négociations,  le  point  de  départ  des  concessions  ins- 
crites dans  les  traités  et  la  menace  suspendue  sur  les  négociateurs 
adverses  qui  ne  voudraient  pas  faire  de  concessions  suffisantes. 

11  y a une  modalité  qui  joue  un  rôle  considérable  dans  la  poli- 
tique commerciale  : c’est  la  clause  dite  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. Par  cette  clause,  un  pays  s’engage  vis-à-vis  de  son  cocontrac- 
tant à le  faire  bénéficier  des  mêmes  avantages  que  les  autres  pays  : 
soit  des  avantages  qu’il  concéderait  éventuellement  à d’autres 
pays,  soit  de  ceux  qu’il  a déjà  consentis  par  des  traités  antérieurs, 
l’ar  exemple,  le  traité  de  commerce  conclu  le  23  janvier  1860  entre 
l’Angleterre  et  la  France  contenait  une  clause  ainsi  conçue  : « Cha- 
cune des  deux  hautes  puissances  contractantes  s’engage  à faire 
profiter  l’autre  puissance  de  toute  faveur,  de  tout  privilège  ou 
abaissement  dans  les  droits  à l’importation  des  articles  mentionnés 
dans  le  présent  traité  que  l’une  d’elles  pourrait  accorder  à une 
tierce  puissance.  » Le  traité  de  paix  de  Francfort  entre  la  France 
et  rAllemagne  disait  dans  son  article  11  : « ...  Le  Gouvernement 
français  et  le  Gouvernement  allemand  prendront  pour  base  de  leurs 
relations  commerciales  le  régime  du  traitement  réciproque  sur  le 
pied  de  la  nation  la  plus  favorisée...  » 

La,  clause  de  la  nation  la  ])lus  favorisée  peut  être  rédigée  de 
diverses  façons,  et  avoir  une  portée  plus  ou  moins  étendue.  Elle 
peut  ne  viser  que  les  marchandises  comprises  dans  le  tarif  annexé 
au  traité  de  commerce,  ou  toutes  les  marchandises  sans  limitation 
d’espèce.  Elle  peut  s’appliquer  non  simleinent  aux  droits  .'h- 
douane,  mais  aux  formalités  douanières,  au  traitement  accordé 
aux  nationaux  des  deux  jiays,  etc.  Elle  jieut  viser  les  concessions 
éventuelles  que  les  nations  contractantes  feront  à n’importe  quelle 
autre  nation,  ou  seulement  celles  qu’elles  feront  à telles  nations 
nommément  déterminées. 

L’intérêt  que  présente  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 
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est  évident.  Ce  qui  importe  à un  pays  dans  son  commerce  avec 
un  autre  pays,  c’est  moins  encore  le  traitement  absolu  appliqué  à 
la  marchandise  que  la  certitude  que  ce  traitement  ne  sera  pas 
moins  favorable,  que  celui  accordé  à de  tierces  puissances.  11  ne 
servirait  à rien  d’avoir  obtenu  pour  les  vins  français  une  réduction 
de  droits  à l’entrée  en  Belgique  si  les  vins  d’Allemagne  ou  d’Italie 
obtenaient  une  réduction  ])lus  forte.  La  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  procare  l’égalité  dans  les  conditions  de  concurrence  sur 
les  marchés  extérieurs. 

Dans  les  traités  de  commerce  elle  est  usuelle,  et  cela  a pour 
résultat  l’unification  des  tarifs  conventionnels,  les  concessions  con- 
tenues dans  un  nouveau  traité  s’étendant  de  plein  droit  aux  traités 
précédemment  conclus,  et  inversement  des  points  qui  ne  sont  pas 
visés  par  le  nouveau  traité  se  trouvant  réglés  par  les  jirécédents. 
Dans  les  pays  à traités  de  commerce,  il  y a ainsi  deux  tarifs  : le 
tarif  général  autonome,  dont  le  rôle  a été  indiqué,  et  le  tarif 
conventionnel,  formé  par  l’ensemble  des  traités.  Toutefois  la  poli- 
tique commerciale  française,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  s’efforce 
d’éliminer  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée;  cette  préten- 
tion, nous  le  verrons,  a compliqué  beaucoup  la  négociation  des 
nouvelles  conventions. 

Les  répercussions  que  les  traités  ont  les  uns  sur  les  autres  par  la 
clause  de  la  nation  la  jilus  favorisée  obligent  à peser  de  la  façon  la 
plus  précise  les  termes  des  concessions  faites,  sans  quoi  une  conces- 
sion relativwnent  peu  imjiortante  dans  le  traité  où  elle  figure  peut 
prendre  une  extension  inattendue  par  le  jeu  même  de  la  clause. 
On  pare  à ce  risque  par  la  spécialisation  des  tarifs,  qui  permet  de 
limiter  les  concessions  à telle  sorte  particulière  de  produits  des 
pays  aveu  qui  l’on  traite.  Si  l’on  veut,  par  exemple,  réduire  les 
droits  d’entrée  sur  le  bétail  en  provenance  d’un  pays  voisin  sans 
que  la  réduction  s’étende  au  bétail  des  autres  pays,  on  s’ingéniera 
à décrire  dans  le  tarif  telle  particularité  de  structure,  de  forme 
ou  de  couleur  qui  distingue  la  race  ovine  ou  bovine  de  ce  pays,  “t 
ainsi  la  clause  ne  joue  pas.  L’Allemagne,  notamment,  a fait,  avant 
1914,  un  grand  usage  de  ce  procédé,  et  s’en  est  servie  pour  éluder 
les  obligations  que  lui  imposait,  dans  ses  rapports  avec  nous,  le 
traité  de  Francfort. 

• Dans  quelques  traités  anciens  on  trouve  une  clause  qui  diffère 
un  peu  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  telle  qu’elle  est 
actuellement  comprise.  Les  concessions  faites  à une  puissance  ne 
sont  pas  étendues  de  plein  droit  aux  autres,  mais  seulement  en 
échange  de  concessions  analogues  à celles  que  la  puissance  béné- 


■ 


El 


H 


/ 


2<)  RELATIONS  ÉCONOMIQUES  INTI;RNATI0NALES 

ficiaire  a dû  faire  jiour  les  obtenir;  en  d’autres  termes,  elles  ne 
sont  jtas  gratuites,  mais  à litre  onéreux.  Cette  rédaction  de  la 
clause  n’a  ]>as  prévalu  dans  la  pratique  moderne,  et  elle  paraît  de 
nature  à soulever  des  contestations  difficiles  à trancher. 

( >n  trouve  encore  dans  la  technique  douanière  des  modalités  qui 
sont  ; les  tarifs  de  préférence,  les  tarifs  de  représailles,  les  tarifs 
compensateurs  de  primes,  les  unions  douanières. 

Les  tarifs  de  préférence  ont  pour  objet  de  favoriser  les  relations 
conimerciales  avec  un  autre  pays  par  des  réductions  de  tarifs  qui 
ne  profitent  qu’à  lui.  On  en  trouve  des  exemples  dans  les  rapports 
des  colonies  anglaises  autonomes,  maîtresses  de  leurs  tarifs,  avec 
la  métrojiole.  Ils  ne  sont  possibles,  bien  entendu,  que  dans  !a 
mesure  où  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  n’y  fait  pas 
obstacle,  soit  en  droit,  soit  en  fait. 

Les  tarifs  de  représailles  sont  ceux  (lu’un  Etat  emploie  pour 
amener  à composition,  sur  le  terrain  économique  ou  politique,  un 
autre  Etat.  Leur  objet  est  de  faire  le  plus  de  mal  possible  à l’adver- 
saire; les  tarifs  de  représailles  peuvent  aller  jusqu’à  la  prohibition. 

. Ce  sont  des  armes  efficaces,  mais  d’un  maniement  dangereux,  car 

I on  ne  peut  pas  faire  du  mal  à l’adversaire  économique  sans  eu 

: subir  aussi  soi-même. 

i Les  tarifs  compensateurs  de  prime  ont  pour  objet  d’annuler 

1 effet  des  primes  données  dans  un  autre  ]iays  à certaines  marchan- 
dises. Un  Etat,  un  cartel,  un  trust,  institue  un  système  de  primes 
directes  ou  indirectes  qui  facilitent  l’exportation  et  la  conquête 
des  marchés  extérieurs.  A cette  mesure  de  protectionnisme  offensif 
qui  menace  ses  industries  nationales  sur  leur  propre  marché,  l’Etat 
étranger  peut  répondre  par  une  taxe  d’entrée  égale  à la  prime.  Les 
Etats-Lnis  en  ont  ainsi  usé  à l’époque  où  les  sucres  de  divers  pays 
de  l’Europe  recevaient  des  primes  à l’exportation  (*).  Notre  loi 
française  du  29  mars  1910  donne  au  Couv'ernement  le  droit  d’éta- 
blir, sur  les  marchandises  qui  liénéficient  dans  leur  pays  d’origine 
d une  prime  directe  ou  indirecte  à l’exportation,  un  droit  compen- 
sateur égal  au  montant  de  la  prime. 

I.es  unions  douanières  sont  des  conventions  qui  ont  pour  objet 
de  faire,  d’Etats  indéjiendarits  plus  ou  moins  complètement  les 
uns  fies  autres  au  point  de  vue  politiqm*,  un  territoire  douanier 
uniipie,  soumis  à un  régime  douanier  uniforme.  L’exemple  le  plus 
célèbre  d union  douanière  est  le  ZoUccrvin  allemand.  Une  union 

(})  ?ur  la  question  des  primes  sucrières,  voir  infra,  cliap.  iii. 
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douanière  peut  servir  de  préparation  et  de  sujiport  à un  certain 
degré  d’utilité  politique;  ce  fut  le  cas  du  ZoUcereiu.  Elle  peut  être 
aussi  la  manifestation  économique  d’une  alliance  politique  et 
militaire.  Elle  peut  être  imposée  à un  Etal  vaincu  ]jar  l’Etat 
vainqueur,  comme  un  moyen  pour  celui-ci  d’asseoir  sa  domination 
économique.  On  la  conçoit  aussi  établie  entre  des  colonies  auto- 
nomes et  la  métropole.  Les  unions  douanières  peuvent  être  consi- 
dérées comme  le  cas  limite  des  tarifs  de  préférence. 


SECTION  II 

TH  AN.SIT,^  ENTREPOT,  ZONE  ER  A.NfUIE,  ADMISSION  TE.MPORAIRE,  DRAWRACK 

l,es  droits  de  douane  sont  un  obstacle  à la  circulation  interna- 
tionale des  marcbandises;  en  outre,  lorsqu’ils  sont  établis  sur  des 
produits  qui  sont  pour  l’industrie  nationale  des  matières  premiè- 
res et  qui,  incorporés  à d’autres  ou  transformés,  sont  destinés  à 
l’exportation,  ils  risquent  de  rendre  cette  exportation  difficile  ou 
même  impossible.  La  technique  douanière  a créé  diverses  institu- 
tions dont  l’objet  commun  est  d’assouplir  le  mécanisme  fiscal  et 
protecteur,  de  concilier,  dans  la  mesure  où  cela  est  possible,  l’exis- 
tence de  taxes  ou  prohibitions  avec  le  besoin  d’une  circulation 
ample  et  facile  de  marchandises.  Les  institutions  créées  pour  cet 
objet  sont  ; le  transit,  l’entrepôt,  la  zone  franche,  l’admission  tem- 
poraire, le  drawback. 


Le  transit  est  le  régime  ajiplicable  aux  marchandises  qui  ne 
font  que  traverser  le  pays.  Elles  ne  peuvent  pas  concurrencer  la 
jiroduction  nationale,  puisqu’elles  n’entrent  pas  dans  la  consom- 
mation, et  elles  fournissent  du  trafic  et  du  profit  aux  entreprises  dti 
transports.  On  les  admet  donc  en  franchise,  moyennant  un  régime 
de  contrôle  qui  permet  au  service  des  douanes  de  s’assurer  qu’elles 
ne  resteront  pas  en  fraude  dans  le  pays.  Dans  la  pratique  fran- 
çaise, il  y a deux  sortes  de  garanties  prises  : le  plombage  et 
l'acquit-à-caution.  Le  plombage  consiste  à fermer  chaque  colis  avec 
une  ficelle  arrêtée,  par  un  plomb  que  la  douane  frappe  d’une 
empreinte  0).  L’acquit-à-caution  est  un  engagement,  souscrit  par 
la  personne  éventuellement  redevable  des  droits,  de  représenter  les 
marchandises  à la  douane  dans  un  certain  délai,  faute  de  quoi  les 
droits  seront  exigibles;  cet  engagement  est  garanti  par  une  caution. 

(5)  Pour  les  transports  {)ar  chemin  de  fer  le  plombage  du  wagon  remplace 
It'  plombage  îles  colis. 
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L’enlrepùl  est  le  régime  apiilicable  aux  marchandises  qui  entrent 
(ians  le  pays  iiour  y demeurer  quelque  temps  dans  une  situation 
d’attente,  qui  peut-être  y seront  consommées,  peut-être  seront 
réexpédiées  ailleurs.  Des  cafés,  dos  sucres  débarquent  au  Havre; 
selon  les  circonstances,  les  Ilucluations  des  prix,  les  besoins  des 
divers  marchés,  ils  entreront  dans  la  consommation  française  ou 
seront  réembarqués  pour  d’autres  pays;  en  attendant,  l’importateur 
les  jdace  en  entrepôt.  Il  y a,  pour  les  marcbandises  en  entrepôt, 
suspension  conditionnelle  des  droits  de  douane;  les  droits  ne  seront 
payés  que  si  les  marchandises  entrent  dans  la  consommation  inté- 
rieure, mais  elles  auront  pu  pendant  un  cei  tain  temps  séjourner  en 
franchise  sur  notre  territoire;  le  régime  comporte,  bien  entendu, 
un  contrôle  du  service  des  douanes.  L’n  système  bien  organisé  d^en- 
trepôts  est  une  indis])ensable  condition  d’existence  d’un  large 
marcbé  commercial. 

En  France,  le  régime  de  l’entrepôt,  organisé  ])ar  la  loi  du  8 flo- 
réal de  l’an  XI,  est  actuellement  régi  par  la  loi  du  29  décembre 
1917.  (Jette  loi  distingue  trois  sortes  d’enireiiôts  : l’entrepôt  réel, 
reiitre{)ôt  fictif,  l’entrepôt  spécial. 

L’enlreiiôt  réel  est  constitué  jiar  concession,  le  concessionnaire 
jiouvant  être  la  commune,  le  port  autonome  ou  la  chambre  de  com- 
merce; le  local  est  gardé  par  la  douane.  L’entrepôt  fictif  est  consti- 
tué dans  les  magasins  du  commerce,  sous  la  garantie  d’une  soumis- 
sion cautionnée  de  réexporter  les  maivliandises  ou  de  payer  les 
droits  au  moment  où  elles  sortiront  pour  entrer  dans  la  consom- 
mation. L’entre]iôt  spécial  peut  être  constitué  dans  les  locaux  du 
commerce  jiour  les  marchandises  dont  la  jirésence  dans  l’eiitrepôt 
réel  présente  des  dangers  on  pour  celtes  ([iii  exigent  des  instatla- 
tions  spéciales. 


La  zone  fraindie  est  une  portion  du  territoire  national  qui  est 
exterritorialisée  au  point  de  vue  douanier;  la  ligne  de  douane  est 
reportée  en  arrière  de  la  zone  franche  et  la  sépare  du  reste  du 
territoire  national.  Les  marchandises  qui  sortent  de  cette  zone  pour 
{léiiétrer  dans  les  autres  parties  du  territiiire  national  sont  passi- 
bles des  droits  de  douane,  mais  à l’intérieur  de  la  zone  franche  les 
marchandises  étrangères  peuvent  lihremerit  circuler  et  être  l'objet 
de  manipulations  et  de  transformations.  C’est  sous  la  forme  de 
ports  francs  que  se  présentent  en  fait  les  zones  franches,  et  la 
franchise  est  restreinte  à une  partie  du  port.  Le  port  franc  rem- 
plit une  fonction  commerciale  et  peut  aussi,  mais  ce  n'est  là 
qu’un  accessoire,  remplir  une  fonction  industrielle.  La  fonction 
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commerciale,  c’est  d'être  un  lieu  librement  ouvert  à l’importation 
des  marchandises,  où  celles-ci  peuvent  être  déhanjuées,  embar- 
quées, classées,  divisées,  soumises  à des  maniimiations  et  des 
mélanges  qui  i»ermettent  de  les  accommoder  aux  goûts  de  la  clien- 
tèle. Le  commerce  d’exportation,  qui  ne  peut  prospérer  qu’en 
s’aj)puyant  sur  de  grands  marchés  largement  ouverts  où  des  pro- 
duits variés  circulent  avec  aisance  et  célérité,  trouve  dans  les 
poits  francs  de  précieux  avantages.  Sans  doute  le  système  des 
mitrepôts  remplit  dans  une  certaine  mesure  la  fonction  commer- 
ciale des  ports  francs,  mais  dans  une  mesure  assez  petite,  avec 
beaucoup  moins  d’ampleur  et  de  liberté  que  ceux-ci  (®).  Quant  à la 
fonction  industrielle  des  ])orts  fraïu's,  elle  <'onsiste  en  ce  (pie  certai- 
nes industries  peuvent  s’installer  dans  l’enceinte  exterritorialiséc, 
bénéficiant  jiour  les  matières  premières  qu’elles  emploient  de  l’en- 
tière franchise  douanière  et  de  la  liberté  d’accès  ([u 'offre  le  port; 
mais  jiour  diverses  raisons,  jiarmi  lesquelles  au  premier  rang  le 
jieii  d’étendue  de  la  zone  exterritorialisée,  le  dévelojiiiement  indus- 
tiic]  du  jioi't  franc  ne  jtout  jias  aller  bien  loin,  (d  c’est  la  fonction 
commerciale  (pii  reste  l’es.sentiel. 

La  France  a eu  sous  l’ancien  régime  des  jiorts  francs  : Mar- 
seille, Bayonne,  Dunkeiapie,  Lorient.  Les  franchises  furent  suppri- 
mées en  1791.  Dejmis  lors,  malgré  les  heureux  résultats  des  expé- 
riences étrangères,  l’institution  des  ports  francs  n’a  pas  été  rétablie 
chez  nous,  bien  que  souvent  et  ardemment  demandée.  Toutefois, 
le  traité  de  Versailles  prévoit  l’établissement  d’une  zone  franche 
dans  le  jinrt  de  Strasbourg.  T»ans  divers  pays  étrangers,  il  y a des 
jiorts  francs  : Lojienhague,  (jênes,  Saloniijue.  Trieste,  Hambourti, 
Brème,  notamment.  L’institution  de  ports  francs  a jilus  ou  moins 
d’importance  selon  la  structure  et  l’orientation  des  r('‘gimes  écono- 
miijut's  des  jieujiles;  jilus  le  régime  est  liliéral,  moins  l’institution 
des  jiorts  francs  a d’utilité.  Fn  France,  elle  en  aui'ait  une  très 
grande,  parce  que  le  régime  douanier  est  assez  rigoureux;  les  ports 
francs  y seraient  comme  des  fenêtres  litirement  ouvertes  sur  le 
monde  extérieur  (Q. 


ni)  Le  régime  frumgiis  îles  ent repût. ;i  iloiiiié  lieu  ii  île  vives  eritiiiues, 
a raison  du  jicu  de  liberté  qu’il  laissait  aux  oiiératioiis  commerciales.  Sur 
certains  points  il  a été  amélioré  par  la  loi  du  29  décembre  1917.  Mai.s  l’en- 
trepôt,  même  avec  un  régime  libéral,  ne  remplace  pas  le  port  franc.  En  Alle- 
magne, où  le  régime  des  entrepêds  est  jdus  souple  que  chez  nous,  il  y a en 
outre  lie  grands  ports  francs;  les  deux  régimes  ne  font  pas  double  emploi. 

(7)  Nous  avons  en  France  une  zone  franche  dans  le  pays  de  Gex  et  en 
Haute-Savoie.  Mais  elle  n’a  pas  été  établie  volontairement  par  nous  et  dans 
notre  intérêt;  elle  nous  a été  imposée  par  les  traités  de  181o  comme  une 
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T/;i(linissi(iii  liMiiporiiirc  ('st  un  r(jj,’iiiie  applicable  aux  prodtiits 
qui  doivent  èti'c  l'éexportés  après  avoir  clé  incorporés  à d’autres 
pi'odnits,  on  a[irès  avoir  été  r(d)jel  d’une  élaboration  industrielle. 
Sont  par  excm])le  importés  en  admission  tem})oraire  les  blés  qui 
seront  tranformés  eu  farine,  les  fontes  (jni  sortiront  comme  acier 
on  comme  jiarlie  inté;^ranle  d'un  jirodud  mélallur;,rique,  les  fils 
de  coton  ou  de  laine  (}ui  seront  la  matière  ])reiuière  de  tissus  variés. 
Le  ju'oduit  importé  en  admission  t(Muporaire  bénéficie  de  la  sus- 
pension conditionnelle  des  droits;  l’admission  n’a  lieu  que  pour  une 
durée  déterminée  et  sous  la  garantie  d’un  acquit-à-ca»dion.  L’ad- 
mission tempoi'aire  est  le  complément  indispensable  d’un  régime 
douanier  protectionniste,  dans  les  pays  on  il  y a de  grandes  indus- 
tries d’exjtortation,  ce  (}ui  est  notamment  le  cas  de  la  France  (®). 

Il  y a en  jadis  de  vives  controverses  sur  les  modalités  de  l’ad- 
mission tenq)orairt‘,  sur  le  point  notamment  de  savoir  si  la  réex- 
I)ortation  doit  se  faire  « à l’identique  » ou  seulement  « à l’équiva- 
lent ».  La  ré(*xportation  à l’identique,  cela  signifie  que  le  produit 
(pi’il  faudrii  re])résenter  à la  sortie  est  celui  meme  qui  a été  admis 
tem])oraii'(‘mt‘nt . Si  des  tôles  étrangère-^  ont  été  im])ortées  en 
admission  temporaire  par  une  fabrique  de  constructions  mécani- 
(pies,  ce  sord  ces  mêmes  tôles  qu’il  faudra  réexjmrter  incorporées 
à une  machine,  et  non  des  tôles  en  égale  quantité  et  de  même 
fpialité.  Dans  le  système  de  l’équivalent,  < ette  seconde  solution  est 
au  contraire  considérée  comme  suffisante.  La  réexportation  à 
l’équivab'iit  est  seule  compatible  avec  tm  mouvement  industriel 
un  peu  ample.  En  France,  le  système,  de  l’équivalent,  admis  dès 
1850  ])our  ct'rtains  produits,  a été  généralisé  à partir  de  1862. 
D'ailleurs,  il  soulève  certaines  difficultés  qui  ne  jieuvent  être  exa- 


scrvitinlc  DH  iîivtMir  de  la  Suisst'.  A la  suUd  du  TraUé  de  Versailles  ^1910) 
des  nt'îiocia lions  ont  été  engajrét^s  (uitre  la  France  et  la  Suisse  pour  la  snp- 
[iression  ou  la  niodifieation  do  cette  zone  franche;  elles  n’ont  pas  encore 
abouti,  ^ur  la  (]uestion  des  ports  francs,  on  consultera  : De  Rousiers,  Ham- 
hounj  et  VAUvmnifne  cotilewpomine  (1902);  Aftalion,  Les  ports  francs  en 
Alletna<jric  0901  j;  lingot.  Les  jtorts  francs  (thèse  Paris,  1910);  Chambre  de 
commerce  di‘  Marseille,  Les  zo)ies  franches  et  rexportation  française  (1916). 

f8)  En  Franc(‘,  l’admission  temporaire  met  en  jeu  le  mécanisme  des  acquits- 
fVcantion.  Act aellemcnt  une  loi  seule  peut  accorder  le  bénéfice  de  l’admission 
tem]MU‘aire;  jiisfiu’en  1892,  le  Gouvernement  l'accordait  par  décret.  L’admis— 
.‘^ion  temporaire  a été  introduite  chez  nous  ])ar  la  loi  du  17  décembre  1811; 
mais  le  principe  n'a  été  nettement  formulé  que  }»ar  la  loi  du  o juillet  1836. 
LVtpération  inverse  de  radmission  temporaire,  c'est  l’exportation  temporaire 
avec  réimportation;  elle  ne.  joue  eu  France  qu’un  rôle  insignifiant.  Dans 
d’autres  régimes  douanifu-s  (Allemagne,  Autriche)  elle  a une  fonction  plus 
importante. 
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minées  iei.  Il  y a nolanimmit  la  question  du  tratie  des  ae(iuits-à- 
oaution  (^). 

Le  drawhaek  sert  aux  memes  fins  (jue  l'adiuission  temjjoraire, 
mais  le  méeauisme  est  autre;  il  y a restitution,  lors  de  la  réexjior- 
tation  du  jiroduit  fahriijiié,  d(‘s  droits  (jui  ont  été  piMeus  au  mouicut 
où  la  matière  première  a été  iinjiurtée.  C'est  un  système  jdus 
onéreux  pour  rimporlaleur.  Le  niéeauisme  du  drawliaek  a servi, 
à diverses  reju  ises,  à faire  liéiiéfieier  eertaines  industries  de  primes 
indirectes;  il  suffit  pour  cela  de  raiiiénager  d**  telle  faeoii  que  la 
restitiUioii  soit  en  fait  supérieure  h la  pereeplion  faite  jtar  radini- 
nistration.  Le  drawliack  est  aelnellement  j)eu  usité. 


'9)  Cf.  l^aisant,  lAadtnission  temporaire  îles  hiés  'thè?c  l’aris.  1901).  La 
question  y est  discutée  en  ce  qui  concerne  \e<  céréales. 
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SECTION  1 

I,\  PüMMQl  K COMMKIîr.lAl.K  DK  L\  FHA.NCK  DK  KA  FIA'  DF  XVIÏI^  SlÈCÏ.E 

AT  SECOND  EMPIRE 


Cil  |i()lili(iue  coiiiiiKM-riale  de  la  Eraiice  à ne  la  prendre  même 
qu’à  jiai'lir  de  la  fin  du  xviif  sièi  la,  a plusieurs  fois  changé 
d’asiH'cl.  Sa  structure  actuelle  date  de  la  loi  du  11  janvier  1892; 
mais  avant  de  l’étudier  telle  qu’elle  est  actuellement,  il  sera  utile 
de  voir  ce  (jii’elle  a été  au  cours  du  xix®  siècle  (\). 

.lusqu  a la  fin  de  1 ancien  régime,  la  politique  commerciale 
liaiîçaise  avait  été  dominée  par  le  souci  du  développement  indus- 
Iriel  cl  par  le  souci  de  l’alimentation  nationale.  Elle  tendait  d’une 
part  a développer  les  exportalions  île  jiroduits  fabriqués  et  à 
fermer  autant  i|ue  possible  aux  produits  fabriqués  étrangers  le 
mai’cbe  inleriinii',  d’autre  part,  à assurer  rajqirovisionnement  ali- 
mentaire du  peiqile,  notamment  en  interdi-^ant  ou  en  ne  permettant 
que  par  intermittences  l’exportation  des  céréales  : prolectionidsme 
industriel,  mais  non  agricole,  ne  momement  d’idées  qui,  au 
xvm''  siècle,  a formé  la  doctrine  du  libéralisme  économique,  avait 
cependant  commencé  dans  la  seconde  modié  du  siècle  à relâcher 
cette  politi([ue  rigoureuse;  le  sacrifice  qu’elle  imjdiquait  de  l’agri- 
culture à l’industrie  a fourni  aux  économistes  de  l’école  pbysio- 
l'ralique  un  de  leurs  terrains  de  lutte;  ça  a été  la  question  des  blés 
ipii  fut  si  jiassionnément  discutée  dans  la  seconde  moitié  du 
xviii'’  siècle  (-).  Eue  autre  question,  celle  des  toiles  peintes  ou 


(I)  Oiivi*:iges  H ronsiilter  .-sur  hi  coininerciaie  de  la  France  ; Anié, 

Kiuile  sHv  /e.9  Uir'tjs  de  doutme  et  sur  les  traités  de  commerce  (Paris,  187G); 
Levasseur.  Histoire  du  coinmerce  de  la  France  TParis,  1011-1912);  Arnauné, 
Le  rftm)nerre  extérieur  et  les  tarifs  de  do^nine  Paris  1011). 

Les  physiocratos,  sur  le  ïondeniont  de  leur  théorie  du  produit  net  (t.  L 
liv-  L chap.  vi),  qui  faisait  de  la  production  agricole  la  seule  richesse,  ont 
réclamé  la  liberté  du  commerce  des  céréales  : libre  circulation  à l’intérieur 
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indiennes,  a aussi  beaucoup  occupé  Topinion  et  mis  eu  relief  ce 
qu^l  y avait  d’artificiel  dans  le  système  industriel  de  l’époque 

L’esprit  nouveau  de  libéralisme  s’est  manifesté  par  le  traité  de 
commerce  conclu  avec  l’Angleterre,  en  178G,  et  par  le  tarif  doua- 
nier voté  par  l’Assemblée  Constituante  en  mars  1791.  Ce  tarif 
était  assez  libéral;  les  droits  d’entrée  sur  les  produits  fabriqués 
étaient  compi'is  entre  o j).  100  et  lo  i».  100  de  la  valeur,  la  idu- 
part  des  matières  premières  et  des  denrées  alimentaires  enlraiei.f. 
en  franchise;  le  tarif  comprenait  une  vingtaine  de  i>rohil)ition<, 
soit  à rentrée,  soit  à la  sortie. 

La  tendance  libérale  de  la  politique  commerciale  à la  fin 
de  l’ancien  régime  et  au  début  de  la  Révolution  fut  bierdOt  conlia- 
riée  pai-  les  événements,  et  cela  est  bien  propre  a montrer  le  lien 
qu’il  y a entre  reiisemble  de  la  jiolitique  d’un  }>ays  et  sa  j)oliliqm* 
économique.  Les  guerres  où  la  France  se  trouva  engagée,  jumdant 
la  périoile  révolutionnaire,  puis  sous  l’Empire,  eurent  pour  coiisé- 
({uence  des  luttes  de  tarifs.  Le  blocus  continental  surtonl,  institué 
par  Napoléon  pour  ruiner. la  puissance  économique  de  F Angleterre, 
a été  Vmi  des  faits  qui  ont  déterminé  la  formation,  après  la  cliute 
de  l’Empire,  d’un  régime  extrêmement  rigoureux  île  }u'olectioîi- 
nisme  industriel  et  agricole  qui  a été  maintenu  jusqu’au  delà  de  la 
première  moitié  du  xix®  siècle.  Les  intérêts  abrités  longtemps  dans 
les  retrancbemenls  du  blocus  continental  ne  consentirent  jtas,  le 


du  royauiiF'  et  libre  exportation.  Cela  seul  pouvait  assurer  un  bon  prix  des 
jfrofluits  ugrieoles  et  jrfirter  le  produit  net  au  niaxiniuni.  Los  édits  de  1"G3  et 
17GI  leur  ont  donné  satisfaction,  mais  une  réaction  s'est  jiroduite  dans  les 
années  suivantes,  et  les  interdictions  d'exporter  le  blé,  tantôt  en  vigueur, 
tantôt  sus].endues,  ont  persisté  jusque  dans  le  xix^  siècle.  Sur  celle  question  ; 
Ibig.  Caudeinet,  L'abbé  Galiani  et  la  question  du  commerce  des  blés  (thèse, 
Dijon  1809). 

(^1)  Les  toiles  jieintes,  c'étaient  les  tissus  de  coton  à tleiirs.  feuillages  et 
oiseaux  coloriés,  en  provenance  de^  Indes.  On  chercha,  en  France,  on  Angle- 
terre, aux  Pays-Bas,  à imiter  cette  fabrication.  Mais  les  industries  qui  étaient 
concurrencées  par  cette  étoffe  nouvelle  firent  entendre  les  plus  vives  récrimi- 
nations, et  un  arrêt  du  Conseil  du  2G  octobre  1G8G  interdit  non  seulement  Fin- 
troductiou  et  la  vente  en  France  des  toiles  peintes  en  provenance  des  Indes, 
mais  leur  fabrication.  L’histoire  législative  et  réglementaire  des  toiles  peintes 
est  très  compliquée;  de  1G8G  à la  lin  du  xvni^  siècle,  il  n'y  a pas  eu  moins 
de  deux  édits  et  quatre-vingts  arrêts  du  Conseil  sur  la  matière,  sans  compter 
un  nomlire  plus  considérable  encore  de  déclarations,  rapports  et  jugements. 
La  question  des  toiles  peintes  a partagé  la  France  en  deux  camps  et  provo»iué 
des  polémiques  passionnées.  Ça  a été  dans  l’ordre  industriel  le  pemhmt  de  ia 
question  des  blés,  le  point  de  partage  de  la  tendance  libérale  et  de  la  ten- 
dance interventionniste.  Sur  cette  question  : Depitre,  La  toHe  peinte  en  France 
OH  xvii®  et  au  xvino  siècles  (Paris,  1912). 

T.  — Econ.  pol.  — IL 
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blocus  fini,  à affronter  la  luüe  en  rase  campagne  avec  l’industrie 
anglaise  et  demandèrent  à être  protégés  par  un  solide  régime 
douanier. 

(.’e  qui  distingue  le  jirotectionnisme  français  moderne  de  celui 
de  l’ancien  régime,  c’est  qu’il  s’applique  à l’agriculture  comme 
ù l’industrie.  Le  protectionnisme  agricole  s’est  constitué  sous  le 
gouvernement  de  la  Restauration.  Le  souci  de  l’alimentation  natio- 
nale, qui  avait  été  prédominant  sous  l’ancien  régime,  passa  à l’ar- 
rière-plan, les  progrès  de  l’agriculture  et  la  facilité  accrue  des 
communiiNitions  paraissant  écarter  le  péril  du  déficit  alimentaire. 
La  grande  ]ilace  tenue  par  les  représentaids  de  la  propriété  foncière 
dans  les  assemblées  élues  leur  jiermit  de  faire  prévaloir  dans  la 
législation  leurs  intérêts  de  classe,  et  des  alliances,  fructueuses 
jiour  les  deux  groupes,  se  nouèrent  entre  les  propriétaires  fonciers 
et  les  industriels,  chacun  volant,  à charge  de  revanche,  les  droits 
de  douane  désirés  par  l’autre. 

Il  est  remarquable  que,  sous  le  gouvernement  de  la  Restauration 
comme  sous  le  gouvernement  de  l.ouis- Philippe,  le  pouvoir  exé- 
<utif  a toujoni'.s  essayé  d’exercer  une  action  modératrice;  jdus 
conscient  que  les  assemblées,  par  sa  fonction  même,  de  l’intérêt 
général,  il  s’efforçait  d’atténuer  l’àpreté  égoïste  des  revendications 
formulées  par  les  producteurs  agricoles  ou  industriels,  mais  il  n’y 
réussissait  que  dans  une  bien  faible  mesure. 

Le  régime  douanier  ainsi  constitué  avait  pour  hase  un  tarif  auto- 
nome (^).  II  comprenait  des  droits  d’entrée  et  de  sortie,  des  prohi- 
bitions d’entrée  et  de  sortie;  le  taux  de  la  protection  était  en 
moyenne  très  élevé.  Un  des  éléments  les  plus  intéressants  de  ce 
régime  a été  le  système  d’  « échelle  mobile  » appliqué  aux  céréales 
Mois  de  181P,  1821,  1832).  Le  système  d’échelle  mobile  repose  sur 
l’idée  qu’il  y a jiour  les  céréales  un  prix  normal,  qui  est  satisfai- 
sant pour  le  producteur  sans  être  oppressif  pour  le  consommateur. 
Si  le  prix  du  marché  descend  au-dessous  de  ce  prix  consiiléré 
comme  normal,  le  producteur  est  protégé  par  des  droits  d’entrée 
dont  le  taux  varie  en  sens  inverse  du  prix  et  aboutit,  à partir  d’un 
niveau  déterminé,  à la  prohibition;  si  au  contraire  le  prix  du 
marché  déjiasse  le  prix  normal,  c’est  le  consommateur  qui  a 
liesoin  d’être  protégé,  et  des  droits  de  sortie  gradués,  puis  'a 
jirohibition  de  sortie,  entrent  en  jeu.  Ainsi  espérait-on  assurer 
toujours  au  producteur  un  bon  prix  de  ses  denrées,  et  au  consoin- 

' 4)  Il  y a bien  eu  quelques  traités  de  commerce,  mais  d’une  importance 
pratique  extrêmement  restreinte;  c’est  le  tarif  autonome  qui  régit  alors  nos 
relations  économiques  avec  le  dehors. 


mateur  un  aiiprovisionnement  suffisant  ù des  cours  raisonnables. 
Le  système  présentait  d’ailleurs  une  grande  complication,  le  terri- 
toire étant  divisé  en  zones  dans  chacune  desquelles  séparément 
jouait  le  mécanisme  des  droits  d’entrée  et  de  sortie. 

t 

} 

j SECTION  II 

I LA  rOLITIQLE  COMMERCIALE  CE  LA  FRANCE  SOlÿ  LE  SECOND  EMPIRE 

t LES  TRAITÉS  DE  COMMERCE  A TARIFS  INCOR^iRES 

I Sous  le  second  Enqnre,  un  reviiement  a eu  lieu  dans  la  politique 

I commerciale.  Des  traités  de  commerce  à tarifs  incorporés  ont  été 

^ conclus  avec  un  grand  nombre  de  pays,  et  ainsi  s’est  formé  un 

tarif  conventionnel  beaucoup  jilus  modéré  que  le  tarif  général 
autonome.  Le  tarif  autonome  lui-même  a été  pour  beaucoup  d’arti- 
cles, notamment  les  matières  premières  et  les  denrées  alimen- 
taires, très  adouci.  La  politique  commerciale  a été  nettement  orien- 
tée vers  le  libéralisme. 

Ce  n’est  pas  un  mouvement  de  l’opinion  publique  qui  a déter- 
miné ces  changements,  car,  sauf  dans  un  très  petit  cercle  d’écono- 
mistes, elle  était  peu  au  courant  de  ces  questions;  c’est  moins 
encore  l’abandon  spontanément  consenti  jiar  les  producteurs  agri- 
coles et  industriels  de  leur  armure  protectionniste;  les  producteuis 
ont  bien  i»lutcd  sulii  qu’accepté  la  nouvelle  politique  économique. 
Elle  a été  introduite  par  une  initiative  du  chef  de  l’Etat  et  de  ses 
conseillers;  l’intluence  anglaise,  très  sensible  chez  le  chef  de 
l’Etat,  a été  pour  beaucoup  dans  celte  initiative;  l’Angleterre 
avait,  (juehjues  années  aujiaravant,  accompli  une  évolution  remar- 
quable dans  le  sens  du  libéralisme  économique,  et  le  développe- 
ment de  sa  richesse  qui  la  plaçait  en  tête  de  tous  les  peuples 
la  désignait  comme  un  modèle  a imiter.  En  France,  Rastiat  av’ait 
de  1844  à 1830.  fait  une  ardente  campagne  pour  le  libre-échange, 
vanté  l’exemple  de  l’Angleterre;  la  réforme  qui  s’accomplit  sous 
le  second  Empire  se  rattache  au  mouvement  d’idées  créé  dans 
un  cercle  étroit  par  cette  campagne. 

De  1830  a 1860,  la  nouv'elle  orientation  économique  se  manifeste 
jiar  des  réductions  ou  des  suppressions  de  droits  de  douane  sur 


un  certain  nombre  de  matières  premières  et  d’objets  d’alimenta- 
tion. Un  iirojet  de  suppression  totale  des  prohibitions  fut  soumis 
au  Corps  législatif  en  1836,  mais  retiré  sans  avcir  été  discuté,  fl 
cause  de  I émotion  qu  il  avait  soulevée  dans  les  milieux  industriels. 
Au  début  de  l’année  1860,  une  lettre  de  l’Empereur  au  ministre 
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des  Finances,  publiée  au  Moniteur  officiel,  exposait  un  programma 
économique  dont  les  pièces  essentielles  étaient  des  suppressions  ou 
réductions  de  droits  de  douane,  la  suppression  des  prohibitions  et 
la  conclusion  de  traités  de  commerce  avec  les  puissances  étran- 
gères. Quelques  jours  après,  le  23  janvier,  fut  signé  un  traité  de 
commerce  avec  l’Angleterre.  Ce  traité  avait  été  préparé  par  des 
pourparlers  officieux  engagés  entre  Michel  Chevalier,  du  côté  fran- 
^•ais,  Richard  Cohden  et  Cdadstone,  du  coté  anglais,  et  les  négo- 
ciations officielles  qui  avaient  suivi  ces  pourparlers  avaient  été, 
comme  eux  conduites  dans  le  plus  grand  secret,  de  sorte  que  la 
signature  du  traité  fut  pour  le  public  français  une  sorte  de  coup 
de  théâtre. 

Le  traité,  complété  par  des  conventions  additionnelles,  apportait 
à notre  régime  douanier,  à l’égard  des  produits  anglais,  de  profon- 
des modifications  : suppression  des  jirohibitions,  détermination 
d’un  maximum  pour  le  taux  des  droits  de  douane  (30  p.  100  jus- 
qu’en 1864  et  2d  p.  100  à partir  de  celte  date,  et  encore  ce  maxi- 
mum ne  fut-il  pas  en  général  atteint).  Le  traité  renfermait  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée.  Il  était  conclu  pour  une  durée  de 
dix  ans,  et  se  renouvelait  ensuite  par  tacite  reconduction,  d’année 
eu  année,  sauf  dénonciation  douze  mois  à l’avance  par  l’une  ou 
l’autre  des  deux  parties  contractantes. 

Le  traité  de  commerce  franco-anglais  a été  suivi  d’une  série 
de  traités  analogues  : traités  avec  la  Relgique  (1861);  aveu  la 
Prusse  agissant  au  nom  du  Zollverein  (1862);  avec  l’Italie  ri863); 
avec  la  Suisse  (1864);  avec  la  Suède  et  la  Norvège  ) 1863);  avec  les 
villes  llanséatiques  (1863j;  avec  les  rirands-Duchés  de  Mecklem- 
hourg  (1865);  avec  l’Espagne  (1865);  avec  les  Pays-Bas  (1865j;  avec 
l’Autriche  (1866);  avec  le  Portugal  A867);  avec  les  Etats  Ponti- 
ficaux (1867). 

Ces  divers  traités  étaient  des  traités  à tarifs  incorporés,  et  l’ap- 
plication de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  a ainsi  formé 
un  tarif  conventionnel,  superposé  au  tarif  général  autonome  et 
beaucoup  plus  réduit.  Le  tarif  général  même  a été  encore,  après 
1860,  modifié  à plusieurs  reprises  dans  le  sens  de  la  réduction  des 
droits. 

D’une  façon  générale,  le  régime  économique  institué  sous  le 
second  Em])ire  comportait  l’entrée  en  franchise  des  principales 
matières  premières  et  des  objets  d’alimentation,  et  des  droits  assez 
modérés,  du  moins  au  tarif  conventionnel,  sur  les  produits  fabri- 
qués. C’était  l’abandon  du  protectionnisme  agricole,  la  rupture 
forcée  de  l’alliance  conclue  et  maintenue  sous  le  gouvernement  de 
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la  Restauration  et  sous  celui  de  Louis-Pliilippe  entre  les  produc- 
teurs industriels  et  les  producteurs  agricoles.  Le  fait  significatif  à 
cet  égard  a été  l’abandon  du  système  de  l’échelle  mobile  pour  les 
céréales  (loi  du  13  juin  1861). 

La  réforme  fut  complétée  par  la  modification  de  la  législation 
relative  à la  marine  marchande,  et  de  celle  relative  au  régime  doua- 
nier colonial. 

Le  régime  des  traités  à tarifs  incorporés  a duré  jusqu’en  1892. 
Mais  les  dix  ou  douze  dernières  années  de  la  période  1860-1892 
ont  été  marquées  par  le  recul  des  idées  et  de  la  politique  libérales, 
mouvement  qui  devait  aboutir  à la  formation  du  système  protec- 
tionniste qui  règle  nos  relations  économiques  internationales 
depuis  1892. 


SECTION  111 

LES  PRODROMES  DU  RETOUR  AU  PROTECTIONNIS.ME  ! 1880-1892. 

LA  LOI  DU  11  JANVIER  1892.  LE  REGIME  DU  DOUBLE  TARIF  .AUTONOME 

Le  revirement  qui  s’est  produit  en  France  de  1880  à 1892,  dans 
le  sens  du  protectionnisme,  n’est  pas  un  phénomène  qui  nous  soit 
propre;  on  le  constate  dans  la  jilupart  des  pays  de  l’Europe  conti- 
nentale. Les  vingt-cinq  dernières  années  du  xix®  siècle  ont  été  une 
période  de  baisse  des  prix,  et  ces  périodes  sont  toujours  favora- 
bles au  renforcement  des  svstèmes  douaniers.  Comme  ils  voient 
baisser  leurs  prix  de  vente  et  fuir  leurs  profits,  les  producteurs 
agricoles  et  industriels  s’inquiètent,  cherchent  des  remèdes,  et  le 
plus  facile  à trouver  est  le  rehaussement  des  droits  de  douane.  Los 
agriculteurs  surtout,  producteurs  de  blé,  de  viande  ou  de  vin,  ont 
subi,  à la  fin  du  dernier  siècle,  de  dures  épreuves,  les  uns  par  la 
concurrence  des  pays  neufs,  les  autres  par  les  maladies  cryptogami- 
ques  qui  ont  atteint  les  vignes,  tous  par  la  routine  et  le  laisser- 
aller,  par  ce  qu’il  y avait  d’arriéré  dans  leurs  méthodes.  D’autre 
part,  dans  beaucoup  de  pays  demeurés  jusque-là  principalement 
agricoles,  on  s’est  efforcé  d’instaurer  le  développement  industriel, 
et  pour  hâter  la  croissance  des  jeunes  industries  on  les  a entourées 
d’une  forte  barrière  de  douanes;  de  telles  mesures  en  provoquent 
d’analogues  dans  les  pays  rivaux,  et  cela  a été  un  puissant  facteur 
du  mouvement  protectionniste. 

En  France,  de  1880  à 1892,  diverses  lois  ont  reconstitué  le  pro- 
tectionnisme agricole  : loi  de  1884  sur  les  sucres,  lois  de  1883  et 
1887  sur  les  céréales  et  sur  le  bétail.  La  dénonciation  du  traité  d<* 
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commerce  franco-ilalien  en  1886,  d’ailleurs  faite  par  ritalie,  l’échec 
des  négociations  engagées  pour  la  conclusion  d’un  nouveau  traité, 
la  guerre  de  tarifs  qui  a suivi  ont  montré  que  l’on  allait,  en 
matière  de  politique  commerciale,  vers  un  nouvel  état  de  choses.  A 
partir  de  1888,  on  voit  se  multiplier  les  propositions  d’initiative 
parlementaire  tendant  à des  relèvements  de  tarifs.  Une  campagne 
très  vive  est  menée  contre  les  traités  de  commerce,  qu’on  accuse 
de  ruiner  la  France,  et  particulièrement  on  incrimine  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée;  on  réidame  le  retour  à un  régime  de 
tarifs  autonomes,  la  maîtrise  pour  la  France  de  ses  tarifs,  la  faculté 
de  les  modifier  lorsqu’elle  le  juge  utile  sans  être  liée  par  des  con- 
ventions. L’alliance  entre  les  agriculteurs  et  les  industriels,  qui 
avait  existé  de  1814  à 1860  et  leur  avait  valu  de  fructueux  succès 

législatifs,  fut  reconstituée  et  scellée  dans  une  réunion  tenue  à 
Paris  en  janvier  1891. 

Le  régime  institué  par  la  loi  du  11  janvier  1892  et  qui,  dans 
ses  lignes  générales,  est  encore  en  vigueur,  reposait  sur  les  prin- 
cipes suivants  : 

1"  Il  ne  doit  plus  y avoir  de  traités  de  commerce  conclus  pour 
une  longue  période  et  avec  tarifs  incorporés  ou  annexés.  Nous 
devons  garder  la  maîtrise  de  nos  tarifs,  pouvoir  les  modifier,  selon 

les  circonstances  et  nos  intérêts  : c’est  le  principe  du  tarif  auto- 
nome. 

2°  Il  y a,  pour  la  plupart  des  marchandises,  un  double  tarif  : 
tarif  général  et  tarif  minimum.  Le  tarif  général  est  le  tarif  de  droit 
commun,  c’est-à-dire  celui  qui  est  applicable  à défaut  d’un  texte, 
convention  ou  loi,  concédant  l’application  du  second.  Les  accords 
passés  avec  les  pays  étrangers  ne  peuvent  consister  qu’à  concéder 
1 application  du  tarif  minimum,  soit  pour  toutes  les  marchandises, 
soit  seulement  pour  certaines  catégories.  Ainsi  sont  limitées  à 
1 avance  et  par  le  législateur  les  concessions  possibles;  il  y a un 
taux  de  protection  considéré  comme  intangible.  D’ailleurs,  le  tarif 
minimum  concédé  par  un  accord  n’y  est  pas  incorporé  et  ne  prend 
I>as  un  caractère  contractuel. 

3“  Au  point  de  vue  du  taux  de  la  protection,  les  tarifs  de  1892 
étaient  une  aggravation  sensible  du  régime  antérieur.  D’une  part, 
les  chiffres  inscrits,  même  au  tarif  minimum,  étaient,  en  général, 
plus  élevés  que  ceux  des  tarifs  conventionnels  de  la  période  pré- 
céclente.  D autre  part,  la  protection  était  généralisée;  des  produits 
qui,  auparavant,  entraient  en  franchise  ou  n’étaient  assujettis  qu’à 
des  droits  très  légers,  étaient  désormais  protégés  sérieusement  : 
c’était  le  cas  des  produits  agricoles.  Cependant,  pour  ne  pas  attein- 
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dre  les  grandes  industries  d’e.xportation,  la  plupart  des  matières 
premières  étaient  exemjites  de  droit  : jieaux,  laines,  soies  et  cotons 
notamment. 

4“  Dans  le  régime  de  1892  une  place  a été  faite,  à côté  des  droits 
de  douane,  aux  primes.  Il  y en  a qui  ont  été  instituées  comme  un 
substitut  de  la  protection  par  les  droits  de  douane,  dans  des  cas 
où  celle  protection  ne  paraissait  pas  pouvoir  être  donnée.  La  poli- 
tique commerciale  systématisée  en  1892  est  fondée  sur  l’idée  que 
tous  les  modes  de  l’activité  économique  nationale  ont  droit  à la 
])roteclion  : refuser  la  protection  à l’un  d’eux,  c’est  le  traiter  avec 
injustice;  si  la  protection  par  les  droits  de  douane  ne  paraît  pas 
possible,  il  faut  trouver  autre  chose,  puisque  la  protection  est 
un  droit.  Cela  a conduit  à donner  des  primes  à la  sériciculture,  à 
la  filature  de  la  soie,  à la  culture  du  lin  et  à celle  du  chanvre,  à 
la  marine  marchande,  à l’oléiculture.  Il  y a eu  aussi  des  primes 
dans  l’industrie  sucrière,  dont  l’objet  n’était  pas  seulement  de 
protéger  une  catégorie  de  culture  et  d’industrie  sur  notre  propre 
marché,  mais  de  conquérir  les  marchés  étrangers.  De  ces  diverses 
catégories  de  primes,  il  ne  subsiste  aujourd’hui  que  peu  de 
chose  (•’). 

SECTION  IV 

LES  CHANGEMENTS  APPORTES  AU  REGIME  DOUANIER  DE  1892. 

POLITIQUE  COMMERCIALE  DE  GUERRE  ET  d’aPRÈS-GUERRE 


Dans  le  régime  douanier  de  1892,  il  y a deux  aspects  à consi- 
dérer : a)  Les  tarifs  et  leur  agencement;  h)  Les  conventions  con- 
clues avec  les  pays  étrangers. 

Nous  allons  étudier  l’évolution  de  notre  politique  commerciale, 
depuis  1892,  à ces  deux  points  de  vue. 


— Tarifs  et  politique  tarifaire. 

Le  principe  du  double  tarif  autonome  est  resté  intact,  mais  les 
tarifs  sont  maintenant  très  différents  de  ceux  de  1892. 

Déjà,  avant  1914,  il  y avait  eu  des  changements  importants. 
Outre  de  nombreuses  modifications  de  détail,  les  tarifs  avaient 
fait  l’objet,  en  1910,  d’une  révision  générale  (loi  du  29  mars 
1910).  Dans  cette  révision,  quatre  points  surtout  sont  à retenir  : 

1°  Les  deux  tarifs,  général  et  minimum,  ont  été  rehaussés  sen- 

(.'))  L'histoire  des  primes  à la  marine  marchande  et  des  primes  sucrières 
est  <à  la  fois  tourmentée  et  curieuse.  On  la  trouvera,  résumée,  dans  notre 
première  édition,  t.  II,  liv.  III,  chap.  iii. 
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siblement.  Ils  ne  l’ont  pas  été  d’une  façon  uniforme,  et  même  il 
y a eu  quelques  réductions  de  droits;  mais,  dans  l’ensemble,  ce 
sont  les  rehaussements  qui  l’emportent  de  beaucoup. 

2"  L’écart  entre  les  deux  tarifs  a été  accru.  En  1892,  le  tarif 
minimum  représentait  une  réduction  d’environ  15  p.  100  sur  le 
tarif  général.  En  1910,  l’écart  a été  porté  à 50  p.  100.  La  raison 
qui,  dans  les  débats  parlementaires,  a été  donnée  de  ce  change- 
ment est  que  le  tarif  général  avait,  en  fait,  pris  un  autre  carac- 
tère qu’à  l’origine.  En  1892,  le  législateur  considérait  le  tarif  gé- 
néral comme  devant  être  d’une  application  assez  fréquente.  Mais 
les  conventions  conclues  avec  les  pays  étrangers  ont  été  nom- 


breuses, et  c’est  le  tarif  minimum  qui  a été  appliqué  à la  plupart 
d’entre  eux,  en  totalité  ou  en  partie.  Le  tarif  général  est  devenu 
à peu  près  exclusivement  une  base  de  négociations,  et  il  fallait 
que  l’écart  entre  les  deux  tarifs  fût  assez  grand  pour  doniipr  du 
prix  à la  concession  du  tarif  minimum. 


d"  La  loi  du  29  mars  1910  est  une  mise  au  point  du  tarif.  De- 
jmis  1892,  il  y avait  eu  des  procédés  nouveaux  de  fabrication, 
des  produits  nouveaux,  des  changements  de  prix.  Il  fallait  adap- 
ter le  tarif  à la  vie  économique.  D’autre  part,  la  spécialisation  des 
tarifs  a été  beaucoup  accrue;  quatre  cents  subdivisions  nouvel- 
les ont  été  créées. 

4"  La  loi  du  29  mars  1910  a précisé  les  pouvoirs  conférés  au 
gouvernement  en  matière  douanière,  les  étendant  sur  certains 
points,  les  restreignant  sur  d’autres.  Le  principe  est  que  les  tarifs 
de  douane,  étant  des  impôts,  ne  peuvent  être  institués  et  modifiés 
que  par  la  loi.  Mais  il  y a des  cas  où  la  procédure  législative  est 
troj)  lente  et  où  il  faut  la  rapidité  d’action  du  pouvoir  e.xécutif, 
notamment  cpiand  une  bataille  douanière  est  engagée,  La  loi  de 
1892  donnait  au  Gouvernement  des  pouvoirs  considérables,  mais 
imparfaitement  définis.  La  loi  de  1910  a apporté  des  pré<.'isions 
nouvelles. 


La  guerre,  puis  l’après-guerre  ont  provoc|ué  d’autres  change- 
ments dans  notre  politique  tarifaire. 

Pendant  la  guerre,  le  système  des  prohibitions,  qui  avait  pres- 
que disparu  depuis  1860,  a été  remis  en  vigueur.  Le  gouverne- 
ment tenait  d une  loi  du  17  décembre  1814  le  droit  d’instituer  des 
prohibitions  de  sortie  ou  des  droits  de  sortie.  Il  en  a largement 
usé;  l’exportation  des  produits  nécessaires  à la  conduite  de  la 

guerre  ou  aux  besoins  essentiels  de  la  population  civile  a été 
intcdile. 
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A mesure  que  la  guerre  se  prolongeait,  des  mesures  du  meme 
ordre  ont  paru  nécessaires  en  ce  qui  concerne  les  importations.  La 
hausse  des  prix,  la  difficulté  de  trouver  les  moyens  de  payer  les 
achats  faits  au  dehors,  la  nécessité  de  restreindre,  autant  que 
cela  était  possible,  la  croissance  de  notre  dette  extérieure,  celle  de 
réserver  les  navires  disponibles  aux  transports  des  produits  les 
plus  utiles  à la  nation  en  guerre,  ont  conduit  à l’idée  de  régle- 
menter strictement  les  importations.  La  loi  du  6 mai  1916  a donné 
au  gouvernement  le  droit  de  prohiber  l’entrée  des  marchandis-3S 
étrangères  ou  d’augmenter  les  droits  de  douane,  par  décrets  ren- 
dus en  Conseil  des  ministres;  loi  ijui  n’était  faite  que  pour  la 
durée  des  hostilités,  mais  qui  a été  j)rorogée  jusqu’au  1®’’  janvier 
1922,  pour  les  prohibitions,  et  jusqu’au  1"  janvier  1923  pour  les 
surtaxes  aux  droits  de  douane  (®). 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  souci  de  protéger  les  indus- 
tries nationales  passait  évidemment  au  second  plan.  Ce  qui  domi- 
nait la  politique  du  commerce  extérieur,  c’était  le  souci  de  nourrir 
la  population  et  d’alimenter  la  guerre.  Mais,  sitôt  la  guerre  finie, 
le  protectionnisme  du  temps  de  paix  a reparu,  et  il  a fallu,  de 


(6)  Avec  les  pouvoirs  que  le  gouvoriieiuenl  tenait  déjà  de  la  loi  du  il»  mars 
1910  et  de  quelques  lois  antérieures,  cela  a mis  à sa  discrétion  la  tarifica- 
tion douanière.  D’autre  part,  la  liberté  des  transports,  par  nier  et  par  voie 
ferrée,  a été  restreinte  par  diverses  mesures,  et  finalement  supprimée,  pour 
les  transports  par  mer,  par  la  réquisition  de  la  flotte  marchande  Cdécret 
du  13  février  19IiS).  Enfin  les  mesures  prises  pour  soumettre  au  contrôle 
de  l’Etat  les  opérations  de  change  ont  supprimé  la  liberté  des  paiements  au 
dehors  {infra,  chap.  VI),  de  sorte  que  les  importateurs  ne  pouvaient  idus, 
sans  l’agrément  de  l’Etat,  ni  trouver  de  navires,  ni  faire  franchir  la  fron- 
tière à leurs  marchandises,  ni  payer. 

La  formation  des  consortiums  a achevé  de  supprimer  la  liberté  du  com- 
merce. Le  consortium  a été  un  groupement  d’industriels  et  de  commer- 
çants sous  le  contrôle  de  l’Etat,  investi  de  la  fonction  d’importer  et  de 
répartir  telle  marchandise;  l’achat  à l’étranger  était  fait,  selon  les  cas, 
ou  par  l’Etat  ou  par  le  consortium.  Des  consortiums  ont  été  formés  pour 
les  principales  matières  premières  et  quelques  denrées  alimentaires;  il  y en 
a eu  en  tout  une  trentaine. 

Ce  sont  là  des  mesures  que  l’état  de  guerre  pouvait  justifier,  ou  même, 
pour  quelques-unes,  commander,  puisque  l’état  de  guerre  anéantit  les  con- 
ditions de  fait  nécessaires  au  libre  jeu  des  affaires.  Mais  il  est  clair  que 
cela  ne  pouvait  pas  former  la  base  d’une  politique  commerciale  durable. 

On  consultera  sur  les  consortiums  : Bassetti,  Les  consortiums  étudiés  spé- 
cialement  au  point  de  vue  de  leur  développement  en  France  pendant  la 
guerre  (thèse  Paris  1919).  Cf.  divers  articles  parus  dans  l’Europe  nouvelle, 
en  1918,  et  les  discussions  de  la  Société  d’économie  politique  de  Paris,  séance 
du  3 mars  1919. 
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nouveau,  loucher  aux  tarifs.  Ils  ont  été  considérablement  relevés. 
D’une  part,  la  hausse  des  prix  rendait  illusoire,  dans  notre  sys- 
tème de  droits  spécifiques,  la  protection  impliquée  dans  les  tarifs 
d’avanl-guerre.  D’autre  part,  le  désé(tuilihre  des  changes  donnait 
certains  avantages,  d’ailleurs  précaires,  aux  marchandises  en  pro- 
venance des  pays  à monnaie  très  dépréciée. 

On  a d’abord  essayé  du  procédé  consistant  à superposer  aux 
droits  spécifiques  des  surtaxes  aà  valorem  : ce  fut  l’objet  du 
décret  du  8 juin  1919  (pris  en  application  de  la  loi  du  6 mai  191G). 
Mais  l’application  de  ces  surtaxes  a soulevé  de  grandes  diffi- 
cultés, et  elles  ont  été  remplacées  par  des  coefficients  de  majora- 
tion. Les  tarifs  d’avant-guerre  sont  multipliés  par  des  coefficients 
calculés  d’après  la  hausse  des  prix,  et  ([ui  peuvent  n’ètre  pas  les 
mêmes  pour  toutes  les  catégories  de  marchandises.  Ce  système, 
très  instable  au  début,  s’est  à peu  près  stabilisé  après  le  décret 
du  29  juin  1921,  qui  a effectué  une  révision  générale  des  coef-  ' 
ficients. 

Outre  l’application  des  coefficients  de  majoration,  le  tarif  gé- 
néral a été  rehaussé  de  400  p.  100,  par  le  décret  du  28  mars 
1921.  11  en  résulte  qu’il  y a maintenant  un  écart  bien  plus  grand 
(lu’avant  la  guerre  entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum. 

Lu  dernier  lieu,  la  loi  du  6 avril  192G  a majoré  de  30  p.  100 
tous  les  droits  spécifiques  applicables  aux  marchandises  impor- 
tées; cette  majoration  s’applique  aux  droits  multipliés  par  leurs 
coefficients.  Quelques  exceptions  sont  aj)portées  au  principe  de  la 
majoration.  D’autre  part,  la  loi  ordonne  que  les  droits  de  douane 
applicables  à divers  produits  agricoles  et  qui  avaient  été  suspen- 
dus depuis  1914  seront,  dans  le  délai  de  trois  mois,  rétablis  et 
soumis  à la  majoration  instituée  par  elle. 

S 2.  — Conventions  commerciales. 

O 

Dans  le  régime  de  1892,  les  conventions  conclues  avec  les  pays 
étrangers  ne  pouvaient  consister,  pour  ce  qui  était  des  tarifs,  qu’à 
accorder  l’application  totale  ou  partielle  du  tarif  minimum;  ce 
tarif  n’était  pas  incorporé  à la  convention  et  gardait  ainsi  son 
caractère  de  tarif  autonome  On  n’accordait  pas  l’application 
de  tarifs  intermédiaires  entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum. 

H)  Il  y avait  un  très  petit  nombre  d'exi'eptions;  quelques  conventions 
n'avaient  pu  être  conclues  que  moyennant  des  consolidations  de  tarifs. 
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Les  conventions  étaient  faites  sans  durée  déterminée  et  pouvaient 
toujours  être  dénoncées,  moyennant  un  préavis  dont  le  délai  n’ex- 
cédait pas  une  année.  La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée 

était  d’un  usage  général. 

Au  moment  où  la  guerre  a éclaté,  nous  avions  en  cours  G2  con- 
ventions, dont  33  accordaient  à nos  cocontractants  le  tarif  mini- 
j muni  pour  la  totalité  de  leurs  produits. 

En  vue  de  garder  sa  pleine  liberté  d’adapter,  après  la  guerre, 
la  politique  commerciale  aux  circonstances  nouvelles,  le  gouver- 
nement français  a dénoncé,  au  mois  d avril  1918,  les  conventions 
commerciales  contenant  la  clause  générale  de  la  nation  la  plus 
favorisée  ou  des  consolidations  de  tarifs,  ainsi  que  les  traités  et 
I conventions  concernant  la  navigation  commerciale,  la  réglementa- 

I tion  douanière,  le  régime  des  voyageurs  de  commerce,  1 exercice 

du  commerce  et  de  l’industrie.  Mais,  pratiquement,  il  était  im- 
possible de  faire  cesser  à l’expiration  du  délai  de  préavis,  qui 
■était  d’une  année,  toutes  les  conventions  en  cours,  ce  qui  aurait 
eu  pour  effet  de  soumettre  toutes  les  importations  au  tarif  gé- 
néral, de  provoquer,  contre  nos  produits,  des  représailles  et  de 
troubler  profondément  la  production  et  la  consommation.  Il  fut 
décidé  que  les  conventions  dénoncées  par  mesure  générale  seraient 
prorogées  de  trois  mois  en  trois  mois,  soit  par  tacite  reconduc- 
lion,  soit  sur  avis  formel.  Parmi  conventions  d avant  la 
guerre,  il  y en  a qui  subsistent  sons  ce  régime  précaire;  d’antres 
ont  été  remplacées  par  des  conventions  nouvelles;  on  a cherché 
aussi  à faire  des  conventions  avec  les  pays  nés  des  traités  de 
I paix.  Or,  les  conventions  nouvelles  sont  d’un  autre  type  que  les 

L conventions  antérieures  à la  guerre. 

La  loi  du  29  juillet  1919  a,  en  effet,  posé  le  principe  suivant  ; 
« Le  Gouvernement  est  autorisé  à négocier  avec  les  pays  étran- 
gers, pour  une  dnrée  déterminée,  la  concession  de  réductions  de 
droits  sur  le  tarif  général,  calculées  en  pourcentages  sur  1 écart 
existant  entre  le  tarif  de  droit  commun  et  le  tarif  minimum.  » Il 
V a dans  ce  texte  deux  innovations  : 

K 

a)  Les  conventions  peuvent  être  conclues  pour  une  durée  déter- 
minée; mais,  en  fait,  la  durée  adoptée  a été  d’une  année,  avec  re- 
nouvellement tacite,  de  sorte  qu’à  ce  point  de  vue,  il  n’y  a pas 
de  différence  réelle  avec  les  conventions  d’avant  la  guerre. 

I b)  Les  conventions  peuvent  accorder  des  tarifs  intermédiaires 

I entre  le  tarif  général  et  le  tarif  minimum.  Aux  termes  de  la  loi 

de  1919,  les  réductions  de  droit  étaient  calculées  en  pourcentages 
1 sur  l’écart  existant  entre  les  deux  tarifs.  Le  décret  du  G octobre 
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192G  (*),  pour  simplifier  les  calculs,  prescrit  que  les  pourcentages 
de  réduction  seront,  à l’avenir,  calculés  en  fonction  du  tarif 
général. 

La  loi  de  1919  paraît,  au  premier  afiord,  donner  plus  de  sou- 
plesse au  régime  antérieur.  Mais  l’application  en  a été  faite  de 
telle  façon  que  le  régime  a été,  non  pas  assoupli,  mais  rendu  plus 
rigide.  Les  pouvoirs  publics  interprètent  la  loi  eu  ce  sens  que,  dé- 
sormais, les  négociateurs  ne  doivent  plus  concéder  le  tarif  mini- 
mum, sinon  à titre  exceptionnel;  les  concessions  ne  doivent  avoir 
pour  objet,  en  principe,  que  des  tarifs  intermédiaires.  Eu  outre, 
on  a prétendu  exclure  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  au 
moins  en  tant  qu’elle  serait  énoncée  en  termes  généraux;  la  con- 
signe donnée  aux  négociateurs  est  de  n’accorder  le  traitement  de 
la  nation  la  plus  favorisée  qu’à  des  catégories  déterminées  de  ^ 

marchandises.  * 

Les  deux  principes  ainsi  posés,  et  qui  déliassent  le  texte  de  la 
loi  de  1919,  ont  rendu  les  négociations  commerciales  laborieuses 
et  les  conventions  assez  précaires.  Les  nouveaux  contractants  se 
plaignent  d’être  traités  moins  bien  que  ceux  d’avant  la  guerre,  à 
qui  était  concédés  le  tarif  minimum  et  la  clause  de  la  nation  la 
plus  favorisée  (®). 

§ ^.  — Conclusions. 

Notre  régime  actuel  de  politique  commerciale  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  définitif.  Ni  au  point  de  vue  des  tarifs,  ni  au 
point  de  vue  des  conventions,  il  n’est  assis  sur  une  base  stable. 

Au  point  de  vue  des  tarifs,  le  système  des  coefficients  ne  peut  C 

pas  durer  toujours.  Il  est  devenu  moins  instable  depuis  qu’a 

(8)  Le  décret  du  6 octobre  a été  pris  en  application  de  la  loi  du  3 août 
1P2Û. 

(0)  Le  traité  de  Versailles  contient  des  dispositions  applicables  à nos  rap- 
ports coininerciaux  avec  l’Alleiuagne.  Avant  la  guerre,  nous  étions  liés  à 
cet  égard  par  le  traité  de  Francfort,  aux  ternies  duquel  les  deux  Gouver- 
ueinents  devaient  se  traiter  réciproquement  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  les  seuls  pays  à prendre  en  considération,  pour  l’application  de 
cette  clause,  étant  l’Angleterre,  la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la  Suisse,  l’Au- 
triciie  et  la  Russie.  Le  traité  de  Versailles,  à la  différence  de  celui  de  Franc- 
fort, ne  contient  aucune  clause  perpétuelle  en  matière  de  commerce,  mais 
il  impose  à l’.Mlemagnc,  pour  cinq  ans,  l’obligation  d'appliquer  aux  nations 
alliées  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  sans  réciprocité;  ce 
régime  a pris  fin  le  l"  janvier  1923.  En  outre,  le  traité  stipule  l’entrée  en 
franchise,  en  Allemagne,  des  produits  en  provenance  d’Alsace  et  Lorraine, 
pour  des  quantités  équivalentes  à la  moyenne  de  la  période  1911-KH3;  ce 
régime  a également  pris  fin  le  1®*'  janvier  192f«. 
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cessé  de  s’appliquer  la  loi  de  1916  qui  donnait  au  gouvernement 
le  droit  de  modifier  les  droits  de  douane  par  décret.  Mais  le  be- 
soin se  fait  de  plus  en  plus  sentir  d’un  nouveau  tarif  de  base. 
La  question  a été  posée,  dès  le  15  mars  1923,  par  une  circulaire 
(lu  ministre  du  Commerce  aux  groupements  économiques,  dont 
l’objet  était  de  les  consulter  sur  la  refonte  du  tarif,  mais  le  ré- 
sultat des  consultations  et  des  enquêtes  n’a  pas  dépassé,  jus- 
qu’ici, le  seuil  des  bureaux  et  des  commissions;  le  Parlement  n’a 
pas  encore  été  appelé  à statuer. 

.Vu  point  de  vue  de  la  politique  des  conventions  commerciales, 
les  négociations  sur  la  base  des  principes  actuellement  admis  sont 
très  difficiles,  et  souvent  n’aboutissent  qu’à  des  résultats  pré- 
caires. Il  faudrait  à nos  négociateurs  un  instrument  plus  souple, 
qui  peimît  de  donner  aux  relations  commerciales  avec  l’étranger 
la  siabilité  nécessaire  ('®). 

SECTION  V 

LE  RÉGIME  DOUANIER  DES  COLONIES  FRANÇAISES 

Les  relations  commerciales  d’une  métropole  avec  ses  colonies 
présentent,  malgré  le  lien  politique  qui  les  unit,  beaucoup  des 
caractères  du  commerce  international.  Mais,  au  lieu  que  le  régime 
commercial  entre  nations  est  réglé  par  chaque  pays  souverain 
selon  ce  qu’il  croit  être  son  intérêt,  la  métropole  est  portée  à ré- 
gler elle-même  le  régime  commercial  des  colonies,  et  plutôt  selon 
son  intérêt  propre  que  selon  celui  des  colonies.  Cela  donne  une 
physionomie  particulière  à la  politique  commerciale  en  celte 
matière. 

Depuis  le  xviC  siècle  et  pendant  encore  une  partie  du  xi.\®,  la 
politique  française  a été  inspirée  par  l’idée  que  la  colonie  est  un 
domaine,  une  sorte  de  ferme  lointaine  à faire  valoir  au  mieux 
des  intérêts  propres  de  la  métropole.  Elle  pouvait  se  ramener  aux 
principes  que  voici  ; 

«)  Les  produits  de  la  métropole  ont  seuls  accès  dans  les  colo- 
nies; il  convient  que  celles-ci  soient  un  marché  réservé  où  nulle 
concurrence  n’est  à craindre. 

(10)  Sur  la  polUique  commerciale  de  guerre  et  d’après-guerre,  on  consul- 
tera : Aflalion,  La  politique  française  en  matière  d'importation  pendant  la 
tjuerre  {Revue  d' économie  politique  1010);  Gignoux,  L'aprèts-guerre  et  la  poli- 
tique commercialcy  A,  Colin,  1924;  du  même  auteur,  ses  chroniques  annuelles 
dans  la  Revue  d'économie  politique,  sous  le  titre  : La  politique  douanière  et 
les  traités  de  commerce. 
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b)  Les  colonies  ne  doivent  pas  instituer  chez  elles  des  indus- 
tries qui  feraient  concurrence  aux  industries  de  la  métropole.  C’est 
ainsi  qu’en  1864  il  fut  interdit  aux  colonies  de  raffiner  le  sucre, 
sur  les  plaintes  des  raffineries  métropolitaines. 

c)  Les  produits  coloniaux  sont  réservés  à la  consommation  mé- 
tropolitaine; ils  ne  iieuvent  pas,  en  régie  générale,  être  expédiés 
en  pays  étrangers. 

d)  Les  transports  maritimes  entre  la  métropole  et  les  colonies 
sont  réservés  à la  marine  marchande  nationale. 

Lu  résumé,  la  fonction  économique  des  colonies  est  de  fournir 
à la  inétroiiole  des  matières  premières  et  un  débouché  pour  son 
industrie,  certaines  denrées  alimentaires  qu’elle  ne  produit  pas, 
et  du  fret  à sa  marine  marchande.  En  revanche,  la  métropole  faci- 
litait l’importation  des  produits  de  S(!S  colonies  en  frappant  de 
droits  différentiels  ou  même  de  prohibitions  les  produits  similaires 
des  colonies  étrangères,  et  elle  exemptait  de  droits  de  sortie  ses 
produits  à destination  des  colonies,  ce  qui  était  un  avantage  sen- 
sible à une  époque  où  les  droits  de  sortie  étaient  nombreux.  Ce 
système  est  connu  sous  le  nom  de  pacte  colonial.  C’était,  au  xvn® 
et  au  xvm'’  siècles,  celui  de  tous  les  pays  qui  avaient  des  colonies. 
Kn  France,  il  était  appliqué  avec  certaines  atténuations,  dès  l’an- 
cien régime,  et  ces  atténuations  avaient  été  sensiblement  étendues 
au  XIX®  siècle  (“). 

Filtre  1861  et  1869,  le  régime  des  relations  économiques  entre 
la  métropole  et  les  colonies  a été  complètement  modifié,  et  mis  en 
harmonie  avec  la  conception  libérale  ({ui  dominait  alors  la  poli- 
tique économique.  Les  colonies  furent  relevées  de  l’obligation  de 
ne  faire  le  commerce  qu’avec  la  métropole;  il  leur  fut  permis  d’im- 
porter de  l’étranger  et  d’y  exporter;  l’obligation  où  elles  étaient 
de  faire  leurs  transports  sous  pavillon  français  fut  également 
abolie.  Elles  furent  dotées  de  l’autonomie  douanière,  c’est-à-dire 
du  droit  d’instituer  elles-mêmes  leurs  tarifs  de  douane,  sous  la 
réserve  que  ces  tarifs  seraient  rendus  exécutoires  par  un  décret  en 
Conseil  d’Etat.  Il  v aurait  d’ailleurs  des  distinctions  à faire  selon 
les  colonies,  mais  on  ne  peut  dégager  ici  que  les  principes  gé- 
néraux. 

Ce  régime  a disparu  dans  les  vingt  dernières  années  du  xix®  siè- 
cle, avec  l’ensemble  de  la  politique  économique  instituée  en  1860. 
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(Il)  Sur  l'ancien  système  colonial  : Girault,  Principes  de  colonisation  et 
de  Icyislation  co/onia/e  (4e  édition,  1921-23);  Paul  Leroy-Beaulieu,  De  la  colo- 
nisation chez  les  peuples  modernes  (6®  édition,  Paris  1908). 
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Le  régime  actuel  des  colonies  est  déterminé  par  diverses  lois 
et  n’est  pas  identique  pour  toutes  les  colonies,  mais  le  principe 
fondamental,  posé  par  la  loi  du  11  janvier  1892,  est  celui  de  l’as- 
similation douanière  ('^).  Les  colonies  sont  considérées  comme  le 
prolongement  du  territoire  métropolitain;  les  marchandises  étran- 
gères qui  y sont  importées  sont  soumises  à l’application  du  tarif 
métropolitain;  les  produits  coloniaux  importés  dans  la  métropole, 
comme  les  produits  métroi)olitains  importés  dans  la  colonie,  le 
sont  en  franchise. 

Toutefois,  le  principe  est  bien  loin  d'être  absolu.  D’abord,  pour 
ce  qui  est  de  son  extension  territoriale,  il  ne  s’applique  qu’à  l’Al- 
gérie et  à un  groupe  de  colonies  qui  comjirend  à vrai  dire  les  plus 
importantes,  notamment  l’Indochine,  les  Antilles,  la  Réunion. 
Des  autres  possessions  françaises,  les  unes  sont  régies  par  un  sta- 
tut international  qui  limite  notre  action,  ce  qui  est  le  cas  d’une 
partie  de  l’Afrique  Equatoriale  et  du  Maroc,  les  autres  sont  sou- 
mises à un  régime  douanier  déterminé  pour  chacune  d’elles  par 
décrets  en  (.’onseil  d’Etat  et  qui  peut  être  établi  en  tenant  compte 
de  la  situation  économivque  locale.  Le  régime  douanier  de  la  Tu- 
nisie est  fixé  par  des  décrets  beylicaux;  il  comporte  l’entrée  en 
franchise  d’un  grand  nombre  de  produits  français;  à l’entrée  en 
France,  divers  produits  tunisiens  bénéficient  de  la  franchise  ou 
d’un  tarif  réduit. 

Le  principe  d’assimilation  est  tout  à fait  artificiel.  Un  tarif 
douanier,  comme  d’ailleurs  toute  disposition  de  la  politique  éco- 
nomique, ne  peut  raisonnablement  se  concevoir  qu’adapté  à une 
situation  économique  concrète;  ce  n’est  pas  un  vêtement  qui 
puisse  convenir  à n’importe  qui.  Déjà  sur  le  territoire  métropo- 
litain, il  y a des  diversités  régionales  qui  sont  une  source  de  diffi- 
cultés dans  les  tarifications  douanières  ; le  tarif  réclamé  par  une 
région  nuit  à une  autre.  Transférer  d’une  seule  pièce  aux  colonies, 
si  différentes  économiquement  de  la  métropole  et  si  différentes 
entre  elles,  le  tarif  fait  à l’usage  métropolitain,  est  une  sorte  de 
paradoxe.  Dans  la  métropole,  l’objet  du  tarif  est  la  protection  des 
industries  installées  sur  le  territoire;  mais  dans  l’état  actuel  du 
développement  économique,  si  faiblement  industriel,  des  colonies, 
ce  n’est  point  du  tout  pour  les  protéger  qu’on  leur  applique  le 

(12)  On  trouvera  1 expose  complet  et  méthodique  du  régime  douanier  colo- 
nial dan.s  1 ouvrage  précité  de  Girault.  Cf.  Lhoste,  Le  régime  douanier  des 
colonies  françames  (thèse  Paris,  1907);  Aubert,  L’assimilation  douanière 
(thèse  Paris,  1911);  Congrès  du  régime  douanier  colonial;  compte  rendu  et 
rapports  (Marseille,  1925). 
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tarit  inélropolitain.  L’assimilation  est  faite  pour  servir  les  intérêts 
(les  imliistries  métropolitaines;  elle  leur  constitue  aux  colonies 
(les  chasses  gardées,  d’où  l’on  s’efforce  d’écarter  les  braconniers 
étrangers;  c’est  un  éc'iio  affaibli  du  vieux  pacte  colonial  0®). 

Sans  doute,  il  paraît  légitime  que  la  métropole  s’assure  dans 
le  commerce  avec  les  colonies  certains  avantages  en  compensation 
des  déj)cnses  faites.  Mais  la  mesure  simpliste  de  l’assimilation 
douanièie,  si  elle  peut  bien  servir  jiour  un  moment  les  intérêts 
de  certaines  industries  métroiiolitaines,  nuit  à la  longue  autant  à 
la  métiopole  qu  aux  colonies  elles-mêmes  : à celles-ci,  parce  qu’en 
organisant  la  cherté  et  en  empêchant  la  formation  de  relations 
liuctueuses  avec  les  marchés  les  plus  proches  et  les  mieux  adaptés 
à leurs  besoins,  elle  retarde  et  alourdit  leur  essor;  à celle-là,  parce 
qu’(Mi  fin  de  comjite  il  est  avantageux  à la  métropole  d’avoir  des 
colovies  ])rosp(‘ies.  La  politique  à larges  vues,  en  matière  colo- 
niale. est  celle  qui  cherche  moins  le  jirofit  commercial  immédiat 
.1  liier  (I  un  tarif  douanier  rigoureux  que  l’avantage  jxiur  une 

nation  d’avoir  en  diverses  parties  du  monde  des  filiales  qui  font 
bien  leurs  affaires. 

n.t)  Il  a 1)1011  fallu  apjiortor  quelques  ménagements  dans  I application  du 
pnneipr.  Certains  produits  étrangers  importés  dans  les  colonies  assimilées  ne 
sont  [.as  .mumis  aux  droits  du  tarif  métropolitain.  La  liste  de  ces  produits 
'•I  OUI-  tarilieation  sont  déterminés,  pour  chaque  colonie,  par  des  décrets 
en  (.onseil  d’Etat.  Cette  atténuation  au  principe  permet  d’adoucir  ce  qu’il 

y aurait  de  trop  rigoureux  dans  l’application  du  tarif  métropolitain,  mais 
/'Ile  i‘st  t'troiteinent  mesurée. 
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CHAPITRE  IV 

LE  CONFLIT  DES  DOCTRINES  DANS  LA  POLITIQUE 
DU  COMMERCE  INTERNATIONAL 


La  polUique  du  commerce  international  est  partagée  entre  deux 
tendances,  le  libre-échange  et  la  protection.  Nous  étudierons  dans 
ce  chapitre  les  raisons  d’être  et  les  titres  économiques  des  doctri- 
nes par  où  s’expriment  ces  deux  tendances.  Mais  d’abord  il  faut 
voir  en  quoi  le  commerce  extérieur  diffère  de  celui  qui  se  fait  à 
l’intérieur  de  chaque  pays. 

Turgot  a écrit  : « Quiconque  n’oublie  pas  qu’il  y a des  Etats 
politiques  séparés  les  uns  des  autres  et  constitués  diverse- 
ment ne  traitera  jamais  bien  aucune  question  d’économie  politi- 
que ))  (^).  S’il  en  était  ainsi,  il  faudrait  tenir  pour  négligeable  le 
fait  que  les  marchandises  passent  les  frontières,  et  cela  peut  se 
défendre  par  des  arguments  d’une  simplicité  séduisante.  Le  com- 
merce entre  hommes  de  pays  différents  n’est  pas  d’une  autre  sorte 
que  le  commerce  entre  gens  du  même  pays.  I.e  commerce  interna- 
tional, en  fait,  n’est  pas  un  commerce  entre  nations,  mais  entre 
particuliers  acheteurs  et  vendeurs.  Par  définition,  l’échange  est 
avantageux  aux  deux  échangistes,  sans  quoi  ils  ne  le  feraient 
lias,  et  ce  qui  est  vrai  d’un  couple  quelconque  d’échangistes  l’est 
d un  nombre  quelconque  de  couples.  Ije  groupe  des  Français  ache- 
teurs et  importateurs  de  marchandises  étrangères  trouve  avantage 
à ses  achats,  comme  trouve  avantage  à ses  ventes  le  groupe  dos 
français  vendeurs  et  exportateurs  de  marchandises  nationales.  La 
somme  des  avantages  ainsi  obtenus  est  diminuée  par  toutes  les 
mesures  qui  font  obstacle  aux  échanges. 

Mais  ce  sont  là  des  modes  de  raisonner  qui  sont  trop  éloignés 
de  la  réalité.  C’est  un  fait  qu’il  y a des  nations  constituées  en 
Etats,  qui  vivent  d une  vie  propre  et  dont  chacune,  si  importantes 
que  soient  ses  relations  avec  les  autres  nations,  forme  une  unité 


(1)  Lettre  à Mlle  de  Lespinasse,  26  janvier  1770  {Œuvres,  édition  Daire 
t.  II). 
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économique  distincte.  La  doctrine  économique  ne  peut  pas  ignorer 
ce  fait.  L’intérêt  national  n’est  pas  une  somme  ou  un  agrégat 
d’intérêts  individuels,  et  ce  n’est  pas  en  se  plaçant  seulement  au 
point  de  vue  des  individus  qui  imjiortent  ou  exportent  qu’on  peut 
apprécier  le  commerce  extérieur  et  la  politique  qu’il  convient  d’y 
appliquer. 

SECTION  I 

LA  DOCTRINE  DU  LIBRE-ÉCHANGE  INTERNATIONAL 


La  doidrine  du  libre-échange  est  la  moins  ancienne  des  deux; 
historiquement  elle  se  présente  comme  une  critique  de  l’interven- 
tionnisme qui  était  la  doctrine  installée  et  pratiquée  à peu  près 


partout  Jusqu’à  la  fin  du  xviii®  siècle.  Les  physiocrates  et  d’autres 
économistes  libéraux  en  France,  David  Hume  surtout  en  Angle- 
terre, ont  formulé  la  théorie  de  la  liberté  des  échanges  entre  les 
peuples  (-).  Elle  est  exposée  aussi  dans  l’œuvre  d’Adam  Smith, 
sous  une  forme  à vrai  dire  peu  serrée,  comme  une  conséquence  du 
principe  général  de  la  liberté  naturelle.  C’est  dans  les  écrits  de 
lUcardo  et  de  Stuart  Mill  que  se  trouve  présentée  sous  une  forme 
très  précise  une  doctrine  du  commerce  international  et  des  valeurs 
internationales  qui  est  le  fondement  théorique  le  plus  ferme  de  la 
j)oli tique  lihre-échangiste  (’). 

Nous  examinerons  la  doctrine  du  libre-échange  à deux  points  de 
\iie  : d’abord  en  tant  que  critique  des  procédés  de  la  politique 
protectionniste  et  notamment  des  droits  de  douane  à l’importation, 
puis  en  tant  que  doctrine  positive  construite  sur  la  thèse  de  la 
liberté  du  commerce. 


ii 

? 

(i 


'j 

I. 


§ 1.  — La  critique  des  droits  de  douane; 
le  sacrifice  du  consommateur. 

Les  droits  de  douane  à l’importation,  quand  leur  objet  est  la  pro- 
tection de  l’agriculture  ou  de  l’industrie  nationale,  peuvent  être 
critiqués  à bien  des  points  de  vue.  Il  est  certain  qu’ils  impliquent 


(2)  Sur  les  origines  des  idées  libre-échangistes,  consulter  : Sauvaire-Jourdan, 
Isaac  de  Bacalan  et  les  idées  libre-échangistes  en  France  vers  le  milieu  du 
xvin®  siècle  {Revue  d'économie  politiquej  190:J). 

(3)  Ricardo,  Des  principes  de  Véconomie  politique  et  de  Vimpôt,  chap.  vn; 
Stuart  MUl,  Principes  d'économie  politique,  liv.  III,  chap.  xvii  et  xvni.  Cf.  Bas- 
table,  La  théorie  du  commerce  international  (traduction  française,  1900).  Bas- 
table  donne  un  exposé  très  clair  de  la  théorie  des  valeurs  internationales 
formulée  par  Ricardo  et  Stuart  Mill. 
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une  très  forte  dose  d’arbitraire  et  d’inégalité.  Comment  détermi- 
ner quelles  catégories  de  la  production  nationale  bénéficieront  de 
la  protection  douanière  et  lesquelles  en  seront  exclues  ? Si  on 
décide  de  les  protéger  toutes,  va-t-on  leur  accorder  le  même  taux 
de  protection  ou  distinguer  entre  elles,  et  dans  ce  dernier  cas, 
d’après  quelles  règles  va-t-on  graduer  la  protection  ? I/agriculture 
se  plaint  d’être  sacrifiée  à l’industrie  ou  inversement  (^).  Tout  sys- 
tème de  droits  de  douane  trouble,  plus  ou  moins  gravement,  les 
conditions  de  la  concurrence  et  de  la  collaboration  entre  les  diver- 
ses branches  de  l’activité  nationale.  Voilà  un  vaste  champ  où  la 
critique  libre-échangiste  trouve  sans  peine  à s’exercer. 

Mais  supposons  un  système  douanier  aussi  parfaitement  équili- 
bré que  possible.  Il  subsiste  contre  les  droits  de  douane  un  grief 
essentiel,  qui  est  de  tendre  à élever  les  prix  et  par  conséquent 
de  sacrifier  le  consommateur. 

L’objet  des  droits  d’entrée  est  de  hausser  les  prix  des  mar- 
chandises sur  le  marché  protégé.  Tel  ou  tel  produit  étranger  étant, 
par  hypothèse,  vendu  sur  le  marché  national  à un  prix  que  les 
producteurs  nationaux  considèrent  comme  non  rémunérateur  pour 
eux,  il  s’agit  d’obtenir  que  ce  prix  cesse  d’être  praticable  aux 
producteurs  étrangers.  Le  droit  de  douane  agit  à l’égard  de  ceux-ci 
comme  un  accroissement  de  leur  coût  de  production.  Si  le  blé  amé- 
ricain importé  en  France  paie  un  droit  de  14  francs  par  quintal, 
c’est  exactement  comme  si,  pour  une  cause  quelconque,  le  coût  de 
production  du  blé  américain  était  élevé  de  14  francs,  et  la  relation 
normale  qui  existe  entre  le  coût  de  la  production  et  le  prix  de  vente 
donne  à espérer  aux  agriculteurs  français  que  le  prix  de  vente  su- 
bira une  hausse  correspondante. 

Le  droit  de  douane,  bien  entendu,  n’agit  pas  seulement  sur  le 
prix  de  vente  des  produits  étrangers  importés,  mais  sur  le  prix 
du  produit  national  similaire.  Il  n’y  a qu’un  prix,  pour  le  même 
produit,  au  même  moment,  sur  le  même  marché.  Si  le  blé  améri- 
cain, avant  1 établissement  du  droit  de  douane,  pouvait  se  vendre 
en  France  200  francs  le  quintal,  cette  règle  de  l’unité  de  prix 
s appliquait  au  détriment  du  blé  français  et  en  comprimait  le 
prix  au  même  niveau  de  200  francs;  si,  après  l’établissement  du 
droit  de  14  francs,  le  blé  américain  ne  peut  pas  se  vendre  au-des- 
sous de  214  francs,  le  blé  français  pourra  monter  à ce  niveau,  et 


1 


1 


(4)  Sur  les  situations  respectives  de  Tagriculture  et  de  Tindustrie  à ce  point 
de  vue,  voir  une  étude  de  R,  Hoffherr,  L'agriculture  et  l'industrie  devant  ies 
tarifs  douaniers  {Revue  d'économie  politique,  1926). 
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c’est  bien  là  le  résultat  que  les  producteurs  nationaux  espèrent 
obtenir  par  l’application  du  tarif. 

Il  en  résulte  qu’il  n’y  a pas  du  tout  coïncidence  entre  les  recettes 
que  la  perception  du  droit  de  douane  procure  à l’Etat  et  la  dépense 
que  l’établissement  du  droit  entraîne  pour  les  acheteurs  du  produit 
protégé.  Si,  sur  100  quintaux  de  blé  consommés  en  France  il  y en 
a 10  qui  ont  été  importés  et  qui  ont  payé  le  droit  de  14  francs, 
l’Etat  a perçu  14  x 10=140  francs,  et  le  public  acheteur  de  blé,  si 
par  hypothèse  le  prix  du  blé  s’est  élevé  du  montant  total  du  droit, 
a supporté  un  surcroît  de  dépenses  de  14  x 100=1.400  francs.  La 
différence  entre  1.400  et  140,  payée  par  l’acheteur,  est  encaissée 
par  le  producteur  national. 

Nous  avons  supposé  jusqu’ici  que  sur  le  marché  intérieur  le 
prix  du  produit  protégé  se  trouvait  accru  du  montant  exact  du 
droit  de  douane.  On  dit  en  ce  cas  qqe  le  droit  « joue  » complè- 
tement. Mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi;  il  peut  arriver  que  le 
droit  ne  joue  que  partiellement,  parfois  meme  pas  du  tout.  Si,  par 
exemple,  le  blé  valait  sur  le  marché  français  200  francs  le  quintal 
et  qu’un  droit  de  14  francs  par  quintal  soit  établi,  il  est  fort  pos- 
sible que  le  prix,  au  lieu  de  s’élever  à 200+  14  = 214,  ne  s’élève 
qu’à  208  ou  '210  francs.  Il  n’est  même  pas  impossible  que  le  prix 
ne  s’élève  pas  du  tout  et  qu’il  reste  à 200  francs  le  quintal,  comme 
il  ne  l’est  ]>as  non  plus  qu’il  s’élève  d’une  quantité  supérieure  au 
montant  du  droit  et  atteigne  par  exemple  220  francs. 

Tout  cela  est  aisément  explicable.  Lf*  prix  d’une  marchandise 
est  quelque  chose  qui  dépend  d’une  foule  d’influences,  et  le  droit 
de  douane  n’est  qu’un  élément  de  variation  parmi  beaucoup  d’au- 
tres. Pour  les  denrées  agricoles  les  fluctuations  des  rét-oltes, 
pour  les  produits  industriels  celles  de  l’approvisionnement  en 
matières  premières  et  les  cbangenienis  dans  la  technique  de  la 
production,  dans  les  deux  cas  les  modifications  dans  l’intensité  de 
la  demande  déterminent  incessamment  des  variations  du  prix;  ces 
variations  tantôt  sont  dans  le  même  sens  que  l’action  du  droit 
de  douane  et  ramj)lifient,  tantôt  sont  en  sens  contraire  et  l’atté- 
nuent ou  même  l’éliminent. 

Pour  déterminer  e.xactement  l’effet  d’un  droit  de  douane  sur 
les  prix,  ce  n’est  pas  les  prix  sur  le  même  marché,  avant  et  après 
l’établissement  du  droit,  qu’il  faut  comparer;  c’est  les  prix  sur  le. 
marché  protégé  et  les  prix  sur  un  marché  libre  au  même  moment. 
Par  exemple,  pour  déterminer  l’effet  en  France  du  droit  de 
douane  sur  le  blé,  il  faudra  comparer  entre  eux  les  prix  du  blé, 
au  même  moment,  sur  le  marché  français  et  sur  le  marché  anglais. 
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D’ailleurs,  il  est  fort  possible  que  l’écart  ne  soit  pas  égal  au 
montant  du  droit;  il  y avait  avant  la  guerre  un  droit  de  douane 
de  7 francs  par  quintal,  et  souvent  il  est  arrivé  que  le  prix  en 
France  ne  dépassait  pas  de  7 francs  le  prix  du  marché  anglais  qui 
était  un  marché  libre.  Pourquoi  ? Il  peut  y avoir  à cela  diverses 
raisons,  mais  voici  la  principale.  Sur  le  marché  protégé,  les  pro- 
ducteurs nationaux  se  font  concurrence,  et  les  conditions  de  cette 
concurrence  déterminent  un  certain  niveau  que  le  jirix  ne  peut 
pas  dépasser.  Le  droit  de  douane  peut  bien  avoir  jiour  effet  do 
porter  le  prix  à ce  niveau,  si  justjue-là  la  concurrence  étrangère 
l’empêchait  d’y  parvenir,  mais  évidemment  ce  niveau  ne  sera  pas 
dépassé  quel  que  soit  le  droit  de  douane.  Autrement  dit  le  droit 
de  douane  est  le  maximum  de  l’écart  entre  le  prix  du  marché 
intérieur  et  le  prix  extérieur,  mais  cet  éc-art  maximum  n’est 
pas  nécessairement  atteint;  cela  dépend  des  conditions  de  la 
concurrence  intérieure. 

Cette  question  est  ce  qu’on  appelle  la  question  de  l’incidence  des 
droits  de  douane  (^).  Elle  est,  en  soi,  assez  complexe  et  on  n’y  jieut 
mettre  de  la  clarté  qu’en  recourant  aux  notions  générales  tirées  de 
la  théorie  des  prix.  Elle  a été  beaucouj)  obscurcie  par  les  jX)Ié- 
miques  qui  ont  eu  lieu  à ce  sujet  entre  libre-échangistes  et  protec- 
tionnistes, et  au  cours  desquelles  des  affirmations  peu  raisonnables 
ont  été  produites  par  ceux-ci.  De  ce  que  le  droit  de  douane,  assez 
souvent,  ne  joue  jias  pour  son  montant  total  et  parfois  ne  joue  pas 
du  tout,  on  a tiré  argument  pour  prétendre  qu’il  ne  causait  aucun 
dommage  au  public  acheteur.  Il  y aurait  là  un  prodige  économique. 
Le  producteur  national  encaisserait  davantage,  ce  qui  est  l’objet  du 
droit  de  douane,  et  ce  surplus  de  recette  personne  ne  l’aurait  payé  ! 
L’évidence  est  que,  dans  la  mesure  de  l’écart  qu’il  établit  entre  le 
prix  du  marché  libre  et  le  prix  du  marché  protégé,  le  droit  de 
douane  profite  au  producteur  et  nuit  au  consommateur;  il  est 
impossible  qu’il  en  soit  autrement,  puisque  le  gain  de  l’un  et 
la  perte  de  l’autre  sont  les  conséquences  du  même  fait  qui  est 
l’écart  des  prix;  il  importe  peu  à ce  point  de  vue  que  l’écart  so.t 
de  la  totalité  ou  seulement  d’une  partie  du  droit;  le  lien  est,  dans 
toutes  les  hypothèses,  nécessaire  entre  le  gain  du  producteur  et  la 
perte  du  consommateur  (®). 

(3)  La  question  d’incidence  se  pose  à propos  des  impôts  en  général;  voir, 
sur  la  théorie  générale  de  l’incidence,  infra,  liv.  VI,  chap.  ii. 

(6)  Toute  une  sophistique  s’est  épanouie  en  cette  matière.  On  a dit  que 
le  droit  de  douane  était  supporté  par  le  producteur  étranger  et  non  par  le 
consommateur  national.  Cela  n’est  pas  impossible;  il  faut  supposer  que  le  pro- 
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La  prime  a des  répercussions  différentes  de  celles  du  tarif 
douanier,  mais  elle  implique  aussi  un  sacrifice  pour  la  collectivité. 
Le  tarif  a pour  objet  de  permettre  aux  producteurs  de  vendre  plus 
cher,  tandis  que  l’objet  de  la  prime  est  de  les  mettre  en  situation 
de  vendre  au  même  prix  que  le  concurrent  étranger,  sans  y per- 
dre. Sous  quelque  forme  que  la  prime  soit  allouée,  qu’elle  soit 
directe  ou  indirecte,  elle  est  un  supplément  de  prix  payé  par 
l’Etat,  et  par  conséquent  par  le  contribuable,  au  vendeur.  Les  cho- 
ses se  passent  comme  si  l’Etat  prenait  à sa  charge  une  partie  du 
coût  de  la  production. 

En  définitive,  la  prime  et  le  droit  de  douane  impliquent  néces- 
sairement mi  sacrifice  fait  par  la  collectivité  en  faveur  d’une  caté- 
gorie plus  ou  moins  étendue  de  producteurs,  sacrifice  qui  lient 
trouver  sa  récompense  dans  l’avenir  et  être  fondé  en  raison,  mais 
dont  la  réalité  actuelle  ne  doit  pas  être  oubliée.  Dans  le  système  du 
tarif  douanier,  le  sacrifice  est  imposé  à la  collectivité  représentée 
par  le  public  consommateur;  dans  le  système  des  primes,  à la 
collectivité  représentée  par  le  public  payeur  d’impôts. 

§ 2.  — La  doctrine  du  libre-échange  en  tant  que  doctrine 
constructive  : l’avantage  maximum  dans  l’échange. 

Voici  maintenant  comment  se  présente  la  doctrine  du  libre- 
échange  en  tant  qu’elle  ne  se  borne  pas  à critiquer  les  procédés 
de  la  politique  protectionniste  et  qu’elle  énonce  des  vues  positives. 

La  richesse  d’une  nation  consiste  dans  la  somme  des  biens  de 
toutes  sortes  dont  elle  dispose;  c’est  de  cela  que  dépend  le  niveau 


ducteur  étranger  bénéficie  d’une  situation  de  monopole  et  qu’il  réalisait  des 
profits  supérieurs  au  profit  normal;  il  peut  prélever  sur  ce  profit  extra  le 
montant  des  droits  de  douane  et  avoir  encore  avantage  à importer.  Mais  ce 
n’est  là  qu’un  cas  exceptionnel,  nullement  le  cas  normal,  comme  les  protec- 
tionnistes paraissent  le  croire.  D’ailleurs,  en  pareil  cas,  le  droit  de  douane 
n aura  pas  réalisé  sa  fin,  car  si  le  consommateur  n’éprouve  aucun  dommage, 
le  producteur  national,  par  contre,  n’est  pas  plus  protégé  qu’auparavant.  Il 
faudra  donc  élever  le  droit  de  douane  jusqu’au  point  où  il  sera  un  élément 
de  hausse  du  prix  de  vente  et  par  conséquent  pèsera  sur  le  consommateur. 

On  a dit  encore  que  c’était  l’intermédiaire  qui  supportait  le  droit  de  douane. 
Mais  il  n’y  a aucune  raison  de  croire  que  l’intermédiaire,  en  général,  faisait 
des  profits  tels  que,  achetant  plus  cher,  il  puisse  continuer  à vendre  au  môme 
prix  qu  auparavant.  Et  puis  l’intermédiaire  est  national,  tout  comme  le  pro- 
ducteur ou  le  consommateur;  prendre  sur  lui  ou  sur  le  consommateur  pour 
donner  au  producteur,  au  point  de  vue  de  l’économie  nationale,  ce  n’est 
jamais  qu  un  déplacement  de  richesse.  Tout  cela  est  inconsistant  et  échappe 
à la  discussion. 
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iiloyeii  du  bien-être  dans  le  pays.  Or,  par  l’effet  de  l’échange 
international,  la  somme  des  biens  de  toutes  sortes  est  accrue.  S: 
nous  achetons  des  marchandises  étrangères,  c’est  ou  bien  parce 
qu’il  n’y  a pas  de  marchandises  nationales  similaires,  ou  bien 
parce  que  les  marchandises  étrangères  coûtent  moins  cher  que 
les  mareliandises  nationales,  ou  bien  parce  que  pour  le  même  prix 
elles  répondent  mieux  à nos  goûts.  Dans  toutes  les  hypothèses 
envisagées,  nous  constatons  que,  par  suite  des  échanges  entre 
nations,  la  consommation  de  chacune  est  plus  ample,  plus  variée 
et  que  les  besoins  nationaux  sont  plus  complètement  satisfaits. 

Mais  tout  de  suite  une  objection  se  présente.  Si  nous  consom- 
mons des  marchandises  étrangères,  que  devient  la  production 
nationale.^  ÎS'e  va-t-elle  pas  péricliter.^*  L’objection  est  plus  spé- 
cieuse que  forte.  En  effet  les  marchandises  étrangères  ne  nous 
sont  pas  données  pour  rien;  un  pays  n’obtient  des  marchandises 
produites  par  un  autre  qu’en  les  payant,  et  il  les  paie  avec 
propres  marchandises;  ce  sont  les  exportations  qui  paient  les 
importations,  du  moins  si  on  prend  les  choses  dans  leur  ensemble. 
Chaque  pays  achète  au  dehors  les  marchandises  qu’il  produirait 
dans  des  conditions  moins  avantageuses  et  il  vend  au  dehors 
celles  qu’il  est  capable  de  produire  dans  les  conditions  les  plus 
favorables.  Cela  est  conforme  à la  nature  des  choses  et  utile  à 
tous  les  échangistes. 

Si  nous  mettions  en  balance  deux  nations  dont  l’une,  par  hypo- 
thèse, aurait  réussi  à s’isoler  complètement  des  autres  nations  et 
à renfermer  en  elle-même  toute  sa  vie  économique,  produisant 
tout  ce  qu’elle  consomme  et  ne  consommant  que  ce  qu’elle  pro- 
duit, tandis  que  l’autre  commercerait  librement  avec  le  reste  du 
monde,  il  n’est  pas  douteux  que  celle-ci  serait  bien  plus  riche 
que  la  première,  toutes  autres  choses  égales.  En  effet,  une  des 
conditions  du  maximum  de  productivité,  c’est  la  spécialisation; 
ce  point  a été  mis  précédemment  en  lumière  et  n’est  d’ailleurs 
pas  contesté.  11  en  serait  d’une  nation  qui  voudrait  s’isoler  des 
autres  un  peu  comme  d’un  homme  qui  voudrait  ne  travailler  que 
pour  lui-même  et  ne  dépendre  de  personne  pour  sa  subsistance. 
Tous  les  pays  ne  sont  pas  doués  des  mêmes  aptitudes  et  ne  sont 
pas  également  propres  à tous  les  genres  de  production.  Diversités 
dans  les  conditions  physiques,  de  sol,  de  climat,  diversités  dans 
le  caractère  des  hommes  ou  dans  les  conditions  économiques, 
tout  cela  fait  que  chaque  pays  a des  catégories  de  production  où 
il  excelle  et  d’autres  où  il  est  médiocre.  Tendre  vers  un  état 
de  choses  où  chaque  pays  renfermerait  sa  production  dans  sa 
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consoiiiiiialioii  et  inversement,  c’est  vouloir  que  chaque  pays 
emploie  une  partie  de  ses  forces  productives  aux  productions 
a quoi  il  est  le  moins  apte,  et  par  conséquent  qu’il  les  emploie 
mal.  I.e  commerce  international  établit  entre  les  peuples  une 
sorte  de  division  du  travail  qui  est  profitable  à tous;  il 
tend  à instituer  un  état  de  choses  dans  lequel  chaque  peuple 
vend  aux  autres  les  marchandises  qu’il  produit  dans  les  meil- 
leures conditions  et  le  moins  chèrement,  leur  achète  celles  qu’il 
ne  pourrait  produire  que  dans  des  conditions  moins  hoiines  e.t 
plus  chèrement,  et  paie  celles-ci  ave<!  celles-là.  Le  résultat  est 
assurément  une  production  plus  abondante  et  une  plus  grande 
richesse  en  biens  de  consommation,  et  la  division  du  travail, 
qui  est  la  source  de  cet  accroissement  de  production  et  de  ri- 
chesse, peut  être  poussée  d’autant  plus  loin  que  la  liberté  du 
commerce  international  est  plus  grande. 

Soient  deux  pays,  A et  B,  et  deux  marchandises,  « et  b.  Le 
pays  A est  par  hypothèse  plus  apte  à produire  la  marchandise 
et  le  pays  B à produire  la  marchandise  b.  Dans  le  pays  A,  avec 
une  dépense  en  capital  et  travail  que  nous  coterons  10,  on  peut 
obtenir  une  valeur  de  a cotée  16,  alors  qu’on  n’obtient  qu’une 
valeur  de  b cotée  12.  Dans  le  pays  B,  c’est  l’inverse;  avec  10  de 
capital  et  de  travail  on  obtient  16  en  marchandise  6 et  12  en  mar- 
chandise a.  Si  chacun  des  deux  pays  consomme  les  deux  mar- 
chandises, il  est  évident  qu’il  y aura  avantage  pour  l’un  et  l’autre 
à ce  que  le  pays  A ne  produise  que  la  marchandise  a,  à ce  que 
le  pays  B ne  produise  que  la  marchandise  b,  et  à ce  que  clmt'un 
cède  à l’autre  la  marchandise  qu’il  produit  aux  meilleures  condi- 
tions pour  obtenir  en  échange  celle  qu’il  produirait  à des  condi- 
tions moins  bonnes.  Bemplacez  le  cas  théorique  des  deux  mar- 
chandises (/  et  b par  la  multiplicité  des  marchandises  réelles,  et 
faites  intervenir  dans  l’hypothèse  un  nombre  quelconque  de 
pays,  le  raisonnement  ne  cessera  pas  d’être  vrai.  Dans  la  me- 
sure où  le  protectionnisme  restreint  les  échanges  internationaux, 
il  empêche  la  division  internationale  ilu  travail  de  se  dévelop- 
per pleinement  et  nuit  à l’aménagement  rationnel  des  forces  pro- 
ductives. 

^ oila  le  fondement  solide  de  la  doctrine  libre-échangiste.  La 
doc-trine  peut  encore  s’appuyer  sur  d’autres  considérations. 

Instituer  une  concurrence  entre  les  industries  similaires  de  deux 
ou  plusieurs  pays,  c’est  les  stimuler  de  la  façon  la  plus  efficace. 

Il  est  vrai  qu’à  défaut  de  la  concurrence  internationale  il  v a 
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dans  chaque  pays  la  concurrence  intérieure,  mais  son  action  est 
moins  puissante.  Entre  les  exploitations  d’un  même  pays,  il  y a 
comme  un  fonds  commun  d’organisation  technique,  de  procédés 
industriels  et  commerciaux,  de  traditions,  que  seule  la  con- 
currence internationale  force  à contrôler  sans  cesse  et  à renou- 
veler s’il  le  faut;  elle  est  à cet  égard  un  ferment  de  vie.  l>e 
régime  protectionniste,  par  cela  même  qu’il  adoucit  les  condi- 
tions de  la  lutte  sur  le  marché  intérieur,  rend  les  industries 
moins  aptes  à la  supporter  et  à vaincre  sur  les  marchés  exté- 
rieurs, et  par  là  il  nuit  aux  exportations. 

D’autre  part,  l’industrie  qui  travaille  non  seulemenl  pour  le 
marché  intérieur,  mais  pour  l’exportation,  tire  de  cet  agran- 
dissement de  ses  débouchés  des  avantages  certains,  l.’ampleur 
des  débouchés  y favorise  la  concentration,  avec  ce  que  cela 
implique  d’économies  dans  la  production  et  d’abaissement  des 
prix  de  revient.  Aux  différences  originaires  d’aptitudes  qui  ont 
déterminé  la  spécialisation  économique  des  divers  peuples  en 
relations  d’échange  s’ajoutent  celles  qui  ont  leur  source  dans 
l’inégal  développement  de  la  concentration.  Dans  l’intérêt  com- 
mun des  échangistes,  il  vaut  mieux  un  petit  nombre  d’industries 
fortement  spécialisées  et  concentrées  qu’une  dissémination  indus- 
trielle qui  serait  peu  favorable  aux  progrès  techniques  et  à 
l’abaissement  des  prix  <le  revient. 

Un  autre  avantage  encore  de  la  liberté  du  commerce  est  de 


protéger  le  public  contre  l’oppression  jtossible  des  monopoles 
de  fait.  Un  cartel  ou  un  trust,  maître  du  marché  intérieur,  est 
cependant  contraint  de  modérer  ses  exigences  s’il  a à craindre 
les  concurrences  du  dehors.  S’il  est  à l’abri  de  barrièies  doua- 
nières assez  hautes  pour  isoler  le  marché  intérieur,  sa  j)ositioa 
est  beaucoup  plus  foi  le  et  il  est  à redouter  que  le  jiublic  en 
souffre. 

Enfin,  il  y a les  avantages  indirects  d’un  commerce  interna- 
tional aussi  libre  que  jiossible  : tout  ce  que  cela  apporte  d’écbaii- 
ges  d idées  entre  les  peuples,  d’occasions  de  lenouvellement  intel- 
lectuel. Il  n est  pas  bon  que  les  peuples  vivent  en  vase  clo-s. 
Stuart  Mm  a écrit  là-dessus  d’assez  belles  pages  (’).  ïoidefois, 
il  mettait  au  nombre  des  avantages  indirects  du  commerce  qu’il 
était  la  garantie  principale  de  la  paix  du  monde  : illusion  com- 
mune à tous  les  hommes  de  son  tenqis  et  qu’il  n’est  plus  permis  de 
garder.  L’extension  des  relations  économiques  internationales 


(7)  Principes  d’économie  politique,  liv.  III,  chap.  XMI,  § ü. 
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fait  naître  autant  d’occasions  de  rivalités  entre  les  peuples  et 
de  guerres  qu’elle  crée  de  marchés  nouveaux,  et  elle  est  très 
propre  à susciter  des  ambitions  de  domination  économique  qui 
se  muent  aisément  en  desseins  de  domination  politique  et  mili- 
taire. 

Parmi  les  avantages  du  commerce  extérieur,  nous  n’avons  pas 
fait  figurer  ceux  que  le  public  est  porté  à placer  au  premier 
rang.  On  entend  dire  communément  que  l’avantage  du  com- 
merce extérieur  consiste  dans  les  profits  que  les  commerçants 
en  tirent;  on  entend  dire  aussi  que  ce  qu’il  y a de  plus  utile 
dans  le  commerce  extérieur  ce  sont  les  exportations,  parce 
qu’elles  nous  rendent  créanciers  de  l’étranger  et  qu’elles  font 
« rentrer  de  l’argent  dans  le  pays  ».  Mais  ce  sont  là  des  vues 
tout  à fait  superficielles.  Si  les  commerçants  font  des  profits  dans 
le  commerce  extérieur,  tant  mieux  pour  eux,  mais  cela  n’est 
pas  d’une  importance  capitale  pour  la  collectivité  nationale. 
Quant  à ne  considérer  dans  le  commerce  extérieur  que  les  expor- 
tations, il  est  vraiment  singulier  que  le  fait  de  voir  aller  au 
dehors  des  biens  qui  ne  seront  pas  consommés  par  les'nationaux 
passe  pour  le  seul  et  décisif  témoignage  de  l’avantage  économique. 
La  raison  d’ètre  des  exportations,  c’est  les  importations,  c’est-à- 
dire  les  biens  que  nous  recevons  en  échange  de  ceux  que  nous 
envoyons.  Il  est  vain  de  prétendre  opposer  les  unes  aux  autres  : 
entrées  et  sorties  de  marchandises  sont  en  réciproque  dépen- 
dance; ce  sont  les  deux  termes  nécessaires  de  l’opération 
d’échange.  L’avantage  du  commerce  international,  c’est  cette 
opération  indivisible  d’échange,  et  nous  avons  vu  en  quoi  cet 
avantage  consiste;  ce  n’est  l’avantage  jiropre  ni  du  pays  exporta- 
teur ni  du  pays  importateur,  c’est  l’avantage  commun  des  deux 
échangistes. 

SECTION  II 

LA  DOCTRINE  PROTECTIONNISTE 


Les  fondements  du  protectionnisme  sont  de  divers  ordres.  Il  en 
est  d’ordre  sentimental,  tel  par  exemple  le  sentiment  instinctif 
qui  fait  considérer  les  étrangers  comme  des  ennemis  et  les  entrées 
chez  nous  de  marchandises  étrangères  comme  une  sorte  d’entre- 
prise illégitime  sur  la  richesse  nationale.  Le  Traicté  de  VŒco- 
nomie  politique  de  Montchrétien  (1615)  est  tout  imprégné  de  ce 
sentiment.  De  même  la  concurrence  est  naturellement  antipa- 
thique aux  hommes  d’affaires;  le  milieu  économique  moderne  les 
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contraint  à subir  celle  des  nationaux,  et  encore  cherchent-ils  par 
tous  les  moyens  à y échapper;  mais  celle  des  étrangers  leur  paraît 
une  violation  de  leurs  droits.  Cela  peut  bien  contribuer  à expli- 

ê 

quer  le  fait  du  protectionnisme,  mais  ne  peut  pas  le  fonder  en 
doctrine.  Les  fondements  doctrinaux  du  protectionnisme  ne  peu- 
vent être  cherchés  que  dans  les  avantages  que  présenterait  cette 
])olitique,  du  point  de  vue  de  l’intérêt  national. 

Une  justification  doctrinale  ancienne  du  jirotectionnisme  repose 
sur  la  théorie  dite  de  la  balance  du  commerce.  Un  des  princi- 
paux objets  des  restrictions  à l’importation  des  marchandises 
étrangères  est,  dans  cette  théorie,  d’empêcher  la  formation  d’un 
solde  débiteur  payable  en  monnaie  au  dehors  : si  nous  importons 
plus  que  nous  n’exportons,  il  faut  payer  la  différence  en  mon- 
naie, et  cela  appauvrit  le  stock  monétaire  national.  Cette  théorie 
sera  examinée  plus  loin  (même  liv.,  chap.  vi);  on  verra  qu’elle  a 
peu  de  consistance  dans  l’état  actuel  des  choses. 

11  y a une  autre  théorie  du  protectionnisme  qui  est  en  grande 
faveur,  c’est  la  théorie  des  droits  de  douane  compensateurs.  Les 
droits  de  douane  ou  autres  mesures  de  protection  n’ont  pas, 
disent  ceux  qui  les  réclament,  pour  objet  de  faire  aux  producteurs 
nationaux  une  situation  privilégiée,  mais  seulement  de  compen- 
ser, dans  la  concurrence  internationale,  les  charges  plus  lourdes 
qui  pèsent  sur  eux.  Cette  théorie  des  droits  compensateurs  mérite 
d’être  étudiée  de  près;  elle  donne  au  protectionnisme  moderne  un 
de  ses  fondements  réputés  les  plus  solides. 

Comme  remarque  préliminaire,  on  observera  que,  sur  la  ques- 
tion de  l’inégalité  des  charges,  il  ne  faut  pas  se  contenter  des 
affirmations  produites  par  les  intéressés.  Dans  tous  les  pays  les 
entrepreneurs  sont  disposés  à croire  et  prêts  à prouver  que  leurs 
charges  sont  plus  lourdes  que  celles  de  leurs  concurrents.  La 
comparaison  des  charges,  si  on  la  veut  sincère  et  sérieuse,  doit 
porter  sur  des  éléments  multiples  ; charges  fiscales;  charges  so- 
ciales résultant  des  lois  ouvrières;  charges  que  représentent  pour 
l’entrepreneur  le  taux  des  salaires,  celui  de  l’intérêt,  les  condi- 
tions de  crédit;  et  il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  diversité  des 
conditions  relatives  à la  qualité  de  ta  main-d’œuvre,  à l’appro- 
visionnement en  matières  premières,  à la  clientèle,  etc...  Bref 
ce  sont  tous  les  éléments  de  la  situation  économique  qui  doivent 
entrer  en  compte,  et  de  cetté  diversité  même  des  éléments  à 
considérer  naissent  évidemment  des  occasions  nombreuses  de 
compensation. 


nELATIONS  ÉCONOMIOLES  INTEBNATIONALES 

Il  est  certain  cependant  que,  tout  compte  fait,  il  y a d’un  pays 
à un  autre  des  inégalités  sensibles;  la  guerre  de  1914  aura  beau- 
coup contribué  à les  accroître;  la  plupart  des  belligérants  sortent 
de  la  guerre  très  appauvris;  les  neutres,  au  moins  imur  la  plu- 
part, très  enrichis,  et  entre  les  belligérants  eux-mêmes  la  répar- 
tition des  souffrances  et  des  charges  de  la  guerre  a été  extraordinai- 
lement  inégale.  D’une  façon  générale,  il  y a un  pays  qui  a,  sur  le 
reste  du  monde,  un  avantage  énorme  : c’est  les  Etats-Unis.  Par 
1 abondance  dans  son  sous-sol  des  combustibles  minérau.x  et  des 
principales  matières  premières  de  l’industrie  moderne,  par  l’im- 
mensité de  son  territoire  et  la  diversité  de  sa  production  agricole, 
jiar  la  richesse  que  la  guerre  lui  a donnée  alors  qu’elle  appauvris- 
sait la  plupart  de  ses  concurrents,  la  république  nord-américaine 
ist  en  situation  de  produire  dans  des  conditions  bien  plus  favora- 
bles que  les  autres  i)euples.  L’hypothèse  d’une  inégalité  sensible 
des  conditions  économiques  est  une  réalité  actuelle,  et  il  v a lieu 
de  rechercher  si,  pour  les  peuples  moins  favorisés  par  la  nature  et 
les  circonstances,  la  jirotection  douanière  est  le  moyen  de  rétablir 
l’équilibre  rompu. 

On  peut  tout  d’abord  se  demander,  poussant  tout  de  suite  la 
chose  a 1 e.xtrême,  si  un  pays  où  les  conditions  économiques 
seraient  tout  à fait  inférieures  à celles  des  i)ays  voisins  et  rivaux 
ne  serait  pas  expo.sé  à perdre,  ù la  longue,  par  l’effet  de  la  con- 
currence internationale,  sa  poi)ulation  et  ses  capitaux.  A l’inté- 
rieur du  territoire  national,  il  arrive  que  des  régions  mieux 
douées  attirent  à elles  les  hommes  et  les  capitaux  des  régions 
moins  favorisées;  certains  départements  français,  par  exemple, 
se  vident  au  profit  de  départements  plus  riches.  La  nation  envi- 
sagée dans  son  ensemble  n’y  perd  rien,  et  même  elle  peut  y 
gagner  par  un  meilleur  aménagement  de  ses  foi-ces  productives, 
mais  la  région  désertée  y perd.  Le  même  i)hénomène  ne  peut-il 
pas  se  produire,  si  le  commerce  internai ional  est  pleinement  libre, 
dans  les  rapports  des  nations  entre  elles.^  Un  pays  mal  doué  ou 
accablé  de  charges  ne  risque-t-il  pas,  si  aucune  barrière  de  douane 
ne  protège  ses  industries,  de  voir  les  hommes  et  les  capitaux 
l'abandonner.’ 

L’hypothèse  n’est  ]>as  invraisemblable;  peut-être  dans  certains 
cas  l’isolement  économique,  dans  la  mesure  où  des  barrières  de 
douane  p(mvent  le  procurer,  serait-il  un  moyen  de  défendre  l’inté- 
grité de  la  vie  nationale.  Toutefois,  on  serait  embairassé  de  citer 
un  seul  exemple  de  nation  à qui  cette  hypothèse  serait  applicable. 

D ailleurs,  un  pays  assez  disgracié  de  la  nature  pour  ne  pouvoir 
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obtenir  la  supériorité  dans  aucun  genre  de  production  aurait  peine 
à retenir  sur  son  territoire,,  étant  données  les  conditions  modernes 
de  la  circulation,  les  hommes  et  les  capitaux  disposés  à cherch»r 
meilleure  fortune;  la  plus  haute  J)arrière  de  douane  serait  une 
bien  fragile  défense  (*). 

I.aissons  donc  de  côté  l’hypothèse  extrême  et  peu  pratique  d’un 
pays  assez  peu  favorisé  de  la  nature  ou  assez  accablé  de  charges 
pour  être  e.xposé  à l’ahandon.  l,a  vraie  position  du  problème  est 
la  suivante.  Des  charges  plus  lourdes  qu 'ailleurs  impliquent  pour 
la  collectivité  nationale  un  niveau  moins  élevé  de  bien-être,  des 
conditions  de  travail  plus  rigoureuses,  au  total  une  moindre  faci- 

t8)  J1  e^t  important  de  remarquer  que  la  théorie  du  commerce  intenia- 
tioual  foi  milice  par  Ricardo  et  Stuart  Mill  exclut  dans  se.s  données  mêmes 
riiypothcse  qui  vient  d’étre  faite.  Elle  repose  en  effet,  et  c’est  pour  cela 
qu’il  y a chez  ces  auteui-s  une  théorie  propre  du  commerce  international, 
sur  1 idée  de  la  stahilité  de  chaque  économie  nationale  dans  scs  rapports 
avec  les  autres.  Les  capitaux  et  les  hommes  ne  vont  pas  d’un  pays  à un 
autre  comme  ils  vont  d’une  région  à une  autre.  « S’il  y avait,  dit  Stuart 
-Mill,  un  avantage  à fabriquer  des  chaussures  sur  la  rive  gauche  de  la 
Jami^e,  on  ii  en  fabriquerait  point  sur  la  rive  droite;  les  cordonniers,  s’ils 
n’étaient  pas  établis  sur  la  rive  gauche,  s’emjiresseraient  d’y  transporter  leur 
tra\ail  et  leurs  capitaux...  \fais  entre  deux  localités  éloignées  et  surtout  entre 
deux  itay*>  éloignés,  le  taux  des  prolits  peut  être  différent,  jiarce  qu’un  homme 
ne  transporte  pas  sa  personne  et  .ses  capitaux  dans  un  jiays  lointain  sans  avoir 
pour  cela  des  motifs  puissants.  » {Principes,  liv.  III,  cha'p.  xvn).  De  là  se  tire 
une  consé(iuence  très  importante  : c’est  qu’il  peut  y avoir  un  courant 
d’échanges  entre  deux  i>ays  dont  l’un  aurait,  par  hypothèse,  la  supériorité 
en  toute  espèce  de  production.  «Mous  pourrons,  dit  encore  Stuart  Mill. 
avoir  un  avantage  à nous  jirocurer  du  fer  de  Suède  en  échange  de  nos 
cotons,  lors  mêmn  que  les  mines  et  usines  à fer  de  l’.Angleterre  seraient 
jdus  jiroductives  que  celles  de  la  Suède  : car  si  nous  avons  un  avantage  de 
moitié  sur  le  coton  et  seulement  un  avantage  d’un  quart  sur  les  fers, 
et  si  nous  vendons  nos  cotons  à la  Suède  au  nrix  auquel  la  Suinle  les 
jmierait  si  elle  les  fabriquait  elle-même,  nous  aurons  les  fers  à moitié  de 
bénéfice  aussi  bien  que  les  cotons  » (ibidem).  Ricardo  avait  «léjà  dit,  avant 
Stuart  -Mill  : « Supposons  deux  ouvriers  sachant  tl’un  et  l’autre  faire  des 
soulieisi  et  des  chapeaux;  l’un  d’enx  peut  exceller  dans  les  deux  métiers, 
mais  en  faisant  de.s  chapeaux  il  ne  l’emporte  sur  son  rival  que  d’un 
Cinquième,  tandis  qu’en  travaillant  à des  souliers,  il  a sur  lui  un  avantage 
d un  tiers.  Me  serait-il  ].as  de  l’intérêt  de  tous  les  deux  que  l’ouvrier 
le  plus  habile  se  livrât  exclusivement  à l’état  de  cordonnier,  et  le  moin^i 
adroit  à celui  de  chapelier.^  >.  (Principes,  chap.  vu).  Cela  a amené  à formuler 
ce  quoi!  a ajipelé  dans  l’école  anglai.se  la  loi  du  coât  relatif  de  production, 
projire  à 1 échangé  international:  sur  l’exposé  de  cette  loi,  cf.  Bastable, 
op.  eu.,  chap.  i.  ür,  il  est  certain  que  la  technique  moderne  de  la  circu- 
lation et  des  transports  a enlevé  beaucoup  de  leur  stabilité  aux  économies 
nationales;  la  théorie  du  commerce  international  formulée  iiar  Ricardo  et 
Stuart  Mill  s*en  trouve  affaiblie. 
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lité  de  vie.  Ce  sont  là  des  conséquences  nécessaires,  auxquelles 
une  intensité  accrue  du  travail  et  de  la  production  permet  seule 
d’échapper  i)eu  à peu;  un  peuplé  placé  dans  de  moins  bonnes  con- 
ditions que  ses  concurrents  ne  rachète  son  infériorité  que  par  un 
effort  énergique;  moins  riche  et  plus  lourdement  grevé,  il  faut 
qu’il  travaille  davantage.  La  protection  douanière  est-elle  favora- 
ble au  déploiement  de  l’effort  économique  el  à l’accroissement  de 
la  production.»  Il  y a de  fortes  raisons  de  ne  pas  le  croire.  Nous 
avons  vu  que  la  liberté  des  échanges,  conduisant  à une  division 
internationale  du  travail,  pousse  chaque  peuple  dans  la  voie  du 
maximum  de  productivité  et  stimule  énergiquement  les  initiatives. 
D’autre  part,  la  protection  douanière  a pour  objet  et  pour  effet 
de  hausser  les  prix;  elle  est  un  élément  de  vie  chère;  elle  ajoute 
des  charges  nouvelles  à celles  qui  déjà  sont  trop  lourdes,  et  il  ne 
paraît  pas  que  ce  soit  le  moyen  d’alléger  celles-ci. 

La  théorie  des  droits  compensateurs  ne  conduit  donc  à rien  qui 
soit  vraiment  utilisable  comme  fondement  d’une  doctrine  de  la 
protection.  Il  y a cependant  dans  celle-ci  une  partie  de  vérité 
qu’il  faut  dégager.  La  doctrine  libre-échanglste  considère  surtout 
les  conditions  de  l’échange  et  démontre  rigoureusement  que, 
dans  l’échange  international,  la  somme  des  valeurs  produites  est 
I)lus  grande  si  l’échange  est  libre  que  s’il  est  entravé  (voir  supra, 
sect.  I).  Cela  est  vrai,  mais  la  question  a d’autres  aspects.  Une 
nation  n’est  pas  une  somme  d’individus  et  l’intérêt  national  ne 
tient  pas  tout  entier  dans  l’addition  des  intérêts  individuels.  Elle 
est  une  collectivité  qui  dure;  elle  a charge  d avenir;  elle  peut, 
pour  sauvegarder  et  embellir  l’avenir,  imposer  des  sacrifices  aux 
vivants  d’aujourd’hui;  elle  peut  le  faire  dans  le  domaine  éco- 
nomique comme  personne  ne  lui  conttsste  le  droit  de  le  faire  dans 
d’autres  domaines.  Or,  envisagée  dans  la  durée,  la  nation  est 
un  ensemble  de  forces  productives,  les  unes  déjà  développées, 
d’autres  encore  latentes  et  qui  ne  pourront  paraître  au  jour  que 
si  des  conditions  favorables  existent  et  si  elles  se  maintiennent 
assez  longtemps  pour  que  la  branche  nouvelle  de  l’activité 
nationale  grandisse  et  se  fortifie.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les 
aptitudes  économiques  d’un  peuple  sont  quelque  chose  de  donné 
une  fois  pour  toutes,  et  quelque  chose  qui  doit  nécessairement, 
quoi  qu’il  arrive,  atteindre  son  plein  épanouissement.  Il  y a des 
aptitudes  qui  s’étiolent,  des  possibilités  de  développement  qui 
s’atrophient  faute  d’avoir  trouvé  le  milieu  favorable.  L agricul- 
ture, ou  bien  aussi  l’industrie  minière,  lorsque  le  sous-sol  est 
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riche,  sont  les  premières  productions  qui  se  développent  dans 
un  pays  qui  naît  à la  vie  économique.  Mais  il  n’y  a guère  de 
pays  qui  soit  tout  à fait  incapable  de  parvenir  à un  état  écono- 
mique plus  complexe,  qui  doive  éternellement  rester  jiroducteur 
de  denrées  alimentaires  et  de  matières  jjremières  en  laissant  à 
d’autres  le  soin  d’élaborer  industriellement  les  produits  de  son 
sol  et  de  ses  mines.  Le  jour  venu  du  développement  industriel, 
la  jeune  industrie  nationale  pourra-t-elle  engager  la  lutte  avec 
chance  de  succès  contre  les  industries  étrangères  jdus  anciennes 
et  par  conséquent  plus  puissantes.»  Et  même  pourra-t-elle  naître 
sur  un  marché  fortement  occupé  par  celles-ci.»  Il  y a une  période 
d’essais,  d’adaptation,  où  la  protection  peut  être  indispensable. 
Telle  industrie  qui,  une  fois  adulte,  sera  très  vigoureuse,  aurait 
été  à ses  débuts  étouffée  par  la  concurrence  étrangère. 

Faisons  un  pas  de  plus.  L'ne  branche  maîtresse  de  la  jiroduc- 
tion  nationale  est  menacee  de  dépérissement.  Les  circonstances 
qui  la  mettent  en  péril  peuvent  n’être  que  quelque  chose  de  pro- 
visoire; c’est  une  période  critique  à traverser.  Faudra-t-il  laisser 
faire,  laisser  se  détériorer  un  organisme  qui  soutient  une  part 
de  la  vie  nationale  et  dont  la  restauration  sera  ensuite  difficile 


et  lente  .»  Ne  vaut-il  pas  mieux  le  protéger  pour  un  temps,  l’aider 
à traverser  sans  trop  de  dommage  la  phase  critique.»  L’agricul- 
ture française,  par  exemple,  s’est  trouvée,  dans  le  dernier  quart 
du  XIX®  siècle,  aux  prises  avec  une  crise  grave.  Elle  avait  sa  part 
de  responsabilité  dans  1 état  où  elle  se  trouvait  alors,  mais  peu 
importe.  N’était-ce  pas  un  problème  national  que  la  remise  en 
bon  état  d’une  catégorie  d’entreprises  à laquelle  sont  liées  les 
conditions  d’existence  de  la  moitié  des  Français,  et  si,  à l’abri 
d un  tarif  douanier,  de  si  grandes  forces  productives  j)0uvaient 
se  reconstituer,  fallait-il  écarter  cette  solution  par  la  seule  consi- 
dération des  dommages  qu’elle  allait  causer  au  public  consom- 
mateur.» Le  pri.x  payé  par  le  peuple  français  pour  la  protection 

douanière  des  produits  agricoles  a été  lourd,  mais  l’enjeu  était 
grand  (®). 


(9)  Frédéric  List,  dans  son  ouvrage  Système  national  d’économie  politi- 
que (1841),  a fortement  développé  le  point  de  vue  que  la  richesse  nationale 
copiste  surtout  dans  l’ensemble  des  forces  productives.  Il  y a joint  une 
théorie  de  l’évolution  économique.  Les  naüons  traverseraient'  plusieurs  sta- 
des successifs  : 1 état  sauvage,  où  l’actiWté  économique  se  résume  dans  la 
chasse  et  la  pêche;  l’état  pastoral;  l’état  agricole;  l’état  agricole  et  indus- 
triel; enfin  l’état  complexe,  à la  fois  agricole,  industriel  et  commercial. 
Un  pays  demeuré  jusque-là  au  stade  agricole,  mais  qui  a les  éléments  d’une 
vocation  industrielle,  doit  s’efforcer  de  créer  chez  lui  l’industrie  et  de 
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SECTION  III 

§ 1.  — La  synthèse  des  deux  doctrines. 

llinnenues  aux  idées  fondamentales  qui  viennent  d’étre  expo- 
sées, la  doctrine  du  libre-échange  et  celle  de  la  protection  ne  sont 
j»us  inconciliables.  Il  ne  faut  ])as  les  situer  dans  Tabsolu,  mais 
les  considérer  comme  des  procédés  dont  une  politique  économique 
nationale  se  sert  pour  défendre  le  mieux  possible,  selon  les  cir- 
constances, les  intérêts  généraux  et  permanents  de  la  collectivité. 
La  lilierlé  des  échanges  assure  rutilisation  la  meilleure  possible 
des  torces  productives  nationales  telles  qu’elles  existent  à un 
moment  donné  et  établit  entre  les  peuptes  une  division  du  travail 
avantageuse  a tous;  en  outre,  elle  contraint  constamment  les 
producteurs  nationaux  à confronter  leurs  méthodes  avec  celles 
de  leurs  concurrents  étrangers;  voilà  ses  deux  grands  mérites, 
assez  grands  i>our  que  la  liberté  des  échanges  doive  être  consi- 
dérét»  comme  le  principe  général  d’orientation  du  commerce  inter- 
national. Mais  ce  n’est  pas  un  principe  absolu.  Chaque  écono- 
mie nalionale  est  un  organisme  qui  dure  et  qu’on  doit  envisager 


remplir  pîir  là  tonte  sa  destinée  économique.  Le  passage  de  l’état  agricole 
à Tétai  iiiilusiriel  ne  lui  est  pas  possible,  en  iace  de  concurrents  i>lus 
avancés,  sans  la  protection  douanière.  La  doctrine  de  List  n’aboutit  donc 
f|u*i\  un  jirotectionnisme  temporaire  et  limité  : limité  à l’industrie  et 
temporaire,  car  l’industrie  arrivée  h TAge  adulte  devra  se  i»asscr  de  i*i 
protection.  Cauwès  a formulé  une  doctrine  qui  a des  points  de  contact 
avec  la  doctrine  de  List,  mais  qui  donne  au  protectionnisme  une  base 
plus  large  : la  doctrine  du  d(3veloppement  harmonique  et  progressif  des 
forces  de  production  nationales  (Cours  (Vér.  politique^  édition,  2®  partie, 
liv.  IV). 

Il  y a une  antre  formule  de  prolectionnismc  qui  n été  exposée  aux 
Ktats-Tnis  et  qui  s'inspire  des  conditions  (V'onomiques  de  ce  pays.  Le  prin- 
cipe de  la  théorie  est  la  distinction  entre  les  nations  à Tétat  statique  et 
les  nations  a Tétat  dynamique;  celles-ci,  dont  les  Etats-Unis  seraient  le 
type,  sont  les  nations  qui  ont  en  elles  de  grandes  forces  économiques  à 
développer;  les  premières  sont  celles  dont  le  développement  est  déjà  fait  et 
qui  sont  arrivées  à la  i)ériode  des  rendements  décroissants.  Il  ne  faut  pas 
que  les  nations  dynamiqïies  appliquent  la  i»olitique  de  non-intervention 
dans  leurs  rapports  avec  les  nations  statiques,  car  elles  subiraient  alors  la 
pression  des  conditions  de  vie  moins  favorables  que  fait  à celles-ci  la  loi 
des  rendements  «îécroissants.  Ces  nations  dynamiques  ont  un  niveau  d’exis- 
tence plus  élevé  et  qu’elles  ne  peuvent  maintenir  que  par  la  protection. 
Ce  qu’il  y a de  curieux  dans  cette  théorie,  c’est  que  la  protection,  au  lieu 
d’étre  une  armure  pour  les  faibles,  serait  la  sauvegarde  des  forts  (Patten, 
Les  fondements  économiques  de  la  protection,  traduction  française,  1899). 
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dans  son  développement.  Il  y a des  forces  productives  qu’il  faut 
appeler  à la  vie  et  qui,  durant  le  temps  qu’elles  se  forment,  ont 
besoin  de  protection.  Il  y a des  branches  de  la  produel  ion  pleine- 
ment développées,  fournissant  le  revenu  d’une  part  importante  de 
la  population,  qui  à un  moment  donné  sont  menacées  de  dépé- 
rissement et  que  la  protection  douanière  peut  sauver,  .\insi,  et 
pour  une  durée  parfois  longue,  une  certaine  dose  de  protection 
peut  se  trouver  être  la  politique  la  plus  propre  à sauvegarder  les 
intérêts  généraux  et  permanents  de  la  nation. 

Libre-échange  et  protection  peuvent  se  concilier  dans  une  vue 
large  des  choses.  En  considérant  la  liberté  des  échanges  comme 
le  principe  général  de  direction,  il  y a une  série  de  cas  où  la  pro- 
tection peut  cependant  être  tenue  pour  raisonnable  et  opportune. 

1”  Tout  d’abord  nous  avons  vu  à quelles  conséquences  poiivait 
conduire  à ce  point  de  vue  l’idée  que  la  richesse  nationale  ne 
consiste  i)as  seulement  en  biens  de  consommation,  mais  plus 
encore  en  forces  productives  qu’il  faut  éveiller,  sauvegarder, 
développer. 

2°  En  fait,  presque  tous  les  Etats  sont  actuellement  engagés 
dans  la  politique  protectionniste.  Il  n’y  a personne  parmi  les  par- 
tisans, du  libéralisme  pour  demander  que  la  liberté  des  échanges 
soit  introduite  tout  d’un  coup  et  intégralement.  Si  l’on  veut 
changer  l’orientation  de  la  politique  commerciale,  il  y a évi- 
demment une  transition  à ménager  et  qui  peut  être  longue. 

3°  Il  n’y  a pas  de  contradiction,  tout  en  posant  le  principe  du 
libre-échange,  à ne  pas  l’admettre  inconditionnel.  Un  j>ays  libre- 
échangiste  est  en  relation  avec  des  pays  protectionnistes;  les 
marchandises  qu’il  leur  envoie  sont  frappées  de  droits  de  douane. 
Va-t-il  répondre  jiar  des  mesures  de  rétorsion,  ou  va-t-il  con- 
tinuer de  laisser  entrer  librement  les  marchandises  étrangères.'*  La 
réciprocité  paraît  être  un  principe  sain  et  raisonnable  de  politique 
commerciale;  menacer  de  représailles  le  coéchangiste  qui  frappe 
lourdement  vos  exportations,  c’est  le  moyen  de  l’amener  à com- 
position. Les  avantages  du  commerce  international  ne  sont  pas 
nécessairement  répartis  d’une  façon  égale  entre  les  nations  échan- 
gistes; l’avantage  est,  en  règle  générale,  le  plus  grand  iK)ur  celui 
dont  les  produits  sont  l’objet  de  la  demande  la  plus  grande  et 
la  plus  extensible  U“).  Donc,  de  deux  pays  commerçant  entre 


(10)  Sluart  Mill  a analysé  cette  matière  avec  beaucoup  de  i)éûétration 
^Principes  d'économie  politique,  liv.  III,  chap.  xviii)  et  en  a tiré  une  théorie 
des  conditions  de  l’échange  entre  nations.  En  sens  contraire,  Basliat  a 
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■eux,  si  l’un  frappe  les  produits  de  l’autre  de  droits  de  douane 
et  que  celui-ci  laisse  libre  riinportatioii  étrangère,  en  i)rincipe 
l’avantage  du  commerce  sera  plus  grand  pour  le  premier,  car  il 
restreindra  de  la  part  de  ses  nationaux  la  demande  des  produits 
du  second,  tandis  que  la  demande  des  nationaux  de  celui-ci  ne 
sera  en  rien  restreinte.  Enfin,  contre  un  pays  de  libre-écliange 
inconditionnel,  les  i)ays  protectionnistes  peuvent  impunément  pra- 
tiquer la  politique  du  dumping,  allant  ainsi  à la  lutte  économique 
avec  des  armes  que  l’adversaire  est  empéclié  par  son  régime  com- 
mercial de  posséder;  ce  n’est  plus  le  jeu  naturel  de  la  concur- 
rence. 

4”  I.e  risque  de  guerre  doit  être  prévu  par  toute  nation  qui 
veut  vivre.  Il  y a des  productions  essentielles  qu’il  faut  qu'une 
J nation  installe  et  sauvegarde  chez  elle,  pour  n’ètre  pas,  au  jour 

I de  la  guerre,  à la  merci  de  l’adversaire.  Au  cours  de  la  dernière 

guerre,  l’Angleterre  a vivement  ressenti  le  péril  d’avoir  à tirer  du 
dehors  une  grande  partie  de  son  alimentation,  et  elle  a formé  le 
dessein  de  restaurer  son  agriculture.  Dans  l’ordre  industriel,  l’in- 
dustrie métallurgique  et  l’industrie  chimique  sont  les  bases  essen- 
tielles de  toute  opération  de  guérre. 

o”  Le  détraquement  des  systèmes  monétaires  et  des  changes 
internationaux,  tel  que  par  exemj)le  la  dernière  guerre  l’a  déter- 
miné dans  une  grande  partie  de  l’Europe,  peut  faire  considérer 
comme  utiles  et  même!  nécessaires  des  mesures  provisoires  de 
protection. 


§ 2.  — Les  faiblesses  et  les  dangers  du  protectionnisme 

dans  la  prati(iue. 

Il  faut  donc  se  garder  en  cette  matière  de  toute  vue  purement 
abstraite  et  doctrinaire.  Une  politique  commerciale  rationnelle,  si 
elle  doit  prendre  pour  base  le  principe  de  liberté,  peut  cependant 
faire  une  place  à des  mesures  de  protection.  Ce  n’est  pas  de  la 
théorie  cpie  peuvent  venir  les  objections  les  plus  fortes  contre  le 
protectionnisme,  mais  des  difficultés  et  des  abus  de  la  pratique. 
Le  protectionnisme  est  dans  la  pratique  quelque  chose  de  très 
différent  de  ce  qu’on  peut  le  concevoir  dans  la  doctrine.  Il  est 
dominé,  le,  plus  souvent,  beaucoup  moins  par  des  vues  larges 


soutenu  la  tlièse  (lu  libre-échange  sans  réciprocité,  notamment  dans  ses 
Sophismes  économiques f 1'’®  série,  n®*  X et  XV.  Mais  les  raisonnements  de 
Bastiat  sont  souvent  un  peu  trop  sommaires. 
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d’intérêt  général  que  par  l’égoïsme  îles  intérêts  privés  ou  pro- 
fessionnels. Les  divers  groupes  de  producteurs  considèrent  la  pro- 
tection comme  une  sorte  de  droit  acquis;  chacun  s’efforce  d’en 
obtenir  autant  ou  plus  que  le  voisin  et  s’estime  lésé  s’il  n’y  par- 
vient lias.  La  politique  douanière  est  une  occasion  de  marchan- 
dages, de  luttes  d’influence,  de  compromissions,  où  l’intérêt  géné- 
ral n’a  rien  à faire  et  où  le  public  consommateur  ne  figure  que 
comme  une  bonne  matière  à exploiter. 

C’est  un  fait  remarquable  que  l’imjiulsiün' protectionniste  vient 
presque  toujours  des  assemblées  élues,  organes  des  intérêts  parti- 
culiers et  corporatifs,  tandis  que  le  pouvoir  exécutif,  représentant 
naturel  de  l’intérêt  général,  s’efforce  de  résister  et  prend  même 
à l’occasion  l’initiative  de  mesures  libérales  : l’histoire  de  la  poli- 
titiue’commerciale  française  sous  tous  les  régimes  en  apporte  le 
témoignage.  Comme  l’a  dit  notre  collègue  M.  Sauvaire- Jourdan,  il  y 
a un  protectionnisme  électoral  qui  est  bien  fait  pour  dégoûter  du 
protectionnisme.  Il  cite  l’exemple  d’un  député  des  régions  de  sérici- 
culture qui,  proposant  quelque  mesure  en  faveur  de  cette  indus- 
trie et  s’efforçant  de  gagner  l’appui  de  ses  collègues,  représentants 
des  régions  viticoles,  leur  tenait  le  langage  que  voici  : « J’ai  bien 
moi-même  voté  toutes  les  mesures  que  vous  avez  demandées  pour 
la  viticulture,  car  j ai  aussi  des  viticulteurs  dans  ma  circo-nsu tp- 
tion.  » (“)  Malheureusement,  dans  la  pratique,  il  n’y  a guère  que 
ce  genre  de  protectionnisme. 

Ce  protectionnisme  électoral,  ce  protectionnisme  sans  doctrine 
ne  peut  jamais  avoir  que  des  consé(iuences  Lâcheuses  pour  le 
développement  de  l’économie  nationale.  Encore  faut-il  observer 
qu  il  est  nuisible  à des  degrés  très  divers  et  que  la  structure  et  la 
grandeur  même  de  l’organisme  économique  en  rendent  les  effets 
assez  différents  d’un  pays  à un  autre.  Dans  un  pays  à territoire 
étendu  et  à population  nombreuse,  la  restriction  des  échanges 
internationaux  n’a  pas  les  mêmes  inconvénients  que  dans  un 
petit  pays  a faible  population.  Si  le  marché  intérieur  est  vaste 
et  \arie,  la  di\ision  du  travail  peut  s’y  deplover  avec  ampleur, 
et  l’industrie  s’y  meut  à l’aise;  par  exemiile,  la  liberté  des  échanges 
intérieurs  dans  un  pays  comme  les  Etats-Unis  procure  ù l’industrie 
nationale  quelques-uns  des  heureux  effets  de  la  liberté  des  échan- 
ges e.xtérieurs. 


(Il)  Sauvaire-Jourdan,  dans  l’introduction  qu’il  a faite  à i’ouvrage  de  Bas- 
table,  Théorie  du  commerce  international.  ■ ' 
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SECTION  IV 

LES  FORCES  QUI  POUSSENT  LES  NATIONS  MODERNES  DANS  LES  VOIES 

DU  PROTECTIONNISME 


I 


Dans  l’ensemble  du  monde,  la  imlitiqne  eommereiale  est  nette- 
ment orientée  dans  le  sens  du  protectionnisme.  I.a  plupart  des 
Etats  cherchent  à assurer  la  prospérité  îles  productions  nationales 
par  des  tarifs  douaniers.  Parmi  les  grands  Etats,  il  n’\  a que 
l’Angleterre  qui  ait  une  politique  commerciale  tirée  du  principe 
libéral;  encore  celte  j)olitique  est-elle  Aprement  combattue  et  se 
{ énèlre-t-elle  progressivement  de  protectionnisme.  Il  y a eu  en 
Europe  une  phase  de  libéralisme  après  18(10,  mais  cela  n’a  pas  été 
jiour  longfemjis  et  la  jiolitique  d’intervention  est  redevenue  la 
règle  générale. 

En  matière  de  polit iipie  économique,  la  logique  abstraite  a peu 
lie  prise.  11  importe  peu  que  l’on  démontre  en  théorie  la  supério- 
rité de  la  jiolilique  libérale  s’il  y a des  raisons  de  fait  qui  poussent 
à l’intervention.  Quelles  sont  les  raisons  de  fait  qui  expliquent  la 
prédominance  actuelle  de  la  politique  de  protection  Elles  sont 
nombreuses  et  fortes. 

Les  hommes  apportent  en  général  lieaucoiq)  ])lus  d’attention  A 
leurs  intérêts  comme  iiroducteurs  que  comme  consommateurs  : 
c’est  comme  jiroducteurs  qu’ils  se  groupent  pour  défendre  leurs 
intérêts.  Le  gain  qu’un  agriculteur  ou  un  industriel  espère  réaliser 
grâce  au  tarif  douanier  ipii  relève  ses  ju'ix  de  vente  et  écarte  les 
<'oncurrenls  étrangers  lui  est  plus  immédiatement  sensible  que  la 
perle  qu’il  |)eut  subir  comme  consommateur  à raison  de  la  cherté 
accrue  de  ta  vie.  (duant  au  dommage  qu’il  éprouve,  comme  mem- 
bre de,  l’économie  nationale,  du  fait  de  la  juauvaise  direction 
inqirimée  à celle-ci  ]iar  un  régime  douanier  restrictif  et  de  la 
déperdition  de  richesse  qui  en  est  la  conséqumu  e,  cela  est  de  l’or- 
dre des  choses  qu’on  ne  voit  pas,  ipie  seul  le  raisonnement  abstrait 
jiermet  d’atteindre,  et  qui  n’ont  pas  d’influence  sur  les  opinions 
et  la  conduite  de  la  majorité  des  hommes. 

Une  autre  raison  de  l'extension  du  }»rotectionnisine,  c’est  qu’il 
se  propage  jiar  imitation  avec  une  grande  force.  11  est  difficile  de 
lui  faire  sa  jiart;  si  une  catégorie  de  jiroducteurs  a une  fois  obtenu 
ipie  le  mai-ché  national  lui  fût  réservé,  les  autres  demandent  la 
même  faveur  et  ont  le  sentiment  que  leur  droit  est  méconnu  lors- 
([u’on  la  leur  refuse.  luie  nation  qui  pratique  la  politique  de  pro- 
tection incite,  par  son  exemple,  les  autres  a en  faire  autant,  parce 
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que  la  politique  de  laissez-faire  et  de  laissez-passer,  en  face  de 
concurrents  armés  de  toute  la  technique  du  protectionnisme,  paraît 
une  duperie.  Il  est  difficile  à un  Gouvernement  de  résister  aux 
intéressés  et  à l’opinion  publique  qui  demandent  des  mesures  de 
rétorsion,  alors  même  qu’il  serait  douteux  que  ce  fût  la  meilleure 
politique  à suivre.  Enfin  le  protectionnisme  se  crée  sans  cesse  à 
lui-même  des  raisons  nouvelles  de  durer;  à l’abri  du  tarif,  des 
entreprises  se  fondent,  la  production  nationale  prend  d’autres 
directions  que  sous  une  politique  de  libre-échange,  et  les  intérêts 
une  fois  installés  fortement  dans  les  positions  acquises  résistent 
Aprement  à tout  changement. 

Il  y a d’ailleurs  des  liens  entre  les  conceptions  générales  qui 
dominent  la  politique  internationale  dans  son  ensemble  et  la  poli- 
tique commerciale  qui  est  une  partie  de  cet  ensemble.  La  période 
de  libéralisme  relatif  ouverte  pour  l’Europe  dans  la  seconde  moitié 
du  XIX®  siècle  a été,  à son  début,  une  période  de  grandes  illusions. 
On  croyait  à la  fraternité  des  peuples,  que  l’ère  des  guerres  allait 
se  clore  et  qu’il  n’y  aurait  plus  que  les  rivalités  pacifiques  du 
commerce;  ces  rivalités,  on  les  concevait  dans  un  milieu  de  pleine 
liberté,  et  on  pensait  créer  ainsi  entre  les  jieuples  nne  solidarité 
économique  si  forte  que  les  luttes  guerrières  en  deviendraient  im- 
possibles. Libre-échangisme  et  pacifisme  sont  proches  parents. 
Mais  l’état  de  paix  sur  le  pied  de  guerre  qui  a suivi  la  secousse 
de  1870  n’était  guère  propice  à cette  idéologie.  Les  peuples  se  sont 
armés  les  uns  contre  les  autres,  commercialement  en  même  temps 
que  militairement;  le  sentiment  national  s’est  durci,  et  cela  a été 
pour  quelque  chose  dans  le  revirement  protectionniste  des  envi- 
rons de  1880,  sans  vouloir  d’ailleurs  ouhlier  la  part  prépondé- 
rante qu’y  ont  eue  les  causes  proprement  économiques.  Les  inté- 
rêts économiques  favorables  à la  protection  douanière  ont  été  ser- 
vis par  l’ambiance  politique. 

Le  nouvel  état  de  choses  né  de  la  grande  guerre  sera-t-il  favo- 
rable à une  politique  de  moins  rigoureuse  protection  ? Il  n’y  a 
jusqu’ici  aucun  symptôme  d’un  changement  en  ce  sens;  les  suites 
de  la  guerre  ont,  au  contraire,  exaspéré  le  sentiment  jirotection- 
niste.  Les  besoins  financiers  des  Etats  les  poussent  à chercher  des 
ressources  dans  l’élévation  des  droits  de  douane.  L’instabilité  mo- 
nétaire donne  aux  peuples  dont  la  monnaie  est  en  train  de  se  dé- 
précier des  avantages,  d’ailleurs  éphémères  et  payés  d’un  prix 
élevé,  contre  lesquels  les  autres  peuples  veulent  se  protéger.  Une 
politique  commerciale  orientée  vers  la  liberté  ne  peut  durer  que 
dans  un  milieu  de  confiance  et  de  sécurité  qui  actuellement 
n’existe  pas. 
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(le  liberU*  aiderait  beaucoup  à la  restauration  économique.  Il  y 
eut  sans  doute  quelques  velléités,  favorables  à une  plus  grande 
liberté  du  commerce.  La  troisième  des  quatorze  propositions  pré- 
sentées par  le  président  Wilson  au  Congrès  des  Etats-Unis,  le 
7 janvier  1918,  était  ainsi  conçue  : « Suppression,  autant  que  pos- 
sible, de  toutes  les  barrières  économiques  et  établissement  de  con- 
ditions commerciales  égales  pour  toutes  les  nations  consentant  à 
la  paix  et  s’associant  pour  la  maintenir.  » Mais  il  n’y  a plus  au- 
cune trace,  dans  la  politique  commerciale  des  principales  nations, 
notamment  dans  celle  des  Etats-Unis,  de  l’état  d’esprit  dont  était 
inspirée  cette  proposition.  Alors  qu’il  y a,  à la  suite  de  la  guerre, 
de  formidables  dettes  internationales  à régler  et  que  de  tels  règle- 
ments ne  peuvent  se  faire  qu’en  marchandises,  il  n’est  question 
(jue  de  rehaussement  des  tarifs  de  douane.  A'ous  vivons  parmi  les 
contradictions  économiques. 

Plus  (pi’aucune  autre  partie  du  monde,  l’Europe  a un  grand  be- 
soin de  liberté  commerciale.  Divisée  contre  elle-même,  morcelée, 
hérissée  de  tarifs  douaniers,  elle  risque  d’être  une  proie  facile  poul- 
ies Etats-Unis  de  l’Amérique  du  Nord.  Le  péril  d’une  domination 
cconomi(pie  américaine  sur  l’Europe  est  grand;  il  ne  pourra  être 
écarté  que  si  la  communauté  européenne  prend  conscience  d’elle- 
même  et  s’applique  à resserrer  les  liens  entre  les  peuples  qui  la 
composent  (*-). 


(12)  H.  ïruchy,  La  reconstruction  économique  de  l'Europe  [Reçue  politi 
que  et  parlementaire,  1026). 
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que  sur  les  placements  en  valeurs  mobilières  que  nous  ayons  des 
données  statistiques  d’une  certaine  précision,  bien  qu’elles  soient 
loin  d’offrir  des  garanties  de  complète  certitude  (^).  En  France, 
fin  1912,  sur  un  montant  total  de  valeurs  mobilières  évaluées  en 
capital  à 108-115  milliards  de  francs,  les  valeurs  étrangères  s’éle- 
vaient à un  chiffre  de  40-45  milliards  de  francs,  soit  de  37  p.  100 
à 39  p.  100  du  total.  En  Angleterre,  le  revenu  des  valeurs  colo- 
niales et  étrangères,  mais  seulement  valeurs  gouvernementales  et 
de  chemins  de  fer,  atteignait  à la  même  date  environ  104  millions 
£ (2.600  millions  de  francs),  ce  qui,  en  supposant  un  revenu 
moyen  de  5 p.  100,  donne  une  valeur  en  capital  de  2.080  millions 
£ (52  milliards  de  francs);  le  total  des  placements  anglais  aux  co- 
lonies et  à l’étranger  en  valeurs  mobilières  était  à la  même  date 
estimé  à environ  100  milliards  de  francs,  sur  un  montant  total 
de  valeurs  mobilières  estimé  à 145-150  milliards  de  francs. 

La  guerre  a bien  changé  ces  données.  Pour  ce  qui  est  de  la 
France,  son  avoir  en  valeurs  mobilières  étrangères  iieut  être 
eslimé  actuellement  entre  85  et  90  milliards  de  francs-]»apier,  par 
conséquent  beaucoup  moins  que  les  40  à 45  milliards  d'avant  la 
guerre. 

Cette  partie  de  notre  actif  national  a diminué  par  suite  de  diver- 
ses circonstances. 

a)  Il  y a certains  des  placements  faits  avant  la  guerre  dont  la 
valeur  réelle  est  réduite  à peu  de  chose  : par  exemple  les  fonds 
russes. 

b)  Il  y a eu,  pendant  la  guerre  et  dans  les  premières  années  qui 
ont  suivi,  de  bonnes  valeurs  qui  ont  été  vendues  par  les  capitalis- 
tes, soit  par  dévouement  à la  chose  publique  soit  par  intérêt.  On 
disait  aux  capitalistes  : « Vendez  vos  valeurs  étrangères  pour  sous- 
crire aux  emprunts  de  l’Etat  français.  » Quelques-uns  n’étaient 
pas  insensibles  à cet  appel  fait  à leur  patriotisme.  D’autre  part, 
tant  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale  a pu  être  consi- 
dérée comme  provisoire,  ceux  qui  vendaient  leurs  valeurs  étran- 
gères pouvaient  croire  qu’ils  faisaient  une  bonne  affaire. 

c)  Au  cours  de  la  guerre,  l’Etat  français  a demandé  aux  déten- 
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Les  relations  économiques  internationales  ne  consistent  pas  seu- 
lement dans  l’échange  des  marchandises  de  toute  sorte.  D’un 
pays  à l’autre,  les  hommes  prêtent  et  empruntent,  font  ou  reçoi- 
vent des  placements  de  fonds;  les  capitaux  passent  la  frontière  à 
la  recherche  d’emplois  nouveaux  ou  réintègrent,  le  placement 
arrivé  à son  terme,  leur  pays  d’origine.  Nous  nous  proposons 
d’étudier  dans  ce  chapitre  les  relations  économiques  internatio- 
nales dérivées  de  ces  placements  de  capitaux. 


SECTION  I 

LA  MIGRATION  DES  CAPITAUX,  SES  MODALITES  ET  SES  CAUSES 

Les  opérations  de  prêt  et  de  placement  entre  nations  revêtent 
des  formes  multiples. 

«)  Il  y a les  placements  à court  terme,  opérations  de  banque 
et  de  bourse  (Q.  Les  banques  ouvrent  ou  se  font  ouvrir  des  cré- 
dits a l’étranger,  elles  tirent  des  effets  de  commerce  sur  l’étranger 
ou  acceptent  des  tirages  faits  sur  elles,  elles  placent  des  fonds  en 
escomptes  ou  en  reports  sur  les  places  étrangères.  Par  l’arbitrage, 
des  valeurs  cotées  sur  plusieurs  places  sont  achetées  sur  l’une, 

vendues  sur  l’autre,  de  façon  à faire  profiter  l’opérateur  des  diffé- 
renres  de  cours. 

b)  ]1  y a les  placements  à long  terme,  qui  peuvent  eux-mêmes 
se  réaliser  de  bien  des  façons  : achat  de  propriétés  foncières,  ur- 
baines ou  rurales,  à l’étranger;  commandite  d’entreprises  indus- 
trielles, agiicoles,  commerciales;  fondation  de  sociétés;  souscrin- 


(1)  Pour  ce.s  diverses  opérations,  s.  reporter  au  t.  I,  liv.  II,  chap.  ii  et  ni 
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teuis  <1.‘  certaines  catégories  de  valeurs  étrangères  de  les  lui  prê 
ter,  et  il  s’eu  est  servi  pour  gager  des  emprunts  contractés  à 
l’étranger.  La  plupart  des  titres  ainsi  empruntés  par  l’Etat  ont 
été  vendus  fiar  lui,  comme  le  contrat  lui  en  donnait  le  droit,  pour 
rend)Ourser  les  emprunts  dont  ils  étaient  le  gage. 

Il  y a une  autre  différence,  pour  la  France,  entre  la  situation 
d’avant  la  guerre  et  la  situation  actuelle.  Avant  la  guerre,  notre 
actif  en  valeurs  ou  propriétés  étrangères  était  un  actif  net,  Nous 
étions  largement  créanciers  de  l’étrangt-r  du  fait  de  nos  place- 
ments et  très  peu  débiteurs,  parce  ipie  la  plus  grande  partie  de 
la  fortune  nationale,  propriétés  foncières,  entreprises  de  toutes 
sortes,  valeurs  mobilières,  était  entre  nos  mains.  Actuellement, 
en  face  de  notre  créance  sur  l’étranger,  il  faut  placer  notre  dette 
envers  l’étranger.  L’Etat  français  a contracté  des  emprunts  exté- 
rieurs, soit  auprès  des  gouvernements  eux-inômes,  soit  auprès  des 
banques,  et  il  a émis  des  titres  qui  ont  été  souscrits  par  le  public 
étranger.  En  outre,  celui-ci,  dans  les  périodes  de  temps  où  il  a 
cru  à la  hausse  du  franc,  a fait  chez  nous  des  placements  à long 
terme  ou  à court  terme  pour  des  sommes  consirlérables. 

Pour  ce  qui  est  du  commerce  des  marchandises,  les  divers  pays 
sont,  les  uns  plus  im])ortaleurs  et  les  autres  plus  exportateurs, 
mais  ils  sont  tous  à la  fois  l’un  et  l’autre.  Le  mouvement  des 
capitaux  se  présente  sous  un  autre  aspect.  Il  y a des  pays  qui 
sont  presque  exclusivement  emprunteurs,  et  d’autres  presque 
exclusivement  préteurs;  de  ceux-ci  on  dit  communément  qu  ils 
sont  les  banquiers  du  monde;  l’Angleterre  et  la  France  tenaient 
ce  rôle  de  banquier  avant  la  guerre  de  1914;  l’Allemagne,  bien 
qu’avec  des  chiffres  moindres,  était  aussi  un  pays  préteur,  ainsi 
(jue  la  Ihdgique.  La  guerre  a rayé  de  cette  liste  la  F’rance,  l’Alle- 
magne et  la  Itelgique,  qui  sont  devenus  <les  pays  emprunteurs, 
au  moins  pour  quelques  années.  Outre  l’.\ngleterre  et  quelques 
pays  d Europe  (jue  leur  neutralité  a enrichis  pendant  la  grande 
guerre,  comme  par  e.xemple  les  Pays-Pas,  le  pays  vers  qui  se  tour- 
nent maintenant  les  sollicitations  des  emprunteurs,  c’est  les  Etats- 
rnis.  Sortant  de  la  guerre  avec  um-  riclu'sse  énormément  accrue, 
les  Etats-Unis  ont  a{)i)aru  au  monde  comme  le  sauveur  financier,  et 
c’est  pour  ce  jiays  une  fonction  nouvelle,  car  jusqu’en  1914,  mal- 
gré une  prospérité  économique  déjà  remarquahle,  il  était  plus 
hahitué  à emprunter  des  capitaux  qu’à  en  prêter. 

D’une  façon  générale  les  pays  emjirunteurs  sont  plus  nombreux 
que  les  pays  préteurs.  Ceux-ci  ne  peuvent  être  que  des  pays  qui 
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ont  des  capitaux  en  surabondance.  Les  pays  emprunteurs  sont 
d’abord  tous  les  pays  neufs,  où  la  demande  de  capital  dépasse 
ce  dont  le  pays  peut  disposer  sur  sa  propre  épargne;  ce  sont  aussi 
des  jiays  de  vieille  civilisation,  comme  le  Japon  et  la  Chine,  mais 
demeurés  longtemps  à l’écart  du  mouvement  industriel  moderne 
et  qui  veulent  .se  donner  un  éiiuipement  économique  rajeuni;  ce 
sont  enfin  d’anciens  pays  riches  appauvris  par  les  circonstances, 
comme  le  sont  la  pluiiart  des  belligérants  d’Europe  au  sortir  de 
la  grande  guerre. 

Les  placements  à l’étranger,  à court  terme  ou  à long  terme,  ont 
pris  une  très  grande  importance,  et  leur  développement  a été  faci- 
lité par  l’organisation  bancaire  moderne.  Les  transports  de  capitaux 
ne  se  traduisent  qu’exceptionnellement  par  un  envoi  matériel  de 
numéraire;  ce  sont  seulement  des  créances  et  des  dettes  qui  se  for- 
ment et  qui  viennent  se  mêler  au  courant  des  créances  et  des 
dettes  nées  des  relations  économiques  de  toute  sorte  que  les  na- 
tions ont  entre  elles;  le  tout  se  règle  par  la  voie  du  change  et  la 
circulation  réelle  du  numéraire  est  médiocre.  Pour  les  placements 
en  valeurs  mohilières,  le  capitaliste  ([ui  les  fait  ne  se  donne  pas 
du  tout  par  là  le  souci  ipie  peut  causer  la  gestion  d’intérêts  en 
pays  étranger;  rien  n’est  changé  dans  ses  habitudes;  souvent  il 
ai  hète  des  valeurs  étrangères  à la  bourse  de  son  pays,  comme 
les  valeurs  nationales,  il  en  touche  les  coiqions  aux  guichets 
des  mêmes  bamjues  qui  lui  paient  ceux  des  valeurs  nationales, 
et  même  il  n’y  a aucune  nécessité  qu’il  sache  exactement 
en  quelle  partie  du  monde  est  situé  le  pays  dont  il  est  créancier 
ni  quel  genre  d’industrie  exploite  la  société  dont  il  est  action- 
naire. 

Outre  les  grands  perfectionnements  de  l’organisation  bancaire, 
il  y a un  autre  fait  qui  a beaucoup  facilité  la  migration  des  capi- 
taux : c’est  l’accroissement  de  ce  qu’on  peut  appeler  la  sécurité 
juridique.  Les  diverses  législations  positives  reconnaissent  aux 
étrangers  des  droits  à peu  près  pareils  à ceux  des  nationaux;  en 
cas  de  contestation  judiciaire  entre  nationaux  et  étrangers,  l’im- 
partialité du  juge,  sans  être  parfaite,  est  dans  une  certaine  mesure 
assurée;  enfin,  le  droit  international  privé  formule  des  règles  qui 
donnent  une  assiette  juridique  plus  ferme  qu’autrefois  à la  solu- 
tion des  contestations  entre  nationaux  et  étrangers. 


On  comprend  bien  les  raisons  qui  peuvent  pousser  les  citoyens 
d’un  Etat,  ou  dans  certains  cas  cet  Etat  lui-même,  à contracter 
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des  emprunts  au  dehors.  Mais  quelles  raisons  peuvent  avoir  les 
capitalistes  d’un  pays  de  placer  au  dehors  leurs  capitaux  .3  Le 
capitaliste  qui  place  son  argent  à l’étranger  ou  en  valeurs  étran- 
gères qu’il  détient  dans  son  propre  pays,  c’est  évidemment  qu’il 
y trouve  ou  croit  y trouver  certains  avantages.  Voici,  rattachés 
à cette  idée  générale,  les  divers  motifs  qui  peuvent  agir  sur  le 
capitaliste. 

1°  La  différence  des  taux  d’intérêt  entre  les  pays  prêteurs  et  les 
pays  emprunteurs  : les  capitaux  suivent  leur  pente  naturelle  en 
allant  à la  recherche  des  intérêts  élevés,  comme  les  hommes  sont 
attirés  par  les  hauts  profits  et  les  hauts  salaires.  Rareté  des  capi- 
taux eu  égard  aux  emplois  possibles  dans  les  pays  emprunteurs, 
abondance  dans  les  pays  prêteurs,  il  s’ensuit  une  différence  dans 
le  taux  de  l’intérêt  qui  donne  naissance  aux  mouvements  de 
capitaux. 

2°  La  recherche  des  débouclies  commerciaux  : une  industrie  qui 
veut  conquérir  des  marchés  extérieurs  est  amenée  dans  certains 
cas  à y faire  des  installations,  agences,  maisons  de  vente,  filiales, 
soit  directement,  soit  en  commanditant  des  maisons  de  la  place; 
dans  les  deux  cas,  il  y a placement  de  capital  à l’étranger.  Ou 
bien  une  industrie  prendra  des  intérêts  dans  des  entreprises  étran- 
gères qui  peuvent  lui  fournir  des  matières  premières.  Les  compli- 
cations de  l’industrie  moderne  rendent  fréquentes  ces  occasions 
de  placement. 


d”  La  nécessité  de  faire  crédit  à des  clients  et  à des  débiteurs. 


On  ne  peut  continuer  à vendre  des  marchandises  qu’à  des  pays 
qui  peuvent  continuer  à les  payer.  On  risque  de  perdre  les  som- 
mes déjà  prêtées  si  le  débiteur  devient  insolvable;  le  sort  du 
pays  créancier  est  lié  à celui  du  pays  débiteur,  de  sorte  que  de 
nouveaux  prêts  sont  en  certaines  circonstances  le  seul  moyen  de 
sauver  la  mise  engagée.  Telle  est  à peu  près  la  situation  des 
Etats-Unis  vis-à-vis  des  belligérants  européens;  si  ceux-ci,  faute 
de  secours  financier  en  temps  utile,  tombent  en  déconfiture,  les 
Etats-Unis  en  pêdiront;  ils  ne  sont  donc  pas  entièrement  libres 
de  refuser  l’emploi  de  sauveur. 

4°  Le  souci  jiour  le  capitaliste  de  ce  qu’on  appelle  la  dispersion 
géographique  des  placements.  Il  y a pniu  de  pays  qui  ne  soient 
exposés  à des  risques  : guerres,  troubles  intérieurs,  etc.  Disperser 
ses  placements  en  divers  pays  est  pour  le  capitaliste  une  assu- 
rance contre  les  risques. 


0°  Dans  certains  cas,  la  crainte,  dans  un  pays,  de  mesures 
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fiscales  pousse  à l’expatriation  des  capitaux;  de  même  y pousse 
l’incertitude  du  lendemain  qui  comprime  l’esprit  d’entreprise  et 
restreint  les  occasions  de  placement  que  les  capitaux  pourraient 
trouver  dans  le  pays  même.  Il  n’est  pas  douteux  qu’en  France  ces 
deux  faits  avaient  contribué,  dans  les  dernières  années  avant  la 
guerre,  à l’expatriation  des  capitaux.  Ils  ont  continué  d’agir  de- 
j)uis  la  guerre,  et  depuis  1924  avec  une  force  beaucoup  accrue. 

G"  Dans  les  périodes  de  dépréciation  et  d’instabilité  de  la  mon- 
naie, comme  celle  où  nous  sommes,  les  phénoiftènes  monétaires 
sont  une  cause  supplémentaire  d’exportation  des  capitaux.  Le  ca- 
jiitaliste  français  qui  craint  la  baisse  du  franc  transforme  ses 
francs  en  dollars,  en  livres,  en  florins  et  autres  monnaies  appré- 
ciées. Le  capitaliste  anglais  ou  américain  qui  croit,  à un  moment 
donné,  que  le  franc  a chance  de  se  relever,  achète  des  francs, 
sous  forme  de  billets,  de  chèques,  de  dépôts  en  banque,  de  bons 
du  Trésor,  etc.;  ou  bien,  s’il  estime  que  les  prix  sont  bas  en 
France,  il  achète  des  propriétés  foncières,  des  actions  de  sociétés 
industrielles,  ce  qu’on  appelle  des  valeurs  réelles,  qu’il  acquiert 
à bon  compte  et  dont  le  sort  est  indépendant  de  celui  de  la  mon- 
naie. Tout  de  suite  après  la  guerre,  alors  que  le  monde  entier 
croyait  à un  prompt  relèvement  économique  et  financier  de  l’Al- 
lemagne, d’énormes  achats  de  marks  ont  été  faits  par  des  An- 
glais, des  Américains,  des  Espagnols,  des  Hollandais,  etc.  L’opé- 
ration qui  a consisté,  pour  l’Allemagne,  à vendre  à des  cours  en- 
core assez  hauts  des  marks  qui  par  la  suite  ont  perdu  toute  va- 
leur n’a  pas  laissé  que  d’être  assez  fructueuse  pour  elle. 


SECTION  II 

LA  MIGRATION  DES  CAPITAUX  ENVISAGÉE  DU  POINT  DE  VUE  DE  l’iNTÉRÈT 
NATIONAL.  LE  PROTECTIO.NNISME  FINANCIER.  LE  RÔLE"  DE  l’ÉTAT 

Le  mouvement  international  des  capitaux  a des  conséquences 
étendues.  .\  prendre  la  question  du  côté  le  plus  général,  ce  mou- 
vement tend  à procurer  la  meilleure  répartition  possible  des  capi- 
teiux  dis]ionibles  et,  par  conséquent,  leur  utilité  la  plus  complète. 
Il  est  avantageux,  à considérer  l’ensemble  du  monde  civilisé 
comme  formant  un  tout,  que  le  capital  aille  là  où  il  est  le  plus 
utile;  cela  d’ailleurs,  de  ce  point  de  vue,  est  vrai  de  n’importe 
quelle  espèce  de  biens. 

Mais  le  monde  civilisé  est  partagé  en  nations,  et  en  toute  ques- 
tion économique  c’est  l’intérêt  national  qu’il  faut  envisager 
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d’aoord.  Du  point  de  vue  de  l’intérêt  national,  quels  sont,  soit 
pour  les  pays  emprunteurs,  soit  pour  les  pays  prêteurs,  les  effets 
de  la  migration  des  capitaux  ? 

Pour  les  pays  emprunteurs,  l’avantage  qu’ils  trouvent  à im- 
porter des  capitaux  est  évident,  Le  capital,  c’est  l’élément  indis- 
pensable à la  mise  en  valeur  de  leurs  richesses  latentes,  à la  cons- 
titution ou  à la  restauration  de  leur  équipement  économique.  Le 
n’est  pas  que  les  pays  emprunteurs  fassent  toujours  un  bon  usage 
des  capitaux  qui  leur  sont  confiés  : Etats  qui  empruntent  des  cen- 
taines de  millions  ou  des  milliards  et  les  dispersent  en  opérations 
politiques,  en  travaux  tl’un  rendement  illusoire  ou  simplement  en 
voleries,  sociétés  maladroitement  ou  malhonnêtement  gérées,  la 
liste  en  est  longue.  Perte  pour  l’emprunteur  et  pour  le  prêteur,  pour 
celui-ci  plus  complète,  car  dans  les  mains  du  premier  il  est  resté 
généralement  quelque  chose  de  l’or  qui  y a coulé.  Mais  ce  sont  là 
(les  accidents,  et  l’œuvre  accomplie  dans  les  pays  neufs  par  les 
capitaux  des  vieux  pays  est  grande  : elh?  aurait  pu  sans  doute  dans 
bien  des  cas  être  accomplie  à moins  de  frais,  mais,  telle  qu’elle  est, 
elle  valait  la  peine  d’être  accomplie. 

Pourtant  riiabitude  des  emprunts  tirés  de  l’étranger  n’est  pas 
sans  jtérils.  L’argent  qui  lui  vient  du  dehors,  un  pays  souvent 
en  est  moins  ménager  que  de  celui  que  l’effort  national  a gagné, 
et  cela  introduit  ou  encourage  une  mentalité  de  dissipation  et 
d’imprévoyance  qui  peut  nuire  grandement,  par  la  suite,  au  dé- 
veloppement économique.  Les  intérêts  ou  dividendes  qu’il  faut 
payer  au  dehors,  les  remboursements  auxquels  il  faut  faire  face, 
f c’est  dans  la  balance  internationale  des  comptes  un  élément  de 

* passif  qui,  dans  certaines  circonstances,  est  lourd  à porter;  ce 

' peut  être  aussi  pour  les  créanciers  étrangers,  soutenus  par  la  puis- 

sance politique  de  l’Etat  de  qui  ils  relèvent,  l’occasion  d’exer- 

* cer  une  pression  sur  l’Etat  débiteur. 

Enfin,  il  y a une  menace  pour  l’indépendance  d’un  pays  dans 
le  fait  que  le  capital  étranger  soit  maître  des  points  stratégiques 
^ de  l’économie  nationale,  comme  par  exemple  le  système  des  ban- 

ques ou  celui  des  chemins  de  fer.  L’introduction  et  l’emploi  du 
capital  étranger  sont  donc  quelque  chose  en  face  de  quoi  l’Etat 
ne  doit  pas  demeurer  purement  passif;  il  a une  surveillance  à 
exercer  comme  toutes  les  fois  que  l’intérêt  national  est  en  jeu; 
mais,  dans  ce  domaine  où  le  tact  et  l’habileté  ont  plus  de  place 
que  la  contrainte  légale,  son  rôle  est  difficile. 


i 


MOUVEMENT  INTERNATIONAL  DES  CAPITAUX 


79 


Pour  des  pays  prêteurs,  comment  la  question  se  pose-t-elle  ? 
Dans  la  mesure  où  la  sortie  des  capitaux  est  provoquée  par  les 
craintes  que  donne  la  politique  intérieure,  elle  est  évidemment 
un  phénomène  fâcheux  au  point  de  vue  économique,  mais  elle 
n’est  que  le  s\nnptôrne  d’un  mal  qu’il  n’appartient  pas  aux  éco- 
nomistes de  guérir.  C’est  affaire  aux  pouvoirs  publics ‘d’inspirer 
confiance,  de  comprendre  que  la  menace  et  la  violence  ne  sont  pas 
les  meilleurs  moyens  de  gouvernement,  de  maintenir  un  état  de 
choses  favorable  au  développement  des  entrejirises  et  à l’emploi 
.sur  place  du  capital  national.  Mais  la  plupart  du  temps,  ce  sont 
des  causes  économiques  qui  provoquent  la  sortie  des  capitaux;  les 
capitaux  recherchent  les  placements  extérieurs  parce  que  ces  pla- 
cements sont  plus  avantageux.  Chose  curieuse  : l’exportation  des 
marchandises  est  tenue  i)our  désirable;  on  y voit  un  signe  de 
bonne  santé  économi(|ue,  l’affirmation  de  la  force  d’e.xpansion  du 
pays;  au  contraire  l’exportation  des  capitaux  est  considérée  par 
nombre  de  gens  comme  une  sorte  de  larcin  fait  à l’économie  natio- 
nale. f)u  moins  était-ce  un  état  d’esjtrit  assez  répandu  en  France 
avant  la  guerre.  La  France  était  alors  un  des  grands  jmys  prê- 
teurs, et  nombre  de  gens,  chez  nous,  eu  prenaient  ombrage  et 
inquiétude.  Cet  état  d’esprit  est  assez  difficile  à comprendre.  Tan- 
dis (|u’on  se  réjouit  de  voir  sortir  le  blé,  l’acier,  les  tissus  de  co- 
ton et  de  laine,  bref  les  lichesses  produites  dans  le  pays,  même 
lorsque  ce  sont  les  choses  le  plus  utiles  ou  nécessaires  à la  vie,  il 
semble  que,  si  les  capitaux  sortent,  c’est  une  calamité  imblique. 
Cependant,  dans  les  deux  cas,  c’est  de  la  richesse  nationale  qui  va 
à l’étranger.  On  s’en  réjouit  quand  il  s’agit  de  marchandises  parce 
que  les  marchandises  sont  payées  par  l’étranger.  En  serait-il  au- 
trement pour  les  capitaux .ï  Les  capitalistes  auraient-ils  l’habitude 
de  faire  cadeau  à l’étranger  de  leur  argent  ? Ils  se  font  payer  en 
intérêts  et  dividendes,  et  c’est  même  parce  que  l’étranger  paie 
un  bon  prix  que  les  cajiitaux  font  le  voyage.  Si  l’économie  natio- 
nale gagne  à l’exportation  des  marchandises,  elle  gagne  aussi, 
semble-t-il,  à celle  des  capitaux. 

Voici  la  crainte  qu’expriment  les  adversaires  de  l’exportation 
des  capitaux.  Si  les  capitaux  vont  à l’étianger,  il  n’en  restera  pas 
assez  pour  la  production  nationale.  On  lient  réiiondre  que  cette 
crainte  est  peu  justifiable,  car  un  pays  n’est  exportateur  de  capi- 
tau.x  que  s’il  en  a plus  que  les  autres;  si  dans  les  pays  exporta- 
teurs les  capitaux  étaient  rares,  eu  égard  aux  emplois  possibles, 
l’intérêt  y serait  élevé  et  les  capitaux  y resteraient.  En  fait,  peut- 
on  ajouter,  et  sauf  le  cas  où  les  circonstances  politiques  indui- 
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raient  les  capitalistes  en  défiance  contre  les  placements  nationaux, 
il  faut  une  différence  sensible  de  taux  d’intérêt,  pour  qu’ils  leur 
préfèrent  les  placements  étrangers;  ainsi  les  entreprises  nationales 
gardent  encore  un  avantage  au  point  de  vue  de  la  charge  qui  leur 
incombe;  il  est  certain  notamment  que,  avant  la  guerre,  les  entre- 
lirises  françaises  trouvaient  sur  notre  marché  de  l’argent  à meil- 
leur conqite  que  celles  des  pays  où  nous  envoyions  nos  capitaux. 

Il  y a ce])endant  quelque  chose  de  fondé  dans  les  craintes 
«iu’inspii'(‘  l’expatriation  des  capitaux  : cette  expatriation  est  dans 
certains  cas  le  symptôme  d’un  affaiblissement  de  l’esprit  d’entre- 
prise. In  pays  qui  a perdu  son  ardeur  au  travail,  mais  qui  reste 
fort  d'une  ancienne  richesse,  emploiera  ses  capitaux  à financer  les 
Klats  etrangers  ou  les  entreprises  étrangères;  il  prendra  la  situa- 
tion de  rentier  du  monde.  Situation  qui  n’est  pas  sans  charme  et 
sans  jtrofit,  mais  qui  le  conduira,  si  elle  dure,  du  premier  rang 
au  second  et  bientôt  au  troisième.  11  y avait  peut-être  un  peu  de 
cela  dans  la  mentalité  et  les  habitudes  de  la  France  avant  la 
guene.  Mais  lorsque  l’expatriation  des  capitaux  a cette  signifi- 
cation, ce  n’est  pas  elle  qui  est  le  mal,  elle  n’en  est  qu’un  des 
symjttômes.  Les  personnes  qui  en  pareil  cas  proposent  de  guérir 
le  mal  en  instituant  des  mesures  de  contrainte  contre  l’expatria- 
tion lies  capitau.x  sont  des  empiriques  qui  ne  savent  pas  remon- 
ter aux  causes. 

Lue  autre  considération  a été  formulée  contre  l’exportation  des 
capitaux.  On  a dit  qu’il  était  imprudent  de  fournir  à des  pays 
apjielés  à devenir  nos  concurrents  des  armes  économiques  dont 
ils  se  serviront  contre  nous.  Si  nous  fournissons  des  capitaux  aux 
])ays  neufs  ou  en  voie  dé  rajeunissement,  ils  vont  s’équiper,  se 
j)asser  de  nous,  et  leurs  industries  combattront  les  nôtres.  Mais 
un  jtays  qui  offre  des  chances  de  développement  trouve  toujours, 
un  ]ieii  ])lus  ou  un  peu  moins  tôt,  à un  prix  un  peu  plus  haut 
ou  un  peu  ])lus  bas,  les  capitaux  dont  il  a besoin;  mieux  vaut 
iivoir  le  bénéfice  de  l’opération  de  prêt  que  de  le  laisser  à d’autres. 
It’ailleurs,  c’est  une  vue  bien  étroite  ({ue  de  croire  qu’un  vieux 
jiays  riche  aurait  intérêt  à laisser  dans  l’enfance  économique  et  la 
pauvi'elé  les  jeunes  pays  qui  s’adressent  à lui;  un  pays  devenu 
radie  à son  tour  est  jieut-être,  sur  certains  points,  un  rival,  mais 

c e>t  aussi  un  client  qui  achète  plus  jiarce  que  ses  ressources  sont 
plus  grandes. 

,'^auf  le  cas  où  la  pratique  des  placements  étrangers  est  la  con- 
séquence d’inquiétudes  politiques  ou  d’une  défaillance  de  l’esprit 
d’entreprise,  elle  est  un  phénomène  normal  dont  non  seulement  il 
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n’y  a point  sujet  de  prendre  ombrage,  mais  qui  est  profitable  à la 
communauté  nationale.  Sur  un  marché  intérieur  qui,  par  hypo- 
thèse, est  déjà  saturé  de  capitaux,  l’intérêt  est  bas  et  rares  sont  les 
occasions  de  placements  fructueux;  les  placements  à l’étranger 
donnent  de  ces  occasions  et  font  bénéficier  le  prêteur  de  la  pros- 
périté neuve  des  pays  dont  son  argent  facilite  le  développement. 
D’autre  part,  la  situation  de  prêteur  donne  des  prises  politiques 
sur  les  pays  emprunteurs,  des  éléments  d’influence  qui  peuvent 
•être  utilisés  dans  la  politique  générale.  Il  faut  encore  considérer 
qu’un  portefeuille  de  placements  étrangers,  par  les  rentrées  régu- 
lières qu’il  assure,  procure  du  change  sur  les  grandes  places  du 
monde  et  contribue  à la  stabilité  de  la  balance  des  comptes.  Dans 
certaines  crises  de  la  vio  nationale,  le  service  rendu  est  bien  plus 
grand  encore.  Engagé  dans  une  guerre  prodigieusement  lon- 
gue el  coûteuse  comme  la  guerre  de  1914,  un  pays  puise 
beaucoup  de  force  financière  dans  le  fait  que  ses  nationaux  dé- 
tiennent un  stock  important  de  valeurs  étrangères;  c’est  le  moyen 
de  payer  commodément  les  marchandises  de  toute  sorte  tirées  de 
l’étranger  el  nécessaires  à la  continuation  de  la  guerre  : blé, 
viande,  armes,  munitions.  Les  détenteurs  de  ces  valeurs  peuvent 
aussi,  en  les  vendant  sur  les  places  étrangères,  se  procurer  des 
ressources  pour  la  souscription  aux  emprunts  nationaux,  et  le  pa- 
triotisme, à défaut  de  l’inlérêt  financier,  peut  les  pousser  à celte 
opération  (®). 


Dans  certains  pays  habituellement  prêteurs  de  capitaux,  notam- 
ment en  France  et  en  Allemagne,  la  question  des  placements  à 
l’étranger  avait  soulevé  de  vifs  débats  et  elle  était  entrée,  avant 
la  guerre,  dans  l’actualité  de  la  polémique.  En  France,  cette 
question  a été  mêlée  à celle  des  sociétés  de  crédit,  à raison  du  rôle 
que  jouent  ces  sociétés  dans  l’émission  des  valeurs  étrangères. 
C’est  dans  les  milieux  sociaux  attachés  au  protectionnisme  que  se 
recrutent  principalement  les  adversaires  de  l’exportation  des  capi- 
taux; pour  ce  qui  est  des  marchandises,  c’est  l’importation  qu’ils 
redoutent,  et  pour  ce  qui  est  des  capitaux,  l’exportation.  La  cam- 
pagne contre  l’exportation  des  capitaux  n’a  d’ailleurs  jamais  pris 


(3)  L’.Vngletf>rrc  et  la  France  ont  été  à ce  point  de  vue,  au  cours  de  la 
guerre  de  1014,  dans  une  situation  avantageuse.  M.  Lloyd  George  disait  aux 
Communes,  le  lo  février  1915,  que  les  deux  pays  pouvaient  soutenir  la 
guerre  plusieurs  années  avec  leurs  placements  à l’étranger.  Sur  le  rôle,  en 
France,  des  valeurs  étrangères  dans  le  règlement  de  la  question  des  chan- 
;gcs  au  cours  de  la  guerre,  cf.  meme  liv.,  chap.  vi,  sect.  vi. 
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ranipleuf  de  la  campagne  pour  la  prolection  douanière  et  n’a  pas 
à beaucoup  près  obtenu  le  même  succès;  c’est  qu’elle  intéresse 
beaucoup  moins  de  gens.  Le  protectionnisme  appliqué  à l’impor- 
tation des  marchandises  a pour  lui  la  majorité  des  producteurs 
agricoles  et  industriels  c^ui,  considérant  leurs  intérêts  immédiats, 
cherchent  à écarter  les  concurrences  étrangères;  ils  constituent 
une  force  organisée  qui  agit,  sur  le  terrain  politique,  dans  le  sens 
de  la  prolection.  Les  producteurs  de  capitaux,  au  contraire,  les 
épargnants  en  quête  de  placements,  ne  réclament  aucune  mesure 
restrictive  à l’égard  des  valeurs  étrangères;  de  telles  mesures  vont 
à rencontre  de  leurs  intérêts,  rétrécissent  le  champ  des  place- 
iiicnls  possibles  et  tendent  à faire  baisser  le  taux  du  loyer  de 
l’argent. 

D’ailleurs,  le  protectionnisme  appliqué  à l’exportation  des  ca- 
pitaux rencontre  de  graves  difficultés  pratiques.  On  a parfois  pro- 
posé d’interdire  aux  banques,  sinon  à toutes  les  banques,  du 
moins  à certaines  catégories  d’entre  elles  et  notamment  aux 
baïupies  de  dépôt,  l’émission  des  valeurs  étrangères.  Mais  celte 
mesure  brutale,  en  contradiction  avec  la  notion  de  liberté  d’en- 
treprise fini  est  une  des  conditions  du  progrès  économique,  serait 
de  nature  à produire  de  fâcheux  résultats;  elle  ne  ferait  que  dé- 
]dacer,  sans  l’empêcher,  l’émission  des  valeurs  étrangères,  la  met- 
tant soit  entre  les  mains  de  banques  étrangères  qui  entrent  en  con- 
tact avec  la  clientèle  par  leurs  circulaires  et  leurs  démarcheurs, 
soit  entre  celles  d’établissements  de  qualité  douteuse  qui  échap- 
peraient, en  droit  ou  en  fait,  à l’interdiction.  Les  seules  mesu- 
res ]iraticables  sont  des  mesures  fiscales,  frappant  d’un  sup- 
plément d’impôt  les  valeurs  étrangères  et  les  rendant  par  consé- 
({uent  moins  désirables  pour  les  capitalistes.  Encore  cela  ne  con- 
duit-il pas  très  loin.  Des  mesures  fiscales  trop  rigoureuses,  qui 
écarteraient  du  marché  financier  national  une  grande  partie  des 
valeurs  étrangères,  sans  compter  l’amoindrissement  de  ressources 
((ue  l’Etat  en  éprouverait,  diminueraient  sensiblement  l’activité  et 
le  prestige  extérieur  de  ce  marché,  un  marché  financier  vigou- 
leu.x,  alimenté  par  des  affaires  venant  de  tous  côtés,  rendu  capa- 
ble par  là  de  prendre  des  initiatives,  est  pour  une  nation  une  part 
de  sa  force  économique  et  politique.  D’ailleurs,  pour  avoir  rétréci 
le  marché  financier  national,  on  n’aurait  pas  réussi  à empêcher 


l’exportation  des  capitaux.  Le  capitaliste  qui  ne  pourrait  plus 
acheter  à Paris  des  valeurs  étrangères  les  trouverait  à Londres,  à 
(lenève,  à Amsterdam,  à Aew-York.  De  toutes  les  formes  de  la 
richesse,  la  monnaie  et  les  titres  représentatifs  sont  la  plus  fluide. 
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Beaucoup  de  pays,  pendant  et  depuis  la  guerre,  ont  fait  des  lois 
dont  l’objet  était  d’entraver  la  sortie  des  capitaux.  De  ces  expé- 
riences multiples  se  dégage  la  preuve  de  l’impuissance  où  est 
l’Etat  d’agir  d’une  façon  durable  et  sérieuse  sur  les  mouvements 
du  capital.  En  France,  la  loi  du  3 avril  1918  a interdit  en  prin- 
cipe l’exportation  des  capitaux  ainsi  que  l’importation  des  titres 
et  valeurs  mobilières.  C’était  l’époque  où  les  questions  de  change 
iidernational  commençaient  à préoccuper  gravement  les  pouvoirs 
publics.  Les  circonstances  exceptionnelles  où  l’on  était  alors  pou- 
vaient légitimer  une  mesure  de  ce  genre,  à la  condition  qu’elle 
fût  provisoire.  Le  texte  de  la  loi  (art.  11)  la  présentait  comme 
telle  : elle  ne  devait  rester  en  vigueur  que  jusqu’à  l’expiration 
d’un  délai  de  trois  mois  à compter  de  la  publication  du  décret 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  hostilités.  Mais  des  prorogations 
successives  sont  intervenues,  et  ce  qui  était  donné  au  début 
comme  provisoire  tend  à devenir  une  partie  durable  de  notre  légis- 
lation financière.  L’interdiction  d’exporter  les  capitaux  n'est  pas 
un  obstacle  sérieux  aux  placements  étrangers  que  les  capitalistes 
importants  veulent  effectuer;  elle  n’arrête  à la  frontière  que  les 
petits  capitaux.  Cette  législation  contribue  à entretenir  l’inquié- 
tude dans  les  esprits;  elle  entrave  dans  certains  cas  les  opéra- 
tions que  des  capitalistes  français  pourraient  vouloir  faire  sur  le 
marché  des  changes  pour  défendre  la  monnaie  nationale;  elle  est 
un  obstacle  au  rapatriement  des  capitaux  laissés  en  dépôt  à 
l’étranger  et  qui  craignent  d’entrer  dans  une  souricière.  Mais  elle 
est  en  conformité  avec  la  croyance,  si  répandue  parmi  les  politi- 
ciens, que  les  questions  économiques  peuvent  être  résolues  par 
des  textes  de  loi  (^). 

De  ce  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  chercher  à empêcher  l’exporta- 
tion des  capitaux,  il  ne  faut  pas  conclure  que  l’Etat  n’a  ici  aucune 
fonction  à remplir.  Etre  pour  les  autres  peuples  un  banquier, 
c’est  un  élément  de  force  nationale  que  l’Etat  a le  devoir  de  con- 
trôler et  aussi  d’utiliser  le  plus  complètement  possible.  Nous  ne 
parlons  pas  seulement  des  précautions  qu’il  y a lieu  de  prendre 
pour  protéger  l’épargne  contre  des  tentatives  malhonnêtes,  notam- 
ment la  publicité  obligatoirement  donnée,  lors  des  émissions,  aux 
documents  de  nature  à éclairer  le  public  sur  les  conditions  de 
l’opération;  les  mesures  de  cet  ordre  ne  sont  pas  propres  aux  va- 

(4)  Cette  tégislntion  est  extrêmement  difficile  à saisir  dans  son  applica- 
tion; on  la  trouvera  exposée  par  H.  Germain- .^fartin,  La  réglementation 
l’exportation  des  capitaux  et  de  l’importation  des  valeurs  mobilières  (thè.se 
Paris,  1926). 
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leurs  étrangères  et  leur  utilité  n’est  ])as  moindre  pour  les  valeurs 
nationales.  L’Etat,  en  matière  de  placements  étrangers,  ne  peut 
pas  tenir  pour  indifférente  la  personne  de  l’emprunteur.  Puisqu’il 
a une  politique  étrangère,  il  doit  mettre  d’accord  avec  elle  sa  poli- 
tique financière,  faciliter  les  emprunts  sollicités  par  les  pays  alliés 
ou  amis,  faire  obstacle  aux  autres.  L’argent  a une  nationalité,  et 
on  ne  saurait  admettre  qu’il  aille  — nous  ne  disons  pas  en  temps 
de  guerre,  ce  qui  va  de  soi,  mais  aussi  pendant  la  paix  — aux 
peuples  dont  nous  avons  sujet  de  craindre  qu’ils  s’en  servent  con- 
tre nous.  Il  est  possible  aussi  que  l’Etat  soit  en  situation  d’ob- 
tenir des  pays  emprunteurs  certains  avantages  : par  exemple  des 
coniinandes  à l’industrie  nationale.  Cette  fonction  de  direction  des 
placements  étrangers,  l’Etat  l’exerce  soit  par  des  conseils  donnés 
aux  banques,  soit  ])ar  le  refus  de  cotation  de  la  valeur  étrangère 
en  boui'se  C).  C’est,  il  faut  le  dire,  une  fonction  difficile  à exer- 
cer, qui  suppose  chez  les  représentants  de  l’Etat  bcaucouii  de 
prudence  et  de  tact;  mais,  dans  les  conditions  politicjnes  actuelles, 
il  est  indispensable  que  l’Etal  l’exerce.  Ixs  institutions  telles  que 
ies  sociétés  de  crédit,  qui  ont  assumé  le  rôle  de  diriger  l’épargne, 
ont  de  leur  côté  à fortifier  en  elles  le  sentiment  de  la  responsa- 
bilité que  cela  leur  crée.  On  est  souvent  porté  à exagérer  l’in- 
fluence de  ces  institutions  sur  le  public;  elles  sont  prescpie  autant 
dirigées,  dans  leurs  émissions,  par  les  goûts  et  les  préférences  du 
public  cpi’elles  le  dirigent.  Cependant  une  fonction  leur  incombe, 
et  il  faut  que  leur  politique  s’inspire,  en  même  temps  que  du 
désir  légitime  de  faire  de  bonnes  affaires,  de  la  volonté  de  servir 
l’intérêt  national. 


!2 


(.H)  La  question  ae  savoir  si  l’Etat  a le  droit  d’empèeher  la  eotalion  d'uno 
valeur  en  bourse  n'est  pas  résolue  de  même  façon  dans  toutes  les  législa- 
tions. En  France,  il  est  admis  que  l’Etat  a ce  droit  pour  les  valeurs  étran- 
gères sur  le  marché  officiel;  sur  le  marché  en  banque,  il  a des  moyens  d’ac- 
tion qui  lui  donnent  un  pouvoir  presque  équivalent.  Cf.  loi  du  SI  mai  1910 
])ortant  restriction  du  droit  d’émission  des  valeurs  mobilières  françaises  ou 
élrangères. 
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CHAPITRE  VI 


LA  BALANCE  DES  COMPTES  ET  LE  CHANGE  INTERNATIONAL 


SECTION  1 

CRÉANCES  ET  DETTES  ENTRE  NATIONS 


Les  rtdations  économiques  entre  nations  aboutissent  à la  forma- 
tion incessante  de  créances  et  de  dettes.  Il  y a entre  un  pays  quel- 
conque et  chacun  des  pays  étrangers  une  sorte  de  conqite  toujours 
ouvert,  un  compte  à vrai  dire  qui  n’est  pas  centralisé,  mais  épars 
dans  la  comptabilité  de  toutes  les  maisons  de  commerce  on  de 
banque  en  relations  avec  l’extérieur,  et  où  sont  inscrits  les  éléments 
actifs  et  passifs  de  la  situation  économique  internationale.  Nous 
connaissons  déjà,  pour  les  avoir  rencontrés  en  chemin,  les  princi- 
paux éléments  de  ce  compte.  En  voici  le  tableau  d’ensemble  : 

I”  Il  y a les  créances  et  les  dettes  qui  proviennent  des  ventes  et 
achats  de  marchandises.  Les  e.xportalions  que  fait  un  pays  le  cons- 
tituent créancier,  et  les  importations  le  constituent  débiteur.  C’est 
de  tous  les  éléments  du  compte  international  le  plus  facile  à chif- 
frer; les  statistiques  douanières  en^fournissent  les  données.  II  ne 
faut  cependant  pas  oublier  que  la  douane  ne  connaît  pas  tout  ce 
qui  entre  et  tout  ce  qui  sort;  il  y a notamment  beaucoup  d’expor- 
tations occultes. 

2®  Une  autre  source  de  créances  et  de  dettes,  c’est  le  mouvement 
des  capitaux  : placements  à court  tenne  ou  à long  terme,  provi- 
soires ou  définitifs,  avances  en  banque,  escomptes,  reports,  sous- 
criptions ou  achats  de  valeurs  mobilières,  fonds  d’Etat,  oliliga- 
tions  et  actions  de  sociétés,  entreprises  fondées  à l’étranger,  acqui- 
sition à l’étranger  de  fonds  de  terre  ou  de  maisons,  commandites 
industrielles,  etc.  Le  pays  emprunteur  ou  vendeur  est  créancier 
au  moment  où  l’opération  se  fait,  et  il  est  ensuite  débiteur  des 
intérêts,  dividendes,  loyers,  fermages,  et  des  remboursements  en 
capital  que  l’opération  comporte. 
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Le  dqtlacemenl  des  personnes  aussi  engendre  des  l'elalions 
de  créaneier  à débiteur.  Les  voyageurs  se  munissent  de  lellres  de 
crédit  che/  un  banquier  de  leur  pays  et  se  font  ainsi  payer  par 
les  banquiers  du  pays  où  ils  voyagent  dos  sommes  dont  est  débi- 
teur celui  i}ui  a émis  la  lettre.  Les  émigrants  qui  ne  sont  pas 
partis  sans  esprit  de  retour,  et  môme,  bien  que  dans  une  moindre 
mesure,  les  émigrants  à titre  définitif  envoient  dans  leur  pays 
d’origine  dos  sommes  ilont  le  total  est  parfois  considérable.  C’est 
ain>i  qu’en  Italie  les  envois  d’argent  des  émigrants  forment,  dans 


la  balance  internationale  des  comptes,  un  important  élément 
d’actif  (').  Pendant  la  guerre,  les  dépenses  des  soldats  alliés  on 


France  ont  constitué  un  élément  d’actif  qui  n’était  pas  négli- 


geable. 

4°  A l’occasion  du  mouvement  des  marcbandises,  des  capitaux 
et  des  personnes,  tontes  sortes  de  services  économiques  sont  faits, 


d’où  naissent  encore  des  créances  et  des  dettes  : frais  de  transport 
et  d’assurance,  commissions  perçues  par  les  hommes  d’affaires, 
négociants,  banquiers.  Par  exemple,  la  marine  marchande  anglaise 
transiiorte,  non  pas  seulement  des  marcbandises  nationales,  mais 
une  grande  quantité  de  marchandises  étrangères,  et  elle  est  créan- 
cière, du  clief  des  frets,  de  sommes  très  élevées  (-).  Le  banquier 
(jui  se  charge  d’émettre  sur  son  marclni  national  un  emprunt  pour 
le  compte  d’un  Etat  ou  d’une  société  étrangère  perçoit  une  commis- 
sion. et  cela  est  un  élément  d’actif  pour  le  jiays  qui  souscrit  ù 
l’emprunt. 

a"  Les  indemnités  de  guerre  qu’un  pays  lient  imposer  à un  autre 
doivent  encore  être  prises  en  considéi  ation.  C’est  un  fait  excep- 
tionnel, mais  lorsiiu’il  se  produit  il  jièse  d’un  jioids  très  lourd 
dans  la  balance  des  comptes  (^).  T.es  sommes  dues  par  l’Allemagne, 
en  vertu  du  Traité  de  Versailles,  ne  son!  pas  des  indemnités  de 
guerre;  elle  ne  sont  que  le  paiement  des  dommages  causés  aux 
pm'sonnes  et  aux  biens.  Mais,  au  jioint  de  vue  de  la  balance 


(1)  Sti'iiijihcr,  Sur  la  balaurc  dea  paiemnils  entre  l'ilalie  et  l’Etranger 
(Bulletin  de  l’Institut  international  de  stalieligue,  l.  XI.X),  donne  des  ren- 
seignements très  intéressants  sur  ce  jioint  en  ce  qui  coneerne  l’Italie  d'avant 
la  guerre. 

(3)  Toutefois,  quand  on  établit  pour  uii  jiays  le  passif  de  la  balance  des 
comptes,  il  faut  se  garder  de  compter  une  seconde  fois  les  frais  de  transport, 
d'assurance,  etc.,  déjà  inclus  dans  le  prix  de  la  marchandise  importée.  En 
général,  pour  les  imiKjrtations,  le  prix  constaté  jiar  les  statistiques  douaniè- 
res est  le  prix  caf. 

(3)  L.  Say,  Rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  du  budget  de  1875  sur  le 
paiement  de  l’indemnité  de  guerre. 
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des  comjitcs  entre  nations,  les  indemnités  ]iour  dommages  jouent 
lo  môme  rôle  que  les  indemnités  de  guerre  proprement  dites  Ç). 


De  celle  énuméralion  des  principales  sources  de  créances  et  de 
deltes  enire  nations  ressort  ce  qu’il  y a d’étriqué  dans  une  concep- 
tion qui  a longtemps  joué  un  grand  rôle  dans  la  doctrine  et  la 
pratique  économiques  : celle  de  la  balance  du  commerce.  Celte 
conceplion  date  de  la  période  du  mercantilisme.  La  balance  du 
commerce,  c’est  le  rapport  entre  les  importations  et  les  exporta- 
tions de  marchandises.  Les  exportations  déiiassaient-elles  les 
importations?  I.a  balance  était  dite  favorable  parce  (lu’elle  se  tra- 
duisait jiar  un  solde  à recevoir  et  que  cela  accroissait  le  stock 
monétaire  du  jiays.  Etait-ce  l’inverse?  La  balance  était  dite  défa- 
vorable. A l’époque  où  œtte  conceplion  s’est  formée,  il  n’y  avait 
guère  comme  éléments  d’actif  et  de  passif  dans  les  relations  inter- 
nationales que  les  exportations  et  les  importations  de  inaichan- 
dises.  Mais  les  choses  ont  bien  changé,  et  la  balance  du  commerce 
ne  lient  jilus  être  considérée  que  comme  une  partie  de  la  balance 
des  comjites. 

De  la  lialance  des  comptes  il  faut  distinguer  la  balance  des 
paiements.  Tout  article  de  compte,  actif  ou  i>assif,  aboutit  nor- 
malement à un  paiement.  Mais  créances  ou  dettes  d’une  part, 
liaieinonls  d’autre  part,  ne  coïncident  pas  nécessairement  dans  le 
temps.  Si,  par  exem]ile,  un  industriel  français  qui  a vendu  des 
marchandises  anx  Etats-Unis,  au  lieu  de  rapatrier  tout  de  suite 
les  sommes  dont  il  est  créancier,  les  laisse  plus  ou  moins  long- 
tenqis  dans  une  banque  de  New-York,  au  point  de  vue  de  la 
balance  française  les  choses  se  passent  comme  s il  n \ ayait 
lias  eu  paiement.  11  en  résulte  qu’un  imys,  avec  une 
balance,  des  comptes  favorable,  peut  avoir  une  balance  des  paie- 
ments défavorable.  C’est  une  situation  qu’il  y a chance  de  ren- 
contrer dans  les  pays  où  la  dépréciation  de  la  monnaie  nationale 
inspire  aux  gens  qui  ont  des  créances  exprimées  en  monnaie 
étrangère  le  désir  de  ne  pas  rapatrier  les  sommes  dont  ils  peu- 
vent ainsi  disposer. 

SECTION  II 


C<‘S  créances  et  dettes  de  toutes  sortes  entre  nations,  comment 
se  règlent-elles?  Dans  les  relations  inlranationales,  les  paiements 


(4)  Ou  sait  que,  pour  éviter  de  déséquilibrer  la  balance  des  comptes  de 
l’.Xllemagne,  les  accords  de  Londres  (1924)  ont  institué  une  réglementation 
du  transfert  des  sommes  payées  par  elle. 
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on  monnaie  métallique  ne  tiennent  plus  qu’une  place  bien  modeste. 
A plus  forte  raison,  doit-il  en  être  ainsi  dans  les  relations  inter- 
nationales : outre  que  le  transport  des  espèces  entraîne  des  ris- 
([ues  et  des  frais,  les  monnaies  d’un  pays  n’ont  i>as  cours  dans 
les  autres  et  n’y  sont  reçues  que  comme  lingots.  I.es  lingots  ijeu- 
vent  servir  et,  en  fait,  servent  de  moyens  de  paiement  pour  leur 
valeur  marchande;  mais  les  frais  et  les  ris(jues  ne  sont  pas  moin- 
dres que  pour  la  monnaie.  Il  résulte  des  données  fournies  par  les 
statistiques  douanières  que  le  mouvement  des  monnaies  et  des  lin- 
gots est  peu  de  chose  dans  le  mouvement  général  des  échanges. 

Dans  les  dernières  années  avant  la  guerre  de  1914,  c’est-à-dire 
à une  époque  où  la  circulation  de  l’or  d’un  pays  à un  autre  était 
libre,  on  trouvait,  pour  la  France,  une  proportion  de  (i  p.  KîO  à 
H p.  KM),  et  encore  était-ce  là  une  proportion  relativement  forte. 
t)n  en  trouvait  de  plus  faibles,  comprises  enti'e  2 ji.  KM)  et 
O JL  100,  dans  beaucoup  d’autres  pays  : (irande-Hretagne.  Alle- 
magne, Russie,  Relgique,  Autricbe-llongrie,  etc.  Il  est  vrai  que 
les  données  statistiques  relatives  à la  circulation  des  monnaies  et 
métau.x  précieu.x  sont,  en  général,  peu  sûres.  Mais  il  est  certain 
(pie  cette  circulation  ne  tient  qu’une  place  très  modeste  dans 
l’ensemble  des  échanges  inlernationauv  (•').  La  jiratique  commer- 
ciale et  bancaire  a créé  un  mécanisnu'  de  règlement  par  papier 
et  par  virements,  qui  n’est  d’ailleurs  que  l’extension  de  celui 
qui  s’applique  aux  opérations  faites  dans  les  limites  de  l'écono- 
mie nationale;  ce  mécanisme,  est  le  change  international  ou  change 
étranger  i*). 


Ct'  ipii  Pst  ilit  (le  la  faillie  iiniiortaiiee  des  n'-j^leinenls  par  envois  d’or 
vrai  qu’en  temps  normal.  Pendant  la  guerre,  il  n’en  a plus  été  de 
même.  l’n  large  courant  d’or  a coulé  de  l’Europe  vers  l(>s  Ktats-l  nis.  Dans 
les  (]uatre  années  lOL’i  à 1918,  l’excédent  des  entrées  d’or,  aux  Elats-l  nis. 
sur  l(‘s  sorties  s’est  élevé  à 1.13g  millions  $.  11  y a eu  aussi  de  grands  afllux 
d or  dans  li‘s  pays  neutres  d Euiajpe.  On  trouvera  des  reiiseigiHunents  inté- 
ressants sur  les  mouvements  de  l’or  depuis  l'.'l't  dans  l’ouvrage  de.  Paul  Ger- 
main-.Martin.  Les  déplacements  du  pôle  monétaire  (thèse  .M(jntjiellicr.  1923). 

ol)  Sur  les  principes  du  change,  on  considtera  d’abord  h's  ouvrages  relatifs 
à la  monnaie  ct  aux  bamiues  cités  dans  le  tome  1,  livre  ni,  chap,  Dr  à i, 
et  notamment  l’ouvrage  d’.trnauné,  La  monnaie,  le  crédit  et  le  ehanye 
"e  édition.  I92fi).  Parmi  les  très  nombreux  ouvrages  consacn'-s  à la  matière 
du  change,  nous  citerons  notamment  : Goschen,  Théorie  des  changes  étran- 
gers 'traduction  fram^aise,  imr  Léon  Say,  D édition,  189tD;  G.  Clare.  Le  mar- 
ché monétaire  anglais  et  la  clé  des  changes  (traduction  frai^aise,  1894);  Re- 
bond, Essai  sur  les  changes  etrangers  (19tK));  Déeamps,  Les  changes  étran- 
gers (gr  édition,  1922);  Rueff,  Le  change,  phénomène  naturel  (1923);  Afta- 
lion.  Les  théories  dominantes  du  change  et  Théorie  psgchologique  du  change 
(Hevue  d économie  politique,  I92ti).  D’autres  ouvrages  sont  cités  au  cours 
des  dévelopjiements  qui  suivent. 


BALANCE  DES  COMPTES  ET  CHANGE  INTERNATIONAL 
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§ 1.  _ Le  change  international.  Matière  du  change  et  opérations 

de  change. 


L’expression  de  changt*  iiilernaüonal  ou  étranger  est,  dans  la 
pratique,  assez  ambiguë.  File  sert  à désigner  les  litres  ((ui  forment 
la  matière  de  l’opération  de  change,  cette  opération  même  et 
enfin  le  prix  auquel  elle  est  faite. 

T.es  titres  qui  forment  la  matière  du  change,  ce  sont  les  créances 
sur  l’étranger  tjui  présentent  ce  double  caractère  d’être  payables 
à court  terme  et  d’être  négociables  au  porteur  ou  à ordre.  De  telles 
créances,  si  elles  sont  de  bonne  qualité,  valent  de  l’argent  liquide. 
Un  débiteur  français  qui  a un  paiement  à faire  à Londres,  au  lieu 
d’envover  de  l’or  en  monnaie  ou  en  lingots,  enverra  un  titre  de 
<^ette  sorte  payable  à Londres.  Ces  créances  payahb‘5  h ronrt 
tenue  et  négociables,  ce  sont  les  lettres  de  change  et  les  rheijues; 
ce  sont  aussi  les  coupons  de  valeurs  inolnliéres;  un  coupon  arrivé 
à échéance  ou  proche  de  Téchéance  est  une  excellenle  inaliere  de 


cliange. 


I/opération  de  ctiangc  international  consiste  à vendre  ou  à ache- 
ter sur  place  de  ces  titres  payables  sur  une  j)lace  étrangère.  >i 
nous  considérons  une  grande  place  conunerciale  conrme  Paris  ou 
Londres,  ou  même  des  places  moins  importantes,  nous  y voyons 
des  gens  qui  peuvent  tirer  sur  des  ])laces  étrangères  des  lettres 
de  change  ou  des  chèques,  pour  les  sommes  dont  ils  sont  créan- 
ciers à raison  des  faits  rajipelés  ci-dessus,  vente  de  marcliandises 
ou  de  valeurs  mobilières,  transports  faits,  assurance,  courtages, 
etc.,  etc.,  ou  des  gens  qui  ont  en  main  des  coupons  payables 
])rochaincment  sur  une  jdace  étrangère;  ces  gons-la  sont  les  ven- 
deurs de  change.  11  y vn  a d’autres,  par  contre,  qui  sont  débi- 
teurs des  places  étrangères  : importateurs,  souscripteur>  (ui  ache- 
teurs de  valeurs  mobilières  dans  des  bourses  étrangères,  etc.;  il< 
ont  des  paiements  a faire  sur  une  place  étrangère  et  aiiiïent  mieu.v 
envoyer  du  juipier  que  du  métal;  ce  sont  les  acheteurs  de  change, 
l/opération  qui  met  en  contact  le  vendeur  de  change  (d  1 aeludeur 
de  change  a un  résultat  remarquable.  Klle  substitue  à des  paie- 
ments de  place  à place  des  j»aiemenls  sur  place;  le  veinhmr  pari- 
sien de  change  sur  Londres,  au  lieu  (Pêtre  payé  par  son  debibmr 
étranger,  Test  ])ar  son  comj>atriote  acheteur  de  change;  et  de  même 
le  créancier,  à Londres,  de  cet  acheteur  se  trouve  désormais  avoii* 
pour  débiteur  un  autre  habitant  de  Loiniia^s,  signataire  de  1 effet. 
1/ opération  de  change  permet  ainsi  d'éviter  les  transports  maté- 
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iWs  ,1c.  .no.mait.  o„  cia.ilras  l.icas  ,l.îslin,.s  à acquiUcr  la  .ielle 
,1  M,i  ,,a,v5  envers  mi  aulro;  les  el.osi.s  se  jiassenl  enire  les  inléres- 
ses  eomme  SI  ecs  Iransiiorls  uvaieni  été  etreelués,  mais  il  n’v  a iras 
besoin  ,||1  ils  le  soient,  ec  i|ni  est  ccoiioiiiie  et  siin|ilincntioii' 
l.e  coniineree  du  eliange  est  aux  mains  ,ies  lianciiiiers;  ce  sont 
eux  qui  aclielent  et  vendent  la  malière  ,lu  change,  qui  choisissent, 
te  Ils  inerses  hn.oiis  de  faire  une  ojiération  déteniiinée  de 
hange,  relie  qn,  est  le  inieiix  aiqiroi.riée  à la  situalioii  de  la  place 
l.,‘s  operalions  ,1c  change  soni  très  eonipli,iuées  et  requièrent  de 
çtiilaliles  speciahsles.  Xon  seulement  le  hanqiiier  aclièlc  et  vend 
la  nialiere  ,1,1  change,  mais  an  besoin  il  erée  cette  matière,  lin 
c Kilt  i.i  demander  a son  banquier  du  papier  pavable  sur  telle 
place,  le  banquier  peu!  créer  I,.  Mire  quoi,  lui  demande  en  lirant 
ur  sou  .orrespendant  dans  celle  place;  dans  les  rapports  entre 
le  bail, puer  ,■!  son  correspondanl  élranger,  le  monlant  du  tirage 
ainsi  ,.|l.a.l„e  ,.„lre  eu  l'onqile  cl  se  riigh'ia  par  la  suile.  Ce  . pL 
pmr  Imance  » jiiue,  à eerlains  niomenis,  un  très  grand  réile 
ans  ,.s  relalions  de  place  à place.  I.es  comptes  des  banquiers 
les  uns  chez  les  antres  permeltent  aussi  un  mode  ,1e  paiement 
inleinalional  qu,  ofire  le  maximum  ,ie  rapi.lite  el  qui  ne  se  réalise 
pas  par  une  crealioii  ,1e  titre  : c’est  le  versement  télégraphique 
e b,ini|i„er  donnant  a son  corresiionilant  l’orilre  de  mettre  telle 
somme  a la  disposilion  de  telle  ,»rsonn,..-I,aus  les  relations 

très'  isilV'.r'*’,  ' ° ""  l'■'■‘nsl,•rls  téligraphiqucs  sont 

l’armi  les  opérations  ,1e  change  il  faut  distinguer,  d’une  iiarl 
les  opéra  ions  par  voie  de  traite  ,.|  les  opérations  par  voie  dé 

es  opérabo!: 

ttpératious  par  r„ie  ,k  Irailc  cl  opfr„lk„„  par  voie  de  remise 
letti'e  ' ‘"''''Sl'iel  veml,.ur  ,1e  marchandise  tire  une 

. ï ; l»  .«-.gocie  s„r  sa  place  natio- 

nal . I la  I Ira.te.  I.  aebelenr,  débileur  du  prix,  pour  se  libérer 

«■  icrche  des  papiers  payables  sur  la  place  nationale  du  eréanciei' 

même  résull'ir*!  •*  opérations  tendent  au 

ne  rcsultat,  taire  ou  recevoir  un  j, ai, .nient  de  place  à place 

sans  iranster,  de  mêlai.  C’est  aux  intéressés  à choisir  I un  ou 

I autre  proce, le,  selon  ce  qui  paraîtra  le  plus  avantageux  étant 

,io„ne  e ,.ours  du  ebange  dans  les  .leux  places  eonsi.lchées. 

- Operations  direeles  cl  operalions  wdirccles.  - John  de 

-on, 1res,  a vendu  du  thé  à lieruard,  de  Paris.  Il  lire  sur  lui  ou 

lien  Homard  acliète,  à Paris,  un  chèque  sur  Londres  et  l’envoie  à 
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John.  Ce  sont  les  opérations  de  change  direct;  les  deux  places 
intéressées  ‘font  leur  règlement  entre  elles.  Mais  souvent  il  arrive 
que  le  règlement  entre  deux  places  se  fait  par  l’intermédiaire  d’une 
troisième.  C’est  le  tirage  indirect  ou  la  remise  indirecte.  Un  négo- 
ciant de  l’Inde,  qui  a vendu  des  marchandises  ;i  New-York,  se  cou- 
vrira en  tirant  sur  Londres,  le  banquier  qui  accepte  ce  tirage 
devant  en  recevoir  le  montant  de  son  correspondant  <le  Xew-York 
selon  le  mode  convenu  entre  eux.  Ou  bien  Madrid,  ayant  une 
remise  à faire  à Amsterdam  et  ne  trouvant  pas  sur  place  dans  de 
bonnes  conditions  du  papier  payable  dans  cette  ville,  en  achètera 
sur  la  place  de  Paris.  Ces  opérations  de  change  indirect  sont  d’un 
très  fréquent  emploi  (0-  H en  résulte  que  les  soldes  débiteurs  d’un 
pays  vis-à-vis  de  certains  autres  se  compensent  avec  les  soldes 
créditeurs  qu’il  peut  avoir  ailleurs,  et  que  c’est  seulement  le  solde 
résiduaire  de  tous  ces  comptes  ensemble  qui  donne  lieu  à une 
ini])ortation  ou  une  exportation  de  métal;  les  transiiorts  de  métal 
sont  ainsi  réduits  au  minimum. 


§ 2.  Marché  du  change  et  cote  du  change. 

11  y a sur  les  principales  [ilaces,  souvent  sur  la  principale  place 

% 

seulement  de  cluujue  pays,  un  marché  du  change  étranger.  L’orga- 
nisation de  ce  marché  rapiielle  jiar  certains  points  celle  des  bour- 
ses de  commerce  ou  de  valeurs  mobilières.  Il  v a des  cours  cotés 
pour  les  effets  qui  forment  la  matière  du  change.  Pour  arriver  à 
cette  cotation,  il  a fallu  employer,  comme  on  fait  dans  les  bourses 
de  commerce  pour  les  marchandises,  le  système  des  ty]ies.  En 
effet,  les  lettres  de  change  et  les  chèques  qui  s’offrent  sur  le  marché 
sont  d’échéance  et  de  montant  très  divers.  11  y en  a qui  sont  des 
créances  de  quelques  dizaines  de  francs,  et  d’autres  de  plusieurs 
centaines  de  mille  francs;  il  y en  a qui  sont  payables  à vue,  d’autres 
dans  les  huit  jours,  d’autres  encore  dans  trois  mois  ou  dans  six 
mois.  Ces  effets  si  variés,  on  en  calcule  le  prix  par  référence  à des 
types  déterminés  inscrits  à la  cote.  Les  règles  et  usages  ne  sont  pas 
les  mêmes  sur  toutes  les  places;  mais  il  y a quelques  idées  générales 
qui  dominent  les  divers  systèmes  employés.  Si  le  papier  tyi>e  est 


(7)  A Lonilres,  notamment,  se  règlent  par  le  change  indirect  beaucoup 
d’opérations  passées  entre  d’autres  pays.  La  place  de  Londres  accepte,  des 
tirages  faits  pour  des  opérations  où  elle  n'a  pas  été  partie  (Cf.  sur  ce  point 
Goschen,  op.  cit.,  chap.  in).  La  situation  de  Londres,  comme  place  de  change, 
a été  ébranlée  par  la  guerre,  au  moins  pour  un  temps;  elle  peut  être  consi- 
dérée maintenant  comme  rétablie. 
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supposé  payal)le  à vue,  il  y a lieu,  dans  tous  les  cas  où  le  papier 
négocié  n’est  pas  à vue,  de  déduire  du  cours  coté  l’intérêt  à courir 
depuis  le  jour  de  la  négociation  jusqu’au  jour  de  l’échéance,  inté- 
rêt calculé  au  taux  de  l’escompte  qui  est  pratiqué  sur  la  place  où 
le  papier  est  payable,  l’n  effet  de  10  £ sur  Londres  vaut,  s’il  est  à 
deux  mois,  un  effet  de  10  £ à vue,  moins  l’escompte  au  laux  do 
Londres  pendant  deux  mois.  Si,  au  contraire,  le  papier  type  était 
supposé  payable  à trois  mois  d’écliéance,  le  ])apier  à terim*  moins 
éloigné  vaudrait  jilus  que  le  prix  coté. 

La  i)lace  de  Paris  cote  les  changes  étrangers  en  monnaie  fran- 
çaise. Cela  est  naturel  : un  effet  sur  l’étranger,  c’est  une  marchan- 
dise, et  le  prix  en  est,  sur  notre  place,  indiqué  en  monnaie  natio- 
nale, comme  celui  de  n’importe  quelle  autre  marchandise.  En 
langage  technique,  cela  s’appelle  donner  rinocrtnin.  La  plupart 
des  places  étrangères  font  de  même  ; pas  toutes  cependant.  Lon- 
dres, qui  est  la  jiremière  j)lace  de  change  du  monde,  cote  le  papier 
sur  certaines  places  dans  la  monnaie  de  ces  jtlaces;  notamment 
elle  cote  en  francs  le  papier  sur  Paris;  en  langage  technique,  on 
dit  que  Londres  donne  le  certain  à Paris.  Taudis  que  Paris  indique 
le  prix  en  francs  qu’il  faut  j)ayer  jiour  acheter  un  effet  de  1 £ sur 
Londres,  la  cote  de  Londres  indique  le  nombre  de  francs  sur 
Paris  qu’on  obtient  pour  1 £ ; en  d’autres  termes,  la  quantité 
variable  inscrite  à la  cote,  c’est  la  marchandise  vendue,  et  non 
pas  le  prix,  celui-ci  étant  considéré  comme  constant. 


SECTION  111 

* LE  COt  RS  m CHANGE  ET  SES  VARIATIONS  DANS  LES  RAPPORTS 

ENTRE  PAYS  A .MONNAIE  STARLE. 

§ 1.  — Causes  des  variations  du  change. 

Le  cours  du  change  est  le  prix  auquel  sont  cotés  les  effets  sur 
l'étranger  ; le  cours  du  change  sur  Londres  à Paris  est  le  prix,  en 
francs,  de  la  livre  sterling.  Le  cours  du  change  est  un  phénomène 
très  important,  à la  fois  comme  effet  et  comme  cause.  En  tant 
qu’effet,  il  exprime  l’état  de  la  balance  des  comptes,  s’élevant 
quand  le  pays  considéré  est  plus  débiteur  que  créancier,  s'abais- 
sant quand  il  est  plus  créancier  que  délnteur.  11  e.xprime  aussi 
l’état  de  la  circulation  monétaire  et  la  valeur  de  la  monnaie 
nationale.  En  tant  que  cause,  il  agit  sur  le  taux  de  l’escompte,  sur 
les  entrées  et  les  sorties  soit  des  marchandises,  soit  de  l’or,  sur  les 
jirix  et,  d’une  façon  générale,  sur  toute  la  vie  économique  du  pays. 
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Nous  allons  étudier  d’abord  le  cours  du  change  dans  les  rap- 
ports entre  deux  ou  jilusieurs  pays  qui  ont  des  monnaies  stables; 
les  monnaies  étant  stables,  par  hypothèse,  les  rapports  entre  les 
valeurs  des  différentes  monnaies  le  sont  aussi.  Cette  hypothèse  est 
réalisée  (juand  les  pays  considérés  sont  au  régime  de  l’étalon  d’or 
(“t  de  la  libre  circulation  de  l’or,  de  telle  sorte  que  l’acheteur 
il'un  effet  sur  l’étranger,  le  payant  en  or  sur  sa  place,  acquiert  le 
droit  à un  paiement  en  or  sur  la  place  étrangère.  C’était,  avant  la 
guerre,  un  cas  fréquent  et  considéré  comme  normal  dans  les  lap- 
ports  entre  pays  à situation  économique  bien  assise;  c’était  le  cas, 
notamment,  dans  les  rapports  entie  la  (Irande-Itretagne,  les  Etats- 
l'nis,  l’Allemagne,  la  France,  la  Belgique.  Un  effet  de  1.000  francs 
sur  Paris  était,  en  fait,  avant  la  guerre,  jiayable  en  or,  bien  que  le 
débiteur  eût  aussi  le  droit  de  payer  en  argent  et  (jue  la  Banque 
de  l’>ance  jn'it  rembourser  en  argent  ses  billets.  La  circulation  de 
l’or  était,  en  Fiance,  libre  et  facile,  et  les  ])aiements  y étaient  ob- 
tenus en  or.  Par  conséipient,  l’opération  de  change  entre  deux  places 
loninie  Lomlres  et  Paris,  celle-ci,  en  fait,  payant  en  or,  celle-là  y 
étant  légalement  obligée,  consistait  dans  l’ikdiange  d’un  poids  dé- 
teiiuiné  d’or  jiayé  sur  l’une  contre  le  même  poids  d’or  payabh' 
sur  l’autre.  .laniues,  de  Paris,  achetait  sur  cette  jtlace  et  payait 
en  or  un  chè(|ue  ou  une  hdtre  de  change  siii'  Londres,  jiayable 
en  or  sur  celle  jilace. 

lue  situation  analogue  existait  dans  les  relations  eiitn*  pays 
à monnaie  d’or  et  jiays  à monnaie  d’argent,  à ré|)oque  où  il  y 
avait,  entre  ct*s  deux  monnaies,  un  lapporl  de  valeur  pratique- 
ment stalile.  Liifin,  l’hypothèse  de  la  stabilité  monétaire  peut 
encore  se  trouver  réalisée  sans  (|u’il  soit  nécessaire  de  sujijioser 
une  circulation  d'or  à l’intérieur  des  jiays  considérés  : il  suffit 
qu’a  l’interieur  il  y ail  des  billets  en  relation  statde  avec  l’or  et 
que  les  personnes  qui  ont  besoin  d’or  pour  les  j)aiemenls  exté- 
rieurs aient  la  cmlilude  d’en  trouver  (régime  de  l’étalon  d’or  de 
change). 


. J 


Nous  raisonnerons  sur  1 hypothèse  de  deux  pays  à circulation 
intérieui'e  d’or,  (i’est  l’hypothèse  la  jilus  simple  : elle  permet 
de  dégager  les  jirincijies  généraux  ilu  < hange  et  de  mieux  com- 
prendre ensuite  les  étals  anormaux  produits  par  la  circulation 
de  monnaies  dé|U‘écié('s.  Sujiposons  donc  la  France  et  l’Angle- 
terre revenues  à la  situation  monétaire  d’avant  la  guerre,  et 
voyons  comment  le  change  joue  entre  les  deux  places. 


Le  même  poids  d’or  est,  dans  l’opération  de  change,  exprimé 


I 


i 


( ' 


relations  Économiques  internationales 


en  deux  dénoniinalions  monétaires,  en  monnaie  française  et  en 
monnaie  anglaise  si  nous  raisonnons  sur  les  places  de  Paris  et 
de  tmndres.  Soit  un  effet  de  1 i:;  le  poids  d’or  fin  contemr  dans 
1 t est  de  7 gr.  322d,  et  ce  poids  d’or  exprimé  en  monnaie  fran- 
çaise donne  23  fr.  221.  Donc  1£  et  23  fr.  221  sont  deux  expres- 
sions monétaires  du  même  poids  d’or.  Quand,  sur  la  jdace  de 
Paris,  un  effet  de  1 JC  sur  Londres  vaut  23  fr.  221,  on  dit  que  le 


change  est  au  pair;  le  pair  d’une  monnaie  A par  rapport  a une 
autre  monnaie  B,  c’est  la  valeur  exprimée  en  unités  de  B du  poids 
de  métal  fin  contenu  dans  A;  le  change  d’une  place  sur  une  autre 
est  au  pair  quand  il  est  coté  au  prix  ainsi  déterminé  (J  ). 

Le  cours  du  change  oscille  autour  du  pair,  tantôt  il  le  dépasse 
et  tantôt  il  reste  au-dessous.  Quels  sont  les  faits  qui  déterminent 

ces  oscillations  du  change? 

1a‘  fait  qui  s’offre  tout  d’alrord  à l’esprit  est  le  rapiMut  variable 
des  offres  aux  demandes.  Le  papier  sur  l’étranger  est  une  mar- 
chandise (pii  a des  vendeurs  et  des  acbeteurs.  Le  groupe  vendeur. 


n bis)  roui-  la  (l(H('niiiiiation  du  pair,  on  cousidèir  le  poids  du  métal  fin  «lue 
les  monnaies  doivent  légalement  contenir.  En  fait,  comme  les  monnaies  ne 
contiennent  pas'  toujours  les  quantités  de  métal  fin  fixées  par  la  loi  (tolérance 
de  fabrication,  frai  des  pièces),  les  échanges  de  monnaies  se^  font  d'après 
les  poids  réels.  Voici  le  pair  des  principales  monnaies  étrangères  par  rap- 
port à la  monnaie  française,  eu  se  plaçant  dans  l’hypothèse  du  franc-or  : 


Allemagne,  1 mark  = 1 fr.  234; 
.\ngleterre,  1 livre  = 2ü  fr.  221; 
Argentine,  I pcs'o  = ü francs; 
Autriche,  1 schilling  = 0 fr.  73; 
Urésil.  I milreis  = 2 fr.  832; 

Chili,  1 ]M'so  = 0 fr.  03; 

Egyjde,  1 livre  = 2o  fr.  (118; 
l’éixiu,  1 livre  = 2o  fr.  221; 
Portugal,  1 écu  = i)  fr.  tiO; 

Et.  Scandinaves,  1 cour.  = 1 fr.  389; 


Etats  l'nis,  1 dollar  = o fr.  1823; 
Hongrie,  1 pengo  = 0 fr.  91; 

Inde  .Vnglaise,  1 roupie  = 1 fr.  GS. 
.lapon,  1 yen  = 2 fr.  38; 

.Mexique,  I jiiastre  = 2 fr.  .38; 
Pays-Bas,  1 florin  = 2 fr.  033; 
Turquie,  1 livre  = 22  fr.  784; 
Eruguay,  I peso  = 3 fr.  30. 

Tnion  soviét.,  1 tchervonetz  = 
20  fr.  07. 


>0X4.  _ >e  ligurent  pas  dans  la  liste  précédente  : 1“  L’Italie,  la  Suisse 
et  la  Grèce  (lui,  depuis  la  convention  du  23  décembre  1803,  ont  la  même 
unité  monétaire  que  la  France,  la  lire  italienne  et  la  drachme  grecque 
étant  identiiiues  au  franc;  2“  Plusieurs  autres  pays  qui,  sans  faire  partie 
de  rUnion  latine,  ont  une  monnaie  de  compte  équivalant  au  franc;  tels 
sont  : la  peseta  en  Espagne;  le  leu  en  Roumanie;  le  dinar  en  Yougoslavie; 
le  zloty  en  Pologne.  La  Belgique  avait  jusqu’ici  le  même  système  inoné- 
taire  (iue  la  France.  Elle  vient  (octobre  1920)  d’instituer  une  monnaie  de 
compte,  le  belga,  équivalente  à 72,03  centimes-or.  Le  belga  est  seul  coté 
en  vue  du  change,  mais  la  monnaie  en  circulation  reste  le  franc,  qui 
vaut  le  1/3®  du  belga,  soit  14,41  centimes-or. 
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f’est  lo  groupe  qui  a conlre  les  ])laces  élrangt'res  des  créances  à 
court  teriuo  et  négociables  : vendeurs  de  inarebandises  (fu  de 
valeurs  mobilières,  porteurs  de  coupons,  etc.;  le  groiqu*  ache- 
teur, ce  sont  les  débiteurs  envers  les  places  étrangères.  Comme 
pour  les  autres  inarebandises,  le  rapport  des  offres  aux  demandes 
est  sujet  à varier  incessamment.  I.e  change  au  pair  exprime  Léga- 
lité des  offres  et  des  demandes;  les  créances  et  les  dettes  envers 
les  places  étrangères  s’équililirent.  Mais  s il  y a plus  de  créances 
que  de  dettes,  la  conctirrence  des  vendeurs  les  conduit  a aliaisser 
leurs  prétentions,  et  le  cours  du  change  descend  au-dessous  du 
pair;  le  cours  du  Londres  à Paris  sera,  par  exemple,  de  2.3  fr.  18, 
alors  que  le  pair  est  de  23  fr.  22.  A l’inverse,  s’il  y a plus  de  dettes 
que  de  créances,  d’acheteurs  de  change  que  de  vendeurs,  le  cours 
du  change  s’élèvera;  le  cours  du  Londres  sera  par  exemple  de 

23  fr.  3U  («). 

Il  faut  d’ailleurs  lirendre  garde  que  le  rajtport  des  offres  aux 
demandes  ne  s’étahlil  pas  entre  la  place  considérée  et  séjiarément 
chacune  des  autres  jdaces  avec  qui  elle  est  en  relations.  Les 
opérations  de  change  indirect  ont  pour  résultat  la  solidarité  des 
divnrses  places,  et  c’est  le  total  des  offres  et  le  total  des  demandes 
qui  s’affrontent. 

Le  rajtporl  des  offres  au.x  demandes  n est  pas  le  seul  lait  (jui 
détermine  les  variations  des  cours  du  change.  Il  y en  a encore 
d’autres,  d’inégale  importance. 

f.a  cause  la  plus  imjiortante  des  variations  du  change,  en  dehors 
de  l’état  des  offres  et  des  demandes,  c’est  le  taux  conqiaré  de 
l’intérêt  pour  les  placements  à court  terme  sur  les  deux  places  con- 
sidérées. Le  papier  de  change  n’est  [ms  seulement  un  moyen  de 
transférer  des  capitaux  d’une  jdace  à une  autre,  c’est  aussi  un 
ldac(‘ment;  l'acheteur  d’une  lettre  de  change  jiayahlc  dans  cin- 
(iuante  jours,  par  e.xemple,  la  paie  au  cours  coté,  sous  déduction 
de  l’escompte  pour  le  délai  à courir,  escompte  calculé  au  tau.x  de 
la  place  de  paiement;  il  fait  un  placement  portant  intérêt.  Les  effets 
jiayahles  sur  les  places  oîi  le  taux  est  éleve  sont  donc  particulière- 
ment recherchés,  et  c’t'st  une  cause  de  hausse  du  change;  si  le  taux 
de  l’escompte  vient  à baisser,  c'est  une  cause  de  Itaisse  du  change. 


(8)  Sur  places  qui  (ioinuMil  le  cer/aùi,  le  sens  tlu  niouvenienl  est  ren- 
versé : l'excès  des  offres  se  Iradait  par  la  hausse  du  change,  et  l'excès  des 
demandes  pai'*  la  baisse.  Londres  cotant  le  Paris’  en  francs,  si  le  Paris  est  à 
fr.  30,  cela  signifie  que  pour  1 X.  on  obtient  fr.  30,  donc  que  les  ven- 
deurs de  change  sont  en  surnombre  et  se  font  concuiTence;  si  le  franc  est 
à 25  fr.  15,  c’est  au  contraire  que  le  papier  sur  Paris  est  rare. 


'I 
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II  faiil  encore  mentionner  l’acUon  qu’exerce  sur  les  cours  l’état 
^'énéral  des  affaires  et  du  crédit  sur  les  deux  places.  Lne  panique 
financière  sur  la  place  créancière  peut,  par  exemple,  déterminer 
les  porteurs  d’effets  à les  vendre  à n’importe  quel  prix,  même  bien 
au-dessous  <lu  jiair,  pour  se  faire  des  ressources  immédiates.  Si 
l’élal  du  crédit  est  médiocre  sur  la  place  débitrice,  le  papier 
liay:d)le  sur  cette  place  sera  moins  rechercbé,  et  le  jiapier  long 
subira  celle  influence  de  baisse  plus  que  le  papier  court,  le  risque 
couru  par  le  porteur  étant  plus  grand  à l’égard  d’un  paiement 
différé  que  d’un  paiement  actuel  ou  très  proche  '”*)•  H y a '^^ns 
la  cote  du  change,  comme  dans  la  cote  des  valeurs  mobilières  en 
bourse,  et  comme  dans  toute,  détermination  de  prix,  un  élément 
psychologique  : la  cote  reflète  toutes  les  flmduations  de  la  con- 
fiance des  pavs  étrangers  dans  l’état  politique  et  économiiiue  du 
pays  débiteur. 

L’amplitude  des  variations  ilu  change,  dans  les  pays  a étalon 
• l’or  et  libre  circulation  d’or,  est  nécessairement  limitée.  La  fonc- 
tion essentielle  du  change  est  d’ojiérer  un  transfert  de  capitaux 
d'une  place  à une  autre  sans  transport  de  métal.  Si  les  écarts  du 
cours  jiar  rapiiort  au  jiair  sont  grands,  il  est,  à partir  d’un  certain 
])oinl,  plus  avantageux  d’envoyer  ou  de  faire  venir  du  mêlai  que 
d’acheter  ou  de  vendre  du  change,  de  sorte  qu’il  y a un  niveau,  en 
hausse  ou  en  baisse,  qui  ne  peut  pas  être  dépassé.  Le  vendeur  de 
change,  qui  ne  pourrait  vendre  ses  créances  de  change  qu’avec 
une  ]ierte  supérieure  aux  frais  de  lrans}tort  du  métal,  aura  avan- 
tage à faire  venir  du  métal;  et  de  même  le  débiteur  qui,  ayant 
une  lemise  à faire  à Londres  et  cherchant  du  Londres  sur  la  place 
de  Paris,  n’en  trouve  qu’à  un  prix  qui  rend  l’opération  plus  coû- 
teuse ([ue  l’inivoi  du  métal,  préférera  ce  mode  de  paiement.  Il  y 
a ainsi,  dans  les  oscillations- du  change  autour  du  pair,  une  double 
limite,  inférieure  ou  supérieure,  au  delà  de  quoi  l’opération  de 
••hange  cesse  d’être  avantageuse  : ce  sont  les  points  d’or  (gold- 
pcin/).  iioini  d’entrée  de  l’or  qui  limite  la  baisse  du  change,  et 
point  de  sortie  qui  limite  la  hausse  (“).  L’usage  s’est  établi  d’ap- 

(8  bis)  Ou  couîîulèrc  à Paris  couimo  papier  court  celui  qui  a moins  trente 
jours  à courir  avant  l’cVhéance;  le  sens  <ie  ces  expressions  de  papier  court 
et  df  paiûer  Ion?  est  très  clair,  mais  la  ligne  de  partage  peut  n’ôtre  pas 
cxaclemcnt  la  même  sur  toutes  les  places. 

00  En  réalité,  ni  le  gold-point  d'entré^e,  ni  le  gold-point  de  sortie  ne  sont, 
entre  deux  jdaces,  rigoureusement  fixes.  Il  y a d’ailleurs  des  cas  où  le  change 
Iiourrait  aller  an  delà  du  point  d’or  (exemple  cité  par  Goschen,  op.  cU., 
chap.  iv);  au  surplus,  dans  une  crise  comme  celle  qa’a  déterminée  la 
guerre  de  1914,  il  n’y  a plus  de  points  d’or  (voir  iniray  meme  chap.,  sect.  !v. 
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peler  change  favorable  le  change  au-dessous  du  pair,  et  change 
défavorable  le  change  au-dessus  du  pair.  Peut-être  y a-t-il  dans 
ces  expressions  un  écho  des  vieilles  doctrines  mercantilistes,  puis- 
que le  change  en  baisse  fait  présager  des  importations  d’or,  et  le 
changé  en  hausse  des  exportations  d’or.  Mais  l’expression  s’ex- 
jiliqiie  plus  simplement,  sans  aucune  préoccupation  doctrinale, 
par  les  répercussions  que  les  entrées  et  sorties  d’or,  ou  simplement 
l’imminence  de  ces  entrées  ou  sorties,  peuvent  exercer  sur  la 
situation  bancaire  et  boursière  de  la  place,  et  par  suite  sur  tout  le 
mouvement  des  affaires.  Ceci  se  rattache  à la  politique  d escompte 
suivie  par  les  banques  et  liée  aux  oscillations  du  change. 

g 2.  — Les  conséquences  des  variations  du  change.  La  politique 

d’escompte  et  les  autres  mesures  régulatrices  du  change. 

La  hausse  du  change,  à mesure  que  le  cours  approche  du  gold- 
point  de  sortie,  est  une  menace  pour  l’encaisse  métallique  des 
banques;  les.  banques  ont  sujet  de  craindre  que  bientôt  des  quan- 
tités importantes  d’or  leur  soient  demandées  pour  les  paiements 
à l’étranger  ('®).  La  menace  est  redoutable  surtout  pour  les  grandes 
banques  d’émission  qui  sont  devenues,  c’est  une  de  leurs  fonctions 
essentielles,  les  gardiennes  du  stock  métallique  national;  c’est  a 
elles  que  s’adressent  les  autres  banques  quand  elles  ont  elles- 
mêmes  besoin  de  fortifier  ou  de  reconstituer  leur  encaisse.  Le 
moyen  le  plus  efficace  de  défendre  l’encaisse,  c’est  la  hausse  du 
taux  de  l’escompte,  et  c’est  là  une  iiolitique  tout  à fait  entrée  dans 
la  iiratique  bancaire  depuis  la  seconde  moitié  du  xix*^  siècle.  11  est 
d’ailleurs  naturel  que  le  taux  de  l’escompte,  qui  est  le  loyer  payé 
pour  l’iLsage  des  capitaux  disponibles  affectés  au  crédit  à court 
terme,  s’élève  quand  ces  capitaux  sont  plus  rares  et  plus  deman- 
dés : les  lianques  qui,  en  pareil  cas,  cherchent  à empêcher  la 
hausse  du  taux  de  l’escompte,  vont  à l’encontre  de  ce  qui  est  le 
mouvement  naturel  des  faits  économiques.  La  hausse  du  taux  de 
l’escompte  a pour  corollaire,  nous  le  savons,  la  hausse  du  taux 


^ .3).  Dès  avaiil  la  guerre,  depuis  le  début  du  xx®  siècle,  rextrèiuc.  ardeur 
de  la  lutte  pour  l’or  avait  rendu  les'  envois  d’or  de  plus  en  plus  ditliciles  et 
les  indications  du  change  à cet  egard  n’avaient  plus  la  même  silreté  qu’aupa- 
ravant.  Consulter  François,  Le  change  étranger  {Revue  d’écononiie  poli- 

^ tique,  1914). 

(10)  Sur  les  matières  traitées  dans  ce  paragraphe  et  dans  le  suivant,  on 
consultera  Ansiaux,  Principes  de  la  politique  régulatrice  des  changes, 
Bruxelles?,  1910. 


T.  — Écon.  pol.  — IL 
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Il  fatil  encore  mentionner  l’action  qu’exerce  sur  les  cours  1 état 
général  des  affaires  et  du  crédit  sur  les  deux  places.  Une  panique 
linancière  sur  la  place  créancière  lient,  par  exemple,  déterminer 
l(‘s  portmirs  d’effets  à les  vendre  à n’importe  quel  prix,  même  bien 
au-dessous  du  pair,  pour  se  faire  des  ressources  immédiates.  Si 
l’étal  du  crédit  est  médiocre  sur  la  place  débitrice,  le  papier 
payable  sur  cette  place  sera  moins  recbercbé,  et  le  jiapier  long 
sidiira  celte  influence  de  baisse  plus  (pie  le  ]iapier  court,  le  risque 
couru  jiar  le  porteur  étant  plus  grand  à l’egard  d un  paiement 
différé  que  d’un  paiement  actuel  ou  très  proche  ''**)•  b y » 
la  cote  du  change,  comme  dans  la  cote  des  valeurs  mobilières  en 
bourse,  td  comme  dans  toute  détermination  de  prix,  un  élément 
psychologique  : la  cote  reflète  toutes  les  fluctuations  de  la  con- 
fiance des  pays  étrangers  dans  l’état  politique  et  économique  du 
pays  débiteur. 

L’amplitude  des  variations  du  change,  dans  les  pays  a étalon 
d’or  H libre  circulation  d’or,  est  nécessairement  limitée.  La  fonc- 
tion essentielle  du  change  est  d’opérer  un  transfert  de  capitaux 
d’une  place  à une  autre  sans  transport  de  métal.  Si  les  écarts  du 
cours  jiar  rapjioit  au  jiair  sont  grands,  il  est,  a jiartir  d un  certain 
point,  plus  avantageux  d’envoyer  ou  de  faire  venir  du  métal  que 
d’acheter  ou  de  vendre  du  change,  de  sorte  qu’il  y a un  niveau,  en 
hausse  ou  en  baisse,  qui  ne  peut  pas  être  dépassé.  Le  vendeur  de 
change,  qui  ne  pourrait  vendre  ses  ciéances  de  change  qu  avec 
une  perte  supérieure  aux  frais  de  transport  du  métal,  aura  avan- 
tage à fairi'  venir  du  métal;  et  de  même  le  débiteur  qui,  ayant 
une  remise  à faire  à Londres  et  cherchant  du  Londres  sur  la  place 
de  Paris,  n’en  trouve  qu’à  un  prix  qui  rend  l’opération  plus  coù- 
leusi*  que  l’envoi  du  métal,  préférera  ce  mode  de  paiement.  11  y 
a ainsi,  dans  les  oscillations- du  change  autour  du  pair,  une  double 
limite,  inféiieure  ou  supérieure,  au  delà  de  quoi  l’opération  de 
change  cesse  d’être  avantageuse  : ce  sont  les  points  d’or  (gold- 
l,Giut),  point  d’entrée  de  l’or  qui  limite  la  baisse  du  change,  et 
point  de  sortie  qui  limite  la  hausse  (®).  L’usage  s’est  établi  d’ap- 


(8  hix)  Ou  con.<i(lèrc  à Paris  coinnu’  i»apicr  coiirl  celui  qui  a moins  île  trente 
jours  à courir  avant  l’échéance;  le  sens  île  ces  expressions  de  papier  court 
et  de  impier  lonft  est  très  clair,  mais  la  liîine  de  partage  paut  n’ôtre  pas 

exactement  la  même  sur  toutes  les  places. 

(;»)  En  réalité,  ni  le  yold-point  d’entnie,  ni  le  gold-point  de  sortie  ne  sont, 
C'itre  deu.x  jdaces,  rigoureusement  fixes.  11  y a d’ailleurs  des  cas  où  le  change 
pourrait  aller  au  delà  du  point  d’or  (exemple  cité  par  Goschen,  op.  cit., 
chai).  1'-);  au  surplus,  dans  une  crise  comme  celle  qa’a  déterminée  la 
guerre  de  1914,  il  n’y  a plus  de  points  d’or  (voir  infra,  même  chap.,  sect.  iv. 
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peler  change  favorable  le  change  au-dessous  du  pair,  et  change 
défavorable  le  change  an-dessus  du  pair.  Peut-être  y a-t-il  dans 
ces  expressions  un  écho  des  vieilles  doctrines  mercantilistes,  puis- 
que le  change  en  baisse  fait  présager  des  importations  d’or,  et  le 
changé  en  hausse  des  exportations  d’or.  Mais  l’expression  s’ex- 
plique plus  simplement,  sans  aucune  préoccupation  doctrinale, 
par  les  répercussions  que  les  entrées  et  sorties  d’or,  ou  simplement 
l’imminence  de  ces  entrées  ou  sorties,  peuvent  exercer  sur  la 
situation  bancaire  et  boursière  de  la  place,  et  par  suite  sur  tout  le 
mouvement  des  affaires.  Ceci  se  rattache  a la  politique  d escomjde 
suivie  par  les  banques  et  liée  aux  oscillations  du  change. 


§2.  — Les  conséquences  des  variations  du  change.  La  politique 
d’escompte  et  les  autres  mesures  régulatrices  du  change. 


La  hausse  du  change,  à mesure  que  le  cours  approche  du  gold- 
point  de  sortie,  est  une  menace  pour  l’encaisse  métallique  des 
banques;  les.  banques  ont  sujet  de  craindre  que  bientôt  des  quan- 
tités importantes  d’or  leur  soient  demandées  pour  les  paiements 
à l'étranger  ('").  La  menace  est  redoutable  surtout  pour  les  grandes 
banques  d’émission  qui  sont  devenues,  c’est  une  de  leurs  fonctions 
essentielles,  les  gardiennes  du  stock  métallique  national;  c’est  a 
elles  que  s’adressent  les  autres  banques  quand  elles  ont  elles- 
mêmes  besoin  de  fortifier  ou  de  reconstituer  leur  encaisse.  Le 
moyen  le  plus  efficace  de  défendre  l’encaisse,  c’est  la  hausse  du 
taux  de  l’escompte,  et  c’est  là  une  politique  tout  à fait  entrée  dans 
la  pratique  bancaire  depuis  la  seconde  moitié  du  xix”  siècle.  11  est 
d’ailleurs  naturel  que  le  taux  de  l’escompte,  qui  est  le  loyer  payé 
jiour  l’usage  des  capitaux  disponibles  affectés  au  crédit  à court 
terme,  s’élève  quand  ces  capitaux  sont  plus  rares  et  plus  deman- 
dés : les  lianques  qui,  en  pareil  cas,  cherchent  à empêcher  la 
hausse  du  taux  de  l’escompte,  vont  à l’encontre  de  ce  qui  est  le 
mouvement  naturel  des  faits  économiques.  La  hausse  du  taux  de 
l’escomjite  a pour  corollaire,  nous  le  savons,  la  hausse  du  taux 


S 3).  Dès  avant  la  guerre,  depuis  le  début  du  xx®  siècle,  l’extrcinc  ardeur 
de  la  lutte  pour  l’or  avait  rendu  les'  envois  d’or  de  plus  en  plus  dilfieiles  et 
les  indications  du  change  à cet  égard  n'avaient  plus  la  même  sûreté  qu’aupa- 
raeanf.  Consulter  François,  Le  change  étranger  {Revue  d'économie  poli- 
tique,  1914). 

(10)  Sur  les  matières  traitées  clans  ce  paragraphe  et  dans  le  suivant,  on 
consultera  Ansiaux,  Principes  de  la  politique  régulatrice  des  changes, 
Bruxelles,  1910. 
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dos  ivpoits,  la  hausse  du  taux  des  avances  sur  litres  ou  sur  mar- 
chandises, href,  de  tout  ce  qui  est  opération  de  crédit  a court 

ternie.  , , 

■ Cette  hausse  produit  des  effets  énergiques  sur  le  cours  du 

change.  Les  capitaux  disponibles  vont  là  oii  le  loyer  qui  leur  est 
offert  est  le  plus  élevé.  Voici  donc  ce  qui  se  passe  : les  capitalistes, 
sociétés,  hamiuiers,  qui  avaient  des  capitaux  employés  a court 
terme  sur  les  places  étrangères,  les  rapatrient  pour  profiter  des 
taux  élevés  pratiqués  sur  leur  propre  place;  les  caïulaux  etrangers 
en  quête  d’emploi  affluent  aussi.  Tous  ces  capitaux,  rajtatries  ou 
immigrés,  c’est  dans  la  balance  des  comptes  un  élément  d’aclil 
pour  lu  idace  considérée,  par  consé([ueiit  un  élément  de  liaisse  du 
change.  Lu  outre,  la  hausse  de  l’escompte  et  des  autres  avances  a 
eoui-r  terme  tend  à comprimer  les  prix  des  valeurs  niohilu'res  et 
des  marchandises  de  grande  consommation,  cotées  dans  les  bour- 
ses de  valeurs  et  de  commerce,  parce  qu’elle  rend  plus  difficiles  les 
opérations  de  report  nécessaires  à la  spéculation.  D’autre  part 
encore  les  commerçanls  et  industriels  se  trouvent  disposés  par 
le  resserrement  du  marché  monétaire  à faire  des  concessions  sur 
les  prix  antérieurs.  Il  y a là  un  ensemble  de  circonstances  qui, 
poussant  a la  baisse  des  prix,  facilitent  l’exportation  : soit  l’expor- 
tation des  marchandises,  soit  l’exportation  des  valeurs  mobilières, 
celle-ci  par  des  opérations  d’arbitrage  qui  portent  sur  les  valeuis 
cotées  sur  plusieurs  jtlaces  et  consistent  a les  acheter  là  où  elles 
sont  à bas  prix,  pour  les  revendre  là  où  elles  sont  cheres.  far  là 
encore  la  place  considérée  devient  créancière  et  le  cours  du  change 

incline  à la  baisse. 

Celle  politique  de  l’escompte  a beaucoup  d’efficacité,  mais  elle 
e.xcile  les  plaintes  (lu  monde  des  affaires.  Il  est  désagréable  aux 
industriels,  aux  commerçants,  aux  boursiers,  de  payer  cher  le  cré- 
ilit  dont  ils  ont  besoin  sous  forme  d’escompte,  d’avances  ou  de 
reports.  .Aussi  certaines  haiKiues  d’émission  cherchent-elles  a dé- 
fendre leur  encaisse  sans  faire  varier  le  taux  de  1 escomi>te.  Les 
banques  légalement  tenues  de  payer  en  or  ne  peuvent  user  imur 
cela  (pie  de  moyens  indirects  : par  exemple,  faire  entendre  à la 
clientèle  qu’insister,  dans  certains  cas,  pour  avoir  de  1 or,  est  une 
chose  désagréable  à la  banque  et  (lui  pourra  l’incliner  à restreindre 
des  facilités  jusque-là  accordées;  l’ancienne  Reichshank  a eu  par- 
fois ivcours  à de  telles  méthodes  de  persuasion;  la  Banque  de  Rus- 
sie aussi.  Les  banques  qui  ne  sont  pas  légalement  tenues  de  payer 
cil  or  ont  à leur  disposition  le  uK.yen  le  plus  sini])le,  cpii  est  de 
refuser  de  l’or,  ou  de  n’en  donner  que  pour  certains  paiements,  ou 
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de  faire  jiayer  une  prime  à ceux  qui  en  demandent.  La  Raiu|ue 
d’Aulriche-lIongrie,  par  exemple,  usait  parfois  de  cette  faculté. 
La  Banque  de  France,  ayant  le  droit  de  rembourser  ses  billets  en 
argent,  a fait,  à certaines  éjioques,  payeur  une  prime  sur  les  lingots 
et  les  monnaies  d’or  étrangères.  Assurément  ce  sont  là  des  moyens 
qui,  pour  la  défense  de  l’encaisse,  peuvent  avoir  une  efficacité 
temporaire,  mais  au  total  ils  ont  plus  d’inconvénients  que  d’avan- 
tages; s’il  y a de  l’or  en  circulation,  les  changeurs  en  fout  la 
cueillette,  et  la  circulation  s’appauvrit;  s’il  n’y  en  a pas,  le  papier 
tiré  sur  la  place  se  déprécie  faute  de  pouvoir  être  aisément  payé 
en  or,  et  le  change  prend  les  allures  (lu’il  a dans  les  pays  à mau- 
vaise monnaie  et  que  nous  allons  étudier  tout  à l’heure.  Il  y a 
donc  là  des  pratiques  nuisibles  au  crédit  et  au  Ikui  renom  finan- 
cier du  pays. 

Les  banques  d’émission,  régulatrices  du  marché  monétaire,  ont 
employé  encore  d’autres  moyens  d’agir  sur  le  cours  du  change. 
Un  de  ces  moyens  est  ce  qu’on  appelle  la  politique  des  devises 
(devise  étant  un  des  termes  qui  servent  à désigner  le  papier  de 
change).  La  politique  des  devises  consiste  à constituer  un  porte- 
h'uille  d’effets  sur  l’étranger,  effets  que  la  banque  achète  dans  les 
moments  où  le  change  est  favorable  et  qu’elle  revend,  quand  le 
change  s’élève,  aux  gens  qui  ont  des  paiements  à faire  à l’étranger. 
L’efficacité  de  la  politique  des  devises  ne  parait  jias  douteuse  dans 
certaines  limites;  elle  écarte  l’action  des  spéculateurs  qui,  ayant 
recueilli  le  papier  de  change  dans  le  moment  où  il  abonde,  pour- 
raient ensuite  en  faire  hausser  le  prix  d’une  façon  abusive  quand 
il  est  recherché;  elle  évite  aussi  les  brusques  soubresauts  du  cours 
du  change  et  procure  une  certaine  stabilité.  Mais  ce  n’est  pas  une 
pratique  dont  l’action  soit,  à beaucoup  près,  aussi  ('nergique  que 
la  hausse  de  l’escompte. 

Un  autre,  moyen  d’agir  sur  le  cours  du  change,  c’est  l’entr’aide 
des  banques.  Oiiand  la  tension  monétaire  se  fait  sentir  siu’  une 
place  et  que  les  banques  y élèvent  le  taux  de  l’escompte,  la  mesure 
prise  se  répercute  sur  les  autres  places,  chacune  ne  pouvant  éviter 
le  drainage  de  ses  capitaux  cpi’en  élevant  aussi  le  taux  de 
l’escompte.  Il  en  résulte  un  resserrement  général  du  marché  moné- 
taire, préjudiciable  aiLx  affaires.  Il  se  peut  rju’une  banque  qui 
dispose  d’un  grand  stock  métallique  prête  de  l’or  à une  voisine 
dans  l’embarras;.cela  calmera  les  appréhensions  monétaires  et  évi- 
tera peut-être  une  hausse  de  l’escompte  qui  irait  se  répercutant  de 
jiroche  en  iirochc.  11  y a dans  le  cours  du  change,  comme  dans 
tous  les  prix,  un  élément  psychologique  : l’assurance  que  le  mar- 
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ché  ne  manquera  j)as  d’or  pour  les  règleinenls  étrangers  peut  suf- 
fire à calmer  l’effervescence  des  cours.  La  Banque  de  France,  grâce 
à son  énorme  stock  métallique,  a été  en  situation,  à diverses  repri- 
ses, de  pratiquer  à l’égard  de  la  Banque  d’Angleterre  cette  poli- 
tique d’entr’aide  (")• 


§ 3. La  tendance  à l’équilibre  dans  le  système  des  changes. 

Le  règlement  des  dettes  internationales  par  voie  de  change 
n’est  qu’un  mécanisme  de  compensation.  Chaque  pays  a sur  les 
autres,  du  fait  des  relations  de  toutes  sortes  qui  s’établissent  entre 
eux,  des  créances  qui  se  matérialisent  en  papier  de  change.  S il 
arrivait  que  la  somme  des  créances  exigibles  qu’un  pays  possède 
sur  l’ensemble  du  monde  fût  à tout  moment  e.xactement  égale  ù 
la  somme  de  ses  dettes  exigibles,  créances  et  dettes  se  compense- 
raient complètement  ; les  nationaux  débiteurs  de  l’étranger  trou- 
veraient sur  le  marché  juste  autant  de  papier  de  change  qu  ils 

en  auraient  besoin. 

Evidemment,  il  ne  peut  pas  en  être  ainsi.  Il  y a toujours  un 
excédent,  soit  de  créances,  soit  de  dettes.  Si  l’excédent  est  peu 
considéial.le  et  de  sens  variable  selon  les  moments  considérés, 
il  n’y  a aucune  difficulté  à le  régler.  L’organisation  bancaire  offre 
au  pays  qui  a momentanément  un  excédent  de  dettes  diverses 
modalités  d’ouvertures  de  crédits,  qui  permettent  de  reporter 
des  échéances.  Mais  supposons  qu’un  pays  ait  d’une  façon  dura- 
ble, pendant  une  assez  longue  période  de  temps,  une  balance 
des  comptes  défavorable.  Comment  va-t-il  régler  l’excédent  de  ses 
dettes,  et  ce  règlement  ne  va-t-il  pas  entraîner  des  conséquences 

dommageables  pour  l’economie  nationale.^ 

Le  débiteur  qui  ne  trouve  pas  sur  le  marché,  même  par  voie 
d’arbitrage,  le  pai»icr  dont  il  a besoin  pour  payer  son  créancier 
étranger,  lui  envoie  de  l’or.  Vm  des  craintes  qu’exprimait  la  doc- 
trine mercantiliste,  c’était  qu’un  pays  fût  e.xposé,  à raison  de 
balances  du  commerce  défavorables  (on  n’envisageait  à cette  épo- 
que que  la  balance  du  commerce),  à perdre  peu  à peu  son  stock 
d’or,  et  c’est  pourquoi  la  doctrine  attribuait  tant  d importance 


(11)  l u .•ronoini.sle  el  lioininc  (l’Etal  italien,  M.  Luzzatli,  a proposé  de 
Généraliser  celte  méUiodc  au  moyen  d’accords  inlcrnalidnaux.  .Mais  cela  sou- 
l'èverait  de  graves'  difficultés  ; la  quesrion  de  la  défense  du  stock  d’or  de 
chaque  pays  et  celle  de  l’aide  à donner  aux  banques  étrangères  toacheat  à 
l’ensemble' de  la  politique  nationale  : il  faut  y regarder  de  prt's  avant  de  se 
lier  par  des  conve-ntions  générales. 
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aux  excédents  d’exportation.  L’école  classique  anglaise  a cons- 
truit une  théorie  dont  l’objet  est  de  démontrer  que  toute  sortie 
d’or  tend  à changer  le  sens  du  mouvement  des  marchandises  et, 
par  conséquent,  à ramener  l’or  dans  le  pays.  Aoici,  sur  ce  point, 
le  raisonnement  formulé  par  Bicardo  . et  qui  a pour  base  la  théorie 
monétaire  dite  quantitative.  Les  prix  varient  dans  le  meme  sens 
(jue  la  quantité  de  monnaie  ; si  la  quantité  de  monnaie  s’accroît, 
la  valeur  de  la  monnaie  diminue  et  les  prix  haussent;  si  la  quan- 
tité de  monnaie  diminue,  la  valeur  de  la  monnaie  s’accroît  et  les 
prix  baissent.  Donc  des  règlements  extérieurs  défavorables,  en 
diminuant  le  stock  métallique,  font  baisser  les  prix  de  toutes  les 
marchandises;  les  exportations  en  deviennent  plus  faciles,  les 
importations  plus  difficiles,  et  la  balance  redevient  favorable.  A 
l’inverse,  lorsque  les  règlements  extérieurs  ont  accru  le  stock  mé- 
tallique, les  prix  haussent,  d’où  difficulté  pbis  grande  des  expor- 
tations, facilité  par  contre  d’importer,  et  la  balance  devient  défa- 
vorable. Tout  mouvement  international  des  métaux  précieux 
déclenche  des  forces  qui  tendent  à l’enrayer  et  à le  remplacer  par 
son  contraire.  Ainsi  est  amene,  par  un  mécanisme  automatique, 

l’équilibre  de  la  balance  des  comptes  (**). 

Il  paraît  impossible  de  se  fier  complètement  à ce  mécanisme 
automatique.  11  en  est  souvent  des  raisonnements  abstraits  selon 
la  méthode  ricardienne  comme  de  ces  expériences  de  laboratoire 
(lui  ne  peuvent  pas  aller  jusqu’à  la  phase  de  l’utilisation  indus- 
trielle. Dans  la  réalité,  bien  des  choses  viennent  s’interposer  entre 
les  prémisses  et  la  conclusion  (*®).  La  principale  raison  de  douter 
que  l’équilibre  doive  nécessairement  et  en  tout  cas  s’établir,  c’est 
qu’il  y a diverses  sortes  de  monnaies  qui  peuvent  servir  aux 
règlements  intérieurs,  tandis  que  la  monnaie  d’or  seule  convient 
aux  règlements  internationaux.  Pour  les  c(#üuges  intérieurs,  la 
monnaie  d’argent  ou  la  monnaie  de  papier  font  leur  (iffice,  mais  il 
faut  de  l’or  pour  les  relations  extérieures.  Or,  il  n’y  a rien,  à 
priori,  d’inconcevable  à ce  que,  par  une  série  de  balances  défa- 
vorables, un  pays  se  trouve  démuni  d’une  grande  partie  ou  même 
de  la  totalité  de  son  stock  d’or  sans  que  le  mécanisme  ricardien 
entre  en  jeu,  puisque  le  stock  monétaire  total  peut  n être  pas 
diminué.  L’effet  d’une  balance  longtemps  défavorable,  ce  ne  serait 
pas  d’enlever  au  pays  considéré  sa  monnaie,  mais  de  sid^stituer  a 

(12)  Ricardo,  Principes,  chap.  vu.  11  y a,  dan.s  Stuart  Mill,  une  autre  dé- 
monstration tendant  au  même  objet  : Principes,  liv.  11,  chap.  xix  à xxn. 

(13)  Nogaro,  Le  rôle  de  la  monnaie  dans  le  commerce  international  et  la 
théorie  quantitative  (thèse  Paris,  1904). 
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sa  bonne  monnaie  une  monnaie  mauvaise,  impropre  aux  usages 
extérieurs. 

Toutefois,  il  n’est  pas  douteux  que  les  sorties  d’or  consécutives 
à une  lialance  des  comptes  défavorable  déclenchent  des  forces 
qui  réagissent  contre  la  situation  existante.  Il  y a l’action  directe, 
exercée,  dans  une  mesure  qu’il  est  difficile  d’apprécier  exacte- 
ment, sur  les  prix.  Il  y a la  hausse  du  taux  de  l’escompte,  avec 
les  répercussions  que  nous  savons.  Il  y a aussi  l’effet  des  varia- 
tions du  change  sur  les  exportations  et  les  importations,  soit  de 
marchandises,  soit  de  titres,  et  sur  les  mouvements  des  capitaux. 
Ce  dernier  point  doit  être  examiné  avec  attention. 

Quand  le  cours  du  change  dépasse  le  pair,  c’est  une  sorte  de 
]>rime  à l’e.xportalion.  Si  la  livre  venait  à valoir,  au  temps  du 
Iranc-or,  25  fr.  30  sur  le  marché  de  Paris,  l’exportateur  fran- 
çais gagnait  U fr.  OH  sur  chacune  des  livres  dont  il  était  créancier, 
d’où  un  encouragement  certain  aux  exportations.  Ce  n’est  pas 
tout;  en  pareil  cas,  le  détenteur  de  valeurs  mobilières  exprimées 
en  monnaies  appréciées  et  le  spéculateur  professionnel  ont  profit 
à vendre  ces  valeurs  sur  leur  marché  d’origine,  et  les  exporta- 
tions de  titres  s’ajoutent  aux  exportations  de  marchandises.  Par 
contre,  les  importations  de  marchandises  sont  entravées  par  la 
hausse  de  la  monnaie  étrangère  en  laquelle  le  prix  est  payable; 
il  Y a là  comme  une  sorte  de  droit  de  douane  supplémentaire.  Le 
moment  n’est  pas  favoralde  non  plus  pour  acheter  des  titres  à 
l’étranger.  Importations  de  marchandises  et  introductions  de  ti- 
tres diminuent.  Si  la  hausse  du  change  dure  quelque  temps,  les 
capitalistes  étrangers  ont  intérêt  à investir  des  capitaux  dans  le 
l)ays  dont  la  monnaie  vaut  moins,  à acheter  des  valeurs  mohilières, 
des  jiropriétés  foncières,  à commanditer  des  entreprises,  pourvu 
qu’ils  aient  confiam^dans  le  redressement  ultérieur  de  la  situa- 
tion. Ainsi,  par  l’effet  de  la  hausse  du  change,  les  créances  sur 
l’étranger  augmentent,  l’endettement  se  ralentit,  les  capitaux 
éfiangers  affluent,  et  la  situation  tend  à se  rétablir.  La  baisse  du 
change  déclenche  une  série  inverse  d’effets.  Dans  un  système 
économique  en  état  d’équilibre  stable,  toute  force  qui  tend  à 
détruire  cet  équilibre  met  en  mouvement  des  forces  contraires 
qui  tendent  à le  rétablir,  et  si  le  choc  initial  n’a  pas  été  trop 
violent,  elles  le  rétablissent  en  effet. 

I)  autre  part,  la  multiplicité  des  éléments  d’actif  et  de  passif  qui 
forment  l’ensemble  des  comptes  entre  nations  restreint  sensi- 
blement, sans  d ailleurs  le  faire  dispai'aître,  le  risque  que  le  solde 
soit  fortement  déficitaire  pour  une  longue  période  de  temps. 


BALANCE  DES  CO.MDTES  ET  CHANGE  INTERNATIONAL 


103 


|*lu.s  les  relations  économiques  entre  nations  sont  complexes, 
i.lus  il  v a de  chances  pour  qu'une  nation,  débitrice  du  fait  de 
quelques-unes  de  ces  relations,  soit  créancière  du  fait  de  quel- 
ques autres.  Dans  l’état  à i>eu  près  normal  où  était  le  monde 
avant  1014,  il  était  remarquable  que,  d’une  façon  presque  géné- 
rale. la  balance  du  ccmmerce,  d’une  part,  et  la  Iwlance  des  rela- 
tions financières,  d’autre  part,  étaient  en  sens  inverse. .Dans  la 
plupart  (les  cas  les  nations  prêteuses,  créancières  d’intérêts  et  de 
dividendes,  avaient  un  excédent  d’importation  de  marchandi>es 
et  étaient,  de  ee  chef,  débitrices,  tandis  (pie  les  nations  empriin- 
teiKcs  avaient  un  excédent  d’exportation  et  que  les  choses  se 
passaient  comme  si  elles  payaient  leurs  dettes  financières  en 

marchandises. 

Il  n’y  a pas  dans  le  mécanisme  des  changes  autant  d automa- 
tisme régulateur  qu’en  met  la  théorie  ricardienne,  mais,  il  y en  a 
tout  de  même  une  forte  dose.  Il  y en  a assez  pour  que,  dans  une 
nation  économiquement  et  financièrement  saine,  l’équilibre  de  la 
l)alauee  des  comptes  soit  pratiquement  assuré,  non  pas  sans  doute 
à tout  moment,  mais  si  l’on  considère  les  phénomènes  de  longue 
période.  En  fait,  on  serait  bien  embarrassé  de  citer  un  pays  qui 
ait  perdu  son  stock  d’or  uniquement  par  le  règlement  d’une  sérié 
de  balances  défavorables.  Dans  la  fuite  de  l’or  et  son  rempla- 
cement jiar  une  monnaie  inférieure,  il  y a certes  des  cas  où  les 
règlements  extérieurs  jouent  un  rôle,  mais  ils  ne  sont  pas,  consi- 
dérés isolément,  une  cause  suffisante  de  cette  fuite.  La  cause  prin- 
cipale des  crises  monétaires,  c’est  la  mauvaise  gestion  fmancièie 
de  l’Etat  et  l’abus  des  émissions  de  monnaie  fiduciaire;  c est 
seulement  ajoutés  aux  .faits  de  cet  ordre  que  les  règlements  exté- 
rieurs deviennent  une  menace  sérieuse  pour  la  situation  monétaire 

d’un  pavs 

SECTION  IV 

LE  CHANGE  DANS  LES  PAYS  A MONNAIE  INSTABLE 

§ 1 . — La  dépréciation  de  la  monnaie  et  les  variations 

du  change. 

Lorsqu’il  y a dans  un  pays  une  monnaie  dépréciée  et  dont  la 
valeur,  par  rapport  à l’or,  n’est  pas  stable,  le  mécanisme  du. 

Cli)  On  trouvera,  dans  la  thèse  de  M.  R.  Théry,  Rapports  des  changes 
avariés  et  des  règlements  extérieurs  (thèse  Paris,  1912)  un  bon  exposé  des 
circonstances  de  fait  où  «e  sont  produites  les  principales  crises'  monétaires 
(chap.  i).  L’auteur  attache  plus  d’importance  que  nous  à la  balance  des 
comptes,  mais  son  exposé  fait  néanmoins  ressortir  les  diverses  inflaences  qui 
déterminent  les  crises  monétaires. 
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change,  tel  que  nous  l’avons  décrit,  ne  joue  plus;  il  se  détraque. 
Il  se  produit  alors  le  genre  de  phénomènes  qui  a pris,  depuis 
1914,  une  extension  si  remarquable,  mais  dont  il  y avait  eu  déjà, 
au  cours  du  xix®  siècle,  de  nombreux  exemples. 

De  deux  i)ays  en  relations  d’affaires,  l’un  a une  monnaie  d’oi 
ou  une  monnaie  de  papier  convertible  en  or,  l’autre  a une  mon- 
naie d’argent  ou  une  monnaie  de  papier  inconvertible  et  sans 
rapport  stable  avec  l’or.  L’opération  de  change  prend  un  autre 
caractère  que  dans  les  relations  entre  deux  pays  à monnaie  d’or. 
Elle  n’est  plus  l’échange  d’un  poids  d’or  payable  en  A contre 
le  même  poids  d’or  payable  en  B;  elle  est  l’échange  d’un  poids  d’or 
contre  une  autre  monnaie,  argent  ou  papier,  qui,  jiar  hypothèse, 
est  dépréciée  par  rapport  à l’or  et  dont  la  valeur  par  rapport  à 
l’or  est  sujette  à varier.  ÏjC  cours  du  change  exprime  nécessai- 
rement cette  dépréciation  et  cette  instabilité. 

Un  chèque  de  518  francs,  tiré  de  New-York  sur  Paris,  valait  à 
New-York,  en  1913,  100  dollars  ou,  du  moins,  ne  s’écartait  pas 
beaucoup  de  ce  cours,  parce  que  1 dollar  représentait  le  même 
j)oids  d’or  que  5 fr.  18.  Le  jour  où  le  franc-papier  ne  vaut  plus 
que  la  cinquième  partie  du  franc-or,  le  chèque  de  518  fr.  ne  vaut 
plus,  à New-York,  que  20  dollars;  si  le  franc-papier  se  relève 
jusqu’à  valoir  le  quart  du  franc-or,  le  chèque  vaut  25  dollars; 
s’il  s’abaisse  jusqu’à  ne  plus  valoir  que  la  dixième  partie  du 
franc-or,  le  chèque  vaut  10  dollars.  Le  change  de  New-York  sur 
Paris  est  au-dessous  du  pair  ancien,  qui  était  constitué  par  le  rap- 
port : Frs.  5,18  = 1 dollar,  et,  dans  celte  zone  inférieure  au 
pair,  il  se  meut,  en  hausse  et  en  baisse,  en  suivant  les  varia- 
tions de  ia  valeur  du  franc.  A l’inverse,  le  change  de  Paris  sur 
New-York  est  au-dessus  du  pair  : le  chèque  de  100  dollars  sur 
New-York  vaut,  selon  les  trois  cas  envisagés  tout  à l’heure,  soit 
2.590  francs,  soit  2.072  francs,  soit  5.180  francs,  alors  qu’au 
temps  du  franc-or  il  valait  518  francs.  Change  français  au-des- 
sous du  pair  à New-York,  change  américain  au-dessus  du  pair  à 
Paris,  ce  sont  deux  représentations  du  même  phénomène. 

Dans  ce  qui  précède,  nous  raisonnons  comme  si  c’était  la  dépré- 
ciation intenie  de  la  monnaie  qui  déterminait  les  mouvemenls 
du  change.  En  fait,  c’est  ainsi  que  les  choses  se  passent  dans  les 
débuts  des  maladies  monétaires.  Mais  le  change,  à son  tour,  réagit 
sur  la  dépréciation  interne,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  et 
cette  action  du  change  sur  la  valeur  interne  de  la  monnaie  devient 
le  fait  dominant  quand  la  maladie  monétaire  est  à l’état  aigu. 
Mais,  pour  le  moment,  il  ne  s’agit  que  de  faire  comprendre  en 
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quoi,  si  l’im  au  moins  des  deux  pays  a une  monnaie  dépréciée  et 
instable,  l’opération  de  change  diffère  de  ce  qu’elle  est  dans  le 
cas  où  les  deux  pays  sont  au  régime  de  la  monnaie  d’or  ou  de 

la  monnaie  stable  par  rapport  à l’or. 

Les  phénomènes  qui  se  protluisent  en  matière  de  change,  là  où 
la  monnaie  se  déprécie,  ont  été  étudiés,  a partir  des  années  80  du 
XIX'  siècle,  dans  les  pays  à monnaie  d’argent,  comme  l’Inde  et  le 
Mexique.  Ils  ont  été  la  conséquence  de  la  dépréciation  du  métal- 
argent.  Il  y avait,  entre  ces  pays  et  les  pays  à monnaie  d’or,  un 
pair  du  change  déterminé  par  le  rapport  légal  de  valeur  entre  les 
deux  métaux.  Quand  le  cours  du  métal-argent  a commencé  à des- 
cendre au-dessous  de  la  valeur  correspondant  à ce  rapimrt,  le 
change  sur  les  ])ays  à monnaie  d’argent  a nécessairement  suivi 
le  mouvement,  et  cela  a été,  dans  les  relations  économiques  inter- 
nationales, la  cause  de  sérieuses  difflcultés.  On  avait  eu  aussi,  au 
xix'  siècle,  l’occasion  d’étudier  le  détraquement  du  change  déter- 
miné par  le  papier-monnaie.  La  crise  monétaire,  quasi  univer- 
selle, déclenchée  par  la  guerre  de  1914,  a fourni  des  sujets 
d’étude  qui  passent  en  ampleur  et  en  intérêt  tout  ce  qu’on  avait 
vu  jusqu’alors. 

Nous  commencerons  par  étudier,  mais  d’une  façon  sommaire, 
les  modifications  que  subit  le  change  du  fait  qu’un  des  pays 
considérés  a une  monnaie  d’argent  en  voie  de  dépréciation.  Nous 
insisterons  beaucoup  plus  sur  le  cas  où  l’une  des  monnaies  est 
une  monnaie  de  papier  inconvertible  et  à valeur  instable. 

§ 2.  — Le  change  dans  les  pays  à monnaie  d’argent. 

Reportons-nous  par  la  pensée  à l’époque  où  s’est  consommée 
la  dépréciation  de  l’argent,  c’est-à-dire  aux  vingt-cinq  ou  trente 
dernières  années  du  xixe  siècle.  Il  y avait  eu,  pendant  la  j)lus 
grande  partie  du  siècle,  un  rapport  de  valeur  entre  le  métal-or 
et  le  métal-argent,  très  proche  de  ce  qui  était  le  rapport  légat 

français,  soit  — Dans  les  relations  d’affaires  entiv  pays  a 

iD.a 

monnaie  d’or  et  pays  à monnaie  d argent,  il  y avait,  pour  le 
change,  un  cours  normal,  le  pair,  déterminé  par  les  valeurs  res- 
pectives des  deux  monnaies  et  stable  comme  ces  valeurs  mêmes. 
Les  cours  effectifs  ne  pouvaient  s’écarter  du  pair  que  dans  les 
limites  fixées  par  les  points  d’entrée  et  de  sortie  du  métal; 
l’argent  avait  un  rôle  monétaire  égal  à celui  de  l’or  et  jiouvait 
servir  aux  paiements  internationaux. 

Quand  l’argent  a commencé  .à  se , déprécier,  par  rai)port  à 
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l’or.  (l’iim;  manière  durable,  les  cours  du  change  eu  ont  subi 
nécessairement  la  répercussion.  Quand,  sur  le  marcbé  des  métaux 
précieux,  il  a fallu,  par  exemple,  vingt  kilos  d’argent  pour  faire 
la  valeur  d’un  kilo  d’or,  il  est  clair  que  les  effets  de  commerce 
sur  l’Inde,  pays  à monnaie  d’argent,  se  sont  vendus,  à Londres 
ou  à Paris,  à des  prix  très  inférieurs  à l’ancien  pair;  cette  baisse 
ne  niellait  en  mouvement  aucune  force  contraire  qui  eût  tendu 
à ramener  le  change  au  pair.  On  n’avait  plus  affaire  à un  change 
en  état  d’équilibre  stable,  mais  à un  change  instable,  dont 
le  cours  suivait  toutes  les  variations  de  valeur  du  métal-argent. 

Toutefois,  il  y a une  grande  diftérence  entre  le  change  sur 
les  pays  à monnaie  d’argent  et  le  change  sur  les  pays  à mon- 
naie de  papier  inconvertible;  le  ])remier  garde  des  éléments 
de  stabilité  que  le  second  n’a  pas.  L’argent  est  une  marchandise 
que  le  pays  débiteur  lient,  comme  les  autres  marchandises, 
exporter  jiour  se  créer  des  ressources  disponibles  au  dehors; 
puisque  c’est  une  marchandise,  on  n’en  peut  pas,  à volonté, 
accroître  la  quantité;  il  y a,  dans  les  conditions  mêmes  de  sa 
])ro(luclion,  un  élément  de  stabilisation  du  prix.  Uien  de  pareil 
pour  la  monnaie  de  papier;  ce  n’est  pas  une  marchandise  expor- 
table, et  il  suffit,  iKuir  accroître  la  circulation  des  billets, 
d’inslailcr  de  nouvelles  presses.  11  n’y  a pas  de  limite  à la 
dépréciai  ion  du  iiapier-monnaie;  il  peut  se  déprécier  jusqu’à 
ranéantissemenb;  l’argent,  au  contraire,  est  demeuré,  malgré  sa 
dépréciation,  un  mêlai  rare  et  précieux.  De  même,  l’instabilité 
du  change,  dans  les  jiays  à monnaie  d’argent,  n’a  jamais  égalé 
en  intensité  et  en  brusquerie  ce  que  nous  avons  vu  se  produire 
dans  les  pays  à monnaie  de  papier.  L’expérience  des  changes- 
argent  a été  intéressante;  mais,  comparée  à celle  des  changes- 
papier,  c’est  une  expérience  en  réduction  C’est  aussi  une  e.xpé- 
rience  terminée.  Des  pays  à monnaie  d’argent,  les  uns  sont  passés 
au  régime  de  la  monnaie  d’or,  les  autres  ont  réussi  à stabiliser  leur 
change  en  désolidarisant  la  valeur  de  la  monnaie  d’avec  celle  du 
métal.  .\u  contraire,  l’expérience  des  changes-papier  se  poursuit 
sous  nos  veux. 


§ 3.  — Le  change  dans  les  pays  à monnaie  de  papier 
inconvertible.  Le  déséquilibre  du  système. 

monnaie  de  papier  inconvertible  n’a  pas  de  valeur  propre. 
Elle  ne  tire  sa  valeur  que  du  pouvoir  d’achat  qu’elle  représente 
et  qui  est  précaire  et  changeant.  Dans  les  relations  de  change  où 
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un  [>ays  soumis  à ce  régime  est  impliqué,  le  mécanisme  des 
points  d'or  ne  joue  plus.  Sans  doute,  l’or  peut  encore  entrer 
dans  le  i>ays,  si  la  balance  des  comptes  est  favorable,  mais  il 
ne  jïeut  plus  sortir  librement.  Iæs  débiteurs  qui  ont  des  paie- 
ments à faire  au  dehors  et  qui  voudiaient  avoir  de  l’or  n’en 
trouvent  jilus  dans  la  circulation;  d’ailleurs  le  complément 
nécessaire  d’un  régime  de  papier-monnaie,  c’est  l’interdiction 
d'exporter  l’or.  S’il  arrive  que  les  banques  d’émission,  gar- 
diennes du  stock  d’or,  donne,nt  du  métal,  ce  n’est  que  dans  des 
cas  particuliers  et  d’accord  avec  les  pouvoirs  publics.  Le  prix 
des  devises  étrangères  n’est  donc  plus  ramené  automatiquement 
au  pair  lorsqu’il  l’a  dépassé;  il  suit  nécessairement  la  dépré- 
ciation de  la  monnaie  nationale  dans  ses  variations.  Selon 
l’expression  pittoresque  de  Paul  Leroy-Beaulieu,  les  changes 
sont  erratiques.  Le  système  du  change  cesse  alors  d’être  en 
état  d’équilibre  stable;  les  variations  qui  surviennent  dans  le 
prix  de  la  monnaie  nationale,  évaluée  en  monnaie  étrangère,  ne 
déclenchent  plus  de  forces  assez  puissantes  pour  corriger  sûre- 
ment le  mouvement  commencé  par  un  mouvement  en  sens  con- 
traire. 

Cela  est  vrai  jmrticulièrement  des  mouvements  de  baisse  : 
un  mouvement  de  baisse,  une  fois  commencé,  peut,  dans  cer- 
taines circonstances,  continuer  jusqu’à  ranéantissemeiit  total  de 
la  monnaie.  L’Allemagne  et  la  Bussie  nous  ont  offert,  depuis 
la  fin  de  la  guerre,  des  exemples  remarquables  de  ce  phéno- 
mène. 11  y a,  pour  les  pays  à monnaie  d’or,  un  niveau  du 
change  qu’on  jieut  appeler  « normal  »;  c’est  celui  qui  est 
déterminé  par  le  poids  d’or  fin  que  représente  l’unité  monétaire; 
les  écarts  que  les  cours  effectifs  du  change  font,  i>ar  rapport  à 
ce  niveau  normal,  tendent  à se  corriger  d’eux-mêmes.  Pour  le 
change  des  pays  à monnaie  de  papier  instable,  il  n’y  a pas 
de  niveau  normal.  Sans  doute  il  v a encore  certains  éléments 
régulateurs  qui  tendent  à stabiliser  le  change,  mais  ces  élé- 
ments régulateurs  sont  loin  d’avoir  assez  de  force  pour  donner 
au  mécanisme  du  change  le  caractère  de  quasi-automatisme  qu’il 
a dans  les  pays  à monnaie  saine  Q'). 

Quels  sont  donc  les  facteurs  qui  agissent,  dans  ce  cas,  sur  le 
cours  du  change.^  Il  y en  a d’objectifs,  qui  se  tirent  des  réalités 
matérielles  du  milieu  économique;  il  y en  a de  subjectifs  ou 

(lo)  Aftîilion.  Ejriste-t‘il  un  niveau  noi'Uial  du  cltanye?  {Hev.  écon. 
intern.,  11)25). 
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psychologiques,  qui  tirent  de  l’appréciation  que  font,  de  la 
valeur  actuelle  et  future  des  deux  monnaies  échangées,  les 
acheteurs  et  les  vendeurs.  Cela  est  vrai  aussi  du  change  normal 


entre  pays  à monnaie  saine.  Mais,  tandis  que,  pour  celui-ci,  ce  j/ 

sont  les  facteurs  objectifs  qui  prédominent,  pour  le  change 

erratique  ce  sont  les  facteurs  psychologiques.  | 

§ 4.  — Les  facteurs  qui  agissent  sur  le  cours  des  changes  I 

erratiques.  Facteurs  objectifs  et  facteurs  psychologiques.  I 

— Les  facteurs  objectifs.  — Ce  sont  les  suivants  : 

a)  Le  volume  de  la  circulation  monétaire.  — Un  accroissement 
de  celle  circulation,  sans  accroissement  correspondant  de  la  pro- 
duction et  des  échanges,  déprécie  la  monnaie  nationale  à l’inté- 
rieur et  à l’extérieur;  une  réduction  de  la  circulation  produit 
l’effet  contraire.  Toutefois,  cela  n’est  vrai  que  pour  les  mouve- 
ments de  longue  période.  L’étude  des  lihénomèues  monétaires 
contemporains  prouve  qu’il  n’y  a nullement  coïncidence  néces- 
saire à tout  moment  entre  les  variations  de  la  circulation  et 
celles  des  changes.  Il  y a des  cas  où  le  change  s’améliore,  alors 
que  la  circulation  s’accroît,  et  d’autres  oii  il  se  détériore,  alors 
que  la  circulation  diminue.  Les  deux  phénomènes,  change  et 
circulation,  ne  sont  pas  rigoureusement  liés. 

b)  Le  rapport  entre  les  pouvoirs  d'achat  des  deux  mcumaies- 

considérées.  — L’opération  de  change  consiste  à acheter  le  pou- 
voir d’achat  de  la  monnaie  A en  cédant  le  pouvoir  d’achat  de  j 

la  monnaie  B,  disons  à acheter  le  pouvoir  d’achat  du  franc  ] 

suisse  en  cédant  le  pouvoir  d’achat  du  franc  français.  Il  paraît  j 

logique  de  tirer  de  là  une  formule  qui  serait  donnée  comme  la 

loi  déterminant  le  cours  du  change  : celui-ci  serait  déterminé 
par  les  pouvoirs  d’achat  respectifs  dés  deux  monnaies.  Si  le  franc 
suisse  achète,  en  Suisse,  six  fois  plus  de  marchandises  ou  de  ser- 
\ices  cpie  le  franc  français  en  France,  le  franc  suisse  doit  s’échan- 
ger contre  six  francs  français.  C’est  la  théorie  dite  de  la  parité  des 
pouvoirs  d’achats  (*®). 

Ce  facteur  a certainement  une  action  sur  le  change;  il  exprime  ! 

la  tendance  au  nivellement  des  prix  dans  les  }mys  qui  forment 

(1  G)  Casse],  Money  n/(er  1914  a022);  une  • tnuluclion  française  de  cet 
ouvrage  a paru,  en  1928,  sous  le  titre  : La  monnaie  et  le  change  depuis  1914; 
cf.  A.  Pose,  La  théorie  de  ta  parité  des  pouvoirs  d’achat  et  les  faits.  {Itev. 
econ.  pot.,  1926). 
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ia  communauté  commerçante.  Mais  le  nivellement  des  prix  est  loin 
d’ètre  une  réalité  : même  entre  pays  à monnaie  saine,  le  niveau 
des  iirix  n’est  pas  nécessairement  le  même.  .4  fortiori  en  est-il 
ainsi  entre  pays  dont  les  monnaies  sont  inégalement  bonnes.  Eu 
outre,  les  mouvements  comparés  du  change  et  des  prix,  dans  les 
expériences  monétaires  d’après-guerre,  prouvent  que,  le  plus  sou- 
vent, au  lieu  que  le  change  soit  déterminé  par  les  prix  intérieurs, 

< ’est  lui  qui  les  détermine.  Pour  prendre  un  exemple,  ce  n’est  pas 
parce  que  les  prix  intérieurs,  en  France,  ont  monté  depuis  1924  que 
le  cours  du  franc  a baissé,  c’est  parce  que  le  cours  du  franc  a 
i)aissé  que  les  prix  intérieurs  ont  monté.  La^  parité  des  pouvoirs 
d’achat  est  plutôt  une  conséquence  qu’une  cause. 

c)  La  balance  des  comptes.  — Si  elle  est  active,  elle  laisse  un 
solde  de  devises  étrangères  à offrir  sur  le  marché;  si  elle  est 
passive,  un  solde  à demander.  Dans  le  premier  cas,  c’est  un 
élément  de  baisse  du  change;  dans  le  second  cas,  un  élément  de 
hausse.  Notons  qu’une  monnaie  nationale  qui  se  déprécie  rend  les 
importations  ])bis  difficiles  et  les  exportations  plus  faciles.  Cela 
vient  de  ce  que,  en  général,  la  monnaie 'se  déprécie  plus  vite  à 
l’extérieur  qu’à  l’intérieur.  L’exportateur  bénéficie  donc  de  la  dif- 
férence des  prix  extérieurs,  qui  sont  ses  prix  de  vente,  et  des 
prix  intérieurs,  qui  sont  ses  prix  d’achat;  au  contraire,  l’impor- 
tateur en  éprouve  un  dommage.  Si  la  monnaie  nationale  reprend 
de  la  valeur,  c’est  l’inverse  qui  se  produit.  Il  y a là  un  élément 
qui,  dans  une  certaine  mesure,  tend  à régulariser  le  change. 
Mais  l’expérience  jirouve  que  son  action  est  faible. 

d)  Les  placements  de  capitaux.  — I^es  capitalistes  des  pays  à 
monnaie  avariée  peuvent  placer  des  fonds  dans  les  pays  à mon- 
naie saine,  ou,  à l’inverse,  les  capitalistes  des  ]>ays  a monnaie 
saine  peuvent  en  placer  dans  les  pays  à monnaie  avariée.  Pla- 
cements de  toute  sorte  et  de  toute  durée,  (jui  vont  du  crédit 
ouvert  eu  banque  à l’achat  de  propriétés  foncières.  C’est  par 
<-es  mouvements  de  capitaux  que  se  règlent,  en  définitive,  les  excé- 
dents ou  les  déficits  de  la  balance  des  comptes.  De  tels  mou- 
vements sont,  en  tout  temps,  un  élément  important  des  rela- 
tions économiques  entre  nations;  ils  preuneut  une  importance 
jiarticulière,  quand  il  s’agit  d’un  jiays  à change  erratique,  et 
ils  ont  alors  sur  le  cours  du  change  une  action  qui  peut  être 
décisive.  S il  y a imporlatiou  de  capitaux,  c’est  une  cause  de 
Itaisse  du  change;  s’il  y a exportation,  une  cause  de  hausse.  La 
hausse  des  changes  étrangers  en  France,  depuis  1924,  est  due,  pour 
la  plus  grande  part,  à la  fuite  des  capitaux.  Ces  mouvements  de 
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rapilaux  sont  déterminés,  le  plus  souvent,  par  les  facteurs  jisy* 
ehologiques  à l’étude  desquels  nous  arrivons. 

P.  — Les  facteurs  psychologiques.  — C’est  a eux  qu’api>ar- 
tient  la  prépondérance  dans  un  pays  à change  erratique. 

Quand  un  pays  se  trouve  dans  celle  situation,  la  valeur  de  sa 
monnaie  et  le  cours  des  changes  sur  l’étranger  suhissent  la  réper- 
cussion de  toutes  les  circonstances  économiques  et  politiques, 
l/élément  jisychologique  entre  en  jeu;  la  monnaie  nationale  se 
relève  si  la  situation  paraît  en  voie  de  s’amélioier;  elle  baisse  si 
l’horizon  s’assombrit.  Cet  impondérable  qu’on  appelle  la  con-> 
fiance  j)asse  au  premier  rang  des  forces  qui  gouvernent  le  cours 
de  la  monnaie  nationale,  et  la  cote  des  changes  forme  alors  un 
excellent  bouillon  de  culture  pour  la  spéculation,  (ielle-ci  ampli- 
fie, ef  en  certains  cas  détermine  les  variations  du  change,  mais 
elle  ne  peut  le  faire  <|ue  parce  cpie  le  change  est  privé  des  élé- 
ments régulateurs  qui  tendaient  à le  ramener  constamment  à la 
position  d’équilibre;  elle  est  fille  de  l’insfabilité  du  change;  elle 
est  effet  avant  d’ètre  cause.  D’ailleurs,  la  spéculation  ne  joue 
pas  nécessairement  la  'baisse  de  la  monnaie  nationale;  elle  joue 
la  hausse  quand  elle  croit  à la  hausse.  Comme  toujours,  elle  ne 
fait  que  traduire  les  flux  et  les  reflux  de  la  confiance  publique, 
dans  le  pays  même  et  à l’étrunger.  La  spéculation  étrangère  a joué 
la  hausse  (!e  la  monnaie  française  dans  les  premières  années 
(pii  ont  suivi  la  guerre;  elle  a joué  ensuite  la  baisse  parce  que 
les  circonstances  ont  changé;  elle  pourrait  de  nouveau  jouer  la 
hausse,  si  le  courant  des  circonstances  venait  à changer  de 
sens,  et  c’est  ce  qu’elle  paraît  faire  maintenant  (novembre  1920). 


^5.  — Les  conséquences  du  déséquilibre  des  changes.  l ' 

L’action  des  changes  sur  les  prix  intérieurs.  [ 

Le  déséquilibre  des  cbanges,  c’est  la  dépréciation  de  la  mon- 
naie nationale  et  la  hausse  des  monnaies  étrangères,  et  c’est  aussi  ; 

l’instabilité  du  rapport  entre  ces  deux  monnaies.  Les  conséquences  i 

générales  de  cet  état  de  choses  ont  été  exposées  soit  dans  le 
tome  1 (livre  III,  chap.  ii,  section  3),  soit  au  cours  même  du  i 

présent  déveloi»pement  {supra,  § 1 et  2).  11  nous  re.ste  seulement  I 

à mettre  en  lumière  l’action  du  change  et  de  ses  variations  sur  j 

les  prix  intérieurs.  1 

La  dépréciation  de  la  monnaie  est,  au  début,  déclenchée  par  la  | 

dépréciation  interne.  Lorsque,  dans  un  pays  jusque-là  au  régime 
d’une  monnaie  stable  et  d’un  change  normal,  une  inflation  se  ] 
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produit,  soit  par  l’émission  de  billets  à cours  forcé,  soif  par  le 
gontleineni  des  crédits  en  bampie,  ce  qui  a été,  au  cours  de  la 
dernière  guerre,  la  manière  anglaise,  la  dépréciation  interne  de 
la  monnaie  est  alors  le  pliénoinèiuî  qui  remorque  la  dépréciation 
externe.  Le  cbange  (*st  avarié  ])arce  que  le  pouvoir  d achat  de 
la  monnaie  à l’intérieur  du  pays  diminue.  Mais  la  déiiréciation 
interne  ne  reste  pas  à l’étal  de  cause,  ni  la  dépréciation  externe 
à l’état  d’effet.  Au  bout  d’un  certain  temps,  cpiand  la  maladie 
monétaire  est  installée  chez  le  patient,  la  dépréciation  externe 
entre  à son  tour  en  action  en  tant  que  cause.  Les  deux  manifes- 
tations de  la  maladie  monétaire,  hausse  des  prix  intérieurs  et 
hausse  des  changes  étrangers,  sont  en  mutuelle  dépendance  et, 
souvent,  c’est  la  seconde  qui  mène  le  jeu,  elle  devient  cause 
plutôt  qu’effet.  Dans  les  expériences  monétaires  provoquées  par 
la  gueite  de  1914,  c’est  ainsi  que  les  choses  se  sont  i)assées. 
Le  cours  des  changes  est  plus  sensible  que  les  prix  intérieurs  à 
l’action  des  diverses  circonstances  qui  peuvent  intluer,  en  bien  ou 
en  mal,  sur  la  valeur  de  la  monnaie  nationale.  11  précède  les  prix 
int('rieurs  dans  la  hausse.  Tant  que  la  dépréciation  de  la  monnaie 
nationale  ne  prend  pas  un  caractère  catastrophique,  on  voit  la 
monnaie  nationale  garder,  à l’intérieur,  un  pouvoir  d’achat  supé- 
rieur à celui  qui  correspond  au  cours  du  change.  Ce  n’est  qu’au 
dernier  stade  de  la  maladie  monétaire,  quand  on  approche  du 
dénouement,  qui  sera  la  mort  de  la  vieille  monnaie,  que  les 
prix  intérieurs  montent  plus  vite  que  les  changes  : c’est  la  fuite 
devant  la  monnaie  nationale,  telle  qu'on  l’a  observée,  i)ar  exem- 
ple, en  Allemagne. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d’un  i)hénomène  réversible. 
La  dépréciation  interne,  à l’origine,  déclenche  la  dépréciation 
externe.  Mais  celle-ci,  une  fois  installée,  vit  d’une  vie  propre  et 
devient  capable,  à son  tour,  de  déclencher  la  dépréciation  in- 
terne. Cela  se  fait  itar  un  enchaînement  assez  compliqué  d’ac- 
tions et  de  réactions,  principalement  par  la  hausse  des  prix 
des  marchandises  importées.  La  hausse  des  jirix  intérieurs,  pro- 
voquée par  la  hausse  du  change,  a pour  conséquence  inévitable  la 
création,  sous  une  forme  quelcompie,  billets  de  banque  ou  crédits 
en  banque,  de  nouveaux  moyens  de  iiaiement.  Ceux-ci  consolident 
la  dépréciation  acquise  et,  souvent,  sont  le  point  de  déliait  d’une 
dépréciation  nouvelle. 

C’est  là  un  des  plus  graves  périls  auxquels  la  détérioration  de 
sa  monnaie  expose  une  nation.  .\vec  une  monnaie  détériorée,  un 
pays  n’est  plus  maître  de  ses  destinées.  Les  autres  pays,  ses 
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rivaux,  scs  ennemis,  ceux  mêmes  qui  se  prétendent  ses  amis, 
ont  jnisc  sur  lui  par  le  cours  du  change.  Le  pays  à mauvaise 
monnaie  n’a  la  pleine  liberté  ni  de  sa  politique  extérieure  ni 
meme,  i)arfois,  de  sa  politique  intérieure  (‘^). 


SECTION  V 

LA  STABILISATION  DU  CHANGE. 

Le  déséquilibre  des  changes  est  un  des  plus  grands  maux  dont 
un  pays  puisse  souffrir;  ceux  qui  l’ont  éprouvé  aspirent  à la  sta- 
Jûlité  retrouvée 

f.a  staliilisation  des  changes  n’est  qu’un  aspect  de  la  stabilisa- 
tion monétaire,  et  celle-ci  n’est  elle-même  que  l’expression  d’un 
état  ])lus  ^’énéral  de  stabilité  économique.  Il  y a,  sans  doute,  une 
technique  de  la  stabilisation,  c’est-à-dire,  certains  procédés  par  le 
moyen  desquels  s’accomplit  le  ])assage  du  change  erratique  au 
cbang)'  à l’état  d’équilibre.  Mais  aucun  mécanisme  ne  peut  procu- 
rer ce  résultat  si  les  conditions  générales  dn  retour  à l’équilibre 
ne  sont  pas,  au  préalable,  réalisées. 

11  nous  paraît  que  ces  conditions  générales  sont  au  nombre  de 
quatre  : la  confiance  du  pays  en  lui-même;  l’équilibre  budgétaire; 
l’équilibre  de  la  Trésorerie;  l’équilibre  de  la  balance  des  comptes. 

U)  Le  niveau  de  la  confiance  publique  a une  action  certaine  sur 
les  variations  du  cours  du  change.  Par  voie  de  conséquence,  il 
est  certain  qu’il  n’y  a pas  de  retour  à la  stabilité  qui  soit  pos- 
sible sans  un  stock  suffisant  de  confiance.  Nous  nous  sommes 
assez  complètement  expliipié  sur  ce  point  pour  n’avoir  pas  be- 
soin d’v  insister. 

b)  La  détérioration  de  la  monnaie  a,  dans  la  plupart  des  cas, 
sa  source  flans  le  déficit  budgétaire.  Le  retour  à l’équilibre  budgé- 
taire est  la  préface  indispensable  de  la  stabilité  monétaire.  Outre 

(fi)  L’action  du  change  sur  les  prix  intérieurs  a été  clairement  mise  en 
lumière  dans  une  série  d’articles  que  M.  Aftalion  a publiés  dans  la  Revue 
4’écoiKiniie  politique,  sous  les  titres  suivants  : Les  expériences  monétaires 
récentes  et  la  théorie  quantitative.  — Les  expériences  monétaires  récentes  et 
la  théorie  du  revenu.  — Les  expériences  monétaires  rCxentes  et  la  théorie 
psychnhnjique  de  la  monnaie.  — Prix,  circulation  et  change  en  France,  de 
192a  à 1924  (Rev.  d'écon.  poL,  t92;i). 

(18)  11  s’est  trouvé,  à l'occasion  <les‘  cxi)ériences  de  change  errati(iue  anté- 
rieures à la  guerre  de  1914,  des  auteurs  pour  soutenir  qu’une  monnaie  dépré- 
crée était,  à certains  égards,  un  bienfait,  (’.’est  une  thèse  hardie  et  qui 
n'aura  sans  doute  plus  guère  de  partisans,  après  la  douloureuse  expérience 
de  l’après-guerre. 
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que  des  budgets  en  déficit  inquiètent  l’opinion,  ils  sont  une  menace 
constante  d’inflation  accrue  parce  que  l’émission  de  nouveaux  bil- 
lets est  le  moyen  le  plus  simple  de  combler  le  déficit. 

c)  L’équilibre  de  la  Trésorerie  ne  se  confond  pas  avec  celui  du 
budget.  Un  pays  dont  le  budget  est  en  équilibre  peut  avoir  une 
Trésorerie  qui  a plus  à payer  qu’à  recevoir.  Cela  arrive,  notam- 
ment, quand  une  lourde  dette  flottante  ou  à court  terme  suspend 
sur  l’Etat,  à tout  moment,  la  menace  des  échéances.  situation 
financière  ne  peut  être  considérée  comme  vraiment  assainie  que 
si  la  dette  à court  ternie  est  réduite  à des  proportions  raisonna- 
bles. Tant  qu’on  n’en  est  pas  là,  le  moindre  ébranlement  de  la 
confiance  ramène  le  péril  des  finances. 

d)  Un  change  stable,  assis  sur  une  monnaie  saine,  peut  s’a<‘coin- 
moder  de  variations  assez  amples  dans  la  balance  des  comptes, 
et  même  d’une  série  de  balances  défavorables.  Mais  le  passage 
d’un  change  erratique  à un  change  stable  est  une  opération  diffi- 
cile, qu’il  n’y  a guère  d’espoir  de  mener  à bien  ?i  la  balance 
des  comptes  est?,  au  même  moment,  déficitaire.  Si  les  réserves 
d’or  ou  de  devises  étrangères,  constituées  pour  l’opération,  sont, 
dès  le  début,  sensiblement  entamées  par  les  règlements  à faire 
au  dehors,  il  est  malaisé  de  maintenir  dans  le  public  un  degré  suf- 
fisant de  confiance  et,  par  conséquent,  de  maintenir  le  cours  du 
change  au  pair. 

Telles  sont  les  conditions  générales  qu’il  est  nécessaire  de  réa- 
liser pour  tenter,  avec  chance  de  succès,  le  retour  à la  stabilité 
du  change.  Quant  à la  technique  de  l’opération,  elle  consiste 
essentiellement  dans  la  formation  d’un  stock  d’or  ou  de  devises 
étrangères.  Le  change  n’est  stable  que  si  les  personnes  qui  ont 
des  paiements  à faire  au  dehors  sont  assurées  de  trouver  dans 
les  banques  les  moyens  de  règlement  nécessaires.  Le  stock  d’or 
ou  de  devises  doit  être  assez  grand  pour  donner  au  public  cette 
assurance  et  pour  pouvoir  supporter  les  effets  des  variations  qui 
surviennent  dans  la  balance  des  comptes.  Dans  la  plupart  des  cas, 
il  est  nécessaire  d’avoir  recours  à un  emprunt  extérieur  pour  cons- 
tituer un  stock  d’une  grandeur  convenable. 

Dans  notre  tome  I,  en  étudiant  les  divers  types  de  restauration 
monétaire,  nous  avons  dit  que  celle-ci  n’impliquait  pas  nécessai- 
rement la  convertibilité  du  billet  en  or  pour  l’usage  interne  et 
qu’on  pouvait  s’en  tenir  au  système  dit  gold  exchauge  standard 
('t.  I de  la  seconde  édition,  liv.  III,  chap.  II,  sect.  III).  Nous 
ajoutions  qu’il  y avait  des  chances  pour  que,  dans  l’Europe  de 
demain,  l’application  de  ce  mécanisme  fût  généralisée.  Les  faits 
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onl  conlirnu'  oett»'  j)n'’‘vision.  Los  siabilisalions  monôlairps  réali- 
stVs  (lopuis  la  fin  do  la  üuoito  no  londont  pas  à rôtablir  uno 
oiroulaUon  d'or  à l’inloriour  dn  pays,  niais  sonlomonl  a assurer 
la  fourniUiro  d’or  ou  do  dovisos  pour  les  rf*^loiuonts  oxté- 
riours  i,'”). 

La  stabilisalion  n'ost  jtas  une  opôraliou  sans  dilficullôs  ni  sans 
rôporoussions,  parfois  dures,  sur  rétat  ooouoiui(|uo  du  pays.  Elle 
piovoquo,  liéiuM’alouionl , uno  crise  de  plus  ou  moins  longue 
durée;  les  jirix  intérieurs  s’ajustent  aux  prix  extérieurs;  les  oidro- 
prisos  perdent,  les  facilités  de  crédit  que  l’inflation  leur  ména- 
geait; les  illusions  tombent.  C’est  la  période  de  pénitence,  >;alutair(‘ 
certainement,  mais  rude.  En  outre,  toute  tentative  de  stabilisa- 
tion n’est  pas  assurée  du  succès.  La  l'ologne,  ]>ar  exemple,  après 
sa  réforme  monétaire  accomplie  en  avril  1024,  a subi,  en  1025, 
une  dépréciation  sensible  de  sa  nouvelle  monnaie,  le  zloty.  La 
Itelgique  qui,  au  début  de  1026,  paraissait  être  sur  le  point  d’opé- 
rer sa  stabilisation  monétaire,  a été  brusquement  ramenée  en 
arrière;  élle  vient  seulement  (^octobre  1026)  de  reffeetuer,  et  à un 
taux  moins  favorable  que  celui  qu’elle  espérait  ])ouvoir  établir  an 
début  de  l’année. Ce  n’est  pas  une  opération  qu’il  faille  engager  à 
la  légère  et  sans  avoir  mis  toutes  les  bonnes  elianees  de  son  côté. 


SECTION  VI 

l.A  CRISE  DES  CIIAXGES  EX  FRANCE  DEPCIS  EA  GCERRE  DE  1014. 

La  guerre  de  1014  a provoqué  de  graves  perturbations  dans  les 
changes  internationaux;  phénomènes  ([u’on  peut  qualifier  d anor- 
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(10)  Partieulièrenient  caractéristique  à cri  égard  est,  en  Angleterre,  le 
(iold  Standard  act  de  102.*;.  1/article  1"  décide  que  la  Banque  d’Angleterre 
ne  sera  tenue  de  rembourser  aucun  de  s'es  billets  en  monnaie  légale,  sans 
d’ailleurs  que  les  dits  billets  cessent  d’avoir  cours  légal;  même  décision 
jionr  les  currennj  notes.  Donc,  ni  le  porteur  de  billets  de  la  Banque 
d’Angletere  ni  le  poideur  de  « currency  notes  » n’ont  le  droit  d’exiger 
de  l’or.  En  outre.  Je  droit  de  porter  de  l'or  en  lingot  à la  Monnaie,  pour 
eu  toucher  la  valeur  en  espèces,  est  désormais'  réservé  à la  Banque  d’An- 
gleterre, ce  qui  signifie  que  le  principe  de  la  frappe  libre  ne  subsiste  plus 
entièrement.  La  seule  obligation  qui  incombe  à la  Banque,  et  c’est  bien 
le  firinciiK’  du  Gold  Exchange  Standard,  c’est  de  vendre  à toute  personne  qui 
en  fera  la  demande  an  siège  principal  et  qui  en  paiera  le  prix,  en  n’importe 
(luelli'  monnaie  ayant  cours  légal,  des  lingots  d’or  au  prix  de  3 liv.,  17  shel- 
lings  et  10,0  pence  par  once  troy  d’or,  au  degré  de  fin  prescrit  pour  les 
espèces  d’or,  mais  seulement  sous  forme  de  barres  contenant  approximati- 
vement iOO  onces  troy  d’or  On. 
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maux  si  l'on  considèi'c,  ranijilittult;  et,  la  brusquerie  des  variations 
du  change,  mais  (|ui  ne  sont  ponrlant  (pie  les  suites  inévitables  du 
iMudeversemenl,  des  conditions  et  des  relations  ('conomiijues.  Nous 
sonime.s,  depuis  (piehpies  années,  au  (tours  d’une  grandiose  expé- 
rience, ((ni  permet  d’éludi(îr  les  maladies  du  change  et  i(eut-(Hre 
aussi,  jiar  conlrîisle,  d’en  mieux  saisir  les  vrais  principes.  Quatre 
ans,  et  plus,  jmssés  à détruire  des  hommes  et  des  biens  et  à pro- 
duire surtout  des  moyens  d’accélérer  cette  destruction,  l’émission 
démesurée  de  moyens  de  paiement  auxquels  ne  correspond  j»oint 
de  richesse  r(*(‘lh*,  ont  déterniiné  un  étal  de  chos(;s  auquel  rien  de 
ce  ([ul  s’était  vu  auparavant  ne  peut  être  comparé. 

Nous  éludi(“rons  ici  le  cas  de  la  France,  ce  (jue  nous  en  dirons 
jiouvant  s’ajipliquer,  mutalis  mutnndis,  aux  antres  pays  dont  'a 
guerre  a avarié  le  change. 

.Avant  la  guerre,  la  France  avait  des  changes  constamment  favo- 
rables. Sans  doute  son  commerce  extérieur  se  soldait  i*ar  un 
excédent  d’importations,  ce  qui  est  naturel  dans  un  vieux  pays 
riche,  mais  d’autres  éléments  de  la  balance  des  comptes,  notam- 
ment les  placements  faits  à l’étranger,  la  rendaient,  au  total,  plus 
créancière  que  débitrice.  La  guerre  a changé  cela;  dans  les  pre- 
miers mois  de  la  guerre,  le  marché  du  change  fut  comme  détraqué 
et  frai»i)é  de  itaralysie,  et  les  traites,  chèques,  coupons  sur  l’étran- 
ger, même  de  la  meilleure  qualité,  se  xendaienl  difficilement,  à des 
cours  en  baisse.  Im  situation  a commencé  à se  modifier  au  début 
de  1915,  et,  à partir  surtout  du  mois  de  mars  1915,  les  cours  du 
change  sur  l’étranger  ont  rapidement  monté.  Par  des  ententes 
financières,  notamment  avec  Londres,  l’Etat  fram^ais  est  arrivé  à 
stabiliser  à peu  près  le  change  à partir  des  premiers  mois  de  1916, 
d’ailleurs  à un  niveau  supérieur  au  pair. 

Les  cours  les  plus  hauts  atteints  pendant  la  guerre  par  la  livre 
et  le  dollar  ont  été  le  cours  de  28,93  pour  la  première  et  celui  de 
6,07  pour  le  second,  soit  une  hausse  tpii  est  dans  un  cas  de 
14,70  p.  100  et  de  17,12  p.  100  dans  l’autre.  Ces  cours  ont  été 
atteints  le  13  avril  1916.  Sur  d’autr.es  monnaies  étrangères  la 
hausse  a été  plus  forte;  sur  le  florin  hollandais  44,49  p.  100  (7  août 
1918);  sur  la  peseta  espagnole  64,20  p.  100  (3  juin  1918);  sur  la 
couronne  suédoise  80,72  p.  100  (o  novembre  1917);  sur  le  franc 
suisse  46  p.  100  (7  août  1918). 

Dans  une  crise  si  grave  du  change,  les  correctifs  ordinaires  des 
variations  de  cours  sont  sans  efficacité  ou  même  sans  application 
possible.  Des  sorties  d’or  ne  serviraient  à rien;  en  1919,  l’excédent 
des  importations  sur  les  exportations  a été  de  21  milliards  de 
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francs;  il  y avait,  à la  Banque  de  France,  à la  fin  de  1919,  3.600  | 

millions  de  francs  d’or  (l’encaisse  or  totale  était  de  3.578  millions 
et  demi  de  francs,  mais  la  différence  est  constituée  par  l’or  prêté  à 
l’étranger  et  non  disponible).  Tout  cet  or  aurait  servi  à payer 
nos  importations  que  nous  aurions  été  encore  débiteurs  de  plus 
de  17  milliards,  et  un  des  gages  du  billet  aurait  disparu. 

Le  mécanisme  des  points  d’or  ne  joue  pas.  La  politique  des  devises 
est  inopérante,  puisqu’il  y a,  tout  le  long  de  l’année,  pénurie  de  j 

devises  étrangères.  La  politique  de  l’escompte  ne  peut  avoir  qu’une  i 

efficacité  Wen  médiocre  dans  une  telle  perturbation,  et  alors  que  i 

partout  les  taux  d’escompte  et  d’intérêt  sont  extraordinairement 

élevés.  i 

Fendant  la  durée  de  la  guerre,  il  fallait,  de  nécessité  impé- 
rieuse, importer.  La  question  n’était  pas  de  savoir  s’il  convenait 
que  l’Etat  intervînt  pour  agir  sur  le  cours  du  change,  elle  était  de 
trouver  du  change,  des  moyens  quelconques  de  paiement,  à défaut  i 

de  quoi  les  importations  s’arrêtaient  et  la  guerre  ne  pouvait  plus 
être  soutenue.  L’Etat  français  a cherché,  d’une  part,  à diminuer 
la  somme  des  paiements  à faire,  d’autre  part,  à se  procurer  des  ’ 

moyens  de  paiement,  enfin  à contrôler  les  opérations  de  j 

changée*®'"®).  ■ 

1“  Pour  diminuer  la  somme  des  paiements  à faire,  des  prohi-  1 

bilions  d’importer  ont  été  instituées  (loi  du  6 mai  1916  autorisant  I 

le  (’iouvernement  à prohiber  provisoirement,  pendant  la  durée  des  | 

hostilités,  l’entrée  des  marchandises  étrangères)  (^").  L’exportation  | 

des  capitaux  a été  l’objet  de  mesures  de  restriction  (loi  du  31  mai  | 

1916  restreignant  le  droit  d’émission  des  valeurs  étrangères;  loi  | 

du  3 avril  1918  réglementant  l’exportation  des  capitaux  et  l’impor-  j 

talion  des  titres  et  valeurs  niobilière?».  Diverses  restrictions  ont  ’ 

été  imposées  à la  consommation  (carte  de  pain;  carte  de  sucre; 
carte  de  charbon;  carte  d’essence).  Une  campagne  vigoureuse  | 

d’économies  et  de  restrictions  volontaires  eût  pu  avoir  quelque  i 

effet  utile  sur  l’oiiinion  et  trouver  dans  une  fiscalité  sans  pitié  le 
plus  utile  auxiliaire,  car  rien  ne  vaut,  pour  appuyer  des  conseils  i 

d’économie,  des  impôts  qui  tondent  de  près  le  contribuable.  Mais  , 


les  efforts  tentés,  dans  l’ordre  de  la  persuasion,  ])ar  quelques  liom-  | 

mes  de  bonne  volonté,  n’ont  reçu  des  pouvoirs  publics  qu’une  f 

' . I 

bis)  Nous  avons  traité  celte  iiucstion  <laiis  un  ouvrage  qui  fait  partie 
(le  la  collection  Histoire  économique  et  sociale  de  la  guerre  mondiale  : Les  * 

(inayices  de  guerre  de  la  France  (1926),  j 


é20)  Aflalion,  La  politique  française  en  matière  d'importation  pendant  la 
guerre  {Hev.  d’écon.  po/.,  1919). 
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apparence  de  soutien,  et,  dans  l’ordre  de  la  contrainte,  1 Etat  a . ; 

hésité  à pousser  énergiquement  la  fiscalité,  pour  diverses  raisons 

qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  " ; 

2”  Pour  trouver  des  moyens  de  paiement,  1 Etat  a utilise,  dans  j 

ime  mesure  raisonnable  et  qui  ne  pouvait  pas  aller  très  loin,  le  ; 

stock  d’or  du  pays;  il  a utilisé  le  portefeuille  de  valeurs  étran-  ^ . 

gères  constitué  par  l’épargne  française;  il  a contracté  des  emprunts 

à l’étranger.  - 

a)  Le  stock  d’or  amassé  à la  Banque  de  France  dans  le  temps 

de  paix  a été  partiellement  utilisé  comme  moyen  de  change,  soit  ç s i 

directement  pour  faire  des  paiements,  soit  plutôt  pour  obtenir  des  • ^ 

crédits.  Des  conventions  passées  entre  la  France  et  la  Grande-  ‘ 

Bretagne  ont  prévu  des  remises  d’or  de  la  Banque  de  France  à la  J ' ■ 

Banque  d’Angleterre,  en  échange  de  quoi  des  moyens  de  règle-  ^ ; 

ments  nous  ont  été  fournis  pour  des  sommes  supérieures  à celle  : " 

de  l’or  transféré.  Une  campagne  de  l’or  a été  menée  dans  le  public 
pendant  la  guerre,  et  a réussi  à obtenir  la  remise  a la  Banque  de 
quantités  d’or  importantes,  (-’). 

b)  Les  capitalistes  français  détenaient,  avant  la  guerre,  une  . 1 

grande  quantité  de  valeurs  mobilières  étrangères.  Ces  valeurs  ne 

fournissent  pas  seulement  une  source  continue  de  créances  sur  le 
dehors  par  les  coupons  qui  s’en  détachent,  mais  leur  montant  en  ] , 

capital  peut  procurer  des  moyens  de  change,  soit  qu’on  les  vende  , 

sur  les  places  étrangères,  soit  qu’elles  servent  de  gage  à des  ouver-  ; 

turcs  de  crédit.  La  hausse  même  du  change  incite  les  capitalistes 
à vendre  leurs  valeurs  étrangères  : un  titre  de  100  dollars,  vendu 
à New-York  par  un  Français,  vaut  pour  lui  318  francs  si  le  i 

change  est  au  pair,  et  1.200  francs  si  le  dollar  est  a 12  francs.  Le  î 

Gouvernement  français  a pris  diverses  mesures  pour  utiliser  le  plus 
complètement  possible  le  stock  de  valeurs  étrangères  détenu  par 
ses  nationaux  : accord  passé  entre  la  Banque  de  France  et  la 
Banque  d’Angleterre  pour  faciliter  la  vente  des  titres  sur  le  mar-  , ' 

ché  de  Londres;  rachat  par  le  Trésor  français  de  certaines  caté- 
gories de  titres  étrangers  circulant  en  France;  prêts  de  titres  à 
l’Etal  qui  payait  au  jKU'teur,  à titre  d’intérêt,  un  supplément  de 
coupon  et  qui  utilisait  les  titres  prêtés  comme  gage  d’ouvertures 
de  crédit  faites  par  des  banques  étrangères  (*^). 

I . 

f 

I ‘ 

(21)  Rapports  de  la  Banque  de  France;  Suzanne  Giraud,  Le  rôle  de  la  , 

Banque  de  France  pendayit  la  guerre  (thèse  Montpellier,  1918).  ' | 

(22)  J.  off.  du  5 niai  191G  : conditions  générales  des  prêts  de  titres  à l'Etat. 

lin  arrêté  du  15  mars  1919  a fait  connaître  que  l’Etat  usait  du  droit,  stipulé  ; \ 

aux  conditions  générales,  de  racheter  plusieurs  catégories  de  titres  prêtés. 
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cj  Le  Gouvenieinenl  français  a contracté,  sous  diverses  formes, 
des  emprunts  à l’étranger  pour  payer  les  fournitures  d’arme- 
ment, de  munitions,  de  denrées  alimentaires,  etc.,  dont  nous 
avions  besoin  i)eiidant  la  guerre.  Cette  politique  a consisté  a 
demander  aux  pays  fournisseurs  eux-mêmes  les  sommes  qui  nous 
étaient  nécessaires  pour  les  [>ayer.  La  portion  de  beaucoup  la  plus 
considéral)Ie  de  ces  emprunts  a été  trouvée  aux  Etats-Unis  et  en 
Cirande-bretagne;  il  y en  a aussi  qui  ont  été  contractés  au  Japon, 
en  Espagne,  en  Suède,  en  Norvège,  en  Argentine,  en  Suisse,  aux 
Pays-bas,  en  Uruguay.  Les  uns  sont  des  crédits  en  banque;  les 
autres  sont  des  emprunts  émis  dans  le  public;  les  autres  enfin  ont 
été  consentis  directement  par  les  Trésoreries  étrangères  (“^). 

d”  L’Etat  français  a institué  un  contrôle  des  mouvements  de  • 
caidtaux  et  des  opérations  de  change.  Outre  les  mesures  citées 
plus  haut,  et  consistant  à restreindre  l’émission  des  valeurs  étran- 
gères et  l’importation  des  titres  et  valeurs  mobilières,  il  a créé 
un  répertoire  des  opérations  de  change  et  une  Commission  des 
changes 


Les  moyens  employés  pour  trouver  du  change  pendant  la  guerre 
sont  des  moyens  de  fortune,  et  qui  ne  pouvaient  avoir  qu’un 
temps. 

Le  problème  du  change  a pris,  depuis  la  fin  de  la  guerre, 
une  forme  bien  plus  aiguë  qu’au  cours  même  des  hostilités.  La 
solidarité  financière  qui  nous  liait,  pendant  la  guerre,  à l’Angle- 
terre, puis  aux  Etats-Unis,  a pris  fin.  La  cessation  des  opéra- 
tions militaires  n’a  détendu  que  pour  quelques  mois  les  cours  des 
devises  étrangères  sur  le  marché  français  : le  14  novembre  1918, 
la  livre  était  à 2o,9b  et  le  dollar  à 3, 4.4.  Mais  l’année  1919  a été 
mauvaise  pour  le  marché  des  changes.  partir  du  mois  de  mars, 
le  cours  des  devises  étrangères  a commencé  à s’élever,  par  sac- 
cades et  avec  des  retours  en  arrière,  mais  d’une  allure  qui,  à la 
fin  lie  l’année,  avait  porté  la  livre  au-dessus  de  40  francs  (le 


(23)  Documents  budgétaires  français,  notamment  rapports  généraux  des 
Commissions  des  finances  sur  les  budgets  des  années  1918,  1919  et  1920.  L? 
projet  de  budget  pour  rexercice  1923  et  celui  relatif  à l'exercice  1925  (po’jr 
celui-ci,  voir  l'annexe  au  premier  volume,  sous  le  titre  Inventaire  de  la 
situation  financière  de  la  Fronce)  contiennent  des  renseignements  assez 
complets. 

(24)  Loi  da  l®**  aont  1917  instiluant  un  répertoire  des  opérations  de  change. 
Arrête  du  6 juillet  1917  instiluant  aui)rés  du  ministre  des  Finances  une  Com- 
mission des  changes,  chargée  d’étudier  tous  les  moyens  propres  à sauve- 
garder la  valeur  d'échange  de  la  monnaie  nationale  contre  les  devises  étran- 
gères. 
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pair  ^ 23,221)  el  le  dollar  entre  10,30  et  11  (le  pair  — 3,18).  A 
la  même  époque,  le  franc  suisse  valait  plus  de  1 fr.  90,  la. peseta 
espagnole  plus  de  2 francs,  le  fiorin  hollandais  plus  de  4 francs 
(le  i>air  = 2,08),  la  couronne  suédoise  environ  2 fr.  30  (le 

pair  = 1,389). 

Voici,  pour  chacune  des  années  1920-1923,  la  moyenne  men- 
suelle l’a  plus  basse  du  cours  du  dollar,  à Paris,  et  la  moyenne 
mensuelle  la  plus  élevée. 


Cours  du  dollar  a Paris. 

(Au  pair,  le  dollar  vaut  3 fr.  18.) 


Moyenne  mensuelle  la  plus  éJevée 

1920  : M,G9  (janvier); 

1921  ; 11,97  (mai); 

!922  : 10,85  (avril); 

1923  : 14,98  (janvier); 

1924  : 10,37  (avril); 

1925  : 18.54  (janvier); 


Moyenne  mensuelle  la  plus  bas'se 
10,90  (décembre). 

15.04  (janvier). 

14,78  (novembre). 

19,02  (décembre). 

22.05  (février). 

20,75  (décembre). 


l/aiinée  la  moins  mauvaise,  depuis  1920,  a été  1 année  1922;  la 
j)ire  a été  1923;  l’année  1926  sera  pire  encore.  La  moyenne  men- 
suelle a passé  de  26,32,  en  janvier,  à 34,12  en  juin;  au  début 
d’octobre,  les  cours  dépassaient  33;  actuellement  (mi-novembre). 


ils  sont  aux  environs  de  30. 

I.es  causes  générales  de  la  crise  monétaire  que  la  France  subit 
sont  multiples.  Il  y a eu,  dans  les  premières  années  après  la 
guerre,  la  balance  très  défavorable  des  comptes;  il  y a la  masse  ac- 
crue des  billets  en  circulation;  il  y a surtout  l’ensemble  des  cir- 
constances qui  pèsent  sur  la  situation  nationale,  c’est-à-dire  le 
facteur  psychologique. 

La  balance  des  comptes  était  favoralde  avant  la  guerre.  La 
guerre  a eu  pour  conséqence  un  énorme  excédent  d importation 
de  marchandises  : pour  les  six  années  1914-1919,  cet  excé- 
dent a dépassé  81  milliards  de  francs.  Il  n’a  pu  être  payé  que 
par  des  crédits  ouverts,  des  achats  de  francs  qu’ont  faits  les 
capitalistes  étrangers,  des  transferts  provisoires  de  capitaux  chez 
nous;  il  en  est  résulté  un  débit  flottant,  qui  a lourdement  grevé 
notre  situation,  et  dont  on  ne  peut  pas  dire  s’il  est  complètement 
résorbé.  Outre  cela,  notre  portefeuille  de  valeurs  étrangères  s’est 
fort  appauvri.  11  semble  cependant  que,  depuis  deux  ou  trois  ans, 
la  balance  des  comptes  soit  à peu  près  en  équilibre;  elle  le 
serait  si  l’ébranlement  profond  de  la  confiance  publique  n’avait 
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pas  provoqué  l’exportation  des  capitaux  et  la  formation  d’avoirs 
à l’étranger 

Quant  à l’accroissement  de  la  circulation  fiduciaire,  quelques 
chiffres  suffiront.  Alors  que  le  montent  des  billets  émis  n’attei- 
gnait pas  fi  milliards  avant  la  guerre,  il  a oscillé  entre  3fi  et 
39  milliards,  du  début  de  1920  à la  fin  de  1923;  à la  fin  de  1924, 
il  était  de  40  milliards  600  millions;  à la  fin  de  1923,  il  était  tout 
proche  de  30  milliards  et,  depuis  le  début  de  1926,  il  se  tient 
au-dessus  de  ce  chiffre. 

Notre  pays  a eu  à faire  face,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  à des 
difficultés  extraordinaires,  et  par  leur  grandeur  et  par  leur  accu- 
mulation. La  guerre  avait  laissé  une  des  parties  les  plus  riches 
de  notre  territoire  couverte  de  ruines  qu’il  a fallu  relever.  Le 
traité  de  paix  avait  imposé  à l’Allemagne  l’obligation  de  réparer 
les  dommages  causés  aux  personnes  et  aux  biens,  mais  la  ques- 
tion des  réparations  a franchi  de  longues  étapes,  au  terme  des- 
quelles il  y a eu  un  arrangement  qui  réduisait  énormément  notre 
créance;  la  plus  grande  partie  des  dépenses  que  la  France  a faites 
pour  restaurer  ses  régions  dévastées  reste  définitivement  à sa 
charge.  En  outre,  notre  ancien  allié  anglais  et  notre  ancien  associé 
américain,  après  avoir  obtenu  de  nous  cet  arrangement,  ont  exigé 
le  règlement  de  ce  que  nous  leur  devions.  C’étaient  des  sommes 
que  les  nécessités  de  la  lutte  commune  nous  avaient  contraints  de 
leur  emprunter  et  qui,  d’ailleurs,  pour  une  grande  partie, 
avaient  été  dépensées  chez  eux,  au  profit  de  leurs  hommes  d’af- 
faires, de  leurs  fermiers,  et  même,  par  le  jeu  de  l’impôt  sur  les 
bénéfices  de  guerre,  au  profit  de  leur  Trésor  public.  En  gnise  de 
consolation  et  pour  notre  bien,  ils  nous  ont  prodigué  les  leçons  de 
morale,  ainsi  que  faisait  le  maître  d’école  à l’enfant  en  danger 
(le  se  noyer.  Ainsi,  depuis  la  fin  de  la  guerre,  les  déceptions  se 
sont  accumulées,  laissant  dans  l’âme  des  Erançais  l’amertume 
des  injustices  subies.  Nous  avons  nous-mêmes  commis  de  lourdes 
fautes,  incertains  sur  la  politique  à suivre,  lents  à nous  adapter 
aux  réalités.  Ce  sont  des  conditions  de  choix  pour  la  détérioration 
de  la  monnaie  nationale. 


I 
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(^4  bis)  ^ oir  sur  ce  point  l’étude  de  M.  P.  Mi  ynial,  La  balance  des  comptes 
de  la  France  Œevue  d'économie  politique^  192.'»). 
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LA  RÉPARTITION  DES  BIENS 
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CHAPITRE  PREMIER 

VUE  GENERALE  DES  PROBLEMES  DE  LA  REPARTITION 


Nous  avons  jusqu’à  présent  étudié  l’activité  économique  des 
hommes  en  tant  qu’elle  s’emploie  à la  production  et  à la  circula- 
tion des  biens.  Les  biens  ne  sont  produits  que  pour  être  distri- 
bués entre  les  hommes  qui  les  consommeront.  Par  quel  méca- 


nisme et  selon  quelles  règles  sont-ils  distribués  C’est  la  ques- 
tion de  la  répartition.  Tandis  que  l’activité  économique  nous  était 
apparue  jusqu’ici  sous  l’aspect  de  l’effort  et  du  labeur,  nous  la 
considérerons  maintenant  sous  l’aspect  des  résultats  obtenus. 


Qu’on  ne  se  représente  pas  d’ailleurs  la  production  des  biens  et 


leur  répartition  comme  deux  opérations  distinctes  et  successives. 
Le  même  mécanisme  économique  s’applique  à l’ime  et  à l’autre; 
les  mêmes  contrats  déterminent  la  place  et  le  rôle  des  individus 
dans  l’ensemble  de  l’activité  économique  et  la  rémunération  de 
leur  travail  ou  de  leurs  capitaux;  le  contrat  de  travail,  par  exem- 
ple, en  même  temps  qu’il  fixe  le  salaire,  fixe  la  nature  du  travail 
à accomplir  et  ses  modes  d’accomplissement,  et  dans  les  statuts 
d’une  société  anonyme  il  y a tout  à la  fols  l’objet  de  la  société, 
l’affectation  donnée  au  capital  et  les  règles  relatives  à la  répar- 
tition des  bénéfices  éventuels.  L’unité  du  mécanisme  économique 
relie  les  faits  de  répartition  aux  faits  de  production. 

Ce  qui  est  réparti  entre  les  hommes,  c’est  des  biens  matériels  : 
des  terres,  des  maisons,  des  vêtements,  dès  vivres,  etc.  Mais  cela 
n’est  vrai  que  si  l’on  envisage  la  répartition  comme  achevée.  .\u 
moment  où  elle  se  fait,  c’est  en  monnaie  qu’elle  consiste,  au 
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moins  tlans  la  ])lupail  des  cas.  Rémunération  du  travail  et  rému- 
nération des  services  du  capital  sont  la  plupart  du  temps,  dans 
notre  vie  économifyie,  iierçues  en  monnaie.  Ce  n’est  pas  qu’il  ii’y 
ait  d’assez  nombreux  cas  encore  de  perception  en  nature,  notam- 
ment dans  l’économie  agricole;  le  propriétaire  foncier,  dans  la 
mesure  où  il  consomme  les  produits  du  domaine,  perçoit  son  re- 
venu^ mi  natuic.  Mais  la  perception  des  revenus  en  monnaie 
occu])e  toute  l’aire  de  la  production  pour  l’échange,  c’est-à-dire, 
chez  les  peuples  avancés,  de  la  production  presque  tout  entière. 
Or,  une  même  somme  en  monnaie  n’a  pas  en  tout  lieu  et  en  tout 
temps  le  même  jiouvoir  d’acipiisition,  et  cela  conduit  à distinguer 
le  revenu  nominal  et  le  revenu  réel.  T.e  revenu  nominal  est  une 
somme  exprimée  en  monnaie;  le  revenu  réel  est  la  quantité  de 
biens  et  de  services  que  cette  somme  permet  d’obtenir.  C’est 
surtout  à ])i‘opos  des  salaires  ouvriers  que  cette  distinction  est 
faite;  les  éludes  statistiques  sur  les  salaires  fournissent  souvent 
des  données  sur  le  salaire  réel  en  mênu*  temps  que  sur  le  salaire 
nominal.  .Mais  il  est  évident  que  la  distinction  s’applique  à tous 
les  revenus;  de  même  (fu’un  salaire  ou  traitement  annuel  de 
lO.O(K)  francs,  un  revenu  de  10. (MX)  francs  tiré  d’un  capital  immo- 
bilier ou  mobilier,  ou  un  profit  de  20.(M)()  francs  tiré  d’un  petit 
commerce  de  détail,  n’ont  pas  du  tout  la  même  signification  écono- 
mique aujourd’hui  qu’il  y a cimiuante  ans,  dans  une  grande 
ville  que  dans  une  commune  rurale.  A une  époque  où  les  varia- 
tions de  prix  sont  rapides  et  amples,  comme  c’est  le  cas  dans  le 
moment  où  nous  sommes,  la  distinction  du  revenu  nominal  et  du 
revenu  réel  ]>rend  beaucoup  de  relief.  Le  franc  de  192C  n’est 
plus  celui  de  1914,  et  l’homme  dont  le  revenu  nominal  est  resté 
le  même,  en  réalité  s’est  aj)pauvri. 

Sous  les  apjiarences  de  la  monnaie,  ce  sont  les  biens  matériels 
qui  sont  répartis  entre  les  hommes.  La  masse  des  biens  à ré- 
jiartir  n’est  pas  quelque  chose  d’immobile  et  qui  serait  donné  une 
fois  pour  . toutes;  ce  n’est  pas  un  fonds  à partager,  mais  un  flot 
continu  (pie  la  ju’oduction  alimente  et  qui  va  se  perdre  dans  la 
consommation.  Que  la  production  se  ralentisse,  et  le  flot  baisse, 
et  l’on  aura  beau  alors  multijdier  les  signes  monétaires,  cela  n’em- 
pêchera j)as  les  hommes  de  s’appauvrir  et  leur  capacité  de  con- 
sommation de  diminuer.  Aucun  artifice  ne  peut  faire  que  l’on 
ait  jamais  à se  partager  et  à consommer  plus  que  ce  qu’on  a 
produit. 

(Je  courant  continu  qui  va  de  la  pi’oduction  à la  consomma- 
tion est  en  réalité  formé  d’une  foule  de  courants  distincts  et  qui 
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cheminent  à des  vitesses  très  inégalés.  Les  lûens  sont  liés  inéga- 
lement périssables;  il  y en  a dont  la  duree  est  presque,  indefinie 
et  d’autres  qui  sont  consommés  aussitôt  que  forme5^  Mais  il  n y 
en  a pas  qui  gardent  éternellement  leur  valeur  sans  que  le  tra\ail 
vienne  les  renouveler  ou  les  rajeunir;  le  sol  cultivable  même, 
emblème  de  la  durée,  ne  garde  sa  fertilité  que  par  un  entretien 
continu.  C’est  donc  bien  d’un  courant  qu’il  s’agit  et  auquel  tous 
les  hommes  viennent  s’alimenter.  Nos  revenus  individuels  ne 
sont  que  des  dérivations  du  grand  courant  collectif. 

Chaque  nation  a son  propre  courant  économique;  mais,  par 
l’effet  des  échanges  internationaux,  les  divers  courants  nationaux 
se  mêlent  plus  ou  moins  les  uns  aux  autres.  Le  courant  de  la 
richesse  française  est  alimenté  en  partie  par  des  biens  qui  ont  été 
produits  en  d’autres  pays,  et  à l’inverse  il  y a des  biens  produits 
en  France  (jui  vont  alimenter  d’autres  courants  nationaux.  Quand 
on  veut  savoir  ce  que  les  hommes  d’un  pays  ont  a se  partagei, 
il  faut  donc  déduire  de  ce  qu’ils  produisent  ce  qu’ils  dérivent 
vers  les  hommes  des  autres  pays,  et  il  faut  ajouter  ce  que  les 
hommes  des  autres  pays  dérivent  vers  eux. 

Puisque  les  biens  à partager  forment  un  courant  qui  prend  sa 
source  dans  la  production,  c’est  entre  les  représentants  des  divers 
' facteurs  de  la  production  (pie  le  partage  se  fait  tout  d’abord.  Dans 
les  entreprises  s’opère  une  division  tripartite  de  la  valeur  du 
produit,  entre  le  salarié,  le  capitaliste  et  l’entrepreneur,  et  c’est 
de  là  que  le  partage  se  fait  entre  les  autres  hommes.  Le  salarié 
de  l’entreprise,  le  capitaliste  qui  y a engagé  des  fonds,  1 entre- 
preneur qui  coordonne  le  travail  de  l’un  et  le  capital  de  1 autre 
et  qui  assume  les  risques  de  l’affaire,  ne  composent  pas  tout  le 
genre  humain.  Il  y a des  modes  d’activité  et  il  y a des  emplois 
de  capitaux  qui  ne  font  point  partie  de  l’entreprise,  mais  qui 
concourent  à remplir  des  fonctions  utiles  à la  société  et  qu’il  faut 
bien  par  conséquent  que  la  société  rémunère,  sous  une  forme  ou 
sous  une  autre.  Ainsi,  par  des  partages  échelonnés,  les  biens 
sont  peu  à peu  distribués  entre  les  hommes,  a raison  de  1 acti- 
vité propre  qu’ils  fournissimt  ou  du  capital  dont  ils  apportent 
les  services. 

La  production  est  une  œuvre  collective,  et  ce  n’est  que  pour 
cela  qu’il  y a des  problèmes  de  répartition.  Si  les  hommes  ne 
fonnaient  jias  une  société  économique  et  si  chacun  recueillait  ou 
produisait  ce  qu’il  consomme  et  ne  consommait  que  cela,  il  n’v 
aurait  évidemment  pas  de  problème  de  répartition,  ou  plutôt  la 
question  ne  se  poserait  que  sous  la  forme  élémentaire  de  la  lutte 
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pour  les  territoires  de  chasse  ou  de  pêche.  Mais  la  manière  d’être 
de  la  production  façonne  la  répartition.  Puisque  la  production 
est  essentiellement  combinaison  et  coordination  des  activités  indi- 
viduelles, il  n'est  pas  possible  de  discerner  et  de  séparer  maté- 
riellement dans  le  produit  la  part  de  chacun.  Aucun  de  nous  ne 
jiroduit  quelque  chose  dont  il  puisse  dire  avec  vérité  : ceci  est 
mon  œuvre.  Tout  produit  est  la  somme  et  la  combinaison  d’ef- 
forts individuels  qui  y ont  été  employés  directement  ou  indirecte- 
ment, dont  l’action  est  plus  proche  ou  plus  lointaine.  Il  est  donc 
impossible  d’appliquer  à la  répartition  la  règle  simple  et  facile 
([ui  consisterait  à laisser  à chacun  ce  qu’il  a produit.  La  réparti- 
tion ne  peut  être  faite  que  par  des  accords  entre  les  hommes,  ou 
]>ar  le  commandement  d’une  autorité  supérieure. 

Dans  les  formes  primitives  de  sociétés,  lorsque  les  hommes  sont 
assemblés  en  groupes  restreints  sous  l’autorité  d’un  chef,  la  ré- 
jiartition  est  faite  selon  des  règles  fixées  par  la  coutume  et  qui 
ne  laissent  que  peu  de  place,  si  même  elles  en  laissent  une,  aux 
accords  individuels.  La  tribu  ou  la  famille  est  une  petite  société 
communiste.  Dans  les  doctrines  communistes  anciennes  ou  mo- 
dernes, le  problème  de  la  répartition  est  aussi  très  simplifié,  soit 
])ar  le  système  de  la  « prise  au  tas  »,  selon  la  formule  « à cha- 
cun selon  ses  besoins  »,  soit  par  l’intervention  d’une  autorité 
tutélaire  qui  assigne  à chacun  sa  quote-part.  Il  n’y  a guère  de 
doctrine  socialiste  qui  puisse  se  passer  de  faire  une  place  au  prin- 
cipe d’autorité  pour  déterminer  les  règles  et  les  modalités  de  la 
répartition. 

Dans  notre  organisation  économique,  c’est  par  des  accords  entre 
les  hommes  que  la  répartition  est  faite;  des  accords,  entre  des 
individus  ou  entre  des  groupes,  fixent  la  rémunération  des  diver- 
ses sortes  de  travail  et  l’intérêt  des  capitaux.  Il  y a des  offres,  des 
demandes,  et  il  y a un  prix  convenu.  L’idée  de  contrat  domine  la 
répartition.  Cependant,  il  y a une  part  faite  fi  la  détermination 
par  voie  d’autorité.  11  y a un  copartageant  qui  fixe  par  un  acte 
unilatéral  de  volonté  la  quantité  de  biens  qu’il  lui  faut  : c’est 
l’Etat,  en  tant  du  moins  qu’il  institue  l’impôt.  L’Etat  peut  se 
présenter  comme  contractant,  et  c’est  le  cas  de  l’emprunt  volon- 
taire; mais  il  tire  la  majeure  partie  de  ses  recettes  normales  de, 
l’impôt,  et  l’impôt  n’est  pas  le  contrat,  mais  la  contrainte.  En 
outre,  l’Etat  e.xerce  une  influence  sur  la  répartition  par  diverses 
jjarties  de  la  législation.  La  manière  d’être  du  droit  de  propriété, 
du  droit  de  succession,  des  modes  d’acquérir  et  de  disposer,  agit 
sur  les  caractères  économiques  de  la  répartition.  Des  lois  sur  le 
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maximum  de  l’intérêt,  sur  le  minimum  de  salaire,  peuvent  aussi 
avoir  des  répercussions  assez  sensibles.  La  répartition  n’est  donc 
pas  l'œuvre  exclusive  du  contrat;  mais  le  contrat  y a la  place  la 

plus  grande.  0 

* 

* * 

La  répartition  est  une  chose  très  compliquée,  parce  que  c’est 
aussi  une  chose  très  compliquée  que  la  structure  économique  des 
sociétés  modernes.  11  est  utile  de  diviser  le  problème  pour  en 
mieux  voir  les  données.  La  répartition  serait  sensiblement  plus 
simjile,  sans  l’être  encore  beaucoup,  si  l’entreprise  n’était  pas  le 
mode  dominant  d’organisation  de  la  production.  Faisons  donc 
tout  d’abord  l’hypothèse  d’une  société  économique  où  la  produc- 
tion aurait  pour  objet  l’échange,  comme  dans  la  société  moderne, 
mais  où  le  personnage  économique  dominant  serait  le  producteur 
autonome  au  lieu  d’être  l’entrepreneur,  et  prenons  une  vue  géné- 
rale de  ce  (jiie  seraient  les  problèmes  de  répartition  dans  une 
organisation  économique  de  ce  type.  Le  producteur  autonome,  si 
nous  considérons  ce  type  économique  dans  son  intégrité,  réunit 
en  sa  personne  tous  les  éléments  de  la  production;  il  est  travail- 
leur manuel,  propriétaire  foncier,  capitaliste,  directeur  (').  Il  n’y 
a donc  jias  à s’occuper,  dans  l’hypothèse  que  nous  faisons,  de  la 
division  du  produit  entre  le  travailleur,  le  propriétaire  foncier, 
le  capitaliste  et  l’entrepreneur,  mais  seulement  de  sa  division 
entre  les  ])ro(hicteiirs  autonomes  qui  résument  en  eux  toute  l’or- 
ganisation de  la  production. 

La  production  est  un  courant  continu,  mais  ce  courant  est  di- 
visé eu  une  multitude  île  branches  distinctes.  H y a i.ar  exemple  la 
fabrication  du  pain,  qui  a sa  source  'dans  la  production  du  blé  et 
qui  passe  par  le  meunier  et  par  le  boulanger  avant  d’aboutir  au 
consoimnateur.  11  y a la  fabrication  des  chaussures,  qui  a sa 
source  dans  l’exploitation  agricole  où  les  animaux  sont  élevés  et 
qui  traverse  ensuite  plusieurs  districts  industriels.  Et  ainsi  de 
suite.  Tous  ces  courants  distincts  coulent  parallèlement.  Les 
divers  producteurs  installés  sur  chacun  de  ces  courants  tirent 
leur  revenu,  en  définitive,  de  la  valeur  globale  du  produit  arrivé 
• à la  dernière  étape.  C’est  la  somme  globale  payée  par  les  consom- 

(1)  Le  producteur  autonome  a été  étudié  au  tome  I de  cet  ouvrage,  dans 
le  chap.  III  du  liv.  II. 
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inateurs  de  jiain  (jui  fournU  les  revenus  du  boulanger,  du  meu- 
nier, du  euUivaleur  de  blé,  et  c’esl  la  somme  globale  payée  par 
les  acheteurs  de  chaussures  qui  fournit  les  revenus  du  cordonnier, 
du  tanneur  el*de  l’éleveur  de  bétail.  Les  produits  ont  descendu 
le  courant  et  la  monnaie  le  remonte,  et  c’est  la  montée  incessante 
de  la  monnaie  qui  permet  la  descente  continue  des  produits  (^). 
La  valeur  globale  du  produit  à sa  dernière  étape  se  partage  donc 
entre  les  divers  échelons  de  producteurs  entre  les  mains  de  qui 
la  marchandise  a j)assé  successivement.  A chaque  échelon  il  y a 
une  fraction  de  la  valeur  globale  qui  est  répartie  entre  les  pro- 
ducteurs postés  à cet  échelon  : entre  les  producteurs  qui  forment 
l’échelon  du  boulanger,  ou  ceux  qui  forment  l’échelon  du  meu- 
nier, et  ainsi  de  suite. 

Il  ne  faut  i)as  d’ailleurs  imaginer  la  répartition  comme  consis- 
tant dans  un  premier  partage  fait  entre  l’échelon  du  boulanger, 
celui  du  meunier  et  celui  du  cultivateur  de  blé,  puis  dans  un  se- 
cond j)artage  qui,  à chaque  échelon,  serait  fait  entre  tous  ceux  qui 
s’y  trouvent,  ou  bien  les  boulangers,  ou  bien  les  meuniers,  ou 
bien  les  cultivateurs.  Les  choses  se  passeraient  alors  connue  si 
une  mère  de  famille  diligente  avait  à distribuer  un  gâteau  entre 
ses  enfants,  et  coininençait  par  le  couper  en  deux,  puis  en  qua- 
tre, puis  en  huit,  de  façon  à servir  tout  le  monde  et  à faire  des 
j)arts  aussi  égales  que  possible.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  les 
choses  se  passent.  Il  n’y  a i)ersonne  i)onr  jouer  le  rôle  de  la  bonne 
mère  de  famille.  Le  partage  ne  se  fait  pas  par  en  haut,  mais  par 
en  bas.  Chacun  se  sert,  comme  il  peut  et  le  mieux  qu’il  peut.  Si 
l’on  parle  de  la  fraction  de  la  valeur  globale  attribuée  ii  l’échelon 
des  boulangers,  il  faut  entendre  cela  en  ce  sens  que  chacun  des 
l)onlangers  a pris  et  retenu  ce  qu’il  a pu  de  la  valeur  globale 
payée  par  les  consommateurs  de  pain,  et  que  c’est  la  somme  de 
ces  gains  individuels  (pii  forme  la  part  gardée  par  l’ensemble  des 
boulangers.  Il  en  est  de  même  pour  l’échelon  des  meuniers  et  pour 
celui  des  cultivateurs. 

Chacun  se  fait  donc  sa  part  dans  le  jiroduit  global  constitué 
par  les  paiements  du  consommateur  définitif,  et  chacun  est  en 
lutte  tout  à la  fois  avec  les  concurrents  placés  au  même  échelon 
que  lui,  et  avec  les  vendeurs  ou  les  ae'heteurs  placés  à l’échelon 
qui  précède  et  à l’échelon  qui  suit.  Le  meunier  lutte  contre  les 


(2)  On  lira  avec  profit,  sur  cette  matière,  les  cliap.  i,  ii  et  iii  de  l’ouvrage 
dr  J.-.V.  Hobson,  The  industrial  sijstein,  an  inquiry  bito  earned  and  unear- 
ned  income  (Londres,  Ut  10). 
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autres'meuniers  auxquels  il  disimte  la  clientèle;  il  lidte  contre  le 
cultivateur  qui  lui  vend  le  blé  et  contre  le  boulanger  qui  lui  achète 
la  farine.  Luttes  économiques  dont  renjeu  est  la  détermination 
du  prix;  prix  que  l’on  s’efforce  de  faire  fixer  au  jilns  bas  si  l’on  \ 

est  acheteur,  au  plus  haut  si  l’on  est  vtmdetir.  C’est  le  mécanisme 
du  prix,  tel  que  nous  l’avons  jnécédemment  étudié,  qui  est  en 
action.  Chacun  des  producteurs  vend  et  achète,  reçoit  et  paie;  son 
revenu  {irofessionnel  est  formé  de  la  diffiTence  entre  la  somme  de 
ses  prix  de  vente  et  la  somme  de  ses  prix  d’achat. 

Nous  avons  considéré  chacpie  branche  de  production  comme 
isolée,  et  les  producteurs  dans  clnnpie  branche  comme  ayant  à 
se  partager  le  produit  global  formé  par  les  paiements  des  der- 
niers consommateurs  : les  lioulangers,  les  meuniers  et  les  cultiva- 
teurs de  blé  comme  se  ])artagcant  la  somme  totale  payée  par  les 
consommateurs  de  pain.  En  réalité,  les  choses  ne  sont  pas  si 
simples,  parce  que  les  branches  de  la  production  ne  sont  pas  sépa- 
rées les  unes  des  autres  et  qu’elles  sont  au  contraire  en  commu- 
nication constante  et  mïcessaire.  Dans  l’exercjce  de  son  activité 
professionnelle  le  boulanger  n’a  pas  licsoin  seulement  diî  farine, 
mais  d’une  installation  et  d’nn  outillage;  il  faut  qu’il  paye  les 
hommes  qui  construisent,  fabriijuent  ou  réparent  le  matériel  de 
sa  profession,  de  sorte  que  dans  son  prix  de  revient  entrent  des 
paiements  faits  à une  autre  branche  de  la  production.  Il  en  est  de 
même  pour  le  meunier  et  pour  le  cultivateur  de  blé.  Une  partie 
des  sommes  ])ayéos  par  les  consommateurs  de  iniin  va  donc  à des 
producteurs  situés  le  long  d’autres  courants  de  ])rodnction  que 
celui  qui  apporte  le  jiain  aux  consommateurs.  Ce  c[ui  est  vrai  de 
la  production  du  jiain  l’est  de  la  j)roduction  de  n’imj)orte  lequel 
des  autres  biens.  La  répartition  des  sommes  payées  par  les  con- 
sommateurs se  fait  en  éventail;  en  quelque  point  du  marché  qu’el- 
les aient  été  payées,  ces  sommes  se  disséminent  peu  à peu  dans 
toute  l’étendue  de  la  production. 

Entre  tous  ces  producteurs  situés  le  long  des  divers  courants  de 
la  production,  le  mécanisme  des  prix  tend  à établir  un  équilibre. 

A chacun  des  échelons  d’une  branche  quelconque  de  la  ju-oduc- 
tion,  la  concurrence  tend  a niveler  les  profits  : par  e.xemple  entre 
les  houlangers,  ou  entre  les  meuniers.  Si,  sur  un  point  (juelcon- 
que  de  ce  grand  réseau,  les  i»rofits  sont  à un  moment  donné  plus 
grands  que  sur  les  autres  points,  les  hommes  et  les  capitaux  s’y 
portent  de  préférence,  et  cet  afflux  a pour  effet  de  ramener  les 
profits  vers  le  niveau  commun.  Mais  cet  t'quilibre  entre  les  profits 
n’est  jamais  exactement  établi;  il  est  sans  cesse  rompu  à mesure 
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qu’élaljH,  parce  que  les  conditions  économiques  sont  perpétuel-  [ 

leinent  en  train  de  changer.  Il  se  produit  des  phénomènes  qui  sont 
impliqués  dans  la  notion  générale  de  « rente  » et  que  nous  aurons  | 

à étudier  dans  les  chapitres  qui  suivent.  L’inégalité  des  rémuné-  î 

’ rations,  pour  les  hommes  et  pour  les  capitaux,  est  de  l’essence  ^ 

d’un  monde  économique  à l’état  de  perpétuel  devenir.  . 

Tel  serait,  sommairement,  l'aspect  de  la  répartition  si  la  pro-  j| 

duction  était  toute  aux  mains  des  producteurs  autonomes.  Cet  | 

asi)ecl  de  la  répartition  subsiste  dans  une  organisation  économi- 
que  où  domine  le  régime  de  l’entreprise.  Mais  le  fait  de  1 entre-  i 

pri.se  complique  les  choses.  j 

L’entrepreneur  rassemble  les  travailleurs  et  les  capitaux;  il  . 

coordonne  les  éléments  intellectuels  et  matériels  de  l’exploitation;  j 

il  commande;  il  assume  les  risques.  Son  prix  de  revient,  à la  dit-  ■, 

férence  de  celui  du  producteur  autonome,  n’est  pas  fait  seulement 
des  siunines  (pi’il  doit  payer  pour  les  achats  faits  au  dehors.  Il  a . 

entre  aussi  des  sommes  à payer  dans  l’intérieur  meme  de  l’ex-  | 

ploitation,  à titre  de  salaires  et  à titre  d’intérêts.  L’entrepreneur  1 

•|  rénuiu(“re  les  services  du  travail  et  du  capital,  et  son  profit  est  ; 

constitué  par  ce  qui  reste,  une  fois  ces  services  payés.  Ce  qui  ' 

; * était  la  j)art  indivise  du  producteur  autonome  forme  donc  ici  trois 

parts  distinctes  : le  salaire,  l’intérêt,  le  profit.  Par  quel  méca- 
nisme et  selon  quelles  règles  ces  trois  parts  sont-elles  formées  .3 

ï Voilà  un  nouvel  aspect  de  la  répartition,  et  un  aspect  de  la  ré-  , 

I partition  (jui,  dans  les  ouvrages  des  éccmomistes  et  dans  les  pré-  i 

I occultations  du  public,  est  au  premier  plan,  parce  qu’il  évoque  cet  ^ 

■ ensemble  de  problèmes  économiques  et  moraux  qu’on  appelle  les 

questions  sociales. 

t * 

|:  * * I 

'I  Pour  obtenir  une  part,  petite  ou  grande,  des  biens  de  ce  monde  ■ 

'(  il  ne  suffit  pas  d’exister.  Il  n’est  pas  non  plus  absolument  néces- 

|i  saire  de  fournir  un  travail  utile  ou  de  ilétenir  un  capital  dont  les 

1 services  sont  demandés  sur  le  marché.  Il  y a d’autres  moyens 

' encore  jtour  les  hommes  de  se  présenter  au  partage.  Nous  ne  par- 

^ Ions  pas  ici  de  l’Etat,  mais  seulement  des  individus.  On  peut  se  1 

jl  faire  sa  part  de  biens  par  des  procédés  que  le  droit  moderne 

1 réprouve,  et  qui  consistent  dans  l’appropriation  par  la  force  ou 

i par  la  fraude;  toutes  les  variétés  de  brigandage  et  de  vol,  le 

l'  chantage,  l’escroquerie,  l’abus  de  confiance.  L’appropriation  par 

I la  force  a perdu  beaucoup  de  son  importance  d’autrefois  dans  les 
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rapports  entre  particuliers,  et  ne  se  rencontre  plus  guère  que  dans 
tes  rapports  entre  Etats;  mais  l’appropriation  par  la  fraude  et  la 
ruse  tient  une  grande  place.  Il  n’y  a pas  seulement  les  cas  où  la 
fraude  est  à l’état  pur,  mais  ceux,  bien  plus  nombreux,  où  elle 
est  mêlée  à des  modes  d’appropriation  légitimes  et  profession- 
nels. Dans  les  professions  commerciales,  à côté  des  gens  qui  les 
e.xercent  de  la  façon  la  plus  honorable  et  la  plus  scrupuleuse,  il 
y a une  frange  ou  une  écume  de  « mercantis  » qui  sont  en  marge 
de  la  morale,  sinon  des  lois;  la  frontière  est  parfois  indécise  et 
mouvante  entre  les  habiletés  permises  et  les  ruses  et  tromperies 
illicites.  Lien  que  l’appropriation  par  la  force  et  la  fraude  ait  une 
assez  grande  importance  économique,  nous  ne  la  ferons  ])as  en- 
trer dans  notre  étude. 

Nous  n’y  ferons  paS  entrer  non  plus  les  attributions  de  biens 
à titre  gratuit.  Il  y a des  quantités  considérables  de  biens  qui 
sont  attribués  sans  qu’un  service  économique  ait  été  fait  par  le 
bénéficiaire;  c’est  le  cas  de  toutes  les  sommes  et  de  tous  les  se- 
cours en  nature  dispensés  par  la  charité  privée  ou  par  l’assistance 
publique.  Dans  nos  conceptions  juridiques  modernes,  il  y a une 
forte  tendance  à considérer  que  l’indigence  totale  ou  jiartielle 
<lonne  droit  à un  certain  minimum  de  biens,  et  les  lois  positives, 
sans  toujours  reconnaître  un  droit  individuel  à l’indigent,  créent 
une  obligation  à la  charge  de  l’Etat.  Nous  laisserons  aussi  de  côté 
les  attributions  de  biens  ainsi  faites. 

Si  l’on  écarte  d’une  part  les  procédés  d’acquisition  illicites, 
d’autre  ])art  les  acquisitions  à titre  gratuit,  il  reste  pour  les  indi- 
vidus trois  titres  de  perception  : fournir  un  travail  utile,  détenir 
un  capital  dont  les  services  sont  demandés,  assumer  des  risques. 

♦ 

* ^ 

Le  travail  n’est  un  titre  de  perception  qu’à  la  condition  d’être 
utile,  au  sens  économique  de  ce  mot;  ce  n’est  pas  le  fait  d’être 
prêt  à accomplir  un  travail  ou  de  l’avoir  accompli  qui  permet  de 
se  présenter  au  partage  des  biens,  c’est  le  fait  que  ce  travail  ou 
les  résultats  de  ce  travail  trouvent  preneur  à titre  onéreux  sur  le 
marché.  Le  travail  utile,  d’ailleurs,  il  n’y  a pas  besoin  de  dire 
que  ce  n’est  pas  seulement  le  travail  manuel;  c’est  aussi  bien  le 
travail  intellectuel  que  le  travail  manuel,  et  aussi  bien  le  travail 
de  direction  et  d’organisation  que  le  travail  d’exéculion  (^).  Ce 

(3)  La  classification  des  genres  de  travail  a été  étudiée  dans  le  t.  I,  liv.  I, 
chap.  II. 

T.  — Econ.  pol.  — II.  <j 
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n’est  ])as  non  plus  senleinenl  le  travail  appliqué  aux  oi)éialions 
économiques  qui  est  un  titre  de  percejttion  : l’activité  profession- 
nelle, par  exemple,  d’un  avocat  ou  d’un  médecin  est  la  source 
de  gains  importants  sans  être,  par  son  objet,  d’ordre  économique. 
C’est  la  demande  d’un  certain  genre  de  travail  qui  en  fait  l’uti- 
lité économique.  Mais  l’intensité  de  cette  demande  et  le  prix  que 
les  demandeurs  sont  disposés  à payer  et  que  le  travailleur  peut 
obtenir  no  sont  nullement  la  mesure  de  l’utilité  sociale  du  travail. 
11  se  peut  que  tel  genre  d’activité  dont  l’utilité  sociale  est  émi- 
nente ne  soit  que  faiblement  rémunéré,  parce  que  la  demande  en 
est  faible,  tandis  qu’un  genre  d’activité  dont  l’utilité  sociale  est  à 
I)eine  ])erce})tible  obtiendra,  parce  qu’il  répond  au  goût  du  pu- 
blic, une  rémunération  prodigieusement  liante.  Ce  sont  là  deux 
ordres  de  choses  qu’il  ne  faut  pas  confondre.  Un  pitre  qui 
« tourne  » pour  un  cinéma  et  dont  les  grimaces  ont  la  faveur  du 
public  est  assurément  mieux  payé  qu’un  savant  qui,  dans  son 
laboratoire,  découvre  par  un  lent  travail  de  grandes  vérités. 


* 

« « 


Détenir  un  cai)ital  dont  les  services  sont  demandés  est  un  autre 
titre  de  perception  qui  permet  d’obtenir  une  part  des  biens  pro- 
duits. Le  capital  doit  être  entendu  comme  comprenant  la  terre, 
ainsi  ([ue  cela  a été  expliqué  précédemment  C'*).  Mais  le  capital 
est  envisagé  ici  sous  un  autre  aspect  que  dans  l’étude  de  la  pro- 
duction. Dans  l’étude  de  la  production,  le  capital  est  envisagé 
comme  bien;  ici  il  est  envisagé  comme  droit;  la  notion  du  capital, 
envisagée  sous  cet  aspect,  est  plus  large  que  sous  l’aspect  de 
bien,  et  cela  aux  deux  points  de  vue  suivants  : 

1“  Dans  l’étude  de  la  production,  le  capital  n’est  considéré  que 
dans  son  rôle  de  facteur  de  la  production.  DansTétude  de  la 
répari ition,  nous  pouvons  avoir  affaire  à des  capitaux  qui  ne  sont 
pas  des  facteurs  de  la  produclion.  La  différence  est  la  même  que 
])our  le  travail.  Le  travail  n’est  étudié  dans  la  production  qu’au- 
taid  (jii’il  est  tmgagé  dans  les  opérations  proprement  économiques, 
la  production  ou  la  circulation,  mais  il  vient  au  partage  du  pro- 
duit, a quelque  chose  qu’il  ait  été  appliqué,  par  cela  seul  qu’il 
s’agit  d’un  genre  de  travail  pour  lequel  il  y a une  demande  sur 
le  marché.  De  même  il  y a des  capitaux  dont  les  services  sont  de- 
mandes et  rémunérés  sans  etre  appliqués  à des  opérations  propre- 

(4)  T.  I,  liv.  Il,  chap.  ii. 
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ment  économiqueSi  Un  parc  et  un  château  ont  une  valeur  locative 
et  peuvent  être  donnés  à bail  par  leur  propriétaire;  ce  n’est  pas 
un  capital  d’entreprise,  mais  c’est  un  capital  lucratif. 

’2°  Dans  l’étude  de  la  production,  il  n’y  a lieu  de  considérer 
le  capital  qu’en  tant  qu’il  consiste  en  biens  matériels  ; c’est  une 
terre,  une  usine,  des  machines,  des  docks,  des  marchandises,  etc. 
Dans  l’ordre  de  la  répartition,  le  capital  étant  envisagé  comme 
droit  et  non  jias  comme  bien,  il  y a des  capitaux  immatériels.  Une 
étude  de  notaire  ou  une  étude  d’avoué  est  un  capital;  la  créance 
du  prêteur  d’argent  contre  l’emprunteur,  Etat  ou  particulier,  est 
un  capital  (*). 

Le  capital  ne  produit  pas  néces.sairement  un  revenu.  Il  y a des 
capitaux  non  productifs  de  revenu  parce  que  tout  placement  ne 
réussit  pas,  qu’il  y a des  risques,  qu’il  se  peut  que  le  capital 
placé  ne  donne  pas  l’intérêt  espéré,  qu’il  se  peut  même  qu’au 
lieu  d’être  la  source  d’un  revenu,  il  soit,  en  totalité  ou  en  partie, 
jierdu  pour  son  propriétaire.  Il  y a aussi  des  capitaux  qui,  par 
la  volonté  même  du  propriétaire,  ne  sont  pas  affectés  à un  usage 
lucratif.  Une  maison  habitée  par  le  propriétaire  même,  un  parc 
dont  il  jouit,  une  collection  de  tableaux  ou  de  meubles,  ne  don- 
nent pas  de  revenu;  un  domaine  agricole,  une  maison  de  rapport, 
un  titre  de  rente,  en  donnent  un.  Cependant  les  uns  et  les  autres 
sont  considérés  comme  des  capitaux  : le  propriétaire  rpii  trans- 
forme nn  champ  en  jardin  d’agrément  ou  qui  habite  sa  maison 
au  lieu  de  la  donner  à bail  ne  diminue  pas  son  capital;  de  même 
l’amatenr  d’art  qui  place  son  argent  en  tableaux  au  lieu  de  le  pla- 
cer en  titres  de  rente.  Sans  doute,  en  un  certain  sens,  on  pourrait 
dire  que  tout  capital  est  productif  de  revenu,  en  considérant 
comme  revenu  l’utilité  que  procure  la  possession  du  capital.  Un 
château,  un  parc,  une  galerie  de  tableaux,  une  bibliothèque  gar- 
nie de  bons  livres  donnent  à leurs  propriétaires  des  agréments  va- 
xiés;  une  réserve  d’or  dans  un  coffre-fort  donne  le  sentiment  de 
sécurité  attaché  à la  possession  d’un  capital  immédiatement  dis- 
ponible et  liquide.  Mais  la  pratique  économique  sait  bien  faire  la 
différence  entre  le  capital  qui  produit  un  revenu  consistant  en 
biens  qui  viennent  s’ajouter  au  patrimoine  antérieur,  et  celui  qui 
produit  seulement  de  l’utilité  (®). 

(o)  Sur  la  notion  dn  capital  comme  droit,  consulter  un  intéressant  article 
de  M.  Châtelain,  7)c  l’évaluation  du  capital  national  {Revue  d’économie  poli- 
tiiiue,  1007). 

(f>)  Le  droit  fiscal  assimile  dans  certains  cas  Tusage  personnel  que  le 
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I La  plupart  des  capitaux,  en  fait,  sont  productifs  de  revenus.  II 

y en  a qui  donnent  un  revenu  en  quelque  sorte  naturellement,  le 
travail  étant  ou  n’ét.ant  pas,  selon  les  cas,  une  condition  de  la 
production  du  revenu.  Exemples  : les  fruits  d’un  arbre,  le  croît 
des  animaux,  les  produits  spontanés  ou  non  du  sol.  C’est  vrai- 
semblablement l’exploitation  agricole  ou  forestière  qui  a formé 
dans  l’esprit  des  hommes  les  notions  de  capital  et  de  revenu.  Une 
machine  débitant  des  produits,  métier  à filer  ou  à tisser  par 
exemple,  éveille  la  même  idée  d’une  richesse  durable  produisant 
une  richesse  renouvelée.  Il  y a d’autres  capitaux  qui  ne  donnent 
un  revenu  que  par  le  jeu  des  contrats  dont  ils  sont  l’objet,  et 
cela  est  très  fréquent  dans  une  organisation  économique  fondée 
sur  l’échange  : une  maison  donnée  à bail,  une  exploitation  com- 
merciale qui  se  borne  à acheter  pour  revendre,  une  somme  d’ar- 
gent prêtée  à intérêt,  sont  productives  de  revenu  par  le  jeu  des 
contrats. 

Un  capital  peut  être  une  source  d’accroissement  du  patrimoine 
sans  donner  ce  flux  régulier  de  biens  nouveaux  qu’on  appelle  le 
revenu  : il  l’est  par  l’accroissement  de  sa  valeur  d’échange.  Des 
fortunes  se  font  par  la  spéculation  sur  les  terrains  à bâtir,  ou  par 
des  collections  d’art  diligemment  formées  et  vendues  en  temps 
opportun.  Tout  capital,  productif  ou  non  de  revenu,  offre  l’occa- 
sion d’un  gain  de  cette  nature,  comme  aussi  d’ailleurs  d’une 
perte,  car  il  se  perd  à ce  jeu  beaucoup  d’argent.  Il  n’y  a guère 
de  placement  où  la  considération  du  gain  éventuel  en  valeur 
d’échange  ne  soit  envisagée.  Pour  certains  genres  de  capitaux,  les 
chances  de  plus-value,  sur  une  longue  période  de  temps,  sont 
très  grandes  et  deviennent  une  quasi-certitude;  c’est  le  cas  de  la 
propriété  foncière  (voir  infra,  chap.  II). 

* 

♦ * 

.Vssunier  le  risque  des  opérations  économiques  est  encore  une 
façon  d’obtenir  une  part  du  jiroduit.  C’est  que  le  risque  joue  un 
grand  rôle  dans  le  monde,  et  surtout  dans  un  monde  où  les  pro- 
ducteurs et  les  consommateurs  sont  séparés  les  uns  des  autres  et 
le  plus  souvent  ne  se  connaissent  pas,  où  les  producteur  travail- 
lent pour  satisfaire  des  besoins  qui  ne  peuvent  être  qu’évalués  à 
l’avance,  et  où  un  long  espace  de  temps,  en  bien  des  cas,  se  place 

capilaliste  peut  faire  de  son  capital  à la  perception  d’un  revenu.  Par  exem- 
l)le  le  propriétaire  qui  habite  sa  propre  maison  devra  en  faire  entrer  la  va- 
leur  locative  dans  son  revenu  global. 


entre  le  moment  où  la  production  commence  d’être  entreprise  et 
celui  où  les  biens  produits  seront  aux  mains  des  consommateurs. 
Les  fluctuations  des  besoins,  des  approvisionnements  et  des  prix 
font  de  l’activité  économique  comme  une  mer  pleine  de  périls. 
C’est  une  des  fonctions  de  l’entrepreneur  que  d’assumer  les  ris- 
ques; certains  auteurs,  même,  en  font  sa  fonction  exclusive.  Le 
fait  du  risque  assumé  a sa  contre-partie  dans  le  profit  espéré.  Le 
profit  d’entreprise,  comme  nous  le  verrons  (infra,  chap.  iv)  est 
une  chose  complexe  et  dont  le  risque  couru  est  un  élément  im- 
portant. 

Assumer  le  risque  des  opérations  économiques  suppose  qu’on 
a quelque  chose  à risquer;  ce  qu’on  risque  dans  les  affaires,  c est 
un  capital.  La  possession  d’un  capital,  soit  qu’on  le  possède  en 
propre,  soit  qu’on  en  ait  obtenu  d’un  tiei’s,  par  contrat,  la  dis- 
position, est  donc  la  condition  nécessaire  à remplir  pour  prendre 
part  au  jeu  des  affaires.  Jeu  non  pas  de  hasard,  mais  de  prudence 
et  d’audace,  qui  requiert  de  grandes  qualités  d’esprit,  au  moins 
de  qui  veut  le  jouer  avec  quelque  ampleur.  Mais,  eùt-ou  toutes  les 
(pialités  d’esprit  requises,  il  faut  avoir  quelque  chose  à miser. 
Il  Y a donc  un  lien  étroit  entre  nos  deux  derniers  titres  de  per- 
ception,  le  capital  et  le  risque  (^). 

♦ 

♦ * 

La  théorie  de  la  répartition,  en  tant  qu’elle  est  fondée  sur  la 
distinction  faite  entre  les  facteurs  de  la  production  et  qu’elle  a 
pour  objet  d’exposer  comment  le  produit  se  partage  entre  ces  fac- 
teurs, est  généralement  présentée  d’une  façon  qui  prête  à la  cri- 
tique. La  part  de  chacun  des  ayants  droit  dans  le  produit  est 
étudiée  comme  s’il  était  seul.  Il  y a une  théorie  séparée  du  sa- 
laire, une  théorie  séparée  de  l’intérêt  du  capital  mobilier,  une 
théorie  séparée  du  revenu  foncier,  une  théorie  séparée  du  profit 
d’entreprise.  Dans  l’exposé  de  chacune  de  ces  théories,  il  semble 
que  l’on  veuille  ignorer  que  l’ayant  droit  n’est  pas  seul  à venir 
au  iiartage  du  produit,  qu’il  a des  copartageants  dont  chacun 
entre  en  lutte  avec  lui  et  avec  tous  les  autres. 

Sans  doute  c’est  une  nécessité  de  la  technique  pédagogique  que 
de  diviser  pour  exposer.  Mais  la  nécessité  de  diviser  ne  doit  pas 
faire  oublier  les  relations  que  chacune  des  parties  artificiellement 


(7)  On  a fait  remarquer  au  tome  I,  liv.  II,  chap.  iii,  riinportance  écono- 
mique des  sociétés  dites  de  capitaux,  qui  permettent  de  dissocier  la  fonction 
de  capitaliste  et  celle  d’entrepreneur. 
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faites  soulient  avec  ^l’eiiseinble.  Présenter  comme  entièrement  sé- 
parées l’une  (le  l’autre  une  théorie  du  salaire,  une  théorie  de  l’in- 
térêt, un  théorie  du  revenu  foncier,  une  théorie  du  profit,  cela 
conduit  à des  conclusions  inexactes  et  même  contradictoires.  En 
effet,  chacun  des  ayants  droit,  lorsque  sa  rémunération  est  étu- 
diée à i>art  des  autres,  apparaît  comme  l’élément  actif  de  la  répar- 
tition du  produit,  et,  sa  rémunération  une  fois  déterminée,  les 
autres  ne  sont  plus  ([ue  des  restes.  Si  l’on  commence  par  étudier 
le  salaire,  1 interet  et  le  profit  sont  des  restes;  si  l’on  commence 
par  étudier  l’intérêt,  c’est  le  salaire  et  le  profit  qui  sont  réduits  à 
cette  position  de  restes;  et  ainsi  de  suite.  C’est  assurément  une 
méthode  décevante  et  qui  renferme  un  principe  de  contradiction 
que  celle  qui,  successivement,  considère  chacune  des  parts  à dé- 
terminer comme  étant  le  reste  des  autres.  Et  cela  n’est  pas  en 
accord  avec  la  réalité  économique. 

En  fait,  la  part  d aucun  des  ayants  droit  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  reste.  Il  y en  a une  qui  l’est  en  apparence,  mais 
en  apparence  seulement  : c’est  le  profit  d’entreprise.  L’entrepre- 
neur, dans  le  type  classique  de  l’entrejuâse  individuelle,  paie  le 
salaiie,  l’intérêt  du  capital  emprunté,  le  revenu  du  sol  et  des 
hàtiments  loués,  et  il  garde  pour  lui  le  reste,  s’il  y en  a un.  Mais 
cette  façon  de  présenter  les  choses  ne  peut  être  acceptée  que 
comme  une  première  approximation.  L’entrepreneur  n’est  jias  du 
tout  ce  personnage  passif  qui  se  contenterait  de  ramasser  les  miet- 
tes du  festin  et  de  manger  ce  dont  les  autres  n’ont  pas  voulu.  Il 
se  fait  sa  part,  et  cette  part  est  généralement  la  meilleure.  S’il 
achète  les  services  du  travail,  du  capital  mohilier,  de  la  terre, 

( e?t  en  les  payant  le  moins  cher  possible,  et  par  conséquent  en 
leteuant  pour  lui  le  plus  possible  du  produit  à partager.  Sa  part 
ne  serait  vraiment  un  résidu  que  si  le  salaire,  l’intérêt  du  capital 
mohilier  et  le  revenu  foncier  étaient  rigoureusement  déterminés 
par  des  lois  économiques  impératives  dont  l’entrepreneur' n’au- 
rait qu  a subir  1 application.  Mais  ce  n’est  pas  ainsi,  comme  nous 
le  verrons,  que  les  choses  se  passent. 

Les  divers  ayants  droit,  le  salarié,  le  capitaliste,  le  proprié- 
taire foncier,  l’entrepreneur,  sont  en  lutte  les  uns  avec  les  autres 
pour  le  partage  du  produit.  Il  est  impossible  de  rien  comprendre 
è la  répartition  si  l’on  ne  se  fait  pas  une  idée  d’ensemble  des  con- 
ditions de  cette  lutte.  C’est  une  lutte  pour  des  prix  à fixer,  car 
les  diverses  sortes  de  travail,  les  diverses  sortes  de  capital  mobi- 
lier, les  diverses  sortes  de  capital  foncier,  se  présentent  sur  le 
marché  comme  des  marchanrlises  offertes  et  demandées.  Le  sa- 
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laire,  l’intérêt,  le  revenu  foncier  sont  des  prix  d’achat  et  de  vente, 
de^  hoinuies  vendent  les  services  de  leur  travail,  de  leur  capital 
mohilier  ou  de  leur  capital  foncier,  que  d’autres  hommes  achè- 
tent. En  dehors  de  l’entreprise  individuelle,  dans  ces  entreprises 
sociétaires  où  la  fonction  de  capitaliste  et  la  fonction  d’organisa- 
teur sont  séparées  l’une  de  l’autre,  l’habileté  organisatrice  se 
comiiorle  aussi  comme  une  marchandise  offerte  et  demandée  sur 

le  marché.  ^ . 

Que  la  théorie  de  la  répartition  soit  comprise  dans  la  theone 

des'  prix,  cela  est  de  nature  à faire  croire  que  la  part  de  cha<:un 
des  ayants  droit  est  déterminée  rigoureusement  par  le  jeu  d’un 
mécanisme  autoinati(|ue.  Cela  pourtant  ne  peut  pas  être  considère 
comme  exact.  11  y a déjà,  pour  ce  qui  est  du  prix  des  marchan- 
dises en  général,  une  certaine  marge  d indétermination  ( ).  La 
marge  est  ici  bien  plus  ample,  si  ample  que  les  déductions  tirées 
de  la  théorie  générale  des  prix  ne  peuvent  pas  être  correctement 
appliquées.  Le  travail,  le  capital,  la  terre,  l habileté  organisa- 
trice se  comportent  à certains  égards  comme  des  marchandises, 
mais  à certains  égards  aussi  elles  en  diffèrent;  si  ce  sont  des  mar- 
chandises, ce  ne  sont  pas  des  marchandises  comme  les  autres. 
Les  marchandises  sont  produites  pour  la  vente,  et  dans  un  régime 
de  concurrence  la  production  en  est  poussée  jusqu  au  point  où 
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le  prix  de  vente  est  égal  au  coût  de  production,  de  sorte  que,  sur  I 

une  période  de  temps  assez  longue  pour  que  les  fluctuations  acci-  ) 

dentelles  se  compensent  les  unes  les  autres,  le  coût  de  production  j 

limite  le  prix  de  vente.  C’est  la  pièce  principale  du  mécanisme  ‘ 

par  le  jeu  diujuel  les  prix  sont  déterminés.  Mais  les  facteurs  de  i 

la  production  ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  mar- 
chandises produites  pour  la  vente,  et  le  mécanisme  ordinaire  ne  I 

joue  pas,  ou  ne  joue  qu’imparfaitement.  Il  y a pour  chacun  d’eux 
un  minimum  de  rémunération  nécessaire,  une  sorte  de  minimum 
de  subsistance;  mais,  dans  les  conditions  actuelles  de  la  produc- 
tion, le  prélèvement  par  chacun  de  ce  minimum  n’absorbe  pas 
tout  le  produit  disponible;  il  y a un  surplus  à partager.  Le  par- 
tage de  ce  surplus  se  fait  selon  l’état  des  forces  économiques  en  , 

présence.  11  est  donc  indispensable,  toutes  les  fois  que  1 on  veut  j 

raisonner  sur  des  questions  de  répartition,  de  prendre  une  vue 
générale  de  l’état  des  forces  économiques  qui  sont  dans  chaque 
camp,  dans  le  camp  des  travailleurs  salariés,  dans  celui  des  capi- 
talistes, dans  celui  des  propriétaires  du  sol  et  dans  celui  des 
entrepreneurs. 

(8)  Cf.  t.  I.  liv.  III,  chap.  v. 
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SECTION  I 


§ C — Les  modalités  générales  de  la  rémunération  du  travail. 

Nous  parlerons  ici  du  travail  dans  l’acception  la  plus  générale 
du  mot,  sans  nous  attacher  à l’extrême  diversité  des  occupations 
professionnelles.  Le  travail  en  général,  c’est  une  pure  abstrac- 
tion; ce  qui  est  offert  et  demandé  sur  le  marché,  ce  n’est  pas  du 
travail  en  général,  mais  du  travail  d’une  espèce  déterminée,  tra- 
vail de  terrassier,  d’électricien,  de  comptable,  d’ingénieur,  etc. 
Cependant  il  est  légitime,  à titre  de  première  approximation,  de 
parler  du  travail  en  général  et  de  rechercher  les  faits  essentiels 
(lui  déterminent  le  prix  du  travail.  Nous  verrons  ensuite  pour- 
quoi il  y a,  d’un  genre  de  travail  à un  autre,  des  différences  de 
salaire.  Il  y a deux  formes  bien  distinctes  de  rémunération  du 
travail,  et  cette  dualité  correspond  à celle  des  situations  éconond- 
ques.  Le  producteur  autonome  et  l’entrepreneur  ne  vendent  pas 
leur  travail,  ils  vendent  le  produit  de  l’exploitation  dont  ils  sont 
les  maîtres;  la  rémunération  de  leur  travail  prend  la  forme  de 
profit.  Pour  le  plus  grand  nombre  des  hommes,  il  n’en  est  pas 
ainsi;  ils  vendent  leur  travail.  C’est  seulement  cette  seconde 

forme  de  rémunération  que  nous  aurons  à étudier  dans  ce  cha-, 
l»itre. 

Paimi  les  hommes  qui  vendent  leur  travail,  il  y en  a qui  le 
vendent  au  public,  au  consommateur.  C’est  le  cas,  par  exemple, 
des  ]U'ofessions  dîles  libérales  : le  médecin,  l’avocat,  l’officier  mi- 
nistériel, l’e.xpert-conseil,  vendent  au  public  leurs  services  pro- 
fessionnels. D’autres,  et  c’est  le  cas  de  beaucoup  le  plus  fréquent, 
vendent  leur  travail  à une  entreprise  : l’ingénieur  au  service 
d une  société,  le  contremaître,  l’employé  de  commerce,  l’ouvrier, 
vendent  leur  travail  dans  ces  conditions.  L’entreprit,  de  son 
coté,  vend  au  public,  soit  les  biens  produits  par  ce  travail,  soit 
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ce  travail  même  (par  exemple,  l’entreprise  de  plombeine  qui  en- 
voie un  ouvrier  faire  une  réparation  chez  le  client);  mais  la  vente 
de  travail  faite  par  le  travailleur  à l’entreprise  .qui  l’emploie,  et 
la  vente  du  produit  ou  du  service  par  l’entreprise  au  public,  sont 
deux  opérations  différentes. 

La  rémunération  du  travail  vendu  soit  au  public,  soit  à une 
entreprise,  reçoit  diverses  appellations  : honoraires,  commissions, 
traitements,  appointements,  gages,  salaires.  Le  terme  le  plus  gé- 
néral est  celui  de  salaire  qui  englobe  tous  les  autres  et  qu’il 
conviendrait  d’employer  seul  si  cela  ne  se  heurtait  à des  habitu- 
des reçues.  Il  y a une  grande  diversité  de  conditions  sociales 
parmi  les  gens  qui  reçoivent  un  salaire,  mais  l’opération  écono- 
mique est  toujours  la  même  : c’est  une  vente  de  travail. 

L’idée  que  le  travail  se  vend  et  s’achète,  que  par  conséquent  il 
se  comporte  dans  l’échange  comme  une  marchandise,  est  depuis 
longtemps  familière  aux  économistes.  Elle  exprime  un  fait  inhé- 
rent à toute  organisation  de  la  production  fondée  sur  l’entre- 
prise et  sur  l’échange,  et  elle  n’exprime  rien  de  plus  que  ce  fait. 
Si  elle  a choqué  et  choque  encore  quelques  personnes,  c’est  pro- 
bablement parce  que  celles-ci  lui  donnent  un  sens  plus  étendu 
que  celui  qu’elle  a en  réalité.  Les  hommes  vendent  leur  travail; 
il  y a donc  une  offre  de  chaque  genre  de  travail  et  une  demande, 
et  il  y a un  prix  du  travail  qui  dépend  de  la  puissance  écono- 
mique des  vendeurs  et  des  acheteurs  et  des  conditions  où  le  mar- 
ché se  trouve.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  l’homme  lui-même 
est  une  marchandise,  et  moins  encore  qu’il  doit  être  traité  comme 
tel.  Cela  ne  veut  pas  dire  non  plus  que  le  travail  est  une  mar- 
chandise entièrement  pareille  aux  autres;  nous  aurons  l’occasion 
de  montrer  que  le  travail,  en  tant  que  marchandise,  a des  carac- 
tères particuliers  qui  ont  une  influence  sur  la  détermination  de 
son  prix.  Mais  les  services  de  l’homme  sont  offerts  et  demandés 
comme  le  sont  les  marchandises;  il  y a un  marché  pour  ces  ser- 
vices comme  il  y en  a un  pour  les  marchandises;  il  y a un  prix 
pour  ces  services  comme  il  y en  a un  pour  les  marchandises,  et 
il  est  de  la  nature  des  choses  que,  dans  un  monde  fondé  sur 
l’échange,  ce  prix  varie  avec  les  conditions  de  l’offre  et  de  la  de- 
mande. Ce  sont  là  des  évidences,  et  c’est  là  tout  ce  que  signifie 
la  formule  que  le  travail  est  une  marchandise. 

Le  salaire  consiste,  dans  la  plupart  des  cas,  en  une  somme 
d’argent.  Il  y a cependant  des  salaires  en  nature  : les  domesti- 
ques, certaines  catégories  d’employés  ou  d’ouvriers,  reçoivent  le 
logement  et  la  nourriture,  ou  l’un  des  deyx;  les  ouvriers  des  mi- 
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nés  (le  eharbon  reçoivent  pour  leur  usage,  une  certaine  quantité  de 
charbon;  les  ouvriers  boulangers,  une  certaine  quantité  de  pain. 
Dans  diverses  circonstances,  le  salaire  en  nature  a donné  lieu  à 
des  abus,  et  il  y a en  cette  matière  des  interventions  législatives. 

§2.  — Les  modes  de  rémunération  du  travail  dans  l’entreprise. 
Salaire  au  temps;  salaire  aux  pièces;  primes.  Les  échelles 
mobiles  de  salaires.  Les  salaires  collectifs. 

Si  nous  nous  attachons  maintenant  au  travail  en  tant  (pi’il  est 
vendu,  non  pas  directement  par  le  travailleur  au  public,  mais  à 
une  entreju-ise,  nous  trouvons  une  assez  grande  variété  dans  les 
modes  de  rémunération.  La  base  convenue  pour  le  calcul  de  la 
lémunération  peut  être  le  temps  passé  au  travail;  ce  peut  être 
aussi  la  quantité  ou  la  qualité,  ou  les  deu.x  à la  fois,  du  pro- 
duit obtenu  i)ar  le  travail  : par  exemple  un  ouvrier  agricole 
sera  j)ayé  tant  par  quintal  de  betteraves  arrachées,  ou  un  maçon 
tant  par  rangée  de  briques  posées  dans  un  mur  en  construction, 
ou  un  journaliste  tant  la  ligne,  ou  l’auteur  d’un  article  de  revue 
tant  la  feuille.  La  rémunération  à raison  du  temps  passé  et  la 
rénuinération  à raison  de  la  production  faite  sont  les  deux  bases 
de  calcul  le  jdus  fréquemment  emj)loyées.  Une  autre  base  de  cal- 
cul est  ])arfois  employée,  mais  assez  rarement  aujourd’hui  : le 
salaire  varie  en  fonction  du  prix  de  vente  du  produit.  Enfin  il  se 
peut  que  la  rémunération  consiste,  au  moins  en  partie,  dans  un 
partage  des  bénéfices  de  l’entreprise.  Nous  étudierons  dans  ce 
]uu’agi’apbe  les  trois  {U’emiers  modes  de  rémunération  : salaire  à 
raison  du  temjis  passé  au  travail,  salaire  à raison  de  la  produc- 
tion faite,  salaire  à raison  du  prix  de  vente.  La  participation  aux 
bénéfices  fera  l’objet  du  ]>aragrapbe  suivant  Q). 


(I)  Siii-  lii  théorie  générale  du  .•salaire  et  les  modalités  prati(iues  du  salaire 
on  pmina  consulter  les  ouvrages  suivants  : P.  Beauregard,  Essai  sur  la 
tht'orie  tlii  salaire:  la  niaiii-d'n'urre  et  son  prix  (1887);  Schloss,  Les  modes 
de  rénninération  du  travail  (traduction  française',  1902);  Cornélissen,  Théorie 
du  salaire  et  du  travail  salarié  (1908);  Moore,  Laws  of  wages  (New-York; 
1910).  Le  inouveinent  qui  s’est  tiroduit  depuis  les  dernières  années  du 
xi.\*‘  siècle  sur  les  idées  <rorganisalion  rationnelle  du  travail  a eu  des 
répercussions  sur  les  théories  du  salaire  : Taylor,  La  direction  des  ateliers 
(traduction  française,  nouveau  tirage,  1919);  Thompson,  Scientific  manage- 
ment (Londres,  1(114);  Drury,  Svientific  management,  a hislory  and  criticism 
'New-^ork,  1910);  Bayle,  Les  salaires  ouvriers  et  la  richesse  nationale  (nou- 
veau tirage,  1919);  H.  Gantt,  Travail,  salaires  et  bénéfices  (traduction  fran- 
çaise, 1921);  Angles,  Les  salaires  avec  primes  et  le  taylorisvne  (1925). 
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Dans  le  travail  au  temps,  le  salaire  est  déterminé  par  le  temps 
passé  au  travail;  dans  le  travail  aux  pièces  ou  à la  tâche  (nous 
prenons  les  deux  expressions  comme  synonymes),  le  salaire  est 
déterminé  par  ce  fiu’on  peut  appeler  les  résultats  immédiats  du 
travail,  c’est-à-dire  la  quantité  de  l’ouvrage  fait,  ou  sa  qualité,  ou 
les  deux  ensemble.  Dans  le  cas  du  salaire  aux  pièces,  la  base  de 
la  tarification  change  avec  la  nature  du  travail  ; ce  sera,  dans 
un  tissage,  le  mètre  d’étoffe;  dans  une  tannerie,  la  cuvée;  dans 
une  boulangerie,  la  fournée;  dans  un  travail  de  terrassement,  le 
mètre  cube  de  terre  enlevée  ou  transportée;  etc...  Entre  le  salaire 
au  temps  et  le  salaire  aux  ]>ièces,  il  y a ceci  de  commun  que  le 
travail  est  vendu  pour  un  juix  fait,  qui  ne  dépend  pas  d’événe- 
ments futurs  et  incertains.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le 
salaire  dépend  du  prix  de  vente  du  produit  et  dans  celui  où  il 
dépend  du  bénéfice  de  l’entreprise.  Que  le  travail  soit  habituelle- 
ment vendu  pour  un  prix  fait,  c’est  une  circonstance  qui  ne  lui 
est  point  propre;  les  marchandises  se  vendent  dans  les  mêmes  con- 
ditions ; non  seulement  les  biens  de  consommation,  mais  les  biens 
de  production;  il  n’est  pas  dans  les  usages  qu’un  constructeur  de 
machines  vende  sa  machine  pour  un  prix  qui  dépendrait  du  prix 
que  l’agriculteur,  ou  le  filateur,  ou  le  tisseur,  ou  le  fabricant  de 
chaussures,  qui  la  lui  achètent,  obtiennent  pour  leurs  propres 
produits,  ou  des  bénéfices  qu’ils  réalisent  dans  leurs  entre- 
prises. 

Le  salaire  à la  tâche  est  certainement  un  mode  plus  précis  de 
rémunération  que  je  salaire  au  temps;  c’est  le  moyen  le  plus  sim- 
j)le  et  le  plus  efficace  de  graduer  la  rémunération  d’après  les 
efforts  accomplis  et  les  résultats  obtenus,  et  de  provoquer  une 
activité  professionnelle  soutenue  avec  une  surveillance  réduite.  Il 
n’est  cependant  entré  dans  la  pratique  industrielle  que  postérieu- 
rement au  travail  au  temps.  En  France,  par  exemple,  il  apparaît 
d’abord  dans  les  industries  minières  et  métallurgiques,  et  cela 
seulement  au  cours  de  ta  période  1840-1850.  A la  fin  de  xix®  siè- 
cle en  France,  d’après  une  enquête  officielle  faite  en  1891,  dans 
la  grande  et  la  moyenne  industrie  les  proportions  respectives  du 
salaire  au  temps  et  du  salaire  à la  tâche  étaient  de  57  p.  100  et 
de  43  J).  100.  Aucune  donnée  précise,  depuis  lors,  ne  permet  de 
dire  si  ces  pro])ortions  ont  changé  et  dans  quel  sens. 

Il  y a des  travaux  qui  ne  peuvent  être  rémunéiés  que  d’après 
le  temps  passé  au  travail  : tous  les  travaux,  par  exemple,  où  le 
salarié  n’est  pas  affecté  à une  tâche  rigoureusement  définie,  mais 
vaque  à diverses  besognes  selon  les  nécessités  de  l’exploitation. 
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Le  domestique  ou  la  servante  de  ferme  ne  peuvent  pas,  sauf  en 
certains  cas  ])our  des  besognes  bien  définies,  être  payés  à la 
tâche;  le  garçon  de  magasin  ou  de  bureau  pas  davantage.  Par 
contre,  toutes  les  fois  que  le  salarié  travaille  à son  propre  domi- 
cile, le  salaire  ne  peut  avoir  pour  base  que  la  tâche  faite. 

L’opposition  entre  salaire  au  temps  et  salaire  à la  tâche  est, 
dans  la  pratique,  moins  absolue  qu’il  ne  paraît  tout  d’inbord,  en 
ce  sens  que  le  salaire  tient  compte,  en  fait,  à la  fois  du  temps 
passé  au  travail  et  du  résultat  du  travail.  Chez  le  payeur  de  sa- 
laire, le  salaire  au  temps  ne  va  pas  sans  la  notion,  explicite  ou 
non,  d’une  certaine  quantité  de  travail  à fournir  par  le  salarié 
dans  l’unité  de  temps;  l’entrepreneur  qui  paie  au  temps  ne  garde 
que  les  ouvriers  accomplissant  ce  qu’il  considère  comme  la  quan- 
tité normale  de  travail.  A l’inverse,  les  bases  de  tarification  adop- 
tées pour  le  salaire  à la  tâche  se  trouvent,  j)ar  le  marchandage 
entre  le  salariant  et  le  salarié,  établies  de  façon  que  l’ouvrier 
moyen  réalise  un  gain  quotidien  à peu  près  correspondant  à ce 
qui  est  considéré,  eu  égard  à l’époque,  au  lieu  et  à la  profession, 
comme  le  salaire  normal  de  la  journée  de  travail.  Il  y a réaction 
incessante  de  chacun  des  deux  modes  de  salaire  sur  l'autre  et 
une  sorte  de  pénétration  réciproque.  En  pratique,  le  temps  et  la 
production  sont  complémentaires;  quand  le  temps  est  l’élément 
principal,  la  production  entre  dans  le  calcul  du  salaire  comme 
élément  secondaire,  et  inversement. 

Les  deux  modes  de  salaire  n’apparaissent  pas  sous  le  même 
aspect,  selon  qu’on  les  considère  du  point  de  vue  patronal  ou 
du  point  de  vue  ouvrier.  Du  point  de  vue  patronal,  le  salaire  à 
la  tâche  est,  en  général,  nettement  préféré;  il  est  stimulateur;  il 
simplifie  la  surveillance,  en  ce  sens  qu’il  la  reporte  du  travail 
en  cours  d’exécution  sur  le  produit  du  travail,  dont  il  est  néces- 
saire de  vérifier  la  qualité.  Cependant,  pour  le  patron  lui-même, 
le  salaire  à la  tâche  n’est  pas  sans  inconvénients;  le  risque,  c’est 
le  travail  hâtif,  peu  soigné,  contre  quoi  la  surveillance  organisée 
à la  réception  n’est  pas  toujours  une  garantie  sûre.  Pour  les  tra- 
vaux de  luxe,  pour  les  travaux  faits  sur  des  matières  de  haut 
prix,  pour  tout  ce  qui  réclame  un  soin  minutieux,  le  salaire  au 
temps,  même  du  point  de  vue  patronal,  peut  être  tenu  pour  pré- 
férable. 

Du  point  de  vué  ouvrier,  on  trouve  diverses  critiques  formu- 
lées contre  le  travail  à la  tâche  par  les  syndicats  ouvriers.  Voici 
les  principales. 

On  dit  que  le  salaire  à la  tâche  pousse  l’ouvrier  au  surmenage. 
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On  dit  aussi  qu’il  développe  l’égoïsme  chez  les  travailleurs,  parce 
qu’il  donne  à chacun  un  intérêt  à accroître  son  effort  personnel, 
sentiment  particulariste  qui  va  à l’encontre  de  la  solidarité  de* 
classe.  Puis  le  salaire  à la  tâche  n’est  pas  égalitaire  : il  donne  aux 
bons  travailleurs  l’occasion  et  la  tentation  de  se  mettre  à part 
des  autres,  d’opposer  leur  type  de  travail  au  type  plus  bas  de 
la  masse,  de  nuire  par  là  aux  compagnons  moins  énergiques  et 
moins  habiles.  Le  bon  ouvrier,  stimulé  par  le  salaire  à la  tâche 
à fournir  beaucoup  de  travail,  prendrait  aux  autres  leur  part;  la 
besogne  de  plus  qu’il  a faite,  c’est  autant  de  moins  pour  les  au- 
tres; il  volerait  en  quelque  sorte  le  travail  d’autrui. 

Il  faut  mettre  à part  le  grief  de  surmenage,  qui  peut,  en  cer- 
tains cas,  s’appuyer  sur  des  faits,  mais  qui  ne  saurait  être  géné- 
ralisé. Evidemment,  tout  mode  de  rémunération  qui  jmusse  à une 
plus  grande  intensité  de  l’effort  porte  en  soi  le  risque  de  surme- 
nage, de  même  que  tout  mode  de  rémunération  fondé  sur  le 
temps  passé  au  travail  porte  le  risque  de  nonchalance  et  de  pa- 
resse ; éventualités  opposées,  dont  il  serait  difficile  de  dire,  en 
les  considérant  au  point  de  vue  de  l’intérêt  collectif,  quelle  est  la 
plus  redoutable.  Le  risque  de  surmenage  impliqué  dans  le  salaire 
à la  tâche  peut  être  efficacement  combattu  par  l’effort  des  orga- 
nisations ouvrières  ou  de  la  loi  pour  diminuer  la  durée  du  travail 
quotidien. 

Quant  aux  autres  griefs,  ils  reflètent  des  conceptions  qui  ont 
cours  dans  les  milieux  ouvriers  et  dont  la  plus  curieuse,  encore 
qu’elle  soit  assez  difficile  à démêler,  est  celle  d’une  sorte  de 
fonds  de  travail,  d'une  grandeur  donnée,  que  les  travailleurs  au- 
raient à se  partager  : conception  dont  il  est  vrai  que  diverses  cir- 
constances de  la  vie  ouvrière  peuvent  expliquer  la  formation. 

Si  nous  considérons  le  salaire  à la  tâche  en  faisant  abstraction 
des  préférences  ouvrières  ou  patronales,  en  tant  que  mécanisme 
économique,  son  effet  essentiel  est  d’accroître  l’intensité  du  tra- 
vail; pour  autant  que  l’effort  accru  ne  va  pas  jusqu’au  surme- 
nage, cela  est  certainement  un  résultat  avantageux  pour  la  com- 
munauté; un  travail  plus  intense,  c’est  une  meilleure  utilisation 
<les  forces  productives.  Mais  au  lieu  de  dire  que  c’est  l’effet  essen- 
tiel du  travail  à la  tâche,  il  serait  plus  vrai  de  dire  que  cela 
devrait  l’être  et  ne  l’est  pas  toujours,  et  même  dans  beaucoup  de 
cas  ne  l’est  pas.  Au  témoignage  de  bons  connaisseurs  de  la  vie 
ouvrière  (*),  le  salaire  aux  pièces  est  souvent  pratiqué  d’après  de 


(2)  Notamment  Taylor,  op.  cit.;  et.  Drury  et  Thompson,  op.  cit. 


^ 


.1 


i r 

I 


> 


H2 


LA  RÉPABTITIOX  DES  BIENS 


mauvaises  méUiodes.  La  larificalion  de  l’unité  de  travail  est 
étalilie  sur  des  hases  empiriques,  l’employeur  ne  sachant  pas 
exactement  ce  que  devrait  être  le  rendement  normal  du  travail 
horaire  ou  quotidien.  Si  le  rendement,  par  l’effet  stimulant  du 
travail  aux  pièces,  s’accroît  plus  que  l’employeur  n’avait  prévu, 
celui-ci  réduit  le  taux  unitaire,  de  sorte  que  les  efforts  supplé- 
mentaires fournis  })ar  l’ouvrier  n’ahoutissent  qu’à  faire  estimer 
son  travail  plus  has,  foutes  autres  choses  égales.  C’est  ainsi  que 
le  travail^  aux  pièces  engendre  des  contestations,  du  décourage- 
ment, qu’il  entraîne  un  gaspillage  do  travail  à peu  près  égal  à 
celui  du  salaire  au  temps,  et  l’on  peut  penser  qu’éfahli  j)ar  de 


meilleures  méthodes  il  ne  rencontreiait  plus  des  résistances 
ouvrières  aussi  tenaces. 

Dans  les  modes  modernes  du  salaire,  les  primes  tiennent  une 
place  importante  et  qui  va  grandissant.  La  prime  suppose  un 
salaire  de  hase  auquel  elle  vient  s’ajouter  à titre  de  supplément. 
Le  salaire  de  hase  peut  être  un  tarif  au  temps  ou  un  tarif  aux 
pièces.  L’ohjel  de  la  prime  est  de  stimuler  le  travailleur,  d’obtenir 
de  lui  telle  manière  d’être  ou  de  travailler  que  l’employeur  estime 
utile  aux  intérêts  de  la  maison.  Il  y a une  grande  variété  de  pri- 
mes; voici  les  principales  : 

«)  J limes  a la  production.  Le  salaire  de  base  étant  exprimé 
par  rt  pour  fOO  objets  fabriqués  dans  l’unité  de  temps,  les  objets 
fabriqués  en  plus  seront  payés  à raison  de  a + b. 

b)  Primes  à la  rajiidilé  ; la  tâche  normale  par  jour  ou  par 
heure  étant  délenninée,  l’ouvrier  qui  accom})lit  cette  tâche  en 
moins  de  temps  que  le  temps  fixé  reçoit  un  salaire  additionnel. 

c)  Primes  a la  qualité.  Dans  les  maisons  qui  ont  une  marque 
.connue  et  dont  la  bonne  qualité  du  produit  assure  la  réputation, 
il  peut  y avoir  intérêt  à pratiquer  cette  sorte  de' prime.  S’il  s’agit 
non  d un  produit,  mais  d’un  service,  la  prime  à la  qualité  pren- 
dra la  forme,  jiar  exemple,  d’une  prime  à l’exactitude  fdans  un 
service  de  transport). 

d)  Prunes  à l’économie.  Employer  les  matières  premières 
(coton,  laine,  etc...)  ou  auxiliaires  (charbon,  huile,  etc...),  de 
façon  a éviter  le  gaspillage  et  à diminuer  les  déchets,  tel  est  l’objet 
de  ces  primes.  Elles  sont  souvent  le  correctif  nécessaire  du  salaire 

aux  pièces,  qui  pousse  à un  travail  hâtif  et  sans  souci  du  gas- 
jii  liage. 


c)  l limes  à 1 invention.  Des  primes  peuvent  être  promises  au.x 
ouvriers  qui  trouvent  des  perfectionnements  aux  méthodes  exis- 
tantes ou  qui  inventent  des  méthodes  nouvelles. 
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/)  Primes  à l’ancienneté.  Leur  objet  est  d’attacher  le  personnel 
à l’étaldissement  et  d’en  assurer  la  stabilité. 

Les  primes  peuvent  être  proportionnelles  au  l’ésultaf  obtenu; 
elles  peuvent  être  progressives  (la  prime  croît  plus  vite  que  le 
supplément  de  produit  obtenu);  elles  peuvent  être  dégressives.  Il 
y a place  ici  }K)ur  les  modalités  les  plus  variées. 

Le  salaire  moderne  tend  à prendre  un  caractère  complexe.  Des 
modes  de  salaires  usités  dans  la  première  moitié  du  xix'  siècle 
aux  modes  contemporains,  il  y a une  grande  différence.  Une  dis- 
cussion {)lus  serrée  des  conditions  du  contrat  détermine  une  équi- 
valence plus  exacte  du  travail  fourni  et  du  prix  payé.  L’organisa- 
tion ouvrière  sous  la  forme  du  syndicat  fait  de  la  détermination 
du  salaire  et  des  conditions  du  travail  une  convention  effective- 
ment débattue  de  part  et  d’autre,  au  lieu  d’un  fait  réglé  par  ia 
coutume  ou  par  la  volonté  prépondérante  de  l’employeur.  Dans 
les  formes  les  plus  récentes  du  salaire,  il  y a trois  éléments  à 
distinguer  : un  salaire  minimum;  un  tarif  aux  pièces  qui  permet 
au  bon  ouvrier  de  gagner  plus  que  ce  minimum;  un  système 
de  primes  ou  bonis  pour  stimuler  la  production  ou,  d’une  façon 
plus  générale,  les  qualités  ciue  l’employeur  a intérêt  à dévelopjier 
chez  le  salarié.  11  y a souvent  des  tarifs  spéciaux  pour  les  heures 
supiilémentaires  et  jiour  les  heures  de  nuit. 

Le  taylorisme  a introduit  un  élément  nouveau  dans  la  question 
du  salaire.  Ia3  principe  fondamental  du  taylorisme  est  la  déter- 
mination scientifique  du  temps  nécessaire  à l’exécution  de  cha- 
que travail.  Cette  détermination  donne  au  salaire  une  base  jilus 
précise.  Au  lieu  que  le  salaire  de  base  soit  fixé  selon  une  appré- 
ciation grossière  et  souvent  arbitraire  de  la  tâche  normale,  il 
l’est  selon  des  données  rigoureuses  (jiie  fournit  la  détermination 
des  temps  (®). 

Le  salaire  est  essentiellement  la  rémunération  du  travail  et 
par  conséquent  dépend  de  la  nature,  de  la  qualité  et  de  la 
quantité  du  travail  fourni.  Toutefois  d’autres  considérations 
peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  iidervenir,  notamment 
celle  des  charges  de  famille.  Le  système  des  allocations  fami- 
liales, c’est-à-dire  de  suppléments  qui  s’ajoutent  aux  salaires  et 
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(3)  Le  BuUetiti  de  la  Statistique  géuêrale  de  la  France  a puhlié  «leux 
ialéressaiiles  sur  les  modes  d’élablissemeiit  des  salaires.  La  première 

fait  partie  d’un  article  intitulé  youveHes  méthodes  d'organisation  des 
ateliers  {BuU.  stat.  gen.  fr.,  I0^0-'2I,  p.  259).  La  seconde  a jtour  titre 
Application  des  tarifs  à prime  dans  l'industrie  [Bull.  stat.  yen.  Fr.,  1923-2Î, 
p.  I9G). 
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qui  sont  calculés  à raison  du  nombre  des  enfants,  a pris  en 
France  un  assez  grand  développement;  la  basse  natalité  française 
éveille  l’intérêt  sur  toutes  les  institutions  qui  peuvent  donner 
(pielque  encouragement  aux  familles  nombreuses  ou  même  seule- 
ment normales.  Four  éviter  que  l’employeur,  si  vient  à se  géné- 
raliser la  pratique  des  allocations  familiales,  n’ait  intérêt  à 
accroître  la  pro[)ortion  des  célibataires  ou  des  ménages  sans 
enfants  dans  son  personnel,  des  groupements  d’industriels  ont 
eu  riieureuse  j)ensée  de  créer  des  caisses  de  compensation  dont 
l’objet  est  d’égaliser  entre  les  adhérents  les  charges  des  alloca- 
tions. L’Ktat  a introduit  dans  les  services  publics  le  système  des 
allocations  familiales  et  l’a  rendu  obligatoire  dans  les  entre- 
])rises  adjudicataires  de  marchés  de  travaux  publics  (loi  du 
19  déc.  1922)  (“). 

il  y a aussi  quel([ues  cas  de  salaire  fixés  à raison  du  prix  de  vente 
du  ])i‘oduit.  Ce  système,  dit  des  échelles  mobiles  de  salaires,  a eu 
une  certaine  vogue  en  Angleterre  dans  le  dernier  quart  du  xix®  siè- 
cle; il  y a été  appliqué  dans  quelques  entreprises  minières  et  métal- 
lurgitiues.  Mais  les  organisations  ouvrières  y ont  vite  renoncé, 
parce  (pi’elles  l’ont  jugé  défavorable  aux  intérêts  des  salariés.  L.i 
conception  à laquelle  elles  sont  maintenant  attachées,  c’est  celle 
d’un  minimum  de  salaire  fondé  sur  le  niveau  de  bien-être  et  de 


besoins  atteint  par  les  salariés,  de  sorte  (jue  ce  n’est  pas  le  salaire 
(|ui  doit  se  régler  sur  le  prix  de  vente,  mais  ce  serait  plutôt  l’in- 
ver.se;  le  salaire,  disent  les  syndicats,  doit  être  considéré  comme 
un  élément  incompressible  du  prix  de  revient  et  ne  doit  pas  subir 
les  effets  des  variations  qui  surviennent  dans  le  prix  de  vente  (^). 

Aux  époques  où  le  coût  de  la  vie  est  sujet  à de  grandes  varia- 
tions, ce  qui  est  le  cas  actuellement,  on  voit  apparaître  l’idée  de 
faire  varier  le  salaire  avec  le  coût  de  la  vie.  Les  allocations  de 
cherté  de  vie,  considérées  comme  provisoires,  sont  une  application 
de  celte  iilée.  11  y a aussi,  dans  les  pays  à monnaie  instable,  des 
échelles  mobiles  de  salair<*s  calculées  non  plus  sur  le  prix 
de  vente  des  produits  de  l’entreprise,  mais  sur  le  coût  de  la  vie. 


'i)  l.e  Bulletin  du  ministère  du  Travail  laiblLc  tous  les  ans,  depuis  1020, 
des  renseifjneiueuls  sur  les  allocations  familiales  et  sur  les  caisses  de 
coiupeiisalion.  On  pourra  consulter,  sur  les  allocations  familiales  ; Etienne 
Villey,  L'organisation  professionnelle  des  employeurs  dans  l’industiie  fran- 
eaise  (102.‘{);  Jacob,  Le  salaire  et  la  famille  (thèse,  Paris,  192i). 

(■>)  Sur  les  échelles  mobiles  de  salaires,  on  consultera  : Bureau,  L’association 
de  l’ouvrier  aux  profits  du  patron  et  la  participation  aux  bénéfices  (1893); 
Baynaud,  Vers  le  salaire  minimum  (1913);  Olphe-Galliard,  Les  échelles  mobiles 
de  salaires  (Revue  d’économie  politique,  1911). 
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Le  salaire  est,  en  règle,  payé  par  l’employeur.  Il  y a pourtant 
des  cas  où  il  est  payé,  en  partie  ou  en  totalité,  par  le  public;  c’est 
le  salaire  payé  sous  la  forme  du  pourboire.  Le  pourboire,  qui  a 
été  à l’origine  une  gratification  volontaire  du  client  et,  par  défi- 
nition, une  chose  dont  le  gratifié  pourrait  se  passer,  est  devenu 
dans  certaines  professions  un  élément  normal  du  salaire,  juiifois 
même  tout  le  salaire.  L’usage  l’a  rendu  obligatoire  pour  le  client 
et  a même  institué  des  sortes  de  tarifs;  pour  celui  qui  le  reçoit, 
c’est  une  ressource  sur  quoi  il  compte  et  qui  contribue  à fixer  son 
niveau  de  vie.  C’est  un  salaire  qui,  au  lieu  d’être  payé  par  l’entre- 
preneur, l’est  directement  par  le  public. 

Bien  que  le  salaire  soit  toujours,  en  fin  de  compte,  payé  à un 
individu,  il  peut  être  calculé  à raison  du  travail  d'un'groupe.  Les 
modes  d’organisation  du  travail  par  équipes  offrent  de  ces  exem- 
ples de  salaires  collectifs  qui  peuvent,  comme  les  salaires  indivi- 
duels, être  des  salaires  au  temps  ou  à la  tâche,  comporter  ou  non 
des  primes.  Le  travail  par  équipes  étant  fréquent,  le  salaire  collec- 
tif l’est  aussi,  bien  qu’il  n’en  soit  pas  la  conséquence  nécessaire, 
car  le  travail  par  équipes  lient  coïncider  avec  le  salaire  individuel. 
Le  salaire  collectif  présente  des  difficultés  particulières  qui  tien- 
nent à la  répartition  de  la  rémunération  globale  entre  les  mem- 
bres de  l’équipe. 

J 3.  — La  participation  du  personnel  aux  bénéfices  de  l’entre- 
prise. La  participation  au  capital;  les  actions  de  travail. 

La  rémunération  du  travail  au  moyen  d’une  part  ici  j)ation  aux 
bénéfices  de  l’entreprise  est  communément  pratiquée  à l’égard  du 
haut  personnel,  et  cela  est  naturel  et  nécessaire,  puisque  ce  haut 
personnel  participe  au  travail  de  direction  et  par  là  influe  directe- 
ment sur  le  montant  des  bénéfices.  Employés  supérieurs,  direc- 
teurs de  sociétés  anonymes,  ont  en  général  une  rémunération  com- 
posée de  deux  éléments  : un  traitement  annuel  ou  mensuel  fixe, 
une  part  dans  les  bénéfices  de  l’entreprise.  11  est  logique  que, 
remplissant,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  la  fonction  propre  do 
l’entrepreneur,  les  salariés  de  cette  catégorie  soient  rémunérés, 
comme  l’entrepreneur,  par  le  profit  qui  est  un  gain  essentielle- 
ment aléatoire;  le  risque  est  le  contrepoids  nécessaire  du  droit  de 
commander  et  d’organiser. 

La  participation  de  l’ensemble  du  personnel  ou  d’une  fraction 
importante  du  personnel  de  l’entreprise  aux  bérféfices  est  au  con- 
traire une  pratique  extrêmement  peu  répandue,  que  l’on  ne  ren- 
T.  - Écon.  pol.  — II.  10 
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contre  qu  l’état  sporadique.  Il  va  une  forme  d’e.\])loitalion  agri- 
cole qui  implique  une  sorte  de  participation  aux  bénéfices  el  aux 
lierles  : c’est  le  métayage  (®j,  mode  d’exploitation  traditionnel  et 
qui  d’ailleurs  est  plutôt  en  recul  qu’en  progrès.  Mais  dans  le  reste 
des  exploitations  agricoles,  dans  les  exploitations  industrielles  et 
commerciales,  la  participation  de  l’ensemble  du  personnel  aux 
bénéfices  est  quasi  inexistante.  C’est  une  de  ces  institutions  qui 
tiennent  beaucoup  plus  de  place  dans  l’idéologie  que  dans  la  vie. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  on  cite  généralement  comme  ayant 
le  premier  institué  pour  son  iiersonnel  la  participation  aux  béné- 
fices un  entrepreneur  parisien  de  peinture  en  bâtiments,  nommé 
i.eclaire,  en  1842.  Il  serait  difficile  d’affirmer  que  cette  expérience 
a été  vraiment  la  première,  mais  c’est  elle  du  moins  qui  a fixé 
l’attention  du  public,  et  depuis  ce  teui])s  la  participation  aux  béné- 
fices est  entrée  dans  les  discussions  des  économistes. 

En  fait,  la  participation  aux  bénéfices  n’a  point  pour  objet  de 
remplacer  par  une  rémunération  aléatoire  le  salaire  des  ouvriers 
ou  employés  ordinaires  de  l’entreprise.  Ceux-ci  continuent  à tou- 
cher leur  salaire,  par  semaine,  })ar  quinzaine  ou  j)ar  mois,  au  taux 
habituel  de  la  profession;  en  fin  d’année,  s’il  y a un  profit  net, 
ils  en  ont  une  part  déterminée  par  la  convention, qui  est  intervenue 
entre  eux  et  l’entrepreneur.  C’est  un  supplément  de  salaire,  un 
sursalaire  à caractère  aléatoire.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  partici- 
pation aux  bénéfices  avec  les  gratifications,  purement  facultatives, 
([ue  le  patron  distribue  à certaines  catégories  de  personnel  quand 
les  affaires  ont  été  bonnes.  La  gratification  est  bénévole;  la  partici- 
laition  est  contractuelle. 

L’idée  de  la  participation  de  l’ensendjle  du  personnel  aux  béné- 
fices de  l’entreprise  a quelque  chose  de  séduisant.  Il  semble  que  ce 
soit  une  institution  ])ro{»re  à diminuer  l’antagonisme  du  capital  et 
du  travail.  Désormais  associés,  le  capital  et  le  travail  auraient  des 
intérêts  communs,  et  l’on  s’en  promet  les  plus  heureux  effets  pour 
la  prospérité  des  entrejuises  et  pour  la  paix  sociale.  Mais,  puisque 
cette  institution  n’a  pas  dépassé,  dans  la  pratique,  l’ordre  de  gran- 
deur des  expériences  de  laboratoire,  il  faut  bien  qu’il  y ait  dans 
les  principes  généraux  de  la  structure  économique  (juelque  chose 
avec  quoi  elle  est  incompatible.  Il  y a en  effet  contradiction  entre 
la  participation  de  l’ensemble  du  personnel  aux  bénéfices  et  la 
structure  même  de  l’entreprise. 

Dans  l’entreprise,  il  y a séparation  entre  la  direction  et  le  travail 


(G)  Sur  le  métayage,  vok  le  t.  I,  liv.  Il,  chap.  ii. 
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d'exécution.  L’élément  directeur  organise  l’exploitation,  achète  à 
prix  fait  les  services  et  les  biens  nécessaires  et  court  les  risques 
de  l’entreprise.  Attribuer  à l’ensemble  du  personnel  subordonné 
une  part  dans  les  bénéfices,  c’est  faire  dépendre,  2>our  une  fraction, 
sa  rémunération  de  circonstances  sur  lesquelles  il  n’a  pas  de  prise, 
l’organisation  technique  et  la  gestion  commerciale.  C’est  aussi  le 
conduire  à réclamer  un  contrôle  sur  cette  organisation  et  sur  cette 
gestion  : chose  logique,  puisque  sa  rémunération  en  dépend,  mais 
source  de  nouveaux  conflits  parce  que  l’entrepreneur  n’est  pas  dis- 
posé à abdiquer  ni  môme  à partager  avec  les  salariés  son  autorité. 
En  fait,  à ce  point  de  vue,  la  participation  aux  bénéfices  a peut- 
être  autant  contribué  à susciter  des  querelles  entre  le  capital  et  le 
travail  qu’à  adoucir  leurs  rapports.  Il  y a aussi  dans  les  bénéfices 
autre  chose;  il  y a la  chance  heureuse,  la  rente,  comme  nous  le 
verrons  dans  les  chapitres  qui  suivent.  Mais  la  chance  heureuse  a 
])our  contre-partie  les  lisques  de  perte,  et  dans  les  systèmes  de 
parlicij)ation  aux  bénéfices  le  iiersonnel  ne  jirend  pas  sa  jiart  des 
risques  de  perte. 

La  participation  aux  bénéfices  n’a  pas  trouvé  grand  accueil  chez 
les  deux  parties  intéressées,  patrons  et  salariés.  Du  côté  des 
patrons,  la  participation  pourrait  sans  doute  être  considérée  comme 
un  moyen  d’intéresser  l’ensemble  du  personnel  à la  bonne  marche 
de  l’entreprise  et  par  là  d’exciter  le  zèle  de  tous.  Mais  les  grati- 
fications et  certaines  combinaisons  de  salaires  sont  parfaitement 
jiropres  à jouer  ce  même  rôle  de  stimulant,  et  de  façon  plus  directe. 
Par  le  salaire  aux  pièces,  par  les  primes,  le  salarié  est  intéressé 
de  la  façon  la  plus  directe  aux  bons  résultats  de  son  travail;  dans 
les  systèmes  de  participation  aux  bénéfices,  la  part  de  profit  que 
chacun  touchera,  jJeut-être,  à la  fin  de  l’année,  dépend  beaucoup 
moins  de  ses  propres  efforts  que  des  efforts  de  tous,  et  aussi  des 
multiples  circonstances  qui  influent  sur  les  résultats  de  l’entreprise; 
cela  n’est  pas  un  stimulant  très  énergique.  En  outre,  le  patron  a 
sujet  de  redouter  que,  du  partage  des  liénéfices,  la  logique  des 
choses  ne  conduise  au  contrôle  de  la  gestion,  et  il  craint  non  sans 
raison  l’amoindrissement  de  sa  fonction  de  commandement. 

Du  côté  des  salariés,  la  participation  aux  bénéfices  n’a  jamais 
été  l’objet  d’un  attrait  bien  vif.  Si  les  circonstances  se  prêtent  à un 
accroissement  de  leur  rémunération,  les  intéressés  préfèrent  l’obte- 
nir sous  la  forme  d’une  hausse  des  salaires,  plutôt  que  de  courir 
le  risque  attaché  à un  partage  des  bénéfices;  pour  la  plupart  des 
salariés,  un  supplément  assuré  et  régulier  de  revenu  vaut  mieux 
qu’une  chance  de  gain  qui  tantôt  se  réalise  et  tantôt  non.  D’ail- 
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leurs,  la  participation  aux  bénéfices  a pour  effet  d’instituer  des  dif> 
férences  sensibles  de  rémunération  entre  les  salariés  des  diverses 
entreprises  d’une  même  branche  de  production.  De  deux  entrepri- 
ses concurrentes,  si  l’ime  prospère  et  l’autre  végète,  les  salariés 
seront  dans  la  première  mieux  traités  que  dans  la  seconde;  cela  va 
à l’encontre  des  conceptions  ouvrières  qui  impliquent  salaire  égal 
pour  travail  égal.  Il  s’est  formé,  il  est  vrai,  dans  les  milieux 
ouvriers,  une  doctrine  qui  réclame  pour  les  salariés  une  part  à la 
gestion  et  aux  résultats  des  entreprises;  mais  c’est  tout  autre  chose 
que  ce  qu’on  a entendu  jusqu’ici  par  la  participation  aux  bénéfices, 
ha  participation  aux  bénéfices  entre  dans  le  cadre  de  l’entreprise 
capitaliste,  dont  elle  n’est  qu’une  modalité,  tandis  que  la  doctrine 
qui  réclame  pour  les  salariés  part  à la  gestion  et  aux  résultats  se 
{)i'opose,  comme  fin  dernière,  l’élimination  de  l’entrepreneur;  la 
part  à la  gestion  ne  serait  qu’une  première  étape  sur  le  chemin 
qui  doit  conduire  à un  nouveau  mode  d’organisation  de  ta  produc- 
tion. 


Une  institution  très  voisine  de  la  participation  aux  bénéfices  est 
la  participation  au  caiûtal,  ou  copartnei^hip.  L’ouvrier  ou  l’em- 
ployé d’une  entreprise  peut  devenir  propriétaire  d’une  partie  du 
capital  engagé  dans  l’affaire,  et  il  en  tire  des  revenus  qui  se  joi- 
gnent au  salaire.  Ce  n’est  guère  que  dans  les  sociétés  par  actions 
que  cela  est  aisément  réalisable.  En  tant  que  l’acquisition  d’actions 
])ar  le  personnel  de  l’entreprise  est  faite  par  les  voies  ordinaires,  il 
n’y  a pas  lieu  de  s’y  arrêter.  La  participation  au  capital  n’a  d’inté- 
rêt en  doctrine  que  comme  institution  voulue  et  organisée  par 
l’entrepreneur,  ayant  pour  objet  de  modifier  les  rapports  entre  le 
travail  et  le  capital  et  faisant  accéder  à la  propriété  du  capital 
engagé  dans  l’entreprise  une  fraction  notable  du  personnel 
employé.  Cette  participation  peut  prendre  la  forme  d’actions  de 
travail  : dans  une  société  par  actions,  des  actions  sont  réservées 
au  personnel,  de  façon  à réunir  à la  qualité  de  salarié  travaillant 
au  service  de  l’entreiu'ise  celle  d’actionnaire.  L’action  de  travail 
peut  d’ailleurs  être  conçue  de  façons  diverses.  Elle  peut  être  indi- 
viduelle et,  dans  ce  cas,  être  pour  le  salarié  une  propriété  perpé- 
tuelle ou  bien  une  propriété  temporaire.  Elle  peut  être  collective,  la 
propriété  appartenant  alors  au  groupement  des  salariés  de  l’entre- 
prise; on  a même  proposé  que  les  actions  de  travail  fussent  l\ 
propriété  collective  de  la  classe  ouvrière,  représentée  par  des 
organisations  créées  pour  cet  objet.  L’action  de  travail  peut  être 
acquise  à titre  onéreux  ou  bien  être  attribuée  à titre  gratuit. 
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Quelles  que  soient  les  modalités  adoptées,  la  participation  au  capi- 
tal et  l’action  de  travail  ne  sont  que  des  variantes  de  la  participa- 
tion aux  bénéfices.  La  propriété  d’une  part  du  capital,  sous  forme 
d’actions  ou  autrement,  est  présentée  comme  une  institution  pro- 
pre à lier  l’intérêt  du  personnel  salarié  à celui  de  l’entreprise  et  à 
rendre  plus  douces  les  relations  du  travail  et  du  capital  (^). 

SECTION  II 

LES  CARACTÈRES  PROPRES  DU  TRAVAIL  CONSIDÉRÉ  COMME  MARCHANDISE. 

EXAMEN  DE  LA  NOTION  d’uN  COUT  DE  PRODUCTION  DU  TRAVAIL  ET 
DES  THÉORIES  FONDÉES  SUR  CETTE  NOTION. 

Le  travail,  en  tant  qu’il  est  acheté  et  vendu,  se  comporte  comme 
une  marchandise;  le  prix  du  travail  est  déterminé  par  le  jeu  des 
mêmes  forces  économiques  qui  sont  en  action  dans  toute  opération 

d’échange  (*). 

Toutefois,  considéré  comme  marchandise,  le  travail  a des  carac- 
tères particuliers,  et  la  détermination  des  prix  du  travail  s’en 
trouve  grandement  influencée.  De  ces  caractères  particuliers,  les 
uns  ‘^ont  favorables  au  vendeur  de  travail  et  les  autres  lui  sont 

1 •> 
< < 

{!)  En  France,  quelques  hommes  politiques  ont,  depuis  le  début  du 
xx®  siècle,  découvert  la  participation  aux  bénéfices,  sous  son  nom  ou  sous 
le  nom  d’actions  de  travail  et  d’actionnariat  ouvrier,  et  il  est  permis  de 
craindre  que  certains  d’entre  eux  aient  pris  pour  une  nouveauté  cette  vieille 
chose.  Un  petit  mouvement  d’idées  s’est  fait  sur  ce  sujet  dans  les  milieux 
politiques,  et  de  là  est  sortie  la  loi  du  26  avril  1917  sur  les  sociétés  anonymes 
à parücip’ation  ouvrière.  C’est  un  texte  demeuré  jusqu’ici  sans  application, 
le.  térooigna,ie  impuissant  d’une  bonne  volonté  législative  qui  connaît  mal  les 
réalités  économiques.  La  loi  du  9 septembre  1919  sur  les  mines  institue  une 
IKirticipation  du  personnel  aux  bénéfices  des  entreprises. 

Ouvrages  à consulter  : Bureau,  L’association  de  l’oucrier  aux  profits  du 
patron  et  la  participation  aux  bénéfices  (1898);  Sedley  Taylor,  Profit  sharing 
between  capital  and  labour  (1884);  Gilman,  Profit  sharing  (1889);  .4  dividend 
to  labour  (1899);  Bôhmert,  Die  Gewinnbetheiligung.  Untersuchungen  über 
Arbeitslohn  und  Vnternehmergeicinn  (2  volumes,  1878;  traduit  en  français  par 
Trombert);  Garnier,  Les  actions  de  travail  (thèse  Paris,  1910);  Antonelli,  Les 
actions  de  travail  dans  les  sociétés  anonymes  à participation  ouvrière  (1912); 

Gafliot,  L’actionnariat  ouvrier  (thèse  -Alger,  1924).  11  y a en  France  une 
Société  pour  l’étude  de  la  participation  aux  bénéfices;  elle  publie  un  Bulle- 
tin dont  la  collection  est  intéressante  à consulter.  Le  Conseil  supérieur  du 
travail  a étudié,  dans  sa  27«  session  (1923),  la  participation  aux  bénéfices.  La 
Société  d’études  législatives  s’est  aussi  occupée  de  la  question  (Bulletin  de 
la  Société  d’études  législatives,  1924). 

(8)  Sur  la  théorie  générale  des  prix,  voyez  le  t.  I,  liv  II,  chap.  v.  Il  sera 
utile  de  relire  ce  chapitre  avant  d’aborder  la  lecture  de  celui-ci. 
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défavorables.  Il  y en  a qui  se  rencontrent  aussi  dans  certaines 
catégories  de  marchandises.  C’est  plutôt  leur  réunion  que  chacun 
d’eux  considéré  a part  qui  forme  la  physionomie  originale  du  tra- 
vail comme  marchandise.  ' 

1°  Un  premier  caractère  de  la  marchandise  travail  est  l’impos- 
sibilité où  est  son  détenteur  de  la  mettre,  en  réserve  sans  la  iierdre. 
La  plupart  des  marchandises,  si  les  conditions  du  maçché  ne 
paraissent  pas  au  vendeur  assez  favorables,  peuvent  être  momen- 
tanément retirées  et  ne  seront  de  nouveau  offertes  que  si  les  prix 
s’améliorent.  Le  vendeur  de  travail  i>eut,  lui  aussi,  retirer  du 
marché  son  offre  de  travail  si  le  prix  offert  ne  lui  convient  pas. 
Mais  toute  journée  passée  sans  travailler  est  une  marchandise 
jierdue;  la  valeur  en  est  abolie;  le  travail  n’est  pas  une  marchan- 
dise que  l’on  puisse  mettre  en  réserve  pour  la  vendre  plus  tard. 
It  ailleurs,  la  plupart  des  hommes  n’ont  pour  vivre  que  le  revenu 
de  leur  travail  et,  puisqu’il  faut  vivre,  il  faut  aussi  travailler;  on 
ne  remet  pas  au  lendemain  le  pain  quotidien. 

Un  autre  caractère  de  la  marchandise  travail  est  que  l’homme 
qui  vend  son  travail  ne  vend  pas  quehpie  chose  d’extérieur  à lui 
ou  (pi’il  pourrait  détncher  de  lui;  il  vend  sa  propre  activité.  La 
marchandise  travail,  c’est  l’homme  même;  de  là  découlent  d’impor- 
tantes conséquences  : 

U)  L’acheteur  d’une  marchandise,  chose  matérielle,  peut  s’en 
faire  mettre  en  possession  manu  militari.  Mais  l’homme  qui  a 
vendu  son  travail  et  qui  ne  veut  pas  le  livrer,  ne  peut  subir  aucune 
contrainte  directe;  d’après  les  principes  juridiques  modernes,  il  est 
seulement  passible  de  dommages-intérêts  pour  l’inexécution  de 
l’obligation,  et  cela  est  une  sanction  ([ui,  en  fait,  ne  vaut  qu’à 
l’égard  des  hommes  qui  ont  une  certaine  quantité  de  biens  sai- 
sissables.  Le  salarié  sans  patrimoine  garde  toujours,  malgré  les 
conventions  antérieures,  pleine  liberté  de  disposer  de  son  travail; 
c’est  un  élément  essentiel  des  grèves. 

b)  La  marchandise  travail  a une  mobilité  physique  bien  moindre 
que  la  généralité  des  autres  marchandises.  L’homme  ne  circule  pas 
comme  un  colis;  il  est  retenu  là  où  il  est  par  l’habitude,  les  liens 
de  famille  et  d’amitié.  Il  en  résulte  que  le  marché  du  travail  est, 
au  point  de  Nuie  territorial,  plus  morcelé  (jue  celui  des  marchan- 
dises; toute  agglomération  humaine  tend  à former  un  marché  de 
travail  gardant  une  certaine  autonomie. 

c)  Par  contre,  la  marchandise  travail  a une  grande  mobilité 
économique.  L’activité  humaine,  étant  la  vie  même,  en  a la  sou- 
plesse et  la  faculté  de  s’adapter  aux  circonstances.  Tandis  que  la 
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matière  façonnée  ne  peut  servir  qu’à  une  fin  économique  délimitée 
et  précise,  le  travail  est  propre  à une  multitude  d’usages.  Sans 
doute  il  y a dans  le  travail  des  catégories  impénétrables  les  unes 
aux  autres;  un  terrassier  transporté  dans  un  laboratoire  de  chimie 
ne  ferait  qu’un  mauvais  chimiste,  de  même  probablement  que  le 
chimiste  ferait  un  mauvais  terrassier.  Mais  une  aiititude  naturelle 
ou  acfmise  a devant  elle  un  vaste  espace  où  se  mouvoir.  L’homme 
doué  (Kl  sens  des  affaires  dirigera  aussi  bien  une  entreprise  métal- 
lurgique qu’un  tissage  de  coton.  Un  bon  ingénieur  qui  a reçu  une 
culture  générale  suffisante  passera  d’un  genre  d’industrie'  à un 
autre  et  gardera  dans  les  deux  emplois  la  même  valeur  technique. 
De  l’ouvrier  mécanicien  spécialisé  dans  l’industrie  automobile  on 
fera,  le  cas  écb(*ant,  un  bon  tourneur  d’obus.  Pour  ce  qui  est  parti- 
culièrement du  travail  ouvrier,  le  développement  de  la  machine 
a déspécialisé  l’homme;  l’homme  habitué  à servir  des  machines 
peut  en  servir  de  fort  diverses.  La  marchandise  travail  est  dans 
une  certaine  mesure  comparable  à la  monnaie  : comme  celle-ci, 
elle  est  une  sorte  de  marchandise  neutre,  douée  d’aptitudes  écono- 
miques universelles.  ^ 

Le  travail  n’est  pas  une  marchandise  produite  pour  la  vente. 
Le  fait  que  les  marchandises  sont,  en  général,  produites  pour  la 
vente  et  dans  la  mesure  où  elles  sont  demandées  introduit  dans 
la  formation  des  prix  des  éléments  qui  ici  font  défaut.  1)  une  part, 
l’offre  des  marchandises  et  leur  demande  varient  avec  le  prix, 
tandis  qu’ici  cette  influence  est  difficile  à saisir.  D’autre  ^lart,  les 
marchandises  ont  un  prix  de  revient  qui,  si  l’on  considère  les 
phénomènes  de  longue  période,  sert  de  régulateur  au  prix  de 
vente,  tandis  que  la  notion  d’un  coût  de  production  de  la  mar- 
chandise travail  est  une  notion  peu  consistante  et  à laquelle  on 
ne  peut  s’attacher. 

Uonsidérons  tout  d’abord  l’offre  de  travail  et  ses  relations  avec 
le  prix  du  travail.  Sans  doute  l’offre  de  telle  catégorie  détermim'e 
de  travail,  envisagée  isolément,  varie  selon  les  coudilions  du 
marché.  Si,  par  exemple,  l’industrie  automobile  fait  un  grand 
emploi  d’ouvriers  mécaniciens  et  paie,  pour  les  obtenir,  de  bons 
salaires,  l’offre  de  travail  afflue  en  réponse  à la  demande;  si,  au 
contraire,  elle  subit  une  crise  et  paie  moins,  une  partie  de  son 
personnel  se  disperse  et  va  à d’autres  catégories  de  travail.  Les 
hommes  à tout  moment  sont  attirés  vers  telles  cai  i ières  ou  détour- 
nés de  telles  autres  à raison  des  avantages  comparés  des  unes  et 
des  autres.  En  tant  que  le  travail  exige  des  aptitudes  techniques 

i 


t-i 


I ' 


I « 


( 


» 


I A répartition  des  biens 

acquises,  les  enfants  et  les  jeunes  gens  sont  dirigés  vers  les  techni- 
ques qui  paraissent  ouvrir  les  professions  les  plus  avantageuses.  Il 

est  exact,  eu  ce  sens,  de  dire  que  le  travail  est  une  marchandise 
produite  pour  la  vente. 

Mais  la  chose  n’est  plus  exacte  si  l’on  consid^'e,  non  pas  telle 
catégorie  particulière  de  travail,  mais  le  travail  dans  son  ensemble, 
comme  catégorie  universelle  formée  de  toutes  les  variétés  passibles 
d’activité  professionnelle.  Dire  que  le  travail  dans  son  ensemble 
se  comporte  comme  une  marchandise  produite  en  vue  de  la  vente 
et  dont  la. production  s’accroît  avec  le  j>rix,  cela  reviendrait  à dire 
que  la  population  suit  le  mouvement  des  salaires,  qu’elle  tend  à 
augmenter  dans  les  périodes  de  hausse  des  salaires,  à diminuer 
ou  rester  stationnaire  si  le  niveau  moyen  des  salaires  vient  à bais- 
ser. Or,  en  fait,  cela  n’est  pas  exact;  il  n’y  a pas  de  corrélation 
entre  le  mouvement  de  hausse  des  salaires  et  celui  de  la  popula- 
tion; l’accroissement  des  salaires  et  du  bien-être  dans  nos  sociétés 
est  an  contraire  accompagné  d’un  ralentissement  de  la  natalité. 

A prendre  les  choses  sous  l’aspect  de  la  demande  de  travail,  on 
est  conduit  à des  réflexions  du  même  genre.  Pour  certaines  caté- 
goiies  de  travail,  il  est  vrai  de  dire  que  l’influence  du  prix  qu’il 
faut  payer  sur  la  demande  que  l’on  fait  est  sensible  : la  demande 
de  domestiques  dans  les  maisons  bourgeoises  varie  probablement 
en  sens  inverse  du  taux  des  gages.  Mais  le  rapport  de  la  demande 
avec  le  prix  est  difficile  à saisir  lorsqu’on  considère,  au  lieu  d’une 
catégorie  déterminée  d’emplois  du  travail,  l’universalité  de  ces 
emplois,  h ensemble  des  emplois  dn  tra\ail,  c’est  la  somme  même 
de  l’activité  économique,  et  il  est  bien  artificiel  de  com]»arer  le 
tia\ail  à une  marchandise  t[ue  l’on  n’achète  plus  quand  elle  est 
trop  chère.  La  rémunération  du  travail,  dans  l’entreprise,  est  en 
concours  avec  d’autres  rémunérations  qui,  comme  elle  l’est  elle- 
même,  sont  très  élastiques,  peuvent  être  dilatées  ou  comprimées. 
L’entrepreneur  a comme  limite  des  paiements  qu’il  peut  faire  ceux 
qu’il  reçoit  du  public  consommateur.  Mais,  dans  cette  limite,  il 
pourvoit  à son  propre  profit  et  il  paie  le  salaire  du  travail'  er, 
l’intérêt  du  capital.  Le  degré  de  pression  que  le  salarié  est  en  situa- 
tion d’exercer  influe  sur  la  part  qu’il  peut  prendre  dans  la  masse 

commune  à partager.  Il  y a passablement  de  jeu  dans  ce  méca- 
nisme. 

Sans  doute  peut-on  dire  que  l’entrepreneur,  si  le  travail  est  trop 
cher,  le  remplace  par  des  machines;  c’est  nn  fait  d’expérience  que 
le  taux  élevé  des  salaires  pousse  à développer  les  installations  de 
toute  sorte  qui  peuvent  économiser  du  travail.  Mais  cette  remar- 
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que,  vraie  en  soi,  n'a  pas  la  portée  qu’on  est  tout  d’abord  tenté 
de  lui  donner.  Le  capital,  sous  forme  de  machines,  d’installations, 
d’outillage,  c’est  encore  du  travail;  c’est  du  travail  différé  et  accu- 
mulé. Quand  un  entrepreneur  commande  une  machine,  il  écono- 
mise du  travail  chez  lui,  mais  il  en  crée  chez  son  confrère  le 
constructeur.  Et  puis  le  développement  des  machines  accroît  la 
productivité,  abaisse  les  prix,  augmente  la  consommation,  crée  de 
la  richesse  et,  par  conséquent,  de  nouvelles  demandes  de  tra- 
vail C). 

Les  relations  de  l’offre  et  de  la  demande  avec  le  prix  ne  sont 
donc  pas  exactement  pareilles,  pour  la  marchandise  travail,  à ce 
qu’elles  sont  pour  les  autres  marchandises.  De  meme,  la  notion 
d’un  coût  de  production  ne  peut  pas  être  transposée  des  marchan- 
dises au  travail.  Sans  doute  on  peut  bien,  par  analogie  avec  les 
marchandises,  parler  d’un  coût  de  production  pour  les  catégories 
de  travail  qui  requièrent  des  études  ou  un  apprentissage;  le  temps 

(9)  La  laoulté  pour  Tentrepreneur  de  substituer  du  capital  à du  travail, 
et  inversement,  a fourni  à M.  Colson  le  point  de  départ  d’une  théorie  qui 
détermine  Tun  par  l’autre  le  salaire  et  Tintérét.  M.  Colson  {Cours  iVéconomie 
politique,  édition  de  1916,  t.  I,  liv.  I,  chap.  m)  s’exprime  ainsi  : «Presque 
toujours  un  même  résultat  peut  être  obtenu  en  employant  beaucoup  de 
main-d’œu\TC  avec  un  outillage  rudimentaire  ou  peu  de  main-d’œuvre 
avec  un  outillage  perfectionné...  Ainsi,  le  capital  et  le  travail, 
tous  deux  indispensables  dans  une  entreprise,  n’y  sont  pas  nécessairement 
employés  dans  une  proportion  déterminée  par  l’objet  de  cette  entreprise. 
L'entrepreneur,  qui  doit  toujours  faire  usage  de  Tun  et  de  l’autre,  peut 
cependant  substituer  l’un  à l'autre,  jusqu’à  un  certain  point...  On  conçoit 
dès  lors  qu’un  lien  existe  entre  les  prix  qu’il  sera  amené  à payer  pour 
obtenir  le  concours  soit  de  l’un,  soit  de  l’alitre,  et  qu’une  relation  nécessaire 
règle  la  proportion  entre  le  taux  du  salaire  et  celui  de  l’intérêt.  » La 
conclusion  est  la  suivante  : « La  rémunération  du  travail  et  du  capital, 
dans  un  état  donné  de  Part  industriel,  du  chiffre  de  la  population  et  du 
montant  de  l’épargne  accumulée,  est  absolument  déterminée...  Le  rapport  des 
taux  auxquels  se  lixent  le  salaire  et  l’intérêt  est  nécessairement  celui  qui 
assure  l’emploi  du  capital  et  du  travail  dans  la  proportion  où  ils  sont 
offerts,  chaque  entrepreneur  les  employant  dans  la  proportion  où  il  a 
intérêt  à le  faire  pour  réduire  son  prix  de  revient  au  minimum.  » 

Ce  raisonnement  aurait  une  très  grande  force  probante  si  le  capital  et  le 
travail  étaient  deux  choses  tout  à fait  distinctes.  Mais,  ainsi  que  nous  'e 
disions  au  texte,  le  capital  sous  forme  d’outillage,  c’est  encore  du  travail, 
c’est  le  résultat  d’un  travail  antérieiir.  Quand  un  entrepreneur  hésite  entre 
embaucher  plus  d’ouvriers  et  créer  des  installations  ou  acquérir  îles  machi- 
nes qui  le  -dispenseront  de  les  embaucher,  ces  installations  ou  ces  machines 
requièrent  elles-mêmes  du  travail.  Ainsi,  à envisager  l’ensemble  des  entre* 
prises,  l’opposition  et  la  concurrence  établies  entre  le  travail  et  le  capital 
perdent  beaucoup  de  leur  rigueur. 
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passé  cl  l’argent  déiiensé  à acquérir  les  capacités  requises  pour  une 
profession  forment  les  éléments  d’une  sorte  de  coût  de  production, 
et  si,  à la  longue,  la  rémunéiation  moyenne  obtenue  dans  cette  pro- 
fession ne  compense  pas  les  frais  faits,  l’offre  de  travail  qualifié 
Y diminue,  comme  diminue  l’offre  d’une  marchandise  dont  le  prix 
de  vente,  à la  longue,  ne  couvre  pas  le  coût  de  production  ('*). 

Mais,  abslraction  faite  des  ca])acilés  leclmiques  acquises,  il  y a 
d’abord  dans  le  travail  l’activité  inlellecluelle  et  physique  de 
l’homme,  telle  que  la  façonne  le  milieu  social.  Est-il  possible  de 
jiai'ler  ici  d’un  coi'it  de  production  du  travail 

Une  théorie  des  salaires,  qui  a joué  un  grand  rôle  à la  fin  du 
xvm''  siècle  et  dans  une  jiartie  du  xix",  faisait  de  la  notion  du 
coût  de  production  du  travail  le  fondement  et  la  mesure 'des 
salaires;  les  choses  se  ))asseraient  donc  ici  comnié  pour  les  mar- 
< handises  en  général.  Le  coût  de  production  du  travail,  c’est  ce 
qu’il  faut  au  travailleur  pour  vivre;  c’est  à ce  niveau  que  se  fixe 
nécessaiiement  le  salaire.  On  trouve  la  théorie  nettement  affirmée 
jiar  Turgot  et  iiar  Quesnay;  elle  est  formulée  aussi  par  Adam 
Smith  (/‘j,  mais  mêlée  à une  autre  notion,  celle  du  fonds  des 
salaires,  tlont  il  sera  jiarlé  plus  tard.  Ricardo  lui  a donné 
des  contours  très  fermes,  en  distinguant,  pour  le  travail  comme 
pour  les  marchandises,  un  prix  naturel  ou  normal  et  un  prix  du 
mandié  ou  prix  courant  : le  prix  naturel  est  celui  qui  fournit  aux 
ouvrieis  de  quoi  subsister;  il  dépend  du  prix  des  choses  nécessai- 
res à la  vie;  le  prix  courant  oscille  autour  du  prix  naturel,  mais 
sans  ])ouvoir  s’en  écarter  d’une  façon  durable.  Dans  sa  forme  la 
])lus  achevée,  cette  théorie  du  salaire,  (pie  nous  pouvons  apiieler 
la  théorie  du  coût  de  production,  se  lie  à la  théorie  malthusienne 
de  la  jiopulation.  Si  le  salaire  ne  peut  pas  dépasser  d’une  façon 
(lural)le  le  minimum  nécessaire  à l’existence,  c’est  rpie  la  race 
humaine  pousse  la  fécondité  jusqu’à  la  limite  des  subsistances;  tout 
accroissement  du  salaire  détermine  un  accroissement  de  la  popula- 
tion, et  l’offre  d’une  main-d’œuvre  accrue  ramène  le  salaire  au 
niv(?au  du  minimum  d’existence.  D’autre  part,  le  salaire  ne  peut 
pas  descendre  au-dessous  de  ce  niveau,  puisqu’alors  le  travailleur 


(10)  Encore  faut-il  rcinanjuer  <]ue,  dans  un  certain  npml^re  d'aptitudes 
professionnelles  il  y a iine  part,  jtarfois  très  firamle,  de  don  naturel 
exclut  toute  idée  d'un  coût  de  jirotluction. 

(11)  Turgot,  Hcliexions  siu'  la  formation  et  la  distJ'ibution  dès  r^îcJiesses; 

Quesnay,  Secoïid  problème  economique;  Atjain  Smith,  flkhesse  ,des  naiioWf 
liv.  [,  chap.  VIII.  • 

(12)  lîicardo,  Principes,  chap.  v.  . . , . * . 
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meurt  ou  émigre.  La  théorie  du  coût  de  production  a fourni  assez 
longtemps  au  socialisme  une  formule  excellente  pour  la  propa- 
gande; elle  est  devenue,  avec  Lassalle,  la  loi  d’airain,  loi  qui  cour- 
berait sous  son  joug  le  prolétariat. 

En  fait,  la  théorie  du  coût  de  production  n’était  évidemment 
applicable  qu’aux  salaires  ouvriers  et  même,  car  il  y a une  hiérar- 
chie des  salaires  ouvriers,  qu’aux  salaires  du  travail  de  la  qualité 
la  jdns  commune,  celui  que  peut  fournir  l’homme  moyen  sans 
aucune  capacité  technique  naturelle  ou  acquise.  Il  n’est  pas  utile 
d’ailleurs  de  discuter  ici  cette  théorie  qui  n’a  plus  qu’un  intérêt 
historique  Ç^).  Mais  elle  est  très  propre  à faire  ressortir  ce  qu’il 
y a d’incertain  dans  la  notion  d’un  coût  de  production  du  travail. 
Ce  coût  de  production,  faut-il  l’entendre  du  minimum  physiolo- 
gi(jue  indispensable  au  maintien  des  forces  et  de  la  vie  de 
l’homme  Même  ainsi  entendu,  le  coût  de  production  ne  serait 
pas  du  tout  une  notion  précise,  car  ce  minimum  physiologique 
varie  avec  le  climat,  la  race,  l’intensité  du  travail,  la  façon  de 
se  nourrir,  etc...  11  est  difficile  de  savoir  si  les  auteurs  qui  ont 
formulé  la  théorie  du  coût  de  production  ont  eu  en  vue  le  mini- 
mum physiologifpie  ou  une  autre  notion  qu’on  pourrait  appeler 
le  minimum  social  d’existence  et  qui  est  encore  quelque  chose 
de  moins  consistant  : le  minimum  social,  ce  serait  le  minimum 
de  bien-être,  de  confort,  qui  paraît  indispensable  aux  hommes 
dans  un  état  donné  de  civilisation,  ce  que  le  milieu  et  les  habi- 
tudes prises  font  considérer  par  les  hommes  de  la  condition  la  plus 
modeste  comme  nécessaire  pour  mener  une  vie  humaine;  ce  mini- 
mum social,  à un  certain  degré  de  civilisation,  est  supérieur  au 
minimum  purement  physiologique.  En  réalité,  les  auteurs  oscillent 
entre  ces  deux  notions  du  minimum  d’existence. 

Chez  tous  les  peuples  modernes,  le  genre  de  vie  des  salariés 
de  la  classe  ouvrière  qui  forment  la  moyenne  de  cette  classe,  ceux 
qui  ne  sont  ni  des  ouvriers  qualifiés  à hauts  salaires,  ni  des 
ouvriers  de  condition  déprimée  comme  ceax  du  sivcaiing-system, 
marque  assez  nettement  le  niveau  de  ce  minimum  social  d’exis- 
tence. Mais  il  n’en  résulte  pas  que  le  minimum  .social  d’existence 
détermine  le  salaire.  C’est  le  contraire  qui  est  vrai  : les  ouvrieis 
atteignent  un  niveau  d’existence  ]iarce  qu’ils  ont  atteint  un  niveau 

(13)  La  (lépeiulancc  où  celle  théorie  se  trouve  ù l’égard  de  la  théorie  mal- 
thusienne  de  la  population  suffit  à en  montrer  la  précarité.  En  fait,  dans  la 
phase  histori(|ue  où  nous  sommes,  la  natalité  diminue  alors  que  s’accroissent 
la  richcs.se  et  le  bien-être;  une  population  ouvrière  à hauts  .salaires  a moins 
d’enfants  qu’une  population  à bas  salaires. 
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déterminé  de  salaire;  dans  chaqne  pays  et  dans  chaque  profession, 
la  vie  ouvrière  se  modèle  sur  le  salaire  et  change  avec  lui 

Ainsi,  de  quelque  côté  que  l’on  considère  la  question,  soit  en 
s’attachant  aux  conditions  du  marché  et  aux  relations  de  l’offre  et 
de  la  demande  avec  le  prix,  soit  en  cherchant  à transposer  la 
notion  du  coût  de  production,  on  constate  que  les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  pour  le  travail  de  la  même  façon  que  pour  les  autres 
marchandises.  Le  déterminisme  est  moindre  dans  la  formation  du 
salaire  que  dans  celle  des  prix  en  général. 


SECTION  m 

§ .1.  — Le  vendeur  et  l’acheteur  de  travail.  Leurs  dispositions 
d’esprit  dans  le  débat  sur  le  salaire,  La  notion  du  , fonds 
des  salaires. 

Dans  la  rencontre  des  offres  et  des  demandes  de  travail  et  le 
débat  par  où  se  fi.xe  le  salaire,  le  vendeur  et  l’acheteur  de  travail 
apportent  chacun  ses  prétentions,  et  chacun,  plus  ou  moins  net- 
tement, a tracé  des  limites  de  prix  qu’il  ne  voudrait  pas  dépasser. 

Le  vendeur  de  travail  se  présente  au  marché  avec  un  senti- 
ment fortement  implanté  dans  son  es])rit  et  qui  est  d’obtenir  un 
revenu  de  travail  lui  permettant  de  vivre  selon  les  habitudes  et 
le  niveau  d’e.xistence  des  gens  de  sa  condition;  ce  niveau  d’exis- 
tence sert  de  règle  a ses  prétentions.  Il  oppose  la  résistance  la  plus 
âpre  à toute  diminution  de  salaire  qui  abaisserait  ce  niveau  et, 
en  cas  de  nécessité,  il  préfère  accroître  la  durée  ou  l’intensité  de 
son  travail  plutôt  que  de  subir  cette  diminution.  C’est  à cette  résis- 
tance que  se  rattachent  les  demandes  d’augmentation  des  salaires 
quand  elles  sont  motivées  par  une  hausse  générale  des  prix  ren- 
dant la  vie  plus  coûteuse  : un  salaire  nominal  accru  ne  fait  que 

maintenir  le  niveau  antérieur  d’existence  si  le  prix  de  la  vie  est 
plus  élevé. 

<li)  Il  est  vrai  que  le  salarié  parvenu  à un  certain  niveau  d’existence 
deiend  avec  énergie  le  salaire  qui  lui  permet  de  s’y  maintenir,  et  que  dans 
le  débat  sur  le  salaire  c’est  un  élément  très  important.  Mais  il  ne  suffit 
pas  que  les  salariés  aient  pris  l’habitude  d’un  certain  genre  de  vie  pour 
obtenir  le  salaire  correspondant,  si  par  ailleurs  les  circonstances  économiques 
Jie  permettent  pas  que  cette  prétention  se  jéaliso. 
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! Dans  les  populations  tradilionnalistes,  soumises  à l’influence  de 

la  coutume  en  matière  économique,  le  maintien  du  niveau  de  la 
vie  paraît  bien  former  à la  fois  la  limite  inférieure  et  la  limite 
supérieure  des  prétentions  du  vendeur.  Mais  l’homme  moderne, 
dans  toutes  les  conditions,  a le  souci  constant  d’améliorer  son  sort; 
il  est  devenu  Viwmo  œconomicus  des  classiques,  mû  par  le  désir 
de  réaliser  le  gain  maximum;  il  cherche,  en  tant  que  vendeur  de 
travail,  à obtenir  un  prix  de  plus  en  plus  élevé,  permettant  de 
porter  plus  haut  le  niveau  antérieur  d’existence.  Dans  cette  voie, 
il  n’y  a de  limite  aux  prétentions  du  vendeur  que  la  résistance  de 
l’acheteur. 

A la  considération  du  salaire  à obtenir  s’oppose  dans  l’esprit 
du  vendeur  celle  de  l’effort  à accomplir.  La  prestation  du  travail 
n’est  pas  pour  lui  quelque  chose  de  gratuit,  c’est  une  dépense  de 
sa  force.  Dans  les  revendications  ouvrières  et  dans  les  grèves,  les 
demandes  relatives  à la  diminution  ou  à la  non-augmentation  de  • 
la  durée  du  travail  figurent  à côté  de  celles  qui  sont  relatives  au 
salaire.  D’après  une  étude  faite  sur  les  salaires  des  mineurs  en 
France  0^),  les  tendances  qui  déterminent  l’action  ouvrière  dans 
la  lutte  pour  le  salaire  seraient,  dans  l’ordre  d’intensité  décrois- 
sante, les  suivantes  : a)  tendance  à continuer  d’avoir  le  même 
gain;  b)  tendance  à ne  pas  augmenter  l’effort;  c)  tendance  à avoir 
un  gain  plus  grand;  d)  tendance  à diminuer  l’effort. 

Sans  doute,  ces  conclusions  ne  valent  que  dans  la  mesure  des 
observations  faites  dans  l’étude  précitée,  mais  elles  montrent  un 
des  ajusteiuenls  possibles,  dans  l’esprit  des  vendeurs  de  travail, 
entre  le  désir  du  gain  et  le  désir  de  limiter  l’effort, 
j Le  vendeur  de  travail  cherche  à élever  Ip  niveau  de  son  exis- 

tence par  une  hausse  de  son  revenu  de  travail.  C’est  une  tendance 
à la  fois  collective  et  individuelle  : collective  en  tant  qu’elle  est 
i le  fait  d’une  catégorie  de  salariés  s’efforçant  de  hausser  le  salaire 

I moyen  de  la  profession;  individuelle  en  tant  qu’elle  est  le  fait 

des  individus  les  mieux  doués,  les  plus  habiles  dans  leur  pro- 
fession, qui  tâchent  de  dépasser  ce  qui  est  le  salaire  moyen, 
j L’ouvrier  adroit  en  son  métier  arrive  à gagner  des  salaires  sen- 

siblement suj>érieurs  à ceux  de  l’ouvrier  ordinaire.  Encore  est-il 
curieux  de  constater  que,  dans  la  classe  ouvrière,  cette  tendance 
du  bon  ouvrier  à s’élever  au-dessus  de  la  moyenne  est,  jusqu’à 
un  certain  point,  contrariée  par  la  conception  de  la  solidarité 
ouvrière,  et  que  les  organisations  syndicales  souvent  la  combat- 

(15)  Simiand,  Le  salaire  des  ouvriers  des  mines  de  charbon  en  France  (1907). 
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lent  : le  bon  ouvrier  iiuiçon,  par  exemple,  ferait  tort  aux  autres 
s’il  posait  dans  la  journée  un  plus  f^rand  nombre  de  briques. 
Dans  les  jirofessions  bourgeoises,  où  il  n’y  a pas  la  même  con- 
eeption  de  la  solidarité,  le  taux  des  honoraires  de  l’avocat  ou 
du  chirurgien  célèbre  distance  de  très  loin  le  taux  moyen  de  la 
lirofession. 

Les  prétentions  du  vendeur  de  travail  ciuant  au  prix  peuvent 
être  inlliiencées  par  diverses  circonstances.  Elles  le  sont  par  le 
caractère  même  du  travail.  Pour  un  travail  fatigant,  pénilile,  mal- 
])ropre,  le  salarié  cherche  à se  faire  payer  davantage;  toutefois, 
si  le  travail  ne  réclame  par  ailleurs  aucune  aptitude  particulière, 
ni  force  physique  exceptionnelle,  ni  dextérité  manuelle,  le  seul 
fait  qu’il  est  i>eu  agréable  n’élèvera  pas  la  rémunération  bien 
haut,  parce  qu’il  est  accessible  à la  masse  des  manœuvres  sans 
spécialité.  Un  travail  assuré,  régulier,  paisible,  une  profession 
honorée,  inclinent  par  contre  le  vendeur  à rabattre  ses  préten- 
tions et  à se  contenter  d’un  salaire  relativement  bas. 


Un  autre  fait  de  nature  à influer  sur  les  prétentions  du  vendeur 
de  travail,  c’est  le  fait  que,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  le 
salaire  est  un  salaire  d’appoint  qui  vient  se  fondre  avec  d’autres 
ressources  et  ne  détermine  pas  seul  le  niveau  de  vie  du  salarié. 
C’est  presque  toujours  le  cas  du  salaire  des  enfants  et  souvent 
celui  du  salaire  des  femmes  : l’un  et  l’autre  ne  sont  qu’un  élé- 
ment du  revenu  familial  dont  le  gain  du  chef  de  famille  forme 
la  portion  j)rincipale;  ne  serait-ce  que  pour  cette  raison,  mais  il  y 
en  a d’autres,  les  salaires  féminins  sont  notablement  au-dessous 
des  salaires  masculins.  Dans  quelques  professions  bourgeoises,  la 
notion  du  salaire  d’appoint  explique  aussi  la  modicité  de  cer- 
laines  rémunérations.  C’est  le  cas  notamment  des  fonctions  publi- 
ques dans  les  pays  où  elles  ont  gardé  du  prestige  et  se  recrutent, 
en  majeure  partie,  dans  la  bourgeoisie  aisée;  le  traitement  n’est 
([u’une  portion  des  ressources  du  fonctionnaire;  mais  les  circons- 
tances cjui  avaient  établi  cet  état  de  choses  et  permis,  malgré 
la  modicité  des  traitements,  un  bon  recrutement  des  fonctions 
publiques,  ont  perdu  dans  notre  vie  sociale,  notamment  en 
France,  beaucoup  de  leur  force.  L’Etat  n’est  plus  en  situation 
d’obtenir,  comme  il  l’a  fait  longtemi)S,  un  bon  travail  pour  un 
méchant  salaire,  et  cela  explique  le  déclin  actuel  des  fonctions 
publiques. 


L’acheteur  de  travail  peut  se  trouver  dans  des  situations 
assez  diverses,  et  il  faut  distinguer  l’acheteur  consommateur  el 
l’acheteur  professionnel. 
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L’acheteur  consommateur  n’achète  pas  le  travail  pour  le  reven- 
dre; il  l’achète  i>our  son  propre  usage.  Une  grande  partie  de  ce 
que  les  statistiques  ju’ofessionnellcs  rangent  sous  la  rubrique 
« services  domestiques  » et  « soins  i»ersonnels  » est  comprise 
dans  cette  hypothèse.  C’est  aussi  le  cas  du  bourgeois  qui,  ilans 
sa  maison  ou  dans  son  parc,  fait  exécuter  des  travaux,  ou  encore 
celui  du  client  qui  consulte  son  avocat  ou  son  médecin.  Four 
l’acheteur  consommateur,  le  travail  a une  valeur  d’usage,  et  c’est 
l’appréciation  qu’il  fait  de  celte  valeur  qui  détermine  son  prix 
d’achat  maximum.  Bien  entendu  il  ne  va  jusqu’à  ce  prix  maxi- 
mum que  si  les  conditions  de  l’offre  de  travail  ne  lui  permettent 
pas  de  rester  au-dessous. 

L’acheteur  professionnel  achète  le  travail  pour  le  revendre  : 
soit  pour  revendre  le  travail  même,  soit  le  plus  souvent  pour 
revendre  les  produits  du  travail;  c’est  ce  c]aie  fait  l’entrepreneur. 
Pour  il’acheleur  professionnel,  le  travail  n’a  pas  de  valeur  d’usage; 
ce  qui  compte  pour  lui,  c’est  uniciuement  là  valeur  d’échange  du 
produit  que  le  travail  aura  seni  à créer.  Si  le  travail  salarié  était 
le  seul  facteur  du  produit,  on  pourrait  dire  ciue  la  valeur 
d’échange  du  i)rodiiit  est,  dans  l’esprit  de  rentreiu-eneur  acheteur 
du  travail,  la  limite  supérieure  du  salaire  qu’il  est  disposé  à 
payer,  limite  qu’il  s’efforce  d’ailleurs  de  ne  pas  atteindre.  Mais 
il  y a d’autres  facteurs  du  jirodiiit,  les  matières  premières, 
l’outillage,  le  capital  engagé;  le  salaire  n’est  qu’un  élément  du 
coût  de  production,  et  dans  l’esprit  de  l’entrepreneur  il  entre  en 
concurrence  avec  les  autres  éléments  du  coût,  prix  des  matières, 
de  l’outillage,  intérêts  ilu  capital,  etc.;  le  i)rix  maximum  que  l’entre- 
preneur consent  à offrir  du  travail,  c’est  le  prix  qui,  joint  aux 
autres  éléments  du  coût,  ne  dépasse  pas  le  prix  de  vente  jirobable. 

Le  salaire  est  payé  au  moyen  des  fonds  engagés  dans  l’entre- 
prise, de  cette  partie  du  capital  d’exploitation  qu’on  appelle  le 
fon'ds  de  roulement.  En  un  certain  sens,  on  peut  dire  que  le  capi- 
tal sert  à faire  des  avances  au  travail,  le  salaire  étant  payé  avant 
l’achèvement  de  la  ju'oduction  el  la  vente  du  produit  (^®).  C’est 
en  s’attachant  exagérément  à celte  idée  que  les  économistes  ont 
été  amenés  à fomiuler  une  théorie  connue  sous  le  nom  de  théorie 
du  fonds  des  salaires  Il  y aurait  une  i)art  du  capital  affectée 


(16)  A un  autre  point  de  vue,  on  peut  dire  ([ue  le  travail  fait  une  avance 
au  capital.  Le  salarié  travaille  huit  jours,  quinze  jours,  un  mois,  avant  de  tou- 
cher son  salaire. 

(11)  Cette  théorie  a été  formulée  notamment  par  Stuart  Mill  dans  ses 
Principes  (liv.  II,  chap.  xi  et  suivants);  il  en  a par  la  suite  reconnu  l'inexac- 
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au  paiement  des  salaires,  de  sorte  que  le  salaire  moyen  dépendrait 
nécessairement  du  rapport  existant  entre  le  nombre  'des  salariés 
et  le  montant  de  ce  fonds.  S’il  en  était  ainsi,  le  salaire  se  trouve- 
rait, du  côté  de  l’acheteur  de  travail,  limitativement  déterminé 
d’une  façon  précise.  Mais  cette  notion  d’un  fonds  des  salaires  est 
sans  consistance.  11  a toujours  été  imjiossible  de  se  représenter 
clairement  ce  que  serait  ce  prétendu  fonds  des  salaires,  soit  jxmr 
l’entrepreneur  consiiléré  isolément,  soit  pour  la  catégorie  des 
entrepreneurs  dans  son  ensemble.  11  n’y  a nulle  part  un  fonds 
prédéterminé  des  salaires;  il  n’y  a qu’un  flux  continu  de  richesses 
qui  se  répartit  en  salaires,  en  intérêts  et  en  profits. 

Il  y a encore  un  autre  acheteur  de  travail  que  le  consomimateur 
direct  et  l’entrepreneur  : c’est  l’Ktat.  S’il  y a lieu  de  le  men- 
tionner à part  comme  acheteur  de  travail,  c’est  qu’il  n’obéit  pas 
entièrement  aux  mêmes  mobiles  que  les  deux  autres.  Ceux-ci  peu- 
vent être  considérés,  en  principe,  comme  n’obéissant  qu’à  des 
mobiles  purement  économiques  dans  le  débat  sur  le  prix  du 
travail  ; ils  ne  paient  le  travail  qu’à  sa  valeur  de  marché. 
L’Etat  est  sensible  à d’autres  considérations  qui  sont  d’ordre 
imlitique  et  varient  par  conséciuent  selon  les  tendances  générales 
de  la  ])olitique.  Les  conceptions  démocratiques  modernes  condui- 
sent l’Etat  à une  règle  de  conduite  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 
l)ayer  au-ilessus  de  sa  valeur  de  marché  le  travail  de  qualité 
courante  et  commune,  payer  au-dessous  de  cette  valeur  le  tra- 
vail de  qualité  rare  qui  serait  nécessaire  dans  les  hauts  emplois. 
11  y a là,  à vrai  dire,  moins  un  système  adopté  après  réflexion 
et  fondé  en  raison  que  l’interprétation  électorale  des  idées 
d’égalité. 


S 2.  — Le  débat  sur  le  salaire  entre  le  vendeur  et  l’acheteur 

O 

de  travail.  Exposé  des  théories  qui  font  dépendre  le  taux 
du  salaire  de  la  productivité  du  travail. 

Sur  le  marché  du  travail  entrent  en  conflit  les  prétentions  opix»- 
sées  des  acheteurs  et  des  vendeurs.  Depuis  que  l’économie  poli- 
tique est  constituée,  ça  a été  une  question  débattue  que  de  savoir 
comment,  dans  ce  conflit,  se  détermine  le  taux  du  salaire;  bien 
des  théories  ont  prétendu  formuler  les  lois  du  salaire.  Nous  avons 
déjà  rencontré  la  théorie  du  coût  de  production  et  la  théorie  du 
fonds  des  salaires.  Les  théories  modernes  cherchent  un  point 

tituile.  Cf.  sur  cette  théorie  Marshall,  Principes  d’économie  politique,  t.  II 
de  la  traduction  française,  liv.  VI,  chap.  ii  in  fine. 
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d’appui  tlans  l’idée  générale  de  productivité  du  travail;  mais  cette 
idée  générale  peut  être  utilisée  et  interprétée  de  plusieurs  façons. 

Le  salarié  vient  en  concours  avec  le  capitaliste  et  l’entrepreneur 
au  partage  d’un  produit  commun.  Donc,  plus  le  produit  à partager 
est  grand,  plus  grande  aussi,  en  termes  absolus,  pourra  être  la 
jiart  de  <.hacun.  C’est  souvent  ce  que  l’on  veut  exprimer  en  disant 
que  le  salaire  dépend  de  la  productivité  du  travail.  On  entend 
alors  la  productivité  du  travail  au  sens  un  peu  vague  où  elle 
signifie  l’efficacité  de  l’organisation  économique  tout  entière;  au 
XIX®  siècle,  le  niveau  moyen  des  salaires  s’est  élevé  parce  que  la 
productivité  du  travail  ainsi  entendue  s’est  accrue.  D’ailleurs,  il 
est  certain  que  la  productivité  du  travail,  dans  ce  sens  large,  dé- 
fend, entre  autres  conditions,  des  qualités  du  travailleur.  Si  les 
travailleurs  sont  habiles,  assidus,  appliqués  à la  besogne  profes- 
sionnelle, il  est  certain  que  l’efficacité  de  l’organisation  écono- 
mique sera  plus  grande  que  s’ils  étaient  peu  laborieux  et  médio- 
crement exercés.  D’où  l’on  peut  tirer  cette  conséquence  que  tout 
jnogrès  réalisé,  dans  la  qualité  économique  de  la  masse  ouvrière 
accroît  la  production  sociale  et  accroît  aussi  la  chance  que  le 
niveau  moyen  des  salaires  s’élève.  On  peut  encore,  dans  le  même 
ordre  d’idées,  faire  cette  remarque  que  si  le  salaire  dépend  de  la 
productivité  du  travail  ainsi  entendue,  la  productivité  du  travail 
à sou  tour  suint  l’influence  du  salaire.  En  effet,  la  puissance  pro- 
ductive du  travailleur,  l’efficacité  du  travail,  sont  en  rela.ions 
avec  le  niveau  d’existence  que  le  salaire  permet  d’atteindre. 
L’ouvrier  bien  nourri,  convenablement  logé,  qui  a des  loisirs 
])Qur  s’occuirer  des  siens,  cultiver  son  corps  et  son  (*sprit,  qui 
peut  vivre  en  homme  et  en  citoyen,  est  un  meilleur  instrument 
de  travail  que  l’ouvrier  à bas  salaires,  déprimé  par  une  existence 
sans  joie  et  sans  intérêt.  Le  travail  le  mieux  payé  n’est  jms  le 
plus  coûteux;  dans  la  lutte  économique,  ce  ne  sont  pas  les  peu- 
ples à bas  salaires  qui  ont  la  victoire.  Cela  ne  signifie  pas  qu’il 
suffirait  d’élever  les  salaires  pour  transformer  en  bons  ouvriers 
les  médiocres  et  les  mauvais.  Mais  c’est  un  élément  important  de 
la  (|uestion  ouvrière  que  le  lien  de  dépendance  où  sont  le  prix 
du  travail  et  la  productivité. 

Des  remarques  de  ce  genre  sur  la  productivité  peuvent  bien 
éclairer  certains  aspects  du  salaire,  mais  évidemment  cela  ne 
fournit  pas  une  théorie  du  salaire.  On  a cherché  à serrer  la  ques- 
tion de  plus  près  en  donnant  un  sens  plus  précis  à l’expression 
T.  — Écon.  pot.  — II.  Il 
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de  produclivité  du  fruvuil.  Le  sutiiire,  ti-t-on  dil,  esl  deleiiuiiiL 
par  la  productivité  du  travail;  mais  ce  u’est  pas  la  producli\ilé 
du  travail  entendue  au  sens  large  du  mot,  comme  signifiant  1 effi- 
cacité de  l’organisation  économique  tout  entière,  c’est  la  produc- 
tivité propre  du  travail.  Voici  la  forme  de  raisonnement  que  1 on 
emploie  pour  déterminer  cette  produclivité  du  travail. 

On  suppose  une  quantité  donnée  de  capital  et  on  y ail  joint 
— en  pensée  — de  très  petites  doses  uniformes  de  travail  s’ajou- 
tant successivement  les  unes  aux  auties.  Le  rendement  propre 
d’une  dose  quelconque  de  travail,  c’est  ce  qu’elle  ajoute  au  produit 
antérieurement  obtenu  par  la  quantité  existante  de  capital  et  de 
travail.  Une  usine  occupait  cent  équiiies  de  cinq  ouvriers  chacune 
et  employait  un  capital  a;  elle  obtenait  un  produit  égal  à ni.  Le 
capital  demeurant  le  même,  une  nouvelle  équipe  de  cinq  ouvriers 
est  ajoutée;  le  produit  devient  m + n;  nous  dirons  que  n repré- 
sente le  rendement  propre  de  la  nouvelle  unité  de  travail.  Les 
unités  de  travail  étant  par  hypothèse  interchangeables,  le  rende- 
ment de  l’une  quelconque  d’entre  elles  est  nécessairement  égal  au 
rendement  de  n’importe  laquelle  des  autres.  Donc,  dans  notre 
espèce,  n exprime  le  rendement  propre  de  l’une  quelconque  des 
équipes  ouvrières  quand  il  y a 101  équipes  de  3 ouvriers  chacune.) 
C’est  ce  qu’on  convient  d’appeler  la  productivité  marginale  du 
travail.  Cette  productivité  marginale  est  très  forte  quand  il  y a 
peu  d’unités  de  travail  concourant  à la  production  avec  un  capi- 
tal donné;  elle  diminue  à mesure  qu’on  ajoute  des  unités  nou- 
velles de  travail  sans  accroître  la  quantité  de  capital,  conformé- 
ment au  fait  général  du  rendement  décroissant  qui  a été 
précédemment  exposé  (‘«).  Le  salaire  est  déterminé  par  la  pro- 
ductivité marginale  du  travail,  l’ai'heteur  de  travail  n étant 
disposé  à payer  celui-ci  que  le  prix  égal  au  rendement  qu’il 

pourra  en  tirer. 

La  formule  de  la  productivité  marginale  a d’ailleurs  ceci  de 
très  commode  qu’elle  peut  servir  à l’explication  de  l’intérêt  du 
capital  comme  à celle  du  salaire  du  travail.  Au  lieu  de  supposer 
des  doses  successives  de  travail  venant  s’ajouter  a une  quantité 
donnée  de  capital,  il  n’y  a qu’à  renverser  l’hypothèse  ; des  doses 
successives  de  capital  viennent  s’ajouter  a une  quantité  doiyiée  de 
travail;  la  productivité  marginale  du  capital  détermine  l’intérêt. 
On  obtient  ainsi  une  théorie  de  l’intérêt  qui  est  tout  à fait  du 
même  modèle  que  la  théorie  du  salaire  (^®). 


(18)  Srr  le  rendement  décroissant,  cf.  t.  I,  Uv.  II,  chap.  n,  sect.  iv. 

(19)  Des  applications  intéressantes  de  ces  méthodes  de  raisonnement,  pré- 
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De  telles  théories,  comme  toutes  celles  qui  se  tirent  de  la 
notion  d’utilité  marginale,  fournissent  des  formules  d’emploi  com- 
mode; mais  elles  ne  donnent  qu’une  apparence  d’exidication  des 
phénomènes;  elles  jettent  l’économie  politique  dans  les  voies  d un 
-verbalisme  stérile.  Dépouillée  de  son  ingénieux  appareil  logique, 
la  théorie  de  la  productivité  marginale  ne  contient  rien  de  plus 
qu’une  vérité  tirée  depuis  longtemps  de  l’expérience  : à savoir  que 
la  quantité  de  travail  offerte  sur  le  marché  influe  sur  le  salaire. 
Ouand  deux  ouvriers,  disait  un  vieil  économiste,  courent  après  un 
patron,  les  salaires  baissent;  quand  deux  patrons  courent  après  un 
ouvrier,  les  salaires  haussent.  Sans  doute  la  théorie  de  la  produc- 
tivité marginale  apporte  à l’énoncé  de  ce  fait  plus  de  précision, 
on  des  prétentions  à pins  de  précision,  mais  rien  de  fondamentale- 
ment nouveau.  La  quantité  de  travail  offerte  n’a  d’ailleurs  pas  de 
sens  en  elle-même  ; elle  n’en  a que  confrontée  avec  la  demande; 
c’est  le  rapport  de  l’une  à l’autre  qui  influe  sur  le  salaire.  Le  capi- 
tal engagé  dans  les  entreprises  esl  une  demande  de  travail,  de 
sorte  que  l’accumulation  du  capital  est  un  élément  de  hausse  des 
salaires;  c’est  un  fait  que  le  cours  de  la  vie  économique  depuis  le 
xix‘'  siècle  a mis  en  lumière,  et  qui  est  encore  impliqué  dans  la 
formule  de  la  productivité  marginale.  Mais  dans  tout  cela  il  y 
a plutôt  des  expressions  nouvelles  de  vérités  déjà  connues  que 
de  nouvelles  acquisitions  scientifiques. 

A vrai  dire,  la  productivité  propre  du  travail,  si  l’on  veut 
donner  à l’expression  toute  sa  force,  est  quelque  chose  d’indéter- 
minable. Travail  et  capital,  dans  la  variété  de  leurs  formes,  sont 
deux  collaborateurs  également  nécessaires  dans  la  production  des 
biens.  Supprimez  l’un  ou  l’autre,  et  la  production  s’arrête,  de  sorte 
([ue  la  productivité  du  travail  sans  le  capital  et  la  productivité  du 
capital  sans  le  travail,  c’ést  zéro.  Il  a donc  fallu  user,  pour  donner 
un  sens  à la  productivité  propre  du  travail,  d’un  artifice  de 
raisonnement  qui  est  ingénieux,  mais  qui  ne  permet  pas  d’expliquer 
vraiment  la  réalité  (-®). 


ecntées  avec  infiniment  d’ingéniosité,  se  trouvent  dans  les  ouvrages  de  : 
Clark,  The  distribution  of  wealth  (New-York,  1908)  et  Principes  d’économique 
(traduction  française,  Paris,  1911);  Carver,  La  répartition  des  richesses  (tra- 
duction française,  Paris,  1912);  Marshall,  op.  cit.  Cf.  les  observations  faites 
sur  ces  méthodes  par  notre  collègue  Aftalion,  Les  trois  notions  de  la  pro- 
ductivité et  des  revenus  (Hevue  d’économie  politique,  1911). 

(20)  On  trouvera  de  judicieuses  observations  sur  la  théorie  du  salaire 
tirée  de  l’idée  de  productivité  marginale  dans  Hobson,  The  industrial  System, 
et  dans  Cornélissen,  Théorie  du  salaire  et  du  travail  salarié. 
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Les  théories  fondées  sur  l’idée  de  jtroduefivité  ne  permettent 
donc  pas  plus  que  les  théories  antérieures  de  formuler  nue  véri- 
table loi  des  salaires.  ^ oici  longtemjis  déjà  que  les  économistes 
sont,  en  cette  matière,  à la  recherche  d’une  formule  e.xacte  et 
rigoureuse,  sans  pouvoir  la  rencontrer,  et  l’on  est  conduit  à pen- 
ser que  cette  rechei-che  est  décevante  et  vaine.  Dans  toute  forma- 
tion de  ju'ix,  il  y a une  marge  d’indétermination;  mais  cette  marge 
est  bien  plus  anijile  pour  le  salaire  que  pour  n’imjiorte  quel  autre 
prix.  Le  mécanisme  ])ar  lequel  se  fait  en  général,  pour  les  autres 
marchandises,  la  détermination  du  piix,  ici  ne  joue  ]»as  ou  joue 
mal.  Il  n y a pas  un  coût  de  juoduction  du  travail  qui  puisse 
remjilir  hi  même  fonction  régulatrice  que  jiour  les  marchandises. 
11  n'y  a pas  non  plus  les  mêmes  répercussions  du  prix  sur  l’offre 
et  la  demande.  Le  point  jusqu’où  j)ourra  pousser  ou  bien  jusqu’où 
tlevra  reculer  < hacun('  des  forces  en  présence  échappe  à toute 
détermination  lâgoureiise.  11  n’est  possible  que  de  marquer  les 
éléments  de  puissance  ou  de  faiblesse  qui  soid  dans  chaque  canip. 
Do  même  on  peut  bien,  au  tiébut  d’une  guerre,  ajqirécier  le  fort 
et  le  faible  des  belligérants,  mais  le  cours  même  et  l’issue  de  la 
guerre  sont  (pielque  chose  d’imprévisible. 


§ 3.  — Les  facteurs  généraux  de  puissance  économique 
considérés  dans  leur  influence  sur  le  taux  des  salaires. 

Quand  deux  ou  plusieurs  personnes  vi(‘naent  au  pai'llige  d’une 
masse  commune,  la  jiart  que  cbacune  en  peut  obtenir  est  eu  rela- 
tion avec  la  puissance  économique  que  les  circonstances,  les  condi- 
tions du  marché,  le  milieu,  sa  propre  situation  sociale.  lui  confè- 
rent. ^ oici  les  principaux  facteurs  de  puissance  écononiifiue  des 
jiersonnes  (jui  prennent  part  au  débat  sur  le  salaire  ; 


1”  In  jiremier  facteur  est  l’intensité  de  la  concurrence  <pie  se 
font  entre  eux,  d’une  irait  les  acheteurs  de  travail,  d’autre  part 
les  vendeurs  de  travail,  l.a  concurrence  incite  les  uns  et  les 
auli'es  à céder  le  plus  possible  de  leurs  ]ii'étenlions;  plus  intense 
<hez  h‘s  v(>ndeurs,  elle  tend  à déjrrécier  les  salaires,  et  plus 
inlense  chez  les  acheleurs  à les  hausser.  L’intensité  de  la  concur- 
rence dépend  elle-iuêine  rie  deux  élénienls,  le  noirdua'  et  l’oi-ga- 
nisalion.  Le  noinbie  tend  à accroîti-e  l’intensité  de  la  concur- 
rence; cela  est  mis  en  lumière  par  toules  les  théories  du  salaire. 
I/organisation  en  groupenienls  professionnels  tend  au  contraire  à 
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la  diminuer  (*Q.  Salaiâés  et  entrepreneurs,  quand  ils  se  groupent 
dans  leurs  syndicats  respectifs  pour  défendre  leui-s  prix  d’offre 
ou  de  demande  de  tr  avail,  cherchent  à substituer  au  régime  de  la 
concuiTence  celui  du  monopole;  aucun  salarié  syndiqué  n’accepte 
de  travailler  au-dessous  du  tarif  syndical,  aucun  pati'ou  ne  doit 
payer  un  salaire  supér  ieur  à celui  que  le  groujiennmt  jrati’onal  a 
fixé,  .\insi  sont  éliminées  de  part  et  d’autre  les  concessions  que  la 
crainte  d’un  concurrent  plus  accommodant  pourrait  porter  à faire. 
La  grève  est,  du  côté  ouvrier,  une  arme  redoutable  au  service 
de  <'e  monopole  d’offre;  elle  tend  à désorganiser  l’entreprise  en  la 
jrrivant  de  toute  main-d’œuvre,  et  par  là  à forcer  l’entrepreneur 
d’accepter  les  conditions  ouvrières. 


2”  Un  autre  facteur  important,  c’est  le  degré  d’attente  que  peut 
supporter  soit  le  vendeur  de  travail,  soit  l’acheteur.  Le  vendeur 
jrressé  de  x’endie  subit  ila  loi  de  l’acheteur,  et  inversement.  Il  y a 
à ce  jxrint  de  vue  de  grandes  différences  enti'e  les  x’endeurs  de 
travail.  La  plus  grande  partie  des  salariés  de  la  classe  ouvrière, 
sans  éiiargne  suffisante,  sans  autres  ressoui-ces  que  le  revenu  du 
travail,  est  dans  une  situation  désavantageuse.  Les  institutions 
telles  que  les  caisses  de  chômage,  en  permettant  à l’ouvrier  en 
quête  de  travail  de  n’en  iras  accepter  à n’impoi'te  (prelles  confli- 
tions,  amélioi'ent  sa  position;  de  même  tout  progrès  de  l’épargne, 
individuelle  ou  collectixm,  dans  la  classe,  oux’iière.  Une  hausse  du 
salaire  l’éel  est,  à ce  point  de  vue,  un  élément  éventuel  de  nou- 
x’elles  hausses,  dans  la  mesure  où  elle  accroît  l’épargne  ouvrière 
et  par  consériueirt  la  cairacité  de  résistance  des  vendeurs  de  ti'a- 
vail. 

Du  côté  des  acheteurs  de  travail,  il  y a aussi  bien  des  diffé- 
rences. A certains  égards,  'la  grande  industrie  concentrée,  malgré 
sa  puissance,  est  dans  une  situation  moins  forte  que  la  petite 
industrie,  et  surtout  (]ue  l’industrie  aidisane.  .Avec  un  matériel 
compliqué  et  coûteux,  des  frais  généraux  énormes,  des  contrats  en 
cours  comportant  des  livi'aisons  à dates  fixes,  la  grande  industrie 
supporte  malaisément  le  chômage  collectif  de  son  personnel;  le 
départ  il’un  oux'rier  n’est  rien  pour  elle,  mais  le  refus  concerté  du 
travail  l’atteint  en  un  point  très  vulnérable. 


11  faut  encore  tenir  compte  de  l’interdépendance  qui  existe 
entre  le  travail  salarié  et  le  ti’avail  autonome,  entre  ]iar  consé- 
quent les  salaires  ouvriers  et  les  gains  des  petits  producteurs 


l 


(lil)  Sur  les  syndicats  ouvriers  et  patronaux,  voir  in/ra,  liv.  VII,  cliap  i 
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indépendants  de  condition  ouvrière,  de  ceux  dont  l’exploitation 
exige  si  peu  de  capital  que  presque  tout  leur  gain  est  du  revenu 
de  travail.  Par  exemple  l’ouvrier  qui  travaille  dans  une  fabrique 
de  chaussures  et  Partisan  qui,  pour  une  clientèle  de  quartier, 
raccoiumode  les  chaussures  dans  une  petite  boutique,  sont  deux 
tyjies  ÉMîonomiques  à peu  près  interchangeables;  le  salaire  de 
l’un  ne  peut  pas  différer  beaucoup  du  gain  de  l’autre  sans  qu’il 
se  forme  un  courant  portant  les  forces  de  travail  dtu  type  indus- 
triel le  moins  favorisé  à celui  qui  l’est  le  plus.  Il  y a donc  lieu 
d envisager  non  pas  le  marché  du  travail  salarié  tout  seul,  mais 
les  autres  marchés  de  travail  avec  lesquels  il  communique;  ces 
marchés  inlluent  les  uns  sur  les  autres.  C’est  ainsi  que  dans 
les  pays  neufs  où  il  y a de  la  terre  disponible,  gratuitement  oti 
jiresque,  les  salaires  sont  élevés  parce  que  les  hommes  ne  ven- 
dent leur  travail  que  s’ils  eu  tirent  un  revenu  au  moins  égal 
à celui'  qu’ils  pourraient  gagner  en  exploitant  la  terre  à leur 
compte.  Il  y a aussi  un  lien,  dans  d’autres  milieux  sociaux,  entre 
le  traitement  du  haut  personnel  qui,  dans  les  sociétés  anonymes, 
fournit  le  travail  de  direction  et  d’organisation,  et  le  profit  de 
1 industriel  ou  du  commerçant  maître  de  son  entreprise.  Dans  les 
diverses  conditions  sociales,  il  y a cette  interdépendance  du  travail 
salarié  et  du  travail  autonome,  et  c’est  un  fait  qui  influe  sur  le 
prix  du  travail  salarié. 


4"  Les  pouvoirs  publics  et  l’opinion  ])uhlique  sont  aussi  en 
situation  d’exercer  une  influence  sur  le  taux  des  salaires.  Dans 
Il  importe  quel  débat,  c’est  un  élément  de  confiance  et  de  force 
que  d avoir  la  galerie  pour  soi;  l’Etat  et  le.  jmhlic  forment  ici  la 
galerie.  Si  l’expression  jiaraît  un  peu  vulgaire,  on  dira  plus  noble- 
ment qu’ils  sont  comme  le  chœur  dans  la  tragédie  antique.  L’Etat 
cherche  souvent  à intervenir  plus  directement,  par  ses  lois  ou  ses 
■règlements,  au  moyen  de  la  contrainte.  Mais  l’action  qu’il  peut 
exercer  par  la  contrainte  est  encore  peu  de  chose,  relativement. 
L influence  de  beaucoup  la  plus  forte  est  l’influence  psychologi- 
que qu’il  partage  avec  le  public. 


§4.  — Différences  entre  les  salaires  selon  les  professions,  les 
qualités  individuelles,  le  lieu;  différences  entre  les  sa- 
laires masculins  et  les  salaires  féminins. 


Nous  avons  raisonné,  ])oiir  étudier  les  influences  les  plus  géné- 
rales qui  agissent  sur  les  salaires,  comme  s’il  y avait  une  seule 
esiKK-e  de  travail,  et  c’était  une  étape  nécessaire  dans  l’étude  d’un 
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phénomène  si  comi*lexe.  Mais,  on  réalité,  il  y a toutes  sortes 
d’espèces  de  travail;  ce  qui  est  l’objet  d’échange  dans  chaque  cas 
l>articulier,  ce  n’est  pas  du  tiravail  en  général,  c’est  du  travail 
d’une  espèce  déterminée.  Or,  il  y a entre  les  diverses  suites  de 
travail  des  différences  de  salaires  parfois  très  fortes. 


(;ha<|ue  sorte  professionnelle  de  travail  a en  effet  ses  propres 
conditions  de  marchandage;  le  rapport  des  offres  aux  demandes, 
l’intensité  de  la  concurrence,  la  facilité  d’accéder  à la  profession 
el  la  facilité  d'en  sortir  si  elle  n’offre  pas  d’emplois  avantageux, 
ne  sont  pas  du  tout  les  mêmes  dans  toutes  les  professions.  Il  y a 
des  travaux  accessibles  au  commun  des  bonimes',  d’autres  qui 
requièrent  une  habileté  particulière,  naturelle  ou  acquise,  d’autres 
encore  ([ui  ne  jieuvent  être  le  fait  que  d un  tirés  petit  nombie 
d’hommes  doués  d'aptitudes  exceptionnelles.  Il  est  naturel  que, 
d’une  de  ces  catégories  à l’autre,  le  niveau  moyeu  des  salaires 
s’élève.  D’<autre  part,  il  y a des  branches  de  production  que.  les 
circonstances  favorisent,  ou  1 ensemble  des  entreprises  lealise  des 


bénéfices  importants,  tandis  qu’il  y en  a d’autres  qui  luttent  contre 
les  difficultés,  où  les  bénéfices  sont  médiocres  ou  nuis;  cela  se 
répercute  sur  les  salaires.  11  vaut  mieux  être  salarié  dans  les 
jiremières  que  dans  les  secondes,  comme  il  vaut  mieux  aussi  y 
avoir  engagé  ses  capitaux.  Lhi  courant  incessant  jiorle  sans  doute 
les  hommes  et  les  capitaux  des  professions  malheureuses  aux  pro- 
fessions heureuses,  mais  l’action  n’en  est  pas  si  prompte  que  de^ 
différences  considérables  ne  puissent  subsister  pendant  longtemps. 
A l’intérieur  même  de  chaque  profession,  d’entreju'ise  a entre- 
prise, il  peut  y avoir  des  écarts  notables  de  salaire,  pour  des 
travaux  de  même  nature  : bien  que  l’entrepreneur,  en  règle, 
prenne  et  jmie  les  travailleurs  au  taux  courant  du  marché,  il  est 
rare  cependant  qu’il  n’y  ait  pas  quelque  avantage  à être  employé 
dans  une  entreprise  bien  menée. 


Dans  le  choix  que  les  hommes  font  d’une  profession,  le  taux  du 
salaire  n’est  jias  le  seul  élément  qui  entre  en  ligne.  11  y a aussi 
la  manière  d’être  du  travail  ; la  régularité  ou  l’aléa  de  l’emploi, 
tout  ce  que  les  diverses  espèces  de  travail  présentent  de  diffé- 
rences au  point  de  vue  de  la  fatigue,  du  risque  couru,  etc...  Les 


professions  où  le  genre  de  'travail  a le  plus  d’attrait  sont  relative- 
ment encombrées,  de  sorte  que  le  travail  y est  à plus  bas  prix, 
relativement,  qu’ailleurs.  11  est  au  contraire  relativement  à haut 
prix,  toutes  'autres  choses  égales,  dans  les  emplois  particulière- 
ment pénibles  ou  dangereux. 

Chaque  génération  de  travailleurs,  parvenue  à l’àge  adulte, 
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choisit  entre  les  emplois  d’apiès  les  avantages  qu’ils  offrent  à ce 
inomenl.  Prolétaires  ou  bourgeois,  l 'afflux  des  jeunes  gens  dans 
les  professions  à leur  portée  se  régie  de  façon  que  les  ;prix  du 
travail  tendent  à l’égalité  dans  les  professions  qui  offrent  à peu 
près  les  mêmes  facilités  d’accès  et  requièrent  à peu  jirès  les  mêmes 
aptitudes.  Mais  sans  cesse  aussi  les  changements  économiques, 
changements  dans  la  technique,  dans  les  goûts  du  public,  dans 
les  débouchés  de  chaque  industrie,  créent ‘des  inégalités  entre  les 
]>rofessions.  Il  y en  a ffue  les  drconstances  favorisent  et  d’autres 
<iu 'elles  desservent.  Ces  inégalités  sans  doute  sont  atténuées  par  la 
]K)ssibilité  pour  les  travailleurs  de  passer,  au  cours  de  la  vie,  d’un 
métier  à un  autre;  le  travail,  nous  l’avons  dit,  à défaut  de  mobilité 
physique,  a une  mobilité  économique  assez  grande,  et  la  techni- 
(jue  moderne  a sensiblement  accru  cette  mobilité  en  déspécialisant 
1 ouvrier,  (cependant  c’est  surtout  par  la  jeunesse  en  âge  de 
choisir  que  se  fait  le  recrutement  des  professions;  l’adaptation  de 
1 offre  de  travail  à la  demande  ne  se  fait  ainsi  qu’assez  lentement, 
et  le  niveau  des  salaires  dans  chaque  métier  subit  rinflueuce, 
favorable  ou  fâcheuse,  des  changements  dans  la  demande  et  dans 
la  techni({ue.  Comme  font  à la  bourse  les  valeurs  mobilières,  il 
y a des  professions  qui  montent  et  d’autres  qui  baissent.  Le 
K'une  homme  qui  choisit  un  métier  met  sa  chance  sur  une  carte 
(lire  la  vie  retournera. 


Parmi  les  différences  de  salaires,  une  des  plus  saisissantes  est 
la  diftérence  eidre  les  salaires  masculins  èt  les  salaires  féminins; 
ceux-ci  ne  sont  en  moyenne  que  les  deux  tiers  ou  les  trois  quarts 
<les  ju'einiers,  et  il  semlde  que  le  même  é(  art  se  l encontre  aux 
epoques  antérieures  à la  nôtre.  Il  est  vrai  que,  la  pluj)art  du 
temps,  c est  dans  des  jR’ofessions  différentes  que  les  salaires  mas- 
culins et  féminins  présentent  cet  écart.  Mais  pour  des  travaux  qui 
>onl  les  mêmes,  bien  que  l’écart  ici  soit  mohidre,  il  n’y  a pas  non 
plus  égalité  de  salaire,  et  cela  explique  la  concurrence  que  dans 
divers  emplois  les  femmes  font  aux  hoimnes,  les  efforts  des  entre- 
preneurs pour  lemplacer  le  j)lus  fK)Ssible  le  travail  masculin  par 
le  travail  féminin. 

Pourquoi  cette  différence  dans  les  salaires.^  Le  salaire  de  la 
femme  est  souvent  une  ressource  d’appoint  qui  complète  le  revenu 
familial,  (jui  n en  est  pas  l’élément  essentiel.  Puis  la  femme,  au 
moins  dans  la  classe  ouvrière,  vit  à moins  de  frais  que  l’homme; 
avec  un  niveau  d’existence  plus  bas,  elle  a aussi  des  prétentions 
moindres  ([liant  au  prix  de  son  travail.  Il  faut  encore  tenir  compte 
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de  ce  que  l’organisation  ouvrière  esit  beauconj»  moins  forte  pour 
les  femmes;  elles  forment  peu  de  syndicats;  ceux  qu’elles  forment 
.sont  faibles  et  précaires. 

D’ailleurs,  dans  les  mêmes  em[)lois  que  h‘.s  hommes,  les  femmes 
restent  généralement  un  ]»eu  inférieures  à ceux-ci.  Elles  ont  moins 
d’attention  soutenue,  moins  de  résistance  à la  fatigue,  moins 
d’aptitude,  si  elles  ont  à conduire  des  machines,  à remédier  vile 
aux  dérangements  <[ui  [leuvent  se  [uoduire  dans  là  marche  du 
mécanisme,  moins  d’initiative  aussi.  Si  elles  reçoivent  un  salaire 
moindre  que  celui  de  l’homme,  c’est  aussi  qu’elles  livrent  une 
marchandise  travail  qui  n’est  ])as  tout  à fait  la  même.  Les  syndi- 
cats ouvriers  réclament  l’égalité  des  salaires  iféminins  et  des 
salaires  inasculins  en  invoquant  la  formule  a à travail  égal,  sa- 
laire égal  ».  La  formule  ici  est  inoj)érante,  parce  <[ue  le  travail 
n’est  pas  égal;  l’expérience  très  étendue  de  travail  féminin  dont 
la  guerre  de  1914  a été  l’occasion  a confirmé  les  observations  anté- 
rieures faites  en  cette  matière. 


Outre  les  différences  de  salaire  [lar  catégories  de  travail,  il  y 
a les  différences  individuelles  de  salaire.  Dans  la  même  profession 
les  hommes  ne  sont  ]ias  fous  payés  au  même  jnix.  j)our  un  travail 
de  même  nature.  Les  différences  sont  éclatantes  dans  les  ]irofe.s- 
sions  libérales,  on  riiomme  vend  son  travail,  non  à un  patron, 
mais  au  jmblic;  il  n’y  a jias  tle  coimnune  mesure  entre  le  taux  des 
honoraires  du  médecin,  de  l’avocat  et  de  l’artiste  illustres,  et  celui 
dont  doivent  se  contenter  leurs  confrères  demeurés  dans  l’obscu- 
rité. L’homme  qui,  s’élevant  jtarmi  les  gens  de  sa  jnofession,  a 
.acquis  une  habileté  et  une  réjnilation  exce])tionnelles,  n’est  plus 
en  concurrence  avec  eux;  il  vend  son  travail  à des  prix  de  mono- 
[K)le,  telle  une  maison  de  commerce  qui  a su  créer  nue  marque  et 
l’imposer  à sa  clientèh*.  Dans  l’ordne  même  des  emplois  salariés, 
d’individu  à individu  dt*s  différences  analogues  se  rencontrent, 
bien  qu'elles  soient  en  général  moins  marqu('’es;  tdles  s’ex|iliquent 
par  les  différences  dans  la  quantité  ou  la  qualité  du  travail 
fourni.  L’homme  qui  travaille  [dus  ou  qvd  travaille  inieiix  ([ue 
les  autres  reçoit  naturellement  un  prix  plus  élevé  de  son  travail, 
foutefois,  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  les  })rofessions  hiérarchi.st'es, 
à forme  bureaucratique,  où  le  salarié  reçoit,  selon  des  règles 
fixes,  CO  qu’on  appelle  des  « avancements  de  classe  » et,  dans 
le  même  emploi,  touche  un  salaire  plus  élevé  à mesure  qu’il 
vieillit,  sans  que  le  travail  fourni  soit  en  quantité  plus  grande 
ni  même  parfois  de  qualité  meilleui-e.  Les  gens  qui  aiment  les  for- 
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imili's  l■(^l]laIllps  (lisent  vnlonliers  que  dans  l'es  professions  on  est 
d'atilanl  mieux  ])ayé  (|ue^  l’ài^e  venant,  on  travaille  moins;  mais 
<‘ela  est  inanifestenient  exagén'.  I,’obj('t  de  e(  tle  imMhoüe  de  rému- 
nération (>st  d'idtaelier  à l'entreprise  un  j ei'sonnel  stable  et  expé- 
rimenté; il  s’opère  une  sorte  di‘  eompensalioii  pour  le  salarié  entre . 
b‘.s  faibles  traitements  du  début  d(‘  la  <'arrit''re  et  les  traitements 
améliorés  de  l'àpm  mùr;  il  accepte  les  premiers  en  considération 
des  suivants,  et  l’esi)oir  d’atteindre  à ceux-ci  est  le  gage  de  sa 
lid(îlité  à rentre])rise.  La  méthode  a évidemment  des  inconvé- 
id'c.nts,  mais  le  fait  (qu’elle  laandt  une  application  très  étendue 
témoigne  qu’elle  a aussi  des  avantages  sérieux.  La  règle  posée 
ei-(les.sus,  que  le  salaire  varie  à raison  de  ta  qualité  du  travail, 
flans  les  juèmes  professions,  n’est  d’ailleurs  vraie  qu’autant  que 
les  rémunérations  sont  déterminées  par  des  mobiles  purement 
économi(jues.  Il  y a des  emplois  ofi  le  favoritisme  trouble  l’appli- 
eation  de  la  lègbq  cela  est  fré(|uent  dans  les  fonctions  publiques. 

Voici  ('iilin  .une  autre  catégorie  encore  de  différences  dans  le 
taux  dt‘s  salaires  : les  différences  de  lien  à lieu.  Le  fait  que  les 
hommes,  porteurs  de  la  marchandise  travail,  ne  se  déplacent  pas 
aussi  aisément  ([ue  les  choses,  a jiour  conséiiuence  de  grandes 
difféi'eiices  de  salaire  selon  les  lieux.  Pour  des  travaux  de  même 
H‘s]ièce,  1('  prix  idiange  avec  la  situation  géographiique.  On  les 
différences  sont  le  plus  marquées,  c’est  de  nation  à nation.  Il  y a 
un  taux  iuoy(>n  des  salaires,  pour  chaque  catégorie  de  travail,  qni 
n’est  ]»as  le  même  aux  Fdats-Lnis,  en  Angleterre,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Pelgique,  en  Itussie,  etc...  Mais,  chez  le  même  peu- 
ple, il  y a aussi,  de  la'gion  à région,  de  grandes  différences.  L’en- 
rpiête  fram;aise  de  1891  sur  les  salaires  (■-)  fournit  à cet  égard  une 
donm'-e  liés  intéressante,  relative  aux  variations  des  salaires  par 
groupes  de  départements.  Les  départements  ont  été  rangés  en 
sejit  groupes,  dont  le  déjiartement  de  la  Seine  forme  à lui  seul 
h‘  ]!rcmi(“r  et  le  déjiaileimmt  de  Seine-et-( dse  le  second.  Voici, 
jKUir  ces  sept  grouiies,  le  salaiie  ordinaire  des  manœuvres  et  le 
salaire  ordinaire  de  l’ouvrier  de  métier  commun  ('en  1891) 


(:^2)  Saiahrs  et  difn'f  du  travail  da))s  rimhtstiie  franraise  •'l’ublicïilioru 
do  l’Ofl'ioo  du  travail.  180*^-97). 

On  trouvera  un  eiassenient  du  moine  j:eniv  dans  la  publication  faite 
par  la  Sla1isli<iue  générale  en  1911,  Salaires  et  vaut  de  rcxistence. 
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du  de  l'ouvrier 

niaïueiivr»’  de  métier  commun 


uroujH* . . 
^2^  grüiFpe.. 
-’î*^  grttiijie.. 

groupe.. 
.'1^  groupe.. 
i]^  gniupe.. 
7e  groupe. . 

Il  est  remar(|uahh 


H fr.  » 
;î  fr.  no 
:i  fr.  -Tl 
:i  fr.  )» 
2 fr.  7.‘1 
2 fr.  ‘iO 
2 fr.  i>0 


7 fr.  no 
C)  fr.  10 
i fr.  -jO 
i fr.  >» 
:i  fr.  90 
:î  fr.  :;o 
fr.  10 


Il  est  remar(|uahle  (ju’il  y a ^daiis  chaque  groupe  une  relation 
entre  le  niveau  des  salaires  et  les  faits  suivants  : le  nombre  moyen 
d’habitants  au  kilomètre  eacré,  le  p(»urcentage  moyen  de  la  popu- 
lation urbaine  qiar  rapport  'à  la  population  totale,  la  valeur  loca- 
tive moyenne  dos  ^hahitations.  Les  groupes  de  départements  sont 
classés  à q)eu  près  dans  1-e  même  ordre  d’après  les  salaires  et 
«Faqirès  les  trois  autres  indices;  d'où  l’on  peut  tirer  qu'il  y a des 
relations  entre  d’une  part  le  salaire  et  d’autre  part  la  densité  de 
la  qropulation,  le  développement  de  l’industrie  (pourcentage  de  la 
population  urbaine)  et  la  richesse  générale  (valeur  locative),  tous 
faits  qui  influent  sur  la  productivité. 

Les  comparaisons  instituées  entre  salaires,  de  nation  à nation  ou 
de  région  à ]'é*gion,  sont  ccmpli{iuées  ]iar  la  distinction  à faire 
entre  le  salaire  nominal  et  le  salaire  réel.  11  peut  arriver  que  dans 
les  lieux  où  le  salaire  nomin'al  est  plus  élevé,  le  coûf  de  la  vie  le 
soit  aussi,  de  sorte  (jue  les  différences  entre  salaires  l'éels  soient 
moindres  (lue  celles  'entre  salaires  nominaux;  il  est  possible,  dans 
<'ortains  cas,  (pi’à  des  salaires  nominaux  inégaux  correspondent 
d(\s  salaires  réels  identiques.  Mais  ce  serait  une  erreur  ipie  de 
prétVndre  expliquer  par  des  inégalités  du  <oùt  de  la  vie,  en  j)rin- 
ci[>e,  les  inégalités  des  salaires  nominaux;  môme  ramenés  à la 
notion  du  salaire  réel,  les  salaires  diffèrent  beaucoup  selon  les 
lieux.  Il  y a im  morcelleimmt  géographique  du  marché  du  travail, 
à raison  du  peu  de  mobilité  de  la  marchondise  travail. 


SFCTIOA  IV 

l.ES  STATISTIQUES  DE  SAI.AIRES  EX  l'RANCE. 

Les  services  statistiques  des  divers  pays  fournissent  des  données 
sur  les  salaires,  les  uns  périodiquement,  d’autres  sans  périodi- 
cité. Les  données  ne  sont  en  général  relatives  (pi’aux  salaires 
ouvriers;  il  v a cependant  quelques  statistiques  des  traitements 
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jtiiblics  (*‘).  Il  y a eu  somme  une  grande  niasse  de  renseignemenls 
sur  les  salaires,  mais  ce  qui  fait  souvent  défaut,  c’est  une  coordi- 
nation méthodique  de  ces  renseignements.  Hans  le  meme  pays,  les 
enquêtes  sur  les  salaires  ne  sont  pas  toujours  conduites  d’après  les 
■memes  principes  et  ne  portent  pas  sur  les  mêmes  catégories 
d’entrejirises.  A plus  forte  raison  les  divergences  sont-elles 
grandes  entre  les  enquêtes  menées  dans  des  pays  différents,  et  les 
comparaisons  peu  aisées.  On  se  lioriiera  i(*i  à donner  des  rensei- 
gnements sur  le  mouvement;  des  salakes  en  France,  d'abord  au 
(‘Ours  du  XIX®  siècle,  jmis  dans  la  période  qui  suit  la  uuerre 
de  1914  C'O. 

La  donnée  le  ])lus  souvent  fou^rnie  par  les  statistiques,  c’est  le 
salaire  quotidien  que  gagne  en  moyenne  Touvrier  de  Udle  ou  telle 
catégorie,  })ayé  soit  au  temps,  soit  a la  tâche;  ce  salaiie  tantôt  est 
calculé  directement,  tantôt  est  déduit  du  salaire  horaire.  Mais  le 
salaire  quotidien  n’est  pas  une  base  suffisante  pour  rappréciation 
de  la  situation  économique  du  salarié.  La  période  comptable  la 
l»lus  usuelle,  pour  les  budgets  privés  comme  pour  les  budgets 
publics,  c’est  l’année.  Or  il  y a d’assez  grandes  difficultés  à passer, 
en  statistique,  du  salaire  quotidien  au  salaire  annuel  : lt‘  salaire 

j ^ oir,  îi  titre  d'exemple,  le  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la 
t rance,  t.  III  ; Contribution  ù la  statistique  des  fonctîonnaii'es,  par  L.  Mardi. 

L Ofüee  du  Travail,  jniis  la  Statistique  générale  de  la  France  ont 
publie  diverses  eii(|uétes  sur  les  salaires’.  Les  deux  plus  iuij)ortanies  sont  ; 
a)  celle  qui  a été  puliliée  de  1893  à 1897  sous  le  titre  Salaires  et  durée  du 
travail  dans  rindustrie  fran^^aise;  b)  relie  qui  a été  publiée  en  1911  sous 
le  titre  Salaii'cs  et  coût  de  Ce.ristei2ce  à diverses  époques  jttsqu'en  !9I0. 
Lelle-ci  contient  des  données  sur  le  mouvement  des  salaires  et  Ir  coût  de 
1 existence  au  xix*’  siècle  (jui  sont  d’un  grand  intérêt.  Depuis  1896,  la 
Statistique  générale  de  la  Fnniee  fait  périodiquement  des  enquêtes  sur  le^ 
salaires  auprès  des  conseils  de  prud’hommes  et  auprès  des  maires  des  chefs- 
lieux  des  déjmrteinents  où  il  n*exi:ÿte  j)as  de  conseils  de  prud'hommes;  quin- 
quennales jasqu’en  1921,  ers  enquêtes  sont  devenues  annuelles  a jiartir  de 
1924.  Pour  les  salaires  agricoles,  les  grandes  enquêtes  tigrieoles  de  1862, 
1882  et  1892  donnent  des  renseignements  précieux,  mais  qui  u’ont  jdus 
(juc  la  valeur  de.  do<‘uments  historiques.  En  1912,  le  ministère  de  l’Agricul- 
ture U puhlii*  une  einjuète  sur  les  salaires  agricoles,  mais  celle-ci  n’est  pas 
dans  les  memes  cadres  que  1rs  précédentes,  ce  (pii  rend  les  comparaisons' 
difficiles.  Pour  Faitplication  de  la  loi  du  15  déc.  1922.  qui  étend  aux 
exploitations  agricoles  la  législation  sur  les  accidents  du  travail,  les  préfets 
doivent  établir  des  tableaux  de  salaires  par  cat'*govies  de  tnivailleurs*  et, 
le  cas  échéant,  par  régions  agricoles.  On  a ain.’^i  des  données  j>ériodique- 
ment  renouvelées  sur  h\s  salaires  agricoles.  On  trouvera  une  bonne  critique 
de  la  statistique  des  salaires  dans  un  article  du  professeur  Umberto  Ricci, 
Sur  les  méthodes  de  la  statistique  des  salaires  (Hevue  internationale  du  tra* 
tail,  1926). 


i 


LE  REVENU  DU  TRAVAIL 


17:{ 

quoliilieii  qui  nous  est  indiqué  est,  il  est  vrai,  une  moyenne  où  s<; 
tiouvent  fondues  les  variations  subies  d’un  jour  à l’autre;  mais  il 
reste  à savoir  combien  il  y a de  salaires  quotidiens  dans  l’année, 
et  c’est  une  donnée  qui  varie  non  seulement  avee  les  catégories 
d’industries,  mais  avec  les  salariés. 

D’autre  part,  le  salaire  individuel  fait  assez  souvent  partie  d'un 
ensemble  qui  est  le  salaire  faimibal.  Dans  certaines  branches  d’in- 
dustrie à domicile,  l’état  habituel  des  choses  est  le  travail  en  com- 
mun des  membres  de  la  famille;  en  dehors  même  de  ce  cas,  il  y en 
a bien  d’autres  où  le  salaire  de  la  femme  et  des  enfants  vient  se 
joindre  à celui  du  chef  de  famille.  La  méthode  des  monographies 
rend,  au  point  de  vue  de  la  connaissance  du  salaire  familial,  de 
grands  services;  décrivant  des  situations  concrètes,  elle  comjilète 
l’œuvi'e  des  cnquèlcs  générales. 

Les  documents  statistiques  relatifs  aux  salaires  joignent  souvent 
aux  données  du  salaire  nominal  celles  du  salaire  réel,  au  moveii 
d’indications  siii-  le  coût  de  la  vie.  Il  ne  suffit  pas  de  savoir  ce  que 
gagnent  en  moyenne  les  salariés,  il  faut  aussi  chercher  à dégager 
le  jKiuvoir  d'acquisitioii  du  salaire,  ce  qu’il  re})résente  de  bien- 
être,  et  ou  eu  donne  une  idée  approchée  en  comparant  aux  varia- 
tions (les  salaires  ('elles  des  prix,  ju'ix  (h*  la  nourrilun'  et  du 
Ingemi'id  notaniim'iit . 

11  y a eu  en  France  d'inqjortaides  enquêtes  sur  les  salaires 
avaid  lt)14.  Xous  eommencerons  par  eu  résumer  les  résultats;  tious 
étii(li(‘rons  ensuite  le  moiivemeid  des  salaires  depuis  la  fin  de  la 
guerre.  La  dépréciation  de  la  monnaie  et  les  cliangcments  sur- 
venus dans  les  conditions  éconornicjues  font  apiiuraîlre  des  taux 
nominaux  de  salaires  tivs  différents  de  ceux  d’avant  la  guerre. 

L — Sai.aihks  I)  AVAXT  Gi  ERiiK.  — Yoici  (l’abord  (juelqm's  indi- 
eatioiis  liré('s  de  ren(iuèle  faite  par  l’Office  du  Travail  dans  la 
l>éi'io(le  lStU-18iKL  Cetle  enquête  a porté  sur  2. Do"  établissements 
(le  l’industrie  ju'ivée  et  a englobé  le  quart  du  personnel  ouvrier 
emjdoyé  dans  la  grande  et  la  moyenne  industries;  ce  jiersonnel  se 
décnuq((isait  l'ii  contremaîtres  fit  ji.  100),  ouvrit'rs  t^Tl  ]».  100), 
oiiviifTes  18  ]).  100),  enfants  et  aj)prenlis  (8  ]).  100).  La  moyenne 
des  salaii(‘s  constatés  ressortait  à 4 fr.  20  par  jour  pour  l’ouvrier 
adulte  ((1.15  dans  le  déjiarlemeut  de  la  Seine,  It.lH)  en  province;, 
a 2 fr.  20  pour  1 o\ivrière  adulte  (It  fr.  dans  le  département  de  la 
Seine,  2.10  en  province). 

D une  manière  générale,  la  comparaison  des  groupes  in(iu,''triels 
dans  cette  enquête  fait  ressortir  que  les  moyennes  élevées  s’obser- 
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vent  dans  les  groupes  où  les  opérations  de  faeonnage  et  de  finis- 
sage des  produits  tiennent  la  place  la  plus  considérable,  sans  doute 
parce  que  c’est  là  qu’il  y a le  plus  d’habileté  professionnelle 
requise.  (Cependant  dans  les  e.xploitations  minières  le  salaire  est 
élevé,  l)ien  que  le  produit  soit  livré  à l’état  l)rut.  Le  ti-avail 
aux  pièces  donne  des  salaires  un  peu  plus  élevés  que  le  travail 
au  lenij)s  (toutefois  le  calcul  n’a  été  fait  que  pour  le  département 
.de  la  Seine).  Les  conditions  de  travail  (salaire,  durée  et  régularité 
tlu  travail!  sont  meilleures  dans  les  grandes  entreprises;  la  con- 
centration industrielle,  en  augmentant  la  productivité  des  exploi- 
tations, améliore  la  situation  des  salariés. 

Une  autre  enquête,  publiée  en  1911,  fournil  de  nombreuses  don- 
nées sur  les  salaires,  surtout  dans  les  métiers  courants  exercés  en 
petite  industrie  et  dans  les  travaux  publics.  Dans  un  ensemble  de 
-4d  métiers,  dont  96  métiers  masculins  et  7 féminins,  on  trouve 
à Paris  en  1911  un  salaire  moyen  de  7 fr.  24  contre  6 fr.  37  en 
1896.  Un  classement  des  départements,  la  Seine  exceptée,  en  sept 
catégories,  d’a})rès  le  salaire  moyen  des  ouvriers  de  la  petite  in- 
dustrie occupés  au  cb(‘f-lieu,  de  1Î106  à 1911,  donne  les  résultats 
suivants  ; 


."roujiLi 
Oc  ^TOUJM* 
3''  grt)U]ie 
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groupe 
Ce  groupe 
7e  groupe 


t;  70 

;1  74  H 0 01 

0 2lj  li  ■>  68 

4 73  à 5 17 

1 27  à 4 60 

3 79  il  4 20 

3 22  h 3 72 


Il  ressort  des  enquêtes  faites  avant  la  guerre  que,  dans  l’in- 
dustrie à domicile,  les  salaires  sont  en  moyenne  plus  bas  que  dans 
l’industrie  en  usine  ou  en  atelier  y“).  C’est  que  la  supériorité 


(26)  On  trouvera  des  données  complètes'  sur  les  salaires  des  ouvriers  à 
domicile  dans  les  ouvrages  et  documents  suivants  : Aftalion,  Le  dévelop- 
pement de  la  fabrique  et  le  ti'avail  à domicile  dans  les  industries  de  Vhahil- 
lement  (Paris,  1906).  Diverses  cntiuètes  officielles  ont  été  faites  en  France 
sair  le  travail  h domicile;  elles  contiennent  des  données  intéressantes.  Voir 
les  publications  du  ministère  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  : 
Enquête  sur  le  travail  à.  domicile  dans  la  lingerie  (o  volumes,  11K)7-1911); 
Enquête  sur  le  travail  à domicile  dans  rindustrie  de  ta  fleur  arùificielîe 
(1913);  Enquête  sur  le  travail  à domicile  dans  l'industrie  de  la  chaussure 
(1914).  Les  [Salaires  ont  été  là  aussi  considérablement  élevés,  depuis  la 
guerre,  en  valeur  nominale  : cf.  Bulletin  du  ministère  du  Travail,  1925, 
p.  237. 
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tccbni(pic  de  l’atcdicr,  la  mcillcuic  orgaiiisatiuii  du  travail,  le  ma- 
cbiiiismo  plus  dévdoiqié,  y rcadcMit  le  travail  plus  jirod actif 
qu’en  cbandne;  le  salarié,  copartageaul  du  produit  obleiiu  dans 
rcnti'cjirisc,  profile  de  cet  iiccroisscnmnt  de  productivité.  Dans 
l’industrie  à domicile  il  x a,  au-dessous  de  la  zone  di’s  salaires 
bas,  mais  (lui  assurent  cependant  l’existence  de  l'ouvrier,  iine 
zone  de  salaires  ciiii  n’atleiguent  jias  le  minimum  d’vxistcnce. 
De  tels  salaires  se  renconi raient,  avant  la  guerre,  chez  diverses 
catégories  d’ouvrières  à domicile. 

Les  sulaii'es  agricole.-  forment  une  zone  à part.  La  d.rnière 
enquête  générale  agricole  faite  en  France  (1892)  duiinail,  en  ce 
qui  concei’iie  les  salaires,  des  chiffres  très  bas.  Dejuiis  1H92, 
on  a l'cnoncé  aux  grandes  empiètes  périodiipics.  Le  minis- 
tère de  rAgricnltnre,  en  juillet  1912,  a publié  une  empiète 
sur  les  salaires,  mais  elle  a été  conduite  sans  le  souci  do  fournir 
des  données  correspondantes  à celles  des  enquêtes  antéiieures.  Il 
en  ressort  toutefois,  d’une  façon  évidente,  une  hausse  générale  et 
souvent  considérable  des  salaires  agricoles  depuis  1892,  surtout 
dans  les  régions  qui  étaient  à cette  date  des  régions  à bas  salaires; 
il  V aurait  ainsi  tendance  à une  sorte  de  nivellement  *'). 

V * 

11  est  assez  difficile  de  coordonner  les  résultats  d’enquêles  sur 
les  salaires  faites  selon  des  méthodes  qui  n’ont  pas  toujours  été  les 
mêmes  et  se  référant  à des  catégories  différentes  d’industries. 
Cependant  un  travail  do  ce  genre  est  possible  quand  on  ne  se 
pro]»ose  que  de  tracer  l’alhire  générale  d’un  mouvement.  L’enquête 
de  1911  {Sahtiies  et  ccùt  de  l'exisUnice  à diverses  époques)  l’a  fait 
pour  les  salaires  en  France  de  1866  à 1910;  il  ne  s’agit  toutefois 
<}iie  dos  salaires  indiistriids.  Fn  rejn'éscnlant  par  100  la  moyenne 
du  salaire  en  1900,  selon  la  métliode  des  nombres  indiees,  on 
obtient  le  lableau  suivant  ; 


Années 


Indice  des  salaires 


1S06 

1810 

1820 

1830 

1840 


40 

41 
43 
4*1 
48 


(27)  Sur  le  salaire  agricole,  ou  lii'a  a^■ec  prolit  le  chapitre  iii  du  livre  déjà 
cité  de  Souchon,  La  crise  de  la  main~d’<vuv7'e  agricole  e)t  France,  et  un 
article  de  M.  J.  llilier,  L'évolution  du  régime  des  salaires  et  Vagrictdture 
moderne  {flevue  d'économie  politique,  1003). 
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Ajiiu'es 

is;;o 

iSo.*; 

1800 

i8o:i 

1870 

187:; 


Indice  des  salaires 


iss:; 

1800 

i8o:; 

1000 

I'oü:; 

1010 


Il  y ;i  en,  do  à J91ü,  une  haiisso  ininterrompue  des  salaires, 
mais  l’allure  de  ce  mouvement  de  hausse  n'est  pas  régulière.  Ça  a 
clé  un  mouvement  ieni  jusqu’au  milieu  du  xix®  siècle,  bien  plus 
rapide  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  où  le  salaire  a doublé. 
Ite  IS(H)  à 1910,  la  hanse  est  de  17ü  ji.  100. 

lie  mouvement  de  hausse  ne  serait-il  pas  simplement  le  reflet 
du  mouv(“meut  des  piâx.*  Si  1 ensemhle  des  j>rix  avait  hausst 
dans  la  imune  mesui’e  a ]h‘u  près  que  les  salaires,  <‘eux-ci  ne 
l'eraieiil  (pie  refléter  le  changement  sur\  enu  dans  l’expression 
monétaire  des  valeurs,  et  la  somme  de  biens  que  re])résenterait 
un  salaire  nominal  accru  serait  restée  la  même.  L’énquète  de  1911 
apporte  sur  ce  point  une  grande  masse  de  renseignements  et  de 
calculs  rtdatifs  aux  deux  déjienses  principales,  celles  de  la 
iiourritui’c  et  du  log(‘incid.  11  en  l'ésulte  que  le  pouvoir  d’achat 
des  salaii'es  à l’égard  des  objets  ou  îles  services  jiris  comme  types 
de  la  cousommation  familiale,  ramené  à 100  jiour  l’année  1900^ 
est  liaduit  par  la  série  suivante  de  nombres  indices  : 


Imlir»»  du  pouvoir  d’achnt 


1811) 

ls:]0 

J8ÎO 

is:;i) 

isdo 

IS70 

1880 

IS‘t0 

HMH) 

iDo:; 

ll>10 
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Le  pouvoir  d’achat  du  salaire  s’est  donc  accru  moins  que  le 
salaire  nominal,  mais  cependant  d’une  façon  très  sensible,  pres- 
que dans  la  proportion  du  simple  au  double,  entre  1810  et  1910 
<91  p.  100)  (^«). 

La  hausse  du  salaire  nominal  au  xix®  siècle,  et  à un  moindre 
degré  du  salaire  réel,  est  un  fait  général  que  constatent  les  statis- 
tiques de  tous  les  pays.  En  ne  s’attachant  qu’au  salaire  réel,  on 
peut  distinguer,  de  1850  aux  dix  premières  années  du  xx®  siècle, 
trois  périodes.  La  première  va  de  1850  à 1875-75;  c’est  une  période 
où  l’ensemhle  des  prix  était  en  hausse;  le  salaire  nominal  s’y  est 
accru  beaucoup,  le  salaire  réel  sensiblement  moins.  En  Angle- 
terre, ])ar  exemple,  tandis  que  le  salaire  nominal  s’est  accru  de 
55  ]>.  100,  la  hausse  du  salaire  réel  n’a  été  que  de  28  p.  100.  La 
seconde  jiériode  conqirend  le  dernier  quart  du  xix®  siècle;  l’ensem- 
ble des  ])iix  y est  en  baisse.  La  hausse  du  salaire  réel  a dépassé 
celle  du  salaire  nominal.  En  Angleterre,  avec  un  salaire  nominal 
qui  lest  resté  jiresque  stationnaire,  le  salaire  réel  s’est  élevé, 
entre  1875  et  1896,  de  57  p.  100.  La  troisième  période  s’ouvre 
aux  dernières  années  du  xix®  siècle;  les  prix  depuis  ce  moment 
sont  en  hausse.  Le  salaire  nominal  s’élève  avec  les  jirix,  mais  la 
hausse  du  salaire  réel  s’est  ralentie  ou  même  arrêtée.  En  France, 
de  1900  a 1910,  il  n’y  a eu  que  0 j>.  100  de  hausse  du  salaire 
réel,  et  encore  certains  dégrèvements  d’impôt  (le  sucre  et  le 
vin)  ont-ils  introduit  ici  un  élément  factice;  si  on  en  faisait 
abstraction,  la  hausse  du  salaire  réel  se  réduirait  à peu  de 
chose.  En  Angleterre,  il  y a,  entre  1896  et  1909,  un  léger  lléchis- 
sement  du  salaire  réel;  de  même  aux  Etats-Unis  entre  1896  et 
1907. 

Il  sendile  donc  que  les  périodes  de  baisse  générale  des  prix 


(28)  Ct's  calculs'  .sont  faits  en  siijipo.sani  une  consomnirition  demcnréc  iden- 
liqiio,  dans  son  objet  et  son  volume,  d’un  bout  à J'antre  de  la  période, 
ce  (jui  est  indispensable  pour  obtenir  une  base  de  comparaison.  .Mais  le 
IK)uvoir  d'achat,  ainsi  entendu,  du  salaire  est  une  chose  tout  à fait  différente 
de  ce  q.i'on  pourrait  appeler  la  valeur  sociale  du  salaire.  En  fait,  la  consom- 
mation des  salariés,  comme  celle  des  autres  catégories  économiques,  a varié 
depuis  le  début  du  .xix®  siècle;  les  hommes  ont  changé  bien  des  cbo.scs  à leur 
façon  de  se  nourrir  et  de  se  vêtir;  le  logement  même,  bien  qu'il  ait  relati- 
vement peu  changé,  n’est  pas  resté  immuable;  des  be.soins  nouveaux  sont 
nés.  Eu  égard  au  niveau  actuel  des’  besoins,  le  salaire  représente-t-il  plus 
ou  moins  qu'il  y a un  siècle.^  Ea  éganl  à raccroissement  de  la  richesse,  la 
condition  économique  du  salarié  de  la  classe  ouvrière  s'est-elle  améliorée 
ou  a-t-elle  empiré?  C’est  une  question  toute  différente  de  celle  que  traite 
’a  statistique  française  citée  au  texte. 

T.  — Econ.  pol.  — II,  12 
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soient  jiliis  favornliles  à la  classe  ouvrière  (jiie  les  jiériodes  do 
haussé'.  La  hausse  du  Salaire  nominal  > est  moindre,  mais  celle 
du  salaire  réel  est  plus  foi'le.  Quant  le  coût,  de  la  vie  diminue 
par  la  baisse  des  prix,  le  salai  ié  défend  le  salaire  noiuinal  anlé- 
rieurement.  atteint,  de  sorte  que  le  jiouvoir  d’achat  du  salaire 
s’élèvi'.  Il  lui  est  moins  facile  d’obtenir  rapidement,  quand  le 
coût  de  la  vie  s’élève,  une  hausse  correspondante  du  salaire 
iifuninal;  cela  ne  se  fait  qu’ati  bout  d’un  certain  temps 

(lutre  1e  mouvement  général  de  hausse  qui  emporte  les  salaires 
ilepuis  le  début  du  xix®  siècle,  il  y a des  mouvements  périodiques 
(jiii  se  [iroduisent  i)our  les  salaires  comme  })Our  les  autres  caté- 
gories de  revenus,  et  qui  sont  liés  au  rythme  économique  prospé- 
rité-dépression. Un  se  reportera  sur  ce  iioint  à ce  qui  a été  dit 
du  rythme  de  la  vie  économique  moderne  (t.  I,  liv.  III,  chai»..vn. 

IL  — Su..\iHKs  n’Ai'iiÈs-GLEimK.  — La  euerre  a changé  tous  les 
jirix;  elle  ne  })ouvait  pas  ne  jias  changer  aussi  le  piâx  du  travail. 
.Lu  fait,  non  seuhunent  en  hhance  c‘t  che/  les  autres  helligérant^, 
mais  dans  tous  les  pays  du  monde,  l’expression  monétaire  des 
salaires  a changé  et  les  salaires  nominaux  sont  en  forte  hausse. 
La  hausse  s’est  faite  soit  ])ar  l’augmentation  du  salaire  de  hase, 
soit  ]iar  l’addition  au  salaire  de  hase  d’indemnités  de  vie  chère, 
souvent  de  ces  deux  façons  à la  fois.  L’augmentation  générale 
des  traitements,  faite  à diverses  reprises  depuis  1919  pour  les 
fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat  français,  a été  une  espèce  de 
consécration  officielle,  dans  notre  pays,  de  cette  hausse.  Les  nom- 
hreusos  conventions  colleotives  passées,  depuis  1918  surtout, 
entre  syndicats  patronaux  et  syndicats  ouvriers,  fixent  toutes  des 
hausses  de  salaires.  Le  mouvement  a commencé,  en  France,  dans 
les  usines  de  guerre,  et  on  en  a parfois  conclu  cfiie  si  l’Etat  et 
les  industriels  travaillant  pour  lui  et  sous  son  contrôle  avaient  eu 
la  main  moins  large,  la  hausse  des  salaires  ne  se  serait  pas  pro- 
duite, ou  tout  au  moins  qu’elle  n’aurait  pas  pris  une  si  grande 
anqdeur.  Mais  c’est  méconnaître  le  caractère  de  nécessité  des  faits 
économiques.  Tout  est  réuni,  depuis  1914,  pour  élever  le  taux  des 
salaires  ; pénurie  do  travailleurs,  cherté  de  la  vie,  dépréciation  de 
la  monnaie.  Les  ahus,  d’ailleurs  indiscutahles,  qui  se  sont  pro- 
duits dans  les  usines  de  guerre,  en  matière  de  salaire,  ne  sont 
assurément  que  d’un  efffd  hien  médiocre,  au  regard  de  ces  causes 
générales  et  puissantes  de  hausse. 

Cia)  -Vftiiliüii,  Le  salaire  réel  et  sa  nouvelle  orientation  {Revue  d’économie 
politique,  101:i). 
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Les  empiètes  faites  par  la  Statistique  générale  de  la  France 
(annuelles  dejuiis  1924)  {lermetteni  d’avoir  une  vue  d’ensemble 
de  la  hausse  des  salaires  nominaux  dans  l’industrie. 

Lu  (ictohi'e  192.4,  pour  1 ensemble  des  villes  autres  que  Paris, 
on  trouvait,  {lour  remsernhle  des  iirofessions  masctdines  eiupiè. 
tees,  un  salaire  horaire,  de  2 fi‘.  79,  contre  0 fr.  4(i  en  1911,  et  un 
salaire  journalier  de  24  fr.  2o  contre  4 fr.  fil  en  1911.’  pour 
l’ensemble  des  professions  féminines  enquêtées,  le  salaire  horaire 
était  de  1 fr.  51,  contre  0 fr.  2.4  en  1911,  et  le  salaire  quotidien 
(.e  12  Ir.  24,  contre  2 fr.  29  en  1911,  En  jirenant  la  hase  KM 
])our  1911  on  trouve  ; jiour  le  salaire  horaire  des  professions 
masculines  l’indice  (iOT  et  pour  le  salaire  quotidien  l’indice  5(»4; 
l)Our  le  salaire  horaire  des  professions  féminines  l’indice  fioti  et 
pour  le  salaire  quotidien  l’indice  o.’15.  Le  salaire  quotidien  s’esi 
eleve  moins  que  le  salaire  horaire  à cause  de  la  diminution  de 
la  durée  du  travail  (journée  de  huit  heures). 

A Paris  et  dans  la  région  parisienne,  en  octobre  1925  les  salaires 
horaires  sont  compris  entre  5 fr.  85  et  5 francs  et’ les  salaires 
quotidiens  entre  50  francs  et  40  francs.  En  prenant  la  hase  KM» 
pour  1911,  on  trouve  ])our  les  salaires  horaires  des  indices  com- 
pris entre  417  et  fiOO,  et  pour  les  salaires  (luotidiens  des  indices 
compris  entre  370  et  513. 

D’une  façon  générale,  on  observe  que  les  salaires  féminins  ont 
augmente  plus  que  les  salaires  masculins  et  que  l’indice  du  salaire 

mi  192o  est  le  i»lus  élevé  là  où  la  valeur  absolue  du  salaire  était 
l<i  plus  füihlc  uvunt  lu  guorre. 

Ldndice  des  prix  de  détail  établi  pour  1925  par  la  Statistioue 

generale  de  la  France  (4fi5)  se  tient  sensiblement  au-dessous  de 

celui  oes  salaires  pour  l’ensemble  des  villes  autres  que  Paris. 

II  y a donc  heu  de  croire  que  les  salaires,  jusqu’en  1925  inclus 

ont  augmenté  plus  que  le  coût  de  la  vie,  de  sorte  qu’il  v a eu 

accroissement  non  seulement  du  salaire  nominal,  mais  du  ^salaire 
reel  (^®). 

Pour  ce  qui  est  des  salaires  agricoles,  les  renseignements 
recueillis  par  les  préfets  pour  l’application  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail  dans  les  exploitations  agricoles  permettent  de 
constater  une  hausse  considérable  par  rapport  à l’avant-guerre. 


(30)  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  France,  t XV  u 170  On 
trouvera  dan.s  la  colleclion  de  ce  Bulletin  ûhcTaes  études  sur  le’  mouvement 
des  dans  plusieurs  pays  étrangers  : voir  notamment  tomes  X Xlf 

et  XIV  Le  Bureau  internatioàal  du  Travail,  dans  sa  vaste  Enquêté  'sur 
la  ptoducUon,  a fourni  beaucoup  de  données  sur  les  salaires. 
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CIIAPITHE  III 


LE  REVENU  DU  CAPITAL 


SECTION  I 


COMMENT  TE  CAPITAT  TROm  II  I N REVENT' 

REVENT  BRI  T ET  REVENT  NET.  INTERET  ET  AMORTISSEMENT 


Tout  capital  peut  tlonner  à son  propriétaire  un  revenu,  c'est-à- 
dire  un  surplus  de  biens  venant  s’ajouter  à ceux  qui  constituent  le 
capital  même.  Il  y a deux  sortes  de  procédés  qui  pennetlent  au 
capitaliste  de  tirer  un  revenu  de  son  cajiital. 

1“  Le  capitaliste  engage  ses  capitaux  dans  une  exploitation  agri- 
cole, industrielle,  commerciale.  Le  revenu  du  capital,  devenu 
capital  d’entreprise,  est  alors  un  des  éléments  du  profit  et  se 
trouve,  pour  l’entrepreneur  Individuel,  confondu  dans  le  profit 
avec  le  revenu  de  travail  qu’il  perçoit  du  fait  de  son  activité  direc- 
trice. Les  deux  catégories  de  revenus,  confondues  en  fait,  sont 
discernables  intellecliiellemenl ; dans  i-erlaines  formes  d’entrepri- 
ses, notamment  les  sociétés  jiar  actions,  elles  sont  matériellement 
séparées,  le  cajiital  et  l’activité  directrice  n’élani  jias  fournis  par 
la  même  jiersonne. 

2"  Le  cajiitaliste  cède  pour  un  temps  l’nsage  de  son  cajiital  là  une 
autre  jiersonne,  moyennant  un  jirix  fait,  par  un  contrat  du  tyjie 
<bi  louage  ou  du  jirêt.  Le  jirojiriélaiie  d’une  terre  la  loue  à un  fer- 
mier ou  à un  métayer,  le  jirojiriétaire  d’une  maison  d’babitation  la 
donne  à bail,  le  jirojiriétaire  d’une  somme  d’argent  la  prèle.  Quand 
le  cajiital  est  ci'  (jiie,  dans  la  langue  juridi<jue,  on  ajijielle  un  corps 
certain,  c’est  le  bien  même,  dans  son  identité  pbysiijue,  qui  est 
restitué  an  cajiitaliste  à l’exjiiralion  du  temps  fixé.  Quand  le  cajiital 
consiste  en  biens  consomjitibles  jiar  le  jiiemier  usage,  du  blé,  de 
la  bouille,  de  la  monnaie,  le  cajiitaliste  <‘ède  en  réalité,  non  pas 
seulement  l’nsage  ilu  capital,  mais  la  jiropriété,  à la  cbarge  jiour 
remjirunteur  de  restituer  des  biens  de  même  nature.  Ce  n’est  que 
Jiar  une  forme  de  langage  abrégée  qu’.on  jiarle  ici  encore  de  céder 
l’usage  du  capital. 
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Le  revenu  du  capital  apparaît,  dans  cette  hypothèse,  dégagé  de 
tout  revenu  de  travail.  Le  capital  se  comporte  comme  une  marchan- 
dise offerte  et  demandée  sur  le  marché;  il  y a des  capitalistes  qui 
cherchent  jireneur  pour  l’usage  de  leur  capital  et  des  gens  qui 
cherchent  des  cajiitaux  dont  l’usage  soit  disponible.  Le  prix  jiaye 
pour  l’usage  des  capitaux  ainsi  offerts  et  demandés  s’apjielle 
l’intérêt.  Toutefois,  en  fait,  on  apjilique  ce  terme,  de  jiréférenc?, 
au  prix  payé  pour  l’usage  d’une  somme  d’argent.  Pour  le  prix  de 
l’usage  des  capitaux  immobiliers,  on  emploie  les  termes  de  loyer, 
fermage,  rente,  redevance;  la  terminologie  économique,  ici  encore, 
ne  s’est  guère  dégagée  des  imprécisions  du  langage  courant.  Ce 
prix  de  l’usage  du  capital  est  la  plupart  du  temps  payé  en  mon- 
naie; mais  il  l’est,  dans  certains  cas,  en  autres  biens;  dans  le 
métayage,  par  exemple,  le  propriétaire  du  fonds  reçoit  une  jiart  | 

des  récoltes  et  non  une  somme  d’argent.  S 

L’intérêt  est,  le  plus  souvent,  payé  périodiquement  à des  termes  | 

convenus  : c’est  le  coupon  qu’on  détache  tous  les  trois  mois  ou 
tous  les  six  mois  d’un  titre  de  rente  ou  d’une  obligation  de  chemin 
de  fer;  c’est  la  quittance  que  le  propriétaire  d’une  maison  de  rap. 
port  fait  présenter  aux  locataires  aux  époques  convenues  ou 
d’usage.  Mais  il  faut  se  garder  d’identifier  l’intérêt  avec  cette  per- 
ception périodique;  elle  en  est  une  forme  usuelle,  mais  non  l’es- 
sence. Il  y a d’autres  formes  de  la  perception  de  l’intérêt.  Quand 
le  prêteur  remet  à l’emprunteur  une  somme  moindre  que  celle  qui 
lui  sera  restituée  à l’échéance  du  remboursement,  il  perçoit  l’inté- 
rêt en  moins-donnant  : ainsi  fait  le  banquier  qui  escompte  un 
effet  de  commerce,  ou  le  capitaliste  qui  souscrit  un  bon  de  la 
Défense  nationale.  L’intérêt  est  formé  de  ce  qui  s’ajoute  au  capi- 
tal existant  : cette  addition  peut  être  faite,  soit  sous  la  forme 
d’un  afflux  régulier  de  biens,  au  cours  de  l’opération,  soit  en  bloc 
à la  fin  de  l’opération,  le  créancier  recevant  plus  qu’il  n’a  donné, 
soit  de  toute  autre  manière;  cela  ne  change  rien  au  caractère 
de  l’opération. 

Dans  le  supplément  de  biens  que  la  possession  d’un  capital 
permet  d’obtenir,  tout  n’est  pas  supplément  net.  Il  y a une  déduc- 
tion à faire.  En  effet,  le  capital,  en  tant  que  composé  de  biens 
matériels,  est  quelque  chose  de  périssable;  il  s’use  et  se  détériore. 

Si  le  capitaliste  veut  conserver  son  capital  intact,  il  doit,  sur  les 
revenus  du  capital,  prélever  de  quoi  le  reconstituer;  c’est  l’amor- 
tissement. Selon  les  cas,  le  bénéficiaire  du  revenu  perçoit  le  revenu 
brut,  et  c’est  à lui  à opérer  l’amortissement,  ou  il  perçoit  le  revenu 
net,  amortissement  préalablement  déduit.  L'entrepreneur  indivi- 
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duel,  maître  de  son  entrepiâse,  est  dans  le  premier  cas;  l’action- 
naire d’une  société  est  dans  le  second;  il  n’a  pas  à faire,  dans  les 
dividendes  qu’il  reçoit,  le  déjiart  entre  ce  qui  doit  être  reconstitué 
et  ce  qui  est  revenu  consommable;  l’amortissement  est  fait  avant 
la  détermination  du  dividende,  et  ce  qu’il  reçoit  est  tout  entier  du 
bénéfice  net.  Toutefois,  il  n’en  est  pas  ainsi  dans  les  entreprises 
qui  exploitent  une  richesse  dont  la  reconstitution  est  impossible; 
c est  le  cas  des  entreprises  minières.  L’actionnaire  d’une  société 
minière  doit,  sur  les  dividendes  (fu’il  reçoit,  prélever  de  quoi 
reconstituer  son  apport  en  capital;  s’il  les  consommait  entièrement 
comme  des  revenus,  il  se  trouverait,  la  mine  épuisée,  avoir  con- 
sommé son  capital.  Les  fermages  ou  loyers  que  toucbe  un  pro- 
priétaire foncier  comprennent,  comme  le  revenu  de  l’entrepreneur 
indi\  iduel,  une  jiart  qui  doit  être  réservée  à l’amortissement  du 
capital.  Il  y a des  dépenses  d’entretien  et  de  réfection  à faire  sur 
le  domaine  ou  dans  la  maison;  les  loyers  et  fermages  ne  sont  jjas 
des  revenus  nets  disponibles  pour  la  consommation.  Au  contraire, 
l’intérêt  d’nne  somme  d’argent  prêtée  ne  contient  rien  (jui  doive 
être  affecté  à la  reconstitution  du  capital,  puisque  le  débiteur, 
ayant  reçu  le  capital  et  l’ayant  consommé,  doit,  au  terme  fixé, 
lendie  un  capital  identique.  Ce  qui  est  vrai  d’une  somme  d’argent 
l’est  de  toute  chose  fongible  objet  d’un  prêt,  du  blé  par  exemple. 

Dans  certaines  combinaisons  financières,  le  remboursement  du 
capital  par  l’emprunteur,  au  lieu  de  se  faire  en  paiements  distincts 
des  paiements  d intérêts,  se  fait  en  même  temps  que  ceu.x-ci  et 
paiait  confondu  avec  eux.  Par  exemj)le,  le  créancier  d’une  rente 
viagère  reçoit  des  sommes  ipii  sont  à la  fois  intérêt  et  rembourse- 
ment de  capital,  et  le  plus  souvent,  dans  la  pratique,  la  constitu- 
tion d’une  rente  viagère  est  considérée  pai  le  cajiitaliste  comme  un 
moven  d accroître  son  revenu  en  y joignant  la  consoinmalion,  par 
fractions  successives,  du  cajiital;  si  le  crédirentier  n’a  rien  épargné 
sur  les  arrérages,  a sa  mort  le  caj)ital  se  trouve  entièrement 
consommé. 

Ce  qui  reste  du  revenu  du  capital,  ramortissement  une  fois 
déduit,  constitue  l’intérêt  net.  Cet  intérêt  net,  le  capital  peut  le 
I)roduire  indéfiniment,  puis({ue,  ]>ar  hypothèse,  la  reconstitution 
et  le  maintien  inuefini  du  cajntal  sont  assurés  }>ar  l’amortisscunent. 
Le  capital  est  j)our  son  propriétaire  une  source  intaiâssahle  de 
revenu.  Cette  pérennité  du  capital  et  du  levenu  ne  doit  d’ailleurs 
s’entendre  que  compte  tenu  des  risques  nhérents  à toute  action 
('conomique.  Le  capital  engagé  dans  une  cntrei>rise  qui  échoue  ou 
prêté  a un  débiteur  insolvable  jiéril  en  totalité  ou  en  partie,  avec 
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les  espérances  de  revenu  qu’il  portait  en  lui;  ces  mésaventures 
sont  fréquentes. 

Pour  étudier  le  revenu  du  capital,  nous  nous  placerons  suc- 
cessivement aux  deux  points  de  vue  suivants  : 

l®  A un  moment  donné  quelconque,  il  y a dans  un  jiays  un 
taux  d’intérêt,  c’est-à-dire  un  rapport  du  revenu  au  capital,  qui 
est  considéré  comme  normal.  Entendons  par  là  le  taux  d’intérêt 
qu’on  peut  olitenir  sans  courir  d’autres  risques  que  ceux  que  tout 
acte  économique  comporte.  A ce  premier  point  de  vue,  jdusieurs 
questions  sont  à étudier  : 

a)  Quels  sont  les  faits  qui  déterminent  le  taux  normal  d’intérêt 
à un  moment  donné  i*  L’intérêt  est  le  prix  de  l’usage  du  capital;  la 
question  est  de  savoir  comment  ce  prix  est  déterminé. 

h)  11  y a,  à un  moment  donné  quelconque,  à côté  du  taux  consi- 
déré comme  normal,  des  taux  plus  élevés  et  des  taux  plus  bas. 
D’autre  part,  au  même  moment,  le  taux  d’intérêt  diffère  selon  les 
]iays.  D’où  la  double  question  de  savoir  pourquoi,  dans  les 
divers  placements,  le  capitaliste  n’obtient  pas  le  même  taux  d’in- 
térêt et  pourquoi  le  taux  de  l’intérêt  n’est  pas  le  même  partout. 

c)  D’une  date  à une  autre,  le  taux  de  l’intérêt  change.  Si  le 
taux  de  l’intérêt  change,  c’est  que  les  faits  qui  déterminent  le  prix 
de  l'usage  du  capital  ont  changé,  et  ainsi  cette  étude  se  lie  étroi- 
tement aux  deux  précédentes. 

2°  11  va  un  autre  point  de  vue  à considérer.  Quand  on  suit 
<lans  le  temps  une  catégorie  quelconque  de  capital,  terres,  mai- 
sons, valeurs  mobilières,  monnaie,  on  constate  dans  le  revenu  ‘d 
la  valeur  vénale  des  capitaux  des  fluctuations  en  sens  divers,  des 
accroissements  et  des  diminutions,  qui  tiennent  à des  causes  géné- 
rales indépendantes  de  la  volonté  et  de  l’action  des  détenteurs 
de  capitaux.  Ce  sont  les  phénomènes  de  rente,  rente  positive 
ou  rente  négative.  Il  y a rente  positive  quand  le  revenu  du 
capital,  ou  sa  valeur  vénale,  ou  l’un  et  l’autre  ensemble,  aug- 
mentent; il  y a rente  négative  dans  le  cas  contraire. 


SECïKtX  H 

LE  CAPITAL  CONSIDÉnÉ  CO.MME  UNE  M.ARCH.A.NDISE 
l’offre  et  la  DE.MANDE  de  CAPITAL 


Le  capital  se  comporte  comme  une  marchandise  offerte  et 
demandée.  C’est  des  conditions  de  l’offre  et  de  la  demande  du 
capital  que  dépend  le  taux  de  l’intérêt.  Il  faut  donc  d’abord 
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se  représenter  clairement  ce  que  c’est  que  l’offre  et  la  demande 
du  capital. 

§4.  — La  formation  du  capital  neuf.  Le  fait  de  l’épargne. 

L’épargne  envisagée  du  point  de  vue  individuel  et  du  | 

point  de  vue  social. 


§ 
•J)  7 

N 

'■.5 


2' 

fi 

• M 

I 

El 

it 

il- 

1*1» 

I 

I 

è 


Par  quoi  est  constitué  le  capital  en  quête  d’emploi.^  Il  y a en 
a])j>arence  deux  sources,  en  réalité  une  seule. 

11  y a d’abord  le  capital  antérieurement  placé,  le  capital  d’an- 
cienne formation,  qui  est  ramené  à l’état  de  capital  liquide,  de 
capital  sous  la  forme  monnaie,  et  qui  clurche  un  nouveau  place- 
ment. Cela  se  présente  dans  bien  des  cas.  Le  capitaliste  vend  des 
valeurs  mobilières,  une  terre,  une  maison.  Üu  bien  son  capital  lut 
est  remboursé;  les  comiiagnies  françaises  de  chemins  de  fer  rem- 
boursent chaque  année  un  grand  nombre  de  leurs  obligations; 
elles  remboursent  progressivement  aussi,  et  d’autres  sociétés  font 
de  même,  l’apport  de  leurs  actionnaires;  be'aucoup  de  fonds  d’Etat 
sont  l’objet  d’un  amortissement  régulier.  Il  y a ainsi  chaque  année 
des  capitau.x  anciens,  par  milliards,  qui  redeviennent  disponibles 
et  se  mettent  en  quête  de  placement. 

Toutefois,  ce  n’est  là  qu’une  source  apparente  de  capital  en 
quête  d’emploi.  Pour  le  capital  qu’une  vente  rend  disponible,  cela 
est  l’évidence  même.  Si  le  propriétaire  d’une  valeur  mobilière,  par 
e.xemple,  la  vend  à la  bourse,  il  se  procure  un  capital  liquide,  mais 
un  capital  égal  qui  était  disponible  entre  les  mains  de  l’acheteur 
cesse  de  l’être;  sur  l’ensemble  du  marché  rien  n’est  changé.  Il  n’en 
est  pas  autrement,  bien  que  la  chose  soit  un  peu  moins  claire,  dans 
le  cas  du  capital  remboursé.  Quand  une  société  rembourse  ses  obli- 
gations, c’est  dans  son  bilan  une  charge  financière,  et  c’est  par 
conséquent  autant  de  moins  qu’elle  a à distribuer  en  dividendes 
a ses  actionnaires;  de  même  quand  un  Etat  amortit  sa  dette,  c’est 
de  1 aigent  fourni  par  1 impôt,  et  ce  que  le  contribuable  paie  de  ce 

chef,  il  ne  l’a  plus  en  épargne  disponible  qu’il  porterait  sur  le 
marché  (*). 


(1)  foutcfois,  il  n’est  pas  toujours  exact  que  le  remboursement  d’un  capital 
ait  pour  contre-partie  J’indisi)onibi]ité  d’un  capital  égal.  L’actionnaire  ou  le 
contribuable,  avec  un  revenu  plus  large,  aurait  peut-être  dépensé  davantage, 
sans  épargner  plus.  Le  mécanisme  du  remboursement  a pour  effet  de  trans- 
former en  capital  ce  qui  aurait  pu  n’étre  que  du  revenu,  et  dans  une  cer- 
taine mesure  il  accroît  la  somme  des  capitaux  existants. 
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La  seconde  source,  et  la  seule  réelle,  de  capitaux  en  quête 
d emploi,  c est  l’épargne.  L’épargne  forme  des  capitaux  neufs, 
elle  crée  des  capitaux  (^). 

Qu’est-ce  que  l’épargne.»  Une  abstention.  L’homme  qui  ne 
dépense  pas  l’intégralité  de  son  revenu  épargne;  il  transforme  en 
capital  la  portion  de  son  revenu  non  dépensée.  C’est  le  plus 
souvent  en  monnaie  que  se  fait  l’éjiargne,  puisque  nos  revenus  et 
nos  dépenses  s’expriment  par  des  mouvements;  de  monnaie.  Mais  ;I 
y a d’autres  formes  d’épargne;  dans  l’économie  en  nature,  l’éjiar- 
gne  se  fait  en  biens  de  consommation;  au  lieu  de  vendre  son  blé 
et  de  mettre  de  côté  le  prix,  le  paysan  met  ce  blé  en  réserve;  ces 
formes  d’épargne  sont  celles  des  sociétés  jirimitives  et  elles  rej)a- 
raissent  parfois  dans  les  nôtres. 

L’épargne  n’a  pas  pour  conséquence  nécessaire  et  immédiate  une 
offre  de  capital  apparaissant  sur  le  marché.  Le  capitaliste  qui  garde 
des  millions  dans  un  coffre-fort  n’exerce  pas  d’action  sur  le  marché 
des  capitaux;  il  thésaurise.  En  temps  normal,  dans  les  sociétés 
modernes,  la  thésaurisation  a peu  d’importance,  mais  elle  peut  en 
prendre  beaucouj)  aux  périodes  troublées.  11  se  forme  alors  des 
amas  de  capitau.x  stériles,  j)rélevés  sur  la  circulation  monétaire, 
métallique  ou  fiduciaire. 

Etant  une  abstention  de  consommer,  l’épargne  imjilique  l’idée 
d’un  sacrifice  consenti  par  l’épargnant.  Elle  est  un  sacrifice  du 
présent  à l’avenir;  l’épargnant  retranche  quelque  chose  de  son 
revenu  consommable  dans  le  présent  afin  de  le  rendre  jilus  grand 
dans  l’avenir.  Ce  sacrifice  du  présent  à l’avenir  suppose  un  assez 
grand  développement  des  vertus  de  prévoyance  et  d’énergie  chez 
les  hommes.  De  ce  point  de  vue,  l’intérêt  du  capital  pourrait  être 
considéré  comme  le  stimulant  nécessaire  et  la  récompense  du  sacri- 
fice, et  il  semble  que,  plus  1 intérêt  sera  élevé,  plus  l’éjiargne  sera 
abondante. 

Toutefois,  le  lien  n’est  pas  très  étroit  entre  l’épargne  et  l’idée  de 
sacrifice.  Au  delà  d’un  certain  niveau  de  revenu,  l’idée  de  sacrifice 
s évanouit.  Où  est-il  chez  le  milliardaire.»  Il  y a moins  ici  épargne 
au  sens  traditionnel  et  bourgeois  du  mot  qu’accumulation  automa- 
tique du  capital,  transformation  necessaire  en  capital  de  revenus 
qui  dépassent  les  facultés  de  consommation.  Même  dans  la  zone 


(2)  Sur  le  jiliénoruèiie  de  1 éjiargnc,  .M.  Ch.  Rist  a publié  une  pénétrante 
étude  dans  Problèmes  actuels  de  l'Economique  (1921).  Ru  même  auteur 
cf.  Quelques  délinitions  de  l'épargne;  Essai  de  critique  CRevue  d’éc  politi- 
que. 1921). 
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des  revenus  qui  ne  sont  pas  de  cet  ordre  de  grandeur,  il  y a des 
gens  jiour  qui  l’épargne  est  moins  un  sacrifice  qu’un  penchant 
naturel,  jtresque  un  jilaisir.  L’avare  est  le  type  du  genre.  Mais 
bien  des  gens,  dans  notre  milieu  économique,  à qui  ne  s’applique 
pas  le  nom  d’avare,  épargnent  sans  regret  : soit  qu’une  longue 
habitude  les  y ait  pliés,  soit  que  leurs  besoins  soient  médiocres, 
soit  qu’ils  trouvent  une  joie  à l’idée  que  la  sécurité  de  l’avenir  est 
assurée  à eux-mèmes  et  à leurs  enfants.  Ce  type  d’épargnant  est 
fréquent  dans  certaines  classes  de  la  population  française,  notam- 
jnent  chez  le  paysan  propriétaire,  dans  la  bourgeoisie  de  province; 
il  y a des  familles  qui  amassent  silencieusement  et  dont  l’avoir 
s’accroît  chaque  année  sans  que  le  train  de  vie  change.  L’épargne 
ainsi  ])ratiquée  est  presque  une  fonction  naturelle. 

Dans  le  milieu  des  affaires,  l’épargne  sur  les  bénéfices  de  l’en- 
treprise est,  dans  une  certaine  mesure,  une  nécessité.  11  faut  que 
l’entreprise  puisse  se  développer  sans  avoir  recours,  à chaque 
occasion,  au  capital  extérieiu';  qu’elle  ait  de  larges  réserves  pour 
parer  aux  liesoins  imprévus  et  aux  périodes  de  crise.  I.es  prélève- 
ments pour  ces  divers  objets  sur  les  bénéfices  bruts  sont  bien  uu 
sacrifice,  mais  un  sacrifice  que  la  prospérité  et  la  continuité  même 
de  l’entreprise  imposent  et  que  l’on  ne  ]M'ut  pas  ne  pas  faire. 

11  ne  faut  donc  pas  s’en  tenir  à la  notion  que  l’épargne  est  un 
sacrifice  dont  l’intérêt  serait  le  prix  : notion  d’une  simplicité 
séduisaide,  mais  qui  n’exprime  pas  la  léalité.  Alors  même  que 
l’intérêt  aurait  disparu,  il  y aurait  encore  des  épargnes.  Les 
hommes  ayant  un  vif  souci  de  l’avenir,  loin  d’exiger  un  intérêt 
poui'  épargner,  consentiraient  à payer  pour  obtenir  la  pleine  sécu- 
rité et  conservation  de  leurs  épargnes  improductives.  A plus  forte 
raison  est-il  impossible  de  dégager  une  lelatioii  précise  entre  le 
taux  de  l’intérêt  et  le  montant  de  l’é])argne.  De  même  qu’une  mar- 
chandise est  d’autant  ])lus  offerte  sur  le  marché  que  le  prix  en  est 
plus  élevé,  il  paraîtrait  naturel,  à première  vue,  d’admettre  que 
la  somnfe  de  l’éjiargne  augmente  avec  l’intérêt.  Mais  la  psycho- 
logie de  l’épargne  est  trop  complexe  pour  qu’il  soit  jiossible  de 
déterminer,  par  le  raisonnement,  la  relation  entre  le  montant  *de 
l’épargne  et  le  taux  de  l’intérêt.  Aon  seulement  il  n’est  pas  du  tout 
certain  que  le  montant  de  l’épargne  doive  nécessairement  varier 
dans  le  même  sens  que  le  taux  de  l’intérêt,  mais  il  se  peut  que, 
dans  certains  cas,  il  varie  en  sens  inverse;  la  chose  est  parfaitement 
concevable.  L’homme  qui  s’est  fi.xé,  comme  fin  économique,  un 
chiffre  de  revenu  à atteindre  avant  de  se  reposer,  de  se  retirer, 
comme  on  dit,  des  affaires,  aura  besoin  d’épargner  plus  si  le  taux 
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de  l’intérêt  est  bas  que  s’il  est  élevé.  Pour  avoir  2d.<X)0  francs  de 
rente,  il  suffit  d’amasser  un  capital  de  500. (XMt  francs  quand  l’in- 
[ térêt  est  à 5 p.  100,  et  il  faut  en  amasser  un  d’un  million  si  l’in- 

; térêt  est  à 2,50  p.  100.  L’observation  des  faits  ne  donne  pas  sur  ce 

f‘  point  plus  de  lumières  que  le  raisonnement;  les  données  statisti- 

ques que  l’on  a sur  la  formation  de  l’épargne  ne  sont  pas  assez 
i précises  ni  assez  nombreuses.  Il  y a eu  dans  les  vingt-cinq  der- 

I nières  années  du  xi.x^  siècle  une  baisse  notable  de  l’intérêt  sans 

j que  la  formation  de  l’épargne  ait  paru  se  ralentir.  Enfin  le  montant 

de  l’épargne,  s’il  dépend  du  taux  de  l’intérêt,  dépend  aussi  de 
diverses  autres  causes,  et  l’action  d’une  seule  cause  ne  pourrait 
pas  être  déterminée  isolément. 

La  formation  de  l’épargne  dépend,  plus  que  du  taux  de  l’intérêt, 
de  la  mentalité  et  du  mode  de  vie.  Chaque  jieuple  à cet  égard  a sa 
physionomie  propre,  et  chaque  classe  sociale.  Le  niveau  de  la 
ricbes.se  générale  et  la  répartition  de  la  richesse  sont  aussi  des 
éléments  déterminants.  Une  richesse  moyenne  plus  élevée  donne 
une  faculté  plus  étendue  d’épargne,  en  agrandissant  la  marge  entre 
les  revenus  et  les  dépenses  strictement  nécessaires.  Mais  une  même 
richesse  moyenne  fera,  selon  la  façon  dont  elle  est  répartie,  des 
milieux  économiques  plus  ou  moins  favorables  au  développement 
de  l’épargne.  11  semlile  que  les  milieux  les  plus  propres  à l’épargne 
soient  d’une  part  la  petite  et  moyenne  bourgeoisie,  rurale  ou 
urbaine,  menacée,  si  elle  relâche  sa  stricte  discipline  de  vie,  de 
retomber  dans  le  prolétariat,  d’autre  part  la  grande  bourgeoisie 
d’affaires,  à qui  l’ampleur  des  profits  d’entreprise  permet  à la  fois 
de  vivre  largement  et  d’accumuler  des  capitaux,  en  même  temps 
que  cette  accumulation  de  capitaux  est  pour  elle  une  sorte  de  néces- 
sité, parce  qu’il  lui  faut,  pour  ne  pas  déchoir,  développer  sans 
cesse  ses  entreprises  ou  en  fonder  de  nouvelles.  L’épargne  popu- 
laire ne  peut  être  que  relativement  jieu  de  chose:  outre  que,  ne  se 
formant  en  général  ({u’aux  dépens  du  nécessaire  ou  du  quasi-néces- 
saire, elle  est  le  fait  des  individus  extrêmement  énergiques  et 
prévoyants,  une  fois  formée  elle  est  une  réserve  précaire  constam- 
lyent  menacée  par  les  risques  suspendus  sur  le  gain  quotidien  : 
le  chômage,  l’accident  ou  la  maladie.  La  seule  forme  sous  laquelle, 
dans  les  conditions  jirésentes,  l’épargne  populaire  puisse  prendre 
une  sérieuse  importance,  c’est  la  forme  de  l’assurance;  l’assurance 
est  une  sorte  d’éjiargne  eollective;  beaucoup  y mettent  leur  mise 
sans  en  rien  retirer  en  échange;  mais  tous  par  contre  y trouvent 
une  garantie  contre  les  risques  de  l’existence,  une  garantie  bien 
plus  complète  que  ne  ])eut  la  donner  l’épargne  individuelle. 
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Envisagée  au  point  de  vue  de  l’épargnant,  l’épargne  est  une 
abstention  de  consommer  et,  par  suite,  la  transformation  d’un 
revenu  en  capital.  Mais,  au  point  de  vue  de  la  collectivité, 
qu’est-elle  ? 

Si  le  placement  de  la  richesse  épargnée  la  transfère  à quelqu’uu 
ipii  la  consomme,  comme  eût  pu  le  faire  l’épargnant  lui-mème,  il 
n’y  a dans  l’ensemble  de  la  société  rien  de  changé.  La  transforma- 
tion faite  par  le  prêteur  Primus  d’une  partie  de  son  revenu  en  capi- 
tal a donné  à l’emprunteur  Secundus  la  possibilité  de  consommer  ce 
que  Primus  avait  épargné.  C’est  l’hypothèse  du  crédit  à la  consom- 
mation, mais  elle  tient  peu  de  place  dans  la  vie  moderne.  Les 
demandeurs  de  capitaux  sur  le  marché  sont  le  plus  souvent  des 
producteurs  : entreprises  individuelles  de  toutes  catégories  et  socié- 
tés par  actions,  qui  ont  besoin  de  capitaux  neufs  pour  se  constituer 
ou  se  dévelopjier.  Les  capitaux  épargnés,  cela  devient  des  fermes, 
des  usines,  des  machines,  du  matériel,  des  améliorations  foncières, 
toute  espèce  de  biens  de  production.  Par  là  se  révèle  la  fonction 
économique  de  l’épargne;  elle  consiste  à permettre  la  formation  de 
biens  qui  ne  sont  pas  des  biens  immédiatement  utiles,  mais  qui 
servent  à produire  en  quantités  croissantes  les  biens  de  consom- 
mation. 

Cette  fonction  économique  de  l’épargne  est  d’une  importance  ca- 
pitale. Dans  notre  organisation  économique,  cette  fonction  est  assu- 
rée par  l’avantage  personnel  que  les  épargnants  trouvent  à la  rem- 
plir, parce  que  l’épargne  accumulée  procure  à son  détenteur  des 
intérêts,  des  dividendes  ou  des  profits.  Dans  une  société  organisée 
d’après  le  principe  collectiviste,  c’est-à-dire  où  la  propriété  privée 
du  capital  serait  abolie,  ce  serait  un  problème  difficile  à résoudre 
que  celui  de  la  formation  des  épargnes.  L’épargne  est  nécessaire 
dans  n’importe  quelle  forme  de  société  économique,  puisqu’elle  est 
la  condition  de  la  création  des  biens  de  production.  Mais,  puis- 
qu’elle implique  des  sentiments  développés  de  prévoyance  et  un 
certain  sacrifice  du  présent  à l’avenir,  elle  serait  difficile  dans  une 
société  où  la  propriété  des  capitaux  et  la  direction  de  la  production 
appartiendraient  à la  collectivité,  car  la  collectivité  est  peu  pré- 
voyante et  peu  disposée  à ajourner  des  jouissances  présentes  en  vue 
d’un  plus  grand  avantage  futur. 

Des  auteurs  ont  fait  remarquer  qu’il  y avait  dans  le  fait  de  l’épar- 
gne un  principe  de  contradiction  interne,  en  ce  sens  que  l’épargne 
porte  en  soi  les  causes  de  sa  propre  limitation.  L’épargnant  res- 
treint sa  consommation  afin  de  transformer  une  partie  de  son 
revenu  en  capital.  Or,  il  ne  peut  trouver  de  placement  pour  ses 
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capitaux  neufs,  en  tant  qu’ils  servent  à former  des  biens  de  produc- 
tion, que  dans  la  mesure  où  trouvent  preneur  les  biens  de  consom- 
mation. La  raison  d’être  des  biens  de  production,  c’est  la  produc- 
tion des  biens  de  consommation,  et  si  le  débouché  de  ceux-ci  se 
restreint  par  suite  de  l’excessive  parcimonie  du  consommateur, 
l’épargne  à son  tour  perd  ses  débouchés.  11  y a donc  dans  le  fait  de 
l’épargne  le  germe  d’une  sorte  de  contradiction  économique. 

La  remarque  est  exacte,  mais,  dans  les  conditions  actuelles  du 
monde,  elle  a peu  de  portée  pratique.  Dans  un  monde  parvenu  à 
l’état  stationnaire,  on  pourrait  peut-être  songer  au  péril  d’une  hy- 
per-épargne; nous  n’en  sommes  pas  là.  Depuis  le  début  du  xx®  siè- 
cle, le  monde  était  entré  dans  une  période  de  grande  demande  de 
capitaux  neufs  et  d’ernplois  fructueux  de  l’épargne;  les  destructions 
de  la  guerre  font  que,  de  longtemps,  c’est  l’insuffisance  de  l’épar- 
gne qui  sera  à craindre  plutôt  que  son  excès  L’insuffisance 

de  l’épargne,  dans  l’après-guerre,  est  à craindre  pour  diverses  rai- 
sons. Outre  le  trouble  général  des  affaires  causé  dans  une  grande 
partie  du  monde  par  la  guerre,  il  y a le  poids  excessif  des  charges 
fiscales;  le  plus  inquiétant  est  l’atteinte  portée  à l’esprit  même 
d’épargne  par  l’insécurité  nouvelle  des  conditions  économiques  et 
l’instabilité  monétaire. 


§2.  — ^ La  demande  du  capital;  les  trois  catégories  de 
demandes.  Relation  entre  la  demande  du  capital  et  le 
taux  de  l’intérêt. 


En  face  du  capital  cherchant  un  placement,  il  y a les  emplois 
possibles  du  capital.  Le  capitaliste  peut  employer  ses  fonds  en 
acquisition  de  biens  déjà  existants,  terres,  maisons,  valeurs  mobi- 
lières, usines,  etc.,  nous  dirons  en  acquisition  de  capitaux  anciens, 
pour  employer  l’expression  la  plus  comjiréhensive.  Mais  dans  ce 
cas  l’acquisition  même  qui  élimine  du  marché  son  capital  neuf  le 
transfère  au  vendeur;  le  vendeur  de  la  terre,  de  la  maison,  de  la 
valeur  mobilière,  etc.,  a désormais  en  mains  un  capital  liquide  et 
va  en  chercher  l’emploi.  11  ne  faut  donc  pas  comjiter,  comme  débou- 


(2  bis)  i>i  importante  eue  .<«oit  la  fonction  économique  ilo  l’épargne,  on  no 
peut  cependant  pa.s  considérer  l’esprit  d’épargne  comme  un  bien  sans  mé- 
lange; c c.st  une  vertu  que  l’intérét  économique  conseille  de  ne  point  pratiquer 
i'  l’excès.  En  tant* que  l’épiu-gne  devient  parcimonie,  comprime  à l’excès  les 
besoins  et  nuit  au  complet  développement  des  facultés  individuelles,  elle  est 
plus  dommageable  qu’utile.  L’homme  est  une  force  productive,  et  il  est  de 
l’intérét  social  que  cette  force  soit  en  aussi  bon  état  que  possible. 
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ché  offert  aux  capitaux  neuf?  en  quête  de  placement  la  masse  des 
emplois  antérieurs,  puisque  le  ca])ital  ne  peut  y accéder  qu’à  la 
condition  d’en  chasser  un  capital  placé  qui  cesse  de  l’être  et  qui 
se  substitue  sur  le  marché  à son  remplaçant.  De  même  qu’il  ne 
faut  compter  comme  offre  de  capital  que  l’offre  du  capital  neuf 
formé  par  l’éitargne,  de  même  il  ne  faut  compter  comme  demande 
de  cajiital  (}ue  la  somme  de  ce  qu’on  peut  appeler  les  emplois 
neufs,  les  emplois  qui  viennent  accroître  la  somme  des  emplois  déjà 
existants. 


Quels  sont  donc  ces  emplois  neufs  P Les  demandes  nouvelles  de 
capitaux  qui,  à tout  moment,  viennent  sur  le  marché  sortent  de 
trois  sources  : 


«)  11  V a les  demandes  de  crédit  à la  consommation.  C’est 

V 

riiomme  momentanément  dans  la  gêne  qui  anticipe  par  un  em- 
prunt sur  ses  ressources  futures,  ou  tout  simplement  le  pauvre 
diable  qui  cherche  à emprunter  parce  qu’il  faut  vivre.  C’est  le  fils 
de  famille  qui  consomme  par  avance  des  héritages  espérés.  Cela 
ne  forme  pins  dans  le  grand  courant  des  demandes  de  capitaux 
qu’un  mince  filet. 

h)  11  Y a les  demandes  de  crédit  à la  production,  les  demandes 
de  capitaux  destinés  à fonder,  soutenir,  agrandir  les  exploitations 
économiques  de  toute  espèce.  Une  grande  part  de  ces  demandes  va 
aux  bourses  de  valeurs,  sous  la  forme  d’émission  d’obligations  et 
d’actions  : une  société  industrielle  qui  émet,  des 'Unes  ou  des  autres 
crée  une  demande  de  caiiital  neuf  pour  la  production. 

c)  11  y a enfin  les  emprunts  faits  par  les  Etats,  les  provinces, 
départements,  communes.  On  ne  peut  les  ranger  ni  dans  le  crédit 
à la  consommation,  ni  dans  le  crédit  à la  production;  tantôt  ils  se 
rapprochent  plus  de  l’un  et  tantôt  i)lus  de  l’autre.  Le  fait  que 
l’Etat,  quand  il  emprunte,  poursuit  des  fins  d’intérêt  collectif, 
suffit  à mettre  à part  des  autres  cette  demande  de  capitaux.  Les 
emprunts  d’Etat  ont  pris  une  très  grande  importance;  crédit  à 
la  production  et  emprunts  d’Etat  forment  la  quasi-totalité  des  de- 
mandes de  capitaux  neufs,  les  demandes  de  crédit  à la  consom- 
mation pouvant  être  tenues  pour  négligeables. 

Le  principal  marché  des  capitaux  est  celui  des  valeurs  mobi- 
lières, où  se  font  les  émissions  de  fonds  publics,  d’obligations  et 
d’actions.  Pour  tout  ce  qui  ne  prend  pas  la  forme  de  valeurs  mobi- 
lières, le  marché  des  capitaux  n’est  pas  aussi  fortement  constitué; 
il  est  constitué  par  les  diverses  catégories  de  banques  et,  pour  les 
prêts  fonciers,  par  certains  officiers  ministériels  tels  que  les  no- 
taires. 
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Le  crédit  à la  production  et  les  emprunts  d’Etat  sont  donc  les 
deux  grandes  sources  de  demande  de  capitaux  neufs,  et  la  somme 
de  ces  demandes  subit  l’iiifluence  de  tout  ce  qui  jieut  agir  sur  le 
crédit  privé  ou  le  crédit  public.  Par  exemple,  une  guerre  détermine 
un  grand  apiiel  de  capitaux,  et  d’autant  plus,  bien  entendu,  qu’elle 
met  aux  prises  plus  de  nations  et  dure  plus  longtemps  ; ajipel  de 
capitaux  par  les  Etats  en  guerre,  pour  leur  permettre  de  la  soutenir 
et,  une  fois  terminée,  d’en  effacer  les  conséquences;  appel  de  ca- 
pitaux ])ar  les  industries  pour  réparer  les  dommages  qu’elles  ]>eu- 
vent  avoir  subis.  D’autre  part,  tout  ce  qui  détermine  un  essor  de 
l’activité  économique,  découverte  de  procédés  techniques  comme 
l’iititisation  de  la  vapeur,  de  l’électricité,  de  l’énergie  hydraulique, 
mise  en  valeur  de  pays  neufs,  exploitation  de  nouveaux  gisements 
miniers,  a sa  répercussion  sur  la  demande  des  capitaux. 

Les  variations  mêmes  du  taux  de  l’intérêt  agissent  sur  la  de- 
mande. En  ce  qui  concerne  les  emprunts  d’Etat,  il  ne  semble  pas 
que  rinlbience  des  variations  de  l’intérêt  puisse  être  très  forte.  11 
est  vrai  que  les  Etats  sont  idus  disposés  à contracter  des  emprunts 
quand  le  taux  de  l’intérêt  est  bas,  puisque  cela  charge  moins  leurs 
finances.  Pour  élaborer  et  exécuter,  par  exemjile,  un  programme 
étendu  de  travaux  publics,  un  Etat  choisira  de  préférence  une  pé- 
riode d’argent  à bon  marché.  Mais,  d’autre  part,  les  faits  de  la  vie 
nationale  qui  obligent  l’Etat  à emprunter  l’y  obligent  quelles  que 
soient  les  circonstances  et  la  situation  du  marché  de  l’argent  : !a 
guerre  notamment  ne  i)ormet  pas  à l’Etat  de  choisir  son  heure.  En 
outre,  les  ressources  de  l’Etat  ont  bien  plus  d’élasticité  que  celles 
d’une  entreprise;  la  jiart  que  l’Etat  prélève  des  revenus  jirivés, 
par  l’impôt,  diminue  ou  grandit  selon  les  nécessités  du  momeni; 
la  cherté  d’un  emprunt  n’est  que  bien  rarement  pour  un  Etat  une 
objection  dirimante. 

L’influence  du  taux  de  l’iulérêt  est  bien  jdus  forte  sur  les 
demandes  de  capitaux  faites  par  lés  entreprises.  Pour  une  entre- 
prise, l’intérêt  à jtayer  est  un  élément  de  son  coût  de  production. 
Des  ex]>loilalions  qui  n’étaient  pas  profitables  à un  taux  d’intérêt 
de  7 à 8 p.  100  le  deviennent  si  le  taux  s’abaisse  à 6 p.  100,  et  s’il 
s’abaisse  à o p.  100  c’est  encore  des  exjiloilations  nouvelles  qui 
vont  surgir.  On  a souvent  cité  le  jiassage  où  Turgot  décrit  cet 
effet  des  variations  de  l’intéièl  : « ttn  peut  regarder  le  pri.x 
de  l’intérêt  comme  une  sorte  de  niveau  au-dessous  duquel  tout 
travail,  toute  culture,  toute  industrie,  tout  commerce  cessent. 
C’est  comme  une  mer  réiiandue  sur  une. vaste  contrée  : les  som- 
mets des  montagnes  s’élèvent  au-dessus  des  eaux  et  forment  de? 
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îles  ferliles  et  ciillivées.  Si  celle  mer  vient  à s’écouler,  à mesure 
qu’elle  tlesceiul,  les  terrains  en  pente,  puis  la  plaine  et  les  vallées 
paraissent  et  se  couvrent  de  productions  de  toute  espèce.  Il  suffit 
que  l’eau  monte  ou  descende  d’un  pied  pour  inonder  O'U  pour 
rendre  à la  culture  des  plages  immenses  (®).  » 


SECTION  III 

§ 1.  — Comment  est  déterminé  l’intérêt  des  capitaux  neufs. 

Examen  de  quelques  formules. 

V e CI  Ite  à ramasser  dans  une  formule  rigoureuse 

la  façon  dont  se  détermine  l’intérêt  des  capitaux  neufs  qu’il  y en 
a a trouver  les  lois  du  salaire.  Pour  le  capital  comme  pour  le 
travail,  et  pour  les  mêmes  raisons,  le  mécanisme  de  la  formation 
des  prix  a beaucoup  plus  de  jeu  que  lorsqu’il  s’agit  des  autres 
biens.  Le  capital,  sous  la  forme  abstraite  et  générale  de  l’épargne 
à la  recberobe  d’un  placement,  se  comporte  à certains  égards 
comme  une  marchandise,  mais  ce  n’est  pas  une  marchandise  exac- 
tement pareille  aux  autres.  La  notion  d’un  coût  de  production  de 
l’épargne  n’a  pas  plus  de  consistance  que  celle  d’un  coût  de  pro- 
duction du  travail  et.  de  même  que  pour  le  travail,  il  est  im- 
jiossible  d’établir  une  relation  précise  entre  le  prix  qui  en  est 
donné  sur  le  marché  et  l’offre  qui  en  est  apportée.  Il  manque 
doue  deux  des  éléments  qui,  pour  les  marchandises,  font  de  la 
détermination  des  prix  une  sorte  de  mécanisme  de  précision. 

L’examen  de  quelques  formules  proposées  pour  expliquer  la 
détermination  de  l’intérêt  va  nous  faire  saisir  sur  le  vif  les  diffi- 
cultés de  cette  matière. 


1”  Le  fait  que  l’épargne  en  quête  de  placement  se  présente  au 
inai'ché  sous  foi  me  de  monnaie  a conduit  assez  naturellement  à 
croire  que  le  taux  de  l’intérêt  dépend  de  la  quantité  de  monnaie  en 
circulation;  il  baisserait  quand  le  stock  monétaire  s’accroît  et 
s’élèverait  quand  le  stock  décroît.  Le  langage  usité  sur  les  mar- 
chés financiers  est  fait  pour  confirmer  cette  croyance;  on  y parle 
d’argent  abondant  et  à bon  marché,  d’argent  rare  et  cher;  le  taux 
de  l’escompte  et  des  reports  est  bas  quand  l’argent  est  abondant 
et  il  est  élevé  dans  le  cas  contraire.  En  réalité,  l’idée  que  le  taux 


(3)  Turgot,  Réflexions  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses,  § 89. 
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de  l’intérêt  dépend  de  la  quantité  de  la  monnaie  est  inexacte  et 
il  faut  l’éliminer. 

Tout  d’abord,  en  fait,  il  n’v  a aucune  relation  saisissable  entre 
les  stocks  monétaires  des  divers  pays  et  les  taux  d’intérêt  qui  y 
sont  pratiqués.  Les  pays  où  il  y a les  stocks  monétaires  les  jilus 
amples  ne  sont  pas  nécessairement  ceux  où  l’intérêt  est  le  plus 
bas.  11  n’y  a pas  non  plus  de  relation  entre  la  production  de  l’or 
dans  le  monde  et  son  accumulation  d’une  part,  les  variations  du 
taux  de  l’intérêt  d’autre  part.  Dans  les  périodes  de  grande  pro- 
duction de  l’or  et  d’accroissement  des  stocks  de  ce  métal,  il 
devrait  y avoir  une  baisse  de  l’intérêt,  si  la  théorie  qui  relie  le 
taux  de  l’intérêt  à la  quantité  de  la  monnaie  était  exacte.  Or 
c'est  le  contraire  qui  se  produit;  dans  les  périodes  d’accroissement 
rajiide  des  stocks  d’or,  en  même  temps  qu’une  hausse  des  prix, 
il  y a une  hausse  de  l’intérêt. 

L’est  être  dupe  d'une  illusion  que  de  croire  à une  relation  de 
cause  à effet  entre  la  quantité  de  la  monnaie  et  le  taux  de  l'inté- 
rêt. La  monnaie  n’est  qu’un  moyen  d’échange  et  une  représenta- 
tion de  la  richesse.  Qu’elle  soit  plus  ou  moins  abondante,  cela  ne 
]H*ut  modifier  ni  le  volume  de  l’épargne,  ni  le  volume  des  emplois 
offerts  au  capital  neuf,  mais  seulement  l’expression  monétaire  de 
ces  deux  grandeurs,  et,  comme  l’expression  monétaire  change  éga- 
lement pour  les  deux,  le  taux  de  l’intérêt  n’en  est  pas  modifié. 
Quand  on  jmrle,  sur  les  marchés  financiers,  d’argent  ahondanl  ou 
d’argent  rare,  il  ne  faut  pas  entendre  par  là  la  inonnai(>'  métalli- 
que ou  fiduciaire  ou  les  dépôts  en  banque  sur  lesquels  des  chèques 
peuvent  être  tirés,  mais  la  portion  du  capital  qui  est  à la  recher- 
che d’emplois  à court  terme. 

Est-ce  à dire  qu’il  ne  puisse  jamais  y avoir  d’influence  exercée 
sur  le  taux  de  l’intérêt  par  le  volume  de  la  monnaie  métallique  ou 
fiduciaire.*  En  certains  cas,  cette  influence  est  concevahle.  Suppo- 
sons, par  exemple,  qu’au  cours  ou  à la  suite  d’un  grand  ébranle- 
ment national,  tel  qu’une  guerre,  se  jiroduise  une  thésaurisation 
abondante  des  moyens  de  paiement;  le  calme  et  la  confiance  reve- 
nus, si  les  moyens  de  paiement  thésaurisés  sont  jetés  brusquement 
sur  le  marché  à la  recherche  des  placements,  il  pourra  y avoir  là 
une  cause  de  baisse  de  l’intérêt;  c’est  une  épargne  longtemps 
retenue  et  accumulée  qui  se  met  tout  à coup  en  quête  d’cnqdois. 
Dans  d’autres  cas  encore,  on  peut  démêler  une  influence  de  la 
monnaie  sur  l’intérêt.  Mais  ce  sont  là  des  phénomènes  secon- 
daires. Le  principe  essentiel  est  que  les.  variations  du  volume  de 
la  monnaie,  agissant  à la  fois  et  également  sur  les  deux  gran- 
T.  — Écon  pot.  — If.  i;j 
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fleurs  dont  l’intérêt  exprime  le  rapjiort,  n’agissent  pas  sur  le 
taux  de  l’intérêt. 


2“  La  notion  de  productivité  du  capital  a paru  offrir  une  formule 
commode  de  la  détermination  de  l’intérêt.  Il  v a certainement  des 
remarques  utiles  à tirer,  en  ce  qui  concerne  l’intérêt,  de  la  produc- 
tivité espérée  ou  réalisée  du  capital.  Le  prix  que  le  demandeur  du 
capital  est  disposé  à payer,  quand  il  s’agit  de  crédit  à la  pro- 
duction, dépend  évidemment  de  la  productivité  espérée  du  capital 
dans  l’entreprise,  et  le  capital  est  très  inégalement  productif  selon 
les  époques  et  selon  l’état  de  la  technique.  Dans  un  pays  neuf,  les 
premières  applications  du  caj)ital  fournissent  un  très  grand  sur- 
croît de  richesses,  par  exemple  le  premier  réseau  de  voies  ferrées; 
le  taux  de  l’intérêt  est  alors  très  élevé.  Il  est  plus  bas  quand 
l’abondance  du  capital  conduit  à l’apiiliquer  à des  emplois  moins 
]»roductifs;  d’ailleurs,  tout  progrès  important  réalisé  dans  l’ordre 
de  la  technique,  ouvrant  au  capital  nouveau  des  emplois  nou- 
veaux, en  accroît  la  productivité  et  relève  l’intérêt.  Mais  ces 
observations,  pour  exactes  qu’elles  soient,  ne  fournissent  pas  une 
loi  de  l’intérêt.  La  productivité  dont  il  est  ici  question,  ce  n’est 
]ias  tant  la  productivité  propre  du  capital  que  la  productivité 
de  l’activité  économique  considérée  dans  son  ensemble.  La  part 
absolue  du  capital,  comme  celle  du  travail,  varie  avec  cette  pro- 
fluctivité  globale;  on  se  reportera,  sur  ce  point,  aux  remarques 
qui  ont  été  présentées  à l’occasion  de  la  théorie  des  salaires. 

On  a cherché  à donner  plus  de  précision  à la  théorie  de  la  pro- 
ductivité en  la  coulant  dans  le  même  moule  que  nous  avons  eu 
déjà  l’occasion  d’étudier  à l’occasion  de  la  productivité  du 
travail.  C’est  la  théorie  de  la  productivité  marginale,  applicable 
au  capital  comme  au  travail  (cf.  supra,  même  liv.,  chap.  ii); 
mais  elle  est  aussi  décevante  dans  un  cas  que  dans  l’autre. 

Il"  Une  autre  idée  a été  proposée  comme  principe  d’explication, 
et  du  fait  même  de  l’intérêt,  et  des  variations  du  taux  de  l’intérêt. 
Les  biens  futurs  ont  moins  de  valeur  pour  les  hommes  que  les 
Inens  présents;  il  y a ce  qu’on  a appelé  une  dépréciation  du  futur, 
fî’est  pour  cela,  a-t-on  dit,  qu’il  y a un  intérêt  du  capital,  et  c’est 
le  degré  de  dépréciation  du  futur  qui  détermine  le  taux  de  l’in- 
térêt. 

Considérons. d’abord  l’emprunteur  qui  fait  un  emprunt,  non  pas 
en  vue  de  la  production,  mais-en  vue  de  la  consommation.  Pour- 
quoi, recevant  à l’heure  actuelle  une  somme  de  1.000  qu’il  va 
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employer  à se  nourrir,  ou  à se  vêtir,  ou  à se  loger,  consent-il 
à rendre  dans  un  an  l.OoO.®  C’est  que  les  biens  qui  servent  à le 
nourrir,  à le  vêtir,  à le  loger,  ont  pour  lui,  dans  le  moment  pré- 
sent où  il  les  consomme,  plus  de  valeur  qu’ils  n’en  ont  consi- 
dérés à l’échéance  d’une  année.  Quand  on  a faim,  ce  n’est  pas 
la  même  chose  de  dîner  tout  de  suite  ou  d’avoir  l’espérance  de 
dîner  dans  un  an. 

(.onsidérons  maintenant  l’entrepreneur.  La  concurrence  entre 
les  entrepreneurs  tend  à abaisser  le  prix  de  vente  des  produits  jus- 
qu’au point  où,  en  plus  des  dépenses  faites  pour  la  production,  il 
jiaie  tout  juste  la  rémunération  de  l’activité  propre  de  l’entrepre- 
neur et  l’intérêt  du  capital  engagé.  Pourquoi  le  prix  de  vente 
ne  descend-il  j)as  normalement  plus  bas,  jusqu’au  point  où  il  ne 
couvrirait  plus  l’intérêt  du  capital.^  La  production  reste  techni- 
quement possible  tant  que  le  produit  permet  de  reconstituer  le 
capital  consomme  dans  les  operations  de  production.  Pourquoi, 
outre  l’amortissement,  ce  surplus  qui  est  l’intérêt .3  Ici  encore 
apparaît  la  dépréciation  des  biens  futurs.  L’entreprise  consomme 
des  biens  présents  et  fournit,  mais  après  un  délai,  d’autres  biens. 
Si  elle  consommait  aujourd’hui  100  et  ne  rendait  dans  six  mois 
que  100,  il  n’y  aurait  pas  véritablement  équivalence;  il  n’y  a équi- 
valence que  si,  dans  six  mois,  l’entreprise  rend  100 -rn. 

La  terre  peut  donner  indéfiniment  des  récoltes.  Si  les  biens 
futurs  valaient  autant  que  les  biens  présents,  la  valeur  actuelle 
de  la  terre  en  capital  serait  égale  à la  valeur  de  toutes  les  récoltes 
qu  elle  ju'oduira  dans  1 avenir.  II  n’y  aurait  pas  de  revenu  fon- 
cier, puisque  le  jiropriétaire  aurait  précisément  déboursé,  comme 
j)rix  d acquisition,  la  valeur  de  toutes  les  rentrées  futures. 

Enfin  voici  l’épargnant.  S’il  n’.y  avait  pas  de  différence  entre  les 
besoins  actue.ls  et  les  besoins  futurs,  entre  le  revenu  actuel  et  le 
re\  enu  futur,  il  n j aurait  plus  dans  l’épargne,  pour  personne, 
aucune  idée  de  sacrifice.  Dans  la  mesure  où  l’intérêt  a pour  fonc- 
tion de  jirovoquer  la  formation  de  l’épargne  nécessaire  à la  pro- 
duction, il  perdrait  sa  raison  d’être.  11  ne  subsisterait  plus  de 

l’intérêt  que  le  prix  du  risque  couru  par  le  capital  dans  ses 
divers  enijilois  (Q. 


(4)  La  notion  de  Ja  dépréciation  du  futur  comme  base  économique  de  fin- 
térét  a donné  lieu  à diverses  théories  d’une  extrême  ingéniosité.  On  consul- 
tera notamment  : Bohm-Bawerk,  Kapital  und  Kapitalzins,  2 volumes,  Inns- 
bruck,  1884-1889,  dont  le  premier  a été  traduit  en  français  sous  lé  titre 
Histoire  cntique  des  théories  de  l’intérêt  du  capital;  Landry,  L'intérêt  du 
capital  (Paris,  1904);  Irving  Fisher,  The  rate  of  interest  (New-York,  1907). 
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L’idée  que  les  biens  futurs  ont  moins  de  valeur  que  les  biens 
présents  est,  en  gros  tout  au  moins,  une  idée  vraie,  et  cette  dépré- 
ciation du  futur  influe  certainement  beaucoup  sur  la  conduite  éco- 
nomique des  hommes.  Mais  il  paraît  bien  impossible  de  tirer  de  là 
toute  la  théorie  de  l’intérêt  du  capital.  Même  dans  un  monde  où  la 
dépréciation  du  futur  n’existerait  pas,  il  n’est  pas  sûr  qu’il  n’y 
aurait  pas  un  intérêt  du  capital,  ün  nous  dit  que  l’homme  qui 
prête  lUO  à un  autre  homme  et  stipule  le  remboursement  dans  un 
an,  non  pas  de  100,  mais  de  lOo,  ne  stipule  que  l’équivalent  de 
100,  car  lOo  payables  dans  un  an  ne  valent  pas  plus  que  100  payés 
aujourd’hui.  Cela  est  peut-être  vrai,  mais  alors  même  que  100 
payables  dans  un  an  vaudraient  aujourd’hui  autant  que  100  payés 
aujourd’hui,  le  prêteur  stipulera  lOo  si  les  circonstances  économi- 
ques lui  permettent  d’imposer  cela  à l’emprunteur,  et  l’emprun- 
teur acceptera  de  rembourser  lOo  au  lieu  de  100  s’il  lui  est  plus 
avantageux  d’accepter  cela  que  de  se  passer  du  prêt  dont  il  a 
besoin.  D’autre-  part,  à supposer  que  l’idée  de  la  dépréciation  du 
futur  vaille  coinine  explication  générale  du  fait  économique  de 
l’intérêt,  elle  ne  peut  pas  rendre  compte  des  différences  et  des 
variations  dans  le  taux  de  l’intérêt.  Dire  que  le  taux  d’intérêt 
dépend  du  degré  de  dépréciation  du  futur  (®),  ce  n’est  que  dépla- 
cer la  difficulté,  car  il  faut  expliquer  de  quoi  dépend  le  degré  de 
dépréciation  du  futur.  11  faut  donc  toujours  en  revenir  à dresser 
le  tableau  des  circonstances  éconoimiques  propres  à déterminer  à 
tout  moment  et  dans  chaque  emploi  du  capital  le  taux  de  l’in- 
térêt. 

§ 2.  — L’ensemble  des  faits  qui  agissent  sur  le  taux  de  l’intérêt. 

La  détermination  du  taïux  de  l’intérêt  des  capitaux  neufs  ne  tient 
])as  dans  une  formule.  Il  faut  exposer,  dans  un  tableau  d’ensem- 
ble, les  faits  multiples  qui  agissent  sur  le  taux  de  l’intérêt.  La 
demande  de  capitaux  neufs  est  formée  de  deux  principaux 
affluents  : la  demande  de  capitaux  ])ar  les  entreprises  et  la 
demande  de  capitaux  par  les  Etats  et  autres  collectivités  publi- 
ques. Tous  les  faits,  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  économique 
ou  politique,  qui  agissent  sur  ces  doux  sortes  de  demandes  agissent 
par  répercussion  sur  le  taux  de  l’intérêt.  Une  demande  accrue  de 
cajjital  établit  entre  les  demandeurs  une  concurrence  et  des  suren- 


(;i)  Le  professeur  Fisclier  emploie  l’expression  de  taux  d’impatience  : 
r>ïe  théorie  de  l’intérêt  fondée  sur  l’impatience  (Scientia,  vol.  IX,  5®  année). 
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chères  qui  élèvent  le  taux  de  l’intérêt,  puisque  le  capital,  toutes 
autres  chose  égales,  ira  aux  emplois  dans  lesquels  l’intérêt  offert 
sera  le  plus  élevé,  et  que  la  hausse  est  le  seul  moyen  d’assurer 
l’équilibre  entre  les  offres  e,t  les  demandes  de  capital  s’il  y a 
plus  de  demandes  que  d’offres.  Une  demande  diminuée  de  capital 
produit  l’effet  contraire.  Par  l’intermédiaire  de  la  demande  des 
capitaux,  c’est  toute  la  diversité  des  circonstances  du  moment 
qui  agit  sur  le  taux  de  l’intérêt. 


Les  entreprises  qui  viennent  sur  le  marché  demander  des  capi- 
taux neufs  sont  en  situation  d’en  offrir  un  intérêt  plus  ou  moins 
élevé.  Cela  dépend  de  plusieurs  éléments. 

C’est  la  somme  que  les  entreprises,  dans  n’importe  quelle  bran- 
che de  la  production,  reçoivent  de  l’ensemble  des  acheteurs  de 
leurs  produits  ou  de  leurs  services  qui  forme  le  fonds  oh  s’ali- 
mentent à la  fois  le  salaire,  l’intérêt  et  le  profit,  et  plus  cette 
somme  est  grande,  plus  il  y a à partager  entre  ce,s  trois  parties 
prenantes.  La  productivité  et  la  prospérité  des  entreprises  sont 
donc  des  facteurs  du  taux  de  l’intérêt,  comme  de  celui  des  salai- 
res et  des  profits.  Mais,  comme  il  y a trois  parties  prenantes,  elles 
se  trouvent,  pour  le  partage  du  produit,  en  concurrence  entre  elles, 
et  les  conditions  de  cette  concurrence  influent  sur  le  taux  de  l’in- 
térêt. La  condition  du  capitaliste,  dans  le  débat  où  ces  concur- 
rences s’affrontent,  est  bonne  par  certains  côtés,  moins  bonne 
par  d’autres. 

Le  capitaliste  est  en  général  moins  pressé  de  céder  l’usage  de 
son  capital  que  le  salarié  de  vendre  son  travail;  il  peut  plus 
aisément  attendre,  voir  venir,  profiter  des  circonstances.  En  outre, 
tandis  que  le  travail  est  une  marchandise  peu  mobile,  qui  ne 
se  déplace  que  lentement  et  partiellement  à la  recherche  de  salai- 
res plus  hauts,  le  capital  est  nomade;  sans  quitter  son  pays  ni 
même  son  bureau,  le  capitaliste  peut  envoyer  son  capital  aux 
quatre  coins  du  monde,  partout  où  il  y a de  gros  intérêts  ou 
dividendes  à gagner;  il  est  bien  moins  que  le  travailleur  sous 
l’emprise  du  milieu  économique  local.  Cet  avantage  de  la  mobilité, 
le  capital  l’a  aussi  par  rapport  à l’entrepreneur,  en  tant  que  celui- 
ci  apporte  son  activité  personnelle. 

Par  contre,  le  capitaliste  n’est  pas  un  professionnel,  tandis  que 
le  salarié  et  l’entrepreneur  sont  des  professionnels.  Le  débat  entre 
le  salarié  et  l’entrepreneur  est  un  débat  entre  professionnels,  tan- 
dis que  le  débat  entre  l’entrepreneur  et  le  capitaliste  est,  la  plu- 
l>art  du  temps,  un  débat  où  l’une  des  parties  a la  compétence 
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et  l’activilc  d’esprit  d’un  professionnel,  tandis  que  l’autre  n’a 
pas  ees  qualités.  Le  rôle  du  capitaliste  est  souvent  passif;  il 
n’a  pas  l’initiative  des  propositions;  il  accepte  ou  rejette  le 
placement  offert;  c’est  une  cause  d’infériorité  et  de  moindre 
avantage.  11  y a de  plus  à considérer  que  les  capitalistes,  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  des  professionnels,  sont  dans  l’impossibilité 
pratique  de  se  concerter  sur  les  conditions  à accepter  ou  à 
imposer;  la  concurrence  qu’ils  se  font  est  au  maximum,  tandis 
que  ])ar  l’organisation  professionnelle  les  salariés  se  trouvent 
placés  dans  des  conditions  qui  atténuent  la  concurrence  entre  eux, 
parfois  même  la  suppriment,  et  cela  est  vrai  aussi,  bien  que  dans 
une  mesure  plus  faible,  des  entrepreneurs. 

Dans  cette  lutte  pour  le.  partage  du  fonds  commun,  celui  des 
copartageants  qui  a l’avantage  de  la  rareté  est  celui  qui  obtient 
le  plus.  L’entrepreneur,  le  salarié  et  le  capitaliste  ont  besoin  l’un 
de  l’autre,  mais  le  besoin  que  chacun  a des  deux  autres  est 
fonction  de  leur  rareté  et  celui  dont  on  a le  plus  besoin  est 
en  situation  d’obtenir  le  plus.  Jusqu’à  présent,  ça  a été  généra- 
lement l’entrepreneur  qui  était  le  plus  rare  et  qui  faisait  la 
loi  aux  autres.  Les  périodes  comme  celles  où  nous  sommes,  dans 
lesquelles  la  nécessité  de  réparer  d’immenses  ruines  crée  une 
e&})èce  de  fringale  de  capitaux,  sont  d(‘s  périodes  de  revanche 
]>our  les  capitalistes,  et  le  taux  de  l’intérêt  y est  extrêmement 
haut. 

L Etat  emprunteur  n’est  pas,  comme  les  entrepreneurs,  limité 
dans  l’offre  qu’il  peut  faire  d’un  intérêt  au  capital  par  la  pro- 
ductivité de  l’entreprise,  mais  il  l’est  par  ce  qu’il  peut  tirer  du 


contribuable,  juiisque  c est  l’impôt  qui  s»îrt  à payer  les  arrérages 
lies  rentiers,  et  iilus  iirécisément  encore  il  l’est  par  la  portion 
des  recettes  publiques  qu’il  est  possible  d’affecter  au  paiement 
dt*  ces  arrérages.  Il  sendde  qu’il  n’y  ait  pas  de  commune  mesure 


entre  ces  deux  limitations,  celle  qui  s’aj)plique  à l’entrepreneur 
et  celle  qui  s’applique  à l’Etat.  Mais  comme  l’entrepreneur  et 
l’Etat  se  font  concurrence  sur  le  marché  des  capitaux,  ce  qui 
agit  sur  l’un  agit  sur  l’autre,  et  chacun,  quand  il  demande  des 
cajiilaux,  est  bien  obligé  de  tenir  conqde  de  l'intérêt  que  l’autre 
est  en  situation  d’offrir. 


Du  coté  de  l’offre  des  capitaux,  il  y aussi  des  éléments  de 
détermination  de  1 intérêt.  La  rareté,  comme  on  l’a  dit  plus 
liant,  est  l’arme  la  plus  efficace  dans  le  débat  entre  l’entrepre- 
neur, le  salarié  et  le  capitaliste,  et  cette  rareté,  pour  1e  capital. 
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dépend  de  l’offre  comme  de  la  demande,  puisqu’elle  dépend  du 
rapport  cuitre  ces  deux  termes. 


Il  est  sans  doute  impossible  de  saisir,  entre  les  variations  de 
l’intérêt  et  celles  de  l’offre  du  capital  neuf,  les  relations  précises 
qui  e.xistent,  pour  les  marchandises,  entre  le  prix  et  1 offre 
<cf.  supra,  sect.  ii,  § 1).  Cei>endant,  il  y a une  certaine  influence 
de  l'intérèl  sur  l’offre  du  capital.  De  même  qu’il  y a pour  le 
travail  un  salaire  de  subsistance  à défaut  de  quoi  il  disparaîtrait, 
il  y a pour  le  capital  neuf  un  minimum  d’intérêt,  un  intérêt  de 


1 

i 


subsistance;  il  se  formerait  encore  du  capital  neuf,  probable- 
ment, si  ce  minimum  d’intérêt  n’existait  pas,  mais  il  ne  s’en 
formerait  que  bien  peu  eu  égard  au  besoin  qu’en  a la  société 
économique.  Et  de  même  qu’au-dessus  du  salaire  minimum  il  y a 
un  taux  de  salaire  qui  permet  d’obtenir  du  travail  un  rende- 
ment plus  efficace  que  le  simple  salaire  de  subsistance,  un  taux 
plus  élevé  d’intérêt  est,  dans  une  certaine  mesure,  un  encoura- 
f^nnent  à la  formation  du  capital  neuf. 


Pour  voir  comment  se  détermine  le  taux  de  l’intérêt,  il  ne  faut 
pas  considérer  seulement  le  marché  des  capitaux  'neufs,  car  tous 
b‘s  capitaux  neufs  ne  vont  pas  au  marché  chercher  un  emploi, 
et  toutes  les  demandes  de  capital  ne  sont  pas  portées  sur  le 
marché.  Il  y a des  besoins  de  capitaux  qui  sont  couverts  par 
l’épargne  propre  de  l’exploitation.  L’exploitant  agricole  ou  indus- 
triel qui  place  dans  sa  propre,  production  la  totalité  ou  une  partie 
de  son  éjiargne  accroît  les  emplois  ouverts  aux  capitaux  neufs 
sans  qu’il  y ail  de  ce  chef  une  demande  nulle  jiarl  formulée;  il 
réunit  en  sa  personne  l’offre  et  la  demande  et  les  compense 
l’une  par  l’autre.  11  y a ainsi  chaque  année  une  formation  abon- 
dante de  capitaux  neufs  qui  sont  employés  dans  le  patrimoine 
même  où  ils  se  sont  formés  et  qu’aucune  statistique  ne.  peut 
saisir.  Une  fraction  seulement  de  ces  capitaux  peut  être  approxi- 
mativement connue  ; c’est  celle  qui  se  forme  dans  les  socdétés  jiar 
actions;  sous  des  dénominations  variées,  résenes,  provisions 
pour  travaux,  etc.,  les  mieux  conduites  de  ces  sociétés  affectent 
une  fraction,  parfois  considérable.,  de  leurs  bénéfices  à l’exten- 
sion de  l’entreprise,  et  la  publication  de  leurs  bilans  permet  de 
prendre  une  notion  approchée  de  l’imiiortance  de  ces  sommes. 
Mais  lien  de  pareil  ne  peut  être  fait  pour  les  sommes  affectées, 
dans  les  autres  exploitations,  aux  améliorations  agricoles  et 
industrielles,  et  iiui  sont  certainement  très  importantes. 


ci. 
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Il  y a une  relation  certaine  entre  le  taux  de  l’intérêt  sur  le 
luarché  des  capitaux  et  la  rémunération,  sous  forme  de  profit, 
qu’obtiennent  les  capitaux  engagés  ]iar  l’exploitant  dans  sa 
propre  exploitation.  Dans  les  deux  cas,  ce  sont  les  mêmes  influen- 
ces générales  qui  s’exercent,  et  on  peut  se  représenter  ces  deux 
sortes  de  rémunération  du  capital  comme  des  lignes  sensiblement 
parallèles.  Le  même  capital,  selon  l’opportunité  et  selon  l’avan- 
tage que  le  capitaliste  y trouvera,  pourra  tantôt  être  envoyé  sur 
le  marché  des  capitaux  à la  recherche  d’un  emploi,  tantôt  rester 
dans  l’exploitation  propre  de  l’épargnant.  Il  y a un  emploi  du 
capital  qui  forme  comme  un  pont  entre  les  deux  catégories 
d’emplois  : l’emploi  du  capital  en  actions  de  sociétés.  L’action 
n est  pas  du  capital  prêté  et  le  dividende  de  l’actionnaire  n’est 
pas  un  intérêt.  Cependant,  comme  la  société  est  quelque  chose 
de  distinct  de  la  personne  de  l’actionnaire  et  que  celui-ci  ne  gère 
pas  les  affaires  sociales,  le  placement  en  actions  ressemble  beau- 
coup plus  au  placement  dans  la  production  d’autrui  qu’au  pla- 
cement dans  la  production  propre  de  l’épargnant.  Il  y a un  mar- 
ché des  capitaux  disposés  à s’employer  de  cette  façon,  et  des 
communications  très  étendues  entre  ce  marché  et  celui  des  capi- 
taux prêtés.  C’est  donc  une  vue  trop  étroite  des  choses  que  de 
chercher  seulement  sur  te  marché  des  capitaux  prêtés  les  faits 
qui  déterminent  le  taux  de  l’intérêt. 


SECTION  IV 

LES  DIFFÉRENCES  DANS  LE  TAUX  DE  l’iNTÉRÊT  SELON  LES  PLACE.MENTS 

ET  SELON  LES  LIEUX 


^ Un  peut  dégager,  pour  un  pays  considéré  à un  moment  donné, 

I la  notion  d’un  taux  normal  d’intérêt  qui  est  le  taux  considéré 

I-  comme  usuel  pour  les  bons  placements.  Mais,  à y regarder  de 

* plus  piès,  on  voit  qu’il  n’y  a pas  un  taux  normal  d’intérêt,  mais 

^ plusieurs,  autant  qu’il  y a de  catégories  de  placements;  chaque 

I catégorie  de  placement  a son  taux  d’intérêt  et  de  plus,  dans 

I chaque  catégorie,  il  y a une  échelle  de  taux  parce  que  tous  les 

I ])lacements  de  la  même  catégorie  ne  se  valent  pas.  D’autre  part, 

I chaque  pays  a son  taux  ou  plutôt  ses  taux  d’intérêt,  et  il  peut 

Ly  avoir  d’un  pays  à un  autre  d’assez  grandes  différences.  Ce 

sont  les  différences  dans  le  faux  de  l’intérêt  selon  les  placements 
et  selon  les  lieux  qui  feront  l’objet  de  cette  section. 
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§ 1.  — Les  différences  dans  le  taux  de  l’intérêt 
selon  les  emplois  du  capital. 

, Nous  aurons  soin,  dans  ce  qui  suit,  de  ne  parler  que  de  l’inté- 

rêt proprement  dit,  sans  y comprendre  l’amortissement  du  capi- 
tal : c’est  la  distinction  du  revenu  brut  et  du  revenu  net,  qui  a 
été  faite  précédemment  (cf.  <supra,  sect.  i). 

Bien  des  circonstances  contribuent  à inslituer  les  différences 
d’intérêt  selon  l’emploi;  on  ne  saurait  les  énumérer  toutes.  Les 
' principales  se  groupent  autour  des  idées  que  voici  : le  place- 

I ment  comporte  des  risques;  il  offre  des  chances  de  gain;  le  capital 

I y sera  plus  ou  moins  indisponible;  le  placement  est  plus  ou  moins 

I aisément  accessible;  il  y a dans  tel  emploi  du  capital  d’autres 

attraits  que  le  revenu  à en  tirer. 

Tout  placement  de  capital  comporte  un  certain  risque. 
L’homme  qui  place  son  capital  dans  sa  propre  entreprise  court  le 
risque  que  l’entreprise  ne  réussisse  pas  et  que  le.  capital  y soit 
perdu.  Celui  qui  confie  son  capital  à autrui  court  le  risque  que  le 
débiteur,  par  insolvabilité  ou  malhonnêteté,  ne  le  lui  rende  pas, 
Mais  le  risque  diffère  beaucoup  selon  les  emplois;  l’intérêt  varie 
avec  l’intensité  du  risque  (*).  A la  cote  de  la  bourse,  le  cours 
des  valeurs  reflète  les  différences  dans  l’intensité  du  risque,  moins 
d’ailleurs  les  différences  dans  cette  intensité  même  que  dans 
l’opinion  que  le  public  en  a,  et  cette  opinion  est  sujette  à erreur. 

Le  revenu  de  la  terre  a longtemps  paru  être  le  moins  sujet 
f,*  ‘lux  risques  de  perte;  il  avait  le  prestige  qui  s’attachait  tradi- 

I tionnellement  à la  possession  du  sol;  mais  la  crise  agricole  des 

vingt-cinq  dernières  années  du  xix®  siècle  avait  ébranlé  la  con- 
fiance des  capitalistes  européens  dans  les  placements  fonciers 
et  amené  aux  valeurs  mobilières  une  clientèle  de  grands  et  petits 
I propriétaires  terriens,  de  sorte  que  la  différence  tendait  à s’effacer 

entre  le  taux  de  l’intérêt  des  placements  fonciers  et  celui  des  pla- 
cements mobiliers.  L’inflation  monétaire,  la  dépréciation  des 
créances  exprimées  en  monnaie,  ramènent  depuis  quelques  années 
la  faveur  aux  placements  en  terre. 

(6)  La  notion  du  risque  couru  incite  le  capitaliste  prudent  à pratiiiuer 
sur  son  revenu  une  opération  analogue  à l’amortissement.  Le  revenu 
soumis  à des  risques!  ne  doit  pas  être  entièrement  consommé;  il  convient 
d’en  épargner  de  quoi  former  une  sorte  de  prime  de  reconstitution.  .Mais 
souvent  les  hommes,  par  confiance  dans  leur  chance  et  leur  habileté,  sont 
enclins  à sous-estimer  les  risques’  courus. 
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Parmi  les  valeurs  mobilières,  les  obligations,  qui  sont  des 
•capitaux  prêtés,  sont  en  général  exposées  à moins  de  risques 
que  les  actions  qui  sont  du  capital  associé,  donc  du  capital  de 
premier  choc.  Mais  cela  n’est  vrai  que  de  l’intensité  moyenne  du 
risque,  et  le  placement  en  actions  d’une  société  bien  gouvernée 
est  évidemment  plus  sûr  que  le  jilacement  en  obligations  d’une 
société  en  mauvaise  situation.  En  outre,  les  phénomènes  moné- 
taires qui  se  sont  produits  dans  ces  dernières  années  ont  modifié 
la  hiérarchie  de  nos  appréciations.  L’obligation,  valeur  à revenu 
fixe,  ne  mérite  plus  ce  nom  quand  le  capital  et  le  revenu  s’expri- 
ment en  une  monnaie  qui  se  déprécie  et,  à la  limite,  tend  vers 
zéro.  Les  obligations  et  les  fonds  d’Etat  deviennent  alors,  de 
tous  les  placements,  les  plus  dangereux,  puisque  le  porteur, 
créancier  de  sommes  exprimées  en  une  monnaie  dont  la  valeur 
va  en  s’amenuisant,  risque  de  perdre,  en  partie  ou  en  totalité, 
son  revenu  et  son  capital.  Dans  les  jiays  à monnaie  de  papier, 
la  période,  d’après-guerre  a instauré  le  martyre  des  valeurs  à 
revenu  fixe,  de  celles  qu’on  appelait  jadis,  d’une  expression 
* qui  est  maintenant  d’une  ironie  cruelle,  des  valeurs  de  père 
de  famille.  Ce  que  l’épargne  recherche  dans  les  pays  à mauvaise 
monnaie,  c’est  la  terre,  les  maisons,  les  actions,  les  valeurs 
étrangères  exprimées  en  monnaie  forte.  Ce  sont  là,  comme  on  dit, 
des  valeurs-or  ou  valeurs  réelle.s,  par  oiiposition  aux  valeurs- 
papier. 


La  chance  d’un  gain  ultérieur  en  revenu  ou  en  capital  agit 
aussi  sur  le  taux  d’intérêt  des  placements.  Dans  certains  cas,  la 
chance  d’un  gain  en  capital  est  même  l’unique  raison  d’être  du 
placement,  quand  il  s’agit  par  exemple  d’un  terrain  à bâtir  dans 
une  ville;  l’acquisition  de  ces  terrains,  qui  ne  donnent  i>as  de 
revenu  actuel,  peut  être  un  placement  très  fructueux.  Il  arrive 
souvent  que  les  actions  d’une  société  prospère,  faisant  de  grands 
bénéfices  et  n’en  distribuant  qu’une  partie,  soient  capitalisées  à 
un  taux  jieu  avantageux  pour  l’acheteur  actuel  ; c’est  qu’il 
achète,  en  même  temps  qu’un  revenu  actuel  médiocre,  l’espé- 
rance d’un  revenu  futur  plus  ample  et  croissant.  11  y a dans  ces 
chances  d’accroissement  du  capital  ou  du  revenu  la  contre-partie 
des  risques  du  placement.  Un  autre  exemple  de  l’influence  de 
ces  chnnces  heureuses,  c’est  le  prix  élevé  qu’atteignent  les  valeurs 
à lot,  telles  que  certaines  obligations  de  la  Ville  de  Paris  ou  du 
Crédit  foncier  de  France. 

L’estimation  des  chances  de  plus-value,  comme  celle  des  ris- 
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ques  de  perte,  est  très  variable  dans  le  public;  elle  varie  selon 
les  peuples,  selon  les  catégories  sociales,  selon  les  époques.  Dans 
les  périodes  de  spéculation  ardente,  le  risque  est  sous-estimé  et 
la  chance  de  plus-value  prisée  trop  haut,  et  on  voit  alors,  dans 
les  bourses  de  valeurs,  le  cours  des  actions  perdre  tout  contact 
avec  le  dividende,  non  seulement  actuel,  mais  futur. 

Un  autre  fait  qui  influe  sur  l’intérêt  est  le  degré  d’indispo- 
nibilité du  capital.  Le  capital  jilacé  cesse  d’être  disponible  entre 
les  mains  de  son  })ropriétaire;  il  ne  redevient  disponible  que  par 
l’arrivée  de  la  date  de  remboursement,  ou  par  la  vente  qui  de 
nouveau  ramène  le  capital  à sa  forme  antérieure  de  monnaie.  Le 
degré  d’indisponibilité  déi)end  donc  de  deux  circonstances  : de 
la  date  de  l’échéance,  pour  les  placements  du  type  du  prêt,  et 
■de  la  facilité  que  le  capitaliste  a de  trouver  preneur  pour  son 
capital  quand  il  désire  en  faire  argent.  I^s  prêts  hypothécaires, 
malgré  la  sécurité  qu’ils  présentent,  sont  faits  en  général  à un 
taux  d’intérêt  sensiblement  plus  élevé  que  celui  des  bonnes 
valeurs  mobilières,  parce  qu’ils  sont  consentis  pour  une  assez 
longue  durée  et  que  la  créance  souvent  n’est  jias  d’une  cession 
aisée.  Parmi  les  causes  de  l’extrême  diffusion  des  valeurs  mobi- 
lières, il  y a le  fait  que,  pour  ces  valeurs,  l’organisation  du 
marché  permet  des  négociations  faciles  et  rapides;  acheter  ou 
vendre  des  valeurs  mobilières,  ou  du  moins  certaines  catégories 
de  ces  valeurs,  c’est  puiser  ou  reverser  de  l’eau  à la  rivière  : les 
rentes  perpétuelles  d’un  Etat  à bon  crédit,  comme  l’Etat  français, 
bien  que  le  porteur  n’ait  jamais  droit  au  remboursement,  offrent 
(‘epeiidant  le  maximum  de  disponibilité.  Les  professionnels  de 
la  bourse  savent  qu’une  valeur  dont  le  inarcbé  est  large,  que  le 
porteur  peut  par  conséquent  vendre  quand  cela  lui  plaît,  est 
capitalisée  j)lus  haut,  toutes  autres  choses  égales,  qu’une  valeur 
à marché  étroit. 

Tous  les  placements  ne  sont  pas  également  accessibles  à 
tous  les  porteurs  de  capitaux.  Le  placement  qui  exige  un  gros 
débours  en  une  fois  est  fermé  à la  masse  des  petits  capitalistes, 
et,  toutes  autres  choses  égales,  l’offre  de  capital  étant  pour  les 
placements  de  cette  sorte  moins  abondante,  il  y a des  chances 
pour  que  1 intérêt  soit  plus  élevé.  C’est  ainsi  qu’à  la  campagne 
de  petits  lots  de  terre  se  vendent  relativement  jdus  cher  que  de 
grands.  Parmi  les  valeurs  de  bourse,  il  y en  a qui  se  négocient 
en  différentes  coupures  : à la  bourse  de  Paris,  par  exemple,  on 
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négCK'ie  dps  quarts  d’obligation  de  la  Ville  de  Paris;  pour  d’autres 
valeurs,  les  négociations  se  font  soit  par  unités,  soit  par  cou- 
pures de  2,  5,  10  obligations  ou  actions;  les  petites  coupures 
sont  cotées  plus  haut  que  les  grosses,  parce  que  la  concurrence 
des  petits  épargnants  en  fait  monter  le  prix. 

L’intérêt  à retirer  du  capital  n’est  parfois  qu’une  partie 
de  l’attrait  d’un  placement.  Une  propriété  foncière  d’un  rende- 
ment médiocre  peut  donner  ragrément  de  la  pêche,  de  la  chasse, 
de  la  promenade,  ou  bien  être  un  élément  d’influence  politique. 
Un  entrepreneur  de  travaux  souscrira  un  nombre  important 
d’actions  dans  une  compagnie  de  chemins  de  fer  ou  de  construc- 
tion d’un  port  qu’il  sait  devoir  être  une  affaire  médiocre,  si 
cela  lui  permet  d’obtenir  de  la  société  des  commandes  fructueuses 
de  travaux  ou  de  fournitures.  Rien  des  anomalies  apparentes 
dans  le  taux  de  l’intérêt  s’expliquent  par  des  avantages  acces- 
soires. 


§ 2.  — Les  différences  dans  le  taux  de  l’intérêt  selon  les  lieux. 

Que  chaque  nation  ait  son  propre  taux  d’intérêt,  c’est  la  consé- 
quence de  tout  ce  qu’il  y a dans  le  monde  de  particularisme  éco- 
nomique, malgré  le  développement  des  relations  internationales. 
Chaque  nation,  ayant  .ses  caractères  économiques  propres  qui 
en  font  un  être  économique  distinct  des  autres,  forme  un  marché 
de  capitaux  comme  un  marché  de  travail;  elle  a son  taux  moyen 
d’intérêt  comme  elle  a son  taux  moyen  de  salaire  ou  de  profit.  Il 
faudrait,  pour  qu’il  en  fût  autrement,  que  la  circulation  des 
capitaux  et  des  hommes  fût  idéalement  libre,  affranchie  de  toute 
limitation  de  fait  ou  de  droit,  et  que  les  hommes  eussent  cessé 
de  se  sentir  plus  attachés  à un  coin  de  terre  qu’à  un  autre.  Il 
est  vrai  que  la  facilité  de  placer  ses  capitaux  au  dehors  est  grande 
actuellement,  si  l’on  fait  abstraction  des  lois  dont  l’objet  est  de 
l’entraver,  et  il  y a là  un  fait  qui  tend  à réduire  les  différences 
d’intérêt  selon  les  lieux.  Mais  ces  différences,  bien  qu’atténuées 
dans  une  certaine  mesure,  subsistent.  Avant  la  grande  guerre, 
il  y avait  une  division  assez  nette  entre  les  vieux  pays  riches 
à capitaux  surabondants,  où  le  taux  de  l’intérêt  était  relativement 
bas,  et  les  pays  neufs  ou  en  voie  de  rajeunissement,  où  le  capi- 
tal était  une  marchandise  rare  et  qui  se  payait  cher.  La  guerre 
a mis  quelques-uns  des  belligérants,  auparavant  pays  riches  à 
taux  d’intérêt  bas,  dans  la  situation  de  pays  à taux  d’intérêt 
élevé;  c’est  le  cas  notamment  de  la  France. 
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Les  différences  d’intérêt  selon  les  lieux  ne  se  rencontrent  pas 
seulement  d’une  nation  à une.  autre.  11  y en  a aussi,  bien  que 
moindres,  entre  régions  d’un  même  pays.  Un  Etat  ne  forme  pas 
un  seul  marché  de  capitaux,  mais  plusieurs. 

Trois  grands  maivliés  distincts  de  capitaux  existent  dans  cha- 
que pays,  marchés  qui  ont  chacun  sa  clientèle,  ses  caractères,  son 
taux  d’intérêt  propre  : le  marché  des  capitaux  fonciers  et  des 
prêts  hypothécaires;  le  marché  de  l’esconq)te,  en  entendant  par 
là  toutes  les  opérations  à court  terme  où  la  monnaie  est  recherchée 
comme  moyen  immédiat  ou  très  prochain  de  règlement;  le  mar- 
ché des  valeurs  mobilières,  fonds  d’Etat,  obligations  et  actions 
de  sociétés.  Et  chacun  de  ces  trois  grands  marchés  nationaux 
est  lui-même  formé  de  marchés  locaux  ou  régionaux  qui  ont,  à 
des  degrés  divers,  leur  autonomie  et  entre  lesquels,  pour  des 
emplois  de  même  nature,  il  se  peut  qu’il  y ait  des  différences 
notables  dans  le  taux  de  l’intérêt.  A vrai  dire,  cela  n’est  guère 
sensible  pour  les  valeurs  mobilières  qui  sont  choses  légères  et 
vagabondes  et  que  l’arbitrage  des  professionnels  j)romène  d’une 
place  à une  autre  pour  suivre  ou  même  devancer  les  variations 
locales  de  cours;  mais  les  différences  locales  dans  le  taux  de 
l’intérêt  sont  sensibles  pour  les  capitaux  fonciers.  En  France, 
par  exemide,  le  rapport  existant  entre  le  prix  d’achat  de  la  terre 
et  son  revenu  diffère  très  sensiblement  selon  les  régions;  la  den- 
sité (le  la  population  a ici  une  grande  influence,  la  terre  étant 
chère  dans  les  pays  à population  dense,  comme  la  Rretagne,  et 
bon  marché  dans  les  régions  dépeuplées,  comme  la  (lascogne  ('j. 


SECTION  A' 

LES  VARIATIONS  DU  TAUX  DE  l’iNTÉRÊT  DANS  LE  TE.MDS. 


De  même  qu’il  varie  selon  les  ])lacemenls  et  selon  les  lieux, 
le  faux  de.  l’intérêt  varie  dans  le  temps.  C’est  la  cons(‘quence 
nécessaire  des  modifications  incessantes  qui  surviennent  dans 
l’état  des  foives  économiques  et  dans  le  milieu  social.  Le  rapport 
de  l’épargne  à la  demande  du  capital,  la  productivité  des  entre- 
])rises,  les  conditions  de  concurrence  du  capital  et  des  autres  fac- 
teurs de  la  production,  l’intensité  moyenne  du  risque  des  place- 
ments, tout  cela  change  et  avec  tout  cela  change  nécessairement 
aussi  le  taux  de  l’intérêt. 


N 


(7)  Caziot,  La  valeur  de  la  terre  en  France  (101  i). 
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En  France,  depuis  la  fm  du  xviii®  siècle  jusqu’à  celle  du  xix®,  on 
](eut  distinguer  cinq  périodes  (®). 

La  première  se  termine  vers  1820;  c’est  une  période  de  hausse 
de  l’intérêt.  Les  troubles  intérieurs  et  les  guerres  raréfiaient 
l’épargne  et  diminuaient  la  sécurité,  en  même  temps  que  l’agri- 
culture et  l’industrie  faisaient  de  grands  progrès  ; offre  restreinte, 
demande  accrue,  jirix  élevé  du  risque,  tout  concourait  à la  hausse 
de  l’intérêt.  Le  cours  des  rentes  i)  p.  100  faisait  ressortir  un  taux 
d’intérêt  de  plus  de  11  p.  lOO  en  1800-1801,  de  plus  de  fi  p.  100 
en  1810-11,  de  plus  de  7 p.  100  en  1818-19. 

La  seconde  période  s’étend  de  1820  jusque  vers  1843-46;  l’inté- 
rêt est  en  baisse;  la  paix  prolongée  accroît  l’épargne  et  diminue 
le  risque  des  placements.  Avec  des  o.scillations  et  des  réactionc, 
l’intérêt  s’est  abaissé  de  telle  façon  qm;,  dans  les  dernières  années 
de  la  période,  le  cours  des  rentes  3 p.  100  faisait  ressortir  un 
taux  un  peu  supérieur  à 4 p.  100,  celui  des  rentes  4 p.  100  un 
taux  inférieur  à 4 p.  100,  et  celui  des  rentes  3 p.  100  un  taux  un 
]ieu  plus  bas  encore  (®).  Les  obligations  de  chemins  de  fer,  dont 
l’émission  avait  commencé  en  1839,  donnaient  un  intérêt  compris 
entre  4 p.  100  et  3 p.  100,  supérieur  à celui  des  emprunts  de 
l’Etat,  car  elles  n’offraient  pas  alors  la  même  sécurité  qu’à  l’épo- 
que actuelle. 

Vers  1846  s’ouvre  une  troisième  période  (fui  va  jusque  vers 
1873  et  où  l’intérêt  se  relève.  Ça  a été  une  période  de  grande 
activité  économique  et  de  hausse  générale  des  prix,  et  la  guerre 
franco-allemande  de  1870-71  a contribué  à la  hausse  de  l’intérêt 
par  la  grande  consommation  de  capitaux  qu’elle  a déterminée  et 
la  nécessité  où  elle  a mis  l’Etat  de  contracter  des  emprunts  con- 
sidérables. Sons  le  second  Empire  les  rentes  4 p.  100  et  3 p.  100 
sont  à des  cours  qui  donnent  un  taux  d’intérêt  compris  entre 
4 J).  100  et  3 p.  100;  les  obligations  industrielles  donnent  plus 


(8)  Robert,  Des  varialions  du  taux  de  l'intérêt,  leurs  causes  et  leurs 
eoitséquenees  (thèse  Lyon,  1902). 

(9)  Quand  un  Etat  a sur  le  marché  des  emprunts  à différents  taux  d’inté- 

rêt nominal,  ou  observe  généralement  que  le  taux  réel  de  l’intérêt  n’est  pas 
non  plus  tout  à fait  te  même  pour  ces  divers  emprunts.  Ceux  qui  sont  à 
un  taux  nominal  élevé,  tel  que  6 p.  100  ou  o p.  100,  sont  à des'  cours 

qui  font  ressortir  un  taux  réel  d’intérêt  plus  avantageux  que  celui,  par 

exemple,  des  fonds  i p.  100  ou  3 p.  100.  C’est  que  les  fonds  6 p.  100  ou 
■;  p.  100,  cotés  jirès  du  pair  et  même  au-dessus  du  pair,  n’offrent  au  porteur 

aucune  chance  de  gain  en  capital;  ils  offrent,  par  contre,  un  risque  de 

perte,  dans  l’éventualité  d’une  conversion;  ce  qu’ils  ont  à ce  point  de  vue 
de  peu  attrayant  est  compensé  par  un  taux  d’intérêt  plus  élevé. 
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de  3 p.  100.  Les  deux  grands  emprunts  qui  ont  suivi  la  guerre, 
en  1871  et  1872,  au  taux  nominal  de  3 p.  100,  ont  été  émis  au 
taux  réel  d’environ  6 p.  100,  et  c’est  aussi  à ce  taux  que  se  sont 
trouvées  les  obligations  industrielles  dans  les  années  après  la 
guerre. 

La  baisse,  au  contraire,  a prévalu  dans  la  quatrième  ])ériode  qui 
commence  vers  1873  et  va  jusqu’à  la  fin  du  xix®  siècle.  Dans  cette 
période,  les  prix  ont  été  en  baisse  et  l’activité  économique  ralen- 
tie; en  face  d’une  épargne  très  abondante  il  n’y  avait  que  relati- 
vement peu  d’emplois  nouveaux  pour  les  capitaux.  X la  fin  de 
cette  période,  la  rente  3 p.  100  avait  dépassé  le  pair  et  donnait 
moins  de  3 p.  100;  les  obligations  de  chemins  de  fer  donnaient 
aussi  moins  de  3 p.  100.  Pour  un  capital  placé  en  valeurs  diverses, 
et  dont  certains  fonds  d’Etats  étrangers  ou  quelques  bonnes 
actions  industrielles  permettaient  de  relever  le  rendement,  un 
taux  moyen  d’intérêt  de  3,30  à 4 p.  100  était  à cette  époque  con- 
sidéré comme  tout  à fait  satisfaisant;  peu  à peu  le  public  capi- 
taliste s’habituait,  non  sans  déplaisir,  à l’idée  que  le  mouvement 
continuant,  dans  quelques  années  on  ne  pourrait  plus  tirer  de 
l’argent  que  2,  3 p.  100  à 2 p.  100,  ou  même  moins  encore.  Une 
théorie  fort  en  faveur  enseignait  que  la  baisse  de  l’intérêt  était 
le  résultat  d’une  tendance  continue,  inévitable,  presque  d’une 
loi  économique. 

Le  début  du  xx®  siècle  a mis  fin  à cette  baisse;  l’intérêt  s’est 
beaucoup  relevé,  sous  l’influence  d’une  demande  énormément 
accrue  : demande  de  capitaux  pour  la  production  industrielle, 
demande  de  capitaux  par  les  Etats,  le  marché  financier  de  Paris 
étant  devenu  un  des  grands  fournisseurs  du  monde.  La  rente 
française  3 p.  100,  qui  ne  donnait  plus  en  1897  qu’un  revenu 
de  2,86  p.  1(X),  en  donnait  un  d’environ  3,30  p.  100  en  1912,  et 
pour  les  autres  valeurs  à revenu  fixe  la  hausse  de  l’intérêt  se 
faisait  pareillement  sentir. 

Les  guerres  balkaniques  fl912),  puis  la  grande  guerre  ont  natu- 
rellement donné  un  élan  nouveau  à la  hausse  de  l’intérêt.  Des 
destructions  immenses,  comme  en  a faites  la  guerre  de  1914, 
créent  des  besoins  de  cajiitaux  proportioiuiés.  Les  Etats  ont  fait 
d’énormes  emprunts  dont  l’ère  n’est  pas  close;  la  reconstitution 
des  industries  et  la  remise  en  marche  du  mécanisme  économique 
rendent  nécessaires  aussi  de  grandes  dépenses.  Les  quatre  em- 
prunts contractés  par  l’Etal  français  pendant  la  guerre  (1913, 
1916,  1917,  1918),  que)  qu’en  fût  le  taux  nominal  (3  p.  100  et 
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4 p.  KM)),  oui  été  émis  clans  dc^s  ronditions  qui  faisaient  ressor- 
tir le  taux  rétd  d’intérêt  à plus  de  5,5(1  p.  100.  Après  la  guerre, 
le  taux  de  G p.  100  a été  pendant  quelques  années  considéré 
comme  le  taux  normal.  L’emprunt  en  rentes  jierpétuelles  émis 
l>ar  l’Etat  français  en  1920  était  du  type  G p.  100  et  émis  au 
pair.  Les  obligations  émises  par  les  sociétés,  de  1920  à 1923 
environ,  étaient  aussi  du  type  G p.  100,  l’intérêt  étant  générale- 
ment stipulé  net  d’impôts  présents  et  futurs.  Depuis  1924,  le 
taux  d’intérêt  s’est  encore  élevé.  Les  obligations  décennales  émi- 
ses jiar  le  Trésor  à la  fin  de  1924  représentaient,  compte  tenu  des 
conditions  de  remboursement,  un  placement  à 8,70  p.  100;  encore 
les  techniciens  consultés  par  le  ministre  des  Finances  avaient- 
ils  indiqué,  en  se  fondant  sur  la  situation  du  marché,  un  taux 
supérieur.  A la  bourse,  les  cours  de  l’emprunt  G p.  100  de  1920 
sont  à un  niveau  qui,  pour  l’acheteur,  fait  ressortir  un  taux  d’in- 
térêt d’miviron  8.5  p.  100  (novembre  192G);  dans  le  courant  de 
l’année  192G,  ils  sont  tombés  à un  certain  moment  à un  niveau 
comiiris  entre  51  et  52,  ce  ({ui  faisait  ressortir  un  taux  d’inté- 
rêt })roche  de  12  p.  100 

La  situation  difficile  des  finances  françaises  explique  en  partie 
ces  taux  d’intérêt  extrêmement  élevés.  Parmi  les  très  bonnes  obli- 
gations industrielles,  il  y en  a ()ui  se  capitalisent  à un  taux  cpii 
n’est  (pie  peu  supérieur  à G p.  100.  Mais,  d’une  façon  générale, 
le  taux  de  G p.  KM)  est  largement  dépassé,  môme  pour  les  titres 
de  bonne  qualité,  et  les  taux  de  plus  de  7 p.  100  sont  courants. 
Dans  cc'tte  hausse  de  l’intérêt,  il  n’y  a pas  seulement  le  témoi- 
gnage (t’une  pénurie  relative  de  capitaux  neufs  en  face  d’une 
demande  qui  reste  grande,  mais  aussi  celui  de  la  défiance  que  le 
jniblic  marque  aux  valeurs  à revenu  fixe.  Comme  nous  l’avons 
dit,  l’instabilité  monétaire  en  a fait  des  valeurs  très  aléatoires, 
dont  le  jniblic  se  détourne,  à tel  point  qu’il  est  devenu  difficile 
aux  entreiu’ises  les  plus  solides  d’émettre  des  obligations.  Par 
contl e,  le  capitaliste  qui  .achète  des  actions  se  contente,  s’il 
s’agit  d’une  société  connue  et  réputée,  d’un  revenu  extrêmement 
faible.  Il  y a sur  le  marché  de  Paris  quelques  titres  qur,  pour 
l’acquéreur  actuel,  représentent  un  placement  qui  ne  dépasse  pas 


MO)  Oiî  trouvora  dans  le  Bulletin  de  la  statistique  générale  de  la  Francej 
t.  XV,  des  tableaux  relatifs  a.ix  variations  du  taux  de  l’intérêt  en  France 
de  1010  U 1020,  sous  le  titre  : Cours,  taux  de  capitalisation,  et  revenu  net 
des  valeurs  mobilières  en  France  de  1919  à 1926.  Les  valeurs  à reveau  fixe, 
(Iiii  se  capitalisaient  en  1913  au  taux  moyen  de  3,8i,  se  capitalisaient  en 
mars  1026  au  taux  moyen  de  8,92. 
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3 p.  100  et  bon  nombre  qui  ne  donnent  pas  plus  de  4 ji.  100. 
Cela  revient  à dire  que  l’acheteur  consent  à payer  une  forte  prime 
d’assurance  pour  avoir  des  titres  qui  re.présentent  des  valeurs 
réelles  soustraites  aux  conséquences  de  la  dépréciation  de  la 
monnaie. 

Parmi  les  faits  multiples  qui  peuvent  rendre  compte  des  mouve- 
ments généraux  de  l’intérêt,  il  y en  a un  qui  se  détache  rtvec  net- 
teté; c’est  le  fait  des  mouvements  généraux,  sur  un?  longue 
période,  de  hausse  ou  de  baisse  des  prix.  11  y a une  concordance 
frappante  entre  les  deux  mouvements,  celui  des  prix  et  celui  de 
l’intérêt;  de  1850  à 1875,  hausse  des  prix  et  hausse  de 
l’intérêt;  de  1875  à la  fin  du  xix'’  siècle,  baisse  des  prix  et  baisse 
de  l’intérêt;  depuis  le  début  du  xx®  siècle,  hausse  des  prix  et 
hausse  de  l’intérêt.  Les  périodes  de  hausse  des  prix  sont  des  pé- 
riodes d’excitation  économique;  les  entreprises  y réalisait  de 
beaux  profits,  comme  en  -témoigne  l’ascension  des  dividendes 
depuis  la  fin  du  xix®  siècle  (“),  et  elles  sont  disposées  à payer 
cher  les  caiiitaux  dont  elles  ont  besoin;  les  entreprises  anciennes 
s’étendent,  des  entreprises  nouvelles  se  fondent,  et  cela  crée  une 
grande  demande  de  capitaux.  Les  périodes  de  baisse  des  prix  sont 
au  contraire  des  périodes  d’atonie  économique,  et  cela  déclenche 
une  série  inverse  de  phénomènes. 

L’es{)èce  de  rythme  économique  que  marque  la  succession  jilus 
rapide  des  jiériodes  de  prospérité  et  de  dépression  à travers  ces 
mouvements  prolongés  de  hausse  et  de  baisse  des  jtrix  exerce 
aussi  une  inlluence  sur  le  taux  de  l’intérêt.  Dans  la  jdiase  de 
prospérité,  la  tendance  de  l’intérêt  est  à la  hausse,  et  elle  est  à 
la  baisse  dans  la  phase  de  dépression  (^*).  Mais  ces  mouvements, 
entre-croisés  qu’ils  sont  avec  ceux  des  jihases  de  longue  durée,  ne 
sont  pas  toujours  aisément  perceptibles. 

La  longue  jiériode  de  baisse  de  l’intérêt  qui  se  place  entre  1875 
et  la  fin  du  xix®  siècle  avait  déterminé  chez  beaucoup  d’écono- 
mistes la  croyance  à une  baisse  continue  et  inévitable  de  l’intérêt. 
Trois  sortes  de  considérations  étaient  présentées  pour  exjdiquer 
cette  tendance  à la  baisse. 

1"  L’intensité  moyenne  du  risque  diminue  pour  les  ])lacements 
de  capitaux;  la  sécurité  matérielle  s’est  accrue  et  aussi  la  sécurité 

(11)  Rist,  La  hausse  du  taux  de  l'intérêt  et  la  hausse  des  prix  Uieiue 
économique  internationale,  1913). 

(12)  Aftalion,  Les  crises  périodiques  de  surproduction,  liv.  II,  chap.  vi. 
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juridique;  les  droits  des  créanciers  sont  mieux  protégés;  les  Etals 
exportateurs  de  capitaux  ont  pris  l’habitude  d’intervenir  en 
faveur  de  leurs  nationaux  lorsque  l’Etat  étranger  emprunteur 
manque  à ses  engagements. 

2°  En  second  lieu,  l’épargne  ne  cesse  jias  de  croître,  et  l’usage 
de  thésauriser  sans  placer  disparaît. 

3“  En  troisième  lieu,  le  capital  est  devenu  moins  productif  dans 
les  pays  où  les  œuvres  essentielles  de  la  civilisation  sont  ache- 
vées; de  même  qu’il  faut  cultiver  des  terres  moins  fertiles  quand 
le  besoin  de  produits  agricoles  augmente,  il  faut  aussi  se  contenter 
pour  le  capital  d’emplois  à moindre  rendement  quand  les  meil- 
leurs ont  été  remplis. 

Un  peut  admettre  que  dans  l’ensemble  du  monde  la  sécurité 
s’est  accrue  depuis  trois  quarts  de  siècle.  Toutefois,  l’état  politi- 
({ue  de  l’Europe  depuis  les  dernières  années  du  xix®  siècle  a fait 
renaître  un  sentiment  général  d’insécurité,  et  il  est  possible  que 
dans  l’avenir  la  menace  de  nouvelles  guerres,  la  crainte  aussi  de 
bouleversements  sociaux,  nous  ramènent  assez  loin  en  arrière. 
Ouant  à l’argument  tiré  de  l’abondance  de  l’épargne,  il  est  cer- 
tain que  l’épargne  s’accroît  dans  les  sociétés  riches  et  prospères; 
mais  l’épargne  n’est  qu’un  des  termes  du  rapport,  l’autre  terme 
est  la  demande  du  capital,  et  l’on  ne  voit  pas  ce  qui  pourrait 
limiter  cette  demande  et  l’empêcher  de  croître  autant  que  l’offre; 
la  richesse  et  la  prospérité,  qui  facilitent  l’épargne,  suscitent  aussi 
des  demandes  nouvelles  de  capital.  La  troisième  considération 
est  la  moins  valable  de  toutes;  on  ne  peut  pas  accepter  l’idée  d’un 
rendement  décroissant  des  capitaux.  Il  n’y  a pas  dans  le  monde 
une  tâche  économique  déterminée  et  limitée  dont  l’accomplisse- 
ment graduel  nous  conduirait  à un  étal  stationnaire;  tout  grand 
progrès  technique  ouvre  aux  capitaux  de  nouveaux  espaces  libres 
où  il  y a des  profils  à gagner  et  des  intérêts  à percevoir;  on  ne 
])ourrait  parler  d’une  œuvre  accomplie  ou  près  de  l’être  que  si 
l’esprit  humain  devait  un  jour  cesser  d’inventer. 

Les  fluctuations  de  l’intérêt  ont  des  conséquences  très  étendues. 
^’ous  avons  vu  déjà  qu’elles  influent,  sinon  sur  l’offre  des  capi- 
taux, au  moins  sur  la  demande,  puisque  la  baisse  de  l’intérêt 
ouvre  aux  entreprises  la  possibilité  de  nouveaux  einplois  de  capi- 
taux et  que  la  hausse  restreint  cette  possibilité.  Toutefois,  la 
hausse  et  la  baisse  n’ont  pas  ici  de  valeur  absolue,  elles  n’en 
ont  que  par  rapport  à la  productivité  espérée  du  capital;  ce  sont 
des  faits  qui  ne  prennent  leur  sens  vrai  que  rapprochés  de  l’en- 
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semble  des  circonstances  économiques  de  l’époque.  L’argent  à 
4 p.  100  est  cher  pour  une  entreprise  quand  il  n’y  a que  peu  à 
gagner  sur  son  emploi,  et  il  peut  être  bon  marché  à G p.  100.  Il  ne 
faut  pas  se  représenter  la  baisse  de  l’intérêt  comme  un  fait  né- 
cessairement favorable  parce  qu’elle  ouvrirait  la  perspective  de 
nouvelles  entreprises.  Il  se  peut  qu’elle  soit  un  symptôme  d’ato- 
nie économique  : l’intérêt  est  bas  alors  parce  qu’il  y a peu  de 
demandes  de  capital,  et  il  y a peu  de  demandes,  soit  parce  qu’il 
ne  jiarait  pas  y avoir  chance  que  des  entreprises  nouvelles  soient 
productives,  soit  j)arce  cjue  l’esprit  d’entreprise  est  faiblement 
développé.  En  pareil  cas,  il  n’y  a pas  lieu  de  se  réjouir  que  le 
taux  de  l’intérêt  soit  bas. 

Une  autre  conséquence  des  fluctuations  de  l’intérêt  est  de  chan- 
ger la  valeur  vénale  des  capitaux  anciens  : terres,  maisons,  usines, 
litres  des  emprunts  d’Etat,  actions  et  obligations.  La  valeur 
vénale  de  ces  caj)itaux  varie  en  sens  inverse  de  l’intérêt;  c’est 
ainsi  qu  à la  bourse  le  cours  des  fonds  à revenu  fixe  hausse  dans 
les  périodes  de  baisse  de  l’intérêt,  comme  le  dernier  quart  du 
xi.x®  siècle,  et  baisse  dans  les  périodes  de  hausse  de  l’intérêt 
comme  celle  où  nous  sommes.  Le  cours  du  3 p.  100  pei-pétuel 
français,  qui  avait  un  moment  dépassé  103  francs  en  1897,  était 
aux  environs  de  8G  francs  au  début  de  1914.  Il  était  aux  environs 
de  47  à la  fin  de  1923;  il  est  aux  environs  de  30  en  novembre  192G. 
La  richesse  privée  subit  ainsi,  estimée  en  capital,  des  variations 
qui  ne  correspondent  pas  toujours  ni  à une  amélioration  ni  à une 
détérioration  réelle  des  conditions  économiejnes  individuelles. 

Sur  les  finances  publiques,  les  fluctuations  de  l’intérêt  ont  de 
graves  répercussions,  à cause  de  la  grandeur  des  dettes  publi- 
ques et  de  la  fréquence  des  emprunts.  Un  Etat  forcé  d’emprunter 
dans  une  période  d’intérêt  élevé  impose  à ses  budgets  futurs  un 
supplément  de  charges  qu’un  taux  plus  bas  d’intérêt  lui  eût 
évité.  La  baisse  de  l’intérêt  est  d’ailleurs  fort  avantageuse  même 
pour  les  anciens  emprunts;  elle  permet  des  opérations  de  conver- 
sion dont  nous  verrons  plus  tard  l’importance. 


SECTION  VI 

LES  CHA.XCES  ET  LES  RISQUES  DU  CAPITAL.  LES  PHÉNO.MÈNES  DE  RENTE. 

RENTE  POSITIVE  ET  RENTE  NÉGATIVE. 

Quelle  que  soit  la  forme  ejue  revête  le  capital,  biens  fonciers, 
biens  mobiliers,  monnaie,  entreprises  ou  parts  d’entreprises, 
créances,  etc.,  si  on  l’envisage  dans  une  période  de  temps  assez 
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loDfuie,  on  voit  qu’il  subit  la  réperrussion  (k'  tout  ce  qui  se 
passe  dans  le  milieu  économique.  11  la  subit  dans  sa  faculté 
de  donner  un  revenu  et,  en  tant  que  composé  de  biens  pouvant 
s’échanger  contre  d’autres  biens,  il  la  subit  dans  sa  valeur  vénale. 
A certaines  époques,  la  valeur  vénale  et  le  revenu  des  terres  en 
France  ont  baissé,  à d’autres  époques  ils  ont  monté.  Dans  une 
ville  en  croissance,  le  prix  des  terrains  et  des  maisons  s’élève 
ainsi  que  le  taux  des  loyers;  dans  une  ville  qui  se  déplace,  c’est 
le  contraire.  11  y a des  catégories  d’entreprises  qui,  à un  certain 
moment,  à la  suite  par  exeiu{)le  de  la  découverte  de  nouveaux 
procédés  tecbniques  ou  d’un  changement  dans  les  goûts  du  public, 
sont  emportées  dans  une  vague  de  prospérité,  tandis  que  d’autres 


catégories  d’entreprises,  au  môme  moment,  subissent  une  crise. 
Le  milieu  économique  favorise  les  uns  et  nuit  à d’autres.  De 
cette  influence  du  milieu,  en  tant  qu’elle  est  indépendante  de  la 
volonté  et  de  l’action  des  hommes  considérés  individuellement 
sortent  les  phénomènes  appelés  phénomènes  de  rente.  11  y a 
rente  positive  quand  le  milieu  économique  apporte  des  chances 
heureuses,  rente  négative  quand  il  apporte  des  chances  con- 
traires. 

Les  chances  heureuses  ont  été  mises  en  lumière,  pour  la  pro- 
priété foncière,  dans  une  théorie  formulée  par  Ricardo  au  début 
du  xix''  siè<‘le  ; la  théorie  de  la  rente  du  sol  (*^).  Ricardo  se  place 
dans  l’hypothèse  d’un  pays  neuf  où  les  hommes  viennent  de  s’éta- 
Idir.  Au  début,  dit-il,  il  suffit  de  cultiver  une  petite  étendue  du 
sol  pour  nourrir  la  population,  et  comme  il  y a de  la  terre  fertile 
en  quantité  surabondante,  cette  terre  est  sans  valeur;  les  produits 
de  la  terre,  le  blé  par  exemple,  ne  valent  que  le  prix  (pii  suffit 
à rémunérer  le  travail  et  le  capital  mobilier  appliqués  à la  cul- 
ture. Fuis  la  population  s’accroît,  et  pour  la  nourrir  il  faut, 
après  que  les  midlleures  terres  ont  toutes  été  mises  en  culture, 
avoir  n^cours  aux  terres  de  qualité  inférieure.  C’est  alors  qu’ap- 
I>araît  la  rente.  Sur  ces  terres  moins  bonnes  que  les  premières,  le 
travail  est  moins  productif,  soit  qu’oii  ne  puisse  y obtenir  une 

(Ki)  Ricanlo,  Principes  de  l’économie  politique  et  de  l’impôt  (1817).  Pour 
Ricarilo,  la  théorie  de  la  rente  dérogeait  à la  théorie  générale  de  la 
valeur  : la  valeur  des  choses  ayant  pour  fondement  le  travail  et  la  partie 
du  revenu  foncier  correspondant  îi  la  rente  n’ayant  pas  sa  source  dans  le 
travail,  il  fallait  en  faire  l’ohjet  d’une  théorie  spéciale.  A mesure  que  la 
tluViric  qui  fonde  la  valeur  sur  l’utilité  s’es't  substituée  à celle  qui  la  tonde 
sur  le  travail,  la  théorie  de  la  rente  n’a  plus  été  qu’un  cas  particulier  de 
la  théorie  généraje. 
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récolte  égale  qu’au  moyen  d’une  plus  grande  dépense  de  travail 
et  de  cajtilal,  soit  que  pour  une  dépense  égale  la  récolte  soit 
moindre.  Les  terres  de  la  première  catégorie  donneront  donc  un 
revenu  plus  grand,  et  la  différence  entre  leur  revenu  et  celui  qu  il 
est  possible  d’obtenir  sur  les  terres  de  la  seconde  catégorie  forme 
la  rente.  Si  la  population  continue  à croître  et  qu'il  soit  néces- 
saire de  mettre  en  culture  une  troisième  catégorie  de  terres,  j)ar 
hypothèse  moins  bonnes  que  les  précédentes,  puis  d’autres  encore, 
de  moins  en  moins  fertiles,  les  rentes  anciennes  croîtront  et  de 
nouvelles  rentes  ap})araîtront. 

Ce  qu’il  y a d’essentiel  dans  cette  théorie,  abstraction  faite  de 
riivpothèse  originelle  et  de  la  forme  de  l’exjKisition,  c est  1 idée 
d’un  revenu  croissant  à raison  des  changements  qui  surviennent 
dans  le  milieu  économique.  Les  propriétaires  de  terres  bénéficie- 
ront du  fait  que  la  demande  des  produits  agricoles  va  en  augmen- 
tant et  qu’il  n’est  jiossible  de  produire  le  su])plément  requis  qu  à 
un  pri.x  de  revient  accru.  Ricardo  et  ses  contemporains  avaient 
considéré  le  jihénomène  de  la  rente  comme  propre  à la  terre,  mais 
c’est  un  phénomène  que  les  diverses  catégories  de  capitaux  et 
de  revenus  peuvent  présenter  et  qui  n’est  que  l’application  des 
lois  générales  de  la  formation  des  prix.  Toutes  les  fois  que  1 offre 
d’un  bien  queleompie  ne  peut  pas  augmenter  aussi  vile  que  la 
demande,  ou  que  l’oflre  supplémentaire  ne  peut  être  apportée  sur 
le  marché  qu’à  un  ju’ix  de  revient  croissant,  le  prix  de  vente 
s’élève  et  il  y a un  surprofit,  soit  pour  tous  les  producteurs, 
soit  pour  ceu.x  qui  ont  le  prix  de  revient  le  moins  élevé. 

Ce  n’est  pas  seulement  la  terre  cultivable  qui  peut  donner  une 
rente;  quelle  que  soit  raffeclation  du  sol,  terrains  a bâtir  ou  bâtis, 
terrains  enqiloyés  à l’usage  industriel  ou  commercial,  la  rente 
apparaît  dès  que  la  demande  surpasse  l’offre.  Le  prodigieux  déve- 
loppement des  agglomérations  urbaines  au  .vix*^  siècle  a fait,  des 
terrains  dans  les  villes  ou  autour  des  villes,  des  exemples  saisis- 
sants de  rente  : la  rente  ici  se  manifeste  soit  par  l’accroissement 
des  revenus  du  sol,  soit  par  le  seul  accroissement  de  sa  valeur 
vénale  s’il  ne  donne  aucun  revenu,  ce  qui  est  le  cas  des  ter- 
rains nus  non  encore  construits.  Etant  une  quantité  strictement 
limitée  par  l’emplacement  même  des  villes,  le  sol  urbain  reçoit  de 
l’afflux  de  la  population  un  surcroît  de  valeur  qui  se  déverse  en 
renies  sur  les  propriétaires  fonciers. 

Voici  quelques  exemples  de  rentes  du  sol  urbain  ; à Chicago, 
un  terrain  d’une  étendue  d’un  quart  d’acre  (1  acre  égale  40  ares), 
acheté  en  1830  iKuir  20  dollars,  en  valait  ^23.000  en  1830  et 
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1.250.000  en  1894;  à Paris,  un  terrain  appartenant  à l’Hôtel- 
Dieu  valait  G francs  le  mètre  carré  en  1775  et  1.000  francs  au 
début  du  XX®  siècle;  le  terrain  de  Hyde-Park,  à Londres,  acheté 
en  1G52  pour  une  somme  équivalente  à 425.000  francs-or,  était 
estimé  à }>lus  de  200.000.(X)0  de  francs-or  à la  fin  du  xix®  siè- 
cle (**). 

Les  entrepreneurs  de  commerce  ou  d’industrie,  même  non-pro- 
priétaires du  sol  affecté  à l’entreprise,  pourvu  qu’ils  en  aient  en 
vertu  de  contrats  la  disposition  pour  un  temps  assez  long,  bénéfi- 
cient de  la  rente  foncière;  elle  prend  pour  eux  la  forme  d’une 
hausse  de  leurs  profits.  Le  commerçant  au  détail  qui  a la  chance 
de  se  trouver  établi  dans  un  quartier  où  se  porte  un  large  courant 
de  circulation  urbaine,  voit  croître  le  chiffre  de  ses  affaires  : il 
détient  un  emplacement  que  les  circonstances  favorisent  et  qui 
lui  assure  une  sorte  de  monopole.  De  même  en  est-il  de  l’indus- 
triel que  la  construction  d’un  canal,  d’une  voie  ferrée,  d’un  port, 
rapproche  des  marchés  d’achat  de  ses  matières  premières  ou  des 
marchés  de  vente  de  ses  produits  : rente  d’emplacement. 

Comme  le  sol  cultivable  ou  affecté  soit  à l’usage  de  l’habitation, 
soit  à l’usage  de  l’industrie  ou  du  commerce,  le  sous-sol,  en  tant 
qu’il  se  prête  à l’exploitation  par  les  hommes,  donne  des  occa- 
sions de  rente.  Les  produits  du  sous-sol,  houille,  minerais  métal- 
liques, pétrole,  en  même  temps  que  le  développement  économique 
en  fait  l’cbjet  d’une  demande  croissante,  ne  peuvent  pas  être 
accrus  à volonté  par  le  travail  de  l’homme.  Le  déséquilibre  de  la 
demande  et  de  l’offre,  ici  encore,  est  une  source  de  rentes  qui  sont 
perçues,  soit  comme  revenus  fonciers  par  les  propriétaires  du 
sous-sol,  soit  comme  profits  par  les  entrejjrises  minières. 

Les  biens  mêmes  que  le  travail  de  riiomme,  à la  différence  du 
sol,  peut  créer  donnent  lieu  à des  phénomènes  analogues  à la 
rente.  Le  capital  d’entreprise,  sous  forme  d’installations  indus- 
trielles et  d’outillage,  en  fournit  de  très  nombreux  exemples. 
Sans  doute  ce  capital  peut  être  accru  pour  faire  face  à l’accrois- 
sement de  la  demande,  mais  l’accroissement  n’est  pas  instantané, 
l.a  technique  moderne  requiert  des  installations  compliquées  et 
? coi'iteuses  qui  ne  peuvent  être  pirêtes  à fonctionner  que  dans  un 

I assez  long  délai,  et  en  attendant  qu’etles  le  soient  les  choses  se 

I passent  comme  si  le  capital  ne  pouvait  pas  être  accru.  Les  rentes 

I (li)  On  trouvera  ce?  exemples  et  quelques  autres  dans  le  livre  de  Gide  et 

» Rist,  Histoire  des  doctrines  économiques,  o®  édition,  l'.126,  et  dans  eelui  dd 

I Laiulry,  Manuel  d’économique,  I90S. 
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qui  se  forment  alors  par  suite  de  l’adaptation  incomplète  de  l’offre 
à la  demande  profitent  à la  catégorie  entière  d’entreprises  où  ce 
défaut  d’adaptation  se  produit.  Par  exenaple,  une  demande  gran- 
dement et  rapidement  croissante  de  fonte  et  d’acier  hausse  le 
prix  de  ces  produits  et  donne  un  bénéfice  extra  aux  entreprises 
métallurgiques,  tant  que  de  nouvelles  entreprises  attirées  par  la 
hausse  des  prix  ne  se  seront  pas  fondées  ou  que  les  entreprises 
existantes  n’auront  pas  accru  leurs  installations. 

Des  accroissements  de  revenus  dus  au  milieu,  aux  circons- 
tances, on  n’en  trouve  pas  seulement  dans  l’ordre  des  revenus 
de  capital  et  des  profits  d’entreprises,  mais  aussi  dans  l’ordre 
des  revenus  de  travail.  Les  circonstances  économiques  font  qu’à 
un  certain  moment  la  demande  d’un  genre  déterminé  de  travail 
est  en  forte  hausse;  les  ouvriers  capables  de  fournir  à ce  moment- 
là  ce  genre  de  travail  auront  des  salaires  accrus.  Après  le  tremble- 
ment de  terre  qui,  au  xi.x®  siècle,  détruisit  en  partie  la  ville  de  San- 
Francisco,  il  \ eut  une  telle  demande  de  travail  dans  les  indus- 
tries  du  bâtiment  que  les  salaires  des  maçons,  charpentiers,  etc., 
atteignirent  pendant  un  temps  des  hauteurs  jusque-là  inconnues; 
on  cite  des  salaires  de  40-50  francs  par  jour,  chose  extraordinaire 
pour  le  temps;  ce  sont  là  des  phénomènes  tout  à fait  comparables 
à la  rente  du  sol.  Les  salaires  extrêmement  élevés  payés  au  cours 
de  la  dernière  guerre  dans  les  usines  d’armement,  de  munitions, 
etc.,  sont  aussi  des  cas  de  rente. 


Tous  les  cas  de  rentes  que  nous  avons  exposés  jusqu’ici  sont 
des  cas  de  rentes  positives.  Qu’est-ce  donc  que  la  rente  positive.^ 
Elle  est  la  partie  du  revenu  en  sus  du  revenu  marginal.  Le  revenu 
marginal  est  celui  qui  est  nécessaire  et  suffisant  pour  attirer  le 
capital  ou,  dans  les  cas  de  rentes  de  travail,  l’activité  humaine 
vers  tel  ou  tel  emploi.  Un  emploi  du  capital  ou  du  travail  qui 
ne  donnerait  pas  le  revenu  marginal  serait  plus  ou  moins  rapide- 
ment délaissé.  Dans  l’emploi  du  capital  ou  du  travail  qui  donne 
plus  que  le  revenu  marginal,  l’afflux  des  capitaux  neufs  et  des 
activités  humaines  attirés  par  ce  surplus  devrait  être  tel  que,  par 
suite  de  la  concurrence,  celui-ci  disparaîtrait.  S’il  ne  disparaît 
pas  ou  ne  disparaît  que  lentement,  s’il  y a,  par  conséquent,  une 
rente  positive  durable  ou  temporaire,  c’est  que  l’afflux  des  capi- 
taux ou  des  activités  humaines  ne  peut  pas  se  faire  librement, 
c’est-à-dire  qu’il  y a un  certain  élément  de  monopole  au  profit 
des  occupants  actuels.  Le  fondement  de  la  rente  positive,  c’est 
le  monopole  : monopole  de  droit  on  de  fait,  absolu  ou  partiel, 
durable  ou  éphémère. 
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La  théorie  ricardienne  de  la  rente  du  sol  ne  fait  apparaître  que 
les  chances  heureuses;  elle  n’a  pour  objet  que  la  rente  positive. 
Cela  s’explique  par  le  fait  que  pour  le  propriétaire  foncier  la 
somme  des  chances  heureuses  l’emporte  de  beaucoup  sur  celle 
des  chances  défavorables.  Le  sol  est  une  grandeur  donnée  que 
le  travail  de  l’homme  ne  peut  pas  accroître.  Si  on  envisage  une 
longue  période  de  temps,  il  apparaît  clairement  que  tout  le  déve- 
loppement économique  contribue  à accroître  le  revenu  des  pro- 
]>riétaires  fonciers  et  la  valeur  vénale  de  la  terre,  parce  que  tout 
accroissement  de  la  population  et  de  la  richesse  accroît  le  besoin 
que  nous  avons  du  sol,  soit  pour  l’utilisation  agricole,  soit  pour 
les  divers  usages  à quoi  il  est  propre.  La  civilisation  travaille 
jiour  le  propriétaire  foncier  (’*). 

Cependant,  si  au  lieu  de  se  lilacer  au  point  de  vue  de  la  société 
dont  le  développement  engendre  la  rente  du  sol,  on  se  place  au 
point  de  vue  des  propriétaires  successifs  du  sol,  la  rente  change 
d’aspect.  L’homme  qui  acquiert  une  terre,  bâtie  ou  non  bâtie,  la 
j)aie  à un  prix  calculé  sur  la  base  du  revenu  qu’elle  donne  ou  peut 
donner  à ce  moment.  Quelle  que  soit  l’importance  de  la  rente 
comprise  dans  ce  revenu,  pour  l’acquéreur  elle  cesse  d’être  une 
rente  puisqu’il  en  a payé  la  valeur;  elle  fait  partie  de  l’intérêt  du 
cajiital  jtlacé.  Dans  le  revenu  d’un  terrain  situé  au  centre  de  Paris, 
il  y a une  rente  beaucoup  plus  élevée  que  dans  quelques  arpents 
de  pâturages  dans  un  pays  de  montagne.  Mais  qu’importe  à 
l’acquéreur.^  Pour  lui,  la  seule  chose  qui  compte  est  le  rapport 
entre  son  prix  d’acquisition  et  son  revenu.  Il  n’y  a de  rente,  au 
regard  du  propriétaire  actuel,  que  celle  qui  s’est  formée  depuis 
son  acquisition.  phénomène  ainsi  morcelé  perd  beaucoup  de 
son  ampleur  et  de  sa  (wntinuité. 

Pour  le  ]uopriétaire  individuel  qui  a acheté  et  qui  un  jour 
revendra,  la  rente  du  sol,  au  sens  d’un  accroissement  de  revenu 
formé  automatiquement  par  le  développement  économique,  n’est 
nullement  un  fait  nécessaire.  Le  revenu  de  la  terre,  comme  le 
revenu  des  entreprises,  varie  au  gré  des  circonstances.  Il  y a des 
événements  économiques  qui  le  font  grandir,  et  sans  doute,  à la 
longue,  ceux-cT  l’emportent  de  beaucoup;  mais  il  y en  a d’autres 
qui  le  diminuent,  et  dans  l’intervalle  entre  deux  acquisitions  il 

nt»)  Lo  s'entinient  de  cette  situation  privilégiée  de  la  propriété  foncière 
cultivable  ou  bâtie  a été  le  point  de  départ  de  diverses  théories  proposant 
soit  la  nationalisation  du  sol,  soit  l'attribution  à l’Etat,  au  moyen  de  l’impôt 
ou  autromcnt,  la  rente  du  60l. 
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I est  fort  possible  que  ce  soit  l’action  de  ceux-ci  qui  l’emporte. 

D.ans  bien  des  cas,  le  propriétaire  foncier  voit  son  revenu  fondre 
; entre  ses  mains  et  tomber  au-dessous  de  ce  que  serait  l’intérêt, 

au  taux  du  moment,  de  son  capital  d’acquisition.  Dans  la  période 
de  baisse  des  prix  qui  couvre  lesî  vingt  dernières  années  du  xix® 
siècle,  beaucoup  de  propriétaires  ruraux  en  Europe  ont  perdu  le 
quart,  le  tiers,  parfois  la  moitié  de  leur  revenu,  et  ont  clairement 
senti  que  la  hausse  de  la  rente  du  sol  n’était  pas  une  nécessité 
économique. 

' L’accroissement  du  revenu  et  de  la  valeur  vénale  du  capital  par 

le  fait  des  circonstances  et  du  milieu  forme  la  rente  positive.  La 
rente  est  négative  quand  les  circonstances  et  le  milieu  font  baisser 
ce  revenu  et  cette  valeur  vénale.  La  rente  négative  est  l’expression 
économique  des  chances  défavorables  comme  la  rente  positive  est 
celle  des  chances  heureuses. 

Tandis  que  celle-ci  est  un  surplus  qui  s’ajoute  au  revenu  mar- 
ginal, la  rente  négative  est  un  déficit  par  rapport  au  revenu 
marginal.  Le  capital  engagé  dans  un  emploi  cesse  de  donner 
un  revenu  égal  à celui  qui  a été  nécessaire  et  suffisant  pour  l’y 
attirer;  mais,  puisqu’il  a été  engagé  dans  cet  emploi,  il  faut, 
ou  que  le  capitaliste  se  contente  de  ce  revenu  diminué,  ou  qu’il 
vende  son  capital  à un  prix  moindre  que  le  prix  d’achat  et  con- 
solide ainsi  la  perte  subie. 

Si  la  rente  du  sol  est  plus  souvent  positive  que  négative,  et  si 
elle  est  nécessairement  positive  lorsqu’on  envisage  une  longue 
période  de  temps,  on  ne  junit  pas  en  dire  autant  des 
autres  formes  de  rentes.  Les  rentes  positives  qui  se  pro- 
duisent dans  l’ordre  des  revenus  du  travail  sont  tout  à fait 
précaires;  pour  l’homme  qui  fournit  un  genre  iléterminé  de  tra- 
vail, rentes  négatives  et  rentes  positives  se  présentent  avec  des 
chances  sensiblement  égales.  11  arrive  souvent  qu’une  catégorie 
de  travail  se  trouve,  par  suite  des  circonstances,  déchue  du  rang 
de  salaire  qu’elle  occupait.  Métiers  qu’on  ne  fait  p’ius,  marchan- 
dises qui  perdent  la  faveur  du  public,  procédés  techniques  nou- 
! veaux  qui  bouleversent  les  situations  acquises,  bien  des  risques 

ï guettent  le  revenu  du  travail.  Un  des  exemples  les  plus  remar- 

quables de  rentes  négatives,  dans  l’ordre  des  revenus  du  tra- 
vail, est  fourni  par  la  situation  faite  depuis  la  fin  de  la  guerre 
aux  fonctionnaires  français  de  rang  moyen  ou  supérieur;  leurs 
traitements,  sur  la  base  de  l’or,  sont  réduits  à peu  près  au  tiers 
de  ce  qu’ils  étaient  en  1914. 
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Los  phénomènes  do  rente  dans  les  entreprises  industrielles 
ont  aussi  des  allures  très  capricieuses.  Le  revenu  attendu  et  jus- 
que-là constamment  obtenu  peut,  d’un  moment  à l’autre,  les  cir- 
constances économiques  venant  à changer,  s’amoindrir  et  dis- 
paraître. De  nouveau.x  procédés  tecliniques,  l’emploi  d’une  autre 
matière  première,  et  voilà  une  entreprise  prospère  qui  périclite. 
C’est  la  rente  négative.  Le  capitaliste  qui  achète  des  actions  à 
la  bourse  achète  le  risque  des  rentes  négatives  en  même  temps 
que  la  chance  des  rentes  positives. 

11  y a une  forme  de  capital  ])oiir  laquelle  les  mauvaises  chances 
paraissent  bien  l’emporter,  à la  longue,  sur  les  bonnes,  de  sorte 
que  la  rente  y est,  en  principe,  négative  : c’est  le  capital  sous 
forme  de  droit  à une  somme  fî.xe,  exjnirnée  par  un  nombre  déter- 
miné d’unités  monétaires. 

La  dépréciation  de  la  monnaie  est  un  i)hénomène  à peu  près 
continu,  attesté  par  l’expérience,  qui  comporte  sans  doute  des 
temps  d’arrêt,  parfois  des  retours  eu  arrière  sous  la  forme  de 
périodes  au  cours  desquelles  le  pouvoir  d’acquisition  de  l’unité 
monétaire  augmente,  mais  dont  la  réalisation  est  certaine  à la 
longue.  Au  jeu  des  forces  économiques,  le  créancier  de  sommes 
fixes  est  à coup  sûr  le  perdant,  au  lieu  ijiie  le  propriétaire  fon- 
cier est  à coup  sur  le  gagnant.  Il  y a des  époques  où,  par  suite 
de  la  déjtréciation  rapide  de  la  monnaie,  la  perte  pour  le  créan- 
cier de  sommes  fixes  prend  l’aspect  d’une  catastrophe;  nous 
sommes,  depuis  1914,  dans  une  de  ces  périodes.  Les  créanciers 
de  l’Etat  français  anlérieuis  à la  guerre,  les  porteurs  d’obliga- 
tions industrielles  émises  avant  la  guerre,  d’une  façon  générale 
les  créanciers  chirographaires  et  hypothécaires  antérieurs  à 1914, 
perdent,  au  cours  actuel  du  franc,  les  cinq  sixièmes  de  leur 
revenu  et  de  leur  capital.  Voilà  un  bel  exemple  de  rente  néga- 
tive O®). 

Qu’il  s’agisse  de  propriété  immobilière  ou  mobilière,  l’aspect 
théorique  du  phénomène  est  le  même.  Le  détenteur  d’un  capital 

(Ifi)  La  perte  .«iibie  par  les  eréanciers  <le  soinme-.s  fixes  est  bien  plus 
grande  encore  si  l’on  tient  compte,  pour  les  titres  cotés  en  bourse,  de  la 
bais.se  des  cours.  Le  fi  ji.  100  français  i»erjiétuel  valait,  à la  fin  de  1913, 
environ  83  francs;  en  novembre  192G,  il  valait  environ  50  francs,  soit,  avec  'a 
livre  à l’iO  francs,  environ  8 francs-or.  Le  ]>orteur  antérieur  à la  guerre 
a donc  perdu  plus  des  neuf  dixièmes  de  son  eai)ital  de  1913.  De  même,  le 
fiorteur  d’une  obligation  3 p.  100  des  chemins  de  fer  français  a maintenant 
un  titre  qui  vaut  environ  240  francs-papier,  soit  40  francs-or,  contre  envi- 
ron 410  francs-or  à la  fin  de  1913. 
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immobilier  ou  mobilier  ressent  dans  sa  propriété,  dans  le  revenu 
et  la  valeur  vénale  de  sa  propriété,  la  répercussion  de  tout  ce  qui 
affecte  les  prix,  la  répercussion  par  conséquent  de  toute  la  vie  éco- 
nomique. Sur  de  longues  périodes,  il  est  certain  qu’en  ce  qui  con- 
cerne la  propriété  du  sol  les  chances  de  hausse  dépassent  les  ris- 
ques de  baisse,  tandis  que  pour  les  capitaux  qui  consistent  en 
une  créance  de  sommes  fixes  les  risques  de  baisse  l’emportent. 
Mais  les  prévisions  et  les  opérations  des  hommes  ne  s’étendent 
d’ordinaire  que  sur  d’assez  courtes  périodes  et,  pour  celles-ci, 
il  est  le  plus  souvent  impossible  de  savoir  à l’avance  ce  qui 
l’emportera,  des  bonnes  chances  ou  des  mauvaises, 

La  rente  positive  est  la  conséquence  heureuse  des  changements 
qui  surviennent  dans  le  milieu  économique  : accroissement  de  la 
population,  areroissement  de  la  demande,  lorsque  l’offre  du  sol  ou 
du  produit  ne  peut  pas  être  accrue  ou  ne  peut  pas  l’être  à la  mesure 
de  la  demande,  c’est  la  source  des  rentes  du  sol  ou  des  rentes 
d’entreprise.  Le  bénéficiaire  de  la  rente  profite  de  faits  qu’il  n’a 
pas  créés;  il  recueille  le  fruit  d’un  développement  économique 
qui  lui  est  extérieur  et  comme  étranger;  en  ce  sens,  la  rente  est 
un  accroissement  de  revenu  qui  n’est  pas  gagné  par  le  mérite 
personnel  du  bénéficiaire  : tmearned  incrément,  selon  l’expression 
des  auteurs  anglais.  Il  semble  que,  par  là,  le  gain  dû  à un  phé- 
nomène de  rente  positive  soit  tout  à fait  distinct  des  autres  sortes 
de  gains.  Il  y a entre  les  hommes,  capitalistes,  propriétaires 
fonciers,  'industriels,  entrepreneurs,  salariés,  des  différences  de 
gain  et  de  succès  qui  ne  sont  pas  dues  aux  circonstances 
extérieures,  mais  qui  ne  sont  que  le  reflet  de  l’inégalité  des  apti- 
tudes et  de  l’énergie.  De  deux  propriétaires  fonciers  exploitant  des 
terres  semblables,  l’un  végète  et  l’autre  prospère;  de  deux  entrepre- 
neurs dans  la  même  branche  d’industrie  et  placés  dans  des  condi- 
tions sensiblement  égales,  l’un  ira  à la  fortune  et  l’autre  à la  ruine. 
Dans  les  professions  à honoraires  ou  à salaires,  au-dessus  de  ceux 
qui  y gagnent  ce  qu’on  peut  appeler  le  taux  marginal  d’honoraires 
ou  de  salaires,  le  taux  à défaut  de  quoi  la  profession  ne  vaudrait 
plus  la  peine  d’être  exercée,  il  y a ceux  qui  gagnent  plus,  quelques- 
uns  beaucoup  plus.  Ces  différences  dans  le  revenu  des  hommes, 
dues  à la  différence  de  leurs  qualités  naturelles  ou  acquises,  parais- 
sent d’une  tout  autre  nature  que  la  rente  : ne  sont-elles  pas  l’effet 
du  mérite  personnel  des  individus. ® En  réalité,  il  n’y  a pas  une 
opposition  si  tranchée  qu’on  pourrait  le  croire  entre  la  rente  pro- 
prement dite,  effet  des  circonstances  extérieures,  et  les  différences 
de  revehus  dues  à la  diversité  et  à l’inégalité  des  aptitudes.  Une 
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1 habileté  supérieure  est  un  peu  comme  une  terre  plus  fertile;  il  y a 

. pénurie  relative,  en  chaque  profession,  des  capacités  les  plus  hau- 

les,  comme  il  y a pénurie  des  meilleures  terres,  et  c’est  cette  pénu- 
rie qui  fait  le  revenu  plus  élevé.  D'ailleurs,  être  mieux  doué  que 
'•  les  autres  en  facultés  de  comprendre  et  en  facultés  d’agir,  n’est-ce 


pas  après  tout  une  heureuse  chance,  comme  d’être  possesseur  par 
héritage  d’un  terrain  dont  la  prospérité  urbaine  augmente  la  va- 
leur.^ Inversement,  les  rentes  mêmes  qui  paraissent  entièrement 
dues  aux  circonstances  extérieures,  les'hommes  d’esprit  actif  s’ef- 
forcent de  les  prévoir,  et  au  besoin  de  créer  les  circonstances  pro- 
pres à les  faire  naître.  Le  spéculateur  sur  terrains  n’achète  pas  au 
hasard  les  terrains  dont  il  espère  une  plus-value;  il  les  achète  dans 
les  lieux  où  il  calcule  que  la  poussée  urbaine  se  fera  sentir;  la 
rente  à son  égard  n’est  pas  simplement  la  chance  heureuse.  La 
société  immobilière  qui  veut  lancer  une  station  balnéaire  fait  plus  : 
par  une  réclame  organisée,  elle  s’efforce  de  provoquer  l’afflux  du 
public  au  lieu  choisi  par  elle;  elle  crée  le  milieu  qui  créera  la 
rente.  Ainsi  la  barrière  n’est  pas  si  haute  qu’on  est  d’abord  porté 
à le  croire  entre  la  plus-value  qu’il  faut  attribuer  au  mérite  per- 
sonnel et  celle  qu’il  faut  considérer  comme  unearned  incrément  (”). 

(1")  La  théorie  de  la  rente,  exposée  par  Rieardo  dans  son  application  à 
la  propriété  du  sol,  s’est  par  la  suite  étendue  et  transformée.  La  rente  du 
sol  n’est  qu’un  cas,  le  principal  il  est  vrai,  parmi  bien  d’autres,  et  tandis 
que  Rieardo  l’a  oonsitlérée  comme  une  anomalie  économique,  elle  apparaît 
maintenant,  ainsi  que  les  autres  formes  de  rente,  comme  une  conséquence 
normale  des  lois  qui  gouvernent  la  formation  des  prix.  Cf.  sur  ce  point 
P.  Frézouls,  La  théorie  de  la  rente  et  ses  extensions  récentes  (thèse  Mont* 
pellier,  1908). 
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SECTION  I 

LE  profit;  son  caractère  CO.MPO.SITE  : REVENi;  DE  TRAVAIL  ET  REVENC 
DE  CAPITAL.  LE  CARACTÈRE  ALÉATOIRE  DL  PROFIT.  LA  POSITION 
STRATÉGIQI  E DE  l’eNTREF'RENELR. 


Dans  l’entreprise  individuelle,  une  fois  les  frais  de  toule  espèce 
payés,  achats  de  matières  jiremières,  salaires,  intérêts  des  capitaux 
empruntés,  etc.,  il  reste  un  surplus  entre  les  mains  de  l’exploitant, 
ou  du  moins  il  peut  en  rester  un.  Ce  surplus  est  le  profit.  Cette 
notion  de  profit  est  complexe;  le  profit  n’est  pas  quelque  chose 
d’homogène;  c’est  un  revenu  composé,  à la  fois  revenu  de  travail 
et  revenu  de  capital. 

L’entrepreneur  n’exécute  pas  lui-même  les  opérations  matérielles 
que  l’exploitation  requiert;  il  les  fait  exécuter  par  des  salariés; 
mais  il  organise,  coordonne,  dirige.  Dans  le  profit,  il  y a la  rému- 
nération de  ce  travail  d’exécution  ou  de  direction.  D’autre  part, 
en  règle  générale,  l’entrepreneur  apporte,  sinon  la  totalité,  du 
moins  une  partie  du  capital  néce^i^jaire  à l’exploitation;  dans  le 
jirofit,  il  y a le  revenu  du  capital  propre  de  l’entrepreneur.  Rému- 


nération de  l’activité  organisatrice  et  rémunération  du  capital 
propre,  ce  sont  les  deux  éléments  constituants  du  profit  dans  l’en- 
treprise individuelle.  Il  en  résulte  que  le  profit  n’est  rien  de  plus 
que  la  somme  de  deux  revenus,  un  revenu  de  travail  et  un 
revenu  de  capital. 


La  notion  de  jirofit  ne  se  rencontre  pas  seulement  dans  l’enti-:*- 
prise  proprement  dite,  mais  aussi  dans  l’exploitation  du  produc- 
teur autonome,  artisan  ou  paysan.  Comme  l’entrepreneur,  le  pro- 
ducteur autonome  a des  paiements  à faire  et  des  iiaiemenis  à 
recevoir.  Comme  dans  le  régime  de  l’entreprise,  nous  appelle- 
rons profit  l’excédent  des  paiements  reçus  sur  les  paiements  faits 
et  nous  décomposerons  cet  excédent  en  ses  deux  éléments  consti- 
tuants : la  rémunération  du  travail  personnel  fourni  par  le  produc- 
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leur  autonome  et  la  rémunération  tlu  capital  qu’il  a engagé  clans 
son  exploitation. 

Les  proportions  respectives  dans  le  profit  de  ces  deux  éléments 
constituants  sont  très  variables.  D’abord,  d’une  façon  générale, 
dans  l’exploitation  du  producteur  autonome,  l’élément  rémunéra- 
tion du  travail  personnel  est  plus  important  que  l’élément  rému- 
nération du  capital,  tandis  que  dans  l’entreprise,  au  moins  à 
partir  d’un  certain  ordre  de  grandeur,  c’est  le  contraire.  En  outre, 
dans  l’entreprise,  les  proportions  varient  soit  avec  la  grandeur  de 
l’entreprise,  soit  avec  la  nature  des  affaires  cjui  y sont  traitées; 
il  n’y  a ici  aucune  règle  générale  à formuler. 

Le  caractère  composite  du  profit  se  manifeste  de  la  façon  la  plus 
claire  dans  les  entreprises  qui,  par  le  fait  même  de  leur  structure 
juridique,  partagent  le  profit  en  ses  deux  éléments  constituants. 
Tel  est  le  cas  des  sociétés  par  actions,  où  les  deux  éléments  du 
profit  sont  nécessairement  dissociés  : les  personnes  à qui  incombe 
la  gestion  des  affaires  sociales  touchent  la  rémunération  du  travail 
de  direction  qu’elles  ont  fourni,  sous  forme  de  parts  bénéficiai- 
res, de  tantièmes,  etc.;  le  revenu  du  capital  va  aux  actionnaires, 
sous  la  forme  de  dividende.  Sans  doute  le  groupe  des  dirigeants 
possède  en  fait  et  même  est  obligé  de  posséder  des  actions  de  l’en- 
treprise; parfois  il  en  possède  la  majorité;  mais  les  membres  du 
groupe  réunissent  alors  en  leur  personne  deux  qualités  distinctes; 
c’est  en  vertu  de  l’une  qu’ils  touchent  un  revenu  de  travail  et  en 
vertu  de  l’autre  qu’ils  touchent  un  revenu  de  capital.  Le  cas  des 
sociétés  par  actions  met  en  lumière  le  caractère  composite  du 
profit. 

Toutefois,  dans  le  cas  de  l’entreprise  individuelle,  le  profit 
prend  une  physionomie  particulière  du  fait  que  l’activité  organi- 
satrice et  la  qualité  d’apporteur  du  capital  sont  réunies  dans  la 
même  personne.  Sans  doute  ici  l’analyse  économique  décompose 
le  profit,  comme  dans  le  cas  des  sociétés  par  actions,  en  revenu  de 
travail  et  en  revenu  de  capital.  Mais  ces  deux  sortes  de  revenus 
forment  un  tout  qui  est  placé  dans  les  mêmes  mains  et  qui  suppose 
le  cumul  dans  la  même  personne  de  deux  qualités  distinctes,  celle 
d’organisateur  et  celle  de  capitaliste.  Cela  est  pratiquement  très 
important.  Il  est  plus  difficile  et  plus  rare  de  trouver  des  hommes 
pouvant  apporter  à la  fois  et  le  capital  d’une  entreprise  et  la  capa- 
cité professionnelle  nécessaire  à la  direction  de  cette  entreprise, 
que  de  trouver  séparément  des  hommes  pouvant  apporter  le  capi- 
tal et  d’autres  pouvant  apporter  la  capacité.  Il  y a donc  ici,  dans 
le  profit  d’entreprise,  un  élément  de  rareté  qui  doit  influer  sur  sa 


grandeur.  En  fait,  le  profit  de  l’entrepreneur  individuel  est,  eu 


moyenne,  plus  grand  que  ne  le  serait  la  somme  des  revenus  qu’ü 
obtiendrait  si,  au  lieu  d’engager  son  capital  et  son  activité  pro- 
fessionnelle dans  sa  propre  entreprise,  il  les  plaçait  séparément 
dans  d’autres  emplois.  Par  exemple,  il  entrerait  comme  directeur, 
gérant,  haut  employé,  dans  une  affaire  qui  ne  lui  appartiendrait 
pas,  et  il  placerait  son  capital  en  fonds  d’Etat,  en  obligations,  en 
actions  industrielles;  il  aurait  un  revenu  de  travail  et  un  revenu 
de  capital.  En  moyenne  ce  double  revenu  sera-t-il  égal  au  profit 
qu’il  aurait  tiré  de  sa  propre  entreprise.^  iS’on,  pour  la  raison  qu’on 
vient  de  dire. 

Il  y a encore,  dans  le  profit  autre  chose  qui  conduit  à le  consi- 
dérer, dans  ime  certaine  mesure,  comme  une  catégorie  à i)art,  bien 
qu’il  se  décompose  en  revenu  de  travail  et  en  revenu  de  ca{)ital;  et 
la  remarque,  cette  fois-ci,  vaut  non  pas  seulement  pour  le  cas  de 
l’entrepreneur  individuel,  mais  pour  les  cas  mêmes  où,  comme 
dans  les  .sociétés  par  actions,  les  deux  éléments  du  profit  vont  à 
des  catégories  distinctes  de  personnes.  Le  profit  est  essentiellement 
aléatoire;  il  dépend  des  résultats  de  l’entreprise,  et  ces  résultats 
sont  une  chose  variable  et  fluctuante  qui  subit  directement  le  choc 
des  circonstances  économiques,  bénéficiant  des  circonstances  favo- 
rables et  souffrant  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  Le  profit,  selon  les 
années  et  selon  les  entreprises,  existe  ou  n’existe  pas,  est  positif 
ou  négatif,  est  très  grand  ou  très  petit. 

Sans  doute,  dans  les  revenus  de  travail  et  dans  les  revenus  de 
capital  considérés  isolément,  l’aléa  se  rencontre  aussi,  mais  ce 
n’est  pas  au  même  degré  et  avec  la  même  continuité  que  dans  le 
profit.  Dans  l’ensemble,  le  profit  est  beaucoup  plus  aléatoire  que 
la  somme  des  revenus  qui  seraient  tirés  d’une  double  source, 
salaire  et  placement  de  capital,  considérés  séparément.  Il  contient 
donc  le  prix  du  risque  couru  à dose  bien  plus  forte  que  des  reve- 
nus séparés  de  travail  et  de  capital. 

Toutefois  la  plus  grande  part  des  risques  inhérents  au  profit 
est  la  conséquence  de  ce  que  la  tache  économique  est  divisée 
entre  de  multiples  entreprises  qui  se  combattent,  de  sorte  que 
le  caractère  aléatoire  du  profit  s’atténue  quand  on  considère, 
au  lieu  d une  entreprise  isolée,  un  groupe  d’entreprises.  Dans 
un  groupe  d’entreprises  du  même  ordre,  il  y en  a qui  ne  font 
pas  de  profit,  mais  il  y en  a presque  toujours  qui  en  font; 
ce  n’est  que  dans  des  circonstances  tout  à fait  exceptionnelles 
qu  un  groupe  entier  d’entreprises  du  même  ordre,  par  exemple  la 
métallurgie  du  fer,  l’industrie  houillère,- la  filature  de  coton,  est 
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eu  perle  ou  tout  au  moins  sans  profit.  Pour  le  groupe  considéré 
eoinine  un  tout,  le  profit  est  bien  moins  aléatoire  que  pour  l’entre- 
]irise  considérée  individuellement,  et  l’aléa  s’efface  davantage  à 
mesure  que  l’on  envisage  des  groupes  de  plus  en  plus  étendus. 
L’ensemble  des  entreprises  de  toute  sorte  existant  dans  un  pays 
réalise  nécessairement  un  certain  profit,  même  sans  qu’il  v ait 
besoin  de  considérer  une  bien  longue  jiériode  de  temps.  Ce  qui 
demeure  aléatoire  pour  un  aussi  vaste  ensemble,  c’est  d’une  part 
le  montant  du  profit  qui  varie  d’année  en  année,  d’autre  part  la 
mesure  dans  laquelle,  chaque  entreprise  y participe;  mais  c’est  jus- 
tement cela  qui  imjiorte  aux  personiuîs  qui  ont  engagé  dans  une 
entreprise  leur  activité  ou  leurs  capitaux,  ou  l’une*et  les  autres  à 
la  fois. 

l.e  caractère  aléatoire  du  profit  met  en  lumière  une  des  fonctions 
économifiues  de  l’entreprise,  qui  est  d’assumer  les  risques.  Toute 
production,  tout  <‘ommerce,  toute  initiative  économique,  compor- 
tent des  risques;  c’est  l’entreprise  qui  en  supporte  le  cIick'.  Le 
cajdtal  engagé  dans  l’entreprise  n’accepte  d’assumer  la  charge 
des  risques  qu'en  considération  des  profits  qu’il  peut  recueillir 
si  l’affaire  réussit. 

Mais  de  ce  que  le  profit  a un  caractère  aléatoire  nettement  mar- 
(pié,  il  ne  faut  pas  inférer  que  c’est  affaire  de  pure  chance.  Il  y a 
dans  le  jirofit,  à <‘ôté  de  l’expression  de  la  conjoncture,  le  résultat 
<!e  la  façon  dont  l’affaire  est  conduite,  de  l’habileté,  du  flair,  de 
la  idarté  d’esprit  du  chef,  comme  à l’inverse  les  pertes  subies 
sont  souvent  la  conséquence  de  son  imprudence,  de  sa  légèreté 
et  de  ses  erreurs.  Considérée  sous  cet  asjiect,  l’entreprise  lie  étroi- 
tement la  responsabilité  aux  actes,  et  <'ela  est  un  puissent  moyen 
de  sélection  dans  les  milieux  d’affaires. 


Le  profit  est,  dans  la  forme,  un  reste  : l’entrepreneur  paie  les 
salairi's  et  1 interet  et  garde  la  différence  entre  la  somme  des 
déhoiirs  et  la  somme  des  recettes.  Mais  évidemment  l’entrepreneur 
ne  se  contente  pas  de  prendre  ce  que  les  autres  ont  laissé;  lui  qui 
est  le  personnage  actif,  par  excellence,  dans  l’économie,  il’se  taille 
sa  i»art  et  la  taille  aussi  large  que  ])ossible.  11  cherche  à acheter  à 
aussi  bas  prix  que  possible  les  services  du  travail  et  du  capital,  et 

à vendre  dans  les  meilleures  conditions  les  produits  ou  les  services 
de  l’exjiloitation. 

La  position  stratégiijue  de  l’entrepreneur  est  forte.  Elle  l’est  jiar 
sa  connaissance  professionnelle  des  conditions  du  marché  et  des 
piix.  Elle  1 est  aussi  par  la  rareté  relative  du  cumul,  qu’il  réalise 


» 
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en  .«a  personne,  de  l’aptitude  à organiser  et  de  la  possession  d’un 
capital.  Du  travailleur  salarié,  du  capitaliste  et  de  l’entrepreneur, 
c’est  en  général  celui-ci  qui  est  l’élément  le  plus  vigoureux  et  le 
mieux  armé  pour  la  lutte.  Dans  les  formes  d’entreprise  où  l’apti- 
tude à organiser  et  le  capital  sont  dissociés,  ce  qui  est  le  cas  <les 
sociétés  par  actions,  le  rôle  jirééminenl  appartient  au  petit  grou{.e 
des  {(romoleurs,  de  ceux  qui  ont  conçu  l’affaire,  qui  ont  réuni  les 
jtreniiers  capitaux  et  couru  les  premiers  risques  (jui  sont  aussi  les 
jiliis  grands.  L’est  à eux  que  vont  les  hauts  profits,  sous  la  forme 
notamment  de  plus-values  réalisées  sur  les  apports  jirimitifs.  Les 
actionnaires  de  la  den.xième  heure  et  des  heures  qui  suivent  repré- 
sentent un  capitalisme  moins  actif  et  moins  audacieux  et  doivent 


.se  contenter  de  profits  moindres  qui  ne  dépassent  pas  sensiblement, 
en  moyenne,  l’iiitérèt  du  capital  prêté. 

Le  qui  tend  à ramener  les  profits  à un  niveau  moins  élevé,  c’est 
la  concurrence  que  les  entrepreneurs  se  font  entre  eux.  La  concur- 
rence agit  à la  fois  sur  les  prix  d’achat  du  travail  et  du  capital, 
pour  les  élever,  sur  les  }irix  de  vente  des  produits  ou  services  de 
l’exploitation,  pour  les  abaisser.  Elle  réduit  donc  par  les  deux 
bouts  la  marge  qui  constitue  le  profit  de  l’entrepreneur.  Si  la  con- 
currence était  absolue,  les  profits  seraient  au  niveau  le  plus  ba>; 


ils  ne  rejirésenteraient  que  juste  ce  qu’il  faut  pour  apjieler  et  main- 
tenir sur  le  marché  la  fonction  d’entrepreneur.  Mais  il  y a dans 
l’économie  moderne  des  éléments  très  importants  de  monopole,  et 
cela  donne  un  grand  essor  aux  profils. 


SELTKLX  H 

I. 'inégalité  des  profits;  ses  cai  ses 

Il  y a de  grandes  inégalités  dans  le  taux  moyen  des  profils,  d’un 
pays  à un  autre,  pour  les  mêmes  raisons  (}ui  font  que  d’un  pays  à 
un  autre  les  salaires  sont  inégaux  et  aussi  l’intérêt  du  ca]iital. 
Dans  le  même  jmys,  les  profits  peuvent  différer  beaucoup  d’une 
entreju'ise  a une  autre,  si  l’ou  considère  un  ordre  (juelcon([in‘ 
il’entrejirises,  et  différer  beaucoup  d’un  ordre  d’entreprises  à un 
autre.  Par  exmiijile,  dans  le  groupe  de  la  grande  métallurgie  du 
fer,  il  y aura  au  même  nionieni  des  entreprises  qui  réaliseront  d<* 
beaux  bénéfices  et  d’autres  qui  n’en  réaliseront  pas  du  tout;  et  au 
même  moment  aussi,  il  y aura  des  bénéfices  dans  le  groupe  de  la 
métallurgie  et  il  n’y  en  aura  jias  dans  celui  de  la  filature  de  coton. 
.Arrêtons-nous  sur  ces  deux  faits,  différence  des  jirofits  entre  les 
T.  _ Écon.  pot.  — II.  15 
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entreprises  du  inèine  groupe,  différence  des  profits  entre  les  divers, 
groupes  d’entreprises. 


\ 

» 


Le  profit  étant,  en  gros,  l’écart  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix 
de  vente,  les  différences  de  profit  d’une  entreprise  à une  autre  peu- 
vent s’expliquer  soit  par  la  différence  des  prix  de  vente,  soit  par 
celle  des  prix  de  revient. 

Tour  ce  qui  est  des  prix  de  vente,  c’est  un  principe  que,  sur  le 
inèine  marché  et  au  même  moment,  il  n’y  a qu’un  seul  prix  de 
vente  pour  la  même  marchandise.  Mais  cela  n’est  vrai  qu’à  u.i 
certain  degré  d’abstraction.  11  est  de  fait  qu’un  entrepreneur  habile 
sait  souvent  s’assurer  de  meilleures  conditions  de  vente  qu’un 
autre,  passer  des  marchés  plus  avantageux,  vendre  au  moment 
opportun.  Toutefois  ce  sont  surtout  les  différences  dans  les  prix 
de  revient  qui  sont  la  source  des  différences  dans  le  profit.  Il  va 
toutes  sortes  d’éléments  qui  entrent  dans  le  prix  de  revient  : condi- 
tions d’achat  des  matières  premières,  organisation  intérieure  de 
rexjdoitation,  lieu  où  elle  est  située,  proximité  ou  éloignement  des 
sources  de  matières  jiremières  ou  des  débouchés,  facilité  des  com- 
munications, qualités  de  l’outillage,  grandeur  de  l’exploitation,  etc. 
Il  en  résulte  (lue  l’écart  entre  le  prix  de  revient  de  l’entreprise  et  le 
jirix  de  vente  du  marché  peut  varier  beaucoup.  Parmi  les  entrepri- 
ses d’un  même  ordre,  certaines  réalisent  juste  le  profit  moyen 
nécessaire  pour  (jifil  y ait  intérêt  à maintenir  l’entreprise;  nous 
appellerons  ce  niveau  de  profit  le  profit  marginal,  parce  que  les 
entreprises  (lui  s’y  trouvent  sont  juste  à la  marge  de  fonction- 
nement. It’autres  sont  au-dessous  du  profit  marginal  et  doivent 
nécessairi'inent,  au  bout  d’un  temps  jdus  ou  moins  long,  dispa- 
raître puis((u’elles  ne  rémunèrent  pas  au  taux  normal  le  travail  et 
h'  capital  de  l’entreprise.  D’autres,  jiar  contre,  sont  au-dessus 
du  ]irofit  marginal.  11  y a donc  ici  une  échelle  de  revenus  analogue 
à l’échelle  de  fertilité  des  terres;  l'analogie  a déjà  été  marquée 
('litre  la  rentt*  du  sol  et  les  rentes  d’entreprise,  mais  celles-ci  sont 


I 

l 


bien  moins  stables. 

En  tout  genre  d’entreprises,  la  concurrence  tend  à amener  les 
prix  de  vente  aussi  près  que  possible  du  coût  de  jiroduction.  àlais 
il  n’y  a pas,  pour  les  entreprises  de  la  même  catégorie,  un  coût  de 
Jiroduction  uniforme,  et  le  coût  de  production  sur  quoi  le  prix  de 
vente  tend  à se  régler,  c’est  celui  des  entreprises  ayant  le  coût  de 
production  le  jilus  élevé  parmi  toutes  celles  dont  l’offre  de  mar- 
chandises est  nécessaire  sur  le  marché  pour  couvrir  la  demande. 
Les  entreprises  à coût  de  production  relativement  élevé,  mais  dont 


à 
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l’offre  est  encore  nécessaire  sur  le  marché,  ne  réalisent  que  le  pirofit 
marginal.  Toutes  celles  qui  ont  un  coût  de  production  moindre, 
pour  quehjue  cause  que  ce  soit,  ont  un  surplus  de  revenu  qui  est 
une  rente  différentielle.  L’échelle  et  le  taux  de  ces  rentes  différen- 
tielles varient  d’ailleurs  constamment. 

D’autre  jiart,  la  concurrence  n’est  souvent,  dans  les  conditions 
économiques  actuelles,  qu’une  hypothèse  incomplètement  réalisée. 
Il  y a dans  notre  milieu  économique  beaucoup  d’éléments  de  mono- 
pole ou  de  quasi-monopole.  Or,  le  monopoleur  a la  faculté  de  tenir 
ses  jirix  de  vente  sensiblement  au-dessus  du  coût  de  production,  et 
il  a souvent  intérêt  à le  faire.  C’est  encore  une  source  abondante 
de  profits  et  une  cause  d’inégalité  dans  les  profits. 

11  est  jiossible,  en  jirenant  comme  point  de  déjiart  le  fait  de  ces 
rentes  différentielles  d’entreprises,  d’exjioser  la  théorie  du  jirofit 
sous  une  autre  forme  que  celle  qui  a été  emjiloyée  tout  à l’heure. 
Le  Jirofit  ne  serait  pas  l’écart  entre  le  jirix  de  revient  et  le  prix 
de  vente,  mais  seulement  la  rente,  c’est-à-dire  ce  qui  déjiasse  le 
Jirofit  marginal.  Le  raisonnemeiil  est  le  suivant.  Le  jirofit  marginal, 
celui  cjui  suffit  tout  juste  à assurer  la  continuation  de  l’entreprise' 
Il  est  (jue  la  leumneration  du  cajiital  et  du  travail.  Si  l’entrejire- 
neui , a la  longue,  n obtient  jias  dans  son  exjiloitation,  de  son  tra- 
vail et  de  son  capital,  le  revenu  qu’il  en  obtiendrait  normalement 
en  les  jdaçant  ailleurs,  il  les  en  retirera.  Il  n’y  a donc  dans  ce  profit 
marginal  rien  (jui  ne  se  résolve  comjilètement  en  revenu  de  travail 
et  en  revenu  de  cajiital,  rien  par  conséquent  qui  juiisse  constituer 
une  catégorie  de  revenu  ayant  une  existence  propre.  L’excédent 
seul  du  Jirofit  total  sur  le  jirofit  marginal  est  quelque  chose  qui  m^ 
se  confond  pas  avec  le  revenu  du  capital  et  du  travail  engagés  dans 
l’entrejirise,  et  constitue  le  profit  jiroprenient  dit. 

En  fait,  cette  forme  d’exjiosition  de  la  théorie  du  jirofit  conduit 
sensiblement  aux  mêmes  résultats  que  la  précédente.  2sous  avons 
reconnu  que  le  profit  s’analysait  en  revenu  de  travail  et  en  revenu 
de  capital.  Dire  qu’il  n’y  a de  profit  véritable  que  les  rentes  diffé- 
rentielles, ce  n’est  pas  non  plus  faire  du  profit  une  catégorie  de 
?-.venu  vraiment  originale,  car  il  y a des  rentes  différentielles  dans 
les  revenus  de  travail  et  il  y en  a dans  les  revenus  de  capital.  Que 
l’on  emjiloie  l’une  ou  l’autre  forme  d’exposition,  (;ela  ne  change 
rien  au  fond  des  choses.  Cependant,  il  est  certain  que,  dans  ïa 
pratique  des  affaires,  l’entrepreneur  ne  considère  comme  profit  que 
ce  qui  excède,  dans  le  revenu  de  l’exploitation,  non  seulement  les 
frais  nécessaires  à la  production,  mais  la  rémunération  normale  de 
son  travail  et  de  son  capital.  Dans  sa  comptabilité,  il  débite  l’entre- 
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prise  des  intérêts,  au  taux  courant,  du  caj)ital  apporté  par  lui  et 
souvent  aussi  d’une  soinine  fixe  qui  représente  le  salaire  de  soit  tra- 
vail de  direction.  L’excédent  seul,  s’il  y en  a un,  est  du  profit 
véritable.  Mais,  en  fait,  dans  beaucoup  d’entreprises,  une  fois 
qu’on  a prélevé  l’intérêt  du  capital  propre  de  l’entrepreneur  et  le 
salaire  de  son  travail,  il  ne  reste  pas  grand ’ctiose. 

Des  divers  éléments  d’inégalité  des  jirotits,  les  uns  sont  des  faits 
extérieurs  à l’entreprise,  coinnie  par  exemple  la  découverte,  à pro- 
ximité d’une  entreprise  métallurgique  existante,  de  gisements  de 
bouille  ou  de  minerai  de  fer,  les  autres  consistent  dans  l’iiabilelé 
de  l’enlrejireneur  et  ses  qualités  professionnelles.  .Mais  il  est  sou- 
vent malaisé  de  discerner  exactement  la  part  de  chacun  de  ces 
deux  groupes  de  faits  dans  l’inégalité  des  jirofits.  De  l’entrepreneur 
qui  a su  plus  vite  que  ses  concurrents  pressentir  l’inqiortance  de 
telle  circonstance  extérieure  et  mettre  son  exploitation  en  état 
d’en  tirer  jiarti,  dirons-nous  simplement  qu’il  bénéficie  d’un  hasard 
heureux,  ou  ne  sera-t-il  ])as  plus  vrai  de  dire  qu’il  sait  son  métier 
mieux  que  les  autres.^  Par  exemple  les  entrejuises  métallurgiques 
qui  les  premières,  à la  fin  du  xi.x'^  siècle,  ont  demandé  des  conces- 
sions dans  le  bassin  de  Driey  et  y ont  installé  des  usines  ont 
réalisé  de  beaux  profits;  mais  la  proximité  du  minerai  est,  dans 
ces  conditions,  moins  un  fait  extérieur  à l’entre[)rise  qu’un  fait 
voulu  par  l’entrepreneur. 


!)('  même  qu’il  y a des  différences  d<-  jirofit  entre  les  entreprises 
considérées  individuellement,  il  y en  a de  groupe  à groupe.  A un 
moment  donné,  le  taux  moyen  des  profits  peut  être  plus  élevé  dans 
les  houillères  que  dans  la  métallurgie,  dans  la  métallurgie  que 
dans  l’industrie  de  la  soie...  (Comment  cela  jieut-il  se  faire.^  Il  sem- 
ble que,  les  capitaux  et  les  hommes  se  portant  sans  cesse  vers  les 
groupes  (i’industries  où  les  profits  sont  le  plus  élevés,  il  ne  devrait 
jms  y avoir  de  ces  différences  de  profit.  Il  n’y  en  aurait  pas  en  effet 
si  le  jmssage  des  cajiitaux  et  des  hommes,  des  groupes  moins  pros- 
])ères  à ceux  (jui  le  sont  le  plus,  s’effectuait  instantanément.  Mais 
évidemment  il  n’en  est  pas  ainsi.  L’équilibre  tend  à s’établir,  mais 
il  y faut  du  temps,  et  pendant  le  temps  qu’il  s’établit  d’autres  iné- 
galités apjiaraissent  (jui  de  nouveau  le  rompent.  Les  changements 
dans  la  technique,  les  changements  dans  la  demande,  introduisent 
sans  cesse  des  inégalités  dans  les  profits.  Il  y a à tout  moment,  de 
groupe  à groupe,  une  échelle  graduée  des  profits,  comme  il  y en  a, 
dans  le  même  groupe,  d’entreprise  à entreprise. 
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La  cause  essentielle  des  différences  de  jirofits,  soif  dans  le  même 
ordre  d’entreprises,  soit  d’un  ordre  d’entreprises  à un  autre,  c’est 
la  différence  dans  l’intensité  de  la  concurrence,  (’-e  qui  dans  le 
profit  dépasse  le  profit  marginal  s’explique  jmr  un  élément  de 
monopole.  Si  une  entreprise  réalise  des  profits  supérieurs  aux 
autres,  c’est  qu’il  y a en  elle  des  éléments,  matériels  ou  humains, 
(jiie  les  autres  ne  possèdent  pas  et  qui  ne  leur  sont  pas  aisément 
accessibles  : une  capacité  organisatrice  supérieure;  un  procédé 
spécial  de  fabrication;  une  situation  topographique  plus  favorable, 
soit  pour  les  approvisionnements  en  matières  ])remières,  soit  pour 
la  vente  des  produits.  De  même  on  peut  dire  d’un  groupe  indus- 
triel que  les  circonstances  favorisent  et  pour  lequel  la  demande  du 
produit  tend  à dépasser  l’offre,  que,  pendant  le  temps  où  cette 
situation  dure,  il  jouit  d’une  sorte  de  monopole  collectif;  le  groupe 
envisagé  dans  son  ensemble  recueille  quelque  chose  de  jilus  que  le 
profit  marginal.  L’explication  dans  tous  les  cas  se  ramène  à la  dif- 
férence entre  les  prix  de  concurrence  et  les  prix  de  monopole; 
c’est  la  théorie  des  prix  de  monopole  qui  donne  la  clé  de  la 
théorie  des  profits. 

Cela  explique-  la  différence  qui  existe,  au  jioint  de  vue  de  la 
grandeur  du  profit,  entre  les  industries  anciennes  et  les  industries 
nouvelles,  entre  les  industries  stationnaires  et  les  industries  pro- 
gressives. Dans  les  industries  anciennes  ou  stationnaires,  la  con- 
currence a fait  son  œuvre,  elle  a nivelé  les  jirofits  et  les  a réduits 
au  minimum  compatible  avec  l’existence  de  l’industrie.  Dans  les, 
industries  neuves,  dans  celles  que  les  jirogrès  techniques  renou- 
vellent, la  concurrence  est  en  retard  sur  la  marche  des  événements, 
et  les  profits  restent  élevés.  I.e  jirofit  se  nourrit  de  mouvement. 

SECTION  III 

LES  VARIATIONS  DU  PROFIT  DANS  LE  TEMPS 

Le  jirofit  est  de  tous  les  revenus  le  plus  variable  dans  le  temps, 
et  cela  est  la  conséquence  de  la  fonction  que  remplit  l’entrepre- 
neur. L’entrepreneur  organise  et  dirige  l’exploitation  et  il  en  court 
les  risques.  Tandis  que  le  capital  et  le  travail  mis  au  service 
d’autrui  stipulent  en  général  une  rémunération  fixe,  au  moins  pour 
la  plus  grande  partie,  et  y ont  droit  quels  que  soient  les  résultats 
des  opérations  à quoi  ils  collaborent,  le  capital  et  le  travail  de 
l’entrejireneur  sont  rémunérés  jiar  ces  résultats  mêmes.  Le  profit 
est  extrêmement  sensible  à toutes  les  variations  des  prix. 
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Pi 

|i  Les  périodes  de  hausse  des  prix  sont  des  périodes  d’amples 

Il  profits.  On  pourrait  en  douter  en  considérant  que,  si  les  prix  de 

vente  de  l’entreprise  augmentent,  ses  prix  d’achat  augmentent 
aussi.  Mais  dans  les  périodes  de  hausse  des  prix  tous  les  prix  ne 
marchent  pas  à la  même  allure;  il  y a dans  le  prix  de  revient 
des  éléments  qui  ne  suivent  pas  ou  ne  suivent  que  lentement 
la  hausse  des  prix  de  vente.  Si  l’entreprise  emploie  du  capital 
emprunté,  elle  ne  lui  paie,  quelle  que  soit  la  hausse  des  prix, 
que  l’intérêt  antérieurement  convenu,  quant  aux  salaires,  ils 
s’élèvent  en  période  de  hausse  des  prix,  mais  en  général  moins 
que  le  profit  (0- 

A l’inverse,  c’est  d’abord  et  surtout  sur  le  profit  que  porte  le 
poids  des  prix  en  baisse.  Le  profit  est,  peut-on  dire,  comme  une 
matière  élastique  placée  entre  les  prix  en  mouvement  et  le  revenu 
du  travail  salarié  et  du  capital  emprunté,  collaborateurs  de  l’entre- 
preneui-.  Lorsque  les  prix  baissent,  le  profit  se  contracte,  proté- 
geant les  autres  revenus,  et  loi'sque  les  prix  haussent  il  se  dilate. 
La  répercussion  des  mouvements  de  prix  ne  se  fait  sentir  qu’affai- 
blie sur  les  autres  revenus.  Pour  ce  qui  est  de  ces  variations  du 
profit,  il  est  instructif  de  comparer  l’allure  des  dividendes,  dans  les 
jirincipaux  groupes  de  sociétés  par  actions,  d’une  part  dans  la 
période  de  baisse  des  prix  qui  se  place  entre  1880  et  les  trois  ou 
quatre  dernières  années  du  xix®  siècle,  d’autre  part  dans  la  période 
de  hausse  qui  a commencé  à cette  date.  De  1881  à 1893,  l’allure 
est  irrégulière,  avec  des  alternatives  de  hausse  et  de  baisse,  et  au 
total  plus  de  baisses  que  de  hausses.  Si  l’on  considère  les  divi- 
dendes des  principales  sociétés  métallurgiques  et  bancaires,  en 
Fi'ance,  il  y a dans  cette  période  quinze  cas  d’augmentation  des 
dividendes  contre  vingt-sept  cas  de  diminution.  Au  contraire,  de 
189G  à 1910,  il  y a trente-sept  cas  d’augmentation  contre  sept  cas 
de  diminution;  le  mouvement  ascensionnel  est  netteinient  accusé  (-b 

Les  périodes  de  guerre  sont  favorables  à la  hausse  des  profits, 
et  quand  il  s’agit  d’une  guerre  comme  celle  de  1914  la  hausse 
devient  quelque  chose  d’extravagant.  La  guerre  de  1914  a engendré 
deux  causes  également  puissantes  de  hausse  des  profits  : la  hausse 
des  prix  et  l’insuffisance  de  la  production.  Les  prix  s’élevant,  les 
profits,  comme  on  vient  de  le  montrer,  s’élèvent  aussi  nécessaire- 

(1)  Voir  les  statistiques  produites  sur  ce  point  par  Aftalion,  Les  crises  pério- 
diqu-es,  t.  I,  liv.  II. 

(2)  Ch.  Rist,  La  hausse  du  taux  de  Vintéret  et  la  hausse  des  prix  {Revue 
vrouomique  inteniationale,  1913). 
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ment.  La  production  étant  devenue  insuffisante,  à cause  des  énor- 
mes destructions  de  capitaux,  de  la  pénurie  d’hommes,  de  matières 
premières  et  d’outillages,  de  la  difficulté  des  transports,  les  entre- 
prises existantes  ont  eu  de  merveilleuses  occasions  de  monopoles; 
le  mécanisme  de  la  concurrence  a été,  par  le  malheur  des  temps, 
fort  détraqué.  La  classe  des  nouveaux  riches  est  sortie  de  ces  pro- 
fits désordonnés  de  guerre  et  d’après-guerre,  et  les  mêim's  causes 
(]ui  ont  fait  ces  profits  ont,  par  contre,  ruiné  une  partie  importante 
de  l’ancienne  classe  moyenne. 

La  hausse  des  prix  n’est  favorable  à la  hausse  des  profits  qu’à 
la  condition  qu’un  degré  suffisant  de  stabilité  monétaire  subsiste. 
Les  périodes  de  détraquement  de  rinstrument  monétaire  et  de 
hausse  extrême  des  devises  étrangères  sont,  pour  les  entreprises, 
des  temps  difficiles.  On  l’a  vu  dans  tous  les  pays  qui  ont  traversé 
1 des  crises  graves  de  dépréciation  de  la  monnaie  nationale.  Aussi 

j peut-on  constater  que  les  hommes  d’affaires  sont  favorables  à 

j l’inflation  dans  les  débuts,  mais  que,  lorsqu’elle  prend  une  allure 

i trop  vive,  ils  réclament  la  stabilisation.  L’évolution  de  leurs  opi- 

nions sur  la  matière  reflète  le  changement  qui  se  produit,  au  delà 
d’un  certain  degré  d’inflation,  dans  la  répercussion  de  celle-ci  sur 
[ les  profits. 
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Au  point  de  vue  économique,  une  nation  est  un  ensemble  de  for- 
ces productives  et  de  biens  : forces  productives  humaines  et  maté- 
rielles; biens  de  toute  sorte,  matières  premières,  biens  en  cours 
de  production,  biens  achevés;  biens  de  production  et  biens  de 
consommation. 

Les  nations  sont  très  inégalement  riches  en  hommes  et  en  biens. 
Il  n’y  a pas  ])lus  d’égalité  entre  elles  qu’il  n’y  en  a entre  les  per- 
sonnes humaines.  C’est  le  fait  des  conditions  naturelles,  dont  les 
avantages  sont  accordés  libéralement  au.x  unes,  parcimonieuse- 
ment aux  autres;  c’est  le  fait  aussi  des  conditions  historiques.  On 
peut  concevoir  un  socialisme  des  nations  pauvres  dirigé  contre 
les  nations  riches,  et  inversement  une  exploitation  par  celles-ci 
des  nations  j)auvres.  Bien  des  guerres  sont  sorties  de  là. 

C’est  une  notion  familière  aux  statisticiens  que  celle  de  richesse 
nationale.  On  compute  le  capital  national,  le  revenu  national  de 
la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de  l’.Vllemagne,  des  Etats-Unis, 
et  on  compare  la  richesse  des  nations  comme  on  ferait  de  celle  des 
personnes.  Il  y a cependant  quelques  difficultés  théoriques  dans 
cette  notion  de  richesse  nationale,  et  il  faut  la  définir  clairement; 
en  réalité,  on  entend  par  richesse  nationale  deux  chAses  distinctes. 
Dans  un  premier  sens,  la  richesse  nationale  est  l’ensemble  des 
fortunes  privées,  en  capital  ou  en  revenu;  c’est  une  notion  assez 
facile  a concevoir,  sinon  une  chose,  toujours  facile  à calculer;  mais 
c’est  une  notion  dont  l’utilité  est  assez  limitée.  Dans  le  second 
sens,  la  richesse  nationale  est  l’ensemble  des  biens  apj)artenant  à 
l’Etat  et  aux  nationaux,  soit  sur  le  territoire  national,  soit  à 
l’etranger;  cette  notion  ne  se  confond  pas  avec  la  j)récédente; 
elle  a des  applications  plus  étendues,  mais 'le  calcul  de  la  richesse 
nationale  ainsi  comprise  est  plein  de  difficultés. 
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§ 1.  — La  richesse  nationale  entendue  comme  la  somme  des 
fortunes  privées  en  capital  ou  en  revenu.  Les  insuffisances 
de  cette  conception. 

La  notion  de  fortune  privée  est  aisément  intelligible,  ainsi  que 
celle  de  somme  totale  des  fortunes  privées.  Mais  il  y a lieu, 
quand  on  veut  faire  la  somme  des  fortunes  privées,  de  poser  cer- 
taines règles.  Il  ne  faut  pas,  notamment,  compter  le  même  élé- 
ment de  fortune  dans  deux  patrimoines  à la  fois.  Voici  deux 
applications  de  cette  règle  ; 

a)  La  fortune  des  personnes  morales  privées,  sociétés  industriel- 
les ou  commerciales,  ne  doit  pas  entrer  en  ligne  de  compte.  Il  n’y 
a lieu  que  de  calculer  la  fortune  des  personnes  physiques.  En  effet, 
les  biens  que  détient,  par  exemple,  une  société  par  actions,  des 
usines,  des  outillages,  des  stocks  de  matières  premières  ou  de 
marchandises,  sont  rejirésentés  dans  les  patrimoines  individuels 
par  les  titres  que  la  société  a émis.  Ce  serait  donc  coinj)ter  deux 
fois  la  même  chose  que  de  compter  les  usines,  outillages,  matières 
premières  et  marcbaiulises  dans  le  patrimoine  de  la  société  i)ar 
actions,  et  la  valeur  des  actions  ou  obligations  dans  le  jiatrinioine 
des  {lorteurs  de  litres. 

b)  Lorsqu’une  proj)iiété  foncière  est  grevée  d’une  hypothèque, 
il  faut,  ou  bien,  si  l’on  compte  la  propriété  pour  sa  valeur  jjleine, 
ne  pas  compter  dans  h*  patrimoine  du  créancier  la  valeur  de  la 
créance,  ou  bien  compter  celle-ci  et  réduire  d’autant  la  valeur  de 
la  propriété.  Il  faudrait  d’ailleurs  procéder  de  la  même  façon 
dans  le  cas  des  créances  cbirograi)liaires,  mais  dans  la  pratique 
il  est  difficile  de  tenir  comjite  de  celles-ci  qui  sont  mal  connues. 

On  s’est  demandé  s’il  convenait  de  compter  dans  les  fortunes 
piivées  les  rentes  sur  l’Etat.  Ces  rentes  sont  incontestablement  des 
éléments  des  fortunes  privées;  il  y a même  de  celles-ci  qui  ne  sont 
composées  que  de  rentes  sur  l’Etat.  Le  doute  vient  de  ce  (]ue  les 
arrérages  de  rentes  sont  payés  au  moyen  des  impôts  perçus  ]iar 
l’Etat,  de  sorte  que  c’est  l’ensemble  des  fortunes  privées  qui  forme 
de  (juoi  les  payer.  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  faire  entrer  les  rentes 
sur  l’Etat  dans  le  calcul  quand  on  veut  déterminer  la  richesse 
nationale  dans  le  second  sens  de  cette  expression  que  nous  exami- 
nerons tout  à l’heure;  mais,  quand  il  s’agit  de  sommer  les  fortunes 
individuelles,  elles  doivent  A’ertainement  entrer  en  compte.  Elles  y 
entrent  comme  fait  la  valeur  des  clientèles  ou  des  brevets,  qui 
n’est  formée  que  des  ajiports  faits  au  bénéficiaire  de  la  clientèle 
ou  du  brevet  i)ar  l’ensemble  des  acheteurs  ou  des  usagers. 
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Pour  oeüe  opération  de  computation  des  fortunes  privées, 
quelles  sont  les  sources  de  rensei^'iieinents  dont  on  dispose? 

Une  première  source  est  formée  par  les  statistiques  fiscales; 
c’est  jusqu’à  présent  la  jdus  abondante.  Les  Etats  font  des  enquê- 
tes pour  déterminer  l'assiette  de  l’impôt  et  ils  publient  les  résul- 
tats de  la  perception  de  l’impôt.  Les  données  de  cette  sorte  rela- 
tives aii.x  impôts  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  sont,  à des  degrés 
divers,  utilisables  pour  fixer  le  montant  et  la  consistance  des 
fortunes  privées. 

Comme  exemple  d’enquèles  ayant  ])our  objet  de  déterminer 
l’assiette  de  l’impôt,  nous  citerons,  en  France,  les  enquêtes  rela- 
tives à la  propriété  foncière,  bâtie  ou  non  bâtie.  Les  dernières  qui 
ont  été  faites  sont  celles  de  1909-1910  pour  la  propriété  bâtie  et 
celles  de  1908-1913  pour  la  propriété  non  bâtie  (')• 

l.es  statistiques  qui  donnent  les  résultats  de  la  perception  des 
impôts  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  doivent  être  rangées  en 
plusieurs  catégories.  Four  ce  qui  est  des  impôts  sur  le  capital,  ce 
peut  être  ou  des  impôts  annuels  ou  des  impôts  établis  sur  les 
transmissions  à cause  de  mort;  ceux-ci  sont  jusqu’à  présent  plus 
employés  que  les  premiers  et  fournissent  plus  de  données  sur  le 
montant  et  la  composition  des  fortunes  jirivées.  C’est  le  cas  notam- 
ment en  France,  où  il  n’y  a pas  d’impôt  annuel  sur  le  capital, 
mais  où  l’administration  de  l’enregistrement  perçoit  des  droits  de 
mutation  sur  les  biens  qui  font  l’objet  d’une  succession;  la  frac- 
tion des  patrimoines  privés  ainsi  transmise  chaque  année  s’appelle 
l’annuité  successorale,  et  du  montant  de  cette  annuité,  en  y ajou- 
tant les  biens  transmis  par  donation  entre  vifs,  on  peut  arriver  à 
tirer  le  montant  total  des  fortunes  privées  en  capital.  Pour  ce  qui 
est  des  impôts  sur  le  revenu,  ce  peut  être  ou  des  impôts  sur  le 
revenu  global,  ou  des  impôts  cédulaircs  frappant  distinctement 
telle  ou  telle  catégorie  de  revenus.  Ceux-ci  ne  donnent  que  des 


3)  L’évaluation  dos  jiroiiriétés  bdües  a liou  tous  les  dix  ans  depuis  1S90; 
la  <Iernière  évaluation  (ItUÜ)  donne  comme  valeur  locative  la  somme  de 
3.672  millions,  et  comme  valeur  vénale  celle  de  6i.7!tS  millions  (Bulletin  de 
statistique  et  de  Urjislation  comparée,  t.  LXXl).  L’évaluation  des'  propriétés 
non  bilties  a eu  lieu  en  11108-1913;  elle  a donné  comme  valeur  locative 
‘2.08.0  millions,  et  comme  valeur  vénale  62.793  millions  (Evaluation  des  pro- 
priétés non  bâties.  Uapport  du  ministre  des  Finances  sur  l’ensemble  des 
opérations,  2 vidunies,  Paris,  1913).  Ces'  chiffres  ne  correspoadent  plus  à la 
réalité,  mais  aucune  évaluation  nouvelle  d’ensemble  n’a  été  faite  depuis 
les  dates  indiquées.  11  y a eu  seulement,  pour  les  propriétés  bâties,  une  réé- 
valuation sommfiire  faite  en  exécution  de  la  loi  du  22  mars  1924,  art.  43,  et 
qui  doit  servir  d<‘  base  à l’as'siette  de  l’impôt  fl  partir  du  1®'’  janvier  1926. 


/ 


RICHESSE  NATIONALE  ET  RICHESSE  PRIVEE 


233 


résultats  partiels,  et  en  général  ce  sont  les  premiers  qui  sont  les 
plus  utilisables  ])our  l’objet  qui  nous  occupe. 

Ces  statistiques  fiscales  sont  loin  d’être  des  instruments  par- 
faits. Le  fisc  ne  connaît  que  les  capitaux  et  les  revenus  imposables, 
et  dans  la  plupart  des  cas  ce  n’est  qu’une  fraction  des  capitaux  et 
des  revenus  existants.  11  y a des  abattements,  dégrèvements, 
exemptions  qui  font  que,  légalement,  une  part  de  la  richesse  pri- 
vée est  ignorée  du  fisc.  En  outre,  le  fisc  ne  connaît  même  pas  tous 
les  capitaux  et  revenus  imposables,  parce  qu’il  y a des  omissions 
et  dissimulations.  Quand  le  contribuable  est  tenu  de  déclarer  son 
capital  ou  son  revenu,  souvent  il  ne  déclare  pas  tout.  Le  montant 
de  la  partie  dissimulée  est  très  variable  et  dépend  de  la  rigueur 
du  contrôle  et  du  degré  d’éducation  civique  du  contribuable;  mais 
il  n’est  pas  douteux  qu’il  est  toujours  important.  Enfin  tous  les 
systèmes  fiscaux  n’emploient  pas,  pour  la  détermination  de  la 
matière  imposable,  le  ju’océdé  de  la  déclaration  contrôlée,  ou  bien 
ils  ne  l’emploient  que  partiellement;  là  où  ce  procédé  n’est  pas 
employé,  on  a recours  à des  inocédés  d’évaluation  à forfait,  impo- 
sition d’ai)rès  les  signes  extérieurs,  imposition  d’après  le  chiffre 
d’affaires,  imposition  d’après  la  valeur  locative,  etc.,  tous  pro- 
cédés qui 'ont  pour  résultat  et  parfois  jiour  objet  de  soustraire  à 
l’impôt  des  fractions  souvent  très  considérables  de  la  matière 
imposable  (-).  11  faut  donc  interpréter  et  utiliser  avec  beaucoup 
de  prudence  les  données  fournies  jiar  les  statistiques  fiscales. 

L’évaluation  du  capital  privé  par  le  moyen  de  l’annuité  succes- 
sorale, qui  avait  joui  d’une  assez  grande  vogue  à la  fin  du  xix®  siè- 
cle, s'est  révélée,  à l’usage,  particulièrement  défectueuse.  Outre 
qu  elle  est  viciée  ]iar  les  omissions  et  dissimulations  dans  la  décla- 
ration des  successions,  elle  se  heurte  à la  difficulté  de  déterminer 
le  coefficient  qu’il  convient  d’ajipliquer  à l’annuité  pour  en  tirer  le 
montant  total  des  capitaux  privés.  En  fait,  alors  cpi’avant  la  guerre 
des  évaluations  sagement  conduites  donnaient,  pour  la  France,  un 


capital  global  d’environ  300  milliards  de  francs,  on  ne  trouvait 
guère,  par  le  jirocédé  de  l’annuité,  qu’environ  200  milliards  de 

(2)  t II  (“xoiiiiilp  vraiiiiPiit  saisissant  des  fb'fcptuosilés  dp  pprl.ains  proc»*dps 
d’pvaluation  pst  fourni  pn  France  ]iar  l’impôt  sur  les  bénéfices  agricoles: 
cet  impôt,  en  1923,  a été  assis  sur  un  revenu  imposable  de  2.603  millions 
do  francs.  C'est  à ce  chiffre  modeste  qu’est  évalué,  au  point  de  vue  fiscal, 
le  bénéfice  de  la  plus  grande  et  de  la  plus  Trospère  des  industries  natio- 
nales. F.ncore  le  mode  d’évaluation  a-t-il  été  réformé;  en  1924,  Fimpôt  était 
assis  sur  un  revenu  de  1.434  millions  de  francs.  Il  est  vrai  que  les  pré- 
occupations électorales  sont  ici  dominantes  et  que  les  chiffres  officiels  sont 
le  résultat  d'un  système  ingénieusement  calculé  pour  permettre  aux  exploi- 
tants agricoles  de  ne  pas  prendre  leur  juste  part  des  chargps  nationales. 
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francs,  et  depuis  le  début  du  xx®  siècle  le  procédé  de  l’annuité 
donnait  des  chiffres  stationnaires  ou  même  décroissants,  alors  qu’il 
était  certain  que  la  richesse  française  s’accroissait  rapidenient. 
C’est  donc  un  procédé  sur  lequel  on  ne  ]ieut  pas  faire  grand  fonds 
dans  les  conditions  actuelles. 

Une  seconde  source  de  renseignements  est  formée  par  les  sta- 
tistiques qui  n’ont  j)as  de  caractère  fiscal.  11  y a,  par  e.xemple,  les 
enquêtes  sur  les  salaires.  Ces  enquêtes  ne  sont  jamais  que  par- 
tielles; elles  ne  s’a])pliquent  qu’à  des  i;atégories  déterminées  de 
salariés;  elle  ne  donnent  que  des  moyennes;  elles  laissent  par  con- 
séquent beaucoup  à deviner  ou  à compléter.  Pour  les  valeurs  mo- 
bilières, des  sources  abondantes  et  sûres  de  renseignements  se 
trouvent  dans  les  annuaires  publiés,  soit  jmr  tes  intermédiaires 
officiels  ou  officieux  qui  opèrent  dans  les  bourses  de  valeurs  U;,, 
soit  par  certaines  banques;  mais  ce  genre  de  documents  n’apprend 
rien  sur  la  répartition  des  valeurs  entre  nationaux  et  étrangers,, 
renseignement  cependant  indispensable. 

L’évaluation  de  là  fortune  privée  en  capital  est  plus  difficile  et 
incertaine  que  l’évaluation  en  revenu.  F.n  voici  les  raisons  : 

a)  L’évaluation  en  capital,  c’est  la  valeur  vénale  des  biens,  le 
prix  qu’on  eu  pourrait  obtenir  par  une  vente.  Or  il  n’est  possible 
de  vendre  que  si  tout  le  monde  ne  vend  pas  à la  fois,  puisque  si 
tout  le  monde  veut  vendre  à la  fois  il  n’y  a plus  d’acheteurs.  Il  n’y 
a de  valeur  vénale  que  dans  l’hypothèse  de  ventes  portant,  pour 
n’importe  quelle  catégorie  de  biens,  sur  une  fraction  seulement 
de  ces  biens.  Il  est  un  peu  artificiel  de  fixer  à un  moment  donné 
la  valeur  vénale  de  tous  les  capitaux  privés  en  France,  par  exem- 
ple au  31  décembre  1926,  puisque  c’est  se  placer  dans  une  hypo- 
thèse irréalisable. 

b)  La  véritable  réalité  économique,  c’est  le  revenu.  Dans  beau- 
coup de  cas,  la  valeur  d’un  bien  en  capital  se  tire  du  revenu  qu’il 
donne  ou  qu’il  pourrait  donner;  elle  n’est  que  ce  revenu  capitalisé. 
Il  résulte  de  là  que  la  valeur  des  capitaux,  dans  un  pays  donné  et 
à n’importe  quel  moment,  est  fonction  du  taux  de  l’intérêt.  Si  le 
taux  moyen  de  l’intérêt  est  G p.  100,  la  valeur  en  capital  sera, 
toutes  autres  choses  égales,  moitié  de  ce  qu’elle  serait  si  le  taux 
de  l’intérêt  était  3 p.  100.  Le  montant  de  l’annuité  successarale 
varie  donc  avec  le  taux  de  l’intérêt  et  en  sens  inverse,  et  c’est  une 
cause  d'erreurs  dans  les  comparaisons  «jue  l’on  fait  de  l’annuité 
successorale  à diverses  dates. 


Çî)  Par  ('xompli',  V.iniwaire  îles  râleurs  admises  à la  cote  olficielle  de  la 
Bourse  de  Paris,  jinblié  jiar  la  Comitagnîp  des  agonts.de  change. 
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De  tout  ce  qui  précède,  il  faut  conclure  que  l’évaluation  des  for- 
, tunes  privées  dans  un  pays,  soit  en  capital,  soit  en  revenu,  n’est 
pas  une  opération  aisée,  et  il  ne  convient  pas  d’y  chercher  une 
précision  que  l’imperfection  des  données  utilisées  ne  permet  pas. 
Tout  ce  qu’on  peut  raisonnablement  espérer  obtenir,  c’est  l’indica- 
tion d’un  ordre  de  grandeur.  Pour  la  France,  comme  il  a été  dit, 
l’évaluation  en  capital,  avant  la  guerre,  se  plaçait  aux  environs  de 
3(MI  milliards  de  francs;  l’évaluation  en  revenu  donnait  de-30  à 
36  millards  de  francs,  plus  près  à notre  avis  de  36  que  de  30. 
Quand  on  cherche  à faire  de  nouvelles  évaluations  pour  l’après- 
guerre,  on  éprouve  les  plus  grandes  difficultés.  Les  unes  tiennent 
à l’instabilité  de  la  monnaie  et  des  prix,  qui  fait  que  toute  éva- 
luation risque  d’être  périmée  aussitôt  qu’établie.  D’autres  tien- 
nent au  fait  que  les  évaluations  officielles  relatives  à la  propriété 
foneièr(‘  bâtie  et  non  bâtie  sont  encore  celles  d’avant  la  guerre 
{sauf  pour  la  propriété  bâtie  une  réévaluation  sommaire  faite  en 
1924-23).  D’autres  enfin  tiennent  à ce  que  des  avoirs  français 
probablement  <‘onsidérables  ont  été  constitués  à l’étranger,  sous 
forme  de  devises,  de  dépôts  en  banque,  de  valeurs  mobilières, 
et  que  sur  cette  j>artie  de  l’actif  national  on  n’a,  et  pour  cause, 
aucune  donnée  précise.  M.  Colson  qui,  avant  la  guerre,  avait 
donné  de  la  richesse  nationale  une  évaluation  très  méthodique  et 
jirudente,  a cherché,  en  1926,  à déterminer  les  changements 
aj)portés  sur  ce  point  par  la  guerre  (*).  Afin  d’éviter  les  fluctua- 
tions dans  l’expression  monétaire  de  la  richesse  française  dues 
à l’instabilité  du  franc-paj)ier,  il  a fait  ses  calculs  en  francs-or. 
Voici  les  résultats  auxquels  il  est  arrivé. 

Pour  ce  qui  est  des  revenus  privés,  le  montant  total  attein- 
drait 43  milliards  de  francs-or,  se  décomposant  ainsi  : 


Valeur  locative  des  lerres,  bénéfices  «le  l'exploi- 


tation afiricole  H salaires  agricoles  \2  milliards. 

Valeur  locative  de  la  propriété  bAtie  — 

Hevenu  des  valeurs  mobilières  (»  — 


Bénéfices  d Vntrej»rises  (autres  que  ceux  des  socié- 
tés anonymes  (jui  sont  compris  da.is  la  précé- 
dente rubrique),  salaires  des  ouvriers  et  em- 
ployés, y compris'  ceux  des  services  publics, 


et  gains  <les  i»rofessions  libérales  18  

liages  et  entretien  des*  domestiques  1 — 

?Hildes  et  entretien  de  Tarmée  1 

Pensions  et  rentes  viagères  ; 2 


(i)  Colson,  Supplément  ad  liv.  III  du  Cours  d'économie  politique  (Gau- 
Ihier-Villars,  * 
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Pour,  ce  qui  est  des  fortunes  privées  en  capital,  le  montant 
total  atteindrait  283  milliards  de  francs-or  se  décomposant  ainsi  : 

PropriéU's  foncières  100  milliards. 

Valeurs  mobilières  9i>  — 

Biens  meubles  (ouUlIajïes,  mobiliers,  eheptel, 

navires,  elc.)  ■>:»  — 

Autres  éléments  lo  — 

Pour  ce  qui  est  enfin  de  la  fortune  globale  de  la  France,  que 
M.  Colson  entend  comme  le  chiffre  obtenu  en  retranchant  du 
total  des  fortunes  privées  les  créances  des  particuliers  sur  la 
collectivité  i;delte  publique)  et  eu  y ajoutant  la  valeur  des  biens 
possédés  par  la  collectivité,  le  montant  serait  de  242  milliards  de 
Irancs-or:  205  milliards,  montant  des  fortunes  privées;  05  mil- 
liards, créances  des  particuliers  sur  la  collectivité  (à  déduire;;  42 
milliards,  biens  possédés  i)ar  la  collectivité  (à  ajoider).  A cause  de 
rincertitiule  de  certains  éléments  du  calcul,  on  peut  dire,  en 
chiffres  ronds,  240  milliards. 

Ces  évalnalions  comportent  une  dose  assez  forte  de  conjecture, 
mais  ce  sont,  de  beaucoup,  les  plus  méthodiquement  faites  qui 
aient  été  proposées  depuis  la  guerre.  Elles  appellent  diverses 
remarques  : 

a)  Le  montant  total  des  revenus  ])jivés  (45  milliards  de  francs- 
or)  a angmenlé  depuis  1813;  M.  Colson  l’évaluait  à cette  date 
à 30  milliards.  .Mais  cela  ne  signifie  pas  une  })lus  grande  richesse; 
l’e.xcédent  est  formé,  à concurrence  de  quatre  milliards,  par  la 
dette  de  la  collectivité  envers  les  particuliers  (3  milliards  de 
charges  supjilémentaires  d’emprunts  et  1 milliard  de  pensions 
de  guerre;.  D’autre  part  le  pouvoir  d’achat  de  l’or  a diminué; 
dans  les  pays  revenus  au  régime  de  la  monnaie  métallique, 
l’indice  des  prix  étant  représenté  par  100  avant  la  guerre, 
l’indice  actuel  est  sui)érieur  à 150.  Les  Français,  dans  leur  ensem- 
ble, ont  un  pouvoir  d’achat  moindre  qu’avant  la  guerre. 

b)  I.a  fortune  privée  en  capital  a diminué.  Avant  la  guerre 
-M.  Colson  l’évaluait  à 297  milliards;  il  l’évalue  maintenant  à 
205  milliards.  Il  n’y  a aucune  contradiction  entre  l’accroisse- 
ment des  revenus  privés  et  la  diminution  du  capital  privé.  Les 
revenus  qui  ont  le  plus  augmenté  sont  ceux  qui  proviennent  du 
travail.  Pour  ceux  qui  proviennent  du  capital,  la  hausse  du  taux 
de  l’intérêt  a pour  effet  qu’à  un  revenu  donné  correspond  un 
capital  moindre.  En  outre  les  valeurs  à revenu  fixe  ont  baissé  énor- 
mément à cause  de  la  dépréciation  du  franc  qui  les  a rendues 
e.xtrèmement  dangereuses. 
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c)  La  fortune  globale  de  la  France,  calculée  comme  il  a été 
dit,  a diminué  plus  encore  que  la  somme  des  fortunes  privées; 
elle  serait  maintenant  de  240  milliards,  contre  302  milliards  en 
1913.  Celle  diminution  résulte  de  l’accroissement  considérable  de 
la  dette  publique,  qu’il  faut  retrancher  du  total  des  fortunes 
privées  pour  avoir  la  fortune  globale. 


Etant  donné  que  l’on  a obtenu  pour  un  pays,  à une  date 
déterminée,  la  somme  des  fortunes  privées,  quelles  sont  les 
utilisations  possibles  de  celle  notion?  On  en  aperçoit  trois. 

En  premier  lien,  l’évaluation  des  fortunes  privées  indique  à 
l’Etat  dans  quelle  mesure  il  peut  raisonnablement  percevoir  des 
impôts.  L’impôt,  quel  qu’en  soit  le  mode,  aboutit  toujours  à un 
prélèvement  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  des  individus.  A ce 
point  de  vue,  les  variations  de  valeur  de  la  monnaie,  en  tant 
qu’elles  se  traduisent  par  des  accroissements  ou  des  décroisse- 
ments apparents  du  total  des  fortunes  privées,  sont  sans  impor- 
tance, puisque  c’est  en  la  même  monnaie  que  sont  mesurées  les 
fortunes  privées  et  les  impôts. 

En  second  lieu  en  faisant  de  temps  en  temps  l’évalualion  des 


fortunes  privées,  on  peut  constater  le  sens  et  l’importance  des 
changements  survenus.  Mais  il  faut  prendre  garde  aux  difficultés 
et  aux  pièges  des  comparaisons  de  ce  genre.  Une  même  somme 
réelle  de  capilaux  ou  de  revenus  privés  prend  des  significations 
très  diverses  selon  la  valeur  de  la  monnaie  et  selon  le  poids  des 
charges  fiscales.  Quand  la  valeur  de  la  monnaie  vient  à baisser, 
les  fortunes  privées  paraissent  s’accroître  alors  que  la  lichesse 
réelle  est  stationnaire  on  même  décroissante;  quand  les  charges 
fiscales  se  font  plus  lourdes,  une  même  somme  de  capitaux  ou  de 
revenus  représente  en  réalité  moins  de  bien-être,  puisque  des  uns 
ou  des  antres  il  faut  déduire  un  prélèvement  plus  grand  opéré 
par  l’Etat. 

En  troisième  lieu  on  ])eut  vouloir  comparer  entre  eux  deux 
ou  plusieurs  pays,  rajijtroclier  la  somme  des  fortunes  privées  en 


France,  par  exemple,  de  la  somme  des  fortunes  privées  en  Angle- 
terre, en  Allemagne,  etc.  On  trouve  d’abord  ici  les  difficultés  qui 
viennent  d être  signalées.  D’anlies  s’y  ajoutent,  qui  viennent  de  ce 
que,  dans  les  pays  que  l’on  veut  comparer  entre  eux,  ni  le  niveau 


des  prix,  ni  celui  des  salaires,  ni  les  habitudes  de  vie  ne  sont 
les  mêmes,  de  sorte  qu’un  même  revenu  peut  représenter  des 
niveaux  différents  de  bien-être  on,  à l’inverse,  que  des  revenus 
différents  peuvent  correspondre  à des  genres  de  vie  sensiblement 
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irîiivils.  Il  est  cerlirm.  par  exemple,  que,  môme  calculé  en  francs- 
or,  le  rev<yui  d’un  Français  n'a  pas  la  même  signification  écono- 
mifiue  que  celui  d’un  Américain  qui  compte  en  dollars. 

Nous  pouvons  donc  conchire  que  la  notion  de  richesse  nationale 
(ju’on  oldient  en  faisant  simplement  la  somme  des  fortunes  pri- 
vées est  d’une  utilisation  assez  restreinte,  sauf  lorsqu  il  s agit 
<l’ai)précier  les  facultés  eontrihutives  de  l’enseinhle  des  citoyens 

à un  moment  donné  (^). 

2.  - La  richesse  nationale  considérée  dans  sa 

réalité  économique.  L’inventaire  de  la  richesse 
nationale. 

A premiêi'e  vue  il  semble  <iu  il  soit  assez  facile  de  passeï  de 
la  notion  de  somme  des  fortunes  privées  à celle  de  richesse  natio- 
nalt‘.  Il  y aurait  i)our  cela  deux  opérations  à faire  : 

a)  Uctrancher  de  la  somme  des  fortunes  privées  le  montant 
de  la  dett»'  puhliciue.  11  est  évident  que  pour  la  nation  considérée 
eomme  un  tout  la  dette  publique  n’est  pas  un  élément  d’actif; 
un  pays  ne  s’enrichit  pas  en  s’endettant.  Les  titres  •émis  i)ar 
l'Ktat  figurent  dans  les  {)atrimoines  privés,  mais  ce  que  l’Etat 
paie  aux  rentiers  il  le  prend  aux  contribuables.  Au  point  de  vue 
de  l’économie  nationale,  le  passif  est  égal  à l’actif.  Si  l’Etat  a 
une  délit*  extérieure,  c’est  un  i»assif  (pii  n’a  aucune  contre-partie 
la  soniine  des  fortunes  privées. 

b Ajouter  à ta  somme  des  fortunes  privées  celle  des  biens 

■ .S)  Sur  rt'valualioa  tic  la  richcssi'  jirivée  en  l'rance,  en  caiùtal  cl  en 
revenu,  ou  consultera  : «le  Fovillc,  Kinluation  de  la  lortime  d après  les  sta- 
tist'Kiiirs  siiccessoraies  (Kronotuiste  jvançais,  années  1878,  187(1,  188g,  1809); 
«lu  niiMii.-  auteur,  La  richesse  en  France  (/{ente  économique  internationale, 
IKOl't):  A.  (le  Lavergne  et  l’aul  Henry,  La  richesse  de  la  France  (Paris,  1908); 
,1.  S(-àill.-s,  La  répartition  des  fortunes  d’après  les  statistiques  successorales 
en  France  (Ui«'‘se  Paris,  1909);  licrtillon.  Connnuniçation  sur  la  valeur  et  la 
nature  des  biens  transmis  par  succession  et  par  donation  (Journal  de  la 
Société  de  statistique  de  Faris,  1910);  H.  Pupin,  La  richesse  de  la  France 
devant  la  yuerre  (191i;),  Pour  ce  «lui  est  «le  l’upn's-guorre,  on  trouve  qnel- 
ijucs  ia«licali«)iis  «lans  VIncentaire  de  la  situation  financière  de  la  France 
au  début  de  la  trcisièinc  léyislature  (iloc.  pari.  Clianibre,  n°  iil,  annexe  an 
!«»■  v«ilu]ut').  1>«‘S  étiules'  intéri'ssantes  ont  «Hc  puhIiiVs  jiar  J.  Dtxssirier,  Pro- 
uression  des  impôts  de  I9i;i  à 1925  eu  France  .et  en  divers  pays  (Bulletin 
de  la  Statistique  yénérale  de  la  France,  t.  XI\);  sous  la  signature  XXX, 
La  caiiacité  de  paiement  de  la  France  (llevue  politique  et  parlementaire, 
t.  exXV);  par  E,  Michel,  Les  évaluations  de  la  fortune  privée  en  France 
(Journal  de  la  Société  de  statisticiuc  de  Paris,  1920). 
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qui  sont  la  propriété  de  l’Etat,  des  provinces,  départements,  com- 
munes. Il  y a là  des  éléments  d’actif  national  qui  ne  figurent  pas 
dans  les  patrimoines  privés. 

■ Ces  deux  opérations  sont  légitimes  et  nécessaires,  mais  lorsqu’on 
les  a faites  on  obtient  quelque  chose  qui  n’exprime  pas  du  tout 
exactement  la  richesse  nationale.  En  réalité  la  notion  de  fortune 
privée  et  celle  de  richesse  nationale  ne  sont  pas  du  même  ordre 
et  ne  se  laissent  pas  ramener  l’une  à l’autre. 

La  nation  est  un  ensemble  formé  de  forces  productives,  humai- 
nes et  matérielles,  et  de  biens  constitués  incessamment  par  l’em- 
ploi de  ces  forces  productives.  Ce  qui,  en  réalité,  fait  la  richesse 
nationale,  c’est  la  quantité  et  la  qualité  de  ces  forces  productives 
et  de  ces  biens,  la  bonne  organisation  des  unes,  l’exacte  appro- 
priation des  autres  aux  besoins  de  la  population,  mais  non  pas 
leur  expression  monétaire.  L’expression  monétaire  de  la  richesse 
n’intéresse  que  les  individus  dans  leurs  rapports  d’échange  entre 
eux,  mais  point  du  tout  la  nation  (m  tant  que  collectivité. 

Les  fortunes  privées,  en  capital  et  en  revenu,  sont  enchevêtrées 
entre  elles  et  formées  les  unes  des  autres,  de  sorte  que  leur  addi- 
tion ne  représente  à l’esprit  rien  de  clair,  sinon,  comme  on  l’a 
dit  plus  haut,  lorsqu’il  s’agit  de  connaître  la  capacité  fiscale  du 
])ays.  Le  revenu  et  le  capital  du  porteur  de  rentes  sur  l’Etat  sont 
faits  des  sommes  versées  à l’Etal  |)ar  l’ensemble  des  contribua- 
bles; ici  l’évidence  est  telle  qu’elle  s’impose  à tous  les  esprits. 
Mais  avec  un  jieu  de  réflexion  on  voit  (jue  ce  cas  où  des  cléments 
de  fortunes  privées  sont  faits  de  biens,  de  valeurs,  de  sommes 
provenant  d’autres  fortunes  privées  est  un  cas  tout  à fait  général 
et  dont  les  exenqdes  abomlent.  De  quoi  sont  faits  les  revenus  de 
l’avocat,  du  médecin,  de  l’artiste,  de  l’acteur,  du  journaliste,  du 
coiffeur,  du  jiédicure,  des  domestiques.^  De  prélèvements  grands 
ou  petits  sur  des  revenus  que  la  stalisti(iue  a déjà  dénombrés  et 
chiffrés  et  qui  comptent,  sans  que  ces  prélèvements  en  soient  dé- 
duits, dans  la  somme  globale  des  revenus  privés.  De  «pioi  sont 
faits  les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat,  et  les 
sommes  que  l’Etat  paie  à ses  fournisseurs!'  De  prélèvements  faits 
]>ar  le  moven  de  l’imjuM  sur  la  masse  des  revenus  ou  des  caititaux 
individuels.  De  (pioi  sont  faits  les  revenus  des  agriculteurs,  des 
industriels,  des  comirrer«;ants  et  les  revenus  des  ouvriers,  com- 
mis, agents  de  toutes  sortes  qu’ils  emploient.^  Des  sommes  que 
leur  versent,  à titré  de  prix  d’achat,  les  consommateurs  de  leurs 
denrées  et  marchandises,  c’est-à-dire  tout  le  monde.  Comme  l a 
dit  de  Foville  : « Le  revenu  d’une  famille  ou  d’un  particulier 
T.  — Ecoii.  pol.  — II.  lù 
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(hms  uni'  foule  de  cas  se  compose  dé  morceaux  délacliés  des  reve- 
nus d'autrui.  Le  même  sou  peut,  la  même  aimée,  se  trouver 
compté  dans  le  revenu  de  cent  familles  différentes  » C). 

l/addition  d'éléments  de  richesse  qui  >ont  ainsi  formés  les  uns 
des  autres  ne  peut  ])as  donner  une  expression ' intelligible  de  la 
rûdiesse  d'une  nation  envisagée  comme  nu  tout.  Les  revenus  indi- 
viduels ne  représentent  quelque  chose  d'intelligible  que  pour  les 
individus  eux-mèmes,  considérés  dans  leurs  rapiiorts  entre  eux,  et 
en  tant  (pi'il  s'agit  de  déterminer  leurs  situations  économiiiues 
respectives. 

La  ri(  liesse  nationale  ne  ]ieut  donc  jms  être  connue  par  l’inter- 
médiaire des  fortunes  }irivées;  elle  ne  peut  l’être  que  directe- 
ment, au  moven  d'une  classification  détaillée  et  précise  des  forces 
ju'oductives,  des  matériaux  de  la  prodiu  lion  et  des  résultats  de 
la  production.  Les  biens  existants  devraient  être  classés  d’ajirès 
leur  destination  et  leurs  caractères  économiques  et  le  degn-é 
d'acbèvtunent  où  ils  sont  ; biens  de  production  (lui  ne  servent 
qu’à  produire  d’autres  biens,  et  biens  de  consommation  jiropres  à 
satisfaire,  les  liesoins  de  la  pojiulalion;  matières  premières, 
]iroduits  en  cours  de  produdion,  produits  achevés.  C’est  l’idée 
de  recensement  et  d'inventaire,  ai>pli(p  ée  aux  bommes  et  ^aux 
biens,  ipii  est  la  vraie  base  de  toute  étu  le  relative  à la  richesse 
nationale.  Il  y a des  recensements  et  des  inventaires  de  cette 
sorte,  mais  {laidiels  et  en  général  assez  imparfaits. 

Dans  prescjue  tous  les  pays  on  proct  de  a tles  évaluations 
annuelles  de  la  production  agricole  et,  dans  certains,  à des  en- 
(piêtes  i)lus  complètes  renouvelées  de  temps  en  tenqjs.  La  créa- 
tion de  l'Institut  international  d’agricidture,  dont  le  siège  est  a 
Home,  a permis  de  coordonner  et  de  centraliser  les  statistiques 
de  cette  nature,  l'our  la  production  industrielle,  il  y a,  dans  un 
certain  nombre  d'Etats,  des  emiuêtes  générales,  parfois  annuelles, 
jdus  souvent  faites  à tb‘s  intervalles  plus  longs.  En  outre,  ([uel- 
([ues  industries  font  l'objet  de  statistiques  régulières  : l’exploita- 
tion tles  mines  td  carrières,  les  industries  monojiolisées  par  l’Etat, 
b‘s  industries  soumises  à une  fiscalité  particulière,  etc.  C’est  la 
Erance  tpii,  la  prtunière,  a institué  des  enquêtes  générales  sur  la 
production  industritdle  (enquêtes  entreprises  en  1800,  en  1840,  en 
18(1!));  mais  en  et'  domaine  comme  en  bciuicou])  d’autres,  après 
avoir  été  l'instigatrice,  elle  a cessé  d’tigir.  11  faut  cependant  men- 
tionner l’enquête  itubliée  en  1919  par  le  ministère  du  Com- 


(tî)  Uc  Fuville,  l.a  France  Econontiiptc  '188'J). 
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lïîorro  ('j.  Parnii  les  indiisl ricllos,  il  faut  rili*r  iiolaiii* 

incnl  n‘lles  (les  Klals-rnis  et  (le  la  Granile-Rrota^nio.  Il  y aurait 
beaucouj)  à modifitu'  aux  niétbodes  suivies  dans  ces  empiètes. 
L’exprt'ssion  monétaire  de  la  richesse  y tient  encore  la  première 
plac(‘.  Or,  s’il  faut  donner  de  la  l'iidiesse  nationale  une  expres- 
sion mouétair(‘  (jui  seule  i»ermet  de  totaliser  les  biens  de  iiature? 
divei'ses,  celle-ci  ne  doit  être  qu’un  point  de  repère,  qu’il  comient 
d’utiliser  avec  les  jii'écautions  nécessaii'es,  jiour  faire  di-s  compa- 
raisons d’épo(iue  à épo(iue  et  de  jiays  à pays.  Mais  le  piincipal 
est  1 invenlaii'e  descriptif  des  biens  de  toutes  <ortes  composant 
la  richesse  nationale  (**). 

Il  A a une  autre  illusion  doid  il  faul  se  délain*.  celle  de  <‘roire 
qu’on  lient  transiiorter  sans  précaution  dans  cette  notion  de  la 
l'icbesse  nationale  la  distinction  du  cajiital  et  du  l’c'venu;  cette 
distinction  du  capital  et  du  revenu  n a plus  de  sens  précis  quand 
on  veut  l’étendre  hors  du  domaine  do  l'économie  privée.  Le  cajiital 
et  le  revenu,  ce  sont  des  notions  qui  se  sont  foiniécs  et  jirécisées 
dans  les  jiatrimoines  individuels  et  (jui  ont  un  caractère  marqué 
de  subjectivité;  la  distinction  du  capital  et  du  revenu  n’a  de  sens, 
jiour  1 individu,  que  si  l’on  se  réfère  au  tyjie  juridiijue  du  « bon 
jiere  de  famille  » (®).  Transjmrtée  de  l’individu  à la  nation  envi- 
sagée comme  un  tout,  la  distinction  du  capital  et  du  revenu 
garde  sans  doute  le  même  sens  général  ; le  capital  est  ce  qui  dure, 
le  revenu  est  formé  des  biens  qui  se  renouvellent  et  que  la  nation 
peut  consommer  sans  s’ajipauvrir.  Mais  cette  idée  générale  ne 
fournit  pas,  en  fait,  un  principe  de  classement  qui  soit  assez 
clair,  et  les  auteurs  ne  s’entendent  jias  du  tout  sur  la  limite  à 

-Miiii.'^lcrc  du  Coinmnrc  d du  l'indus'lric  : /0;/i/<o/7  ncnrral  rur  l'indus- 
trie française,  sa  situation,  son  avenir  (a  vnliimcs,  l'.lJtlj. 

(8)  Sur  les  slati.-iliiiucs  de  la  iiroduction  et  .■sur  le.  cunceid  do  rioliesso  nuliu- 
iialo  ou  coii.-sullora  ; llulier,  Les  statistiques  de  la  production  industrielle 
(Journal  de  la  Soriêté  de  statistique  de  Faris,  l'.IKî);  E.  d’Eiflithal,  Uevenns 
privés  et  revenu  national  (Ibidem,  1917);  Pupin,  Quelques  précisions  sur  le 
calcul  des  revenus  (Ibidem,  1917);  Dugé  de  Bernonville,  Essai  d'évaluation  de 
la  production  industrielle  en  France  avant  la  cjucrre  (Bulletin  de  la  Statistique 
generale,  t.  Mil);  Dossirior,  Essai  de  détermination  d'indices  tnensncls  de 
la  production  industrielle  en  France  (Bulletin  de  la  Statistiiiue  générale, 
t.  Xl\).  L Jn.sUlul  ialornational  de  stalistiinie,  dans  sa  1C‘‘  sv.ssion  (Rome, 
19±«)  a étudié  lu  i|uoslinn  dos  roccnsoinonfs  do  la  production  indnstriidle 
(Rapport  do  .M.  Flux),  oïdlo  do  la  statisliiiue  intornalionale  do  la  jirodiic- 
tion  des  industries  faisant  l'olijot  de  nionojHiles  ou  somni.sos  à des  droits 
d’aeciso  (Rapport  do  M.  Julin)  et  colle  de  la  statistiijue  des  stocks  (Ratijiort 
de  M.  Methorst).  Mentionnons  enfin  la  grande  Enquête  sur  la  production 
publiée  par  le  B.  E T.  (7  volumes,  Genève,  1925). 

(9)  Sur  la  notion  de  capital  et  de  revenu,  voir  le  t.  1,  liv.  I,  eliap.  iii. 
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tracer  entre  le  capital  national  et  le  revenu  national.  Les  biens, 
considérés  comme  éléments  de  la  richesse  nationale,  ne  peuvent 
être  classés  que  d’après  la  fonction  à laquelle  ils  sont  employés 
dans  ce  grand  atelier  que  forme  une  nation.  La  catégorie  des 
biens  de  consommation  est  ce  qui  corresjiond  le  mieux  à ce  qu’est 
le  revenu  dans  les  fortunes  privées.  Mais  les  biens  de  consomma- 
tion ne  consistent  pas  seulement  en  choses  périssables  par  le  pre- 
mier usage;  celte  catégorie  comprend  des  choses  qui,  comme  les 
vêtements,  font  un  usage  assez  long,  et  d’autres  choses  qui  eu 
font  un  très  long,  comme  les  maisons.  11  n’y  a donc  pas  coïnci- 
dence entre  ce  qu’est  le  revenu  pour  l’individu  et  ce  que  sont  les 
biens  de  consommation  pour  la  société. 

SECTION  11 

La  ré])aitition  des  fortunes  privées  dans  un  pays  pourrait  être 
étudiée  au  point  de  vue  géographique.  11  y a des  régions  riches  et 
des  régions  i)auvres;  les  capitales,  les  centres  miniers  et  industriels 
sont  des  points  de  concentration  des  fortunes.  Ces  points  de  con- 
centration sont,  en  cas  de  guerre,  des  endroits  vulnérables  que 
l'ennemi  s’efforce  d’att(‘indre.  La  guerre  de  1914  s’est  faite  sur  une 
des  parties  les  plus  riches  de  notre  territoire,  riche  par  l’agricul- 
ture et  par  l’industrie,  et  cela  explique  ([ue  la  grandeur  du  dom- 
mage ait  été  bien  j)lus  que  proportionnelle  à celle  du  territoire 
ravagé  (*"). 

Nous  laisserons  de  côté  cette  question  de  la  répartition  géogra- 
phiqin*,  et  nous  examinerons  la  répartition  des  fortunes  privées  à 
deux  points  de  vue  : 1"  répartition  de  la  fortune,  soit  en  capital, 
soit  en  revenu,  eidre  les  individus;  2”  division  des  revenus  selon 
leur  source,  en  revenus  du  capital,  revenus  du  travail  et  revenus 
mixtes. 

g 1.  — La  répartition  des  fortunes  privées,  en  capital 

et  en  revenu. 

Pour  ce  qui  est  de  la  répartition  de  la  fortune  en  capital, 
l’annuité  successorale  est  la  principale  source  de  renseignements, 
du  moins  en  ce  qui  l'oncerne  la  France.  Elle  en  fournit  de  deux 


Oü)  Michel,  La  valeur  imiuobilicrc  du  territoire  français'  encore  envahi  au 
l'J  novembre  Hll  i {Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris,  1918).  On 
trouvera  un  essai  sur  la  répartition  géographique  des  fortunes  en  France 
dans  ; Turquan,  Evaluation  de  la  fortune  privée  en  France  {Revue  d’économie 
politique,  1900). 
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sortes.  Mais  la  répartition  des  successions  par  catégories  de  gran- 
deur n’est  plus  donnée  depuis  1914. 

Tout  d’abord,  la  comparaison  du  nombre  des  décès  et  du  nombre 
des  successions  permet  de  déterminer  le  nombre  des  décédés  qui 
laissent  quelque  bien,  des  décédés  propriétaires.  D’autre  part, 
lorsque  la  statistique  décompose  l’annuité  successorale  ])ar  cc.té- 
gories  selon  la  grandeur  des  successions,  ce  qui  est  le  cas  en 
France  depuis  1902,  et  en  Angleterre,  on  a par  là  des  indications 
sur  la  façon  dont  les  biens  sont  répartis  et  sur  le  degré  d’inégalité 
de  la  répartition.  Les  indications  que  nous  donne  sui'  ce  point 
l’annuité  successorale  sont  plus  sûres  que  celles  qu’on  y trouve 
sur  le  montant  global  des  fortunes.  11  y a lieu  de  penser  que  la 
dissimulation  s’exerce  avec  une  intensité  à peu  i>rès  égale  à tous 
les  échelons  de  la  fortune,  de  sorte  que  les  ])roporlions  entre  les 
catégories  de  fortunes  n’en  sont  pas  sensiblement  altérées. 

.4)  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  propriétaires,  la  statistique 
française,  pour  la  période  1999-1913,  indique  un  nombre  de  suc- 
cessions égal  à la  moitié  des  décès  iinoyenne  de  3(53. oOo  succes- 
sions pour  726.73(5  décès).  Mais  c’est  là  le  chiffre  des  ])ropriétaires 
au  moment  du  décès,  non  celui  des  propriétaires  ])arnii  les  vivants. 
Outre  qu’il  y a un  assez  grand  nombre  de  petites  successions 
comprenant  un  peu  d’argent,  quelques  titres,  un  lopin  de  terre, 
qui  ne  sont  pas  déclarés,  il  faut  tenir  compte  des  observations 
suivantes. 


Les  enfants  et  les  jeunes  gens,  même  dans  les  familles  riches, 
ne  laissent  aucune  succession;  ils  n’ont  pu  encore  acquérir  aucun 
bien.  La  proportion  des  successions  déclarées  au  nombre  des  décès 
est  extrêmement  faible  pour  les  mourants  au-dessous  de  25  ans; 
ce  n’est  guère  qu’au-dessus  de  cet  âge  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires fournit  une  indication  économique  sérieuse. 

D’autre  part,  il  y a des  gens  qui,  ayant  été  durant  une  partie  de 
leur  vie  en  possession  d’un  capital,  cessent  de  l’être  avant  leur 
mort.  Ils  ont  transformé  leur  capital  en  une  rente  viagère,  ou  bien 
ils  ont  fait  entre  leurs  enfants  un  partage  anticipé;  le  partage  anti- 
cipé est  fréquent  dans  certaines  régions,  et  il  y en  a en  moyenne 


de  30.000  à 35.000  par  année. 


En  1906  et  en  1908,  la  statistique  française  a décomposé  les  suc- 
cessions par  catégories  d’âge  des  mourants,  ce  qui  permet  de  déter- 
miner la  proportion  des  successions  aux  décès  pour  chacune  de  ces 
catégories  (“).  Pour  1906  les  proportions  sont  les  suivantes  : 


(11)  On  trouve  dans  le  Bulletin  de  statistique  et  de. législation  comparée  du 
ministère  des  Finances  les  statistiques  des  successions,  et  dans  l’Annuaire 
statistique  les  décès  annuels. 
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Nombre  île  .suec‘\^?ions 
pour  100  décès 


Le  O à luis  0,:> 

De  2‘1  h 40  ans  4b, 8 

De  40  il  bO  ans  01,0 

De  bO  il  (iO  ans  73,0 

D('  (10  à 70  ans  70,7 

De  70  à 80  ans  00 

80  ans  (*t  au  delà 40,8 


C’est  lii  catégorie  d’age  comprise  eiiln!  50  et  (iO  ans  ipii  con- 
tient le  maximum  de  j)iopriétaires  au  décès,  i)r(‘sqne  les  tiois 
quarts.  Si  l’on  fait  abstraction  des  enfants  et  jeunes  gens  au-des- 
sous de  25  ans,  qui  normalement  ne  jxmvent  être  j)ropriétaires,  et 
si  l’on  tient  compte  des  très  petites  successions  non  déclarées,  il 
semble  que  l’on  puisse  estimer  à environ  les  deux  tiers  de  la  popu- 
lation le  nombre  des  Français  qui  sont  propriétaiies.  Mais  l’ana- 
lyse des  successions  par  catégories  de  grandeur  va  nous  montrer 
que  la  plupart  de  ces  Français  propriétaii’cs  n’ont  qu’une  jtroju'iété 
vraiment  infinie,  guère  autre  chose  qu’un  germe  de  jirojiriélé. 

n En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  successions  par  caté- 
gories de  grandeur,  la  statistique  française  depuis  1905  forme 
treize  catégories  (en  1902  elle  n’en  formait  que  neuf);  pour  chaque 
catégorie  elle  donne  le  nombre  des  successions  et  leur  valeur. 

Voici,  pour  l’année  1915,  comment  se  décompose  l’annuité  suc- 
cessorale (actif  net)  ; 


s tir  s'.icco -sioiis 

Noiiilin* 

Sounnes  ru  fnnic 

De  1 à 

:ioo 

fr 

b(L(i8'.l 

22.2U)2\D 

Do  bOl  à 

2.m) 

fr 

îtb.144 

I18.774.'J81> 

Dt'  i>.00l  à 

10. (KX) 

fr 

10b.  188 

Do  10. 001  à 

bO.OOO 

fr 

■'j7.(î08 

909.99b.0Sl 

Do  bO.OOl  à 

fr 

7.73! 

bi4.304.84() 

Do  IOf).(KJl  à 

2b0.000 

fr 

:\M2 

770.71 '2. -:Î49 

!>o  ibO.OOI  à 

bÜO.OOO 

fr 

1,734 

b79.943.0b3 

Do  :i(K}.00l  à 1 

million 

7'*b 

b49.858.92S 

De  1 inillîuii 

à 

millions 

37(1 

b31.382.79l 

Do  2 iniliioii 

8 à b 

millions 

\2:\ 

373. 097.28b 

Dt‘  b million 

s à 10 

millions 

2\^ 

194.414.038 

Do  10  iiiillioii 

s à :iü 

millions 

18 

337.327.309 

Au-dessus  de 

b»0  millions 

0 

0 

3(i0.b31» 

b.b31.b22.09S 
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La  répartition  des  fortunes  entre  les  mourants  n est  qu  une 
image  de  la  répartition  entre  les  vivants,  et  qui  n’esl  jias  tout  a fait 
<*xactc.  Le  nombi'e  des  propriétaires  varie,  comme  on  1 a dit  plus 
haut,  avec  les  catégories  d’àges.  En  outre,  c’est  la  fortune  indivi- 
duelle qui  est  comptée  dans  l’annuité  successorale,  tandis  que  dans 
la  vie  sociale  c’est  la  fortune  de  la  famille  qui  est  }irise  eu  consi- 
dération, fortune  constituée  par  la  réunion  de  celles  des  deux 
époux.  Enfin,  le  fisc  ne  connaît  qu’une  partie  des  biens  transmis 
]iar  succession,  puisqu’il  y a des  dissimulations,  et  de  jilus  dans  la 
déconqiosition  de  l’annuité  par  catégories  de  grandeur  les  sommes 
transmises  par  donation  entre  vifs  ne  figurent  pas.  11  faudrait  donc 
relever  sensiblement  toutes  les  catégories,  considérées  en  cliiffr'‘S 
absolus,  pour  avoir  une  image  de  la  répartition  plus  proidie  de  la 
réalité;  mais  les  proportions,  semble-t-il,  n’en  seraient  pas  grave- 
ment altérées,  et  ce  sont  les  lU'Qporlions  surtout  qui  nous  impor- 
tent ici.  En  somme,  il  n’y  a pas  entre  la  répartition  dans  la  vie 
sociale  et  l’image  qu’en  donne  la  répartition  au  décès  un  écart  tel 
que  l’image  doive  être  écartée  comme  infidèle. 

L(‘  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  le  contraste,  pour  les  catégo- 
ries inférieures,  entre  leur  importance  numérique  et  leur  faible 
valeur,  pour  les  catégories  supérieures  entre  leur  faiblesse 
numérique  et  l’importance  de  leur  valeur.  Les  succi'ssions  ne 
dépassant  jias  2.000  francs,  qui  représentent  en  nombi'e  plus  de  la 
moitié  des  successions  de  l’année  (53,2  ji.  100),  n en  re])résen1ent 
en  valeur  que  2,5  i>.  100.  Si  on  compte  ensemble  les  successions 
jusqu’à  10.000  francs,  on  trouve,  en  nombre,  jilus  de  82  p.  100 
du  total  (82,5  p.  100)  et,  en  valeur,  seulemenl  12  p.  100.  A jirendre 
au  l'ontraire  les  catégories  supérieures,  les  successions  au-dessus 
de  1 million  de  francs,  qui  ne  sont  qu’au  nombre  de  548,  soit 
15/10.000'“  du  total,  représentent  jdus  du  quart  de  la  valeur  de 
l’annuité  successorale  (20  p.  100);  les  successions  au-dessus  de 
5 millions  île  francs  sont  au  nombre  de  47,  soit  15/ lOO.tMKf  du 
total,  et  représentent  une  valeur  inférieure  de  peu  au  1/10'’  de 
l’annuité  (9,43  p.  100).  La  médiane  de  l’annuité  se  trouve  un  peu 
au-dessous  de  250.000  francs;  en  effet  les  successions  comprises 
entre  1 franc  et  250.000  francs  forment  un  peu  ])lus  de  la  moitié 
de  l’annuité  (53,4  p.  100).  Cette  liremière  fraction  de  l’annnité 
provient  de  357.4()2  successions,  soit  plus  de  99  ]).  100  du  total 
des  successions.  La  sec’onde  fraction  de  l’annuité,  formée  jiar 
les  successions  au-dessus  de  250.000  francs,  est  un  jieii  inférieuie 
à la  moitié  (46,0  p.  100),  mais  elle  ne  provient  ipie  de  3.177 
successions,  soit  un  peu  moins  de  9/1.000'“  dn  nombre  total  des 
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La  reparution  du  capital,  telle  qu’elle  transparaît  au  travers  de 
rannuité  successorale,  est  inégale  à un  haut  degré.  L’inégalité 
serait  encore  plus  forte  si  on  calculait  l’importance  numérique  des 
catégories  supérieures  en  se  référant  non  pas  au  nombie  total 
des  propriétaires,  mais  à celui  de  tous  les  mourants  en  âge  d’ètrc 
propriétaires,  c’est-à-dire  au-dessus  de  25  ans.  La  France  cepen- 
dant n’est  pas  un  pays  où  l’inégalité  des  conditions  soit  particidié- 
rement  marquée;  au  contraire,  l’existence  d’une  classe  nombreuse 
de  paysans  petits  et  moyens  propriétaires,  d’artisans,  de  petits 
industriels  et  commerçants,  en  fait  un  pays  moins  éloigné  de  l’éga- 
lité que  beaucoup  d’autres.  C’est  évidemment  la  raison  fondamen- 
tale, dans  l’ordre  économique,  des  antagonismes  de  classes  et  de 
leur  cortège  de  troubles  et  de  haines,  que  cette  inégalité  dans  la 
répartition  du  capital.  Il  y a eu  depuis  le  début  du  xix"  siècle  un 
énorme  accroissement  de  la  richesse  dans  le  monde,  et  qui  a pro- 
fité à tous;  mais  la  nature  humaine  est  ainsi  faite  que  les  hommes 
sont  moins  sensibles  à ce  qu’ils  ont  qu’à  ce  qui  leur  manque,  et 
que  c’est  ce  que  le  voisin  a de  plus  qu’eux  ([ui  leur  manque  le  plus. 
En  outre,  s’il  ne  semble  pas  que  l’inégalité  économique  se  soit 
accrue,  il  est  certain  que  le  sentiment  qu’en  ont  les  hommes  est 
devenu  bien  plus  aigu  depuis  qu’ils  ont  obtenu  l’égalité  juridique, 
et  c’est  bien  plus  le  sentiment  de  l’inégalité  que  l’inégalité  même 
qui  est  la  source  de  l’instabilité  sociale  (^-). 


Pour  ce  qui  est  de  la  répartition  des  revenus,  c’est,  comme 
pour  la  répartition  des  capitaux,  dans  les  statistiques  fiscales- 

(\2)  Les  résultats  se  modifient  évidemment  d‘une  année  à Tautre,  mais 
d‘iine  façon  peu  sensible.  Des  calculs  faits  sur  la  moyenne  des  années  1903-1905 
et  1907  donnent  des  résultats  analogues  dans  l’ensemble  à ceux  que  fournit 
l’analyse  de  l'annuilé  de  1913  (Cf.  Séailles,  op.  cit.).  Les  comparaisons  inter- 
nationales sont  difficiles  en  cette  matière.  Voici  cependant  d’utiles  indications- 
empruntées  à une  étude  de  J.  Bertillon  (Journal  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris,  1910).  On  trouve,  pour  100  décès  de  plus  de  40  ans  : 


Suf'cessinns 

SuFce-ssinns 

dt*  plus  tl»‘  ^ OfK)  fraiicH 

dt*  plus  de  10  (iOf)  franchi 

p)u  2 500  en\  iron) 

(ou  12. 0'IO  environ). 

France  -(1907)  

364  succession.^ 

130  successions 

Italie  (1907-1908)  

130  — 

37  — 

Espagne  '1903)  

202  

45  — 

Pays-Bas  

:iI8  — 

137  — 

Belgique  (1906)  

278  — 

106  — 

Iles  Britanniiiues  (11)08-09). 

186  — 

88  — 

Alsace-Lorraine  (1VK)6)  .... 

399  — 

109  — 

Roumanie  M903)  

72  — 

lo  — 

i 
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que  1 on  trouve  le  plus  de  données  utiles.  Mais  la  nature  et  la 
valeur  de  ces  données  varient  beaucoup  avec  les  systèmes  fiscaux. 
Ce  sont  les  statistiques  de  l’impôt  sur  le  revenu  global  qui  sont  le 
plus  utilisables;  elles  le  sont  plus  que  celles  relatives  aux  impôts 
cédulaires  frappant  distinctement  les  diverses  catégories  de  reve- 
nus. L’impôt  sur  le  revenu  tel  qu’il  est  établi  en  Allemagne 
fournit  des  renseignements  assez  complets  sur  la  répartition  des 
revenus;  l’income-tax  en  Grande-Bretagne  en  fournit  qui  le  sont 
moins.  Partout,  les  dissimulations  d’une  part,  les  exemptions 
légales  d autre  part,  font  des  statistiques  officielles  une  image 
nécessairement  incomplète  et  imparfaite  de  la  grandeur  et  de  la 
répartition  vraies  des  revenus. 

En  France,  l’impôt  sur  le  revenu  global  n’a  été  appliqué  qu’à 
partir  de  1916.  Auparavant,  avec  un  système  d’iinjiôts  réels  assis 
sur  les  signes  extérieurs  du  revenu,  les  données  relatives  à la 
répartition  des  revenus  ne  pouvaient  être  que  très  conjecturales. 
Les  données  que  l’on  peut  tirer  maintenant  des  statistiques  rela- 
tives à l’impôt  sur  le  revenu,  avec  plus  de  précision  apparente, 
n’apportent  pas  non  plus,  tant  s’en  faut,  des  certitudes.  Les  abat- 
tements à la  base  de  l’impôt,  le  fait  que  les  revenus  fonciers  sont 
encore  comptés  au  taux  d’avant  la  guerre  le  système  du  for- 
fait admis  pour  les  bénéfices  agricoles  et  pour  une  partie  des 
bénéfices  industriels  et  <ommerciaux,  le  très  grand  nombre  des 
valeurs  mobilières  au  porteur,  l’insuffisance  numérique  des  agents 
de  contrôle,  font  que  les  statistiques  fiscales  donnent  du  montant 
des  revenus  et  de  leur  réjiartition  une  image  certainement  défor- 
mée et  infidèle.  Sous  le  bénéfice  de  ces  ol)S(*rvations,  voici  un 
tableau  tiré  des  chiffres  publiés  par  l’administration  des  contribu- 
tions directes.  Il  donne,  en  tant  pour  cent,  la  répartition  des 
revenus  par  catégories,  d’après  les  rôles  émis  au  titre  de  l’année 
1925;  il  se  réfère  par  conséquent  aux  sommes  perçues  en  1924. 


Catégories  des  revenus. 

Nombre 

de  contribuables 

Bt'venis 

p.  KMi. 

p.  loO. 

De  7.100  à 20.000  

68,4 

34.8 

De  20.100  à oO.OOO 

24 

29 

De  oO.lOO  à 200.000  

6,8 

23,9 

De  200.100  à 300.000  

0,67 

8,1 

De  oOO.lOO  à 1 million  

0,10 

2,4 

Au-dessus  de  1 million 

0,03 

• t,8 

100 


100 


(13)  Tour  le  revenu  de  la  propriété  bâtie,  une  réévaluation  .«oniinaire  a été- 
faite  en  102-4-1923,  mais  il  n’en  a été  tenu  compte  pour  l’assiette  de  l’impât 
qu’à  partir  de  1926. 
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La  it'purtition  entie  les  mêmes  catégories  de  contribuables  et 


(le  rt'vcnus  pour  l’amiéi'.  1924  (revenus  de  1923j  donne,  ù 
peu  de  chose  près,  les  mêmes  résultats.  On  peut  noter  seulement 
une  valeur  relative  un  peu  plus  grande  des  revenus  compris  dans 
les  deux  catégories  inférieures  et  une  valeur  relative  un  peu  plus 
petite  des  revenus  compris  dans  les  trois  catégories  supérieures. 


Une  méthode  intéressante,  pour  l’élude  de  la  répartition  des 
revenus,  consiste  à partager  le  montant  total  des  revenus  en  un 
certain  nombre  de  parties  égal('s  et  à calculer  b'  nombre  jiropor- 
lionnel  de  j)ersonnes  (|ui  se  partagent  chacune  de  ces  parties.  Si 
on  divise,  j)ar  (uxempb',  le  revenu  total  (ui  cinq  parties  égales,  en 
partant  des  revenus  les  plus  élevés,  on  ^erra  que  le  premier  cin- 
(juième  est  jiartagé  entre  un  petit  nondu'e  d(‘  iiersonnes,  le  second 
entre  un  plus  grand  nombre  de  jiersonnes,  et  ainsi  de  suite;  on  a 
ainsi  une  imag(î  assez  exacte  de  la  répartition  du  revenu  total  d un 
pays  entre  ses  habitants.  Voici  un  calcul  de  ce  genre  pour  la  Saxe, 
pour  la  Prusse  et  pour  le  Danemark,  fait  pour  chacun  de  ces  pays 
à diverst's  dates 

Fractions  du  revenu  total 

«léterminées  eu  part.mt  XoniFre  lie  peivonnes 

des  revenus  les  plus  élevés.  entre  (|iu  le  revenu  se  partage. 


Sajce. 


Utio 

■1 

188S 

1S78 

"t 

riiujuiciiic 

l,0i 

\,2:> 

1.55 

^ # 

•>me 

(i,SI 

*1,1  i) 

(1.52 

t 

— 

lo»8'l 

i .i,*),'» 

14,00 

:>7,07 

20,40 

Mme  

, . '10,.')’) 

50,05 

b, 

f 

1 

KK),00 

100.00 

' i . 

i 

IDusne. 

» 

VM\ 

11*0! 

1802 

1 • 

V 

(’iiKIiiirine 

0,75 

0,07 

i 

’ i 

•>me  

*1.(15 

• t , ^ 1 

0,40 

• 1' 
. *: 

3">9  — 

14, 7S 

15,15 

i 



:>3,i8 

1 » 

■ 

— 

o:i,70 

50, 7:1 

54,00 

IDO.Oü 

100,00 

100.00 

■ i, 

• (lij  Dufié  de  liernoiiville,  Distribution  des  sulaires  et  des  revenus  en  divers 


100,00  100,00 


Il  résulte  de  ce  tableau  que,  tandis  que  le  premier  cinquième  du 
revenu  total,  conqiosé  des  revenus  les  plus  élevés,  se  partage  entre 
un  nombre  do  jærsonnes  qui  est  souvent  inférieur  à 1 p.  100  et 
n’atteint  dans  aucun  des  cas  considérés  2 j).  100,  les  deux  derniers 
cinquièmes,  composés  des  revenus  les  moins  élevés,  se  partagent 
entre  un  nombre  de  personnes  compris  entre  73  p.  100  et  79  ]).  100. 

M,  Vilfredo  Pai'cto,  au  moyim  de  statistiques  se  référant  à des 
jiays  et  à des  temps  différents,  a tracé  la  courbe  du  revenu  (^®).  Les 
l'evenus  dit-il,  ont  une  tendance  à se  disposer  suivant  une  certaine 
courbe  et  la  forme  de  cette  courbe  paraît  ne  dépendre  que  faible- 
ment des  différentes  conditions  économiques  des  pays  considérés. 
Cette  courbe  dessine  un  corps  f}ui  ne  serait  pas  une  pyramide, 
contrairement  à ce  que  ferait  croire  l’expression  souvent  employée 
de  pyramide  scKÛale,  mais  qui  aurait  plut(jt  la  forme  d’une  toupie 
la  i)ointe  en  l’air.  Ce  serait  certainement  une  constatation  fort  inté- 
ressante (jue  celle  d’une  structure  à jieu  jirès  pareille  de  la  répar- 
tition des  revenus  à des  époques  très  distantes  et  dans  des  pays 
très  différents.  Mais  elle  ne  peut  pas  être  faite  actuellement  avec 
un  degré  suffisant  de  certitude;  il  y faudrait  i)lus  de  données  statis- 
tiques, et  de  plus  sûres,  que  celles  dont  nous  disposons.  Il  en  est 
de  la  répai'tition  des  revenus  comme  de  celle  du  cajiital;  nos  obser- 
vations ne  sont  ni  assez  étendues  dans  le  temps,  ni  assez  complètes 
pour  permettre  de  trancher  la  question  de  savoir  si  la  répartition 
tend  à jilus  d’égalité  ou  à plus  d’inégalité.  C’est  une  question  que 
l’on  ne  jieut  trancher  (]ue  si  l’on  se  contente  de  solutions  conjec- 
turales, et  en  l’absence  de  doniUH's  précises  chacun  suit  la  pente  de 
son  ojûnion  : ceux  qid  critiqmmt  l’état  social  actuel  sont  disposés 
à croire  que  l’inégalité  augmente;  les  optimistes,  qu’elle  diminue. 
Ola  ne  saurait  être  l’objet  de  démonstrations  décisives,  dans  l’état 
nctuel  des  choses  (’®j. 


(l.'i)  Vilfreilo  l’arelo,  Cours  d’économie  politique,  liv.  III,  chap.  i. 

(ICi)  La  df*  la  Unidaiico  i\  une  moindre  int‘galit(5  a été  soutenue  avec 
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§2.  — La  décomposition  des  revenus  en  revenus  du  capital 
et  revenus  du  travail.  Les  parts  relatives  du  capital  et 
du  travail  dans  le  revenu  total. 

Le  montant  global  des  reveiuis  privés  se  décompose  en  revenus 
du  capital  et  en  revenus  du  travail.  Il  y a des  revenus  que  le  béné- 
ficiaire obtient  par  le  seul  fait  de  la  possession  d’un  capital  : inté- 
rêts, rentes,  loyers,  fermages.  Il  y en  a d’autres  qui  proviennent  du 
travail  seul  : salaires,  traitements,  honoraires.  11  y en  a enfin  qui 
proviennent  à la  fois  du  capital  et  du  travail  : ce  sont  les  profits  du 
producteur  autonome  et  de  l’entrepreneur.  On  peut  se  demander 
quelle  est  l’importance  respective  de  ces  trois  catégories  de 
revenus. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  voici  deux  évaluations  qui,  sans 
être  contradictoires,  sont  cependant  assez  distantes  l’une  de  l’au- 
tre; l’une  et  l’autre  sont  antérieures  aux  données  que  l’on  peut 
tirer  de  l’impôt  sur  le  revenu. 

D’après  la  première,  le  revenu  global  se  décomposerait  appro- 
ximativement de  la  façon  suivante  00  b-n  1913)  : 

Revenus  du  capital 

Revenus  du  travail  (en  y comprenant  les  pensions  et 


rentes  viagères)  

Revenus  mixtes 31,0 


100,0 

D’après  la  seconue  il  se  décomposerait  comme  suit  (}^)  : 


Revenus  du  capital 31,0 

Revenus  du  travail  4ü,0 

Revenus  mixtes 22,8 


100,0 

Si  Ton  admettait  que  les  revenus  mixtes  se  partaj^ent  également 
en  revenus  du  capital  et  en  revenus  du  travail,  les  deux  évaluations 
seraient  alors  très  voisines  Tune  de  Taiitre.  Mais  c’est  une  suppo- 
sition arbitraire. 

éclat  et  vigueur  par  Paul  Leroy-Beaulieu  : Essai  sur  la  répartitioyi  des  riches- 
ses et  la  tendance  à une  moindre  inégalité  des  conditions  (4®  édition,  1897). 

(17)  Colson,  Cours  d^éconornie  politiquej  liv.  Kl,  chap.  iv  (édition  définitive 
1918). 

(18)  Les  pensions  et  rentes  viagères  sont,  pour  la  plus  forte  part,  des  reve- 
nus de  travail  différés. 

(19)  De  Lavergne  et  Paul  Henry,  op.  vit.,  chap.  ni. 


i. 


RICHESSE  XATIOXALE  ET  RICHESSE  PRIVÉE  233 

Une  enquête  effectuée  en  1922  par  l’Administration  des  Contri- 
l)utions  directes  et  non  renouvelée  depuis  lors  donne  les  rensei- 
gnements suivants,  tirés  des  statistiques  de  l’impôt  sur  le  revenu 
(impôt  général  établi  au  titre  de  l’année  1921)  : 

Revenus  du  capital 20/i 

Revenus  du  travail  4 

Revenus  mixtes -2 

100,0 

]Mais  cette  enquête  n’a  d’intérêt  qu’au  point  de  vue  fiscal.  Elle 
ne  reflète  pas  du  tout  la  réalité  économique,  soit  parce  que  beau- 
coup des  revenus  du  travail  échappent  en  droit  ou  en  fait  à l’impôt 
.général  sur  le  revenu,  soit  parce  que  les  revenus  fonciers  sont 
fortement  sous-estimés,  soit  parce  que  les  bénéfices  des  exploita- 
tions agricoles  étaient,  au  point  de  vue  de  la  loi  fiscmle,  quasi 
inexistants  au  moment  où  cette  statistique  a été  faite. 

La  décomposition  des  revenus  d’après  leur  origine  dépend  de 
div(‘rs  éléments  de  la  constitution  économique. 

u)  Un  ]»remier  élément  dont  elle  dépend  est  la  structure  de  la 
j)i odiK  lion.  Si  nous  faisions  I hypothèse  d’une  société  économiqu'^ 
dans  laquelle  toute  la  production  serait  aux  mains  de  producteurs 
autonomes,  il  n’y  aurait  pas,  venant  directement  de  la  production, 
de  purs  revenus  de  capital  ni  de  purs  revenus  de  travail;  il  n’y 
aurait  que  des  revenus  mixtes,  ituisfpie  par  définition  le  revenu  du 
producteur  autonome  est  un  revenu  mixte.  Lorsqu’au  contraire 
l’e-xploifation  et  la  propriété  sont  séparées,  il  y a des  r.'vonus  tbi 
capital  et  des  revenus  du  travail.  Le  propriétaire  foncier  non  exploi- 
tant, 1 obligataire,  1 actionnaire,  touchent  de  ])ui's  revenus  de  caj»i- 
tal.  Le  salarié  au  service  d une  enl]'ej)risc,  qui  n’exjtloite  j)as  à sou 
compte,  qui  vend  on  loue  son  travail  manuel  ou  intellectuel,  touche 
un  j)ui  ie\enu  de  travail.  Dans  l’entrcj)rise  individu('ll(\  il  peut  y 
avoir  les  trois  sortes  de  revenu  : revenu  mixte  de  rentrepreneu.', 
leveiiu  du  eapitaliste  bailleur  d(>  fonds,  revenu  des  .salariés;  dans 
la  société  ])ar  actions,  l’entre])renenr  disiiaraissanf , il  n’y  a plus  de 
revenus  mixtes;  il  ne  reste  (|iie  des  revenus  de  l'ajiilal  et  des  reve- 
nus (le  travail. 

b)  1 II  autre  élément  à considérer  est  le  dévelopjH'uieid  de  la 
dette  jiubliqne.  Le  jioi'teiir  de  rentes  sur  l’Etat  reçoit  un  pur  revenu 
de  capital;  la  croissance  des  dettes  ]nibliqiies  depuis  la  tin  du 

xviii'‘  siècle  a donc  beaucoup  intliié  sur  la  composition  des  revenus 
privés. 

()  En  tioisieme  lieu,  il  y a 1 importance  des  biens  de  jiroduction 
accumulés  dans  le  pays.  Lorsque  la  technique  capitaliste  est  peu 
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dévêloppép.  (jiie  l’cnililliige  ujirico.1»'  ol  industriel,  les  inoveiis  de 
eomimini(  atioii  et  de  Iransporl  seul  encore  (jnelque  chose  de  sim- 
ple, la  production  se  fait  avec  peu  de  ( ai)ital  et  beaucoup  de  tra- 
vail, et  pai'  conséfjuent  il  y a des  cliancrs  pour  ipie  dans  le  revenu 
total  la  portion  des  revenus  du  travail  soit  élevée,  hile  doit, 
toutf's  autres  choses  supposées  é^^ales,  diniimier  a mesure  que  la 
techni(iue  capitaliste  yramtil,  que  les  biens  de  production  s’acen- 
niulent  et  (pic.  luir  conséqm'iit,  la  production  se  fait  avec  jilus  de 
capital  i‘t  moins  de  travail.  Or,  le  (h'veloppement  de  la  technique 
capitaliste  est  un  des  grands  faits  ('conomiipies  de  l’époque  où 
nous  somnu's. 

d)  Entin,  la  grandeur  du  capital  étant  considérée  comme  donnée, 
mais  à cetti,'  condition  seulement,  les  variations  du  taux  oe  1 intéi('t 
expriment  celles  de  la  part  du  capital  dans  la  production  totale.  Le 
caiûtal  étant,  par  hypothèse,  de  gramteur  constante,  la  part  du 
cajiital  dans  la  iiroduction  augmente  ou  diminue  s(don  ipie  le  taux 
de  l’intérêt  est  en  hausse  ou  est  en  hais.se. 

Tels  sont  les  principaux  faits  ijui  agissent  sur  la  répartition  des 
revenus  d’après  leur  source.  Leur  complexité  rend  très  difficile 
l’interprétation  écoiiomicjue  de  cette  ré])artition.  Des  théories  sim- 
plistes ont  été  formulées  en  cette  matière.  Dastiat  en  a formulé  une 
en  affirmant  ([ue  la  jiart  relative  du  capital  dans  le  produit  total 
allait  en  diminuant  i»arce  (pu'  le  taux  de  l’intérêt  tendait  a la 
baisse  .Mais,  tout  d’abord,  la  baisse  du  taux  de  l’intérêt  n’est 
pas  du  tout  une  k)i  économifpie.  En  outre,  si  la  grandeur  du  capital 
augmente,  il  se  pi'ut  (pie,  même  avec  un  taux  ivlus  bas  d’intérêt, 
la  part  (tu  capital  dans  le  produit  total  augmente,  ahsolmmmt  (d 
relativement. 

Soit  le  produit  D=12(»,  obtenu,  ]iar  hyiuithèse,  au  nioxam  d’un 
capital  L^I.OlMt  et  (Lune  ipiantité  supposée  invariable  de  travail 
T.  Le  taux  de  l’intérêt  est  de  (>  p.  DK)  et  la  part  du  capital  est  de 
(10,  soit  50  ]i.  100  du  jiroduit;  le  travail  touche  50  p.  DK),  autant 
(pi'e  le  capital,  absolument  et  relathamient.  Le  capital  croît  en 
grandeur,  ce  (pii  est  le  fait  normal  dans  une  iiériode  de  technique 
capitaliste  hautement  dévelojipée,  et  nous  avons  E = 2.000.  Le  iiro- 
diiit  total  augimmte  et  devient  150;  le  taux  de  l’intérêt  baisse  et 
n'est  ]dus  (pie  de  4 p.  100.  Nous  aurons  alors  ; part  du  capi- 
tal = 80  (4x  20q  ]iart  du  travail  = 70  (150  — 80).  La  part  du 
capital  et  celle  du  travail  ont  toutes  deux  augmenté  absolument; 
mais,  tandis  que  la  part  du  capital  augmentait  relativement,  pas- 
sant de  50  p.  100  à 53,55,  celle  du  travail  a diminué  relativo- 

(20)  Bastiat,  Ilannunies  caonumiques,  char.  vu. 
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nient,  passant  de  50  ji.  DH)  à 4(1, tiO.  Voilà  une  liyjiothèsi'  jiossibb', 
et  cela  suffit  à ruiner  la  théorie  de  Ilastiat,  dont  1(>  simplisme  a 
(pielque  chose  de  déconcertant. 

Pas  plus  que  la  part  relative  du  ca]iital  dans  le  produit  total  ne 
varie  nécessairement  dans  le  même  sens  que  le  taux  de  l’intérêt,  les 
variations  du  salaire  n’expriment  nécessairement  celtes  d(‘  la  part 
relative  du  travail  dans  le  produit  total.  la'  salaire  jieut  augiiienter 
alors  que  la  jiart  relative  du  travail  dans  le  produit  total  diminue, 
cl  inversi'inent . Si  la  mênu'  vafi'ur  de  pioduit  est  oht('nue  dans  un 
cas  avec  beaucoup  de  travail  et  peu  d('  cajiital,  dans  un  auti'c  avi'c 
heaucouji  de  capital  et  lieu  de  li’avait,  il  est  inohahle  (pie  dans  h' 
jireniier  cas  la  piart  relative  du  ti'avail  dans  h'  jirodiiit  s(‘ia  grande 
et  les  salaires  faibles,  tandis  que  dans  te  second  cas  la  jiart  relative 
du  travail  sera  petite  et  les  salaires  élevés. 

4 

Il  y a là  une  série  de  (pieslions  qui  sont,  par  ceitains  C(Més,  voi- 
sines, mais  cependant  bien  distinctes.  On  les  confond  troji  souvent. 
Ja's  variations  de  l’intérêt  et  celles  des  salaires,  c’est  une  (|uestion 
et  même  deux  ({uestions.  Les  relations  entre  ces  deux  mouvenu'nts, 
( ’('st  une  autre  question.  La  jiart  du  caiiital  et  celle  du  travail  dans 
le  jiroduil  total,  c’en  est  encore  une  autre;  enfin,  c’en  l'st  une  autre 
encore  que  celle  du  degré  d’im'galité  des  conditions  sociab's.  La 
part,  absolue  et  relative,  du  capital  dans  le  produit  total  jionrrait 
augUK'uter  sans  que  grandisse  l’inégalité  des  conditions,  si  la  ]iO'- 
session  du  cajiital  se  trouvait  en  même  temps  devenir  le  fait  d’mi 
nombn'  ]ilus  grand  d('  personnes.  Il  m»  faut  jias  s('  l’ejirésenter  la 
société  (Vonomi(pie  sous  les  traits  de  deux  pi'rsonnages  anlitbéti- 
(pies,  le  salarié  et  le  capitaliste,  l’un  gagnant  ce  que  l'autia'  jier-i. 
Le  partage  du  ]iroduit  social  entre  le  travail  et  le  cajiital  m*  doniu' 
jias  du  tout  une  idée  coinjilèle  de  la  répartition  des  bi('ns  ('iilre  les 
individus.  Les  revenus  individuels  jieuvent  comjirendre  à la  fois 
des  la'venus  de  travail  et  des  la'venus  de  capital  ; c’est  le  cas  du 
jiropriélaire  jiaysan,  d('  l’aitisan,  de  rentrejireneui'  de  cnmmerc(‘ 
ou  d’industrie;  c’est  le  cas  aussi  des  bomim's  exeivant  des  jii'otà's- 
sions  libérales,  qui  souvent  ont  nu  r('V(*nii  jialrimonial  à c(')lé  ib' 
leur  gain  jirofessionnel.  D’autre  jiail,  b's  rev(‘uus  du  travail  U ' 
sont  jias  ii(''cessaii'emenl  di's  revenus  d ]irolélaiâ(*ns  n;  il  y a un 
haut  salariat  bourgeois  (jui  confèia'  um'  condition  sociale  très 
supérieui'i'  à c('lle  d(‘s  jietits  cajiitalisles 


(21)  Voyez  les  olLservations  en  sens  tUvei's  prrstoiliD’S  \m\v  Rist,  Deux  sophls- 
mes  teonomiques  (Revue  tréeono)nie  lOO.'l);  Chalelain,  ïutmduction 

à rétude  d'un  problème  de  répartition  (Revue  d\u-ouomie  p<ditique^  l'.Hlj; 
Yves  (iuyot,  Commuuieation  sur  les  variations  prn})ortionnel(es  de  la  part  dti 
capital  et  de  celle  du  travail  (Journal  de  la  Société  de  statistique  de  Paris, 
1000). 
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LES  FINANCES  PUBLIQUES 


CHAPITRE  I 


NOTIONS  GENERALES 


La  répartition  des  richesses  ne  se  fait  pas  seulement  entre  les 
individus,  mais  aussi  entre  eux  et  l’Etat.  Nous  avons  précédem- 
ment étudié  le  rôle  de  l’Etat  dans  la  production;  nous  le  verrons 
ici  sous  un  autre  aspect,  comme  copartageant  qui  vient  itrendre 
une  fraction  de  la  richesse  sociale.  L’Etat,  dans  les  conditions 
actuelles,  n’est  pas  directement  producteur  de  richesse,  ou  ne 
l’est  qu’exceptionnellement.  Sans  doute,  s’il  n’existait  ]>as,  l'ar- 
niature  économique  s’écroulerait.  Mais  ce  ne  sont  pas  les  services 
publics  qui  organisent  et  accomplissent  la  production;  cehi  est  la 
tâche  des  individus,  de  sorte  que  l’Etat  vient  réclamer  sa  part 
dans  la  richesse  une  fois  produite,  et  cette  part  est,  dans  la  forme, 
un  prélèvement  sur  ce  que  se  sont  déjà  partagé  les  individus.  Ce 
prélèvement  est  tiès  grand;  il  tend  à s’accroître;  la  fac/on  de 
l’opérer  soulève  des  questions  nombreuses  et  difficiles.  La  matière 
des  finances  publiques  comprend  l’étude  des  ressources  diverses 
([ue  l’Etat  apiilique  aux  besoins  des  services  publics  et  celle  de 
remi)loi  qu  il  fait  de  ces  ressources;  c’est  de  l’étude  des  ressources 
(jue  nous  nous  occuperons  ici,  et  cela  sera  le  complément  néces- 
saire de  l’étude  de  la  répaidition.  La  répartition  ne  serait  pas 
entièrement  comprise  si  l’on  ignorait  la  présence  et  les  demandes 
de  ce  gros  copartageant  qu’est  l’Etat  (^). 

(I)  Odvragcs  à consullcr  sur  les  finances  publi(jues'  : Leroy-Iîeanlicu.  Traité 
de  la  science  des  finances  (Se  édition,  Paris,  19123;  Nitli,  Principes  de  science 
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SECTION  I 


LES  DEPENSES  PL'IiLIQEES.  LEl'R  ACCROISSEMENT  DEPITS  LE  DEBI  T 


DU  XIX''  SIECLE 


I 


L’Etat  a hosoin  de  ressources  pour  accomplir  les  tâches  dont 
il  est  chargé  : entretenir  une  armée,  assurer  l’ordre  matériel  et 
l’ordre  juridique,  se  mêler  à la  vie  économique  et  morale  du  peu- 
ple. L’Elat  fait  des  travaux  publics,  routes,  chemins  de  fer, 
canaux,  j)orls;  il  a des  écoles  de  divers  degrés;  il  subventionne,  il 
encourage,  il  moralise,  il  enseigne;  il  a entrepris  d’organiser 
l’assLirance  contre  les  risques  de  l’existence,  la  maladie,  l’invali- 
dité, la  vieillesse,  le  chômage;  il  assiste  les  malheureux;  il  colo- 
nise. Pour  Ions  ces  services  il  faut  des  ressources,  et  les  dépenses 
pul)li(iiD‘s  ont  grandi  avec  les  attributions  de  l’Etat.  Ce* sont  là 
les  services  présents;  il  y a en  outre  les  faits  passés  dont  la 
dépense  n’a  i)u  être  entièrement  liquidée  au  moment  où  ils  se 
soni  produits,  et  continue  à jieser  sur  le  présent.  L’Etat  est  un 
héritier,  héritier  d'un  actif  sans  doute,  mais  dans  la  plupart  des 
cas  aussi  d’un  jiassif  : ce  passif,  c’est  la  dette  publique;  elle  ah- 
sorlie  une  jiait  toujours  notable,  parfois  très  grande,  des  ressour- 
ces actuelles  des  Etats. 

La  croissance  des  dépenses  publiques  est  un  des  phénomènes 
lemariiuahles  de  répo([ue  moderne.  En  Prance,  par  exemple,  le 
budget  de  l’an  IX  lu’ésentait  un  total  de  dépenses  s’élevant  à 
8;i;i,22d,4:i7  francs;  le  milliard  est  atteint  en  18K);  les  budgets  de 
1819  à 1822  reviennent  au-dessous  du  milliard;  de  même  ceux  de 
1821  à 1827;  mais  ce  premier  milliard  est  définitivement  installé 
dans  les  finances  françaises  à partir  de  1828.  Le  second  milliard 
fit  son  apparition  en  1855  et  son  installation  définitive  en  1859;  à 
partir  de  187C),  c’est  le  troisième  milliard,  qui  avait  déjà  été  atteint 
dans  les  années  1870  et  1871.  En  1908,  nous  nous  sommes  élevés 
au  quatrième  milliard,  et  en  1914  nous  avons  dépassé  le  cin- 


1 


tirs  fiwwres  (trailuctidu  français^',  Paris,  190i);  WagiUT,  Trailr  tie  la  science 
tics  linuners  (Irailiiclion  française,  Paris,  IDOn-ltlIlt);  Allix,  Trnilâ  êîcmentnire 
tir  svirnrr  des  finances  et  do  léijislation  financière  française  (4®  édition, 
Paris,  ItCM);  .lè/.e.  Cours  de  science  des  finances  et  do  h’tjislation  financière 
qi®  édition,  en  cours  de  publication);  de  Grcet,  L’économie  publique  et  la 
science  des  finances  (liruxclles  et  Paris,  1007);  Colson,  Cours  d’économie 
liolitique,  livre  Y,  Les  finances  publicpues  et  le  budget  de  la  France  (nouvelle 
édition  sous  presse);  Stourni,  Systèmes  généraiu  d'impôts  (d®  édition,  Paris, 
PU  2); 
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quième  dans  le  budget  de  prévision.  De  l’an  IX  à 1914,  les  dépen- 
ses de  l’Etat  se  sont  donc  accrues  dans  la  proportion  de  1 à 6 


environ. 


La  France  a eu,  depuis  le  début  du  xix'“  siècle,  une  histoire  tra- 
versée de  beaucoup  de  guerres  et  de  beaucoup  île  révolutions,  et 
l’on  jiourrait  penser  que  la  forte  croissance  des  dépenses  publi- 
ques est  un  phénomène  qui  lui  est  propre.  Ce  serait  une  erreur  : 
sans  doute  notre  pays,  pour  diverses  causes,  est  de  ceux  où  la 
croissance  des  budgets  a été  le  jilus  sensible;  mais  le  idiénomène 
est  général.  Deimis  le  début  du  xix®  siècle,  les  dépenses  se  sont 
beaucoup  acmies  dans  tous  les  pays;  c’est  un  fait  en  grande  jiartie 
indépendant  des  diversités  de  leur  constitution  jiolitique  et  écono- 
mique; on  l’observe  dans  les  petits  pays  comme  dans  les  grands, 
dans  les  pays  moiiarcbiiiues  comme  dans  les  républiques,  dans 
les  ]iays  de  pouvoir  absolu  comme  dans  ceux  où  les  citoyens  con- 
trôlent l'emploi  des  deniers  publics.  Pour  la  période  historique 
oii  nous  sommes,  il  y a là  une  sorte  de  loi  emjûriqne;  elle  se 
vérifie  jiour  les  dépenses  locales  comme  jiour  les  déjtenses  géné- 
rales de  l’Etat  (-).  11  est  vrai  que  cette  croissance  des  dépenses 
n’est,  pour  une  part,  que,  l’effet  et  le  reflet  de  la  croissance  de  la 
richesse.  La  richesse  s’est  beaucoup  accrue  au  xix®  siècle,  les 
recettes  et  les  dépenses  des  individus  ont  augmenté,  et  celles  des 
Etats  oui  suivi  le  même  mouvement.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de 
ce  que  la  valeur  de  la  monnaie  diminne,  de  sorte  ipie  l’accrois- 
sement  des  déjaTises  n’est  dans  une  emtaine  mesure  qu'apparent. 
Mais,  ces  deux  observations  faites,  il  reste  que  non  seulement  les 
dépenses  publiques  se  sont  réellement  accrues,  mais  que,  dans 
l'ensenible,  elles  se  sont  accrues,  autant  i[u’on  jieut  en  juger, 
plus  que  la  richesse  sociale,  et  cela  est  vrai  surtout  depuis  le 
dernier  ijuaii  du  xen*^  siècle;  l’Etat  a jirélevé  une  part  de  jdus  en 
plus  grande  de  la  richesse. 

Les  comparaisons  entre  les  chiffres  d’avant  la  gueri’e  et  les  chif- 
fres actuels  sont  rendues  difficiles  par  les  changements  survenus 
dans  la  valeur  de  la  monnaie.  Le  budget  de  l’année  192G  a été 
arrêté,  en  recettes,  au  chiffre  de  37.500.000.000  de  francs,  en 
chiffres  ronds,  et  en  dépenses  à 160.000.000  de  francs  de  moins 
(loi  du  29  avril  1926);  il  est,  en  réalité,  sensiblement 
plus  élevé.  S’il  s’agissait  de  francs-or,  l’accroissement  serait 


<H)  On  lira  avec  j»rofil  dans  oy>.  cit.,  les  chapitres  iv-vii  des  IS'otiong 

générales;  les  chiffrer  donnés  par  ranteur  pour  les  divers  Elats  sont  d’ail- 
leurs (le  beaucoup  dépassés  à l’heure  actuelle.  ‘ 
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exlraortlinaii'o,  et  même  inconcevable,  puisque  la  somme  des 
revenus  privés  était,  avant  la  {lucrre,  évaluée  à environ 
tlO  milliards  de  francs.  La  traduction  des  francs-papier  en 
francs-or  est  une  opération  incertaine,  puisque  la  valeur  du 
trane-papier  est  variable,  c^u’elle  n’est  jias  la  même  à l’extérieur 
(cours  (lu  change)  et  à l’intérieur  (niveau  des  prix),  et  qu’à  l’in- 
térieur le  niveau  des  prix  de  gros  et  celui  des  prix  de  détail  ne 
sont  pas  les  mêmes.  En  raisonnant  sur  le  franc  à 20  centimes,  on' 
trouve  que  les  07  milliards  et  demi  du  franc-jmpier  de  1926  équi- 
valent à 7 milliards  et  demi  de  francs-or.  Comme  le  budget  de 
li)14  avait  été  arrêté  à la  somme  de  5.192.000.000  de  francs,  cela 
ferait  un  accroissement  de  44  p.  1(K)  (- 

L’accroissement  des  dépenses  publiques  depuis  la  fin  du 
xviii'  siècle  est  un  phénomène  général  qui  est  en  relation  avec 
un  ensemble  de  circosstances  politiques  et  économiques;  voici  les 
principab's  : 

(V  L’appareil  militaire  des  nations  modernes  est  devenu  extrême- 
ment compli(iué  et  coûteux,  [/augmentation  numérique  des  armées 
et  l’introduclion  du  machinisme  dans  l’art  de  la  guerre  ont  énor- 
mément accru  les  dépenses. 

h)  Les  dettes  jmbliqnes  se  sont  développées;  on  trouvera  sur 
ce  point  quelques  données  dans  la  section  iv  de  ce  chapitre. 

Cl  L’Etat  se  charge  de  services  (}ui  auparavant  étaient  aban- 
donnés aux  particuliers  ou  remplis  jiar  des  corps  indépendants, 
comme  l’Eglise  ; nolamnnmt  l’enseignement  et  l’assistance. 

d)  l)e  n'.':veaux  besoins  sociaux  ont  ap])aru,  ce  qui  a entraîné 
la  cré.ation  de  nouveaux  services.  11  y a eu  d’une  part  un  déve- 
loppenienl  considérable  des  travaux  jmblics,  et  plus  généralement 
de  tout  ce  f|ui,  dans  les  fonctions  de  l’Etat,  tend  à la  conservation, 
à rcxlension,  à la  création  dos  forces  produclives  nationales  : 
])()litifine  des  chemins  de  fer  et  des  voies  navigables,  aménage- 
ment du  sol,  travaux  d’irrigalion,  etc.  11  y a eu  d’autre  part  l’in- 
lervcnlion  de  l’Etat  dans  les  conditions  du  travail  et  le  svstème 
d(‘s  assuranc(‘s  sociales.  I)(>  ce  cêité,  il  y a lieu  de  prévoir  de 
nouveaux  dévelop])ements  des  services  et  des  dépenses. 

Pour  tous  les  p.ays  qui  ont  ]U'is  part  à la  guerre  de  1914,  cette, 
guerre  a maniué  une  nouvelle  et  forinidable  progression  des 
dépenses,  jiour  une  longue  période  de  temps;  même  les  finances 
ptddi(|ues  des  Etals  neutres  (ui  ont  ressenti  les  effets. 


‘2  bis)  (!o  hiiilgci  lie  1027  vient  d’èlre  voté  avec  une  prévision  de  recettes 
(le  aO.Türi  miHkins.  Mn  tenant  coniide  des  recolles  affectées  à la  Cais.se  auto- 
nonie  d'aniortisseinent  (loi  du  7 août  I‘.I2((),  on  arrive  à un  total  de  plus  de 
■10  milliards. 
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L’Etat  nous  apparaît  donc  comme  un  grand  consommateur  de 
.richesses.  Cela  est  inévitable;  les  services  publics  ont  besoin 
d’hommes  et  d’argent,  et  comme  l’Etat  n’est  pas  directement  pro- 
ducteur de  richesse,  ou  ne  l’est  que  dans  une  faible  mesure,  il 
faut  bien  qu’il  se  tourne  vers  les  citoyens  pour  avoir  les  ressour- 
ces nécessaires. 

Il  y a lieu  de  faire  sur  ce  sujet  deux  remarques  : 

O)  La  première  est  que,  si  l’Etat  n’est  directement  que  peu  iiro- 
ductour,  il  l’est  indirectement.  L’Etat  est  l’armature  de  la  société. 
Quand  il  remplit  mal  ses  fonctions,  les  citoyens  en  pâtissent  dans 
leurs  intérêts  économiques.  S’il  ne  les  remplissait  pas  du  tout,  la 
société  se  décomposerait.  La  production  des  richesses  n’est  pos- 
sible que  par  l’existence  de  l’Etat. 

h)  La  seconde  est  que  l’Etat  n’est  pas  économe.  11  ne  sait 
pas  faire  bien  avec  peu  d’argent;  il  Jui  faut  beaucoup  d’argent 
pour  faire  médiocrement.  Cela  est  vrai  surtout  de  l’Etat  démo- 
cratique, lié  par  des  servitudes  électorales  et  conduit  par  une  opi- 
nion publi(iue  qui  n’est  ni  informée  ni  compétente.  Les  services 
publics  sont,  dans  la  majorité  des  cas,  mal  organisés  et  d’un  ren- 
dement très  faible.  Il  se  fait,  par  les  fautes  et  les  vices  de  l’Etat, 
un  énorme  gaspillage  de  la  richesse  produite  par  le  travail  des 
citovens. 

Pour  faire  face  à l’accroissement  des  dépenses,  l'Etat  a besoin 
de  ressources  de  plus  en  plus  grandes,  et  ainsi  le  r(jle  de  l’Etat 
dans  la  répartition  a pris  une  importance  capitale.  Il  n’y  a pas 
de  connaissance  complète  de  la  vie  économiciue  moderne  sans 
une  étude  des  moyens  employés  par  l’Etat  pour  se  procurer  des 
ressources.  L’Etat,  d’ailleurs,  influe,  sur  la  répartition  des  biens 
non  seulement  par  ce  qu’il  prend,  mais  par  la  manière  dont  il 
prend.  L’assiette  de  l’impôt  peut  être  établie  de  façon  à troubler 
aussi  peu  que  possible  la  répartition  telle  qu’elle  serait  sans 
l’impôt;  elle  peut  l’être  aussi  de  façon  à modifier  cette  répartition, 
et  nous  verrons  que  dans  les  systèmes  m_odernes  d’impôt  ce  second 
point  de  vue  a pris  de  l’importance.  L’Etat  enfin  influe  encore 
sur  la  répartition  par  l’emploi  de  ses  ressources;  quand  il  sub- 
ventionne, cpiand  il  secourt,  quand  il  paie  des  pensions  ou  allo- 
cations de  retraite,  d’assistance,  de  chômage,  sans  avoir  reçu  dos 
bénéficiaires  la  contre-prestation  ou  en  ne  recevant  qu’une  contre- 
prestation  incomplète,  il  opère  un  déplacement  de  richesse,  et 
cela  aussi  tend  à se  développer  dans  les  budgets  modernes.  Avec 
des  impôts  qui  cherchent  à atteindre  surtout  les  classes  aisées,  et 
un  système,  qui  va  en  se  développant,  de  subventions  aux  classes 
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populaires,  l’Etat  devient  dans  une  certaine  mesure  un  agent  de 
socialisation  de  la  richesse  (^). 

I,e.s  ressources  de  l’Etat  se  rangent  en  trois  catégories  : le 
domaine,  l’iiuput,  l’emprunt. 


SECTION  II 


LES  BELETTES  TIHEES  DU  UOMAINE 


L'Etat  peut  avoir  un  domaine  productif  de  revenus,  domaine 
agi'icole  ou  forestier,  domaine  minier,  domaine  industriel.  Les 
ressources  qu  il  tire  de  son  domaine  sont  du  même  ordre  que 
celles  d’un  particulier;  ce  sont  des  ressources  d’économie  privée. 

Les  ressources  tirées  du  domaine  ont  été  longtemps  prépondé- 
rantes; dans  l’organisation  féodale  le  souverain  tirait  ses  prin- 
cipales ressources  de  biens  ixitrimoniaux.  Peu  à peu,  le  domaine 
a cédé  la  prépondérance  à l’impôt.  Cependant,  dans  la  seconde 
moitié  du  .\i.\^  siècle,  il  y a eu  dans  heam  oup  d(!  pays  une  e.xten- 
sion  nouvelle  du  domaine  productif;  à côté  de  l’ancien  domaine, 
bien  diminué,  qui  consistait  en  biens  nirau.x  et  en  forêts,  un 
domaine  industriel  s’est  formé,  composé  principalement  des  che- 
mins de  fer.  Les  villes  aussi  se  sont  constitué,  dans  les  pays 
d industrialisme  municipal,  des  domaines  considérables  (').  Il  y 
a d’iulleurs,  i)our  ce  qui  est  de  l’importance  des  recettes  doma- 
niales, de  grandes  ilifférences  entre  les  di^  ers  ]>ays,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  Etats,  soit  en  ce  qui  concerne  les  communes.  Les 
Etats  allemands  et  la  Itussie  étaient,  dans  la  période  d’avant  la 
guerre,  jtarmi  ceu.x  dont  le  domaine  productif  était  le  plus  consi- 
dérable. 

Parmi  les  recettes  domaniales  figurent,  à côté  des  produits 
fournis  par  l’exiiloitation  directe,  les  redevances,  iiarlicipations 
aux  bénéfices,  etc.,  que  l’Etat  jieut  stipuler  de  l’exploitant  dans 
les  cas  où  il  donne  une  autorisation,  une  concession,  un  privi- 
lège d'e.xploitation.  L’Etat  agit  alors  comme  un  particulier  qui, 
au  lieu  d’exjdoiter  lui-même,  afferme  .son  domaine,  quelles  que 
soient  d’ailleurs  les  différences  juridiques  entre  les  deux  situa- 
tions. En  France,  par  exemple,  les  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  1er  ont  avec  l’Etat  des  conventions  de  partage  des 

(3)  L Etal  lie  jireiitl  pas  seiileinênt  aux  iiulividus  une  fraction  de  leurs 

l)iens;  il  leur  ju'cnd  aussi  leur  temps,  leur  et  en  cas  de  nécessité 

il  a le  droit  de  leur  demamler  leur  vie.  La  pén-Talisation  -du  service  inili- 
laire,  dans  les  nations  modernes,  est  un  fait  considérable  jtar  ses  consé- 
<]uences  morales  autant  qu'économiques. 

(4)  Voir  t.  I,  liv.  II,  chap.  x. 
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hénéfîcos  P);  il  en  est  de  même  de  certaines  compagnies  de  naviga- 
tion; diverses  concessions  minières,  depuis  le  début  du  xx^  siècle, 
n’ont  été  accordées  que  moyennant  des  clauses  dn  même  genre,  et 
celle  pralifpie  a été  consacrée  par  la  loi  du  9 septembre  1919;  la 
banque  de  France,  paie  une  redevance  à l’Etat  et  partage  avec  lui 
ses  bénéfices  au-dessus  d’un  chiffre  déterminé  de  dividendes.  Dans 
le  budget  de  la  Ville  de  Paris,  les  redevances  payées  par  diverses 
sociétés  tiennent  une  place  importante. 

On  a soutenu  qu’alimenter  les  budgets  publics  au  moyen  de 
ressources  domaniales  était,  tout  compte  fait,  désavantageux;  qu’il 
vaudrait  mieux,  pour  l’Etat,  y renoncer  et  tirer  toutes  ses  ressour- 
ces de  l’impôt.  La  question  est  en  liaison  avec  celle  de  l’apti- 
tude de  l’Etat  à conduire  une  exploitation.  Si  l’exploitation  par 
l’Etat  est  i-eu  productive,  il  serait  plus  profitable  à la  communauté 
que  l’Etat  renonçât  à avoir  un  domaine;  la  richesse  nationale  en 
serait  accrue.  Sans  vouloir  revenir  à une  question  qui  a été 
amplement  traitée,  il  ne  paraît  pas  que  la  condamnation  des 
recettes  domaniales  soit  en  principe  fondée.  Tout  d’abord,  l’argu- 
ment ne  vaudrait  que  contre  les  recettes  tirées  de  l’exploitation 
directe,  et  non  contre  les  redevances  et  participations  dont  il  vient 
d’être  rapjielé  des  exemples.  D’autre  part,  pour  ce  qui  est  des 
recettes  de  l'exj-loitation  directe,  la  considération  du  maximum  de 
produclivilé  n’est  pas  nécessairement  déterminante  dans  ces  ex- 
ploitations. D’anires  considérations,  qu’on  a exposées  à propos  du 
rôle  de  l'Etat  dans  la  production,  peuvent  pousser  l’Etal  à con- 
server ou  à étendre  son  domaine  productif,  alors  même  qu’il  en 
tire  lin  rendement  moindre  que  ne  ferait  une  entreprise  privée.  11 
y a d’ailleurs  certaines  exploitations,  dont  la  technique  est  rela- 
tivement simple,  et  qui  supi>osent  à un  haut  degré  le  souci  de 
l’avenir,  celle  des  forêts  notamment,  que  l’Etat  est  à ])eii  j-rès 
capable  de  conduire.  E’Etat  propriétaire  d’un  domaine  productif 
bénéficie,  plus  directement  que  par  l’impôt,  des  plus-values  que 
donne  à cei laines  catégories  de  biens  le  développement  de  la 
richesse,  de  ces  plus-values  qui  ne  sont  l’œuvre  de  personne  en 
particulier,  mais  la  collectivité  eu  travail  et  en  croissance. 
Enfin  par  cela  seul  que  la  recette  domaniale  est  d’une  antre  na- 
ture que  l’impôt,  elle  a sa  place  marquée  à côté  de  celui-ci.  Dans 
les  Etats  modernes  où  la  dépense  publique  est  grande  et  crois- 
sante, la  variété  des  ressources  est  une  chose  nécessaire;  les 
recettes  domaniales  viennent  en  déduction  de  l’impôt  et  rendent 

(o)  L’iuslitution  du  fonds  commun  (Convenlion  du  28  juin  1921)  a rendu 
caduques  les  conventions  relatives  au  partage  des  bénéfices. 
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par  cela  même  plus  aisé  l’établissement  d’un  système  fiscal  satis- 
taisant. 

Il  est  dans  certains  cas  difficile-  de  discerner  la  limite  où 
s’arrête  la  recptle  domaniale,  et  de  dire  si  on  est  en  présence  d’une 
recette  de  ce  genre  ou  plutôt  d’un  impôt.  En  France,  le  monopole 
des  tal)acs  et,  à un  moindre  degré,  celui  des  allumettes  donnent  à 
l’Etat  de  grosses  recettes,  et  ce  sont  bien  là  des  exploitations  indus- 
trielles. Cependant,  il  ne  convient  pas  de  ranger  le  produit  de  ces 
monopoles  parmi  les  recettes  domaniales.  Pourquoi. * C’est  que 
l’Etat  n’exploite  pas  comme  ferait  une  entreprise  ordinaire;  le 
monopole  lui  permet  de  fixer  les  prix  de  vente  bien  plus  haut  qu’ils 
ne  seraient  si  ces  industries  étaient  libres,  et  le  surprofit  qu’il 
obtient  est  un  véritable  impôt;  le  monopole  des  tabacs  et  celui 
des  allumettes  ne  sont  que  des  procédés,  jugés  commodes  et  pro- 
ductifs, de  perception  de  l’impôt.  Autre  cas  : tous  les  Etats  exploi- 
tent les  services  des  postes,  et  la  plupart  exploitent  les  services 
télégraphiques  et  téléphoniques;  ce  sont,  en  un  certain  sens,  des 
exploitations  industrielles;  cependant  on  ne  compte  pas  d’ordinaire 
parmi  ks  recettes  domaniales  les  recettes  postales.  C’est  que 
l’Etat,  en  général,  exploite  le  service  des  postes  sans  vue  de  profit; 
c’est  un  service  utile  à la  co>mmunauté,  qu’il  exploite  au  prix  de 
revient  ou  même  à perte;  du  moins  était-ce  le  cas  dans  les  années 
d’avant  la  guerre.  Les  sommes  perçues  par  l’Etat  du  chef  de  ce 
service  appartiennent  à la  catégorie  d’impôts  qu’on  appelle  des 
taxes  (Voir  infra,  sect.  ni).  En  somme,  le-  critériuin  qui  permet 
de.  discerner  la  recette  domaniale,  c’est  son  caractère  de  recette 
d’économie  privée  : la  recette  domaniale  suppose  une  exploitation 
conduite  ave<‘  des  vues  ([ui  sont  celles  de  l’exploitant  sim{)le  parti- 
culier; soit  que  l’Etat  use  de  ses  pouvoirs  de  contrainte  pour  in- 
clure dans  le  produit  un  véritable  impôt,  comme  c’est  le  cas  pour 
le  tabac  et  les  allumettes  en  France,  soit  au  contraire  qu’il 
renonce  à tout  profit  et  fasse  le  service  au  prix  de  revient  ou  à 
perte,  comme  c’est  le  cas  pour  les  postes,  il  n’y  a plus  recette 
domaniale  au  sens  exact  du  terme. 

La  recette  domaniale  a en  général  le  caractèl^  d’un  revenu;  elle 
se  reproduit  périodiquement,  avec  les  inégalités  qu’impliquent  les 
circonstances  économiques.  L’Etat  obtient,  année  moyenne,  un 
produit  déterminé  de  ses  forêts  ou  de  ses  chemins  de  fer,  le  capi- 
tal engagé  dans  l’exploitation  demeurant  intact.  Aussi  les  recettes 
domaniales  font-elles  partie  des  recettes  ordinaires  ou  normales, 
sur  la  reproduction  indéfinie  desquelles  l’Etat  peut  compter.  Ce 
n’est  cependant  pas  toujours  Is  cas.  Si  l’Etat  aliène  une  iorêt,  en 
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dehors  du  roulement  régulier  des  coupes,  s’il  cède  un  réseau  de 
chemins  de  fer,  le  prix  est  une  recette  anormale,  exceptionnelle, 
qui  provient  d’une  diminution  du  capital  même.  L’Etat  ne  peut 
pas  plus  compter  cela  parmi  les  recettes  ordinaires  qu’un  entre- 
preneur le  prix  de  vente  de  son  usine.  Toutefois  il  y a des  pays 
neufs  où  l’Etat  dispose  d’une  grande  quantité  de  terres  à vendi'e, 
et  il  n’est  pas  alors  incorrect  qu’il  considère  les  sommes  encais- 
sées du  fait  des  ventes  cemme  une  recette  normale;  elle  est  de 
nature  à se  reproduire  pendant  une  très  longue  période  de  temps, 
et  la  mise  en  valeur  progressive  des  terres  vendues  crée  dans  le 
pays  des  ressources  nouvelles  qui  compensent,  et  au  delà,  la  dimi- 
nution du  domaine  foncier  de  l’Etat. 

SECTION  III 

l’impôt,  distinction  entre  l'impôt  et  la  taxe,  examen  de  OCEL- 

QL’ES  IDÉES  GÉNÉRALES  TOUCHANT  l’iMPÔT,,  SON  FONDE.MENT  ET 
SA  DESTINATION. 


Avec  l’impôt  nous  sortons  des  limites  de  l’économie  privée. 
L’impôt  est  un  acte  de  souveraineté;  c’est  le  prélèvement  ojiéré  par 
l’Etat,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  sur  les  biens  situés  dans  le  pays 
ou  sur  les  habitants  du  pays,  pour  subvenir  aux  besoins  des  ser- 
vices publics  (®).  Il  est  vrai  que  l’impôt  a été  à l’origine  un  sacrifice 
volontaire,  une  sorte  de  don  offert,  dans  certains  cas,  au  prince, 
au  seigneur,  au  chef  militaire;  mais  il  a perdu  ce  caractère  en 
devenant  l’élément  essentiel  ces  ressources  de  l’Etat.  Dans  un  cer- 


tain sens  on  peut  dire  que,  dans  les  pays  où  ce  sont  les  représen- 
tants élus  des  contribuables  qui  règlent  le  montant  et  la  forme  de 


l’impôt,  l’impôt  est  volontaire;  mais  il  est  clair  qu’il  ne  l’est  qu’en 


im  sens  détourné  et  indirect. 


Il  faut  distinguer  l'impôt  proprement  dit  et  la  taxe.  11  y a taxe 
lorsque  la  jierception  a lieu  à l’occasion  d’un  service  déterminé 
rendu  au  contribuable  et  que  la  perception  peut  être  considérée 
comme  le  prix  du  service.  Le  timbre  qu’il  faut  apposer  sur  la  lettre 
confiée  à la  poste  est  une  taxe;  il  est  le  prix  du -service  de  transpoit; 
de  même  les  droits  de  scolarité,  d’inscription,  etc...,  })ayés  par  les 
étudiants,  sont  des  taxes.  Il  y a impôt  proprement  dit  quand  la 


(fi)  L'impôt  n’esl  pas  si'ulcment  payé  par  les  sujets  ou  citoyens  d'un 
Etat;  il  l’est  aussi,  soit  par  les  hahitants  iion-suiets  ou  citoyens,  soit  ]iar 
les  étrangers  non-résidents  à l’occasion  des  biens  (pi'ils  possinlent  dans  le 
pays. 
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p<.M('f‘pli(»n  fst  sans  relation  avec  nn  service  délerniiné;  le  contri- 
bualile  fini  ])aie  riinjiùt  foncier  on  l’iinpol  sur  les  coupons  des 
valeurs  mohili6rcs  ne  verse  jtas  le  prix  d iin  service  déterminé,  il 
IKtie  s!i  part  dans  les  déjienses  générales  de  l’Etat. 

I.a  taxe  ne  peut  être  instituée  qu’à  l’occasion  de  services  divisi- 
Ides  dont  la  valeiii'  pour  eluiqiu*  héuéliciaire  individuellement 
pourra  èti'c,  au  moins  ajijiroximativemenl,  appréciée.  Aussi  est- 
elle  d'un  emploi  assez  fréquent  dans  les  finances  locales.  La  com- 
mune est  à i‘erlains  égards  une  sorte  de  société  coopérative  obli- 
gatoire, et  un  assez  grand  nond>re  des  services  qu’elle  rend  peuvent 
êti'c  couverts  par  des  taxes  : par  exemple,  pour  certains  services 
dt*  voirie,  les  taxes  imposées  aux  propiiétaires  riverains.  Il  en 
est  autrement  des  grands  services  généraux  de  l’Etat;  la  valeur 
(|u’ils  ont  pour  cluHum  individuellement  ne  peut  pas  être  appré- 
ciée péenniairement  ; ce  ne  sont  pas  des  s(“rvices  divisibles.  La 
taxe  est  j)lus  rai'e  dans  les  linances  de  Ltltat  que  dans  celles  des 
]>ouvoirs  locaux,  et,  au  total,  dans  les  systèmes  fiscaux  modernes, 
elle  tient  une  bien  moindre  place  que  l'inijK'it.  D’ailleurs,  il  n’y  a 
])as  toujours  un  rapport  pi'écis  entre  la  taxe  et  le  service.  Il  y a 
des  taxes  qui  ne  couvrent  jtas  les  Irais  du  service  : telles  sont 
en  général  les  taxes  scolaires,  et  parfois  même  les  taxes  postales; 
dans  ce  cas,  le  service  est  alimenté  à la  fois  par  les  taxes  et  par 
l'impôt.  .V  l'inverse,  certaines  contributions  payées  à l’occasion 
d’un  .“service  dépassent  la  valeur  que  le  service  peut  avoir  pour 
le  redevable;  il  en  est  ainsi  de  la  ])lupart  dos  taxes  d’enregistre- 
ment; il  n’y  a alors  de  la  taxe  que  l’a]q)arence,  et  il  s’agit  en 
réalité  d’un  iinjiùt  proprement  dit. 

J/impôt  a été  souvent  considéré  comme  fondé  sur  une  sorte 
d’échang(‘  entre  l'Etat  et  le  contribuable  : l'Etat  fournit  des  ser- 
vices dont  l’impôt  est  le  prix.  « Les  revenus  de  l’Etat,  a dit 
Montesquieu,  sont  une  jiortion  ((ue  chaque  citoyen  donne  de  son 
bien  ];our  avoir  la  sûreté  de  l’autre,  ou  ])our  en  jouir  agréable- 
ment. » (ê).  bien  d’autres  définitions  de  l’impôt  se  rattachent  à 
une  idée  analogue,  soit  l’idée  juoju'ement  dite  de  l’échange,  soit 
celle  de  l’assurance  d’imjiôt  serait  une  ]uime  d’assurance),  soit 
encore  celle  dn  contrat  de  scM'iété  : dans  le  groupe  social  organisé 
en  vue  de  la  jiroduction,  il  y auiait  des  frais  individuels  de  pro- 
duction (}ue  chacun  des  juoducteui's  sujjporterait  seul,  et  des  frais 
généraux  sui)])ortés  ])ar  l’Etat  au  moyen  de  l’impôt. 


(7)  .Montesquieu.  De  resprit  <Jes  /oi.s-,  liv.  XIII,  diap.  i. 
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On  ne  saurait  tenir  pour  complètement  inexacte  cette  idée 
d’échange;  l’impôt  sous  forme  de  taxe  y conduit  naturellement;  et 
se  représenter  l’impôt  comme  fondé  sur  un  contrat  entre  l’Etat  et 
l’individu,  cela  a pu  être  historiquement  une  notion  utile  à oppo- 
ser à l’arbitraire  fiscal.  Mais  cette  conception  tirée  de  l’économie 
privée,  des  relations  économiques  des  hommes  entre  eux,  ne 
pousse  pas  à fond  l’explication  de  l’impôt.  L’Etat  est  un  fait 
nécessaire;  il  n’est  pas  fondé  sur  un  contrat,  et  les  hommes  n’y 
entrent  et  n’en  sortent  point  par  l’effet  d’un  contrat.  La  notion 
juridicpie  du  contrat  ne  peut  pas  rendre  compte  de  ces  forma- 
tions historiques  que  sont  l’Etat  et  l’impôt.  Si  du  moins  l’idée 
d’échange  iierinettait  de  déterminer  la  mesure  convenable  du 
paiement  de  l’impôt  par  chaque  citoyen,  il  serait  pratiquement 
utile  de  la  conserver.  On  a cru  qu’elle  pouvait  fournir  cette  me- 
sure : chaque  citoyen  ne  doit-il  pas  l’impôt  dans  la  mesure  où 
il  bénéficie  des  services  de  l’Etat?  Mais  cela  même  est  insoute- 
nable. Il  est  impossible  d’établir  une  équivalence  entre  les  avan- 
tages que  le  citoyen  tire  individuellement  de  l’existence  des  ser- 
vices i)ublics  généraux  et  l’ini]iôt  qu’il  paie.  Il  y a un  avantage 
évident  i)our  la  collectivité  à ce  que  le  pays  soit  respecté  par  ses 
voisins,  à ce  que  ses  intérêts  généraux,  moraux  ou  matériels, 
soient  pris  en  considération  dans  le  monde,  à ce  que  la  sécurité 
des  personnes  et  des  biens  soit  assurée,  à ce  qu’une  exacte  justice 
soit  rendue  à tous,  au  civil  comme  au  criminel,  à ce  qu’un  mini- 
mum de  culture  intellectuelle  et  morale  soit  donné  à tous  les 
enfants,  même  des  plus  pauvres  familles.  Mais  quelle  valeur  pécu- 
niaire cela  a-t-il  pour  tel  citoyen  individuellement?  (*).  D’ailleurs, 
à supposer  qu’il  fût  possible  d’établir  une  équivalence  entre  l’im- 
pôt que  chacun  paie  et  les  services  que  l’Etat  rend  à chacun,  il 
y a dans  les  dépenses  publiques  autre  chose  que  les  dépenses 
actuelles.  Par  la  dette  publique  nous  payons  les  dépenses  du 
passé,  judicieusement  faites  ou  non.  profitables  ou  non  à la  col- 
lectivité; et  dans  nos  Inulgets,  il  y a des  dépenses  qui  ne  profite- 
ront qu’à  nos  successeurs,  celtes  par  exemple  de  certains  travaux 
publics  à long  délai  d’achèvement,  des  dépenses  qui  sont  des 
sortes  d’actes  collectifs  de  prévoyance. 

I. 'impôt  est  un  mal-,  disent  certains  auteurs;  mal  nécessaire  il 
est  vrai.  Voilà  encore  une  vue  bien  étroite.  Evidemment  le  contri- 


(8)  Oïl  trouvera  rette  idée  flévolojtiiée  <Ians  mon  étude  sur  Le  sifsfèinc 
-des  irnpôtiÿ  directs  d'Etat  en  France  Jierue  d’économie  politique^  lU00-ltH)l). 
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buable  préférerait  garder  ce  que  l’impôt  lui  enlève,  el  cette  dimi- 
nution de  ses  ressources  lui  paraît  fâcheuse.  Mais  pour  que  l’im- 
pôt fût  un  mal,  puisqu’il  est  nécessaire  au  fonctionnement  de 
l’Etat,  il  faudrait  que  l’Etat  lui-mème  fût  un  mal,  et  cela  est 
insoutenable  puisque  l’Etat  est  la  condition  même  de  la  vie  sociale. 
L’impôt  peut  être  mal  perçu  el  mal  employé,  l’Etat  peut  être  mal 
géré,  mais  cela  esl  tout  à fait  autre  chose.  On  a soutenu  par 
contre  que  l’impôt  est  un  bien,  parce  qu’il  force  le  contribuable  à 
s’ingénier,  qu’il  le  pousse  à la  pratique  de  certaines  vertus,  la 
sobriété,  la  frugalité,  l’économie.  Paradoxe  qui  n’est  pas  sans  un 
grain  de  vérité.  Mais  le  voleim  qui  me  dépouille  pourrait  soutenir 
aussi  qu’il  est  mon  bienfaiteur  puisque,  me  forçant  à me  remettre 
au  travail,  il  écarte  de  moi  les  périls  de  l’oisiveté.  Sur  ces  deux 
thèmes  opposés,  que  l’impôt  est  en  soi  un  mal  ou  qu’il  est  un 
bien,  on  peut  broder  de  brillants  développements,  inais  ce  ne 
sont  qu’exercices  littéraires.  L’impôt  est  une  consommation  de 
richesse;  il  n’est  bon  ou  mauvais  que  par  l’emploi  qui  en  est 
fait. 


El 
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La  destination  el  la  raison  d’être  de  l’impôt,  c’est  de  pourvoir 
au.x  dépenses  de  l’Etat;  mais  en  fait  il  peut  être  employé  et  il  est 
assez  souvent  employé  à d’autres  fins,  soit  à titre  accessoire,  soit 
à titre  principal.  Par  l’impôt,  l’Etat  a le  moyen  d’agir  sur  la  pro- 
duction, la  répartition,  la  consommation  des  richesses.  Il  peut 
favoriser  un  mode  d’organisation  de  la  production  et  en  entraver 
un  autre;  on  citera  comme  exemple  les  mesures  fiscales  prises 
contre  les  grands  magasins  cà  la  demande  du  petit  commerce  de 
détail.  Il  peut  chercher  à limiter  la  formation  des  grandes  for- 
tunes par  des  impôts  progressifs  sur  le  revenu  on  sur  le  capital. 
Il  peut  chercher  à diminuer  les  consommations  que  l’hygiène 
déconseille,  celle  par  exemple  de  l’alcool;  à certaines  époques, 
des  impôts  somptuaires  avaient  pour  objet  de  moraliser  le  peuple 
en  rétablissant  l’antique  simplicité  des  momrs.  De  nos  jours,  l’ap- 
plication la  plus  étendue  de  l’impôt  à d’autres  fins  que  la  pure 
fiscalité  est  faite  dans  les  systèmes  douaniers.  La  protection  du 
marché  national  est  assurée,  comme  nous  l’avons  vu,  par  des 
droits  de  douane;  ce  sont  des  impôts,  mais  dont  l’objet  principal 
n’est  pas  de  fournir  des  ressources  à l’Etal.  Faut-il  condamner  en 
bloc  et  par  décision  générale  tout  emploi  de  l’impôt  à d’autres 
fins  que  la  fiscalité.^  On  n’en  voit  pas  de  raison  péremptoire. 
De  tels  emplois  de  l’impôt  valent  ce  que  vaut,  dans  chaque  cas 
particulier,  l’intervention  de  l’Etat.  Une  b'gislation  fiscale  utilisée 
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pour  la  lutte  contre  l’alcoolisme  trouvera  sans  doute  quelques 
contradicteurs,  mais  peu.  Il  y a dans  nos  ateliers  un  certain 
nomlire  d’outils  à destinations  multiples;  pourquoi  en  serait-il 
autrement  dans  l’atelier  législatif.^  Et  pourquoi  l’Etat  se  prive- 
rait-il, lorsqu’il  juge  utile  d’atteindre  telle  fin,  de  cet  instrument 
commode  qu’est  l’impôt.^  Toutefois,  l’utilisation  de  l’impôt  à 
d’autres  fins  que  ses  fins  propres,  qui  sont  fiscales,  est  pleine 
d’inconvénients  et  de  dangers.  C’est  la  voie  ouverte  aux  fantaisies 
du  législateur,  dont  il  est  impossible  de  prévoir  dans  quel  sens 
elles  peuvent  se  produire  et  jusqu’où  elles  peuvent  aller.  Il  faut 
maintenir  fermement  le  principe  que  l’impôt  sert  à procurer  à 
l’Etat  les  ressources  dont  il  a besoin.  Tout  le  reste  doit  être 
tenu  pour  secondaire  et  subordonné,  et  même,  dans  la  jilupart 
des  ca.',  pour  dangereux. 

L'impôt  est  pour  l’Etat  une  recette  ordinaire  ou  normale, 
comme  les  revenus  du  domaine.  Cela  n’est  vrai  toutefois  qu’à  la 
condition  que  l’impôt  ne,  soit  prélevé  que  sur  le  revenu  des  con- 
tribuables, car  s’il  l’était  sur  leur  capital,  il  les  mettrait  au  bout 
d’un  certain  temps  dans  l’impossibilité  de  payer  et  tarirait  sa 
propre  source.  11  y a jiarfois  des  impôts  qui  ont  le  caractère  d’une 
ressource  extraordinaire,  mais  cela  est  l’exception. 


SECTION  IV 

LES  lîESSnlHCES  TIRÉES  DE  l’eMT’RL'NT.  LES  CARACTÈRES  GÉNÉHAIX 

m CRÉDIT  l’CRLIC 


La  troisième,  grande  ressource  de  l’Etat  est  l’mnprunl.  Les 
emprunts  imblics  ont  pris  au  xix®  siècle  une  très  grande  impor- 
tance, et  1(‘S  dettes  des  Etats,  ou  du  moins  de  certains  Etats,  attei- 
gnaient au  début  du  xx'’  siècle  des  chiffres  élevés.  La  dette  de  la 
France  atteignait  3d  milliards  de  francs  en  1913  (la  dette  de 
l’Etat,  sans  compter  les  dettes  des  départements  el  des  conmiunes). 
La  dette  de  l’Allemagne,  dette  de  l’Enqiire  et  dettes  des  Etals  par- 
ticuliers, était  d’environ  25  milliards  et  demi  de  francs;  la  dette 
de  la  Crande-Bretagne,  de  18  milliards  de  francs;  la  dette  russe, 
de  23  milliards  el  demi  de  francs.  Si  l’on  excejite  les  Etats-Unis, 
qui  avaient  une  dette  très  faible,  d’environ  (i  milliards  do  francs, 
les  dettes  publiijues  des  grands  Etals  étaient  de  l'ordre  de  gran- 
deui'  compris  entre  1 et  3 dizaines  de  milliai'ds,  et  cela  était  con- 
sidéré comme  un  lourd  fardeau.  La  guerre  a énormément  amplifié 
les  dettes  publiques  des  principaux  belligérants,  el  il  serait  pres- 
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que  vrai  di-  l'ire  que  c’est  la  centaine  de  milliards,  au  lieu  de 
la  dizaine,  (jui  est  devenue  runité  de  compte.  Même  si  l’on  ramène 
à leur  valeur  or  les  dettes  exprimées  en  monnaie  dépréciée,  il  y 
a,  depuis  1914,  une  crue  exceptionnelle  des  dettes  publiques. 

A la  date  du  iU  mars  1926,  la  dette  intérieure  de  la  France 
s’élevait  à 287.699.826.000  francs  et  se  décomposait  ainsi  : 

En  miniers  de  francs. 

Df.dte  jicrpélnellc  ci  à long  toriiiL*  lo-i.3dd.d(»0 

Del  If  a court  terme  39.1)10.46ti 

De  (te  flottante  03.434.000 

Total  287.000.826 

A la  dette  intérieure  s'ajoutait  une  dette  extérieure  s’élevant, 
en  francs-or,  à :i6.. 674. 126.000  francs;  le  montant  de  cette  dette, 
ex])rinié  en  francs-papier,  varie  avec  le  cours  du  change. 

A la  différence  de  l’impôt,  l’eniprunt  offie  les  caractères  d’une 
ressource  d’économie  privée;  il  est  de  natuie  contractuelle.  L’Etat 
n'use  jias  de  contrainte;  cependant,  à l’origine,  l’emprunt  jtarti- 
cil)ait  souvon  du  caractère  obligatoire  de  l’impôt  et  même  après 
que  la  doctrine  du  crédit  public  a été  ple'inement  développée,  à 
partir  du  xviii''  siècle,  il  y a des  exemples,  en  France  et  en  quel- 
(jiies  autres  pays,  d’emprunts  forcés;  l’Etat  alors  répaidit  obliga- 
toirement enlre  les  contribuables  le  montant  de  la  somme  a four- 
nir. L’einpnrnt  forcé  est  une  combinaison  qui  tient  à la  fois  de 
l’imi)ôl  et  de  remprunt  : de  l’impôt  i»ar  l’(d)ligation  de  payer,  de 
l’emprunt  jiar  la  promesse  que  fait  l’Etat  de  servir  l’intérêt  des 
sommes  reçues  et  évenluellement  de  les  rendiourser,  promesse 
jdus  on  moins  sérieuse  et  efficace  : en  fait,  ça  a toujours  été  un 
ex[)édieid  médiocre.  Le  crédit  est,  étymologiquement,  la  confiance, 
donc  quebpn*  chose  qui  essentiellement  exclut  la  contrainte;  1 impôt 
extraordinair.-,  si  l’Etat  ne  peut  ou  ne  veut  tirer  du  crédit  ce 
dont  il  a besnin  et  aux  conditions  qu’il  voudrait,  vaut,  mieux,  à 
tout  ju’endre,  (pie  cette  combinaison  hybride  de  l’emprunt  forcé. 
Toutefois  la  menace  ou  l’éventualité  d’un  emprunt  forcé  peut 
aider  efticacement  à la  réussite  d’un  emprunt  volontaire,  et  au 
cours  de  la  guerre  de  1914  cotte  menace  a été  parfois  em- 
ployée ('•').  I.’émission  de  billets  inconvertibles  équivaut  à une 

(',>)  .lèze,  K.ramrn-  de  qndqnes  tfu'orics  sur  les  emprunts  de  querre.  {Revue 
de  science  et  de  législation  jinaticière,  1918).  L:i  (]nesUon  de  l’emprunt  forcé 
est  coniplètoment  étudiée  dans  l’ouvrage  de  E.  Wollhoff,  L’emprunt  forcé 
(thèse  Paris,  1923). 
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sorte  d’emprunt  forcé,  mais  le  rapprochement  n’est  })as  fait  pour 
donner  du  lustre  à celui-ci.  Enfin  on  observera  que,  sans  recou- 
rir à l'emprunt  forcé  au  sens  exact  du  terme,  l’Etat  peut  user  à 
l'égard  de  diverses  catégories  de  personnes  de  moyens  de  pression 
assez  efficaces  et  les  jiersuader  ainsi  de  souscrire  aux  emprunts 
volontaires;  les  fonctionnaires,  les  fournisseurs  de  guerre,  les 
banquiers,  ne  sont  }>as  toujours  des  souscripteurs  entièrement 
libres. 

11  se  peut  encore  qu’un  emprunt  soil  émis  dans  des  conditions 
telles  que  l’Etat  fait  aitpel  moins  à l’iniérêt  éconoini(|iie  immédiat 
(les  50us(’rij)teurs  (^u'au  sentiment  du  devoir  envers  le  pays;  il 
s’agit  de  venir  en  aide  financièrement  an  pays  dans  le  moment  où 
il  traverse  une  crise  grave  : c’est  l’emprunt  patrioli(iue.  11  est 
difficile  de  compter  siu'  le  seul  sentiment  patriotique  pour  amener 
dans  les  caisses  de  l’Etat  des  sommes  très  considérables,  mais 
l’idée  d'un  devoir  à reuqdir  peut  cependant,  dans  le  cas  par 
exemple  d’une  grande  guerre  où  la  vie  nationale  est  en  jeu,  être 
un  élément  du  succès  d’un  emiuamt.  11  n’y  a d’ein})runt  patrioti- 
([ue,  au  sens  étroit  du  terme,  que  si  les  conditions  de  remprunt 
sont  telles  (}ue  le  point  de  vue  financier  passe,  ])our  les  souscrij»- 
tcurs,  au  second  plan,  et  on  ne  pourrait  pas  citer  d'opération  im- 
portante qui  ait  réussi  dans  ces  conditions;  mais  dans  la  réussite 
d’un  emprunt  financièrement  viable,  le  sentiment  jtatrioliciue  i»eid 
assurémeiil  jouer  un  rôle. 

Que  l’eminunl  soit  de  nature  contractuelle  et  semblable  en  cela 
aux  ressources  d’économie  }u'ivée,  cela  ne  signifie  pas  (pie  les 
opérations  de  crédit  juddie  soient  eu  tous  points  semblables  aux 
opérations  de  crédit  ]irivé.  11  y a deux  causes  jirinciiKdes  de 


(iilierence. 

a)  11  n’y  a pas  conire  l'Etat  défaillant  qui  manque  à ses  enga- 
gements le  même  système  de  sanctions  ([ne  contre  les  [(articuliers 
débiteurs.  Quand,  par  un  (‘icle  de  souveraineté,  l’Etat  suspend 
le  service  de  sa  delbe  cela  est  une  opération  politi([ue,  conire 
la(pielle  il  n’y  a jias  de  sanction  juridi([ue  valalde.  Il  y a d'ail- 
leurs d’autres  sanctions  jtossibles.  H y a la  sanction  économi([ue. 
I.’Etat  qui  ne  remjdil  pas  ses  engagements  diminua  son  crédit  et 
ne  trouve  à l’avenir  (pie  difficilement  d('S  prêteurs;  une  opéra- 
tion importante  d’enijirunt  lU'  lui  sera  t n généial  possible  que  s’il 
consent  au  préalable  à des  mesures  réjiaratriees  envers  les  créan- 
ciers qu’il  a lésés.  11  ('st  vrai  (pie  la  situalion  de  l’Elat  [leut  être 
telle  que  les  ressources  lui  font  récdlemenl  défaut  [loiir  jiayer  ses 
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rrétinciprs,  luciiip  s'il  eu  u lu  bonne  volonté.  Mais  c^lu  urri\o 
(iu.\  débiteurs  privés,  et  les  sanctions  juridiques  organisées  contre 
+nix  ne  servent  dans  ce  cas  à rien.  Le  ciéancier  d’un  Etat  con- 
serve, ce  que  n’a  pas  toujours  le  créancier  d’un  particulier  défail- 
lant. l’esjioir  que  son  débiteur  étnnt  impérissable  reviendra  quel- 
que jour  à meilleure  fortune.  Lorsque  l’emprunt  a été  placé  à 
l’étranger,  il  y a encore  une  autre  sanction  possible  : elle  consiste 
dans  les  démarches  que  font  aui)rès  de  l’Ltat  défaillant  les  Etats 
à qui  i-essortissenl  les  créanciers  lésés,  démarches  qui  vont  de 
la  persuasion  à la  i)ression  (représailles  économiques,  fermeture 
du  niarcbé  financier,  saisie  d’un  port,  blocus). 

() ) l ue  autre  différence  entre  les  emprunts  d Etat  et  ceux  des 
l.arüculiers,  c’est  que  l’Etat  est  un  débiteur  qui  ne  périt  pas.  Cela 
[terinet  d’emidoyer  en  nîatière  de  crédit  public  des  combinaisons 
qui  ne  conviennent  pas  au  crédit  privé.  Même  les  sociétés  indus- 
trielles sont  enfermées,  pour  leurs  opérations  de  crédit,  dans  des 
limites  de  temps  relativement  étroites;  elles  ne  peuvent  emprunter 
qu’à  charge  de  lembourser  dans  un  délai  déterminé.  L’Etat  a la 
faculté  d'einjirunter  sans  assumer  l'obligation  de  rembourser  : 
<'’esl  l’enqu'unt  en  rente  perpétuelle,  forme  d’emprunt  dans  la- 
quelle l’Ltat  a en  général  le  droit  de  rembourser  quand  il  le  veut, 
mais  sans  en  avoir  jamais  l’obligation  i;"’). 

Tiuidis  (jne  les  lecettes  domaniales  et  les  impôts  sont  des  recet- 
tes normales  se  reproduisant  périodiquement,  les  ressources 
tirées  de  l’emprunt  ont  évidemment  un  caractère  exceptionnel. 
L'em]irunt  n’est  une  recette  que  pour  le  présent;  il  est  pour 
l'avenir  une  charge,  par  le  paiement  des  intérêts  et  éventuelle- 
ment le  nunboursement  du  capital;  il  rend  nécessaires  pour  l’ave- 
nir (les  recettes  nouvelles;  il  n’est  cpi  une  anticipation  sur  ces 
leeidtes  futures.  Lu  Etat  dont  le  hudget  ne  s’alimenterait  q\ic 
d’emprunts  irait  à la  ruine.  D’autre  part,  une  dépense  couverte 
pai'  reiiqirunt  est,  au  total,  bien  plus  grande  que  si  elle  était  cou- 
verte par  l'impôt  ou  une  autre  recette  normale.  L’Etat  qui  dépense 
un  iiiilliard  pour  un  objet  déterminé  ne  dépense  effectivement 
iiu’un  milliard  s’il  a recours  à l’inijujl  ; mais,  s’il  a recours  a 
reiuiirunt,  il  dépense  un  milliard,  jilus  les  intérêts  accumulés 
qu’il  faut,  jusqu’au  remboui'semeid,  jiayer  aux  prêteurs.  L’écono- 
miste anglais  Mai;  Culloeh  a calculé  <[ue  dans  la  période  170:M817, 

■.{(})  Pour  ce  qui  est  du  droit  ]>o?:Uif  français,  voir  les  articles  IdQ!)  et  1041 
du  Code  civil. 
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en  Angleterre,  l'e.xcédent  des  dépenses  totales  sur  les  recettes 
ordinaires  a été  de  1d1,327,(K)6  £,  et  que  pour  couvrir  cet  excé- 
dent de  dépenses  au  moyen  de  l’emprunt  l’Angleterre,  à raison  du 
jeu  des  intérêts,  a accru  sa  dette  de  429.G41.o07  £;  elle  eût  éco- 
nomisé la  différence  entre  les  deux  sommes  si  elle  avait  jm  avoir 
l'ecoûrs  à l’impôt  (,"). 

i/enqu'unt  a un  autre  inconvénient  encore.  Recette  iiour  te 
présent  et  charge  pour  l’avenir,  il  donne  la  tentation  aux  gouver- 
nements de  déjjenser  largement;  la  dépense  couverte  par  l’impôt 
porte  en  elle-même  son  frein;  couverte  par  l’emprunt,  elle  est  plus 
légère  à consentir.  Ix»  risque  du  crédit  pour  l’emprunteur,  c’est 
l’imprévoyance;  les  Etats  n’y  échajipent  pas  plus  que  les  parti- 
culiers. 

Ces  réflexions  font  voir  ce  qu’il  y avait  d’illusions  dangereuses 
dans  certaines  vues  qui  avaient  cours  au  xvm®  siècle  sur  le  crédit 
jmblic.  Le  crédit  public,  c’était  la  multiplication  des  l'ichesses, 
c’était  une  mine  d’or;  les  plus  sages  soutenaient  seulement  que, 
simple  déj)lacement  de  richesse  du  prêteur  à l’Etat,  des  contribua- 
bles au  j)rêtetii',  l’emprunt  ne  pouvait  pas  appauvrir  la  commu- 
nauté. L’expérience  a révélé  les  périls  que  les  auteurs  n’avaient 
pas  ajierçus  (^-). 

Le  fait  que  l’emprunt  charge  l’avenir,  qu’il  ])rolonge  et  accroît 
la  dépense,  porterait  à le  condamner  sévèrement,  à en  prohiber  en 
principe  l’emploi.  Mais  c’est  là  une  vue  trop  absolm*.  Le  crédit 
public  est,  comme  le  crédit  privé,  un  instrument  dangereux, 
mais  necessaire.  Ce  qu’on  renoncerait  à obtenir  par  remjirunt, 
il  faudrait  le  demander  à l’impôt.  Or  l’emprunt  a sur  rimjRtt, 
à divers  points  de  vue,  des  avantages. 

D’abord,  tandis  ciue  l’impôt  est  toujours  prélevé  sur  la  richesse 
nationale,  l’emprunt  peut  faire  ajipel  à la  richesse  du  dehors.  La 
France  d’avant  la  guerre  a prêté  beaucoup  d’argent  à des  jieuples 
qui  avaient  besoin  de  s’équiper,  et  hâté  par  là  leur  dévelopjtement 
économique.  Aujourd’hui,  alors  que  la  richesse  française  a été  fort 
éprouvée  par  la  guerre,  des  Anglais,  des  .Vméricains,  des  Néer- 
landais, des  Espagnols  peuvent  souscrire  aux  emprunts  fran- 
çais. Sans  doute,  cet  argent  étranger,  ce  n’est  qu’un  sursis  puis- 
qu’il faudra  le  rendre  un  jour;  mais  c’est  du  temjis  gagné,  et  le 


(11)  On  trouvera  te  détail  du  calcul  reproduit  dans  Leivty-Iîeaulieu,  op.  cq., 
8e  édition,  t.  II,  liv.  II,  chap.  iv. 

(12)  L’enfroûment  d’ailleurs  n’était  pms  universel;  on  trouvera  dans  les 
Essais  de  D.  Hume  la  plus  sévère  critique  des  emprunts  publics  (œuvres 
de  D.  Hume,  in  Petite  bibliothèque  économique). 

T.  — Écon.  pol.  — II.  IS 
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teniiis  c’est  de  rcU'genl.  Voilà  un  service  '[iie  leiid  ri'iiipriint  et 
que  rimjKtl  ne  im'uI  j)iis  rendre. 

En  ontre,  l’argent  que  renq)runt  prélève  sur  la  richesse  natio- 
nale, il  le  jnélève  (Enne  façon  bien  moins  rude  que  l’impôt. 
Pour  l’homme  (jui  donne  son  argent  l’impôt  est  un  abandon  qu’il 
fait,  et  l’enquiinl  est  un  placement.  Le  citoyen  paie  l’impôt  sans 
joie,  avi'c  simlement  l’austère  satisfaction  du  devoir  accompli, 
tandis  tpi’il  souscrit  à l’empriinl  avec  la  jiensée  réjouissante  de 
faire  une  bonne  affaire.  L’imj)ôt  ordonne  et  l’emprunt  sollicite; 
or  toutes  les  fois  (pie  cela  est  iiossible,  il  vaut  mieuN  obtenir  ])ar 
la  persuasion  que  imr  la  contrainte.  Pui'^ctue  l’emjirunt  ne  fait 
(pie  solticit(‘r,  il  impliqm'  moins  de  trouble  et  de  gène  et  de  risque 
]iour  la  jiroduction  ipie  l’inqiôt;  il  ne  prend  l’argmit  que  là 
où  il  y en  a de  disponible,  au  lieu  ({lie  l’impôt  mi  {irend  partout, 
même  à contre-temjis. 

11  résulte  de  là  ipi’il  n’est  jias  tout  à fait  e.xact  de  dire  ([ue  l’ein- 
jinint  charge  l’avimir  au  bénéfice  du  présent,  qu’il  est  la  solution 
faibli'  taudis  (pie  rimiiôt  est  la  solution  courageuse.  Pela  est  vrai 
bien  souvent,  non  pas  toujours.  Si  des  impôts  e.xcessifs  arrêtent 
ou  retardent  le  dévebqqiement  économique,  mieux  vaut  rempriint 
({ui  louvoii'  ({lie  l’impôt  ({ui  s’en  va  faire  buter  sur  l’obstacli'  la 
ricbessi'  du  jiays.  Di's  forces  économiijues  sagement  ménagées 
seront  un  actif  légué  à l’avenir  et  qui  lui  jiermettra  de  su]i]iorter 
sans  tro{)  de  {leine  le  {uissif  des  emprunts. 

Le  choix  à faire  entre  l’impôt  et  renijirunt  ne  se  détermine  donc 
]ias  {lar  des  règles  absolues;  ce  n’est  {uis  une  question  de  barèmes 
à aiqdiijiK'r.  11  y faut  une  ajipréciation  intelligente  des  circonstan- 
ces. Tout  I e (jue  jieiit  faire  ici  la  théorie,  c est  d’énoncer  qm'lques 
idées  générales. 

I.e  {irincipe  le  plus  général  que  l’on  {leiit  jioser,  c’est  (ju’il  n’y  a 
qui'  les  diqu'iises  ('xcejitionnelb'S  qui  puissi  nt  légitimer  le  recuiir.s 
à ri'iiqiriinl  : toute  déjit'iise  régulière,  permanenle,  doit  ètri'  cou- 
verte {lar  di's  n'cetles  ayant  le  même  carai  tère,  recettes  tirées  de 
rinqiôt  ou  du  domaine.  Mais  toutes  les  deiiensi's  exciqitionnellos 
10'  sont  {las  sur  le  même  {dan;  il  y en  a qui,  au  {loint  de  vue  éiMi- 
nomique,  sont  inijiroductives,  par  exenqde  les  dépenses  d’arim;- 
nu'iit  (‘t  de  guerre;  il  y en  a qui  sont  {iroductives,  |iar  exem|de 
b's  conslructions  de  voies  ferrées,  de  canaux,  de  jioits.  (ii'lb's-ci 
légitiment  {dus  conqilèli'inent  que  les  premières  le  rei'oiirs  à 
renqiriint;  elles  accroissi'iit  la  richesse  du  {lays,  elles  accroissent 
directement  ou  indirecteimmt  les  ressources  budgétaires;  à côté 
des  charges  de  rempriint  elles  créent  des  ressources  supplé- 
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mentaires  qui  {lermettent  d’y  faire  face.  L’emprunt  affecté  aux 
dépenses  de  cette  nature  peut  être  considéré  comme  une  sorte 
de  {ilaceinent  de  capital. 

La  sagesse  financière  l'ecommande  d’avoir  recours  te  {dus  {lossi- 
ble  à l’inqiôt,  même  {lour  les  dépenses  exceptionnelles,  afin  de  ne 
pas  engager  l’avenir.  Mais  le  point  jusqu’où  on  peut  aller  dans  la 
voie  de  l’inqiôt  dé{iend  des  circonstances  : du  poids  des  inqiôts 
déjà  existants,  de  la  richesse  du  {lays,  de  l’état  {iobli({ue  et  (*cono- 
miiipie  actuel,  du  teiipis  imparti  {lour  faire  la  dé{)ense.  A une 
dé{ieiis(“  soudaine  b's  inqiôts  ne  conviennent  guère,  parce  ({u’il  faut 
du  tenqis  {K/ur  les  établir  et  {lour  qu’ils  atteignent  leur  {dein 
rendement.  Di*  ce  {loint  de  vue,  il  a{qiarait  que  les  dépenses  de 
giu'rre  sont  celles  qui  rendent  le  plus  nécessaire  le  recours  à 
rempriint;  la  guerre  n’altend  pas.  La  quotité  du  recours  à l'eni- 
{u’unt  diqiend  d’ailleurs  ici  dans  la  plus  large  mesure  du  carac- 
tère de  la  guerre.  Une  guerre  coloniale,  ou  simplement  lointaine, 
qui  ne  se  déroule  {las  sur  le  territoire  national,  ({ui  ne  {ireiid 
qu’un  {letil  nombre  d’hommes,  qui  n’arrête  pas  la  production  et 
le  commerce  du  {lays,  {leut  se  soutenir  autant  et  {dus  {lar  l’iinpôt 
que  par  l’enqiriinl.  l)ans  une  guerre  (}ui  jette  aux  armées  toute  la 
{Hqnilalion  mâle  valide,  où  le  {lays  engage  son  honneur,  son  indé- 
pendanciq  son  intégrité  territoriale,  il  n’y  a {dus  que  l’enqirunl 
qui  {misse  fournir  les  ressources  nécessaires;  rim{iôt  non  seule- 
ment ne  donnerait  {las  un  supplément  de  ressources  suffisant, 
mais  {larfois  le  {iroiluit  en  reste  même  au-dessous  de  ci*  ({u’il  est 
en  ti'iiqis  normal 

Il  est  donc  inqiossible  de  {loser  des  règles  {irécises  en  ce  qui 
concerne  les  {)ro{)ortions  res{iectives  de  l’inqiôt  et  de  l’enqirunt 
dans  les  recettes  {jubli({iies.  Ce  sont  là  des  problèmes  {iratiqiies 
dont  la  solution  varie  avec  les  circonstances  et  où  les  considéra- 
tions théoriques  ne  {lement  que  fournir  une  direction  générale. 
Mais  en  fait  il  n’est  {ias  douteux  que,  dans  {ires({ue  tous  les  pays, 
les  dettes  publiques  sont  bien  plus  grosses  ({u’elles  ne  le  seraient 
si  elles  avaient  été  constituées  selon  les  {irincipes  d’une  saille  ges- 


(léî')  Sur  l(‘s  iu'oruduÿ  riiuinciin's  cmidoyés  dans  la  tle  11U4,  on  l'on- 

siiltera  la  colluotion  de  la  Revue  de  science  et  de  îégislatiou  jinaucières  tjui 
oonlient  de  nonibmiïîes  études  ?iir  la  <}iiosUon,  uolaniinent  un  article  du 
profiv-^seur  SeligTiinn  : Le  coût  de  la  ffuw're  et  la  tnanière  doiit  ou  y a pourru 
(I9!'l).  Nous  avons  puldié,  dans*  la  Collection  de  la  Dotation  Carnegde  (His- 
toire éconoini<iue  et  sociale  de  la  ffuerre  motidiaïe),  un  volume  : Les  litiances 
de  guerre  de  la  France  (I920),  où  la  question  est  étudiée  en  ce  qui  concerne 
notre  pays. 
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lion  financière;  elles  sont  le  produit,  non  des  principes,  mais  des 
nécessités,  et  dans  bien  des  cas  des  fautes  et  des  erreurs.  I>a 
dette  de  chaque  Etat  est  un  résumé  de  son  histoire  : travaux 
publics,  productifs  ou  non,  guerres  de  conquête  ou  de  défense, 
expéditions  coloniales,  troubles  politiques,  déficits  budgétaires, 
tout  cela  est  inscrit  dans  la  dette;  beaucoup  de  tout  cela  aurait 
pu  et  dû  être  payé  par  l’impôt;  rares  sont  les  Etats  qui  n'ont  pas 
à .se  reprocher  des  dettes  en  réalité  évitables.  Les  nations  mo- 
dernes, presque  toutes,  traînent  comme  un  poids  mort  des  char- 
ges financières  (pie  les  générations  passées  auraient  dù  acquitter. 


SECTION  y 

UE  LA  DIFFICULTÉ  DES  CO.MPARAISONS  INTERNATIONALES  EN  MATIÈRE 

DE  FINANCES 

11  est  utile  de  comparer  entre  elles  les  charges  fiscales  et  les 
dettes  publiques  des  nations.  Ce  sont  des  éléments  importants 
de  leur  situation  économique  et  politique,  et  l’on  cherche  avec 
raison  à se  faire  là-dessus  des  idées  nettes.  Mais  ces  comparai- 
sons si  utiles  offrent  d’assez  grandes  difficultés  dont  il  n’est  pas 
sans  intérêt  de  prendre  une  vue  sommaire,  afin  d’être  mis  en 
garde  contre  des  illusions  ou  des  erreurs. 

Que  l’on  veuille  comparer  des  charges  fiscales  ou  des  dettes 
publiques,  la  première  opération  à faire  t'st  évidemment  d’établir 
le  montanl.  en  chiffres  absolus,  des  unes  ou  des  autres.  11  peut 
déjà  y avoir  à cela  cpielques  difficultés.  Par  exemple,  pour  ce 
(pii  est  des  impôts,  il  y a,  à côté  des  impôts  penpis  au  jirofit  de 
l’Etal,  ceux  ([ui  le  sont  au  profit  des  autorités  locales,  telles  que 
les  communes  ou  les  départements;  ces  impôts  locaux  sont  d’im- 
portance très  différente  selon  les  jiays,  et  dans  un  même  pays  ils 
sont  souvent  répartis  d’une  façon  très  inégale,  certaines  com- 
munes étant  fort  obérées  et  d'autres  peu;  on  ne  [leut  les  envi- 
sager qu’à  l’état  de  moyennes.  S’il  s’agit  d’un  Etat  à forme 
fedér.fle,  il  y a trois  sortes  d’impôts  dont  il  faut  tenir  compte  : 
les  impôts  qui  vont  à l’autorité  fédérale,  ceux  (pii  vont  aux  Etats 
particuliers,  ou,  dans  les  pays  comme  la  Suisse,  aux  cantons, 
ceu.x  ipii  vont  aux  autorités  locales;  cela  fait  une  assez  grande 
complication.  D’autre  part,  il  y a des  perco])tions  qui  ne  sont 
des  inqiôls  (pie  ]iour  jiarlie  : c’est  le  cas  des  recettes  des  mono- 
jioles  industriels,  tabacs,  allumettes,  alcool,  postes  et  télégra- 
]»hes.  La  recette  ici  est,  pour  partie  un  prix  de  vente,  pour  par- 
tie un  impôt;  la  ventilation  est  délicate  à faire. 
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Cette  première  opération  fait  apparaître  des  chiffres  absolus  qui, 
tels  quels,  ne  sont  pas  utilement  comparables  entre  eux.  Il  faut 
ensuite  introduire  l’élément  population,  et  on  obtient  alors  les 
chiffres  calculés  par  tête  d’habitant  : tnnt  d’impôts  par  tête,  ou 
i tant  de  dette  publique  par  tête.  La  comparaison  des  chiffres  obte- 

nus montre  qu’il  y a d’un  pays  à l’autre  des  différences  consi- 
dérables. Des  données  publiées  par  l’Administration  française  en 
1909  (*^")  et  ('oncernant  neuf  pays  faisaient  ressortir  des  diffé- 
rences qui  atteignaient  la  proportion  de  1 à 4,5,  en  ce  qui  concerne 
le  montant  des  charges  fiscales  par  tête  d’habitant.  Mais  la 
comparaison  par  tête  est  bien  imparfaite  encore,  et  il  y a d’autres 
éléments  que  le  chiffre  de  la  population  à introduire  dans  le  calcul. 

En  premier  lieu,  le  calcul  par  tête  est  une  approximation  assez 
grossière  qui  ne  tient  pas  compte  de  la  composition  de  la  popula- 
tion par  sexes  et  par  âges,  et  celte  composition  est  loin  d’être 
toujours  la  même  (cf.  t.  I,  liv.  I,  chap.  v).  En  réalité,  ce  n’est 
pas  toute  la  population  qui  paie  l’impôt  et  supporte  la  dette, 
mais  seulement  la  population  adulte,  en  âge  de  travailler  ou  de 
posséder. 

En  second  lieu,  la  capacité  de  payer  l’impôt,  par  conséquent  le 
poids  des  charges  fiscales  et  des  dettes  publiques,  ne  dépend  pas 
seulement  du  chiffre  de  la  population  en  âge  de  posséder  ou  de 
travailler,  mais  aussi  de  l’importance  des  possessions  réalisées 
! et  du  rendement  du  travail  effectué,  c’est-à-dire  de  la  richesse 

du  pays.  Un  même  poids  absolu,  par  tète,  de  charges  fiscales 
ou  de  dettes  publiques  est  léger  pour  un  peuple  riche,  lourd  pour 
un  peuple  pauvre. 

En  troisième  lieu,  doit  aussi  entrer  en  compte  la  manière  dont 

(li)  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée,  t,  I,\V.  Les  pay.s 
étudiés  sont  la  France,  FAnglcterre,  l’Italie,  l’Alleinaÿne,  r.\ntriche-Hnn- 
grie,  la  Suisse,  la  Russie,  les  Etats-Fnis  d’.\inérique,  le  .lajwn.  Voici  le 
tableau  récapitulatif  : 

' Montant  des  charges  fiscales 

par  tête  d’habitant. 


France  i(lOOO)  Fr.  100  02 

Angleterre  (1906-07)  Ho  79 

Italie  (1906-07)  60  60 

-Ulemagne  (1907)  60  23 

Autriche-Hongrie  (1906)  iil  .30 

Suisse  (1907)  8o  » 

Russie  (1908)  20  67 

Etafs-l’nis  d’.Vniériijue  (1906-07)  100  29 

Japon  (1906)  .A...  2a  H 
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l’inipùl  est  répai'li.  Un  impôt  mal  réparti,  pour  un  même  rende- 
ment, est  plus  gênant  i)our  la  production  et  plus  incommode  pour 
le  contrihuable,  pur  conséquent  plus  lourd  a porter,  qu’un  impôt 
l)iea  réparti.  Cela,  d’ailleurs,  est  difficile  <à  apprécier  dans  les 
eomi)araisons  internationales. 

En  ([uatrième  lieu,  l’étendue,  la  nature  et  la  qualité  des  ser- 
vices assumés  et  accomplis  par  l’Etat  sont  à considérer.  L’Etat 
reçoit  du  contrilmable  l’impôt;  il  le  lui  rend  en  services  publics 
de  toute  sorte;  ce  (pie  l’Etat  rend  en  services  publics  diffère  beau- 
cou])  d’un  pays  à un  aiitia-,  en  quantité  et  en  qualité.  A paiement 
égal,  le  contribuable  peut  être  bien  ou  mal  servi;  s’il  n’en  a pas, 
comme  on  dit  familièrement,  pour  son  argent,  l’impôt  lui  paraît 
jdus  lourd,  et  il  l’est  en  réalité. 

Four  ce  qui  est  en  particulier  de  la  comparaison  des  dettes  pu- 
bliques, on  a soutenu  qu’il  convenait,  pour  in  apprécier  la  charge, 
de  considérer,  à côté  du  passif  de  l’Etal,  son  actif.  L’Etat  a 
un  domaine  imblic  et  un  domaine  privé,  des  édifices,  des  routes, 
des  {torts,  des  chemins  de  fer,  des  propriétés  agricoles,  minières, 
industrielles.  On  peut  dresser  le  hilan  de  l’Etat  et  retrancher  de 
la  dette  publique  l’actif  que  l’Etat  possède.  On  aurait  ainsi  une 
base  de  comparaison  des  dettes  publiques  entre  elles  très  diffé- 
rente de  celle  que  fournissent  les  dettes  brutes,  actif  non  déduit. 
11  se  peut  même  que  certains  pays  aient  une  dette  négative,  si 
l’actif  de  l’Etat  dépasse  son  passif.  Mais  il  ne  semble  pas  que  ce 
soit  lÈi  une  bonne  méthode.  Outre  que  l’actif  de  l’Etat  est,  au 
moins,  dans  certains  de  ses  éléments,  d’une  appréciation  malai- 
sée, ce  qui  répond  de  la  dette,  ce  qui  en  fait  la  sécurité  pour  les 
porteurs  de  titres  et  ce  qui  permet  d’en  apjirécier  la  charge  pour 
le  pays  déhiteur,  c’est  la  richesse  tout  entière  de  celui-ci;  l’actif 
de  l’Etat  n’est  qu’une  part  de  cette  richesse,  et  il  n’y  a pas  de 
bonne  raison  de  le  considérer  séparément. 

Far  contre,  une  chose  qui  est  de  grande  conséquence  pour 
l’appréciation  du  fardeau  de  la  dette,  c’est  son  caractère  de  dette 
intérieure  ou  extérieure.  Une  dette  placée  à l’extérieur,  dont  les 
titres  sont  dans  les  mains  de  porteurs  étrangers,  est,  toutes  autres 
choses  égales,  plus  lourde  pour  le  pays  débiteur  qu’une  dette 
placée  à l’intérieur.  Les  sommes  annuellement  dues  pour  les 
intérêts  ou  le  remboursement  de  la  dette  sont,  dans  la  balance 
internationale  des  comptes,  un  élément  de  passif,  une  cause  de 
hausse  du  change  sur  l’étranger,  éventuellement  un  risque  de  dé- 
térioration du  système  monétaire,  s’il  y a obligation  de  payer 
en  or,  ce  que  généralement  les  porteurs  étrangers  prennent  soin 
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iU}  stijmlor.  An  i»oinl  de  vue  politique  aussi,  reniprunt  extérieur 
n'est  pas  sans  danger;  il  peut,  si  l’Etat  a de  la  peine  à faire 
laxinilièrenient  le  service  de  la  dette,  entraîner  des  démarches,  des 
remontrances,  une  pression  des  Etats  étrangers  sur  l’Etat  débi- 
teur, ol  même  conduire  à rétablissement  d’un  contrôle  sur  les 
financ(*s  (^'0. 


iVô)  L;i  question  tlus  uliar^ics  liseales  cüinparéf*^  a pris  beaucoui»  d’impor- 
tanru  dupuis'  la  Muerre.  Le  Traité  de  Versailles,  dans  la  partie  res<‘rvée  aux 
réparations,  rharj^e  la  Commission  des  nqtarations  d’étudier  do  temps  à 
autre  les  ri'ssonrees  et  la  capacité  de  jiaiement  de  rAllemagne  et  de  s'assu- 
rer que  le  système  liscal  allemand  est  au  moins  aussi  lourii  <pie  celui  de 
ITuie  (piolcomiue  des  juiissances  représentées  ù la  Commission.  Cette  dis]»u- 
sition  est  devenue  lettre  morte,  mais  dans  les/  premières  aunes  qui  ont  suivi 
la  guf'rre  ou  la  corL-^idérait,  du  moins  eu  Franc(‘,  «comme  devant  être  sérieu- 
sement atqdifjuée.  D'autre  jtart,  dans  les  discussions  relatives  au  règle- 
mmU  des  dettes  interalliéi»s.  le  créancier  anglais  et  le  civancier  américain 
ont  toujours  affirmé  iiue  le  débiteur  français  ne  payait  pas  d’inqxMs  et  que, 
s'il  consentait  à le  faire  dans  une  mesure  raisonnable,  il  lui  serait  facile 
lie  ré[>arer  ses  dommages  de  guerre  et  de  rembourser  intégralement  ses 
créanciers.  D’où  l’intérét  qu’il  y avait  pour  nous  h rétablir  la  vérité.  Lo 
mémoire  présenté  aux  membres  do  la  « M’ar  dcbl  funding  commission  » 
par  M.  Henry  Hérenger,  ambassadeur  de  France  a Washington,  contient 
sur  ce  point  des  ])récîsions  intéressantes.  Il  y est  dit  que  : 
nj  'Ku  ce  qui  concerne  le  rajijiorl  des  impôts  ad  revenu  national,  cô 
raj'jîorl  est  (en  I02'i)  : 

En  France  -S;'2  p.  I(K> 

Eu  t.irande-lîretagne  -2,:i  p.  lOÜ 

Aux  Etat5^^nis  11,7  ji.  HH) 

Ménif  (Ml  HmuuiI  comiftc  îles  i>ossibilité.-4  d’erreurs  dans  Fatqiréciation  du 
revenu  national  français,  le  rapiK)rt  di‘s  impôts  au  revenu  (mi  France  (*sl  d’au 
moins  llj  p.  100. 

ù'i  Eu  ce  qui  concerne  le  revenu  brut  ]mr  tête,  la  cliargi^  fiscale  par  tète 
et  le  revenu  par  'tête  api’(\s  déduction  des  impôts,  le  tout  évalué  en  dollars, 
les  chiffres  sont  les  suivants  (eu  Féi'i)  : 


France  Dollars'. 

Grande-Iîrelagiie  

Etats^Fiiis  


(Piarges 

K'venu 

lÎM*a  Ifs 

par  loti-. 

]iai*  tele. 

I.‘i0,ti 

h,:î  W’2.^ 

. 'HO 

îiL:>  :n8.8 

:ioo 

oo.:i  5^0, :> 
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SECTION  I 


LA  CAPACITE  CONTRIBUTIVE.  PROPORTIONNALITÉ  ET  PROGRESSION. 
DÉDUCTION  DES  DETTES.  EXE.MPTIONS  A LA  HASE.  CHARGES  DE 
FAMILLE.  DISCRIMI.NATION  DES  REVENUS.  lT.MPÔT  PERSONNEL  ET 

l’impôt  réel. 


L’étude  de  l’impôt  soulève  des  questions  multiples.  Nous  abor- 
derons d’abord  une  question  qui  paraît  être  surtout  du  domvine 
de  la  théorie,  mais  dont  les  solutions  qui  peuvent  lui  être  données 
ont  cependant  des  répercussions  pratiques  très  étendues;  c’est 
celle  de  la  détermination  des  capacités  contributives.  Sur  quelle 
base  et  d’après  quels  principes  est  fi.xée  la  ]>art  d’impôt  que  cha- 
que citoyen  doit  payer 

L’impôt  peut  être  un  impôt  de  capitation.  C’est  la  conception 
la  plus  simple  : tant  par  tète.  Mais  la  capitation  ne  convient  pas 
à des  sociétés  compliquées  et  différenciées  comme  les  nôtres;  il 
n’y  a dans  les  systèmes  fiscau.x  modernes  que  des  vestiges  de 
capitation.  On  a pu  avoir  la  pensée  de  chercher  la  mesure  de 
l’impôt  dans  la  quotité  des  services  rendus  par  l’Etat  à chaque 
contribuahle.  Mais  nous  avons  vu  que  cette  quotité  était  indéter- 
minable et  que,  d’ailleurs,  c’est  une  notion  trop  étroite  que  celle 
de  l’Etat  et  de  l’individu  considérés  comme  des  échangistes  qui 
s’efforcent  de  traiter  au  ])lus  juste  prix.  Les  hommes  vivant  en 
société  sont,  par  la  nature  des  choses,  solidaires;  la  société  a des 
fonctions  collectives  dont  l’Etat  est  chargé  et  à quoi  l’impôt  doit 
pourvoir;  il  faut  que  chacun  paie  selon  ses  forces,  et  c’est  ainsi 
réparti  que  l’impôt  sera,  au  total,  le  moins  lourd  à porter.  Mais 
la  réjiarlition  selon  les  forces  économiques  de  chacun  est  une  for- 
mule qu’on  peut  entendre  de  façons  diverses. 

L’impôt  peut  être  proportionnel  aux  ressources  des  contribua- 
l)les;  dans  1 impôt  proportionnel,  le  taux,  c’est-à-dire  le  rapport 


de  l’impôt  à la  matière  imposable,  est  invariable,  de  sorte  que  le 
montant  de  l’impôt  varie  exactement  comme  la  matière  imposa- 
ble : le  taux  étant,  par  exemple,  1 p.  lUO  du  revenu,  un  revenu 
de  l.tKlO  paiera  lU,  un  revenu  de  lU.OOO  paiera  100,  et  ainsi  de 
suite.  Le  principe  de  la  proportionnalité  a l’avantage  d’èire  sim- 
ple et  d’exclure  l’arbitraire.  Les  contribuables  sont  assimilés 
aux  membres  d’une  société  industrielle  ou  financière,  dont  cha- 
cun contribue  aux  charges  à proportion  de  son  apport. 

L’impôt  proportionnel  est -il  une  mesure  bien  exacte  de  la  capa- 
cité contributive.^  Il  ne  le  semble  pas;  celle-ci  croît  plus  que  pro- 
portionnellement aux  ressources  du  contribuable.  Les  premières 
tranches  du  revenu  ne  permettent  de  satisfaire  que  les  besoins  de 
' nécessité,  elles  ne  donnent  à l’homme  que  strictement  ce  qu’il  faut 
I)our  vivre;  les  tranches  supplémentaires  qui,  successivement,  s’y 
ajoutent  correspondent  à des  besoins  qui  vont  perdant  de  plus  en 
plus  le  caractère  de  nécessité  et  qui  représentent  le  superflu,  les 
consommations  de  luxe.  Employant  ici  le  langage  familier  aux 
théoriciens  de  l’utilité  finale,  nous  dirons  que,  dans  un  revenu  de 
1.000,  l’utilité  finale  de  chaque  unité  de  revenu  est  plus  grande 
que  dans  un  revenu  de  lO.OflO.  C’est  un  sacrifice  plus  lourd  de 
payer  10  d’impôt  sur  un  revenu  de  1.000  que  100  sur  un  revenu 
de  10.000.  C’est  sur  cette  observation  que  se  fonde  la  théorie  de 
l’impôt  progressif.  Dans  l’impôt  progressif,  le  taux  de  l’impôt, 
et  non  pas  seulement  son  montant,  croît  avec  le  montant  de.  la 
matière  imposable.  Si  un  revenu  de  1.000  est  imposé  au  taux  de- 
1 p.  100,  un  revenu  de  5.00U  le  sera,  par  exemple,  au  taux  de 
l,fi  p.  1(X>,  et  un  revenu  de  10.000  au  taux  de  2 p.  100;  le  montant 
de  l’impôt  croît  donc  plus  que  proportionnellement  à la  matière 
imposable.  L’impôt  progressif  t('nd,  dans  une  certaine  mesure, 
à rendre  le  sacrifice  fiscal  relativement  égal  pour  tous  les  contri- 
buables, tandis  que  dans  le  système  de  l'impôt  proportionnel, 
conformément  aux  observations  précédentes,  le  sacrifice  décrofi 
pour  les  levenus  élevés. 

Il  y a une  autre  considération  qui  vaut  en  faveur  de  l’impôt 
progressif.  Dans  nos  systèmes  fiscaux,  il  y a une  multijdicité 
d’impôts,  et  quelques-uns,  frappant  les  denrées  et  marchandises 
de  large  consommation,  sont  moins  que  proportionnels  aux  res- 
sources des  contribuables;  ils  pèsent  plus  lourdement  sur  la  poi)u- 
lation  peu  aisée  que  sur  les  gens  à moyens  et  à gros  revenus. 
L’impôt  progressif  a pour  fonction  de  rétablir  l’équilibre,  de  telle 
sorte  que  dans  l’ensemble  le  prélèvement  fisi’al  soit  proporlionnel 
ou,  s’il  va  au  delà  de  la  simple  proportionnalité,  ne  soit  guère 
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plus  que  proportionnel  aux  ressourees  de  chacun.  C’est  là  un 
argunient  très  fort  en  faveur  de  l’iinjiôt  progressif  sur  le  revenu 
dans  les  jiays  qui  font  un  usage  étendu  des  impôts  de  consomma- 
tion. 

A côté  de  celle  conce])lion  de  l’impôt  proj:ressif,  qui  est  ce  qu’on 
pourrait  appeler  purement  lechni(|ue,  il  \ en  a une  autre  dans 
laquelle  l’impôt  progressif  est  envisagé  comme  un  moyen  d’agir 
sur  la  répartition  même  des  hiens.  On  ne  se  préoccupe  plus  seule- 
ment d’adapter  l’impôt,  le  mieux  possible,  aux  facultés  du  contri- 
huahl(',  mais  de  ]ioursuivre  nue  fin  sociale  déterminée,  de  modifier 
la  ré])artition  existante  des  biens  dans  le  sens  d’une  plus  grande 
égalité,  par  le  dégrèvement  des  petits  revenus  et  la  surtaxe  des 
gros.  Il  est  clair  que  rim])ôt  progressif,  s’il  est  institué  en  vue  de 
cette  fin,  comporte  des  tarifs  plus  différenciés  et,  aux  échelons 
sui»érieurs,  plus  rigoureux  que  s’il  a seulement  pour  objet  de 
s’adaider  plus  étroitement  aux  facultés  contributives.  Dans  la  pra- 
tique, li‘s  deux  façons  de  concevoir  l’impôt  progressif  se  mêlent 
souvent,  et  les  législateurs  ne  savent  pas  toujours  clairement 
quelle  est  celle  qu'ils  ont  dans  l’esprit.  Souvent  aussi,  dans  la 
pratique,  il  y a une  progressivité  sans  doctiine,  qu’il  faut  prendre 
comme  un  }uir  fait.  Ce  qui  fait,  dans  les  nations  modernes,  la 
force  et  le  j)restige  de  l’impôt  progressif,  < 'est  moins  les  concep- 
tions théoriques  sur  quoi  on  peut  le  fonder  que  le  caractère  démo- 
cratifiue  des  Etals  modernes;  la  majorité  des  citoyens,  formée  par 
les  gens  à j)etils  revenus,  s'efforce  de  rejeter  le  poids  de  l’impôt 
sur  la  minorité  aisév'  ou  riche. 

t.'ela  crée  ce  risque  des  surenchères  qui  est  un  des  inconvé- 
nients de  rim])ôl  progressif.  Un  autre  inconvénient  est  le  carac- 
tère arbitraire  du  taux.  Dans  les  systèmes  d’impôt  proportionnel, 
étant  donnés,  d’une  part,  la  somme  (jue  l’Etat  veut  obtenir,  et, 
d’autre  part,  le  montant  de  la  matière  imposable,  le  taux  de 
l’impôt  se  trouve  déterminé;  en  outre,  le  taux  étant  uniforme, 
les  petits  revenus  garantissent  les  gros  contre  les  entreprises  trop 
pressantes  du  fisc.  Dans  les  systèmes  d’inquit  {irogressif,  le  grou- 
jieinent  des  l’ontribuables  par  catégories  de  grandeur  de  la  ma- 
tière imj)osablc,  et  la  détermination  du  taux  pour  chaque  tranche 
de  revenu  ou  de  canital.  peuvent  se  faire  de  bien  des  façons,  et  il 
n’y  a i)as  de  ])rincipe  directeur;  le.s  gros  revenus,  isolés  'dans  leur 
catégorie,  attirent  les  regards  et  les  convoitises  de  l’Etat.  Une 
antre  ciitique  encore  qu'on  a faite  à l’impôt  progressif,  mais  qui 
a moins  de  force,  que  les  deux  autres,  c’est  qu’il  conduit  logique- 
ment à la  confiscation,  à partir  d’un  certain  montant  de  revenu 
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ou  de  fortune.  Il  est  clair  que,  la  progression  étant  supposée 
ininterromj)ue,  il  y aurait  im  moment  où  l’impôt  serait  égal  à 
la  matière  imposable.  Mais,  en  fait,  dans  tous  les  systèmes  exis- 
tants, la  progression  est,  par  divers  i)rocédés,  atténuéf'  de  telle 
sorte  qu’elle  reste  en  deçà  de  ce  résultat.  La  logique  d’un  prin- 
cipe et  son  application  sont  deux  choses  distinctes. 

En  résumé,  l’impôt  jirogressif  s’adapte  à la  capacité  contribu- 
tive d’une  façon  plus  souple  et. plus  sûre  (jue  l’iinjiôt  piropor- 
tionnel,  mais  il  est  d’un  maniement  délicat  et  donne  l’occasion 
de  dangereuses  surenchères. 

La  pratique  fiscale  nous  offre  d’assez  nombreux  extuiiples  d’im- 
pôts qui  sont  qualifiés,  non  ]>as  de  progressifs,  mais  de  dégressifs: 
ceux-ci  sont  des  diminutifs  des  jii'cmiers.  Dans  l’impôt  dégressif, 
le  }>oint  de  départ  est  un  taux  uniforme  ajiplicahle  à la  masse 
de  la  matière  imposable;  dans  ce  taux  uniforme  on  pratique  des 
brèches,  de  façon  à dégrever  certaines  catégories  de  petits  con- 
tribuables. L(‘  taux  de  l’impôt  étant  par  exemple  de  4 p.  100, 
on  le  réduira  à 8 jt.  100  pour  les  revenus  co<mpris  entre  3.000  et 
o.OlK),  à 2 p.  100  ])our  les  revenus  compris  entre  1.500  et  3.000, 
et  les  revenus  inférieurs  à 1.300  ne  paieront  rien.  Mais,  pour  peu 
que  les  brèches  faites  dans  le  taux  originaire  soient  nombreuses 
et  importantes,  il  devient  difficile  de  distinguer  riiii])ôt  dégressif 
de  l’impôt  progressif.  Souvent,  selon  l’expression  de  notre  col- 
lègue Alllx  U l’impôt  dégressif  est  rimjiôt  ]irogressif  regardé  à 
l’envers  ».  On  regarde  les  choses  du  liant  de  hi  jienli'  au  lieu  de  les 
regarder  du  bas.  de  sorte  qu’on  voit  le  taux  s’abaisser  au  lieu 
de  le  voir  s’élever. 


L’impôt  Jirogressif  tend  à adajiter  les  charges  fiscales  à la  capa- 
cité contributive,  mais  la  considération  de  cette  cajiaeité,  si  on 
veut  la  mesurer  avec  précision,  introduit  dans  l’impôt  d’au- 
tres complications  encore  que  la  progression. 

Tout  d’abord,  la  modicité  des  ressources,  du  contribuable  jus- 
tifie des  ménagements,  l’exemption  jiartielle  ou  même  dans  cer- 
tains cas  totale,  ce  qu’on  a jiris  l’habitude  d’appeler  l’exemption 
à la  base.  En  fait,  il  n’y  a guère  d’imjiôts  directs  frappant  le 
revenu  ou  le  cajiital  dans  leur  ensemble  qui  ne  comportent  des 
exemptions  de  cette,  sorte,  en  faveur  des  revenus  ou  cajiitaux 
inférieui’s  à un  l'crtain  cbiffie.  La  justification  généralement  pré- 
sentée de  ces  exemjitions  à la  base,  surtout  lorsqu'il  s’agit  du 
revenu,  est  qui'  les  très  jietits  revenus  ne  rejirésentent  que  le 
strict  nécessaii'o  et  (ju’il  ne  convient  juis  (jne,  sur  ce  nécessaire, 


284 


LES  FINANCES  PUBLIQEFS 


l’impôt  prélève  rien.  Cette  considération  n’est  pas  cependant 
décisive,  car  l’Ktat  étant  lui-même  une  chose  nécessaire,  l’impôt 
qui  fait  subsister  l’Etat  doit  être  compté  parmi  les  dépenses  qui 
sont  pour  chacun  de  stricte  nécessité.  Mais,  outre  que  ce  raison- 
nement, appliqué  à de  pauvres  gens,  aboutit  à des  conséquences 
bien  rigoureuses,  il  y a d’autres  considérations  à faire  valoir  à 
l’appui  du  système  d’exemptions  à la  base  Les  très  petites  cotes 
d’impôt  sont  malaisément  recouvrables  et  donnent  lieu  à une 
proportion  de  frais  très  élevée.  Exempter  des  impôts  directs  les 
très  petits  revenus,  ce  n’est  pas  les  soustraire  à tout  impôt,  car  il 
y a dans  nos  systèmes  fiscaux  des  impôts  qui  n’épargnent  per- 
sonne; ce  sont  les  impôts  de  consommation.  Ce  qu’il  convient  seu- 
lement d’affirmer,  c’est  la  nécessité  de  ne  pas  fixer  trop  haut  la 
limite  d’exemption,  de  ne  pas  soustraire  à 1 impôt  direct  une  foule 
do  gens  qui  jieuvent  et  ([ui  doivent  payer;  le  principe  du  paie- 
ment par  tous,  sauf  par  les  indigents,  d’un  impôt  direct  doit 
être  maintenu  surtout  dans  les  pays  de  suffrage  universel;  le 
citoyen  qui  vote  doit  aussi  payer  et  savoir  qu’il  paie. 

Il  y a lieu,  d’autre  part,  de  faire  la  distinction  du  revenu  brut 
et  du  revenu  net,  ou,  si  c’est  le  capital  qui  est  la  matière  impo- 
sable, du  capital  brut  et  du  capital  net.  Dans  beaucoup  de  patri- 
moines, à côté  de  l’actif  il  y a un  passif,  et  il  est  clair  qu’il  n’y 
a de  matière  réellement  imposable  que  l’actif,  jiassif  déduit.  Mais 
la  déduction  des  dettes  soulève  de  nombreuses  difficultés  pra- 
tiques. 

En  troisième  lieu,  les  charges  de  famille  doivent  être  prises  en 
considération.  Un  même  revenu  n’est  jtas  une  matière  imposable 
identique  entre  les  mains  d’un  homme  isolé,  veuf,  divorcé  ou  céli- 
bataire, d’un  ménage  sans  enfants  ou  d’un  ménage  avec  enfants. 
Le  revenu  qui  fait  vivre  plusieurs  personnes  doit  être,  à chiffre 
égal,  moins  taxé  que  celui  qu’une  seule  jiersonne  peut  dépenser 
intégralement  pour  elle.  Ce  n’est  pas  seub’ment  du  nombre  des 
enfants  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte,  mais  aussi  des  autres  per- 
sonnes à la  charge  du  contribuable,  notamment  les  ascendants. 

La  capacité  contributive  est  enfin  en  relation  avec  l’oiigine  du 
revenu.  Le  revenu  peut  provenir  du  travail,  du  capital,  ou  de  l’un 
et  1 autre  a la  fois,  ce  qui  est  le  cas  du  revenu  de  l’entrepreneur. 
Il  est  légitime  que  le  levenu  provenant  du  cajiital  soit  taxé  plus 
haut  que  celui  provenant  du  travail.  Le  revenu  du  capital  n’est 
pas  lié  à l’activité  personnelle  du  bénéficiaire;  il  dure  dans  la 
maladie,  dans  la  vieillesse;  il  survit  au  bénéficiaire.  Le  revenu  du 
travail  est  exposé  à tous  les  risques  qui  peuvent  menacer  l’activité 
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prolessionnelle,  et  jiérit  dès  que  cette  activité  cesse;  il  est  donc 
moins  conqilètement  disponible  que  le  revenu  du  capital;  le  béné- 
ficiaire d’un  revenu  de  travail  doit,  selon  les  règles  d’une  saine 
gestion,  pratiquer  sur  ce  revenu  une  épargne  plus  amide  que  sur 
un  revenu  de  capital,  en  considération  des  risques.  Tout  ctda  jus- 
tifie une  différence  dans  le  taux  de  l’impôt;  c’est  ce  qu’on  appel’e 
la  discrimination  des  revenus.  Toutefois,  cette  discrimination  tics 
l'evenus  d apres  leur  source  est  une  idée  qui  ne  se  soutient  qu’à 
la  condition  qu  on  ne  cherche  pas  à en  tirer  des  conséquences 
excessives.  A en  croire  certains  auteurs,  presque  tout  le  poids 
du  système  fiscal  devrait  tomber  sur  « la  richesse  acquise  »,  c’est 
à-dire  les  revenus  du  capital.  Ce  n’est  là  qu’une  formule  bonne 
pour  programmes  électoraux  et  qui,  tliéoriquement,  n’est  pas  dé- 
fendable. Les  8.000  ou  10.000  francs  de  rente  du  petit  bourgeois, 
bien  que  « richesse  acquise  »,  ne  sont  qu’une  médiocre  matière 
imposalde  à côté  des  millions  ou  des  centaines  de  mille  francs 
de  gain  professionnel  du  médecin  ou  de  l’avocat  sans  capital. 

lous  ces  caractères  donnés  à l’impôt,  la  jirogression,  la  déduc- 
tion du  passif,  la  considération  des  charges  de  famille,  l’e.xemii- 
tion  à la  base,  la  discrimination  des  revenus,  tendent  à l’adapta- 
tion aussi  exacte  que  possible  de  la  charge  fiscale  à la  capacité 
contributive.  L’impôt  ainsi  aménagé  est  fait  à la  mesure  du  con- 
tribuable; il  est,  autant  que  cela  est  possible  et  raisonnable,  indi- 
vidualisé; c’est  l’impôt  personnel.  L’impôt  est,  par  contre,  appelé 
1 ( el  (juand  il  fait  abstraction  des  éléments  servant  à différencier 
les  contribuables  et  ne  s’attache  qu’aux  caractères  objectifs  de  la 
matière  iinjiosable.  Un  exemple  typique  de  l’impôt  réel,  c’est 
1 iiuitôl  sur  les  coupons  des  valeurs  mobilières;  b>  coupon  d’une 
obligation  de  chemins  de  fer,  en  France,  paie  l’impôt  sans  consi- 
dération aucune,  de  la  jiersonne  du  jiossesseur;  il  paie  autant  s’il 
est  jirésenté  jiar  un  jietit  éjiargnant  (jne  par  un  imjiortant  capi- 
taliste. Comme  on  l’a  dit,  c’est  la  chose  qui  jiaie  jdutôt  que  la 
jiersonm*.  Assurément,  l’imjiôl  réel  serre  de  beaucouj)  moins  jirès 
que  l’imjiôt  jiersonnel  la  situation  contributive  vraie  des  citoyens; 
il  ignore  volontairement  cette  situation  et  ne  veut  connaître  que 
les  choses;  il  traite  jnir  conséquent  de  façon  identbjue  des  situa- 
tions ( onti  ibut i^  es  qu  il  y aurait  liien  des  raisons  de  distinguer 
les  unes  des  autres.  Mais  il  a un  grand  mérite,  qui  est  d’exclure 
1 aibitiaiie,  ce  qu  il  a,  jiar  sa  structure  même,  d’imjiersonnel, 
couvre  le  contribuable  d’une  sorte  d’anonymat,  et  cela  est  une 
garantie  contre  les  excès  de  la  fiscalité. 
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L'iiupôl  lit'  pt'iil  (Mre  (•onij)lôteinout  aniénago  en  ini]iùt  personnel 
tlue  si  le  lise  a (levant  Un  la  situation  d’ensfMiilde  du  contribuable, 
s’il  a,  conmie  matière  iiniiosable,  le  revenu  glol)al  ou  la  fortune 
globale.  La  rpiestion  de.  l’imjjcM  jieisounel  est  par  là  reliée  à une 
auti'i',  celle  de  l’évaluai  ion  (b's  revenus  et  des  fortunes  par  le  fisc; 
cette"  évaluation  ne  peid  èlia*  faite  avec  (jnelque  exactitude  que  par 
le  moyen  d’obligations  sévères  imposé(‘s  au  contribuable  (décla- 
ration) et  d(*  droits  étendus  donnés  au  fi>c  (contrôle,  pénalités). 
La  l’éjuignaiice  à acceider  ces  procédés  rigoureux  est  pour  beau- 
coui»  dans  la  résistance  que  renconlie  riiiip(')t  liersonnel.  Il  n’y  a 
aucun  dmdt'  que  l’impijt  personnel  est  d’une  tecbnique  plus  raf- 
finée et  plus  scienlifuiue  que  l’inqu'd  réel;  niais  il  su])})rime  les 
garaidies  (jue  celui-ci,  par  son  anonymat,  donne  au  contribuable. 
Cela  expli(|ue  (pie,  dans  les  pays  comme  la  France  oii  il  y a entre 
l’Etat  et  les  contribuables  de  traditionnelles  relations  de  méliance 
et’  où  les  pouvoirs  iiublics  ont  moins  de  force  qu’ailleurs  pour 
lutter  contre  les  suremdières,  l’inqx'it  personnel  soit  difficile  à 
acclimater. 

En  fait  d'ailleurs,  même  dans  les  [lays  (jui  lui  ont  fail  le  plus 
large  accueil,  l’inquM  iiersonnel  ii(‘  lient  pas  en  général  la  pre- 
mière' jilace  dans  les  systèmes  fiscaux.  Il  ii’y  a (jue  ipiolques  iin- 
jkMs  directs  ipii  soient  des  irnpe'ds  jiersoniu'ls;  les  autres  iinpe'ds 
(lii'('cls  et  la  masse  des  impe'its  indii'ecls  sont  des  iinpe'ds  réels. 
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On  peut  imaginer,  en  théorie,  un  impùl  unique  qui  fournirait  à 
l’Etat  toutes  les  ri'ssourcos  dont  il  a besoin.  Mais,  pour  les  rai- 
sons (pii  S(‘iont  exposées  chemin  faisant,  l’impôt  unique  est 
irréalisable.  Il  y a en  tous  jiays  des  systèmes  d’impôts,  des  iiupiMs 
mulliides  plus  ou  moins  bien  cooi'donnés.  Nous  avons  à exa- 
miner l(‘s  principales  classifications  et  modalités  des  impôts. 

t;  1.  — Les  impôts  sur  le  revenu  et  les  impôts  sur  le  capital. 

f.e  revenu  (*st  la  matière  imposable  par  ('xcellence;  ce  n’est  que 
sur  la  jiorfion  incessamment  renouvebie  de  la  richesse  priv(*e  que 
l’impôt  peut  être  jirélevé  périodiquement  sans  épuiser  cette  ri- 
chesse même.  Un  système  fiscal  considéré  dans  son  ensemble  et 
comme  une  chose  destinée  à durer  ni'  se  com^oit  pas  comme  frap- 
])ant  auti'e  chose  que  le  revenu.  Mais  il  y a bien  des  manières 
d’atteindre  le  revenu. 
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Le  rexenu  peut  être  atteint  dans  sa  manifestation  e.xléi'ieure  r[ui 
est  la  dépense.  La  dépense  n’est  jias  le  revenu;  elle  ]ieut  être  plus 
petite  ou  plus  grande  (pie  le  revenu,  jilus  grande  si  le  conl.ibuable 
entame  son  capital,  plus  petite  s’il  transforme  on  capital  une 
partie  de  son  revenu.  Comme  les  placements  et  les  acquisitions  de 
capitaux  sont  eux-mêmes  des  occasions  d’impôts  (pie  le  fisc  est 
loin  de  négliger,  tous  les  enqilois  du  revenu,  d(''j)onses  j)ro]ire- 
inent  dites  ou  placements,  peuvent  se  trouver  atteints  ]iar  l’im- 
{)ôt;  les  atteindre  est  1 office  des  inqu'ds  sur  la  consommation  et 
la  circulation  (|ui  seront  étudiés  dans  le  j)aragra])tie  2. 

Le  revenu  peut  aussi  être  atteint  en  lui-même,  directeim'ul,  et 
ici  encore  il  y a place  pour  diverses  modalités. 

L impôt  sur  le  revenu  lient  être  assis  sur  l’ensemble  des  revi'iius 
du  contribuable,  sur  son  l'cvenu  global,  ou  bien  il  peut  l'être  sur 
des  catégories  ou  cédules  déterminées  de  revenus  : par  exenqile 
1 inqiot  sur  le  revenu  des  teries,  sur  le  leveiiu  des  maisons,  sur  le 
revenu  ]n ofessionnel,  sur  h'  revenu  des  valeurs  mobilières.  L’im- 
pôt sur  le  revenu  global  et  l’inqiôt  par  catégories  ou  céduh's  peu- 
vent ou  bien  s’exclure  ou  bien  se  combiner.  Dans  le  systèfne  fiscal 
fiançais,  il  \ a dos  inqKits  cediilaires  sur  h^s  divc'rses  catégories 
de  revenus,  et  à ces  impôts  cédulaires  est  sujiecposé  l’inqiôt  sur  le 
revenu  global.  En  Angleterre,  pendant  longtemps,  il  n’y  a eu  que 
des  inqiôls  cédulaires;  il  y a mainli'iiant,  comme  en  Eranci',  bien 
que  dans  des  conditions  assez  différentes,  une  suportaxe  sur 
l’ensemble  du  i-evenu  ipii  s’y  ajoute. 

Asseoir  l’impôt  sur  le  l'cvenu  global,  ou  sur  les  catégories  sépa- 
rées de  revenus,  c’est  le  moyen  le  plus  naturel  et  le  plus  simple, 
semble-t-il,  de  faire  contribuer  les  citoyens  aux  di'penses  de  l’Etat. 
Pourquoi  ne  jias  ramener  toute  la  complication  des  systèmes 
fiscaux  à la  simplicité  d’un  impôt  unique  sur  le  revenu.^  L’Etat 
demanderait  a chaipie  citoyen  une  fraction  de  son  revenu,  déter- 
minée jiar  les  besoins  financiei's  des  services  ]mblics  : le  dixième 
le  cinquième,  le  quart,  h'  tiers,  la  moitié.  Ua  a été  la  conce]ilion 
I)hysiocrati(pie  del’imjiôl;  l’école  physiocraliipie  demandait  l’éta- 
blissement d’un  inqiôt  unique,  av(‘c  ce  caractère  remarquable  que 
l’impôt  unique  n’aurait  pas  été  assis  sur  l’ensemble  des  ri'veuus 
de  toute  sorti*,  mais  seulement  sur  h*  ri'veuu  fonci(*r;  caractère 
qui  se  rattache  aux  conceptions  économiijues  généiales  de  l’école. 
L imjiol  uni(}ue  sur  h?  revenu,  non  seulement  le  revenu  foncier 
mais  1 ensemble  des  i(“\('nu,<,  est  irréalisable  jiour  diversi's  rai- 
sons. Avec  ses  grands  besoins  d’argmit,  l’Elat  iirélève  une  jiorlion 

importante  du  revenu  des  citoyens.  S’il  la  prélevait  au  moven 

% 


^8S 


LES  FINANCES  PUBLIQUES 


(riin  seul  impôt,  qu’il  faudrait  jjayor  à dos  échéances  fixes,  le 
fardeau  })araîlrail  accablant;  avec  un  système  d’impôts  multi- 
ples, le  ccmlribuahle  paie  autant,  td  même  plus,  sans  avoir  la 
sensation  aussi  directe  et  brutale  de  ce  qu’il  paie.  11  y a,  contre 
l’impôt  unique,,  une  autre  considération  qui  se  tire  de  ce  qu’il 
serait  impossible,  avec  un  seul  imiiôt,  de  saisir  toute  la  matière 
imj)()satde.  L’impôt  direct  sur  le  revenu  est,  aux  points  de  vue 
teidmiipie  et  jiolitique,  d’une  apjilication  difficile  aux  petits  reve- 
nus; en  outre,  les  jirocédés  de  constatation  des  revenus  sont  im- 
jiarfaits  et  ne  jieuvent  pas  ne  ims  l’èlre.  11  suit  de  là  que,  soit  en 
droit,  soit  en  fait,  une  partie  importante  de  la  matière  impo- 
sai)ls‘  échapperait  à l’impôt  unique,  et  que  les  revenus  qui  seraient 
frappés  le  seraient  d’une  façon  très  inégale.  L’Etat  en  éprouve- 
rait un  grand  dommage,  et  le  sentinumt  de  la  justice  n’y  trouve- 
rait pas  son  compte. 

Qu*‘  l'impôt  frajqu'  l’ensemble  du  revenu  ou  qu’il  soit  établi  par 
cédules,  le  revenu,  en  tant  que  matière  imposable,  peut  être  com- 
pris de  plusieurs  façons.  Ce  peut  être  le  revenu  net  réel,  charges 
et  dellfs  déiluiti's,  et  d’ailleurs  il  y a i)lace  pour  divc'rs  systèmes 
de  dédui  lion;  le  revenu  net  réel  est  certainement  la  conception  la 
plus  affinée  du  revenu  matière  imjiosable,  mais  c’est  aussi  la  ]dus 
difficile  à réaliser.  Le  revenu  inqiosable  [)eut  être  simplement  un 
revenu  moyen  et  un  revenu  imjiersonnel,  c’est-à-dire  non  ]ias  le 
revimu  que  telle  personne  obtient  réellement  telle  année, 
mais  celui  ([ue  telle  piofession,  tel  domaine  rural,  telle  maison 
de  lajiport,  doit  donner  normalenumt  dans  une  certaine  période  de 
temps.  Lu  Fiiince,  l’inqiôt  d<‘S  patmiles  s’inspirait  de  cette  conceii- 
tion,  qui  a laissé  des  traces  dans  l’impôt  sur  les  bénéfices  du  com- 
nuu'ce  cl  de  l’industrie  ('),  et  les  impôts  fonciers  sur  la  propriété 
bâtie  et  non  bâtie  en  sont  encore  une  application.  Enfin,  au  lieu 
du  revenu  net  l'éel,  individuel  ou  impmsonnel,  l’impôt  peut  se 
<•onlenler  de  frapper  bï  jiroduit  brut  : ainsi  fait  l’impôt  sur  le 
cliiffie  d’affaii'es  en  France;  le  chiffre  d’affaires  n’est  pas  le  revenu, 
il  n’en  est  ipie  la  matière  première;  il  est  au  revenu  ce  que  le  bloc 
de  marbre  est  à la  statue.  D’ailleurs,  les  impôts  de  ce  dernier 
type  .-amt  conçus  par  le  'législateur  comme  des  impôts  de  consom- 
mation (}ui,  à travers  le  jiayenr  ju'ovisoii'e  qu’est  l’industriel  ou 
le  eonimerçant,  doiviuil,  par  le  jeu  de  l’incidence,  atteindre  le 
public  acbeteur. 


(t)  r.e  jtfocétÎL*  du  forfait,  tiiii  ('tait  celui  de  raucienne  contribution  des 
patt'iites.  a tendu  à ?e  développer  à nouveau  dans  notre  système  d’imptjts 
cédulaires.  Toutefois  les  lois  les  jilus  récentes  le  refoulent  de  nouveau. 
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La  richesse  ju'ivée  se  compose  de  revenus  et  de  capitaux;  le 
capital  est  une  mauvaise  matière  imposable,  en  ce  sens  qu’un  im- 
pôt qui  prélève,  non  pas  seulement  une  part  du  revenu,  mais  une 
part  du  capital  même,  tend  à se  détruire  lui-même  en  taris.sant 
sa  source.  Un  imjiôt  sur  le  capital,  ainsi  entendu,  s’il  est  systéma- 
tiquemeut  et  périodiquement  appliqué,  ne  peut  être  qu’un  instru- 
ment de  socialisation,  un  moyen  d’éliminer  la  propriété  privée. 
Donc  l’impôt  sur  le  capital  n’est  compatible  avec  le  régime  juridi- 
que ilans  lequel  nous  vivons  qu’à  la  condition  d’être  <'xceptionnel 
et  non  périodique,  tout  au  moins  non  annuel. 

Il  y a un  imjiot  de  cette  sorte  sur  le  cajiital,  qui  a été  dans  divers 
pays  et  notamment  en  France  beaucoup  aggravé  deimis  les  der- 
nières années  du  xix®  siècle  et  duquel  on  cherche  à tirer  des  rende- 
ments de  jibis  en  plus  grands  : c’est  rinqjôt  sur  les  successions.  En 
France,  dans  le  dernier  état  des  choses,  il  est  perçu  sur  les 
mutations  ]iar  décès,  d’une  jiarl  un  impôt  sur  chacune  des 
parts  successorales,  d’autre  part  un  impôt  sur  le  cajûtal  net 
global  de  la  succession  dans  toute  succession  où  le  défunt  m-* 
laisse  jias  au  moins  quatre  enfanis  vivants  ou  représmités.  Les 
deux  impôts  sont  progressifs  et,  en  outre,  ils  varient  : le  premier, 
en  sens  inverse  du  nombre  des  enfanis  vivants  ou  représentés  au- 
dessous  de  quatre;  le  second,  en  sens  inverse  du  degré  de  jmrenté. 
On  obtient  ainsi,  dans  les  cas  les  plus  favorables  pour  le  fis<\  c’est- 
à-din*  une  grosse  succession,  pas  d’enfants  vivants  ou  représentés, 
dévolution  à un  parent  au  delà  du  4®  degré,  des  taux  d’imiiôt  ipii 
ont  pu,  à certains  moments,  aller  jusqu’à  prélever  80  p.  100 
du  capital;  même  dévolue  aux  enfants,  une  succession  imjiortaiite 
paie  une  somme  (|ui  représente  plus  que  le  revenu  d’une  année, 
qui  se  ]irend  donc  nécessairement  sur  le  capital. 

J/émolument  recueilli  par  l’béiitier  est  certainement  une  bonne 
matière  imposable.  Il  y a une  transmission  de  biens,  jirotégée  par 
la  loi  et  dont  la  jmissance  ])ublique  impose  le  resjiect  aux  iiers. 
L’héritier  s’enrichit,  non  pas  sans  cause  sans  iloule,  mais  sans 
effort,  et  l'ecueille  une  richesse  créée  par  d’autres.  L’occasion  est 
bonne  jiour  le  fisc  d’intervenir.  Mais  des  taux  excessifs  sont  un 
Iiéril  sérieux  ; ils  désagrègent  des  éléments  de  richesse  dont 
l’assemblage  a une  valeur  sociale  f[ue,  dispersés,  ils  ne  gardent 
]ias;  en  ligne  directe,  et  même  à des  degrés  rapprochés  de  jiarenté 
collatérale  qmlre  frères,  entre  oncle  et  neveu),  ils  risi|uent  d’ébian- 
1er  l’armature  économique  de  la  famille  et  l’idée  même  de  jiro- 
priété;  ils  sont  enfin  une  espèce  de  provocation  à la  fraude.  U finit 
prendre  garde  qu’il  y a des  liniiles  au  delà  desquelles  et  l’accrois- 
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somciü  du  taux  al’faihlit  |ilulnt  ([u’il  n’au^monle  le  rendement,  et 
ran;^inenlalion  même  du  rendemeni,  si  on  l’obtient  encore,  no 
eomiKuise  jias  la  somme  des  dommages  soeiaiix  causés  par  l’impôt. 
Les  impôls  sur  les  successions,  en  France,  en  sont  arrivés  à ce 
jtoinl;  par  leur  exagéiation  ils  sont  un  ])éril  social.  La  sorte 
d’a<diarnemenl  (pie  le  lé'gislabuir  frampiis  met  à surtaxer  les  succes- 
sions est  une  d(‘s  formes  caracléristi([ues  de  la  jiliobie  que  déter- 
mine. clu‘/.  lui  la  « richesse  acquise  ».  Au  cours  de  la  discussion 
du  budget  de  192(1,  la  projiosition  a été  faite  d’instituer  l’Etat 
héritier  pour  une  jiart  ; le  Parlement  n’a  pas,  quant  à jirésent, 
accueilli  celle  conception  (-). 

I.es  énormes  charges  financit'n's  nées  de  la  gutu're  ont  mis  sur 
le  plan  de  l’acl milité  une  conceiilion  financière  qui  avait  déjà  été 
foi'imili'e  auparavant  ; celle  du  prélèvement  sur  le  capital  ou, 
comme  on  l'a  dit  qmdquefois,  de  la  consciiption  du  capital.  I/Etat 
prélève  une  fi'aclion  des  jtatriinoines  jirivés,  afin  d’amortir  une 
jiarlie  ou  la  totalité  de  la  dette  publi([uc;  il  ne  se  borne  pas  à 
demandci'  aux  citoyens  l’ajiporl  annuel  d’une  partie  de  leurs  reve- 
nus, il  leur  demande  l’abandon  d’une  ]iartie  de  leur  avoir  on 
capital. 

Le  prélèvenumi  sur  le  cajiital  peut  être  çom;u  comme  impôt  réel 
ou  comme  imjiôl  pmsonnel.  Dans  le  ju'emier  cas,  il  consiste  à pré- 
lever une  fraction  d(‘s  diverses  cati'gôries  de  biens,  10  p.  100, 
20  ]).  100,  etc.,  sans  que  le  capitaliste  ail  individuellement  à 
dé(  lan'r  l’ensemble  d('  ses  biens.  Dans  le  second  cas,  il  est  institué 
um‘  sorte  de  cadastre  dt‘s  fortunes;  chaque  capitaliste  doit  décla- 
rer l’ensenibb'  di*  ses  biens,  et  c’est  sur  cet  ensemble  qu’il  est 
taxé;  le  prélèvmnent  est  alors  fait  selon  un  taux  progressif,  tandis 
(pie,  s’il  est  com;u  sur  b*  mode  réel,  le  taux  en  est  nécessaire- 
mmd  pi'oportionmd.  En  fait,  dans  les  dmi.x  cas,  il  y a un  système 
d’exemptions  et  d’abattements  à la  base  et,  jdus  les  id('“es  démo- 
< iali(pies  sont  en  faveur  dans  b'  pays,  jilu  - ces  abattmnents  et  ces 

(2)  Sur  1Y'\ (ihitiim  îles  iiii]iùt.s  siicccssorniix  cti  Friinci',  on  jiciit  consulter  ; 
l'amiHicr,  l.rs  xuri-cssinnK  et  h fi.tr  (llic.se  l'îiri.s.  1(11(1)  et  Conlot,  L’ iiijçjrdra- 
iKiii  ilr.t  imiii'its  mtr  Ir.t  siicrr.t.tions:  .tr.t  ronsrqurnrr.t  fiiiaiicièrr.t,  rvonmni- 
i/iir.t  et  .torialr.t  ' thèse  l’ari.s.  lUi.'l).  L(>  lé"islateiir  a fini  jiar  eonijiremlrc  Ini- 
nièiiie  falisnntilé  des  règles  iin'il  avait  posées.  La  loi  du  i.'l  juin  1(120  avait 
institué  un  pl.U'ond  que  les  droits  de  sueeessinn  ne  pouvaient  jias  déjiasscr  : 
c'élail  8 1 p.  100  de  la  jiart  nette  dévolue  h l’héritier.  La  loi  du  .1  août  1020 
a alciissé  le  plafond  el  en  a fait  plusieurs,  selon  les  catégories  d'héritiers 
le  total  des  droits  ne  peut  [dns  excéder  iO  ji.  100  pour  la  catégorie  la  moins 
Luorlsée,  ni  2.'i  p,  100  pour  celle  qui  l'est  le  plus. 
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exemptions  sont  larges,  de  façon  à ne  faire  peser  la  charge  du  pré- 
lèvement que  sur  une  minorité  jianni  les  possédants. 

Le  prélèvement  sur  le  capital,  c’est  une  expression  qui  fait 
image,  mais  qui  représente  assez  mal  la  réalité.  Le  prélèvement 
sur  le  cajiilal  ne  mérite  son  nom  rprà  l’égard  des  caititalistes  qui 
détiennent  des  titres  de  la  detti*  publitiuc;  l’Etat  les  force  à resti- 
tuer 10  ]).  100,  20  p.  100,  etc.,  dt.'  ces  titres.  Pour  les  autres, 
il  se  résout  nécessairement  en  un  impôt  sur  le  revenu.  En  effet, 
il  ne  faut  jias  se  représenter  le  capital  privé  comme  une  sorte 
de  gâteau  que  l’on  découperait  en  tranches,  et  dont  l’Etat  pour- 
rait demander  autant  de  tranches  ([u’il  aurait  besoin  d’en  avoir. 
Le  capital  n’est  jias  un  amas  de  moyens  de  jiaiements;  il  est  formé 
de  biens  de  toute  sorte,  mobiliers  el  immobiliers,  des  maisons, 
des  usines,  des  terres,  des  machines,  des  stocks  de  marchandises, 
du  bétail.  Les  pai ticuliers,  si  l’Etal  leur  demande  20  p.  100  ou 
2o  ]i.  100  de  leur  patrimoine,  ne  pourraient  faii'e  les  iiaiements 
requis  qu’en  vendant  une  jiart  des  biens  (pi’ils  possèdent.  Mai-^, 
si  tout  le  monde  désire  vendre  à la  fois,  il  n’y  a plus  d’acheteurs 
el  la  vente  est  impossible.  L’Etat  jieut  sans  doute  réclamer  ou 
accepter  des  biens  en  nature;  il  deviendra  ainsi  propriétaire  ou 
coprojirii'taire  de  maisons,  d usines,  de  terres,  de  machines,  etc., 
ou  bien  de  valeurs  mobilières  qui  en  sont  la  représentation.  Mais 
l’Etat  no  peut  pas  payer  ses  propres  créanciers  avec  des  biens  en 
nature:  s’il  veut  vendre,  c’est  la  même  difficulté  que  tout  à l’heure; 
s’il  garde  les  biens,  il  n’en  jieut  toucher  que  les  revtmus  annuels; 
les  choses  se  liassent  exactement  comme  si,  au  lieu  de  demander 
aux  contribuables  une  part  de  leur  capital,  il  leur  avait  demandé 
une  part  de  leur  revenu  qui  lui  serait  versée  d’année  en  année; 
la  diff(M‘onc(^  est  (pie,  vraisemblablement,  les  biens  si'raient  mieux 
administrés  et  jiliis  jiroductifs  entre  les  mains  des  particuliers 
que  dans  celles  de  l’Etat. 

Il  n’y  a qu’une  part  des  capitaux  privés  qui  puisse  faire  l’objet 
d’un  véritable  prélèvement  et  apporter  à l’Etat  un  soulagement 
financier  immédiat  : c’est  celle  qui  consiste  en  titres  émis  jiar 
1 Etat,  tities  de  rente,  bons  du  Trésor,  ou  en  billets  ('mis  par  une 
banque  dont  l’Etat  est  débiteur.  Un  prélèvement  sur  le  capital  est 
une  manière  de  faire  rendre,  jiar  les  particuliers,  gratuitement,  les 
tities  des  emprunts  qu’ils  ont  souscrits  et  les  billets  de  bampie 
qu’ils  ont  dans  leur  portefeuille;  l’Etat  détruit  les  papiers  à 
mesure  (ju’on  les  lui  restitue,  et  il  efface  ainsi  tout  ou  partie  de 
la  dette  que  les  nécessités  nationales  l’avaient  forcé  à contracter. 
L’opératioii  se  iai,.ène  donc  à une  répudiation  de  la  dette,  opé- 
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ration  qui,  ou  Ihoorio,  peut  se  défendre,  dont  on  peut  soutenir 
(lu’elle  est  le  seul  moyen  de  liquider  les  charges  d’une  guerre  ter- 
rihje,  mais  qu’il  faut  avoir  la  franchise  de  voir  et  de  qualifier 
telle  qu’elle  est.  Dans  la  mesure  où  il  n’est  pas  cela,  le  prélè- 
vement sur  le  capital  n’est  et  ne  peut  èdre  qu’un  impôt  excep- 
tionnel, supplémentaire  et  temporaire,  non  pas  sur  le  capital  même, 
mais  sur  le  revenu  du  capital;  il  l’est  par  la  force  des  choses,  parce 
que  le  l’evenu  annuel  est  la  seule  réalité  économique  sur  quoi  l’im- 
pôt jieut  être  perçu. 

Le  prélèvement  sur  le  capital  a été,  dans  les  années  qui  ont 
suivi  la  guerre,  appliqué  dans  divers  pays.  En  aucun  cas,  il  n’a 
produit  l’effet  massif  de  relèvement  financier  que  ses  promoteurs 
en  espéraient.  Dans  quelques-uns  des  pa^s  qui  l’ont  expérimenté, 
il  a été  emporté  par  la  débâcle  monétaire,  et  non  seulement  il 
ne  l’a  pas  empêchée,  mais  il  semble  même  qu’il  ait  contribué  à l.i 
précipiter  : c’est  le  cas  de  l’Allemagne  et  de  l’Autriche.  Dans 
les  pays  où  l’expérience  a été  le  moins  défavorable,  le  soi-disant 
prélèvement  est  devenu  un  supplément  de  l’impôt  sur  le  revenu  : 
tel  a été  le  cas  en  Italie.  Le  plus  grave  inconvénient  de  cet  ins- 
trument fiscal,  c’est  qu’il  est  brandi,  comme  une  arme,  contre  les 
détenleufs  du  capital  et  que,  apjiliqué  ou  même  simplement  pro- 
posé, il  tend  à projiager  parmi  eux  un  élat  d’esprit  extrêmement 
défavorable  à la  restauration  monétaire  et  financière.  En  outre, 
le  jirélèvemenl  .sur  le  cajiilal  soulève  de  graves  difficultés  techni- 
ques (•■’). 

05)  Le.  prôlt'v ritu'iit  sur  le  capital  a lait,  daii.s  (es  dernicres  années,  l'idtjel 
de  aoinhriMises  élude.s.  On  consultera  notaniineiit  : .lust  Haristoy,  Fimtncvs 
<l'uiirè!i  'jucrre  et  conscription  des  fortunes  (l'.IIS),  .U'ze,  L’impôt  sur  le  capilul 
coutme  moijcu  de  li(]uider  les  charyes  /imincières  de  la  (juerre,  in  /terne  de 
science  et  île  léyislation  finuucières,  UtHl  et  1!'20.  Ce  dernier  auteur  est 
revenu  sur  la  ijucstion,  dans  une  étude  publiée  en  1112a  par  la  même  revue  : 
llessourccs  finuucières  pour  le  rciuhoursemeut  de  la  dette.  M.  Haristoy  et 
M.  .It'ze  s(uit,  en  prineip(>,  favorables  au  prélèvement.  En  sens  contraire,  on 
jiourra  consulter  : Alli.v,  Contre  le  pridèrcment  sur  le  capital  tflec.  pol.  et 
pari.,  11120);  Ocrmain-.Martin,  Les  finances  publiques  de  la  France  et  la  for- 
tune privée,  1112a;  Clilepner,  Le  prélèvement  sur  le  capital  dans  la  théorie 
et  la  pratique,  11125.  .Nous  avons,  de  notre  côté,  lait  sur  cette  question  une 
communication  à la  Société  d’Economie  politique  (Bulletin  de  la  Société, 
1924)  et  écrit  deii.x  articles  dans  la  Revue  de  Paris  (n°s  des  15  décembre 
11124  et  15  sejdembre  11120).  La  revue  anglaise  The  économie  journal  a iniblié, 
en.  1918  et  lUlU,  de  nombreux  articles  sur  le  capital  levy;  on  Angleterre, 
apr(''s  études  et  discussions,  le  capital  levy  a été  écarté  ; voir,  sur  ce  point, 
l’étude  de  notre  collègue  Jèze,  Le  rejet  de  l’impôt  extraordinaire  sur  le  ca- 
pital en  .ingleterre  (Rev.  de  science  et  de  législ.  financ.,  1920).  En  France, 
idusienrs  propositions  d’impôt  extraordinaire  sur  le  capital  ont  été  déposées 


L’impôt  sur  le  cajiital,  entendu  comme  impôt  qui  prend  une  frac- 
tion du  capital  même,  ne  peut  avoir  que  des  applications  restrein- 
tes et  exceptionnelles.  Mais  il  peut  être  entendu  d’une  autre  façon  : 
on  peut  l’entendre  comme  un  impôt  qui,  ayant  pour  objet  de  frap- 
per le  revenu  du  contribuable,  puisque  le  revenu  est  la  seule 
matière  imposable  normale,  est  cependant  assis  sur  le  capital.  Le 
cai)ital  n’est  pas  considéré  alors  comme  la  matière  sur  laquelle, 
l’impôt  doit  être  prélevé;  il  n’est  qu’une  base  de  calcul;  l’impôt, 
calculé  sur  la  base  du  capital,  est  ])ayé  sur  le  revenu.  L’impôt  sur 
le  capital,  ainsi  compris,  peut  remjilir  diverses  fonctions  fiscales  : 

(i)  Il  sert  à atteindre  des  formes  de  richesse  qui  ne  donnent 
aucun  revenu  en  monnaie  : colh'ctions  d'art,  mobiliers,  parcs  et 
jardins  d’agrément,  terrains  à bâtir.  Mais  ce  n’est  pas  là  une 
fonction  bien  importante. 

h)  Le  rapport  du  revenu  au  capital  varie  selon  les  jilacements, 
et  l’on  a soutenu  qu’il  est  équitable  de  frapper  le  revenu  sur 
la  base  de  la  valeur  en  capital  plutôt  que  d’asseoir  l’impôt  sur  le 
montant  du  revenu  lui-même.  Voici,  par  exemple,  deux  valeurs 
mobilières  dont  le  coui’s  coté  est  le  même,  disons  oOO  francs:  l’une 
donne  un  revenu  de  2o  francs,  soit  3 p.  100,  et  l’autre  un  revenu 
de  33  francs,  soit  7 p.  100.  La  seconde  est  probablement  d’une 
qualité  moins  sûre  que  la  première,  et  l’impôt,  calculé  sur  le 
revenu,  fiapjte  ce  qui,  dans  ce  revenu  élevé,  n’est  que  la  compen- 
sation du  risque  couru;  l’impôt  calculé  sur  la  base  du  capital 
évite  cela. 

c;  L’impôt  sur  le  capital,  superposé  à l’impôt  sur  le  revenu,  est 
un  moven  de  réaliser  la  discrimination  des  revenus.  Les  revenus 


du  travail  ne  paient  que  l’impôt  sur  le  revenu;  les  revenus  du 
capital  paient  en  outre  l’impôt  sur  le  capital. 

De  même  que  l’on  a {lensé  parfois  à un  impôt  unique  sur  le 
revenu,  il  s'est  trouvé  des  auteurs  pour  proposer  l’impôt  unique 
sur  le  capital.  L’impôt  unique  sur  le  capital  se  heurte  aux  mêmes 
objections  que  l’impôt  unique  sur  le  revenu,  aggravées  par  le  fait 
que  la  base  de  l’impôt  serait  bien  plus  étroite.  Il  y a,  en  outre,  une 
objection  qui  lui  est  j)ropre;  elle  se  tire  de  l’injustice  qu’il  y aurait 
à ne  frapiier  que  les  revenus  provenant  du  capital  et  à exempter 
de  toute  contribution  aux  charges  publiques  ceux  que  donne 
l’exercice  d’une  activité  professionnelle. 


Les  impôts  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  peuvent  être  conçus 
comme  assis  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital  tel  qu’il  se  trouve 


i.u  rarlcnient,  nuliiinmcnt  par  le  groupe  socialiste  de  la  Chambre  (Chambre, 
session  de  1920,  doc.  ii°  535;  session  do  1925,  doc.  1529). 
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au  moineut  dp  l’imposition,  sans  tenir  roinpte  de  ee  qu’il  était 
anparavaid  : un  revenu  de  100.000  francs,  perçu  en  1926,  paiera 
riinj)ùt  inslitué  ])our  1926  sur  les  revenus  de  cette  grandeur. 
Mais  il  est  i)ossil)le  aussi  d’introduire  une  autre  idée,  tirée  des 
variations  du  revenu  ou  du  capital  dans  le  temps.  Un  revenu, 
qui  était,  de  2Ü.OOO  en  1920,  s’est  élevé  à 100.000  en  1926;  un 
cai)ital,  entre  ces  deux  dates,  a passé  de  1 million  à 2 millions. 
La  situation  économique  du  contribuable  s’est  améliorée;  il  béné- 
ücie  d’une  j)lus-value.  On  peut  concevoir  que  la  plus-value  soit 
taxée  séparément  et  comme  telle,  de  sorte  qu’un  revenu  ou  un 
capital  ayant  passe,  en  un  temps  n,  de  1 <'i  2 ou  à 3,  paierait  plus 
que  le  revenu  ou  le  capital  qui  était  déjà  de  2 ou  de  3 dès  le 
début  de  lu  période  considérée. 

Les  impôts  sur  les  successions  i)euvent  être  considérés,  dans  un 
certain  sens,  comme  des  impôts  sur  la  plus-value  acquise  à l’hé- 
ritier; mais  d autres  éléments  aussi  entrent  dans  ces  impôts  sur  les 
successions.  Une  loi  anglaise  de  1910  a institué  un  imi)ôt  sur  les 
plus-values  foncières;  en  Allemagne,  une  loi  de  1913  a établi  un 
impôt  sur  la  plus-value  de  la  fortune  (^).  La  guerre  a donné  un  vif 
essor  aux  impôts  sur  la  plus-value;  dans  les  divers  pays  belligé- 
rants des  imjtôts  sur  les  bénéfices  de  guerre  ont  été  institués. 
Nulle  circonstance  j)lus  que  la  guerre  n’était  favorable  à des  impo- 
sitions sur  la  plus-value,  car  à ce  qui  peut  justifier,  pour  des 
temj)s  normaux,  des  impositions  de  c'ite  sorte  se  joignaient 
des  raisons  de  sentiment,  faciles  à invoquer,  contre  les  enrichis- 
sements réalisés  parmi  1 apjiauvrissement  général,  le  soulèvement 
de  1 opinion  publiqiu'  contre  les  « ])rofile\irs  de  la  guerre  »,  *^t 
l’existence  d’énormes  et  pressants  besoins  financiers. 

Uomnie  fondement  do<'trinal  des  impositions  sur  la  ])lus-value,  ii 
y a sans  doute  le  sentiment  d’une  bonm*  occasion  à saisir,  de  l’oji- 
portunité  de  demander  un  supiilément  de  taxe  au  contribuable  dont 
l;i  situation  vient  de  s’améliorer.  Mais  <’ela  t“st  secondaire,  et  le  fon- 
dement le  plus  solide  des  impôts  de  celte  sorte  est  dans  la  natui”' 
des  plus-values  réalisées.  Il  y a deux  sources  ])0ssibles  de  plus- 
value  : l'activité  jiersonnelle  et  heureuse  (tu  contribuable,  son  tra- 
vail. son  épargne;  puis  les  circonstances,  l’action  même  du  milieu 
économique.  Le  {(ropriélaire  d’un  terrain,  dans  une  ville  qui  gran- 
dit, s’enrichit  en  dormant.  L’imjjôt  sur  la  i)lus-value  a pour  objet 

(4)  Oiialid,  J.’imjiosilioii  dm  iilus-i-dhu’s  fonrièrçs  rit  Aiif/lrterrr,  in  liew; 
de  ftcience  et  de  leijislntion  fiitaiirières,  1910;  \niilcrs,  La  rouverl ure  financière 
des  dépenses  mililaires  allemandes  {ihid.,  1913).  L’impc'a  anglai.s  a coiniilètc- 
ment  l'dioué. 
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do  rendre  à la  société  une  partie  de  ce  (pii  vient  d'tdle,  de  l’enri- 
<diissement,  sans  mérite  ni  activité  propre,  (pü  éadioit  à (pndipies- 
uns  par  l’effet  de  circonstances  heureuses.  C’est  um'  justification 
incontestablement  très  solide.  Mais,  en  fait,  l'enrichissement 
« gagné  » et  celui  qui  ne  l’est  pas  sont  souvent  mêlés  ensemble, 
et  il  n’est  pas  aisé  de  discerner  la  part  de  chaque  élément  dans 
la  idus-value  globale.  Il  en  résulte  qu’en  voulant  frapper  ce  qui, 
dans  la  plus-value,  est  l’effet  de  la  conjoncture,  on  risque  de  frap- 
per aussi  ce  qui  est  l’effet  de  l’activité  proiire,  de  l’épargne,  d’une 
judicieuse  conduite  des  affaires  et  des  placements,  et  d’enlever  de 
leur  énergie  à des  mobiles  d’action  qui  servent  utilement  1 intérêt 
général.  En  outre,  la  constatation  des  plus-values  imposables,  la 
séparation  de  la  plus-value  accidentelle  d’avec  la  plus-value  dura- 
ble, ne  vont  }ias  sans  d’assez  sérieuses  difficultés.  Tout  cela  a 
retardé  jusqu’ici  h‘  développement  des  impositions  sur  la  jilus- 
value. 


j 2.  — L’impôt  direct  et  l’impôt  indirect.  Les  impôts  sur  les 
échanges,  la  circulation,  la  consommation.  Les  monopoles 
fiscaux.  Mérites  et  défauts  respectifs  des  impôts  directs  et 
des  impôts  indirects. 


L’impôt  n’est  jamais,  en  dernière  analyse,  (pi’une  jiart  du  revenu 
du  contribuable;  mais  ce  revenu  peut  êtia*  atteint  par  l’impôt,  soit 
directement,  soit  indirectement.  La  division  des  imi)ôts  en  directs 
et  indirects  est  la  plus  générale  (}ui  soit  en  matière  fiscale.  11  faut 
d’aillmii's  prendre  garde  que  les  classifications  administratives  en 
cette  matière  peuvent  ne  pas  co’incider  exactement  avec  la  classi- 
fication (k'onomique.  Dans  le  droit  fiscal  français,  l’impôt  direct 
est  celui  qui  est  perçu  au  moyen  d’un  rôle  nominatif,  c’est-à-dire 
d’un  état  aljihabétique  des  contribuables,  par  commune,  avec  l’in- 
dication de  ce  que  chacun  doit  payer.  Mais  ce  critérium  est  sans 
valeur  économique.  Voici  la  notion  économique  des  deux  sorte.s 
d’impôts  ; 

L’impôt  dir(‘cl  est  assis  sur  ce  qu’il  y a dans  les  éléimuds  imj)o- 
saldes  de  durable  et  de  continu;  l’impôt  indirect  est  assis  sur  des 
faits  (Ui  sur  des  actes,  éléments  transitoires  et  jusqu’à  un  certai(i 
I)oint  accidentels.  De  Foville  a donné  de  ces  deux  notions  l’analyse 
la  plus  pénétrante  dans  les  ternies  suivants  : u L’impôt  direct  vise 
et  atteint,  chez  le  contribuable,  ceux  des  éléments  imjiosables  qui 
ont  un  caractère  durable,  constant  ou  du  moins  continu,  comme 
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1 e.xislLMice,  la  possession  ou  la  profession.  Exister,  posséder,  exer- 
cer un  commerce  ou  une  industrie,  voilà  chez  l’homme  les  données 
permanentes  que  l’administration  peut  suivre  dans  leur  cours  et 
mettre  eu  coupe  ré.glée,  pour  ainsi  dire,  par  des  impôts  nominatifs 
ou  périodiques.  Les  impôts  indirects,  au  contraire,  portent,  non  pas 
sur  des  qualités  ou  des  possessions,  mais  sur  des  faits  particuliers, 
sur  des  actes  intermittents.  En  un  mot,  le  verbe  u faire  ))  appelle 
1 impôt  indirect,  le  verbe  « être  » ou  d avoir  » appelle  l’impôt 
direct  » (^). 

Les  impôts  sur  le  revenu,  dont  nous  avons  parlé  au  paragraphe 
précédent,  soit  assis  sur  le  revenu  global,  soit  assis  sur  des  caté- 
gories ou  cédules  de  revenus,  sont  des  impôts  directs;  impôts 
directs  aussi  les  impôts  sur  le  capital,  à moins  qu’ils  ne  soient 
perçus  a 1 occasion  d’une  mutation  de  propriété,  comme  le  sont 
les  droits  de  succession.  Les  impôts  perçus  sur  les  mutations  de 
proi)riété  ou  de  jouissance,  tes  impôts  sur  les  transports,  les  droits 
de  douane,  les  impôts  sur  les  boissons,  le  sucre,  le  sel,  les  droits 
d’octroi  sont  des  impôts  indirects. 


l 


ti 


Les  faits  qui  sont  1 occasion  et  la  base  de  l’impôt  indirect  peu- 
vent être  rangés  en  trois  catégories  : faits  de  circulation  juridique 
(é<'hange;i;  faits  de  circulation  matérielle  (transports);  faits  de  con- 
sommation. 


.1.  Les  impôts  sur  la  circulation  juridique  sont  tous  ceux  qui 
frappent  la  richesse,  en  revenu  ou  en  capital,  à l’occasion  des  actes 
juridiques  dont  elle  est  l’objet.  Le  rôle  de  l’échange  dans  la  vie 
économique  moderne  a donné  une  grande  importance  à cette  caté- 
gorie d’impôls.  Il  ne  s’agit  pas  seulement  des  mutations  de  biens, 
des  actes  constatant  le  passage,  des  biens  d’un  patrimoine  à un 
autie.  Sans  même  qu’il  y ait  mutation,  toutes  les  fois  que,  dans  un 
acte  juridique,  une  richesse  se  manifeste,  l’occasion  paraît  bonne 
pour  TEtat  de  percevoir  une  contribution  : c’est  un  procès,  une 
convention,  un  j)artage,  une  transaction,  etc.  Comme  le  poisson 
qui,  dès  que  son  écaille  luit  sur  l'eau,  est  saisi  par  le  pêcheur  aux 
aguets,  la  richesse  ne  peut  se  manifester  par  quelque  acte  extérieur 
sans  que  le  fisc  en  exige  sa  part;  c’est  la  matière  des  droits  de 
timbre  et  d’enregistrement.  Le  timbre  est  l’apposition  d’une 
emjueinte  sur  le  pajiier,  dans  les  cas  et  pour  les  actes  juridiques 
prévus  par  la  loi.  L’enregistrement  est  la  mention  des  actes  sur 


(ci)  De  Fovillo,  cité  par  Stoiirm,  Systèmes  généraux  d'iniiiùts. 
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des  regi^ros  publics.  En  France  surtout,  cette  catégorie  de  droite 
a pris  une  très  grande  extension  (®). 

Les  impôts  sur  la  circulation  juridique  sont  un  moyeu  d’attein- 
dre les  bénéfices  que  les  }>articuliers  tirent  des  actes  juridiques  où 
ils  sont  parties.  Ils  sont  une  sorte  de  complément  des  imjiôts  sur  le 
revenu  ou  sur  l’exercice  d’une  activité  professionnelle.  Ce  sont  des 
impôts  très  productifs  et  qui,  perçus  à l’occasion  d’un  mouvement 
de  fonds,  sont  supportés  sans  trop  de  peine.  Mais  ils  gênent  la  vie 
économique,  et  l’Etat  est  jiorté,  par  la  facilité  même  de  leur  per- 
ception, à exagérer  les  tarifs.  En  outre,  ce  sont  des  impôts  dont  il 
est  presque  impossible  de  mettre  la  charge  en  relation  précise  avec 
les  facultés  contributives  des  redevables.  Alors  même  que  l’on 
s’efforce  de  ‘proportionner  les  tarifs  à l’importance  des  actes,  il 
n’y  a pas  de  relation  bien  déterminée  entre  l’impoi tance  des 
actes  et  les  bénéfices  qu’en  peuvent  retirer  les  intéressés. 

B.  Les  impôts  sur  les  transports,  soit  des  personnes,  soit  des 
marchandises  forment  une  seconde  catégorie,  et  qui  est  importante 
en  beaucoup  de  pays  (impôts  sur  les  transporls  par  chemin  de 
fer,  parfois  sous  forme  de  droit  de  timbre;  impôts  sur  les  voitures 
publiques).  Toutefois  la  tendance  moderne  ne  leur  est  pas  favora- 
ble, la  facilité  la  plus  grande  possible  des  communications  et  des 
transports  étant  actuellement  une  sorte  de  dogme.  Ils  n’ont  pas 
cependant,  si  les  tarifs  sont  modérés,  des  inconvénients  plus  sen- 
sibles que  les  impôts  sur  les  échanges  et  les  impôts  de  consom- 
mation, ils  ne  sont  d’ailleurs  qu’une  catégorie  de  ceux-ci. 

C.  Les  impôts  sur  la  consommation  et  l’usage  des  biens  forment 
un  des  plus  vastes  et  fructueux  domaines  où  la  fiscalité  trouve  à 
s’e.xercer;  les  besoins  financiers  grandissants  des  Etats  modernes 
en  font  des  impôts  dont  on  ne  saurait  se  passer.  Il  faut  y faire  une 
sous-(b.\dsion,  celle  des  droits  d('  douane  et  des  droits  intérieurs 
de  consommation. 

a)  Les  droits  de  douane.  Xous  savons  qu’il  faut  distinguer  parmi 
les  droits  de  douane  les  droits  fiscaux  et  les  droits  j/rote/deurs. 
Les  droits  fiscaux  .sont  ])leinement  des  impôts  et  ne  sont  que  cela; 
leur  fonction  n’est  que  de  pro/nirer  des  ressources  à l’Etat.  Les 
droits  protecteurs  sont  bien  aussi  des  impôts,  mais  l’impôt  ici  n’est 
qu  un  moyen  d atteindre  une  fin  économique,  de  gêner  les  impor- 
tations ou  les  exportations.  Ce  (}ui  caractérise  extérieuiement  le 

(6)  Le  linihre  et  renrcgistreineiit  .‘îniit,  à vrai  dire,  ]dutùt  des  proerdés  de 
perception  que  des  catégories  d'inij/ùts,  ils  peuvent  servir  à recouvrer  d’autres- 
impôts  que  ceu.v  sur  la  circulation  ou  les  actes  .juridiques.  Certains  inipôts- 
sur  le  revenu  des  valeurs  inobilières  sont  recouvres  ati  moyen  du  timbre. 
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droit  (le  (lolumo,  <'’(‘st  (iiu>  le  fait  donnanl  lieu  à la  perception  est 
le  iiassajie  de  la  marchandise  à la  frontière.” 

b)  Les  accises  ou  droits  intérieurs  de  consommation.  D’ailleurs, 
les  accises,  bien  que  droits  intérieurs,  frappent  aussi  bien  les  mar- 
chandises de  provenance  étrangère  que  les  marchandises  natio- 
nales. La  tendance  au  xix*’  siècle,  au  moins  dans  les  pays  à finan- 
ces prospères,  a été  de  conc(‘ntrer  les  irnpcjts  de  consommation 
sur  un  petit  nombre  de  marchandises.  Quelles  sortes  de  mar- 
chandises Les  marchandises  dont  l’emploi  est  un  luxe  sont 
évidemment  un  hou  objet  de  taxation  : la  possession  d’automo- 
biles, de  voitures,  de  chevaux,  (piand  ce  n’est  pas  pour  l’exer- 
cice de  la  profession,  est  un  indice  de  richesse  qu’il  est  légitime 
de  taxer;  mais  ce  sont  di's  impôts  à faihle  rendement.’  Les  denrées 
nécessain's  à la  vie  donnent  bien  davantage,  mais  c’est  un  grave 
inconvénient  que  de  taxer  la  nourriture  et  le  vêtement  des  plus 
pauvres,  de  prendre  quelque  chose  sur  ce  qui  est  considéré  comme 
indispensable  à l’entretien  de  la  vigueur  physique  et  morale  des 
liomines.  Aussi  la. tendance  moderne  est-elle  de  concentrer  les  im- 
pôts dt“  consommation  sur  un  petit  nombre  de  denrées  qui  ne  sont 
pas  d(‘s  choses  de  premièn'  nécessité,  qui  peuvent  passer  pour  du 
suj)erflu,  mais  un  superflu  d’usage  largement  répandu  ; l’alcool, 
le  vin,  la  hière,  le  café,  le  sucre,  le  tabac,  bien  qu’objet  de  pre- 
mière nécessité,  le  sel  est  lourdement  taxé  dans  divers  pays;  son 
prix  est  si  modique  que  l'impôt  paraît  ifouvoir  s’y  ajouter  sans 
inconvénient  grave. 

La  limite  entre  li*  nécessaire  et  le  relativement  superflu  est  d’ail- 
leurs assez  arbitraire  td  .sujette  à varier;  le  sucre,  par  exemple, 
considéré  comme  une  lionne  matière  imposable,  a une  grande 
valeur  alinîenlain',  comparable  à celle  du  pain  et  de  la  viande, 
et  les  hygiénist(‘s  en  recommandent  l'einjiloi.  Il  faut  ajouter  que, 
par  l’eflet  des  droits  de  douane  {iiolecleurs,  des  denrées  classées 
jiai'ini  les  objets  de  première  nt'cessilé  se  trouvent  frappées  aussi 
luurdeimmt  que  par  l’accise;  c’est  le  cas  notamment,  en  France, 
de  la  viande,  du  blé  et  du  jiain,  de  sorte  ipie  le  principe  d’exemn- 
lion  d'accise  pour  c('s  denrét's  a jierdii  toute  valeur  pratique. 

L('s  nécessités  fiscah's  nées  de  la  giierie  ont  contraint  à deman- 
der beaucoup  aux  imjtôts  d('  consommation,  à élever  le  taux  des 
impôls  existants,  à en  instituer  de  nouveaux.  La  taxe  sur  le  chiffre 
d’affaires,  instituée  en  France  jiar  la  loi  du  25  juin  1920,  est  en 
fait  un  impôt  général  de  consommation,  ([ui  doit  s’incorporer  au 
prix  des  choses. 

Les  impôts  de  consommation  sont  perçus  de  diverses  manières. 
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Ils  peuvent  l’être  lors  du  passage  de  la  marchandise  taxée  à un 
jioint  déterminé  : les  droits  de  douane  le  sont  au  passage  de  la 
frontière,  les  droits  d’octroi  (impôt  communal),  à l’entrée  sur  le 
territoire  de  la  commune.  Ils  peuvent  l’être  sous  forme  d’impôt 
foncier  ou  industriel:  en  France,  les  débitants  de  boissons  alcooli- 
rjues  paient  une  licence,  ce  qui  est  une  façon  d’imi)oser  les  mar- 
chandises qu’ils  vendent  foutre  les  droits  proprement  dits  sur  les 
iioissons).  La  marchandise  peut  être  taxée  chez  le  fabricant,  >•>', 
qui  est  le  cas  de  l’impôt  sur  la  bière  en  France;  la  concentration 
de  l’industrie  .se  prête  à ce  mode  de  perception;  elle  peut  l’être 
chez  le  commerçant;  elle  peut  l’être  à l’occasion  de  la  circulation 
(droits  sur  les  vins).  Les  taxes  somptuaires  (sur  les  automobiles, 
àîs  voituies,  les  billards,  les  chevaux,  les  chiensj  sont  perçues 
en  général  sur  le  consommateur  lui-même;  il  en  est  de  même  des 
taxes  sur  les  transports  par  chemin  de  fer. 

Dans  certains  cas,  le  monopole  d’Etat  a paru  être  la  forme  de 
jierception  la  jdus  commode.  L’Etat  prend  à son  comjde  la  pro- 
duction ou  la  vente  de  la  marchandise;  lorsque  l’impôt  est  très 
élevé  eu  égard  au  piâx  de  la  marchandise,  il  y a des  raisons 
.sérieuses  de  penser  ciue  le  monopole  est  avantageux.  La  produc- 
tivité d’un  nionoi)ole  a deux  sources  : l’impôt  inclus  dans  le  prix 
de  vente  du  produit  ou  du  service;  le  bénéfice  d’entreiu'ise  que 
1 Etat  réalise;  la  recette  du  monopole  tient  à la  fois  de*  la  recette- 
domaniale  et  de  rimp(M. 

11  y a eu  Franc('  deux  exemjih's  de  monopole  (iseal.  cfdiii  du  ta- 
bac et  celui  des  allumt'Iles  ehimi(iues.  Le  jinmiier  donnait,  avant  la 
guerre,  un  produit  net  (jui  n’atteignait  {las  tout  à fait  45(».(H»(Mi()() 
(h*  francs,  et  le  second  donnait  unt>  t r(‘ulaim‘  d(‘  millions.  Les  pro 
duits  nets  actuels,  (‘Xjirimés  en  fianes-papier,  soid  nominalemeid 
plus  élevés.  La  gestion  du  monopol(‘  des  tabacs  a été  confi(*e  à la 
caisse  d’amortissement  instituée  ]»ar  la  loi  du  7 août  192(i,  et  la  n‘- 
celte  nette  à en  tirei'  (^st  évaluée  à 2. tldO. (»(»(). (KH)  de  francs,  à raison 
du  rehaussement  des  tarifs  de  veide.  .luscpi’à  prés(‘ul  les  rendeimmtï 
sont  loin  d’avoir  atteint  ce  chiffre  ; ils  ont  été  de-  1 ..‘174. (MK). ))()() 
de  francs  en  1924  et  d.‘  l.fiW.tKMI.tMlO  de  francs  en  1925.  Quant  au 
monoi)ole  des  anumetles.  son  produit  net  est  d'^mviron  )^(JdK)().(MM) 

Certains  auteurs  jH-nsent  qm*  les  monopoles  sont  destinés  à 
jirendre  um*  place  jilus  grande  dans  les  finances  indiliques.  (iela 
est  possihh*,  à raison  des  besoins  financiers  croissants  et  de  la 


tendance  qui  partout  pouss('  les  Etals  à étendre  leurs  entreprises. 
Mais  il  semble  qu’on  se  fait  des  illusions,  sur  la  itroductivité  des 
monopoles.  L’exemple  du  monopole  français  du  tabac,  qui  donne 
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de  très  bt'lles  recettes,  est  peu  décisif;  c’est  im  monopole  ancien 
U^^tO)  fjiii  a liénéfii'ié  de  l’énorine  dévelo})|MMiient  de  la  consom- 
mation postérieur  a son  institution  (’).  Mais  un  monopole  de  date 
récente,  à moins  peut-être  d’être  institué  dans  une  industrie  neuve 
et  qui  se  développe  très  rapidement,  ne  peut  être  que  bien  moins 
productif.  Si  l'on  fait  abstraction  de  la  part  du  produit  attri- 
buable à l’impôt,  et  qui  serait  sensiblement  la  même  sans 
monopole,  ce  qui  est  bénéfice  industriel  est  absorbé,  dans  les  pre- 
mières années,  par  les  indemnités  qu’il  faut  payer  aux  entrejirises 
expro])riées.  Sans  doute  l’Etat  peut  réaliser  un  profit  plus  élevé 
si  l’industrie,  une  fois  monopolisée,  atteint  un  plus  liant  degré  de 
concentration  qu’auparavant;  mais  ce  n’est  pas  toujours  le  cas.  et 
il  faut  en  sens  inverse  t(>nir  compte  de  ce  que  la  gestion  de  l’Etat 
est  plus  disiiendieuse  que  celle  des  enlrepiises  privées. 

Il  y aurait  bien  un  moyen  de  rendre  productifs  une  foule  de 
monopoles  nouveaux.  Ce  serait  que  l’Etat  mit  la  main,  sans  in- 
demnité, sur  les  usines,  le  matériel,  l’agencement,  la  clientèle  des 
industries  ou  îles  commerces  qu’il  voudrait  ériger  en  monopole. 
Opération  simple  et  fructueuse;  peut-être  est-ce  la  pensée  d’un 
certain  nombre  de  ceux  qui  rcxilament  l’e.xtension  des  monopoles 
d Etat.  Mais  ce  serait  une  brutale  violation  des  principes  juridi- 
ques fondamentaux,  et  le  trouble  qu  elle  jetterait  dans  les  esj)rits, 
l’inquiétude  et  la  timidité  répandues  dans  les  milieux  d’enlre- 
piise,  feraient  perdre  a la  collectivite  beaucoup  plus  de  richesses 
que  1 expropriation  sans  indemnité  n’en  ferait  momentanément 
gagner  à l’Etat  (®). 


Les  impôts  directs  et  les  impôts  indirects  ont  souvent  été  com- 
parés entre  eux,  et  chaque  catégorie  a ses  [)arlisans.  Les  gens  qui 
voient  toutes  choses  en  formules  simplifiées  considèrent  l’imiiôt 
direct  comme  démocrati(iue  et  l’impôt  indirect  comme  ne  l’étant 
pas.  Evidemment  cette  vue  n’épuise  pas  la  question.  La  compa- 
raison des  impôts  directs  et  des  impôts  indirects  ne  peut  être 
utilement  faite  qu’en  les  e.xaminant  sous  divers  aspects,  de  façon 
à faire  ajjparaître  ce  que  chacun  des  deux  groujies  d’imjjôts  pré- 
sente de  mérites  et  de  défauts. 

Les  impôts  directs  s adaptent  plus  aisément  que  les  indirects 


(7)  Le  monopole  Ues  tabacs  a d'ailleurs  un  prave  inconvénient.  L’Etat, 
mauvais  commerçant,  exiwrte  peu,  alors  qu'une  industrie  libre  des  tabacs 
pourrait  avoir  créé  d'importants  débouchés  ii  l'extérieur. 

(8)  Ilonri  Truehy,  Les  monopoles  fiscaux  (communication  à la  Société 
d’Ecoiiomie  politifiue,  Bulletin  de  la  Société,  1918). 


L LMPOT  30J 

* 

aux  facultés  contributives  des  citoyens.  Sans  doute,  ils  n’y  sont 
pas  toujours,  en  fait,  bien  exactement  adaptés;  mais,  du  moins,  le 
législateur  voit  ce  qu  il  fait,  puisqu’il  a en  face  de  lui  le  revenu 
ou  le  capital  considéré  en  lui-même.  Les  impôts  imlirects  sont 
moins  précis,  en  général,  dans  leurs  effets;  saisissant  non  des 
situations,  mais  des  faits,  ils  prennent  pour  ainsi  dire  au  tas,  dans 
les  grands  courants  où  circule  la  richesse  nationale,  et  le  législa- 
teur ne  prévoit  que  malaisément  et  bien  imparfaitement  les  réper- 
cussions qui  s’ensuivent.  Cela  est  vrai  surtout  des  impôts  do  con- 
sommation et  des  impôts  sur  les  transports.  Les  impôts  de  con- 
sommation sont  des  imjiôts  .sur  la  dépense,  et  on  a dit  ]>arfois  que 
Irajiper  la  dépense  était  la  meilleure  façon  et  la  plus  équitable 
<1  atteindre  le  revenu;  mais  cela  ne  ])eut  jias  être  tenu  pour  exact. 

Sans  doute  des  impôts  sur  la  dépensi?  ont  le  mérit('  de  frapper 
])lus  fort  le  jirodigue  que  l’économe,  et  cela  serait  très  bien  si 
la  déjiense  ne  variait  que  selon  la  volonté  des  «eus-  mais  elle 
varie  aussi  selon  leurs  cbarges.  L’imiiôt  de  consommation  est 
lourd  jjour  les  familles  nombreuses;  il  tend  à faire  considérer 
1 enfant  et  nime  moins  désirable.  En  outre,  en  tant  qu’il  porte  sur 
des  choses  de  nécessité  ou  même  seulement  d’usage  courant,  il 
frajipe  des  dépenses  qui  sont  loin  d’être  proportionnelles  au 
revenu;  des  droits  de  douane  sur  le  blé,  des  droits  d’octroi  sur 
la  viande  et  le  poisson,  des  impôts  sur  le  sucie,  le  vin,  le  sel, 
jK'senl  d un  poids  jilus  lourd  sur  les  petits  revenus  que  sur  les 
gro.--,  pai'ce  ijiie  la  dépense  en  denré<îs  de  cette  sorte  n’augmente 
])as  j)i ()])oi t ionnellemen t au  rev(“uu;  de  tels  impôts  sont  donc  jiro- 
gn‘s>ils  a rebouis.  Il  y a encore,  dans  l’ini])ôt  de  consommation, 
la  difficulté  de  tenir  compte  de  la  qualité  des  objets,  difficulté  qui 
ticcroit  le  désavantage  subi  par  les  petites  gens,  jmisque  ceux-ci 
consomment  le  plus  souvent  des  qualités  inférieures.  C’est  pour 
jiarer  a ces  défauts  graves  des  impôts  de  consommation  que  l’on 
s’est  efforcé  de  les  concentrer  sur  quelques  denrées  qui,  bien  que 
île  large  consommation,  ne  sont  pas  choses  de  stricte  nécessité; 
mais  la  limite  entre  ce  c{ui  est  de  stricte  nécessité  et  ce  qui  ne 
l’est  i>as  est  bien  arbitraire.  D’ailleurs  cette  tendance  est  forte- 
ment combattue  au  moment  actuel  par  la  contrainte  qu’exercent 
les  Iiesoins  financiers  nés  de  la  guerre.  I/existence  d’impôts  de  con- 
sommation plus  lourds  })our  les  petits  revenus  (jue  pour  les  gros 
est  la  justification  la  [dus  soliile  d’imjiôts  progressifs  sui'‘Te  revenu 
ou  sur  le  capital. 

Il  faut  comparer  les  iinpôts  directs  et  les  indirects  à un  autre 
point  de  vue  qui  est  celui  du  rendement.  Les  impôts  directs  sont, 
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SOUS  corlaiiips  coiulUions.  liés  productifs.  C’est  le  cas,  notam- 
iiient,  en  (iraïule-Brotagiie,  où,  jioiir  l'année  fiscale  1925-1926, 
]»renant  fin  au  31  mars  192(),  les  imj)(')ts  sur  le  revenu,  income-tax 
et  siiportax,  ont  produit  328  millions  de  livres.  Mais  les  condi- 
tions sous  lesquelles  les  impôts  directs  sont  très  productifs  ne 
sont  pus  loujours  réalisées  ni  faciles  à réaliser.  En  France,  le 
nouveau  système  d’imposition  directe,  constitué  à partir  de  1914, 
a été,  dans  les  premières  années,  d’une  productivité  très  faible; 
celli‘-ci  e.st  maintenant  bien  améliorée,  puisqu’en  1925  les  impôts 
directs  ont  fourni  plus  d<'  8.000.000.000  de  francs  (®).  Toutefois, 
c’est  "ucore  n‘’ativement  peu,  eu  égard  à la  dépréciation  du  franc, 
et  pour  un  budget  qui,  eu  1925,  est  d’environ  40.000.000.00fl  en 
léalité.  I,es  impôts  directs  ne  sont  très  productifs  qu’à  la 
condition  d’atteindre  le  plus  grande  nombre  possible  de  contri- 
tmatdes.  Si,  ]»ar  suite  de  la  dissémination  du  revenu  et  du  capital 
et  de  la  volonté  des  pouvoirs  publics  de  ménager  les  situations 
modestes,  l’impôt  direct  n’atteint  qu’un  nombre  relativement  petit 
de  personnes,  il  <>st  impossible  qu’il  fournisse  la  majeure  partie 
des  ressources  budgétaires.  En  France,  jiar  exem{)le,  il  n’y  a pas 
OmI  à fait  1.20IMI00  jiersonues  qui  soient  assujetties  à l’impôt 
général  sur  le  revenu  mous  ne  parlons  pas  des  impôts  cédulaires); 
cet  inqiôt  n’atteint  guère  que  le  cinquième  du  total  des  revenus 
privés,  et  la  plus  gramle  partie  en  est  payée  par  environ  88.000 
personnes  ('"). 

Même  aménagés  d’une  façon  qui  en  assure  la  productivité,  les 
imjH)ts  ilire(d.s  laissent  de  côté,  en  fait  ou  en  droit,  comme  nous 
1 avons  dit  plus  haut,  unt*  fraction  notable  de  la  matière  impo- 
sable, parfois  une  fraction  très  considérable.  Les  impôts  indirects, 
ne  conijiortant  jias  les  mêmes  (‘xemplions  et  atténuations  qire  les 
directs,  et  iruiie  perceiilion  généralement  facile,  donnent  de  gros 
ïamdemeiils  sans  demander  tant  de  soins  à l’Etat  ni  causer  tant 
de.  soucis  au  contribuable,  et  ils  ]»ermettenl  d’atteindre  la  portion 

('.»)  Vtlici  !('  roiiiiiMiit'iit  des  (iirocts  pont'  : 

[m[tùl  .liriirral  sur  le  revenu  cl  impôts  cédulaires.  F.  a.Po4.73tj.;iOO 

Autres  eontriJiutions  directes  .‘138.Go3.S00 

Tax#*  sur  ruvfuiu  des  valeurs  mobiIi(M*es 1 .03G.031 .000 


l’ftal  S. 230.321.300 


{[{>)  On  su  rf'portera.  aveu  buaucoait  du  profit,  aux  ehiiïres  et  aux  réfle- 
\i(uis  tpie  présente  sur  ce  ,i)oiiU  M.  .\Ilix,  dans  son  ouvrage  L'impôt  sur 
le  rcrenu,  t.  N,  cliap.  x\i  cl  xxii. 
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de  la  matière  imposable  qui  éebap]ie  à ceux-ci.  1!  faut  donc  des- 
uns  et  des  autres. 

D’ailleurs,  pour  ce  qui  est  du  rendement,  impôts  directs  et 
impôts  indirects  ont  des  qualités  complémentaires.  Assis  sur  quel- 
que chose  de  durable,  situation,  j)ossession,  profession,  les  impôts 
directs  ont  plus  de  stabilité;  b‘s  indirects  ont  plus  d’élasUcilé, 
étant  assis  sur  les  manifestations,  an  jour  le  jour,  de  l’activité 
économique.  Leur  productivité  suit  de  près  les  lluclualions  îles 
affaires.  Dans  les  temps  jn'opices,  les  gens  déjiensent  davantage, 
le  remleim'iit  des  impôts  de  consommation  amunento,  et  l'Etat 
participe  ainsi  à raccroissemeni  de  la  i)ros{iérité  générale  sans 
avoir  besoin  d’élever  le  taux  des  ini})ôts.  On  })eul  en  dire  autant 
des  inqiôts  sur  la  circulation  jiiridiipie  ou  matéi'iclb'.  Il  est  vrai 
qu’a  1 inverse,  si  les  affaires  viennent  à se  ress('rrer,  le  produit 
de  .ces  deux  catégories  d’impôts  diminue  ra])idemeiit.  Leur  élasti- 
cité est  à la  fois  un  bi(*u  et  un  inal,  selon  les  cas;  mais  il  faut  des 
impôts  de  celle  sorte  à côté  des  impôts  directs  dont.  le  rende- 
ment est  pins  stable  c‘l  pins  lent.  C’est  surtout  au.x  époijues  de 
dé])récialion  rajiide  de  la  monnaie  que  l’élaslieilé  des  impôts  indi- 
rects est  chose  précieuse;  eux  seul.';  jjcuvent  donner  des  rende- 
ments (lui  augmenleiit  aussi  vile  que  les  besoins  financiers  de 
l’Etat.  A ce  point  de  vue,  l’impôt  sur  le  chiffre  d’affaires  doit 
être  considéré  comme  une  des  colonnes  du  Imdget  français  CD- 

Il  y a,  ennu,  un  troisième  ptoint  d('  vue  auquel  il  convient  de  se 
placer  pour  achever  la  comparaison  des  impôts  directs  et  des 
impôts  indirects  : c’est  le  point  de  vue  de  la  commodité,  commo- 
dilé  pour  l’Etat  et  commodité  ]iour  le  contribuable. 

I^es  impôts  directs  sont,  à ce  point  de  vue,  liés  différiMils  (‘iiti’e 
eux.  L’inqiôt  direct,  1(d  qu’il  a été  applnpié  eu  France  au  xix®  siè- 

(II)  Li'i  (]iu‘slioii  (lu  tarif,  dans  h.-.-;  imjKMs  indirf'cls,  (>5t  particulif'ia'ineiiL 
(lulicato.  Liant  donné  (luo  I Hat  sa  ]ii'o]Kist'  d'((l)t('nir  un  cei  taiii' rcndonicnl, 
<[uel  est  lo  tarif  le  plus  propre^  à fournie  ce  rmideincnt,  nu  tarif  ('lev('-  on 
un  tarif  bas  ? L’impi'it,  à Id'gard  du  ]niblie.  csl  une  partie  du  jirix  de  la 
marchandise,  'de  sorte  (pie  les  (d'fets  du  tarif  s:-  trouvent  r('i:l(*s  par  l'ajiidi- 
cation  de  la  tlu'orie  générale  des  iirix.  Le  tarif  bas  r(l('‘ve  peu  les  prix,  ne 
restreint  (jiie  faildenient  ou  même  dans  eerlaiiis'  cas  ne  restreint  pas  d'une 
façon  ajipia'cialde  la  conS((mmation.  et  l'Etal  iiercoU  rimp('d  sur  de  grand('s 
quantités.  T'n  tarif  élevé  resireini  la  consomination  et  les  quantités  taxées, 
mais  I impôt  sur  eha(pie  imite  rend  plus.  Le  n'esi  (pie  par  lAtonnements  (jne 
1 Etat  peut  trouver  le  tarif  le  plus  avantageux;  la  (iiiestion  est  d'ailleurs 
exactement  la  meme  i(our  1 *s  tax(*s  p(‘rçnes  à l'occasion  d(*  certains  ser- 
vices, l(‘s  lax(\s  postales  [(ar  cxcmjdc.  11  faut  aussi  tenir  compte  de  la 
fraude,  qui  suif  à ;.(  u g ' variations'  du  tarif. 
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clo  <‘t  jus(ju’(Mi  1914,  étail  l’iiiipot  le  moins  gênant  qui  fût  pour  le 
coiilribuahle.  IiiijkM  réel  et  institué  d’après  les  signes  extérieurs 
du  revenu  (voir  infra,  sert,  iv),  il  ne  requérait  ni  déclaration  du 
contribuable,  ni  investigation  du  fisc  dans  ses  affaires.  Il  n’en  est 
pas  de  même  de  l’impôt  personmd,  qui  est  actuellement  le  type 
jirédominant  d’impôt  direct  et  qui  a été  introduit  en  France  en 
1914;  c’est  un  imi)ôt  ([ui  implique  des  déclarations  et  des  con- 
trôb‘.s  cl  (|ui  ne  va  pas  sans  des  points  de  friction,  assez  dou- 
^louifux  paifois,  entre  le  fisc  et  le  contribuable. 

Les  imjiôts  indirects  sont,  en  général,  à l’égard  du  public,  d’une 
])erct'ption  commode,  jiarce  que  le  fisc  s’adresse,  pour  les  per- 
cevoir, à un  petit  noinbre  de  jtrofessionnels,  fabricants,  commer- 
«;anls,  ol'liciers  ministériels.  La  masse  des  contribuables  a le  sen- 
timent moins  vif  et  moins  jirécis  (jn'avec  l’impôt  direct  du  jirélè- 
\cnienl  ojiéré  sur  ses  ressources;  on  a pu  dire  qu’il  y avait  ici 
une  SOI  le  il’anesthésie  fiscale.  Encore  ne  faut-il  pas  exagérer  cette 
idée,  et  le  ((  vous  n’avez  rien  à déclarer;'  » des  agents  des  douanes 
cl  des  (ictrois  n’épargne  personne.  Mais,  si  l’impôt  indirect  n’est 
pas  Iroji  incommode  i)onr  la  masse  des  contribuables,  il  l’est 
lieaiicoii]»  i)onr  le  jietil  nombre  de  professionnels  qui  sont  en 
contact  avec  les  agents  du  fisc.  Il  faut  des  vérifications,  des  con- 
trôles, des  formalités,  des  tenues  de  registres,  des  visite.s  domici- 
liaires. Il  y a la  menace  de  lourdes  jiénalités.  Il  y a la  fraude, 
accompagnement  obligé  de  l'impôt,  et  la  démoralisation  que 
répandent  b‘s  pratiques  de  la  fraude.  En  outre,  le  choix  que  fait 
l'Etat,  pour  les  ini])ôts  de  consommation,  entre  le:s  marchandises 
(jiii  seroid  taxées  et  celb'S  qui  ne  le  seront  jms,  comporte  une  part 
assez  grande  et  inévitable  d’arbitraire,  l.es  branches  d’industrie 
et  de  comnu'rce  assujetties  à l’impôt  de  < onsommation  sont  pla- 
cées ilans  une  situation  moins  bonne  que  celles  qui  en  sont 
exenqdes.  Ouand  plusieurs  industries  concourent  à l’établisse- 
ineni  du  produit,  1 impôt  est  l'occasion  d’aigres  ([uerelles  entre 
cl  il  (;sl  difficile  (pie  l’Etat  n’(‘n  favorise  pas  une  aux 
dépens  d(‘s  autres  duttes  des  fidiricauts  de  sucre  et  des  raffi- 
neiirs  des  raftineurs  coloniaux  et  des  raffineurs  métropoli- 
inins' 


l>a  conclusion  de  cette  coinparaison  entre  les  impôts  directs  et 
les  im]i(Ms  indirects  est  (]u’il  n’y  a pas  de  système  fiscal  qui  puisse 

(Ig)  H.  Inicliy,  La  iiourelle  législation  des  siic/es  (Revue  de  science  et  de 
iêgisl.  /inanc.,  I'J03). 
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taire  un  emploi  exclusif  des  uns  ou  des  autres;  les  deux  sont 
nécessaires,  et  la  seule  question  que  l’on  puisse  poser  est  celle 
des  proportions.  La  proportion  à instituer  entre  les  impôts  directs 
et  les  impôts  indirects  est  un  problème  que  chaque  peuple  doit 
résoudre,  en  tenant  compte  des  éléments  divers  de  sa  situation 
économique  et  financière.  I-a  répartition  des  fortunes  en  cajiital 
et  en  revenu,  leur  degré  de  concentration  ou  de  dispersion,  est  un 
des  plus  importants  parmi  ces  éléments.  Il  y a aussi  le  degré  de 
perfection  de  rinstrument  fiscal;  une  des  causes,  par  exemple,  de 
la  laible  jiroductivité  des  impôts  directs  français,  dans  les  pre- 
mières années  de  l’application  du  nouveau  système,  était  l’inex- 
périence à manier  l’instrument  fiscal  créé  en  1914.  Il  y a encore 
la  grandeur  des  besoins  financiers  à (pioi  il  faut  pourvoir. 

Li'tle  question  de  proportion  est  souvent  dominée,  dans  l’esprit 
lies  gens  qui  l’abordent,  par  l’idée  que  l’impôt  direct  est  l’impôt 
des  riches,  et  l'impôt  indirect  l’impôt  des  pauvres,  de  sorte  que 
le  ]iremier  convient  aux  démocraties,  et  non  le  second.  11  fa,it 
laisser  cette  formule  à la  littérature  politique;  les  démocraties  se 
eontenteraient  de  peu  si  elles  acceptaient  ce  partage  des  impôts  en 
bons  et  en  méchants,  en  élus  et  en  réjirouvés.  Deux  réflexions 
Iieuvent  servir  à mettre  les  choses  au  point. 

La  première  est  qu’il  est  nettement  contraire  au  bon  sens  de 
Aouloir,  tout  a la  fois,  faire  des  impôts  directs  les  principaux 
pourvoyeurs  du  budget,  et  n’atteindre,  par  ces  impôts,  qu’un 
petit  nombre  de  contribuables.  Les  énormes  budgets  des  Etats 
modeimes  ne  peuvent  être  alimentés  que  par  des  ressources  que 
la  nation  entière  est  appelée  à fournir,  et  non  une  minorité  sacri- 
fiée. Or,  dans  les  démocraties,  la  tendance  est  d’aménager  les 
im]>ôts  directs  de  façon  à n’atteindre,  en  effet,  qu’une  minorité 
I!  est  donc  indispensable  que,  dans  le  budget  d'un  Etat  démo- 
cratique, il  y ait  (les  impôts  indirects  très  productifs,  ^ans  quoi  on 
aboutit,  en  lait,  à l’imjiossibilité  d’équilibrer  recettes  et  d(‘]ienses 

La  seconde  réflexion  est  qu’il  y a lieu  de  faire  parmi  les  im- 
pôts indirects  certaines  ventilations,  au  lieu  de  les  traiter  comme 

une  masse  homogène.  Voici  les  principales  distinctions  qui  sont 
néc-ossaires  : 

«I  La  division  administrative  en  impôts  directs  et  indirects  ne 
eo'fncide  pas  nécessairement  avec  la  division  faite  du  point  de  vue 
économicpie.  E.xemple:  dans  le  droit  fiscal  français,  les  taxes  sur 
les  valeurs  mobilières  sont  perçues  par  l’administration  de  l’enre- 
gistrement  et  comptent  parmi  les  impôts ■ indirects,  alors  qu’au 
point  de  vue  économique  ce  sont  des  impôts  directs. 

T.  ^ Econ.  pol.  — IL 
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h)  I.i's  iiiipùts  sur  les  nmlalious  do  jiiOpriétc  et  de  jouiss<mc9, 
■entre  vils  et  ]uir  déeès,  reinplisseid  un  office,  éconoiiiique  qui  est 
liifii  plus  seiuhlnhle  à celui  des  iiujiùts  dii'ecls  sur  le  revenu  ou 
sur  le  rnjiital  (lu’à  celui,  jiar  exeiiqde,  des  impôts  de  coiisomma- 
tioii.  1/impot  successoial,  iiotamiueiit,  est  un  impôt  sur  la  ricliesse 
ac(iuise;  avec  des  taux  élevés,  il  prend  i l'héritier,  souvent,  une 
part  du  rapital  même;  évidemment  on  ne  jieut  pas  le  ranger  parmi 
les  impôts  ((  antidémocratiipies  ». 

c)  A ne  considérer  même  (lue  les  impôts  de  consommation,  il 
y a lies  disliuctions  à faire.  Le  tabac  et  l’alcool,  en  France,  sont 
de  grosses  « bêtes  de  somim*  » du  budget.  \oilà  deu.x  deurees 
qu'on  ne  peut  jias  faire  figurer  dans  la  catégorie  des  choses  do 
siriete  néci'ssité;  ce  sont  des  consommations  nocives,  tout  au  moins 
inutiles  ; excidleute  matière  à taxation.  11  y a d’aiUres  consomma- 
tions qui,  sans  être  nocives  ni  même  tout  à fait  inutiles, 
sont  de  luxe  : chevaux  et  voilures  autres  que  ceux  nécessaires  à 
l'exercice  de  la  jirofession,  matières  d'or  et  d'argent,  bijouterie, 
cercles,  etc.  I,a  législation  française  (lois  du  dl  décembre  1917 
et  du  2o  juin  1920;  a institué  une  taxe  générale  sur  les  consom- 
mations (d  établissements  de  luxe,  iiu’on  peut  critiquer  à divers 
jioinls  de  vue,  mais  dont  on  ne  peut  pas  prétendre  qu’elle  atteint 
les  contribuables  sans  ressources. 

C’est  donc  une  chose  sans  jiortée  sérieuse  rpie  d’engloher  dans 
une  condamnation  sommaire,  comme  inqiôts  sur  la  jiauvrolé,  tous 
les  impôts  indirects.  Lue  analyse  détaillée  des  divers  impôts, 
directs  et  indirects,  et  de  leur  répemiS'don  sur  les  contribuahles, 
est  indispensable  cpiand  on  veut  traiter  la  question  des  propor- 
tions à instituer  enti'e  les  deux  catégories  d’impôts  . 


SECTION  III 
l'incidence  de  l’impôt 

L'Etat  demande  l'impôt  à telle  ou  telle  jiersonue;  ce  payeur  de 
l’impôt  en  supporte-t-il  en  définitive  la  charge.''  11  n’y  a pas  de 
réponse  uniforme  à faire  à cette  question.  Dans  certains  cas,  le 
imyeur  légal  de  rimi)ôl  est  aussi  le  payeur  définitif;  c’est  sur  lui 
,(]ue  la  (diarge  jièse,  sans  translation  possible  à d’autres  personnes. 
Dans  d’autres  cas,  le  payeur  légal  est,  jiar  suite  des  circonstances- 
écom  niiiiues,  en  situation  de  rejeter  sur  d’autres,  en  totalité  ou 
en  partie,  le  jioids  de  l’impôt;  il  peut  même  arriver  que  les  per- 
sonnes'Sur  qui  le  premier  payeur,  le  payeur  légal,  a rejeté  l’impôt,, 
le  rejettent  à leur  tour  sur  d’autres;  il  y a parfois  plusieurs  trans- 
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lotions  successives  avant  que  le  jioids  île  l'impôt  se  fixe  définiti- 
vemeid,  et  comme  la  translation  jieul  ne  se  faire  i]ue  pour  jiartie, 
il  y a des  cas  où  l’impôt  se  trouve  éparpillé  sur  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  payeurs  définitifs.  L’incidence  de  l’impôt,  c’est 
le  jioint  où  porte  la  charge  définitive  de  l’impôt;  tantôt  l’in- 
cidence est  immédiate,  elle  se  fait  sur  le  premier  payeur  ou 
paxeur  legal;  tantôt  elle  est  le  résultat  d une  série  plus  ou  moins 
longue  de  translations  ou  répercussions.  Les  phénomènes  d’inci- 
dence ont  une  iuqiortance  capitale;  la  valeur  économique  d’un 
système  fiscal  déjieud  de  la  façon  dont,  en  flélinitive  et  en  fait, 

se  repartit  la  charge  des  iiu[iôls  plutôt  que  leui'  l'éiuirlilion 
légide  ("*). 

Or,  ce  sont  des  jihénomènes  assez  (diseurs  et  difficiles  à con- 
naître. Il  y a des  impôts  dont  l’incidence  est  immédiate,  les  pre- 
miers payeurs  n'ayant  aucun  moyen  de  les  lejeier  sur  d’autres 
]iersonnes  : ce  sont  les  inqiôts  personnels  sur  le  revenu  global 
ou  le  cajiital  global,  et  les  inqu'ds  sur  les  successions.  Si  l’Etat 
])rélève  10  ji.  IfXI  sur  une  jmrt  s'ucces'^orale  de  100. 000,  ' cette 
]iart  est  diminuée  de  10.000  sans  (pie  l’héritier  imisse  rejeter  sur 
persmine  la  iierle  ipii,  pour  lui,  en  résulte.  Pour  tous  les  autres 
imiHifs,  imjiôls  ivels  sur  le  capital  ou  le  revenu,  inqiôts  de 
circulation,  impôts  de  consommation,  il  jieul  y avoir  des  réper- 
l'ussions  qui  jdacent  en  définitive  l’incidence  sur  d'autres  que  le 
ttayeur  originaire.  Quand  l’Etat  établit  une  taxe  de  10  p.  100 
.sur  le  coupon,  jusque-là  indemne,  d’une  catégorie  de  valeurs  mo- 
inlieres,  il  est  naturel  ipie  les  nouveaux  acheteurs  tiennent 
compte,  dans  leur  prix  d'achat,  de  la  diminution  du  revenu  et 
échapj.ent  ainsi  au  fardeau  de  l’impôt  : si  je  jiaie  WO  au  lieu  de 
500  un  titre  qui,  au  lieu  de  me  rapiiorter  50,  ne  me  rajqiorte  plus 
que  27,  en  réalité  j’échappe  à l’impôt  sur  le  coupon.  Un 
impôt  sur  les  hillets  de  chemin  de  fer  en  première  classe,  jiayahle 
par  le  transporteur,  peut  être  rejeté  par  lui  sur  les  voyageurs  au 
moyen  d’une  élévation  du  prix  du  billet;  mais  si  un  certain 
nombre  de  voyageurs  prennent  désoianais  la  deuxième  classe  au 
lieu  de  la  luemière,  ils  rejettent  à leur  tour  l’impôt  sur  le  trans- 
porteur, qui  voit  ses  recettes  diminuer.  Les  impôts  sur  l’alcool 
le  vin,  la  Imme,  le  sucre,  etc.,  sont  destinés,  d’après  l’intention 
même  du  législateur,  à atteindre  les  consommateurs  de  ces  den- 


Oiivrage  à consulter  sur  rincidence  : Kd\\in-]{.-.\.  Seliginuii  Théorie 
de  la  répercussion  et  de  l'incidence  de  l’impôt  (traduction  française,  Taris, 
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rées;  l’Elat  dcniamle  riiiipùt  au  producteur  ou  vendeur  de  la 
marchandise,  niais  il  tient  pour  certain  que  ce  producteur  ou 
vendeur  élèvera  ses  prix,  de  sorte  que  c’est  le  public  qui  en 
définitive  payera  l’impôt. 

Que  “^e  passe-t-il  donc  dans  tous  les  cas  de  ce  yenre,  et  pour- 
(]Uüi,  à la  différence  des  impôts  personnels  sur  le  revenu  global 
ou  le  capital  global  et  des  impôts  sur  les  successions,  y a-t-il  pos- 
sibilité de  réjiercussion  sur  d’autres  ([ue  le  payeur  originaire.^ 
C’est  que  la  matière  imposable,  coupon,  transport,  service,  mar- 
cbandise,  est  objet  d'échange  et  s’échange  à un  certain  prix; 
l'impôt  est  un  des  éléments  qui  entrent  en  jeu  dans  la  formation 
du  })rix.  Les  faits  de  rép^^rcussion  qui  transfèrent  l’incidence  de 
l'impôt  à d’autres  (jue  le  payeur  originaire  sont  des  phénomènes 
de  formation  des  prix,  et  cela  ex])lique  leur  complexité,  l’impos- 
sibilité de  ramener  l’incidence  à des  formules  simples  et  cer- 
taines; la  lutte  pour  l’inciilence  est  un  aspect  de  la  lutte  pour  le 
prix.  Deux  e.xcm])les  vont  montrer  la  complication  des  forces  en 
jeu. 

Premier  exenqile  : l’impôt  de  consommation  sur  les  marchan- 
dises. L’intention  du  législateur,  quand  il  institue  un  impôt  de 
ce  genre,  (‘st  ([ue  la  répercussion  s’en  dasse  sur  le  consommateur. 
En  sera-t-il  toujours  ainsi;'  Si  nous  regardons  d’abord  du  côté 
du  consommateur,  il  est  certain  que  toute  hausse  du  prix  de  la 
marchandise  tend  à en  restreindre  la  consommation,  dans  une 
mesure  d’ailleurs  très  V('uiable.  La  demande  est  plus  ou  moins 
élasti(iue,  jilus  ou  moins  sensible  aux  variations  du  prix.  S’il 
s’agit  de  marchandises  de  jtremière  nécessité,  le  consommateur  ne 
restreint  sa  demande  que  lorsqu’il  ne  peut  plus  faire  autrement; 
il  aime  mieux,  en  cas  de  hausse  des  prix,  diminuer  d’autres  con- 
sommations que  celle-ci;  c’est  une  situation  très  favorable  à la 
réj)ercussion  de  l’impôt  sur  le  consommateur.  S’il  s’agit,  au  con- 
traire, d’objets  de  demi-luxe,  c’est  une  demande  très  élastique, 
prompte  à s’élever  quand  le  prix  baisse,  à diminuer  ciuand  le  prix 


s’élève;  le  producteur  ou  vendeur  ne  peut  pas  incorporer  l’impôt 
au  i»rix  sans  ]irovoquer  une  baisse  sensible  de  la  consommation; 
c'est  une  situation  peu  favorable  à la  répercussion  de  l’impôt. 
Uegardons  maiulenant  ilu  côté  du  producteur  de  la  marchandise 
taxée.  Le  itrix  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  du  coût  de  pro- 
duel iou  (pii  comiirend  l’impôt  : la  possibilité  de  garder  l’impôt  à 
sa  charge  afin  île  ne  pas  restreindre  la  consommation  dépend 
donc,  pour  le  producteur,  de  la  marge  antérieure  entre  son  coût 
de  jiroduction  et  le  prix  du  marché.  Eu  cas  de  monopole,  cette 
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marge  est  en  général  assez  ample;  le  monopoleur  peut  donc,  sans 
être  en  perte,  garder  pour  lui  la  charge  de  l’impôt,  et  il  est  possi- 
ble qu’il  y ait  intérêt;  c’est  dans  chaque  cas  particulier  une  ba- 
lance à établir  en  tenant  compte  de  la  diminution  des  ventes 
qu’amènerait  l’incorporation  de  l’impôt  au  jirix.  En  < as  de  con- 
currence, le  prix  de  vente  se  fixe  au  niveau  du  coiit  de  production, 
le  coût  de  production  régulateur  étant  celui  de  la  fraction  de  la 
marchandise  qui  est  produite  le  plus  chèrement  l'Q.  Il  faut  donc 
que  le  prix  de  vente  soit  relevé  du  montant  de  l’impôt,  ou  qu’une 
partie  de  la  production  disparaisse,  celle  qui  se  fait  au  coût  de 
production  le  plus  élevé.  Il  y a ici  bien  des  hypothèses  possibles; 
il  faut  tenir  compte  de  l’élasticité  de  l’offre  comme  tout  à l’heure 
de  celle  de  la  demande;  plus  l’offre  est  élastique,  ])lus  le  jiroduc- 
teur  a de  facilité  à rejeter  sur  le  consommateur  le  poids  de  l’im- 
])ôt;  il  faut  tenir  compte  aussi  de  la  façon  dont  le  coût  se  comporte 
eu  égard  aux  variations  de  la  quantité  produite,  les  possibilités  de 
répercussion  se  modifiant  selon  que  le  coût  est  constant,  croissant 
ou  décroissant  (*®).  Selon  les  cas,  tantôt  l’impôt  de  consommation 
reste  à la  charge  des  producteurs,  tantôt  il  est  en  entier  à la 
charge  des  consommateurs,  tantôt  il  se  partage  entre  les  ims  et 
les  autres. 

Second  exemple  : l’impôt  réel  institué  sur  une  catégorie  déter- 
minée de  revenus  ou  de  capitaux,  impôt  sur  les  valeurs  mobiliè- 
res, sur  les  terres,  sur  les  maisons.  Si  l’impôt  est  institué  sur  une 
catégorie  de.  revenus  a l’exclusion  des  autres,  il  se  jiroduit  ce 
qu’on  })eut  appeler  la  capitalisation  ou  l’amortissement  de  l’im- 
pôt. Entre  les  mains  du  propriétaire  actuel,  l’objet  taxé,  titre 
mobilier,  terre  ou  maison,  perd  une  partie  de  sa  valeur  vénale 
correspondant  au  retranchement  de  revenu  opéré  par  l’impôt; 
une  obligation  industrielle,  par  exenqde,  qui  rajqtortail  30  et  se 
vendait  oOü,  ne  se  vend  plus  que  430  si  l’impôt  jirélève  annuel- 
lement 10  }).  100  du  rovciui.  Il  est  vrai  que  les  cours  cotes  en 
bourse  ne  periiiettent  pas  toujours  de  constater  le  fait  avec  pré- 
cision, parce  que  les  causes  de  hausse  ou  de  baisse  des  valeurs 


sont.  inultij)les  et  souvent  se  contrarient  les  unes  les  autres.  Mais 
le  phénomène  est  logiquement  certain;  le  nier,  c'est  admettre  que 
1 acheteur,  qui  consentait  à payer  500  pour  avoir  un  revenu  de  30, 
consentira,  toutes  autres  choses  égales,  à payer  le  même  prix 


(li)  Sur  CO  point,  voir  tome  I,  îivrf*  JII,  cluip.  v. 

[15)  Los  diverses  hypothèse.^  possibles  sont  examinée.-!  avec  le  ]dus  grand 
^oin  par  Seligman,  op.  cit.,  11^  partie,  diap.  i. 
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imur  avoir  nii  revenu  île  27.  Il  faut  d’ailleurs  su}j])oser,  comme 
I10U.5  l’avons  fait,  ([ue  l’impôt  frappe  une  catégorie  de  revenus 
a 1 e.xclusion  des  autres,  de  sorte  que,  pour  reprendre  notre 
exenqile,  l’acheteur  éventuel  de  l’obligation  frappée  d’impôt  con- 
tinuerait à trouvei'  ailleui'S  un  })laceinent  exenqit  d’imjjôl  et  rap- 
portant ()  p.  ICMJ  ; c'est  poui'  cela  qu’il  ne  consentira  pas  à payer 
oCO  1 obligation  (|ui  ne  donnera  plus  qu'un  l'evenu  de  27;  si  tous 
les  ]»lacenients  possibles  étaient  frappés  du  même  impôt,  le  ])hé- 
nomèiie  de  <‘a])italisalion  de  l'impôt  ne  .se  ])roduirait  pas.  Dans 
le  cas  oii  les  diverses  catégories  de  revenus  sont  fraj)pées  par  l’im- 
pôt, mais  inégalement,  il  y a caiiitalisation  de  l’impôt  dans  la 
juesure  des  inégalités  fiscales,  les  capitaux  le  plus  lourdement 
imposés  jjcrdant  de  leur  valeur  vénale  une  fraction  correspon- 
dant au  surplus  d’inqiôt  qu’ils  paient. 

Des  conséquences  intéressantes  se  tirent  de  la  capitalisation  de 
1 imj)ôt.  L(.'s  i>ropriét aires  actuels  de  la  valeur  mobilière,  de  la 
terre  ou  de  la  maison,  ne  sont  ]ias  l’rapjiés  seulement  dans  leur 
revenu,  mais  dans  leur  cajiilal,  dont  ils  jierdent  sans  retour  une 
fraction;  ils  subissent  une  sorte  d’expropriation.  Les  nouveaux 
ac(|uéreurs  jiaient  sans  doute  l’inqiôt  sui  le  revenu  du  bien  acquis; 
mais  poui'  eu.x  1 impôt;  est  comme  s'il  n’était  i>as,  puisqu’ils  en 
ont  défahpié,  de  leur  prix  d’achat,  la  valeur  capitalisée.  Dans  un 
système  d’impôts  réels,  quelles  que  soient  à l’origine  les  inégalités 
dans  le  taux  de  l’impôt,  au  bout  d’un  certain  tenqis  ces  inégalités 
perdent  toute  importance  : lorsque  les  biens  inégalement  imposés 
ont  tous  jiassé  entre  les  iiiains  de  nouveaux  acquéreurs,  il  importe 
peu  (jiie  riiu])ôt  jirélève  ici  20  ]t.  100,  ici  10  p.  100,  ici  5 p.  lOÜ, 
ici  encore  0,  puisque  les  prix  d’achat  ont  été  déteiniinés  en  tenant 
compte  de  ces  inégalités.  Ce{)emiant  il  arrive  que  les  ])ouvoirs 
jmblics  s’émeuvent  de  ces  inégalités;  idles  leur  paraisseid  con- 
t mires  à la  justice;  ils  irrocèileid  à ce  (pi 'on  apjxdle  une  jiéréqua- 
tion  de  l’impôt,  c’est-à-dire  à l’égalisation  des  taux.  Si  la  péré- 
quation se  fait  en  portant  les  taux  les  plus  has  au  niveau  des 
plus  élevés,  elle  opère,  comme  il  a été  dit,  une  exju-opriation  par- 
tielle des  ca})itaux  (jui  jus(iue-là  payaient  le  moins.  Si  elle  se  fait 
en  ramenaid  les  taux  les  plus  élevés  au  niveau  des  plus  lias,  la 
péréquation  accroît  la  valeur  vénale  dc's  capitaux  qui  jusque-là 
jtayaient  jilus  que  les  autres;  comme  cet  accroissement  de  valeur 
se  produit  sans  (jue  le  capitaliste  ait  rien  à fournir  en  échange, 
c’est  une  donation  que  l’Etat  fait  à certaines  catégories  de  contri- 
huahles.  Des  deux  façons  d’opérer  la  péréquation,  la  seconde  est  1a 
])lus  usitée,  bien  que  tinancièrement  elle  soit  onéreuse,  parce 
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qu’elle  est  agréable  aux  contribuables  dégrevés,  et  i)olitiquement 
avantageuse  })our  le  Gouvernement  qui  fait  l’opération. 

Un  système  d’impôts  rt^ls  ne  peut  être  juste  (pie  s’il  frajijie  (.'ga- 
iement, dès  l’origine,  les  diverses  catiigories  de  revenus,  et  (pie  si 
les  modifications  des  taux  de  l’inqiôt  sont  faites  pour  toutes  les 
catégories  ensemble,  dans  le  même  sens  et  dans  la  même  mesure. 
L’inégalité  oiaginaire,  s’étant  immédiatement  répercutée  sur  la  va- 
leur vénale  des  biens,  est  irréparable;  la  péniquation  par  en  liant 
s])olie  les  uns,  et  la  iiéréijuation  jiar  en  bas  gratifie  les  autres. 
G’est  là  un  vice  grave  de  tous  les  systèmes  d’impôts  réels. 

Les  deux  cas  qui  viennent  d’être  étudiés,  celui  des  impôts  d" 
consommation  et  celui  des  impôts  réels  sur  le  revenu  ou  le  capital, 
suftismit  à montrer  combien  sont  comjdexes  les  questions  de  réjier- 
cussion  et  d’incidence  de  l’impôt.  L’étude  de  cluujue  inqiôt  eu 
])articulier  ferait  ressortir  des  difficultés  et  des  complications  nou- 
velles. 11  n’y  a jias  une  loi  générale  de  l’incidence  que  l'on  pour- 
rait formuler  en  termes  simples. 

Les  phénomènes  d’incidence  introduisent  dans  tout  système  fis- 
cal une  grande  part  d’inconnu  et  d’imiirévisihle.  Le  h'gislateur 
aménage  un  système  fiscal,  selon  les  nécessités  financièrt's,  et  en 
s’inspirant  de  conceptions  juridiques  et  sociales  délerminé(‘s;  mais 
lorsqu’il  a fait  cela,  surviennent  les  phénomènes  d’incidenci'  ipii 
peuvent  changer  beaucoup  les  résultats  prévus,  exonérer  cei  tains 
de  la  charge  que  le  législateur  avait  voulue  jiour  (Uix,  jiorter  sur 
d’autres  la  charge  que  le  législateur  désirait  écarter  d’eux.  11  y a 
des  cas  où  l’incidence  est  assez  certaine  pour  que  le  h'gislateur  (ui 
tienne  compte  dans  ses  constructions  juridiques.  Mais,  le  jdus  sou- 
vent, elle  lui  ('chajipe  et  fait  des  impôts  quehpie  chose  de  liés  dif- 
férent de  ce  qu’il  voulait. 

» 

l'armi  les  nomhreuses  théoides  projiosées  sur  cette  matière,  il  y 
en  a une  qui  est  vraiment  curieuse  par  les  conséquences  à (juoi 
elle  conduit.  L’impôt,  à la  longue,  quelles  qu’en  soient  les  moda- 
lités et  l’assiette,  se  diffuserait  toujours  de  la  même  façon  dans 
le  inihlic.  Il  serait  donc  bien  inutile  de  se  préoccuper  de  justice 
fiscale,  de  chercher  à adapter  le  mieux  possible  l’impôt  aux  facul- 
tés contributives  de  chacun.  L’adaptation  se  ferait  d’elle-même,  et 
de  façon  toujours  identiipae.  Si  cela  était  exact,  quelle  simplifica- 
tion 1 Toutes  les  théories  fiscales  deviendraient  inutiles,  et  n’im- 
porte quel  impôt  serait  bon,  une  fois  que  la  diffusion  en  serait 
faite;  l’ancienneté  d’un  impôt  en  ferait  la  bonté  (*®j. 

(10)  Pour  l’exposé  et  la  critique  de  cette  théorie,  voir  Selignian,  op.  dt,. 
Ire  partie,  liv.  II,  chap.  m. 
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L incidence  de  1 impôt  n est  qu’un  aspect  d’une  question  biea 
plus  générale,  qui  est  celle  des  effets  de  l’impôt.  L’impô.t  faisant 
rentrer  une  certaine  somme  dans  les  caisses  de  l’Etnt,  on  i)eut  se 
demander  par  qui  cette  somme  en  réalité  est  fournie;  c’est  la  ques- 
tion de  l’incidence.  Mais  la  question  des  effets  de  l’impôt  est 
bien  plus  large.  L impôt  agit  sur  la  production,  la  consommation 
et  la  répartition  des  biens.  Les  conséquences  d’un  système  fiscal 
sont,  à cet  égard,  infinies,  et  il  faudrait  les  suivre  dans  toute- 
l’éfendiie  du  domaine  économique.  La  difficulté  qu’il  y a à le 
faire  a pour  effet  que  très  souvent  le  lé*gislateur  néglige  ce  point 
de  vue,  malgré  son  importance. 

Le  ce  que  l’impôt  exerce  une  influence  qui  s’étend  à tout  le 
domaine  économique,  il  faut  conclure,  comme  précepte  pratique, 
qu  il  n est  pas  bon  de  toucher  à la  légère  et  fréquemment  au  sys- 
tème fiscal.  Dire,  comme  certains  théoriciens  de  l’incidence,  que 
tout  impôt  devient  hon  en  vieillissant,  n’est  pas  défendahle,  et 
c est  un  moyen  commode  d’esquiver  les  difficultés  de  toute  ré- 
forme. Mais  il  est  vrai  que  l’impôt  ancien  a fait  son  lit;  les  homiACs 
s y sont  hahitués  et  les  choses  s’y  sont  adaptées,  de  sorte  que.  mau- 
vais à l’origine,  il  a perdu  de  sa  nuisance  et  que,  médiocre,  il  est 
devenu  presque  hon.  De  nouveaux  imjiôts,  même  sans  contesta 
meilleurs  que  les  anciens,  font  cependant  sentir  plus  durement, 
.jusqu’à  ce  que  soit  venue  l’accoutumance,  ce  qu’il  y a inévilahle- 
ment  dans  tout  impôt  d’imperfections  et  d’injustices. 


SECTIÜ.N  IV 

LES  RÈGLES  ESSENTIELLES  DE  l'lMI’ÔT 

L impôt  remplit  une  fonction  sociale  indispensable,  puisipi’il 
donne  à 1 Etat  le  moyen  de  vivre,  et  il  est  un  sacrifice  éconoiniipit*- 
pour  les  individus  puisqu’il  jirend  une  j^artie  de  leurs  ressources. 
A ce  (louble  titre,  il  faut  qu’il  soit  plié,  dans  la  mesure  du  possi- 
ble, à des  règles  déterminées  qui,  à la  fois,  permettent  à l’Etat  de 
tirer  de  l’impôt  tout  le  nécessaire,  et  au  contribuable  d’en  éprou- 
ver le  minimum  de  dommage.  Ces  règles  se  ramènent  aux  trois 
idées  essentielles  de  jiroductivité,  de  commodité  et  de  justice. 
Puisque  la  multiplicité  des  impôts  est  un  fait  nécessaire,  c’est  plu- 
tôt comme  partie  d’un  ensemble  que  comme  pièce  séparée  quo- 
diaque  impôt  doit  être  apjirécié  à ces  trois  points  de  vue. 
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§ 1.  — La  productivité  de  l’impôt. 


I 


i 


I 


Au  regard  de  1 Etat,  la  productivité  est  certainement  la  qualité 
première  de  tout  système  d’impôts.  Elle  im]dique  à la  fois  la  sta- 
bilité du  rendement  de  l’imjiôt  et  son  élasticité. 


La  stabilité  : il  y a dans  l’Etat  moderne  une  somme  considé- 
rable de  dépenses  qu’il  est  difficile  de  comprimer  (dépenses  mili- 
taires, intérêts  de  la  dette  publique),  et  il  faut  des  recettes  dont 
la  rentrée  soit  aussi  peu  que  pos.sible  incertaine  et  aléatoire. 


L’élasticité  : les  besoins  financiers  de  l’Etat  ne  cessent  de  croî- 


tre, et  il  faut  que  le  rendement  de  l’impôt  suive  le  mouvement;  Ica 
richesse  privée  augmente,  et  il  faut  que  l’impôt  soit  autant  que 
possible  aménagé  <le  façon  à participer  à cette  augmentation  spon- 
tanément, sans  remaniement  ni  élévation  des  tarifs;  enfin,  des 
besoins  financiers  grands  et  pressants  peuvent  surgir,  et  il'  faut 
que  les  tarifs  de  l’impôt  puissent  être  élevés  sans  trop  de  gêne 
économique  et  sans  mécomjite  dans  le  rendement. 

Il  n \ a pas  de  grande  jiroductivite  possible  sans  une  adaptation 
exacte  du  système  fiscal  aux  c-ondilions  économiques  du  temps 
et  du  lieu,  adaptation  qui  seule  permet  à l’Etat  d’obtenir  beau- 
coup avec  le  minimum  de  trouble  pour  l’économie  nationale.  II 
suit  de  la  qu  il  ne  peut  pas  y avoir  des  types  immuables  d’im- 
pôts; ceux-ci  doivent  nécessairement  varier  avec  la  structure  éco- 
nomique. Tel  système  fiscal,  par  exemple,  qui  convenait  à la 
France  de  la  fin  du  xviii''  et  du  début  du  xix"  siècle,  peut  se  trou- 
ver actuellement  vieilli  et  désuet. 


Une  des  parties  de  la  productivité  de  l’impôt  est  un  bas  prix 
; de  revient.  Nous  entendons  par  prix  de  revient  de  l’impôt  ses- 

I frais  de  perception.  « Tout  impôt  — disait  Adam  Smith  — doit 

I être  conçu  de  nnanière  à ce  qu’il  fasse  sortir  des  mains  du  jieuple 

I le  moins  d’argent  possible  au  delà  de  ce  qui  entre  dans  le  Trésor 

I de  l’Etat,  et,  en  même  temps,  à ce  qu’il  tienne  le  moins  longtemps 

possible  cet  argent  hors  des  mains  du  peuple  avant  d’entrer  dans 
ce  Trésor.  » Cette  règle  d’économie  est,  à coup  sur,  tout  à faU 
judicieuse.  Toutefois,  il  convient  de  l’entendre  avec  mesure.  Lors- 
que 1 Etat  a de  grands  besoins,  il  est  presque  iinjiossible  qu’il  se 
I contente  d’impôts  à bas  prix,  parce  qu’il  en  est  un  peu  des  iinjiôts 

I comme  des  affaires  industrielles  : qui  veut  gagner  beauctfiip  d’ar- 

; gent  doit  savoir  engager  de  gros  frais.  L’Etat  ne  peut  obtenir 

I un  rendement  élevé  de  ses  impôts  qu’avec  des  moyens  de  contrôle 

j et  un  personnel  qui  sont  nécessairement  coûteux. 
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Lo  souci  de  la  lu'odiiclivité  conduit  à préférer  un  système  fiscal 
composé  de  (luehiues  impôts  seulement,  judicieusement  choisis  et 
à larf:c  assiette,  à un  système  (pii  serait  comme  une  carte  d’échan- 
tillons cl  où  se  li'onverait  une  foule  d‘  petits  impôts  disséminés 
sur  toute  (diose.  (adle  conciMitral ion  (!(■  l’impôt  est,  depuis  long- 
temps, un  des  principes  diivclenrs  di's  finances  anglaises;  elle 
n’est  réidisée  dans  les  finances  françaises  ({u’à  un  degré  bien 
moindri'.  Mais  il  est  vrai  (}u’il  faut  lenir  compte  des  grandes 
diffénmees  (pi’il  y a enti(>  la  situation  économique  des  deux  jiays. 


^2.  — La  commodité  de  l’impôt. 

i/imjiôt  doit  a])])orlei'  au  coni rihuahlc*  le  minimum  do  gène,  eu 
égard  aux  mù'cssités  fiscales. 

On  ])eut,  de  cet  axiome,  tirer  tout  d’abord  la  règle  ipi’on  a 
coutume  d’apfieler  règle  de  certitude.  Il  ne  faut  pas  (pie  l’impôt 
comjiorle  d’arbitraire,  et  ]>our  cela,  l^s  règles  d’assiette  et  de 
jtaiiMiKMit  doivent  (Mre  aussi  (dain's  et  jirécises  que  possible,  de 
telle  façon  ipie  le  ('onl rihuable  sache  exactemejit  et  sans  peine  ce 
qu'il  doit  payer,  commeni  il  doit  paytu-  et  quand  il  doit  payer.  On 
pi'ut  (Miconq  de  la  même  idée  générah',  lirer  cidte  seconde  règle 
(pie  le  contrôle  (ie  l'impôt  ]>ar  le  contribuable  et  son  droit  de 
recours  doivent  être  fortement  organisés.  Le  contribuable  doit 
avoir  di‘s  moyens  juridiipu's  rapides  id  faciles  de  contester  la 
dette  d'impôt  (pi’on  lui  réidame  et  de  faire  réviser  par  une  autorité 
im])artiale  l’exactilnde  de  l'assiette  et  la  rt'gularité  des  procédés 
de  na'onvrement 

L'élément  h‘  ]dus  important  de  la  commodilé  de  l’impôt  est  la 
façon  dont  la  consistanci*  de  la  matière  imposable  est  établie.  11 
y a divers  procédés  niilisables  ]ionr  conslater  la  matière  impo- 
sable, (*t  le  choix  (pii  en  est  fait  est  (diose  importante  pour  le 
contribuable.  Kn  Franci»  surtout,  on  a toujours  regardé  de  fort 
jirès  ('lux  ju'océdés  de  constatation,  (d  il  y a chez  nous  une  vieille 
(pit'ridle,  en  matière  d’impôt  sur  le  ri'venn,  entre  les  partisans  et 
les  adversaires  de  la  (hVlaralion.  I,e  l'cvenu  imjiosable  peut  être 
évalué  j»ar  l’AdminisI ration,  avec  un  minimum  de  formalités  et 
d’initiative  pour  le  contribuable,  (d  il  y aura,  pour  celui-ci,  le 
]dus  de  commodité  là  où  rAdministration  se  contentera  d’évaluer 
son  revenu  du  dehors,  au  moyen  de  signes  extérieurs  faciles  à 
connaître.  Ou  bien  l’Ltat  contraindra  le  contribuable  à prendre 

fl7)  Jt-zc,  Cours  élétnrninirr  ilr  sriryice  des  linanccs,  o®  édition,  liv.  IV, 
III®  pnrtic,  cliaji.  i. 
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une  initiative,  à déclarer  le  montant  et  la  nature  de  ses  revenus, 
et  la  déclaration  sera  nécessairement  soumise  au  contrôle  du  fisc. 

Il  y a certaines  catégories  de  levenus  dont  la  constatation  est 
relativement  aisée,  mais  à la  condition  de  les  (mvisager  comme 
revenus  réels,  sans  considération  de  la  personne  du  b(*néficiaire. 
Le  revenu  des  terres,  considéré  comme  revenu  de  capital,  de 
même  le  revenu  des  maisons,  sont  des  choses  que  l’on  peut  déter- 
miner sans  trop  de  difficultés,  à la  condition  toutefois  de  ne  pas 
chercher  le  levenu  individuel,  mais  le  revenu  moyen  impersonnel 
([ue  doit  donner  normalement  tel  ou  tel  tyiie  de  ])ropriété  immo- 
bilièi'e  ; un  revenu  de  genre.  Dans  une  société  où  la  plupart  des 
revenus  étaient  des  revenus  fonciers,  on  conçoit  que  les  physio- 
crates  n’aient  ]>as  tenu  jiour  inqiraticable  l’impôt  unique.  De 
même  le  fisc  connaît  bien  le  revenu  des  valeurs  mobilières;  il  n’a 
qu’à  le  constater  (diez  le  débiteur  qui  est  une  personne  morale, 
commune  ou  société  industrielle,  dont  la  comptabilité  lui  est  .sou- 
mise, et  l’impôt  est  ici  perçu  de  la  façon  la  plus  slnqde  par  une 
retenue  (]ue  la  pei'sonne  morale  débitrice  est  obligée  de  faire  sur  le 
coupon  qu’elle  jiaie  (**,).  Mais  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  le 
fisc  ne  le  connaît  si  aisément  (jiLà  la  condition  de  le  considérer 
comme  revenu  purement  réel,  abstraction  faite  de  la  personne  du 
liénéficiaire. 

Pour  d’autres  revenus,  notamment  les  revenus  professionnels, 
tirés  d'une  exjdoitation  agricole,  industrielle  ou  commerciale,  les 
déterminer  exactement  est  une  chose  très  difficile.  Ou  il  faut  se 
contenter  d’évaluations  faites  iiour  ainsi  dire  de  l’extérieur  et  qui 
ne  i»euvent  pas  serrer  de  près  le  revenu  réel,  ou  il  faut  astreindre 
le  coniribuable  à (hadarer  son  gain  professionnel  et  donner  à 
l’Administration  des  droits  rigouieux  de  contrôle.  La  France  a été 
jiendant  longteinjis  très  attachée  an  premier  système;  notre  impôt 
des  liaient  CS,  sup])rimé  comme  impôt  d’Etat  en  1917,  qui  frappait 
les  revenus  du  commerce  et  de  l’indùstrie,  était  fondé  sur  ce  qu’on 
a])pelle  les  signes  extérieurs  : inqiorlance  des  locaux  professionnels 
et  des  locaux  servant  à l’habitation  personnelle  de  l’exploitant, 
importance  (>t  natui'e  de  l’outillage,  nombre  des  salariés  emplovés 
dans  1 etablissement,  jiopulation  de  la  ville  pour  le  commerce  de 
détail,  (j’est  le  système  indiciaire  : l’im]iôt  est  déterminé  ])ar  cer- 
taines apjiarences  ('.xlérienres  (pie  l’on  présume  être  des  indices 
exacts  dn  revenu  iirofessionnel.  Reaucou])  d’autres  pays  ont,  au 


(Is)  Cela  11  est  vrai  loutofoi!!  (]iie  dc.s  valeiir.s  incbilières  naticnales;  !*i 
iierceiiUoti  est  moins  sinijile  pour  les  valeurs  étrangères. 
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oontniire,  adopté  le  système  de  la  déclaration  contrôlée,  avec  des  * \ 

modalités  diverses.  Le  système  d’imposition  des  revenus  profes-  | 

sionnels,  établi  en  France  par  la  loi  dn  31  juillet  1917.  tient  le  ' 

milieu  entre  l’ancien  système  indiciaire  et  celui  de  la  déclaration 
contrôlée;  mais  la  loi  du  4 avril  1920  marque  une  évolution  nette-  j 

ment  jirononcée  vers  le  système  de  la  déclaration.  ^ 

Les  difficultés,  déjà  grandes  pour  le  revenu  professionnel,  le 
sont  plus  encore  pour  le  revenu  global.  Nous  avons  en  en  France,  < 

jusqu’en  1917,  un  impôt  sur  la  valeur  locative  de  l’habitation  per-  I 

sonnelle,  appelé  coidribution  mobilièi’e,  qui  tenait  le  rôle  d’un  j 

impôt  sur  l’ensemble  du  revenu,  en  raison  de  la  relation  qui  existe  ■ 

entre  la  dépense  de  logement  et  le  revenu  total  du  contribuable,  j 

et  qui  le  tenait  d’ailleurs  assez  mal  (‘®).  Il  est  certain  que  la  cons-  i 

tatation  du  revenu  global  par  ses  seules  manifestations  extérieures  ' 

est  une  chose  très  imparfaite.  Le  revenu  global  ne  peut  être  connu  J 

^que  si  le  contribuable  est  obligé  de  le  déclarer  et  si  le  fisc  a des  i 

pouvoirs  étendus  d’investigation  et  de  contrcde.  Mais  cela  même  S 

soulève  de  graves  difficultés;  l’obligation  de  la  déclaration  est  I 

pénible;  les  investigations  dn  fisc  le  sont  aussi;  dans  le  fonction-  I 

nement  du  système,  il  y a des  fissures,  des  fraudes,  une  grande  I 

inégalité  entre  les  contribuables  dont  les  uns  ont  beaucoup  de  I 

facilité  a dissimuler  une  partie  de  leurs  revenus,  les  autres  non.  I 

Le  système  de  la  déclaration  contrôlée  est  un  instrument  fiscal  I 

plus  robuste  et  d’un  rendement  meilleur  que  le  système  indiciaire,  i 

mais  le  fonctionnement  n’en  est  correct  et  satisfaisant  que  si  diver-  | 

ses  conditions  sont  remplies,  les  unes  morales  et  politiques,  les  j 

autres  de  technique  fiscale.  , 

§ 3.  — La  notion  de  justice  en  matière  d’impôt.  i 

Un  système  fiscal  ne  peut  pas  être  aménagé  seulement  avec  le  | 

souci  de  la  productivité  et  celui  du  minimum  d’incommodité  pour  | 

le  contribuable.  Qu’on  le  veuille  ou  non,  il  est  façonné  aussi  selon  I 

certaines  conceptions  juridiques  et  sociales;  c’est  la  question  de  la  i 

justice  dans  l’impôt.  On  parle  beaucoup  de  la  justice  dans  l’impôt;  | 

c’est  une  notion  peu  consistante  et  qui  est  sujette  à changer.  Dans  | 

notre  ancienne  monarchie,  le  principal  impôt,  la  taille,  n’était  | 

payé  que  par  les  roturiers  et  les  serfs;  les  ecclésiastiques  et  les  j 

nobles  en  étaient  exempts,  et  l’on  justifiait  cette  exemption  en  | 

(Ht)  La  coiitrituition  mobilière,  sujipriinée  comme  impôt  d'Etat  jiar  lu  loi-  I 

du  31  juillet  l'.tl",  subsiste  comme  impôt  du  dé])artement  et  de  la  commune.  I 
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distuit  que  les  nobles  aidaient  le  roi  de  leur  épée,  les  ecclésiasti- 
ques de  leurs  prières,  et  les  roturiers  de  leur  argent;  pendant 
longtemps,  cela  a paru  légitime  parce  que  c’était  une  notion  en 
harmonie  avec  l’ordre  social  de  l’époque.  Notre  conception 
moderne  de  la  justice  fiscale  est  différente;  elle  se  tire  de  l’idée 
d’égalité.  Cette  idée  d’égalité  en  matière  d’impôt  a un  contenu  très 
précis  si  on  la  situe  dans,  l’histoire;  elle  a servi  à comhaltre  et  à 
renverser  les  privilèges  fiscaux  de  l’ancien  régime  (-“);  elle  a une 
\aleui  de  ciitique  et  destructive.  Mais  sa  valeur,  en  tant  que  prin- 
cipe positif  et  d’organisation,  est  médiocre,  et  son  contenu  en 
règles  fiscales  précises  très  pauvre.  La  seule  règle  générale  à quoi 
conduit  l’idée  d’égalité,  c’est  que  tout  le  monde  doit  payer  l’im- 
j)ôt,  sauf  le  cas  d’impossibilité  économique  certaine;  les  systèmes 
fiscaux  modernes  se  conforment  assez  bien  à celte  règle,  avec  leur 
mullijdicdé  d’impôts  qui  atteignent  le  revenu  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  ses  manifestations.  Quant  à déterminer 
dans  quelle  mesure  chacun  doit  payer  l’impôt,  ce  qui  est  la  ques- 
tion essentielle,  l’idée  d’égalité  toute  nue  est  impuissante  à le  faire. 
Elle  est,  par  exemple,  aussi  bien  invoquée  par  les  partisans  de  la 
luogression  que  jiar  ceux  de  la  proportionnalité;  elle  ne  fournit 
pas  non  jihis  de  lumière  décisive  sur  la  question  des  exemptions 
a la  base  ou  sur  celle  de  la  discrimination  des  revenus.  L’idée 
d’égalité  devant  l’ini})Ôt  ne  prend  toute  sa  force  que  chez  le  contri- 
huable  qui  voit  des  gens  d’une  condition  économique  semblable 
à la  sienne  échaiiper  aux  impôts  qu’il  paie.  Mais  ce  sentiment 
très  profond  chez  les  hommes  d’aujourd’hui,  ne  fournit  pas  des 
règles  précises  d’organisation  fiscale. 

^ Outre^  la  difficulté  de  traduire  en  règles  précises  le  principe 
d égalité  devant  l’impôt,  il  arrive  que  ce  jirincipe  est  souvent 
contrehattii  jiar  l’intérêt  politique.  Dans  les  assemblées  élues  qui 
etabhs.sent  l’impôt,  la  majorité  est  moins  soucieuse  des  principes 
que  de  son  intérêt,  et  son  intérêt  est  de  ménager,  dans  le  système 
fiscal,  la  classe  en  qui  réside  la  force  politique;  cette  classe  change 
ave.-  les  syslèmes  électoraux  et  les  institutions  économiques  mais 
elle  s ettorce  toujours  de  construire  le  système  fiscal  sel’on  sa 
convenance,  et  elle  y réussit  généralement  dans  une  large  mesure. 
On  ne  i)eut  pas  s’e.xpliquer  autrement  les  nombreuses  et  patentes 
megahtes  que  renferme  le  système  fiscal  français,  alors  qu’il  v 
a lieu  de  pays  ou  l’idée  d’égalité  soit  plus  assidûment  et  plus 

(»0)  Sur  l’bistoire  du  principe  de  runivcrsalité  fiscale,  consulter  Vignes 
Ilistüue  des  doctrines  sur  V impôt  en  France  (Paris,  1909). 
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som})tiieusement  réléltrée  en  paroles  efen  éerils.  Le  célèbre  privi- 
lège des  bouilleurs  de  cru  est  uii  exemple  de  ces  inégalités;  un 
autre  est  l’exemption  fiscale  quasi  complète  accordée,  soit  en 
droit,  soit  en  fait,  aux  revenus  de  l’exploitation  agricole  dans  le 
nouveau  système  des  impôts  directs,  (’ela  est  la  conséquence  de 
la  prépondérance  politique  des  jiropriétaires  paysans. 

lai  notion  de  justice  est  donc  loin  de  jouer  en  matière  fiscale 
un  rôle  aussi  important  (lue  le  ferait  croire  l’abondance  des  écrits 
et  des  discours  sur  ce  sujet.  En  réalité,  elle  n’est  prise  au  sérieux 
([lie  par  un  [(Ctit  nombre  de  théoriciens;  dans  la  pratique,  quand 
la  justice  liscale  est  invoquée,  il  faut  discerner  les  réalités  qui  se 
cachent  sous  ce  vêtement  d’emprunt,  et  qui  sont  des  intérêts  et  des 
a[ipétits  é(‘onomiques  et  [»olitiques.  Cependant,  la  notion  de  justice 
dans  l’impôt  n’est  pas  une  chose  tout  à fait  négligeable.  Des  dispo- 
sitions fiscales  qui  heurtent  chez  le  contribuable  le  sentiment  de  la 
justice  sont  une  cause  de  trouble  dans  le  corps  social;  elles  démo- 
ralisent à la  fois  ceux  qui  souffrent  de  l’injustice  commise  et  ceux 
([ui  en  profitent;  elles  incitent  le  contribuable  lésé  à la  fraude,  et, 
si  l’oA  ne  peut  pas  aller  jus([u’à  dire  qu’elles  rendent  la  fraude 
légitime,  elles  enlèvent  cependant  beaucoiq)  de  leur  force  aux 
raisons  qu’il  y a de  la  condamner.  Un  Gouvernement  soucieux  de 
l’intérêt  général  devrait  apporter  beaucoup  d’attention  à éviter 
l’injustice  dans  rimiu'it  et  tenir  sévèrement  en  bride  les  intérêts- 
[(ülitiqnes,  toujours  empressés  à réclamer  des  jirivilèges. 


CHAPITRE  111 


LA  TECHNIQUE  DU  CREDIT  PUBLIC 


Le  grand  dévelo[)pement  du  crédit  pidilic  a donné  naissance  à 
une  technique  couipliqm'e  qui  est  devenue  une  branche  spéciale 
de  la  science  financière.  Nous  n’mi  dirons  rien  ici  que  l’essentiel, 
eu  traitant,  dans  une  jnemière  section,  des  ty[ies  d’emprunt  et  de 
l’émission  des  emprunts,  dans  une  seconde  section  de  l’amortis- 
sement et  de  la  conversion  des  dettes  jiubliques. 


.ï;  1. 


SECTION  I 


Dette  flottante.  Dette  à terme.  Dette  perpétuelle. 


Les  Etals  ]»euvent  contracter  leurs  emprunts  pour  des  dim'es 
de  temps  très  inégales.  Il  y a une  part  de  la  dette  qui,  en  temjis 
normal  du  moins,  est  considérée  comme  essentiellement  jtrovi- 
soiie  . c est  la  dette  flottante,  alimentée  par  des  ressources  de 
trésorerie,  notamment  les  bons  du  Trésor;  là  est  le  minimum  de 
durée  pour  les  dettes  [uibliqiies.  Il  y a une  part  de  la  dette  ([ui  a 
plus  (iC  consistance,  qui  n a pas  {)our  objet  des  liesoins  du  moment, 
éphémères  et  variant  d’un  jour  à l’autre,  mais  des  hesoins  d’une 
certaine  durée  ; c’est  la  dette  à terme.  Enfin  les  Etats,  puis([u’ils 
ne  périsseid  pas,  peuvent  emjuaintcr  sans  fixer  l’éiioque  du  rem- 
hoursenieid  et  sans  prendre  l’engagement  de  jamais  remhour- 
ser  ; c’est  la  dette  perjiéluelle. 


* * 


Le  Trésor  est  une  entité  financière  qui  l'assemble  toutes  les 
ressources  de  l’Etat,  que  l’Etal  charge  de  [tayer  toutes  ses  dépen- 
ses et  dont  il  se  sert  comme  d’un  hanquicr  C).  Ranquier  de  l’Etat, 

(1)  Il  fiuil  lire,  sur  la  ilfliiiilioii  el  la  funcüon  du  Trésor  et  sur  les  opé- 
rations de  trésorerie,  les  exeellents  ehapitres  que  notre  collègue  .Mli.x:  y a 
consacrés  dans  son  Traite  éléwcntairr  de  science-  des  linanees  et  de  législa- 
tion financière  française,  livre  III,  cliapitres  ,\.\v  à x.wn  (1^  édition,  19:11) 
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le  Trésor  lui  fait  des  avances  à très  couit  terme  destinées  à couvrir 
des  besoins  financiers  provisoires  ou  à permettre  d’attendre  le 
moment  favorable  pour  une  opération  d’emprunt  de  durée  plus 
longue.  Voici  les  principaux  cas  où  le  Trésor  remplit  cette  fonc- 
tion de  banquier. 

a)  L’Etat,  comme  un  particulier  nu  un  entrepreneur,  a besoin 
d’un  fonds  de  roulement,  et  qui  soit  proportionné  à l’importance 
des  recettes  et  des  dépensés  budgétaires.  C’est  le  Trésor  qui 
fournit  ce  fonds  de  roulement. 

b)  Un  budget  est  provisoirement,  en  cours  d’exercice,  en  déficit; 
cela  peut  arriver  même  aux  budgets  qui  en  définitive  se  soldent 
en  équilibre  ou  avec  un  excédent  de  recettes;  à un  certain  moment 
les  dépenses  peuvent  excéder  les  recettes,  bien  que,  tout  compte 
fait,  celles-ci  finissent  }iar  l’einjiorter.  C’est  le  Trésor  qui  comblera 
le  déficit  provisoire. 

cj  Un  budget  est  définitiveiuent  en  déficit;  le  Trésor  se  cbarge 
I rovisoirement  de  ce  déficit  qui  entre  dans  ce  qu’on  appelle,  selon 
la  terminologie  financière  française,  les  découverts  du  Trésor. 

d)  L’Etat  a des  besoins  financiers  qui  ne  peuvent  pas  être 
couverts  par  l’impôt,  mais  le  moment  paraît  peu  jiropice  à une 
opération  d’emprunt  consolidé.  Des  ojiérations  de  trésorerie  four- 
niront les  avances  nécessaires  jusqu’au  moment  où  l’opération 
d’emprunt  deviendra  possible.  Dans  le  cours  notamment  d’une 
guerre,  ces  avances  de  trésorerie  peuvent  prendre  une  ampleur 
extraordinaire  et  devenir  le  principal  moyen  pour  l’Etat  de  faire 
face,  financièrement,  à la  conduite  des  opérations. 


Le  Trésor  n’a  pas  de  ressources  propres;  les  avances  qu’il  fait  à 
l’Etat  ne  jjeuvent  provenir  que  de  fonds  qu’il  a lui-même 
empruntés.  Le  Trésor  reçoit  des  fonds  en  dépôt,  comme  tous  les 
banquiers,  avec  cette  différence  qu’il  y a certains  déposants  qui 
ne  sont  pas  des  déposants  volontaires,  que  la  loi  contraint  de  dépo- 
ser leurs  fonds  disponibles  au  Trésor.  Et  puis  le  Trésor  s’adresse 
aux  capitalistes  et  sollicite  d’eux  des  prêts  à très  court  terme  ; 
rinstrunient  de  ces  prêts  à très  court  terme  est  le  l)on  du  Trésor, 
litre  de  dette  qui  dans  la  législation  financière  française  est,  sauf 
exceptions,  à des  échéances  comprises  entre  un  mois  et  un  an. 

L’instrument  financier  des  bons  du  Trésor  a reçu  pendant  la 
guerre  des  emplois  extraordinairement  étendus,  en  France  et  dans 
les  autres  Etats  belligérants.  En  Franct;,  avec  de  légères  modifica- 
tions juridiques,  il  est  devenu  le  bon  de  la  défense  nationale; 
tandis  que  le  bon  du  Trésor,  avant  la  guerre,  était  très  peu 
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répandu  dans  le  jmblic  et  n’était  souscrit  que  par  des  banques  ou 
quelques  sociétés  industrielles,  le  bon  de  la  défense  nationale  esc 
tout  à fait  entré  dans  les  habitudes  du  grand  jmblic;  il  est  devenu 
un  des  jjrincipaux  modes  de  placement  des  épargnes.  Les  emprunts 
faits  sous  cette  forme  n’ont  pas  ju'is  fin  avec  la  guerre;  c’est  un 
mode  d’ap])el  à l’épargne  qui  est  commode  jcour  l'Etat  et  dont 
celui-ci  a continué  à user,  la  jcaix  revenue.  11  a émis  des  bons,  soit 
jiour  rembourser  ceux  qui  venaient  à échéance,  soit  jtnur  couvrir 
des  dépenses  auxquelles  on  ne  pouvait  faire  face  ni  jiar  l’emitruid 
à jdus  long  terme  ni  par  rimjiôt.  Le  montant  des  bons  mi  circu- 
lation, après  avoir  beaucoup  varié,  est  actuellement  d’environ 
49  milliards  de  francs.  C’est  à ce  chiffre  que  la  loi  du  7 août  1920 
en  fixe  le  maximum;  ladite  loi  crée  une  caisse  de  gestion  des  bons 
et  d’amortissement  de  la  dette  publique. 


La  dette  flottante  est  une  chose  né^cessaire  et  qui  existe  dans 
tous  les  Etats;  mais  c’est  une  partie  de  la  dette  jjublique  (jui 
<*xjK)se  l’Etat  à de  grands  dangers.  L’Etat,  débiteur  à tiès  couit 
terme,  est  jiressé  à tout  moment  jiar  des  échéances  imminmde--; 
il  n’a  j)as  la  sécurité  que  donne  une  date  éloignée  de  reinbourse- 
ment;  les  ojiérations  de  trésorerie  portant  sur  des  sommes  nuisi- 
dérables  jieuvent  mettre  en  péril,  si  les  circonstances  économiques 
ou  |)olitiques  deviennent  mauvaises,  la  solvabilité  d(>  l’Etal,  jiaire 
qu 'alors  les  porteui's  de  bons  demandent  leur  remboursemeut  et 
qu’il  n’y  a ]>as  de  nouveaux  soirscripteurs  venant  j)i'(‘udie  l,i  jdace 
des  anciens.  La  situation  financière  des  belligérani s de  la  grande 
guerrt'  ne  sera  l'edevenue  saine  que  le  jour  où  leur  delle  lloflante 
sera  descendue  à un  niveau  raisonnable. 

La  dette  flottante  peut  disparaître  ou  dimiinu'r  de  deux  façons  • 
par  le  remboursement  ou  par  la  consolidation.  Si  le  Trésor  a des 
fonds  disponibles,  il  rembourse  les  jiorteurs  de  bons  ou  les  autres 
créanciers  de  la  dette  flottante  au  fur  ('t  à mesun'  (pie  les  éebéan- 
ces  surviennent.  Ou  bien  l’Etat  emjirunte,  à des  tenues  jilus  loues 
ou  en  rente  jierpétuelle,  une  somme  égale  à la  parlie  de  la  dette 
floltante  qu’il  veut  éteindre,  et  soit  que  les  créanciers  de  la  dette 
flottante  ajiportent  leur  créance  en  jiaiement  de  ces  nouveaux  litres 
(ju’ils  souscrivent,  soit  que  ces  titres  soient  souscrits  jiar  d'autres 
jirêteurs  dont  l’argent  va  servir  à les  rembourser,  le  résultat  est 
qu’à  une  dette  à très  court  terme  est  sulistituée  une  delti*  à tenue 
plus  long  ou  même  })erpétuelle  : c’est  ce  qu’on  apjielle  la  consoli- 
dation de  la  dette  flottante. 


T.  — Ecoti.  pol.  — II. 
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Lorsque  l'Etat  veut  enqtrunler  pour  une  durée  (iui  déjiasse 
cadle  des  opérations  île  trésorerie  à très  court  tenue,  il  a le  choix 
entre  deux  façons  tle  itrocéder.  Il  peut  eiuprunler  en  s'engageant 
à reiuhourser  dans  un  délai  déterminé  ; c’est  la  dette  à tenue, 
dette  (jui  conijiorte  elle-même  bien  des  modalités  diverses  dont 
nous  aurons  à énoncer  les  principales  en  imrlant  de  l’amortis- 
sement  {infra,  sect.  ii).  Il  peut  aussi,  ])uisqu’il  ne  jiérit  lias,  eni- 
jirmder  sous  une  forme  qui  n’est  gui-re  accessible  aux  particu- 
liers, en  rente  jierjiétuelle;  ce  iini  caractérise  la  rente  jierpé- 
liielle,  l■’esl  que  l’Etat  ne  s’oblige  jias  à rembourser  à une  époque 
détm  iuinée  ou  dans  un  délai  déterminé  le  capital  emprunté;  il  a 
seulement  le  droit  de  le  rembourser  à tout  moment.  Dans  la  dette 
française  d’avant  la  guerre,  sur  un  capital  total  de  ;13  milliards  de 
francs  au  l'''’  janvier  11)14,  la  dette  perjiétuelle  était  de  jirès  de 
12.  milliards  de  francs  (21.922  millions  de  francs).  Les  üjiérations 
financières  faites  pendant  la  guerre  et  dejuiis  ont  beaucoup  aiiioia- 
dri  la  part  de  la  dette  perpétuelle  dans  le  passif  total  de  l’Etat 
français,  bien  que,  en  chiffres  absolus,  la  dette  perpétuelle  ait 
naturellement  grossi.  A la  date  du  31  mars  1926,  la  dette  perpé- 
tuelle s’élevait  à 101.639.689.000  francs,  soit  35  p.  100  de  la 
dette  intérieure  totale,  alors  qu’avant  la  guerre  la  proportion  était 
d’environ  les  deux  tiers.  Si  on  ajoutait  à la  dette  intérieure  la 
dette  extérieure,  qui  est  tout  entière  à terme,  la  pnqmrtion  serait 
beaucoup  jilus  basse. 

L’emprunt  en  rente  iieiqiétuelle  iirésente  iiour  l’Etat  un  avan- 
tage évident  et  très  grand.  A’étant  pas  obligé  de  rembourser,  d 
n’a  pas  à redouter  que  la  venue  d’une  échéance,  dans  des  circons- 
tances délicates,  dans  une  crise  économique,  pendant  une  guerre, 
le  mette  dans  1 embai'ras.  Il  choisit  en  toute  liberté  le  moment 
favorable. 

-Mais  cette  pleine  liberté  laissée  à l’Etat  n’est  jias  sans  péril. 
Duisqu’il  n’est  à aucun  moment  tenu  de  rembourser,  il  y a lieu 
de  craindre  ([u’il  ne  rembourse  jamais.  Qui  a teiane  ne  doit  rien, 
dit  une  vieille  maxime;  à plus  forte  raison  qui  a terme  indéfini. 
Comme  la  vie  nationale  apporte  de  temps  en  temps  de  nouvelles 
raisons  d’emprunter,  l’Etat  négligent,  confiant  dans  la  perpétuité 
de  la  dette,  laisse  la  charge  grossir  peu  à ])cn  et  conqiromet  l’ave- 
nir de  ses  finances. 

Dans  1 hypothèse  la  plus  favorable,  qui  est  celle  où  l’emprunt  en- 
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rente  perpétuelle  a été  contracté  pour  une  déjiense  productive 
économiquement  icbemin  de  fer,  canal,  etc.),  ne  pas  rembourser  la 
dette  est  une  faute  grave.  La  ]dus-value  tirée  par  l’économie  natio- 
nale des  travaux  exécutés  sur  des  fonds  d’emjuuut  n’a  qu’un 
temps;  l’outillage  économique  périt  et  devient  désuet;  l’Etat,  selon 
la  règle  ipie  suivent  les  entrepienenrs  d’industrie,  doit  le  lenou- 
veler  et  l’amortir;  s’il  ne  rembourse  ]ias  sa  dette,  il  laisse  une 
« barge  «pii  dure  en  regard  d’une  utilité  économique  «pii  décroît  "t 
finalement  disparaît.  Il  y a contradiction  entre  le  caractère  jiéris- 
sal)le  de  toute  univie  économitpie  et  le  caractère  jierjiétuel  de  la 
dette.  La  perpétuité  de  la  dette  est  bien  }dus  cboiiuante  encore 
(piand  le  capital  enqinudé  a servi  à couvrir  des  dépenses  non  pro- 
ductives : déficit  budgétaire,  travaux  frustratoires,  dépenses  d’aï'- 
meiuent  et  de  guei’re. 

L’emjirnnt  perjiétnel  n’est  un  procédé  financiei’  admissible  que 
complété  })ar  un  système  vigoureux  et  strictement  suivi  d’amortij- 
senient.  Amortir  leur  dette  est  pour  les  Etats  un  devoir  essentiel, 
une  condition  de  leur  puissance  financière  et  politique. 


§ 2.  — L’intérêt  nominal  et  l’intérêt  réel  des  emprunts.  La 
prime  de  remboursement.  Les  emprunts  à lots.  Les  immu- 
nités fiscales.  Les  emprunts  avec  gage  spécial. 

l/>s  types  d’enqirunts  ne  diffèrent  pas  seulement  jiai'  la  diii.-e, 
mais  jiar  les  avantages  et  les  gaianties  qui  sont  donnés  aux  sous- 
cripteurs. 

Souscrire  à un  emprunt  ou  en  acheter  des  litres  à la  bourse, 
c’est  faire  un  jilacement;  l’intérêt  i»romis  par  l’Etat  emprunteur 
est  pour  le  prêteur  le  mobile  de  son  opération.  Le  taux  de  l’intérêt 
varie  dans  le  temps  el  dans  l’espace,  et  il  est  à tout  moment 
déterminé  par  la  confiance  que  l’Etat  emprunteur  inspire  et  la 
situation *du  marché  des  capitaux.  Mais  il  faut  avoir  soin  de  distin- 
guer l’intérêt  nominal  et  l’intérêt  réel.  L’intérêt  nominal  se  tire 
du  rapport  entre  le  montant  de  l’intérêt  jiromis  et  la  somme  dont 
l’Etat  se  reconnaît  débiteur;  de  la  rente  à 5 p.  100,  cela  veut  dire 
que,  ])our  chaque  somme  de  100  francs  dont  il  se  reconnaît  débi- 
teui',  l’Elat  s’engage  à payer  5 francs  d’intérêts  annuels.  L’intérêt 
réel  se  tire  du  rapport  entre  le  montant  de  l’intérêt  jiayé  et  la 
somme  qu’il  faut  débourser  pour  obtenir  le  titre  qui  donne  droit  ù 
cet  intérêt.  Si  la  rente  5 p.  100  est  cotée  à la  bourse  80  francs, 
c’est-à-dire  si  je  paie  80  francs  un  titre  qui  nominalement  en  vaut 
100,  l’intérêt  réel  est  un  peu  supérieur  à 6 p.  100;  si,  au  contraire, 
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!n  l'oiito  ost  rol('“e  llO  francs,  l’intérct  réel  n’est,  guère  que  de  4 1/2 
1).  10(1.  Par  oanséqiient,  une  fois  renqu'iint  émis,  l’intérêt  nominal 
restant  le  même,  l’intérêt  réel  change  avec  le  cours  de  la  rente. 
Mais  il  se  peut  aussi  que,  lors  même  de  l’émission,  il  n’y  ait  pas 
coïncidence  entre  l’intérêt  nominal  et  l’intérêt  réel.  L’intérêt  no- 
minal et  rintérêt  réel  coïncident  quand  l’émission  est  faite  au 
|)aii',  c est-à-dire  que  le  souscripteur  doit  payer  une  somme  égale 
a la  valeur  nominale  du  titie.  Or,  l’émission  n’est  pas  toujours 
faile  au  pair;  en  France,  notamment,  la  prathiue  des  émissions 
an-dessons  du  pair  est  fréquente;  un  litre  d’une  valeur  nominale 
de  1U(J  francs  est  émis,  pur  exemple,  au  cours  de  90  francs,  de 
sorte  que  le  souscripteui',  pour  un  intérêt  nominal  de  o p.  100,  a 
nn  intérêt  réel  de  o,55  p.  100.  Nous  leviendrons  sur  cette  jtrati- 
ipie  des  émissions  au-dessous  du  pair  (mfm,  § d;. 

I/émission  au-dessous  du  pair  confèie  au  titre  un  avantage  (pu 
s'ajoute  à l’intérêt,  celui  d’une  prime  de  rendmursement.  Le  jour 
on  le  titre  émis  à 90  francs  est  remhonrsé  à 100  francs,  le  sous- 
criplcur  originaire  gagne  !0  francs.  Dans  rmnpriint  à lots,  il  y a 
une  variété  de  la  prime  de  rend)oursenienl.  L(‘  lot  se  distingue  de 
la  primt'  par  sa  grandeur  et  par  son  caractère  aléatoire;  il  vaut 
mieux,  ]ioiir  un  titre  qu’on  a payé  90  fruTics.  être  remboursé  à 
lOÜ.OOO  francs  f(u  a lOO  francs,  mais  il  y a peu  d’élus  p)armi  les 
appelés.  Dans  les  Ltats  a bon  crédit,  la  ]U'ati({ue  des  enqu'unls  à 
lots  est  rare,  bien  (jue  celte  forme  d’enqunnt  ait  l’avantage  d’être 
pour  1 emprimleur  uiu'  des  moins  conleiis(‘s  (pi’il  v ail;  cbacnn  se 
fiant  à sa  bonne  étoile  pour  gagner  nn  gros  lot,  les  souscripteurs 
acc(‘ppmt  sur  l’inlérêt  une  diminution  assez  gramb'  pour  (jue  le 
coût  lotal  de  l’opération  soit,  pour  l’cmijirunteur,  inférieur  au  coût 
des  emjH'uids  ordimaires.  Mais  un  Ktid  hésite  à encourager  jiarmi 
les  citoxams  le  goût  des  gains  de  hasard  et  puis  on  admet  généra- 
lemenl  iim'  la  forme  d’empruid  à lots  ne  se  j»rête,  financièremeid, 
(|u'à  d(‘s  opérations  d’envergure  modeste,  parce  ([ne  si  le  capita- 
liste consent  à ne  recevoir,  (ui  considération  d(>  la  chance  du  lot, 
(ju'un  intérêt  diminué,  ce  n’est  que  pour  une  iielile  partie  de  ses 
placeimmts  (-). 

b Liai  Irancais,  outre  1 intérêt  (>t  évenluelhmuud  une  prime  de 


{2)  Kii  ] i’m|iriiiil  a lois  csl  [ii'alii|iir  par  1rs  aIIIi's,  notainincnt  la 

Vilir  <li>  l’aris,  rl  j)ar  Ir  Cn'-dit  FoiH-icr.  L('  CnaliL  National  a ('mis  (l(>s  obli- 
palions  à lois,  et  c'est  là  nn  véritable  ('inprnnt  d’Elat,  bien  (]ne  l'Et.it 
n’y  soit  pas  directement  rempnnilenr.  I.a  l'orme  à lots  a été,  depuis  la 
f-'iirrre,  iiroposéa'  ponr  les  emprunts  de  l’Etat,  mais  n’a  [las  jus(iu’à  présent 
L‘lé  udinisL*.  « 
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remboursement,  attache  à ses  emprunts  deux  avaidages  im]tor- 
tants  : rimmiinité  fiscale  et  l’insaisissabilité.  Le  privilège  (ht  l’im- 
mimité  fiscale  remonte  à la  loi  du  9 vendémiaire  an  ^l,  et  celui 
de  l’insaisissabilité  à deux  lois  du  H niv('»st'  tut  A 1 et  22  floreal 
an  VIL  Leur  convenance  financière  et  économi([ne  a été  fort  dis- 
cutée, et  il  est  certain  que  l’insaisissabilité  aboutit  en  pratiqia»  à 
des  consé([uences  fout  (à  fait  cbo([uanles,  malgré  les  atténuations 
qu’y  a a[)iiortées  la  jurisprudence.  Quant  à l’immunité  fiscale, 
elle  est  sans  doute  une  violation  du  [(rincipe  de  l'égalité  devant 
l’inqKd  et,  à ce  titre,  les  théoriciens  se  doivent  de  la  condamner. 
Mais,  outre  que  le  jirincijie  de  l’égalité  devant  l’iinjud  (>st  si  sou- 
vent violé  en  France  qu’on  (>n  arrive  à pensn'  ([u’une  fois  de 
plus  ou  de  moins  est  sans  imjiorlance,  il  y a une  considération 
pratiifue  assez  forte  à faire  valoir  en  faveur  de  rimmunilé  fiscale. 
Elle  facilite  le  placement  des  emprunts  d’Etat  et  elle  a pour  effet 
que,  sauf  aux  époques  où  des  causes  spéciales  de  dépréciation 
pèsent  sur  la  rente,  celle-ci  viud  plus  cher  ([iie  les  valeurs  mobi- 
lières de  qualité  é(juivalenle  mais  assujetties  à l’inqiôt.  Tout  cela 
est  id'faire  ]dul(')t  d’opporliinilé  (|ue  de  [uincipe;  il  est  à remar- 
quer que,  ])our  la  réussite  de  leurs  emjuainls  de  guerre,  des  Etats 
qui  avaieid  aiqiaravant  soumis  leurs  titres  d’emjuainls  au  droit 
commun  fiscal,  en  sont  venus,  eux  aussi,  au  jirocédé  de  l’immu- 
nité. Au  surjdus,  quelque  opinion  qu’on  ait  sur  le  fond  de  ia 
question,  une  chose  est  certaine,  c’est  que  pour  ceux  de  ses  em- 
prunts qui  ont  été  émis  avec  la  promesse  de  l’immunité  fiscale, 
un  Etal  ne  ])eul,  j)ar  la  suite,  les  assujettir  à l’inqiêd  sans  être 
infidèle  à sa  j)arole  et  que  cela  é(|uivaut  à une  banqueroute  par- 
tielle (^). 


î 


Dans  les  Etals  à bon  crédit,  les  eni])iunls  m*  sont  garantis  par 
aucune  sûreté  imrticuliére;  l'Etat,  ]tersonne  honorable  et  solvable, 
engage  sa  seule  signalure  qui  rejirésente  rensemble  de  la  richesse 
nationale.  Ce  sont  les  Etats  dont  la  situation  présente  est  médiocre 
ou  le  ]»assé  peui  sûr  qui  soid  obligés,  pour  trouver  ]»reneur  a leurs 
einj)rïints,  d'affecter  un  gage  spécial  à la  sûreté  de  la  créance  : le 
produit  de  tel  impôt,  les  recettes  de  tel  port  ou  de  tel  chemin  tle 
fer;  cela  surtout  ])our  les  emjirunts  extérieurs  La  valeur  jun- 

(3)  Dans  le  droit  financier  français  Uirnmnnité  fiscale  des  fonds*  d'Etat  ne 
s’entend  ([iie  de  1’imjnjt  cédnlaire  et  de  la  taxe  dite  de  transmission.  Le  revenu 
provenant  des  fonds  iTElat  entre  dans  le  calcul  du  revenu  global  assujetti 
à 1 impôt.  Il  y a exception  toutefois  ]iour  les  lions  de  la  défense  nationale 
et  pour  la  renie  i ,p.  100  10^*1. 

(4)  Sur  ce  point,  cuiisuKer  Tuavuige  de  Wuarin,  Essais  sur  les  emprunts 
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(liquc  do  colto  affectation  de  recettes  est  d’ailleurs  très  faible;  il 
ne  faut  pas  se  représenter  le  gage  donné  par  l’Etat  comme  sembla- 
ble à ce  que  le  droit  privé  appelle  de  ce  nom.  Il  n’y  a ici  qu’une 
garantie  de  1 ordi'e  de  la  tecbnique  financière,  impliquée  dans  le 
lait  (pie  la  l'ccelte  affectée  est  mise  a part,  non  confondue  avec 
les  lessüurces  générales  du  budget,  et  cette  garantie  ne  prend 
toute  sa  valeur  que  dans  le  cas  où  la  gestion  de  la  recette  affectée 
est  confiée  à un  organisme  indépendant.  Il  y a des  pays  où  la 
gestion  financière  de  l’Etat  est  mauvaise,  mais  où  le  service  de 
la  dette  e.xtérieure  est  confié  à une  administration  spéciale,  gérée 
ou  contr.'dée  jmr  des  étrangers,  de  sorte  ipie  ces  pays  <’mt  un 
crédit  su]iérieur  à ce  <[ue  justifierait  leur  situation  générale. 

En  Etal,  sans  donner  de  garantie  l'articulière,  jieiit,  à l’égard 
des  porteurs  étrangers  ou  même  nationaux,  s’engager  à payer^  les 
intérêts  et  à rembourser  le  capital  en  or,  ou  bien  à un  change  fixe 
entre  sa  propre  monnaie  et  celle  du  pays  créancier.  Cela  n’a  rien 
que  de  naturel,  aux  époques  surtout  de  dépréciation  monétaire  et 
de  glandes  variations  du  cours  dos  changes. 


§ 3. 


Emission  des  emprunts  avec  ou  sans  l’intermédiaire 
des  banques.  Les  émissions  au-dessous  du  pair. 


^ I.’Etat  ernpruntmir  jieiit  s’adressi  r diiecteim?nt  au  public, 
emettre  ses  litres  dans  le  public  sans  intermédiaire.  Cela  n’est 
possible  qu'à  diverses  conditions.  Il  faut  que  l’Etat  ait  un  crédit 
solidement  assis,  une  clientèle  de  prêteurs  habitués  à lui  confier 
leur  aigent,  une  administration  financière  bien  en  contact  avec  le 
jiiiblic  et  disjiosant  de  guichets  assez  nombreux,  ouverts  sur  l’eii- 
senible  du  territoire.  L’Etat,  d’ailleurs,  ne  peut  s’adresser  diiTc- 
teinent  au  imblic  que  pour  les  emprunts  ou  parties  d’emprunts 
ipi  il  cheirlie  a placer  à l’intérieur  du  pays;  les  em{)riints  placés 
à l'extérieur  ne  peuvent  l'être  évidemment  que  par  les  soins  de 
banques  installées  dans  les  pays  auxquols  on  s’adresse. 

L Etat  peut  aussi,  au  lieu  de  s’adressi'r  directement  au  juiblic, 
passer  par  1 intermédiaire  des  banques.  Il  y trouve  l’avantage  que 
la  banque  ou  le  yruu]iemeut  de  banques\iui  traite  l’affaire  en 
jirend  les  risipies  a son  couijite;  la  banque  achète  les  titres  à l’Etat 
et  se  charge  de  les  jilacer;  si  elle  échoue,  la  jierte  est  pour  elle. 
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Il  y trouve  aussi  l'avantage  de  recevoir,  s’il  en  a besoin,  une  jiartie 
du  montant  de  l'emprunt  avant  que  le  public  ait  souscrit,  la  ban- 
(]ue  agissant  ici  comme  un  escoiujiteur  qui  paie  un  effet  de  com- 
merce non  encore  échu.  Mais  la  banque,  naturellement,  fait  jiayer 
jjar  l’Etat  les  services  qu’elle  rend,  et  lire  son  bénéfice  de  l’écart 
entre  le  jvrix  auquel  elle  achète  les  titres  à l’Etat  et  le  prix  auquel 
elle  If's  l'evend  au  jmblic.  C’est  pour  cela  que  les  Etats,  (juand 
leur  crédit  est  assez  solide  et  qu’il  s'agit  d’emprunts  intérieurs, 
ju'éfèrent  se  jiasser  des  banquiers  et  s’adressent  directement  au 
])ublic  (®).  En  France,  au  xix®  siècle,  l’Etat  a commencé  par  traiter 
avec  les  banques,  jniis  c’est  le  système  de  la  souscription  publique 
directement  ouverte  par  l’Etat  qui  a été  mis  en  pratique,  d’une 
façon  à peu  jirès  exclusive,  à partir  du  second  Empire.  Il  y .i 
liourtant  des  opérations  d’avances  que  l’Etat  français  traite  avec 
certaines  bamiues  ; la  Banque  de  France,  ainsi  que  cela  a été  pré- 
cédemment expliipié,  a fait  à diverses  reprises,  et  notamment  à 
l’occasion  de  la  guerre,  des  avances  considérables  à l’Etat.  L’Etat 
a traité  aussi  de  grosses  opérations  avec  la  Caisse  des  déqiùts 
consignations. 

Le  fait  que  les  Etats  à bon  crédit  ont  pris  l’habitude  de  se 
l>asser  des  banques  les  a conduits  à s’efforcer  d’élargir  le  public 
souscripteur,  à s’adresser  non  seulement  aux  capitalistes  impor- 
tants, niais  à la  niasse  des  moyens  et  des  petits  épargnants.  Il 
s’est  opéré  ce  (lu’on  a appelé  une  démocratisation  des  emiirunts, 
très  iii('‘gale  d’ailleurs  selon  les  pays.  En  France,  cette  démocra- 
tisation est  depuis  longteni])s  accomplie.  L’histoire  de  l’émission 
des  emprunts  français  depuis  la  seconde  moitié  du  xix*'  siècle 
liermet  de  suivre  les  procédés  de  cette  démocratisation  et  ses 
conséijuences  (®). 

Il  a été  dit  au  iiaragrapbe  précédent  que  les  titres  des  emprunts 
n'étaient  ]ias  toujours  émis  à leur  valeur  nominale.  La  valeur 
nominale  est  la  somme  que  l’Etat  doit  verser  au  porteur  de  titre 
le  jour  où  il  fait  le  renibour.sement,  et  l’émission  est  faite  au  jiair 


(•))  ToiiU'fois  ] fCünoiiiie  (juc  1 Liât  fait  en  se  jias.sant  des  iHunjiies  n'esl  jias 
tuujnins  aussi  grande  (lu'il  jiaraît.  Les  services  financiers  de  l’Klat  ne  con- 
naissent j»as  aussi  bien  ([ne  les  ban(|ues,  dont  c'est,  ii’  métier,  l'état  du  mar- 
che financier,  et  le  ministre  resiionsable,  par  crainte  d’un  éetiec,  jieut  être 
amené  à émettre  l’emprunt  à des  conditions  plus  favorabJes  pour  le  public 
que  cela  n'est  nécessaire. 

(ti)  On  trouvera  une  description  étendue  des  emiirunts  français'  dans  l'ou- 
vrage précité  de  Paql  Leroy-Beaulieu,  Traité  de  la  science  des  finances,  t.  II. 
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Qihiiul  le  souscri])U'ur  verse  celte  somirie  luèiiie.  L’émission  iuf 
luiir  paraît  être,  et  elle  est  eu  effet,  la  pratique  la  plus  naturelie 
en  matière  d’emprunts.  Si  l’Etat  émet  des  titres  d’une  valeur  nomi- 
nale de  lOU  francs,  il  est  normal  que  ce  soit  cette  somme  de 
100  francs  qu’il  demande  au  souscripteur,  puisque  c’est  ce  qu’il 
aura  lui-meme  a payer  s’il  rembourse.  Tout  au  moins,  si  l’émission 
u’est  ]ias  rigoureusement  faite  au  pair,  il  faut  qu’elle  soit  faite 

très  ])rès  du  jiair  ; j}ar  exemple  97  ou  98  francs  pour  un  titre  de 
KM»  francs. 

(-(‘pemlaiit  c est  une  jiratique  assez  fréquente,  notamment  en 
France,  que  celle  des  émissions  sensiblement  au-dessous  du  pair, 
])arlois  très  au-dessous.  Un  titre  qui  vaut  nominalement  100  francs 
est  émis  a 90  francs,  80  francs,  70  francs  même,  de  sorte  qu’il  y a 

une  imuge  entre  ce  que  1 Etat  reçoit  et  ce  dont  il  se  reconnaît 
débiteur. 

Quelle  est  la  raison  d'être  de  cette  pratique  ? L’écart  entre  le 
pii.x  pa\é  a 1 Etat  et  la  valeur  nominale  du  titre  ménage  au  sous- 
cripteur une  prime  de  remboursement,  et  en  attendant  l’époque 
du  remboursement  le  litre  coté  en  bourse  a une  marge  de  hausse; 
le  titie  de  lOO  francs,  émis  à 70  francs,  a une  belle  carrière  à 
])arcüurir  avant  d’atteindre  le  ])air,  tandis  qu’émis  au  pair  son 
essor  serait  limité  par  la  jierte  éventuelle  que  subirait,  en  cas  de 
remboursement,  1 acheteur  qui  aurait  payé  un  prix  supérieur  à 
la  valeur  nominale.  Frime  de  remboursement,  marge  de  hausse, 
ce  sont  là  pour  le  titre  des  avantages  apjnéciables,  et  il  est  à croire 
qu  en  considération  de  ces  avantages  le  souscripteur  se  contentei'a 
d’un  taux  d’intérêt  réel  moindre.  L’ex]iérience  démontre  qu’il  en 
est,  en  général,  ainsi  ; l’emiirunl  émis  au-dessous  du  pair  coûte 
moins  a 1 Etat,  (>n  intérêts,  (pie  l’empiunt  émis  au  pair. 

Far  contre,  la  méthode  des  émissions  au-dessous  du  pair  a un 
vice  grave,  qui  est  que  l’Etat  doit  rembourser  jilus  ([u’il  n’a  reçu, 
de  sort(‘  ipie  la  dette  juiblique  est  artiliciellement  enflée  de  sommes 
(pie  le  prêteur  n a pas  versées,  qui  ne  représentent  aucun  service 
rendu  a la  collectivité.  Dans  la  dette  française  antérieure  à 1914, 
il  > a une  jiorlion  importante,  environ  un  quart,  qui  n’est  que  la 
différence  entre  le  ca[)ital  reçu  et  le  capital  dû  par  l’Etat.  Les 
emjirunts  en  rentes  laits  au  cours  de  la  guerre  et  depuis  ont  beau- 
coup accru  c(dte  enllure  de  la  dette  française;  les  emprunts  faits 
en  19Io,  19K1.  1917,  1918,  ont  ajouté  au  montant  nominal  de  la 
dette  plus  de  72  milliards  de  francs,  alors  que  l’Etat  n’a  reçu  que 
00  milliards.  En  1920,  l’Etat  a émis  des  rentes  o p.  1(M)  rem- 
boursables à lot)  J).  100  en  soixante  années;  en  1924,  il  a émis 
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des  bons  remboursables  à loO  p.  100  en  dix  ans.  Ce  sont  deux 
exenqiles  de  plus  du  même  jirocédé. 

Il  est  vrai  que,  s’il  s’agit  de  l'cnte  perpétuelle,  comme  l’Etat 
n’est  jias  oldigé  de  rembourser,  on  jient  alb'guer  qu’il  importe  ]»eu 
que  la  dette  nominale  “xcèile  les  sommes  effecüvmnent  reçues. 
Mais  c’(‘st  une  détestable  jioliliqne  ipie  de  ne  jias  avoir  le  souci 
de  remliourser  les  dettes  piM'pétindles,  et  le  jour  ou  F Kbit  a le 
souci  de  rmnbourser,  il  éprouve  jileinement  les  vices  de  l’émission 
au-dessous  du  iiair.  En  outre,  même  s’il  ne  rembourse  jias,  l’émis- 
sion au-dessous  du  pair  a l’inconvénient  de  retarder  la  ])Ossibililé 
des  conversions;  la  conversion  d(>  la  dette  (infra,  secl.  lu  sujipose 
des  litres  qui  ont  atteint  le  ]iair,  “t  la  condition  est  d’aulant  moins 
aisément  l'ealisable  ipie  l’émission  a été  faite  jdus  loin  du  ]»air. 

La  pratiifue  des  émissions  au-dessous  du  jmir  ne  peut  jias  être 
condamnée  d’une  façon  absolue,  jmisqu’il  y a une  balance  à faire 
entre  l’allégement  actuel  de  la  charge  en  intérêts  et  l’aggravation 
iiupliijuée  dans  le  remboursement  d’une  somme  suiiérieure  à la 
somme  reçue  et  dans  l’ajournement  des  conversions.  Mais  d’une 
façon  générale  ce  n’est  jias  une  très  bonne  pratiipu';  elh'  est  de 
ces  expédients  financiers  qui  allègent  la  charge  dans  le  présmit 
aux  dépens  de  l’avenir  ('). 


section;  Il 

Les  Etals,  s’ils  ont  b*  souci  d’une  bonne  gestion  financièrt', 
doivent  aviser  aux  moyens  de  diminuer  leur  dette.  Mous  m‘  ]iar- 
lons  ici  que  des  moyens  réguliers,  laissant  de  C(Mé  les  formes 
avouées  ou  dissimulées  de  banrpieroiite.  Les  moyens  réguliers  sont 
d.e  deux  sortes  : un  Etat  jieut  l'édnire  la  charge  des  intérêts  pai" 
la  conversion  de  la  dette;  il  peut  réduire  le  capital  ]iar  l’amor- 
tissement. 


§ 1.  — La  cenversion  des  dettes  publiques. 

Convertir  une  dette,  c’est,  au  sens  le  i»lus  général  du  mot, 
transformer  une  dette  en  une  autre,  la  nover;  dans  celle  ib*  ses 
fonctions  que  nous  avons  à (uivisagi'r  ici,  la  conversion  est  ’a 
transformation  d une  dette*  jjortani  un  intérêt  a en  une  autre  por- 


(1)  jeze,  Les  éniisshns  au-dessous  du  pair,  in  Rerue  de  science  et  de  léyis- 
îaUü}i  littancières,  IDIS. 
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liuif  un  inltTÙt  a — l>,  [lar  oxeinple  d'ime  ilotle  o p.  100  en 
unt‘  4 p.  100. 

La  coiivei'sion  ju’uL  èire  une  suite  de  coup  de  force  financier, 
.'i  l’Etat  réduit  l'intérêt  d'autorité,  sans  recevoir  le  consentemeu 
de  ses  créanciers;  elle,  est  alors  une  fornie  de  la  banqueroute.  Mais 
c’est  un  cas  excej)! ioiinel,  et  en  j-'énéral  la  conversion  est  une 
opération  li'pitime,  de  caractère  coni l'actuel.  Elle  est  fondée  en 
droit  sur  ce  que  l'Etat  a ta  faculté  di'  rembourser  à toute  époque 
la  delle  jjerjiétuelle.  11  offre  donc  au.v  poideurs  de  titres  l’alterna- 
tive ou  d’être  remboursés,  ou  de  recevoir  un  nouveau  titre  por- 
tant un  intérêt  moins  élevé  ([ue  l’ancien;  à l'égard  du  porteur  de 
titi!‘s,  la  réduclion  de  l’intérêt  a ainsi  pour  base  un  accord  entre 
l’Etat  et  lui.  Dans  la  terminologie  financière,  on  parle  de  conver- 
sion obligatoire;  ce  qui  est  obligatoire  jioiir  le  porteur,  c'mst  le  rem- 
boursement. S’il  accepte  la  réduction  de  l’intérêt,  et  dans  une 
conversion  bien  faite  c'est  le  parti  ([ue  jirend  la  presque  unani- 
mité des  porteurs  de  litres,  c'est  parce  que  les  circonstances  sont 
telles  i(ue  la  réduclion  lui  paraît  plus  avantageuse  que  le  rem- 
boursement; la  réduclion  d’intérêt  lui  est,  au  iioinl  de  vue  écono- 
miipie,  imjKisée  par  les  circonstances,  mais  juridiquement  elle  est 
pour  lui  un  acte  volontaire  et  conli'acluel. 

l’iiisipie  la  conversion  est  fondée  sur  la  faculté  qu’a  l’Etat 
d'imposer  le  ivmboursemeni  au  porteur.  l’Etat  ne  peut  pas  cou- 
vci'lir  la  dette  quand  il  n’a  pas  cette  faculté  de  remboursement 
ad  aulimi.  L’est  le  cas  des  dettes  amortissables  dans  des  conditions 
et  délais  déterndnés;  l’Etat,  d’après  l’opinion  dominante,  violerait 
le  coiiliat  s’il  imposait  le  remboursement  en  dehors  de  ces  condi- 
tions et  délais;  la  jurisjirudence  française  est  actuellement  en  ce 
seii>-.  Ea  l'ouversion  ne  peut  être  dans  ce  cas  que  facultative,  c’est- 
a-diri'  (pie  1 fdat  ue  peut  (jiu'  projioseï'  la  conversion,  sans  mettre 
le  porteur  en  demeure  d’opt(*r  entre  le  remboursement  et  la  réduc- 
lion. Les  conversions  facultalives  sont  rares  et  n’ont  généralement 
(pu*  jieu  de  succès. 

Ea  conversion  d'une  dette  suppose,  comme  condition  préalable, 
une  baisse  de  I intérêt  survenue  dejmis  l’iunission  de  l’enqu'unt; 
■ell(‘  a |iour  objid  d’adajiter  la  dette  au.x  conditions  nouvelles  du 
marclié  financi-‘r.  Cette  baisse  de  l’intérêt  peut  d’ailleurs  être  un 
fait  pro])ie  à l'Etat  en  question  ou  bien  être  un  fait  général. 
Pivmière  hypolhèse  : un  Etat  a emjirunté,  par  suite  des  cir- 
consiances,  dans  des  conditions  onéreuses;  il  était  engagé  dans 
une  guerre,  atteint  jiar  une  crise  politique  ou  financière;  plus 
i;ard,  sorti  d embarras,  il  profitera  de  ramélioration  de  son  cré- 
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dit  pour  convoi'tir  sa  delle.  Seconde  hypothèse  : on  traverse  une 
de  ces  iiériodes  de  longue  durée  que  nous  avons  étudiées,  où  l’in- 
térêt est,  d’une  façon  générale,  en  baisse,  ce  qui  est  arrivé  notam- 
ment dans  le  dernier  quart  du  xix®  siècle;  bonne  occasion  poul- 
ies Etats  de  convertir  les  dettes  contractées  dans  la  iiériode  anté- 
rieure où  l’intérêt  était  en  hausse. 

Ee  sym])t()ine  à quoi  l’on  reconnaît  que  le  moment  de  faire  la 
conversion  est  venu,  c’est  rpie  les  titres  à convertir  ont  sur  le 
marché  financier  (bipassé  le  pair.  Un  titre  d’une  valeur  nominale 
de  100  fi'ancs  et  donnant  un  intérêt  de  o p.  100  a atteint  des  cours 
de  lOo,  110  francs,  non  jias,  il  faut  le  supposer,  d’une  façon  acci- 
dentelle et  éphémère,  mais  durablement.  E’Etat  offre  au  porteur  le 
choix  entre  le  remboursement  de  la  valeur  nominale,  100  francs, 
et  la  conversion  en  4 1/2  p.  100.  Si  le  porteur  optait  pour  le  rem- 
boursement, que  ferait-il  de  son  argent  Il  sait  qu’il  ne  pourra 
pas,  en  titres  de  la  même  (pialité  et  sécurité,  tirer  o ]i.  100  des 
ICK)  francs  (ju’il  aura  touchés,  car  la  hausse  des  titres  au-dessus 
du  jiair  témoigne  du  changement  survenu  dans  le  taux  de  l’inté- 
rêt. Presque  toujoui-s  il  acceiitera  la  conversion,  surtout  si  l’Etat 
ne  fait  pas  l’opération  d’une  façon  trop  rigoureuse  et  a su  choisir 
un  moment  opportun,  politiquement  et  financièrement  (®). 

Au  cours  du  .xix‘‘  siècle,  beaucoup  d’Etats  ont  sensiblement 
allégé  leurs  dettes  au  moyen  des  conversions;  elles  ont,  par  exem- 
ple, procuré  à l’Angleterre  une  économie  en  intérêts  de  103  mil- 
lions de  francs,  et  à la  France  une  économie  de  138  millions.  Dans 
le  dernier  quart  du  xix®  siècle,  alors  que  l’intérêt  était  en  baisse 
gcmérale,  on  prévoyait  une  sérii'  de  conversions  jirochaines,  qui  au- 
raient ramené  l'intérêt  des  fonds  d’Eltats  de  premier  ordre  aux  envi- 
rons de  2 p.  ICK).  Mais  la  hausse  de  l’intérêt  survenue  au  début 
■du  xx*"  siècle  a fait  écrouler  tous  ces  projets.  Les  emprunts  énor- 
mes, contractés  à l’occasion  de  la  guerre  de  1914  ou  de  ses  suites, 
ont  marqué  une  nouvelle  et  forte  étape  dans  la  hausse  de  l’intérêt. 
Dans  quelques  annt'es  jieut-être,  après  le  retour  à une  situatitvi 
économique  normale,  des  conversions  deviendront  possibles  pour 
les  emjirunts  contractés  dans  cette  période  à des  taux  élevés;  mais 
celle  période  n’est  pas  encore  en  vue. 


(s)  L lii.'^loiro  finiiricicrc  offre,  il  est  vrai,  des  t'xeinjiles  de  conversion 
portant  sur  des  titres  qui  n’avaient  pas'  dépassé  ni  même  parfois  atteint  le 
pair.  Ce  sont  des  opérations  compliquées  et  dont  le  succès  est  générale- 
ment médiocre. 


332 


LE?  FINANCES  PUBLIQUES 


§ 2.  — L’amortissement  des  dettes  publiques. 

Qu’pst-ce  (iut>  l’ainortissement  de  la  dette  publique.^'  Au  sens 
large  du  mot,  amollir  une  detl<‘.  <“’est  la  rembourser.  Le  rembour- 
sement d un  emprunt  {)put  se  faire  intégralement  en  une  seule  fois, 
ce  qui  n’est  guère  praticable  rpie  ]iour  de  petits  emprunts.  Il  est 
d’usage  de  réserver  le  mot  d'amortis-ement  pour  le  cas  où  le 
remboursement  a lieu  jiar  fractions  successives;  le  reml)Oursemenl 
j)ar  fractions  est  d usage  bien  jilus  fréquent  que  le  remboursement 
en  bloc. 

La  nécessité  d’amoitir  jiarait  évidente,  la  dette  étant  un  poitls 
mort  pour  les  finanr'es  jiubliques,  en  ce  sens  cpi’idle  ]>aie  des 
sei'vices  passes.  Cependant  îles  objections  qui  ne  sont  pas  sans 
force  ont  été  formulées  contre  la  in'*cessité  d’amortir.  On  a 
dit  : la  déiiréciatiou  monétaire  implique  une  sorte  d’amor- 
tissement des  dettes;  si  dans  l’espace  d’un  siècle  le  pouvoir  d’ac- 
quisition de  la  monnaie  se  trouve  avoir  diminué  de  moitié,  les 
dettes  imbliipies  auront  aussi  diminué  de  moitié,  puisque,  en  in- 
térêts comme  eu  capital,  l’Etat  est  débiteur  de  sommes  fixes  en 
monnaie.  On  a dit  encore  ; les  nations  s’enrichissent  et  le  fardeau 
de  la  dette  leur  devient  de  plus  en  plus  léger;  l’enrichissement 
national,  comme  la  dépréciation  monétaire,  c’est  de  l’amortisse- 
ment sjiontané  et  qui  ne  coûte  rien  au  < ontribuable.  Ces  raisonne- 
ments sont  fort  ingénieux  et  ne  sont  jias  d’ailleurs  sans  contenir 
une  jiart  de  veiilé  (,®).  Mais  ni  la  déjiréciation  monétaire  ni  l’enri- 
chissement  ])rogressif  îles  jieuples  ne  sont  des  faits  assez  continus 
et  assez  sûrs  pour  dispenser  les  Etals  de  l’impérieux  devoir 
d amortir.  L’argument  tiré  de  la  dépréciation  monétaire  future  n’a 
d ailleurs  aucune  valeur  a l’égard  des  dettes  contractées  dans  une 
période  de  forte  et  exceptionnelle  dépréciation,  quand  le  pays  débi- 
teur réussit  ]dus  tard  a rehausser  la  valeur  de  sa  monnaie  : dans 
ce  cas  le  jioids  de  la  dette,  loin  de  s’alb'ger  automatiquement,  de- 
vient ])his  lourd.  En  fait,  si  l’on  se  réfère  aux  e.x])ériences  de  la 
dernière  guerre,  il  faut  reconnaître  que  les  pays  qui  se  sont  débar- 
rasses de  leur  dette  jiar  la  dépréciation  de  leur  monnaie  sont  plus 

(;•)  Kii  ce  qui  e,mieerne  I.i  France,  on  a fait  valoir  que  le  retour  à l’'Klat, 
entre  HCiü  et  l'.KlO,  des  .crainls  réscau.v  conci'ilés  de  cheinins  de  fer  réser- 
vait aux  liiidfod.-;  futurs  des  rcc.-'tles  dont  l'éventualité  rendait  inutile 
rainortisscnient  de  la  dette.  .Mais  cela  n'est  nnlli-mcnt  décisif.  Si  le  retour  à 
1 Ftat  des  cluMiiins  di-  f t lui  procure  de  grosses  r'^cettes  à partir  de  ItM’iO 
tant  mieux  pour  les  budgets  de  cette,  éqioque.  Cela  ne  nous  dispense  pas 
d'être  prévoyants  et  d’amortir  dès  maintenant  la  dette. 
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nombreux  que  ceux  qui  ont  cherché  et  réussi  à rendre  à runité 
monétaire  son  ancienne  valeur.  L’Allemagne,  par  exemple,  a 
bi'iUK'ou])  allégé  sa  situation  financière  par  ranéantissement  de 
1 ancien  mark.  11  y ti,  dans  des  cas  de  ce  genre,  réquidialion  de  la 
dette,  au  fond  sinon  dans  la  forme.  Mais  on  ne  ])eut  jias  asseoir 
une  théorie  sqr  des  expériences  aussi  excejitionnelles.  La  sagesse, 
en  temps  normal,  est  de  ne  j>as  trop  coinjiter  sur  la  déprécia- 
tion monétaire  pour  se  dispense!'  d’amortir  la  dette.  En  paxs 
chargé  d’une  lourde  dette  ne  peut  défendre  son  crédit  (pi’à  la 
condition  d’amortir  avec  vigueur  et  d’un  effort  continu.  C’est  pour 
<d)éir  à cette  nécessité  que  la  Erance  a institué,  par  la  loi  du 
7 août  1920,  une  caisse  aulonome  d’amortissenieni  dotée  de  res- 
sources nommémenl  déterminées.  La  loi  conslilutionnclle  du 
10  août  a donné  à l’autonomie,  de  cette  caisse  le  caractère  cons- 
titutionnel. 

Mais  s il  tant  jioser  av<‘c  certituile  It^  jirincipe  d<‘  l’amortisse- 
ment,  cela  ne  signifie  pas  (ju'il  faut  amortir  toujours,  eu  loides 
l'iiconslances,  d’une  façon  mévanique,  et  cela  ne  donne  jias  'a 
mesure  de  ce  que  doit  être  un  amortissement  raisonnable.  Il  y a 
des  procédés  d’amortissement  cpii  en  font  quelque  ebose  d’auto- 
niatiijue,  a quoi  1 Etat  ne  peut  lias  se  soustraire,  et  il  v en  a 
d autri's  qui  laissent  a l’Etat  une  liberté  plus  ou  moins  grande 
pour  le  montant  et  les  époques  des  remboursements.  L<*s  jiremiers, 
sauf  s ils  ne  s’apjiliquent  qu’à  des  dettes  relativement  modérées, 
ont  de  graves  inconvénients. 

Le  maximum  de  contrainte  dans  ramortissemeiit  se  trouve  dans 
les  systèmes  d’amortissement  contractuel.  11  y a amortissement 
contractuel  dans  les  emprunts  qui  ont  été  émis  avec  stipulation  df> 
rembour.s!*ment  a des  conditions  »*t  écbéances  détiM'ininées.  L’Et.d 
a jiiis  l’engagenumt  ipie  le  remboursement  serait  fait  dans  telles 
conditions  et  achevé  dans  tel  délai;  le  porteur  de  titres  d'emiirunt 
a un  droit  acquis  à ce  que  las  conditions  et  le  délai  soient  respec- 
tes. ^oici  quelques  modalités  possibles  d’emjirunts  avec  amortis- 
sement contractuel  : 

a)  I/emprunt  est  remboursabli»  au  cours  d’une  jiériode  déter- 
' minee,  sans  antres  conditions  ni  précisions.  Par  exemple,  le  rem- 
boursement ne  pourra  }ias  être  commencé  avant  un  délai  de 
ciii([  ans  ii  jiailir  di*  1 émission,  ce  qui  assui'e  au.x  souscrijileiirs 
une  certaine  stabilité  jiour  leur  iilacement,  et  il  devra  être  achevé 
dans  les  vingt  ans.  Dans  l’inttn-valle  entre  cinq  et  vingt  ans,  l’Etat 
anii'iiage  comme  il  veut,  selon  ses  ressources  et  les  cii'constances, 
les  remboursements  de  titres. 
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h)  Un  (ahlcaii  ('.’amortissempiit  détermine  les  conditions  et  la 
quotité,  par  péiâode,  des  rcinbonrseinents.  ()n  peut  citer  comme 
exemple,  en  France,  la  rente  3 {).  JÜO  amoitissable,  créée  à partir 
de  l^Tb  pour  rexéeution  de  liavaiK  jiublics.  L’amortissement 
s étend  sur  la  ])ériotle  1878-1933,  et  il  est  fait  à raison  d’un  nom- 
bre déterminé  de  séries  j)ar  année;  le  nombre  des  séries  à rem- 
bourser cbaipie  annee  va  en  augmentant  par  sous-périodes,  jus- 
qu a 1 exiiiration  du  ternie  fixé;  les  séries  à amortir  sont  désignées 
par  voie  de  tirage  au  sort. 

c)  La  dette  consiste  en  annuités.  Au  lieu  fine  le  iiaiement  des 
intérêts  et  le  lemboiirsement  du  capital  soient  des  opérations  dis- 
tinctes, ils  sont  confondus,  chacun  des  versements  faits  au  créan- 
cier couquenant  a la  fois  les  intérêts  i,lu  cajiital  prêté  et  le  rem- 
boursement d une  fraction  du  ca]iital  le  paiement  d’un  certain 
nombre  d’annuités  éteint  par  conséipient  la  dette.  Les  annuités 
tiennent^  une  idace  importante  dans  la  dette  française;  c’est  sous 
forme  d annuités  qu’ont  été  conclues  de  nombreuses  et  importantes 
ojiérations  entre  l’Ftat  et  certaines  institutions  telles  que  la  Caisse 
dt's  dépôts  et  consignations  et  les  comjiagnies  de  chemins  de  fer. 

d)  La  dette  consiste  en  renies  viagères;  c’est  une  modalité  du 
système  des  annuités,  puisque  le  crédirentier  reçoit  des  versements 
(lui  reiirécsenlent  à la  fois  les  intérêts  du  capital  aliéné  et  le  capital 
même.  J/ojiération  est  compliquée  par  le  caractère  aléatoire  du 
contrat  de  l'cide  viagère.  La  dette  jmblique  anglaise  comprend  des 
sommes  importantes  en  rentes  viagères  (^“). 

11  y a dans  ramortissement  contractuel  une  grande  qualité. 

L Etat  est  forcé  d amortir,  puisqu’il  s’est  engagé  envers  des 
tiers,  et  ainsi  la  dépense  d’amortissement  entre  obligatoirement 
dans  le  budget.  Mais  l’obligation  ici  comporte  des  périls  plus 
grands  (}ue  ses  avantages.  Vienne  une  période  de  budgets  défici- 
taires, où  le  i^ecours  à l’im]K)t  ne  subira  pas,  pour  une  raison 
quelcomiue,  à mettre  les  ressources  au  niveau  des  besoins,  et  il 
sera  néimssaire  d’emprunter,  alors  que  par  ailleurs  on  continuera 
d’amortir.  Opération  illogique  et  opération  coûteuse,  car  l’expé- 
rience jtrouve  (}u  en  jiareil  cas  les  em])runls  nouveaux  sont  plus 
onéreux  (|ue  ceux  que  l’on  amortit.  L’amortissement  contractuel  ' 
force  aussi  1 Etat,  le  cas  échéant,  à maintenir  ou  à instituer  des 


.(10)  Il  > a dans  to  budget  français  nue  .tel  te  viagère,  mais  elle  ne  com- 
l.rend  que  les_  pensions  des  fonctionnaires,  les  pensions  militaires  et  des 
pensmns  allouées  a quelques  autres  catégories  de  personnes.  Ce  n’est  pas 

Xn'.lé  e .r“  ‘l.'emprunts  faits  par  l’Ktat.  Il  y a au  contraire  en 

Angleteire  une  dette  viagère  qui  provient  d’emprunts. 
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impijts  ri'connus  mauvais,  nuisiides  au  développement  économi- 
que. Il  n’est  pas  bon  qu’mi  cette  matière  l’Etat  subisse  une  con- 
trainte j'igoureuse;  il  faut  qu’il  y ail  du  jeu  dans  l'insl ilution, 
qu’il  y ait  i»Iacc  pour  une  apjiréciation  raisonn('‘e  des  .ùrcons- 
tances. 

Le  maximum  de  libiuté  dans  rauiortissenienl  est  exjuinié  par 
une  formule  qui  a joui  longtemps  d'une  grande  vogue  : ou  n’amor- 
tit qu’avec  les  excédents  budgétaires,  et  tout  autre  amortissement 
est  un  leurre.  Il  n’y  a donc  (pi’à  jioseï'  comme  lègle  généixdt'  (jm* 
les  recettes  eu  e.xcédent  sur  les  dé]ienses  puldiques  seront,  soit  à 
la  fin  de  chaque  exercice,  soit  même  à des  termes  jdus  l'ajipro- 
chés,  consacrées  à ramoitissement;  c’est  la  seule  obligation  impli- 
quée dans  cette  conc(‘ption  de  l’amortissement.  La  foianule  est 
sage  assurément,  mais  d’une  sagesse  un  peu  terne  et  molle; 
elle  ne  met  {las  en  lumière  l’effort  financier  qu’exige  ramortis- 
sement; attendre  qu’il  y ait  des  excédents  budgétaires  ]iour  les 
affecli'r  à l’amortissement,  c’est  en  pratique  ne  jiresque  jamais 
amortir,  parce  que  les  excéilents  budgétaires  sont  rares  et  que, 
s’il  y en  a,  c’est  uiu'  jiroie  très  convoitée  ipie  le  ministre  des 
Finances  a iieine  à défendre  contre  les  larrons. 

Entre  l’amortissement  contractuellement  obligatoire  et  Fanior- 
tissement  réduit  à l’insuffisante  ration  des  excédents  budgétaires, 
il  y a place  pour  d’autres  conceptions  qui  cberchent  à faire  de 
l’amoidissement  quelque  (diose  de  stable  et  de  réguliei',  f|ui  a sa 
place  manpiée  dans  le  budget  annmd,  sans  imposer  à l’Etat  la 
contrainte  d’une  obligation  assumée  envers  les  porteurs  de  titrer. 
L’idée  générale  est  de  conférer  à l’amortissement  un  caractère  léga- 
lement, mais  non  pas  contractuellement  obligatoire.  Par  exenqile, 
un  crédit  jiermanent,  non  subordonné  au  vote  annuel  du  Parle- 
ment, affecte  au  service  de  la  dette  une  .somme  déterminée  qui 
déliasse  le  montant  di's  aii'érages,  de  sorte  qu’il  y a un  surplus, 
et  ce  sui'])lus  sert  à ratdieler  et  annuler  des  titres  de  la  dette;  dans 
le  crédit  total,  par  le  jeu  naturel  des  rachats,  la  part  disponible 
pour  l’amortissement  va  eu  augmentant.  11  y a d’autres  réalisa- 
tions possibles  de  la  même  idée  : c'en  est  une  que  de  donner  à l’af- 
fectation de  ressources  déterminées  à une  caisse  d’amortissement 
le  caractère  constitutionnel,  comme  La  fait  en  France  la  loi  du 
10  août  1920.  L’essentiel  est  (jue  l’amortissement  enli'e  dans  le 
système  financier  comme  une  dépense  durable,  fixée  pour  une 
longue  période  de  temps,  et  (pu*  cependant  l'Etat  garde  la  jiossi- 
bilité  de  réduire  cette  dépense  si  les  circonstances  l’i'xigenl. 

Il  V a une  idée  essentielle  qu’il  ne  faut  jamais  oublier  en 
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iuali('i'<‘  (1  ijiiioi'lissoni(*nt ; c’osl  ijiio  les  sommes  fjui  y sont  consa- 
crées ne  sont  tirées  que  de  la  richesse  nationale,  quelles  sont  une 
jtarl  de  celle  richesse,  une  iiart  des  ressources  que  les  citoyens 
fournissent  a l’Etat,  et  qu’il  y a lonjours  (à  se  demaniler  si  l’amor- 
lissement  est  bien,  au  moment  considéré,  l’emploi  le  meilleur  à 
faire  de  ces  ressources.  Cette  idée  si  siin])le  a parfois  été  perdue 
de  vue.  Il  y a des  caisses  d’amortissement  qui,  mises  à part  d*. 
1 administration  financière  générale  et  dotées  de  ressources  déter- 
minées. ont  semhlé,  j)ar  une  illusion  curieuse,  animées  d’une  vie 
projire.  On  s est  imaginé  (pCelles  avaient  une  fortune  à elles, 
qu  elles  créaient  de  la  richesse,  et  ainsi  ramortisseimml  ]iarais- 
sail  se  faire  tout  seul,  sans  sacrifice  pour  la  nation.  Tel  a été  le 
cas  des  caisses  d’amortissement  à intéi'èts  composés  tpii  ont  eu 
une  assez  longue  ('xislence  en  Angleterre  et  en  Franc('.  En  voici 
ie  j»rincij)e.  L’Etal  institue  une  caisse  < hargée  d’amortir  la  dette 
piihli(iue  et  lui  fournit  une  dotation;  la  caisse  rachète  sur  le  marché 
des  liln's  de  rente,  les  garde,  en  touche  les  coupons  dont  le  mou- 
lant s ajoute  a la  (:otation,  de  sorte  (pie  la  somme  consacrée  au 
l’achcat  d(‘s  litres  s accroît  avec  une  vitesse  de  plus  en  jilus  grande 
à mesure  ([u’augmente  le  nombre  des  tilnis  rachetés.  Si  le  système 
est  suivi  avec  rigueur,  el  même,  enseignait  rinventeur  de  la  théo- 
ri(‘,  jiraliipae  encore  dans  les  péi'iodes  de  déficit  où  l’Etat  doit  par 
ailleurs  emjuunter,  il  mène  en  jieu  de  temps  à l’abolition  de  ia 
deltt'  juihli({ue. 

L'Angleterre  a appliqué  ce  système  de  178(1  h 1829;  la  France, 
d'une  faiam  inlm niitlente,  de  181(1  à 1870;  dans  ces  deu.x  ]iays,  la 
d(dte.  loin  de  dimimu'r,  s’est  accrue.  C’est  que  la  puissance’ de 
multiplication  des  intérêts  conqiosés  n’est  qu’une  concejition 
mathématique,  et  que  les  caisses  d’amortissement  îomh'es  sur  Ci' 
principe  n’avaient  pas  reçu  pour  cela  le  don  de  créer  de  la  richesse. 
L(*s  somuK's  ([U  (dl('s  ('ncaissaient  f*t  ([ii’elles  consacraient  a rache- 
ter (h's  lilr(‘s  dont  elles  louchaient  les  coupons,  toute  cette  appa- 
inncc  d’une  fortune  indéfiniment  croissante,  tout  cela  ne  Amenait 

jamais  (pn>  des  r-.'ssources  budgétaires  c’est-à-dire  des  contri- 
huahles. 

Il  n’y  a pas  de  imVanisme  automat i(|ue  pro})re  à assurer  en 
toutes  circonstances  l’amortissement  des  dettes  publiques;  l’amor- 
tissement a }iour  conditions  nécessaires  l’f'quilibre  budgétaire  et 
la  terme  volonté,  cluv,  les  ministres  lesponsahles  et  dans  les 
Parlements,  d’assainir  les  finances.  Cela  donné,  le  reste  vient  par 

surcroît  (^t  n’est  plus  affaire  que  de  questions  techniques  relati- 
veinent  üisées  h résoudre. 


LIVRK  Vil 


LES  QUESTIONS  SOCIALES 


L’objet  du  livre  VII  est  l’élude  des  questions  sociales  : domaine 
étendu,  mais  dont  la  délimitation  n’est  pas  très  précise.  Parler  des 
questions  sociales,  cela  évoque  la  diversité  et  l’inégalité  des  condi- 
tions économiques,  les  luttes,  l’état  de  trouble  que  fait  naître 
l’inégale  répartition  entre  les  hommes  des  labeurs  et  des  biens. 
C’est  une  très  vieille  querelle  que  celle  des  riches  et  des  pauvres, 
des  puissants  et  des  faibles;  elle  a commencé  dès  qu’il  y a (ui  d<‘s 
sociétés  organisées.  Elle  prend  des  formes  diverses  et  changeantes 
selon  les  époques  et  tire,  à chaque  époque,  ses  modalités  juopres 
des  caractères  que  présente  la  structure  économique  et  jiolitique 
et  des  conceptions  juridiques  et  morales  dominantes.  L’imValité 
entre  les  hommes  est-elle  actuellement  plus  grande  ou  moins 
grande  que  dans  le  passé La  structure  économique  moderne 
tend-elle  à l’accroître  ou  à la  diminuer.^  Questions  jieut-être  inso- 
lubles. Mais,  sans  vouloir  les  résoudre,  il  suffit,  pour  comju’endre 
1 acuité  des  cjueslions  sociales  à notre  époque,  de  constider  que 
l’inégalité  de  fait,  en  matière  économique,  est  grande  et  que,  fût- 
elle  moins  grande  que  dans  le  passé,  fiit-elle  en  décroissanc(},  et 
cela  n’est  pas  certain,  les  hommes  la  supportent  jdus  difficile- 
ment. Le  christianisme  a répandu  dans  le  monde  des  leçons  d’éga- 
lité. I uis  les  conceptions  juridiques  se  sont  lentement  imprégnées 
de  la  même  idée,  et  aujourd’hui  les  hommes  sont  égaux  en  droit, 
principe  reconnu  d’abord  en  matière  de  droits  civils  et  (pii  l’est 
de  i)lus  en  plus  en  malière  de  droits  politiques.  La  comiuête  de 
l’égalité  juridique  une  fois  achevée,  il  était  inévitable  que  les 
hommes  devinssent  plus  sensibles  à l’inégalité  économique  qui 
n’était  plus  désormais  masquée  et  protégée  par  la  juridique.  La 
diffusion  de  l’instruction,  les  facilités  d’aller  et  venir,  la  ])resse 
et  le  livre  à bon  marché,  ont  apporté  aux  hommes  des  éléments 
T.  — Écon.  pol.  — II  ^ 
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de  léflexioii  et  de  eoin]);u'aisoii  qui  lonjzleiiips  leur  avaient  fait 
défaut. 

Il  y a nu  caractère  de  la  structure  économiiiuo  moderne  qui 
donne  au.x  ([uestions  sociales  d’aujourd’hui  leur  physionomie  ori- 
ydnale  ; c’est  hr  i)rédominance  du  réyùme  de  l’entiaqu'ise,  avec  la 
formation  d’une  classe  ouvrière  salaiiée  qui,  par  suite  de  la  tech- 
nique moderne  de  la  production,  n’a  pas  accès  à la  propriété  des 
moyens  de  production  et  travaille  dans  des  ateliei's  possédés  et 
dirigés  jiar  des  employeurs;  le  salaiiat  est,  dans  nos  conditions 
tfchniques  et  juridi([ues,  l’état  nécessaire  de  la  majorité  des 
hommes.  De  là  est  sorti  un  mouvement  ouvrier  qui  tient  une 
grande  jtlace  dans  nos  sociétés.  L’Etat  ne  s’est  pas  tenu  à l’écart 
de  ces  questions  et,  en  fait,  il  ne  pouvait  pas  se  tenir  à l’écart; 
ses  interventions  se  traduisent  par  une  législation  dont  les  prin- 
cipes dominants  doivent  être  connus. 

A côté  des  questions  que  fait  naître,  la  prédominance  du  régime 
dt‘  l'eut rej)rise,  il  y a celles  qui  se  rattachent  à la  constitution  de 
la  propriété  du  sol;  dans  les  pays  où  ne  s’est  pas  formée  une  large 
et  solide  classe  de  paysans,  proj)riétaires  du  sol  ([u’ils  cultivent, 
la  répartition  de  la  pro{)riété  suscite  des  luttes  sociales;  dans  ceux 
mêmes  où  cette  classe  e.xiste,  diverses  questions  se  posent  relati- 
vement à son  maintien  et  à sa  prospérité.  Enfin,  il  y a un  dernier 
jtoint  de  cristallisation  pour  les  questions  sociales  : c’est  tout  ce 
(pie  la  vie  économique,  pour  la  majorité  des  hommes,  comporte 
d’incertitude  et  de  risques,  malaré  les  progrès  de  la  richesse  géné- 
rale. Les  risques  sont  multiples  : il  y a le  risque  de  la  maladie;  le 
risque  (le  l’accident,  qui  suspend  ou  supprime  la  faculté  de  tra- 
vailler et  la  possibilité,  en  travaillant,  de  gagner  le  pain  quoti- 
dien; le  risque  de  la  vieillesse  sans  ressources  et  sans  gîte;  le 
risque,  ])our  l’homme  même  valide  et  jeune,  de  l’irrégularité  du 
travail  j)rofessionnel;  le  risque  de  la  mort  prématurée  qui  laisse 
une  famille  sans  chef  et  des  enfants  trop  jeunes  pour  subsister 
par  eux-mêmes.  Avec  les  progrès  de  la  richesse  le  souci  de  la 
sécurité  est  devenu  plus  ])ressant  chez  tous  les  hommes,  et  la 
hdte  contr(‘  l’insécurité  économique  (îst  une  de  nos  préoccupa- 
tions sociales. 

Les  remarques  (lui  précèdent  nous  fourniront  le  plan  du  li- 
vre Vit,  qui  comju-endra  quatre  chapitres  : l’un  consacré  au 
mouvement  ouvrier;  le  second,  à la  législation  du  travail;  le  troi- 
sième, aux  questions  agraires;  le  quatriî'ine,  à la  lutte  contre  l’insé- 
curité économique. 

Dans  les  questions  sociales,  il  n’y  a pas  que  de  l’économie  poli- 
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tique.  Tous  les  éléments  de  la  vie  sociale  s’y  micontrent;  ce  sont 
des  (jnestioiis  de  morale  et  des  (|uestions  de  politique.  Les  écono- 
mistes se  tromperaient  donc  s’ils  imaginaient  avoir  seuls  compé- 
tence pour  en  connaître  et  seuls  aptitude  à les  bien  connaître;  ils 
ne  les  voi(‘iit  bien  ([ue  par  un  cédé  qui  est  celui  de  leur  techniipie, 
et  cela  sans  doute  est  important;  mais  il  y a autre  chose.  11  ne 
faid  pas  céder  à la  tentation  de  se  lu’ononcer  sur  les  questions 
sociales  du  seul  {loinl  de  vue  do  la  technique  économique. 


î! 


CHAPITRE  I 


LE  MOUVEMENT  OUVRIER 


Dans  les  questions  propres  à la  classe  ouvrière  salariée,  relatives 
aux  conditions  et  a la  rénuinéralioii  île  son  travail,  les  deux  forces 
essentielles  en  jeu  sont  l’action  ouvrière  elle-même  et  l’action  de 
1 Etat.  Il  est  cependant  nécessaire  de  noter  l’influence  exercée  par 
les  institutions  patronales  sur  la  condition  des  ouvriers,  et  celle 
du  public  consommateur,  se  manifestant  par  des  institutions 
comme  les  ligues  d’acheteurs.  Bien  que  ces  influences  ne  soient 
pas  comparables,  même  de  loin,  à celle  de  l’action  ouvrière,  elles 
ne  sont  ciqiendant  pas  une  chose  négligeable. 

SECTION  I 


§ 1.  — Les  institutions  patronales. 

C’est  une  doctrine  de  haule  inspiration  morale  que  celle  qui 
])roclame  les  devoirs  des  patrons  envers  les  ouvriers.  Un  grand 
industriel  de  Mulhouse  avait  dit,  dès  la  première  moitié  du 
xix'’  siè<de  : « Le  fabricant  doit  à ses  ouvriers  autre  chose  que  le 
salaire.  » Le  IMay  a fait  du  rôle  du  patron,  du  devoir  et  du  droit 
pali'onal  de  diriger  l’ouvrier,  de  le  protéger  matériellement  et 
moralement,  un  des  fondements  de  sa  doctrine;  dans  sa  doctrine, 
le  l'espert  et  le  dévouement  des  ouvriers  envers  les  chefs  d’entre- 
prises, la  ((  jirolection  affectueuse  » qu’ils  en  reçoivent,  sont  les 
éléments  les  plus  pi'opres  à assurer  la  j)aix  sociale  et  la  prospérité 
commune  par  l’harmonie  f^).  Le  patron  est  dans  l’usine  comme 
un  père  dans  sa  famille.  Une  belle  floraison  d’institutions  patro- 
nales (‘St  sortie  de  cette  conception.  Des  vues  utilitaires  ont  pu 
contribuer  à ce  dévelop})ement;  les  a-uvres  patronales  qui  entou- 
l't'uf  1 ouvrier,  lui  procurant  des  soins  s’il  est  malade,  une  pension 


(I)  Le  Play,  La  réftj'-me  sociale,  t.  II  de  la  7^  édition,  liv.  VI. 
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s’il  devient  invalide,  une  retraite  lorsqu’il  est  vieux,  une  habita- 
tion salubre  et  des  vivres  sains  à bon  marché,  des  écoles  pour  ses 
enfants,  c’est  un  moyen  d’attirer  à l’usine  uue  inain-d’œu\Te 
choisie  et  fidèle,  d’aller  à la  lutte  industrielle  avec  des  troupies 
solides  et  bien  en  main. 

Les  institutions  patronales  ont  paru,  à certaines  é{)oques,  ap- 
porter la  solution  des  questions  ouvrières.  Elles  sont  importantes 
et  belles  sans  doute,  mais  il  faut  se  rendre  comjite  de  ce  qui 
limite  leur  action  ; il  y a,  d’une  part,  les  conditions  mêmes  de 
leur  développement  dans  les  milieux  patronaux,  d’autre  part,  di- 
vers éléments  du  milieu  social. 


«)  Les  institutions  patronales  ne  peuvent  guère  sortir  du  do- 
maine de  la  grande  industrie.  Une  grande  exploitation  solidement 
assise  est  seule  capable  de  supporter  les  frais  des  institutions 
patronales,  et  elle  a,  à un  bien  plus  haut  degré  que  les  e.xploita- 
tions  modestes,  ce  sentiment  de  la  durée  et  de  l’avenir  qui  seul 
peut  susciter  des  créations  coûteuses  et  à rendement  lointain; 
d’ailleurs,  toutes  celles  de  ces  institutions  qui  sont  fondées  sur  le 
principe  de  l’assurance,  comme  les  caisses  de  secours  en  cas  de 
maladie  ou  les  caisses  de  retraites,  ne  peuvent  correctement  fonc- 
tionner qu’appliquées  à un  nombre  assez  grand  d’intéressés.  Il  y 
a une  autre  raison  pour  laquelle  les  œuvres  patronales  ne  peuvent 


être  le  fait  (jue  d’une  minorité  très  petite.  Si  les  vues  utilitaires 


peuvent  y avoir  quelque  part,  cependant  leur  fondf'nient  vrai  c’est 


un  sentiment  élevé  du  devoir  social,  et  on  ne  i)eut  pas  espérer  que 


ce  sentiment  soit  très  commun;  dans  une  élite  î^uileinent  il  se 


traduit  en  actes. 


b)  Pour  ce  qui  est  des  éléments  du  milieu  social,  la  diffusion  des 
idées  démocratiques  crée  un  milieu  peu  favorable  aux  institu- 
tions patronales.  Les  devoirs  du  patron  impliquent  des  droits  pour 
lui,  droit  de  diriger  l’ouvrier  en  même  temps  que  devoir  de  le 
protéger  ; sorte  de  hiérarchie  sociale  sur  le  modèle  de  la  hiérar- 
chie familiale.  Or  les  conceptions  démocratiques  modernes  font 
les  hommes  égaux  entre  eux,  impatients  de  toute  contrainte  cpii 
n’est  pas  celle  de  la  loi,  si  même  ils  sont  disjiosés  à suj)porter 
celle-ci.  Si  discrète  que  se  fasse  la  tutelle  patronale,  elle  est 
malaisément  supportée,  et  elle  n’a  pas  toujours  été  discrète.  La  no- 
tion socialiste  de  la  lutte  de  classes  a beaucoup  accru  encore  les 
méfiances  ouvrières.  Ainsi  les  chefs  d’entreprises  sont  de  moins  en 
moins  encouragés  à envisager  leurs  rapports  avec  le  personnel 
employé  autrement  que  comme  purement  professionnels.  La  pra- 
tique du  contrat  collectif,  traité  conclu  de- puissance  à puissance, 


t 


î 

î 


I 


I 


i 


\ 


LES  QL’ESTI0>'3  SOCIALES 


tend  à faire  disparaître  tout  ce  qui,  dans  le  contrat  de  travail, 
serait  comme  une  concession  gracieuse  du  supérieur  à l’inférieur. 
Enfin  l’action  des  pouvoirs  publics  tend  à se  substituer  à celle 
des  i)atrons;  la  loi  étend  sans  cesse  le  domaine  de  l’obligation  et 
empiète  sur  ce  qui  était  celui  des  œuvres  patronales  (accidents 
du  travail,  retraites  de  vieillesse,  etc.).  Volontairement  dans  cer- 
tains cas,  pour  cesser  de  donner  prise  aux  méfiances  ouvrières, 
dans  (1  autres  cas,  parce  (}u’une  défense  prononcée  par  la  loi  les 
y force  (exemple  ; les  économats),  les  patrons  renoncent  à cer- 
taines œuvres  qu  ils  avaient  créées,  ou  bien  les  transfomient  en 

sociétés  coopératives  et  en  remettent  la  direction  aux  ouviiers 
eux-mèmes  (’). 


2.  — Les  ligues  sociales  d’acheteurs. 


L action  du  consommateur  a paru,  a quelques  hommes  de  bonne 
volonté  et  de  cœui“  généreux,  utilisable  au  profit  des  ouvriers. 
A défaut  même  de  toute  organisation,  l’opinion  publique  n’est  pas 
sans  inlluence  sur  les  conditions  ilu  travail;  dans  les  conllits 
collectifs,  grèves  ou  lock-out,  elle  n'est  pas  chose  indifférente,  et 
les  deux  parties  cherchent  à se  la  rendre  favorable.  Les  lois 
ouvrières  sont  plus  ou  moins  faciles  à appliquer  selon  que  l’opi- 
nion publique  en  admet  plus  ou  moins  complètement  l’utilité, 
celles  surtout  qui,  comme  les  lois  sur  le  repos  hebdomadaire,  lui 
inq)osent  quelque  sacrifice  de  ses  convenances  ou  de  ses  habitudes. 

Les  syndicats  ouvriers  ont  cherché  à utiliser  cette  action  du 
< üiiboinmateur,  au  mojen  du  label.  Le  label  est  une  marque  a])])0- 
sée  sur  la  marchandise,  attestant  que  celle-ci  est  fabriquée  dans 
des  conditions  de  travail  et  de  salaire  acceptées  par  le  syndicat; 

le  public  est  invité  à n’acheter  que  des  marchandises  revêtues  du 
label  (y). 


Les  ligues  sociales 


d acheteurs  se  ju'oposent  de  coordonner  l’ac- 


tion économique  du  consommateur  (‘  . 


Voici  l’idée  fondamentale  ; 


(1',!  Ou  trouvera  rie  noinijreux  docuiiient.-'  sur  Tes  œuvres  patronales  dans 
les  rapports  sur  1 économie  sociale  aux  expositions  de  ISSU  et  de  iUOO,  et 
<ians  le  li\rc  de  .M,  Cli.  Gide,  Leu  ixatilutiims  du  iirugrès  social,  édition, 
11121.  Malgré  les  difficultés  (lu’clle  renconti'c,  l'action  jiatronale  reste  quel- 
(]ue  chose  de  très  vivant  dans  la  grande  industrie.  .V  litre  d’excmiile,  on 
(pourra  cons'iii'ter  l'ouvrage  de  Robert  Piimt,  Les  œuvres  sociales  de  l'in- 
dustrie metallwf)iquc  (1021).  Sur  les  chances  et  le  champ  d’action  des  ins- 
titutions patronales  en  agriculture,  voir  les  conclusions  de  Souchon,  La 
crise  de  la  main-d'œuvre  agricole  eu  Frnuce  /Ifilii. 

(3)  Choppé,  Le  label  (thèse  Paris,  11)08). 

(!)  Deslandrr^,  L'acheteur,  son  rôle  écouomique  et  social  (Paris,  11)11). 
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le  consommalenr  est,  on  dernière  analyse,  le  maître  qui,  par  ses 
uebats,  détermine  tonte  la  production;  qu’il  s’impose  comme  règle 
lie  n'acbeter  que  les  marchandises  dont  , le  prodncleiir  ouvrier 
obtient  des  conditions  équitables  de  salaire  et  de  travail.  Il  faut 
éclairer  le  public  sur  les  conséquences  de  sa  conduite  économique 
et  lui  montrer  sa  puissance  pour  le  bleu  et  pour  le  mal;  lui  dire, 
jtar  ex(>m[)le,  que  la  cliente  qui  exige  dans  les  trois  jours  la  robe 
qu'elle  vient  de  commander  oblige  l’ouvrière  à d’épuisantes  veil- 
lées; que  lie  jtas  consentir  à manger  du  i)ain  rassis  une  fois  la 
semaine,  c’est  priver  l’ouvrier  boulanger  de  son  repos  hebdoma- 
daire. Lommeiit  éclairer  le  public.^  Par  des  enquêtes,  des  lu’o- 
chnres,  des  affiches,  des  expositions;  par  les  « listes  blanches  » 
qu'on  publie  et  qui  désignent  à sa  préférence  les  maisons  qui  Irai- 
leiil  équitablement  leur  personnel;  par  l'emploi  du  label  i'®). 

Les  ligues  sociales  d’acheleurs  viennent  des  Etals-Lnis  (Aew- 
York  1S90).  Il  y en  a actuellement  dans  d’assez  nombreux  pays; 
4“lles  tiennent  des  conférences  internationales.  Leur  plus  grand 
mérite  est  de  secouer  l’iiidifférence  du  public,  de  rapi)eler  à ceux 
dont  la  vie  est  i»aisible  qu’il  y a autour  d’eux  des  gens  qui  luttent 
péniblement  pour  gagner  le  pain  quotidien.  Mais  le  résultat  éco- 
nomique ne  peut  pas  être  bien  étendu.  L’action  des  ligues  ne  peut 
s’exercer  que  sur  les  induslries  qui  sont  en  contact  immédiat  avec 
le  public,  comme  celles  du  vêlement  et  de  ralimentation.  Dans  le 
])ublic  même,  ce  n’est  qu’une  bien  petite  fraction  que  les  ligues 
j)arvieiinent  à atteindre,  celle  qui  accepte,  pour  améliorer  !(*s  con- 
ditions d’existence  de  quelques  groupes  de  travailleurs,  de  j)ayer 
un  peu  plus  cher  ou  de  sacrifier  quelque  chose  de  scs  aises  ou  des 
habitudes  ju  ises.  La  valeur  morale  de  l’œuvre  des  ligues  sociales 
('sl  grande;  dans  l’ensemble  des  forces  économiques  en  jeu,  celle 
dont  les  ligues  disposent  est  médiocre. 


SECTION  II 

§ 1.  — L’organisation  ouvrière;  son  développement  et  son  état 
actuel  en  France.  Syndicalisme  corporatif  et  syndicalisme 
révolutionnaire. 

Venons-en  maintenant  à considérer  le  mouvement  ouvrier  lui- 
même.  Ifélément  essentiel  du  mouvement  ouvrier  contemporain 

(o)  Coniino  les  coopératives'  de  consoiiiination,  ïes  ligues  sociales  grou’jtent 
les  consoiiuuateurs;  mais  tandis  que  les  coopératives  servent  ies  intérêts  dos 
consommateurs,  les  ligues  sociales  servent  ceux  des’  producteurs;  elles 
demaadent  aux  consommateurs  un  effort  désintéivssé,  qui  parfois  meme 
va  contre  leur  intérêt  immédiat. 
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LES  QLESTIO.NS  SOCL4LES 


est  le  syndicat  professionnel,  c’est-à-dire  l’association  de  p^erson- 
nes  ayant  des  intérêts  professionnels  communs,  qui  se  groupent 
pour  défendre  ces  intérêts.  Le  syndicat  professionuej  n’est  point 
propre  a la  classe  ouvrière;  il  y a des  syndicats  professionnels 
patronaux,  il  y a des  symdicats  formés  par  des  personnes  exerçant 
des  professions  libérales,  notamment  des  syndicats  de  médecins 
qui  ^nt  très  puissants;  il  y a des  syndicats  agricoles  qui  ont  été 
précédemment  étudiés.  Le  syndicalisme  ouvrier  n’est  donc  qu’un 
des  éléments  de  l’organisation  professionnelle  qui,  par  l’associa- 
tion, ( lierche  à se  réaliser  dans  le  monde  moderne  (®). 

t ats  ouvriers  est  un  phénomène 

q;)  L'histoire  du  mouvement  .syndicat  est  instructive  à plus  d'un  titre  On 
ta  trouvera  très  complètement  expos'ée,  pour  l’Angleterre,  dans  Touvragc 
I e.  e-t  B.  "cbb.  Histoire  du  t)-ade-unionisine  (traduction  française,  1897); 
une  nonvelle  édition,  où  l'histoire  du  trade-unionisme  est  poussée  jusqu’au 
moment  présent,  a paru  en  1920.  Pour  l'histoire  du  syndicalisme 

allemand,  par  .Ubert  Thomas  (Paris' 

; * syndicalisme  français,  on  trouvera  un  bon  résumé 

et  des  indications  bibliographiques  dans  l’ouvrage  de  notre  collègue  Pic, 
Traite  élémentaire  de  législation  industrielle  3^  édition  (1922),  dans  celui 

f Syndicalisme  ouirier  et  sijndicaliJme  agricole 
(L-0)  et  dans'  plusieurs  thèses  soutenues  devant  la  Faculté  de  Droit  de 

onciales  du  syndicalisme  oucrier  en  F.rancs 

unit,  Les  fonnes  actiieUes  du  syndicalisme  en  France  ([92S)'  Moreau 
tssai  sur  les  théories  et  V histoire  du  syndicalisme  ouvrier  en  France  (1923)’ 
Au  point  de  vue  aiadogélique,  on  pourra  aussi  lire  l'ouvrage  de  .M.  .loiihaux. 
seciétuire  general  de  la  G.  G.  T.  : Le  syndicalisme  et  la  C.  G.  T.  (1920) 
l’armi  les  ouvrages  à consulter  sur  le  mou\ement  ouvrier  et  Ifc  svndîca- 
lisrae.  on  citera  notamment  : de  Ronsiers,  la  question  ouvrière  en  innlc- 
terre  (Paris,  1893)  et  Le  Trade-lnionisme  en  Angleterre  fParis  'dS^-)- 
-Maxime  Leroy,  La  coutume  ouvrière  (Paris,  1913).  La  législation  anglaisé 
sur  les  .«yndieats  est  particulièrement  intére.-sante,  parce  qu’ePe  leur  fait 
une  situation  privilégiée  et  les  soustrait  à la  responsabilité  de  leur, 
actes;  sur  ce  point,  on  trouvera  un  bon  exposé  dans  Gérant,  La  violence 
dans  les  grèves  anglaises  (tbès.’  Rennes,  1913j;  cf.  dans  l'ouvrage  de  Man- 
toux  et  Alta.ssa,  La  crise  du  trade-unionisme  (1903),  l’étude  des  faits  d’où 
est  sortie  cette  légi.slation.  Notre  collègue  Dolléans  a décrit  une  idiase 
anoienne  déjà  et  dramatique,  du  mouvement  ouvrier  anglais  : Edouard  DoD 
bans.  Le  chartisme,  1S30-184S  (2  vol.,  Paris,  1912-1913).  Le  mouvement  ou- 
vrier  anglais  est  très  troublé  depuis  quelques  années;  voir  sur  ce  point 
- . Hiilip,  hwld-soaahsme  et  trade-unionisme  (thè-sc  Paris  \\m)  la  lievtt^ 
il  Lron-omie  politique  publie,  depuis  1923,  une  chronique  annuelle  du  mou- 
vement ouvrier,  q,ii  résume,  pour  l’anm^  .'-coulée,  les  faits  reJatifs  au 
.s\ndi(  ,ili.-me.  II  y a,  a cité  du  syndicalisme  ouvrier,  un  syndicalisme  pa- 
tronal, dont  1 organisation  a beaneoup  progressé  depuis’  le  début  du  xx«  siè- 
e e.  Au  janvier  1923,  il  y avait,  en  France,  0.399  syndicats  patro- 

naux. avec  -190.300  membres,  et  309  unions  d.-  syndicats  patronaux  IJ  v a 

aus.M  qu.-l.[ucs  syndicats  mixtes  grouiiant  à 1 1 fols  des  emj.loyeurs  et  des 
salaries  (,I90  au  l*”'  janvier  1923). 


LE  MOrVEMEXT  OUVRIER 


nél'essairo,  qui  accompagne  le  développement  industriel  et  celui 
du  sakiriat.  On  ne  saurait  y voir  quelque  chose  d’accidentel.  Le 
salariat  n’est  idus,  comme  dans  le  régime  de  l’induslrie  artisaiie, 
une  ét-ape  à franchir;  la  siruclure  économique  moderne  en  a fait 
la  condition  normale  et  définitive  de  heanconp  des  travailleurs 
manuels;  ainsi  s’est  formée  dans  les  esprits  l'idée  de  classe,  la 
notion  d’une  classe  ouvrière  qui  a,  comme  telle,  des  inlér.'ts  éco- 
nomiques à défendre.  Déjà  dans  le  l'égime  eorporatif,  régime  de- 
petite  industrie  arlisane,  à partir  du  moment  où  l’accès  à la  maî- 
trise s’est  lesserré,  des  compagnonnages  se  sont  formés  entre  les 
ouvriers  et  ont  commencé  à jouer  un  ])eu  le  même  l'iMe  que  les 
syndicats  ouvriers  d’aujourd’hui  (').  L’agrandissmuent  des  entre- 
])riscs,  le  développement  de  la  grande  industrie,  ont  donné  une 
force  accrue  au  mouvement  syndical  ouvrier;  en  face  d’un  jictit 
patron  le  salarié  peut  individuellement  discuter  (d  eontracter,  tan- 
dis que  dans  les  grandes  entreprises  cela  est  pratiquement  impos- 
sible; les  conditions  d’emploiemenl  des  salariés  sont  quel- 
que chose  de  collectif,  et  l’association  professionnelle  ouvrière  est 
alors  tout  à fait  dans  la  logique  du  mouvement  social. 

On  a parfois  comparé  les  syndicats  profi’ssioiiiiels  aux  corpora- 
tions de  métiers;  ce  ne  sont  pas  des  institutions  du  même  ordre. 

corporation  était,  elle  est  encore,  dans  les  pays  où  elle  s’esi 
maintenue  ou  reconstituée,  un  groupement  d’artisans  autonomes 
ou  de  petits  ])alrons;  le  syndicat  ouvrier  est  composé  de  salariés. 
Quant  aux  syndicats  patronaux,  on  ne  saurait  non  plus  les  assimi- 
ler aux  corporations;  outre  qu’ils  n’ont  pas  le  monopole  profes- 
sionnel qui  était  un  des  caractères  de  la  coi'poration,  ils  sont,  au 
point  de  vue  économique,  l’expression  du  régime  île  l’entreprise, 
bien  différent  du  régime  du  métier  qui  était  l’infrastruclnre  de  la 
corporation.  Le  qn’oii  jient  rajijirocher  du  syndicat  ouvrier,  c’est 
le  comimgnonnage;  encore  y a-t-il  entre  les  deux  institutions  de 
grandes  différences. 

Le  syndicalisme  ouvrier,  comme  le  syndicalisme  patronal,  est 
nu  j)hénom.ène  général,  dont  on  constat.^  l’existence  dans  tons  les 
pays  a partir  d’un  certain  degré  de  développement  économique. 
Mais  l’histoire  des  syndicats  et  leur  statut  juridique  diffèrent 
selon  les  ]iays.  En  Franco,  l’association  professionnelle  qui,  sous 

(i)  Con>ult(-r  sur  les  coiiijtîigiioniifiges  .le  1 îincieii  règinu-  b-s  oui'rages’  de 
Murtin  S.iiut-L.'on,  Le  compagrionnaifc,  son  h istoire , ses  coût  unies , ses  règle- 
ments, ses  rites  .(Farl«,  1901):  Histoire  des  l■orjlorations  de  métiers  (3*“  édi- 
tion, 1922). 
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la  fomic  (l('s  corjMiralions  de  niéliers,  était  une  des  assises  éco- 
iioir.i(iiies  de  l’ancien  régime,  a élé  int  ‘nlite  par  la  loi  à la  fin  du 
\vni'‘  ''iècle  el  l’est  restée  pendant  la  ]ilns  grande  ])arlie  du 
siècle.  La  loi  des  ]4-17  juin  J7U1,  jionr  briser  l’esprit  corpo- 
ratif, déridait  (pie  « les  citoyens  du  in'‘iiie  état  on  profession,  en- 
trepreneurs, ceux  (|ui  ont  bonti{iue  ouverte,  les  ouvriers  et  com- 
pagnons d'un  art  quelcomiiie,  ne  pourront,  lorstju’ils  se  trouve- 
ront ensemble,  se  nommer  de  président  ni  de  secrétaire  syndic, 
tenir  des  registres,  }irendre  des  arrêtes  ou  délibérations,  former 
des  j'èglenu'iits  sur  leurs  prétendus  intérêts  communs  ».  Dans  le 
cours  du  xi.x®  siècle,  les  associations  patronales  ont  pu  prendre  un 
certain  dévelu])pement,  soit  i)ar  la  tolérance,  soit  avec  l’autori- 
sation expresse  des  pouvoirs  publics,  mais  les  associations  ouvriè- 
res ont  presque  toujours  rencontré  une  bostilité  déclarée,  sauf  en 
1848  el  dans  la  période  de  18bÜ-187(>.  ( e n'est  ([u’à  partir  de  1878 
(lu'uii  esprit  nouveau  ])iévalut;  il  a trouvé  son  expression  dans  la 
loi  du  21  mai's  1884  ([ui.  modifiée  par  celle  du  12  mars  1920, 
forme  le  statut  jiiridicjue  des  syndicats  jirofessioiinels  de  tout 
orili'e,  ouviiers,  patronaux,  agricoles,  mixtes.  Les  syndicats  pro- 
lessionmds  se  forment  libiement,  sans  (ju’aucune  autorisation 
soit  néct'ssaire;  la  loi  leur  imi)ose  seulenu'nt  l’obligation  de  dé- 
poser à la  mairie  de  la  commune  où  le  syndical  a son  siège  social 
le  texte  des  statuts  et  les  noms  des  administrateurs.  L’objet  des 
.syndicats  ne  ]»eut  consister  que.  dans  l’étuile  et  la  défense  d(‘S 
intéi'êts  professionnels.  Les  syndicats  régulièrement  constitués  ont 
la  itersonnalilé  morale  et  il  on  est  de  même  des  unions  ou  fédé- 
latious  formées  entre  syndicats. 

t. 

I.es  d(‘rnières  statistiques  publiées  donnent  le  chiffre  de  7.072 
suidicals  ouvriers  el  celui  de  1.84(i.OOO  mend)res  (à  la  date  du 
L*'  janvier  192ÜJ;  mais  le  ministère  ilu  Travail  ne  donne  ces 
cliilli'es  ([u’en  taisant  des  réserves  (juant  à leur  exactitude  (”). 
l’our  mesurer  le  chemin  |iarcouru,  il  faut  noter  qu’en  1890  il 
y avait  un  niillii-r  dt»  syndicats  avec  Idd.OOO  adhérents.  11  y a 
d’ailleurs,  sui’  les  chiffres  fournis  iKir  les  svndicats  français,  bien 
rt*^t*rv**s  à fniiv;  lieaiH'onp  de  s\udirjués  ne  paient  i)as  régu- 

[S)  U.  lUdlcti})  ilu  )ninis!rrc  du  Tnirail,  I'.*:;.”».  paiio  .histju'eii  Î1U5, 

lo  ministfTo  du  Iraviiü  publiait  rhai]iu‘  ann*‘C  ili*s  duiinécs'  as.'^e/  DtDnducs 
sur  îf*s  syndicats  jtrolt'ss'Lonntds;  df'jmii  lors,  1rs  statistiques  sont  inoinis  régu- 
lières (‘t  moins  coinjtlètrs.  Les  crédits  bndyclaircs  ooiisacrés  aux  divers  ser- 
vices stuüstiiiues  sont,  en  France,  cxtrrincnicnt  réduits;  il  en  résulte  que, 
malgré  le  dévouement  et  la  science  des  hommes  placés  à la  tete  de  ces 
■stM'vices,  leur  renibMuent  ne  peut  être  que  métUocre. 
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-lièrenionl  leur  cotisation  el  sont  cependant  inainteruis  sur  les  re- 
gistres sociaux;  ils  font  nombre,  sur  le  papier,  sans  contrilmer  à 
la  force  materielle  et  morale  du  syndicat. 

Les  syndicats  ouvriers  en  France  sont  loin  d’englober  la  majo- 
rité des  salariés;  dans  les  groupes  {U'ofessionnels  où  la  jiroportion 
des  syndiqués  est  la  plus  élevée,  elle  n’alleint  pias  üO  ]).  1011; 
dans  (luehines-uns,  elle  descend  au-dessous  de  10  j).  100.  Sans 
doute  la  France  n’est  pas  un  des  pays  où  le.s  syndicats  ont  les 
plus  gros  effectifs.  Mais  dans  aucun  pays  les  syndicats  n’englo- 
bent la  totalité  des  salariés,  tant  s'en  faut;  dans  ceux  oii  le  syn- 
dicalisme est  le  plus  développé,  il  n’y  a (jue  quelques  groujies 
professionnels  où  les  syndicats  englobent  la  majorité  des  salariés. 

Mais  il  ne  faut  pas  mesurer  le  prestige  des  syndicats  et  leur 
influence  sur  la  population  ouvrière  à leur  importance  numé- 
rique. l.a  loi  du  nombre,  qui  régil  dans  l’ordre  poliliqm*  les 
sociétés  démocratiques,  ne  gouverne  ]»as  l’ordre  économique;  une 
minorité  active  et  audacieuse  est  une  force  l)ieii  ]ilu<  grande  ((u’ime 
majorité  moutonnière.  Le  syndicat,  même  s’il  n’est  pas  la  majorité, 
lorsqu’une  bataille  ouvrière  s’allume,  fournit  les  citdres  et  les 
consignes,  et  son  action  va  bien  au  delà  du  cercle  de  ses  fidèles 
habituels. 


Le  .syndicat  est  le  groupement  primaire;  il  entre  à son  tour  dans 
des  grouj)ements  i)lus  vastes.  Ces  groupements  sont  de  plusieurs 
sortes.  Il  y eu  a (}ui  l'éunissenl  les  syndicats  formés  de  gnuis  (pii 
exercent  la  même  ju'ofessiou  ou  le  même  métier,  au  sens  étroit 
du  mot;  jiar  exeuqile,  les  syndicats  de  maçons,  ou  ceux  de  méea- 
iiieiens,  ou  e(‘u.\  rie  filateurs  de  coton,  bien  ([ue  dispersés  sur  le 
territoire,  ont  des  intérêts  communs  et  iieuvent  se  grouper,  pour 
les  défendre,  en  fédérations  de  métier.  Mais  il  y a aussi  des  in- 
térêts communs  entre  les  syndicats  qui,  sans  ajipartenir  au  même 
méli('r,  font  jtarlie  de  la  même  famille  industrielle;  par  ex(‘nij)le, 
Jes  syiidieals  des  diverses  spécialités  du  bâtiment,  maçons,  plâ- 
triers, peintres,  cbarpenliers,  etc.  : c’est  lu  fédération  d’indus- 
trie. Les  fédérations  d'industrie  sont  le  mode  <le  fédération  ([ui 
prévaut  aciuellement  dans  le  syndicalisme  français. 

Outre  le  groupement  des  syndicats  ]>ar  similitudes  profession- 
aielles,  il  y a le  grou])ement  à rai.soii  de  la  eommunaulé  de  lieu. 
Les  syndicats  d’une  même  ville  ou  d’une  même  région,  alors  qu’ils 
représenlenl  les  professions  les  j)lus  diverses,  ont  des  intérêts 
•communs;  ce  qui  touche  nue  jirofession,  })ar  exenij)le  une  grève, 
•un  look-oni,  un  contrat  collectif,  un  tarif  de  salaires,  ne  peut  pas 
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laisser  les  autres  indifférentes,  parce  ((u’il  y a un  sentiment  de 
solidarité  ouvrière  dont  la  vivacité  est  grande.  Les  bourses  du 
travail,  en  France,  sont  soHies  de  là;  elles  sont  la  maison  com- 
mune des  syndicats,  un  lie\i  de  réunion  où  les  syndicats  peuvent 
délibérer  et  décider  ensemble  sur  certaines  questions,  nous  dirons 
une  manière  de  quartier  général,  puisque  nulle  part  le  vocabulaire 
militaire  n’est  plus  en  honneur  que  parmi  les  antimilitaristes  des 
s\mdicats.  Actuellement  en  France,  sous  l’influence  de  la  F.  (i.  T., 
il  s’est  formé  des  unions  départementales  qui  sont  le  type  en  quel- 
que sorte  officiel  du  groupement  fondé  sur  la  communauté  de 
lieu  (®). 

Les  groupements  du  second  degré,  fédérations  et  unions,  peu- 
vent eux-mémes  entrer  dans  des  organisations  plus  vastes.  Il  y 
a,  en  France,  trois  principales  organisations  de  ce  genre  : la  Confé- 
dération générale  du  travail  (C.  G.  T.),  la  Confédération  générale 
du  travail  unitaire  (C.  G.  T.  U.)  et  la  tbnfédération  française  des 
travailleurs  chrétiens  (C.  F.  T.  C.).  Celle-ci,  qui  groupe  les  syn- 
dicats catholiques,  comprend  environ  loO.OOO  membres;  la  C .G. 
T.  en  comprend  au  moins  500.000,  et  la  C.  G.  T.  U.  probable- 
ment moins  de  300.000  ('“).  De  ces  trois  groupements,  la  C.  G.  T. 
est  le  plus  imi)ortant  et  le  plus  ancien;  elle  remonte  à 1893.  Quant 
à la  C.  G.  T.  U.,  elle  s’est  formée  à la  suite  d’une  scission  surve- 
nue, en  1921,  dans  la  précédente;  elle  est  inféodée  au  j)arti  commu- 
niste. Des  organismes  de  ce  genre  subissent  inévitablement  des 
vicissitudes  très  diverses  et  reflètent  toutes  les  fluctuations  du 
mouvement  ouvrier  et  aussi,  dans  une  certaine  mesure,  de  la  poli- 
tique générale.  La  C.  G.  T.  a connu  des  périodes  d’essor  et  des 
périodes  de  décadence;  elle  a été  souvent  déchirée  par  les  dis- 
cordes intestines;  à de  certains  moments  elle  n’était  guère  qu’une 
institution  de  façade,  dépourvue  de  moyens  d’action,  une  sorte 
fl’épouvantail  à bourgeois,  et  la  violence  truculente  de  ses  propos 
masquait  sa  faiblesse.  A la  faveur  de  la  guerre,  elle  a paru  avoir 
trouvé  des  assises  solides,  mais  la  sécession  des  communistes,  en 
1921,  l’a  de  nouveau  affaiblie.  Cependant,  si  par  delà  les  fluctua- 
tions inévitables  on  regarde  l’ensemble  du  développement,  on  \ 
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(U)  D'ajirès  les  sUlist'uiucs  jiubliées  par  le  nünisU'rc  ilu  Travail,  il  y 
avait,  en  PT-ance,  à la  date  dn  janvier  I92n,  unions  ouvrières  et 
liT  bonm\s  dn  travail. 

(10)  R.  Picard,  Le  mouveinent  ouvrier  (Rev  évon.  poL,  1920);  il  est  diffi- 
cile de  connaître  avec  exactitude  le  nombre  des  ouvriers  syndiqués  versant 
régulièrement  leur  cotisation.  D'ailleurs  riinporlance  des  trois  groupements 
mentionnés  est  sujette  à varier  rapifleinent. 
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voit  une  preuve  saisissante  de  l’énergie  du  mouvement  ouvrier. 
Il  y a dans  tout  cela  une  vie  tumultueuse  et  trouble  souvent, 
mais  puissante  (“). 

La  coordinatioli  ou  la  tendance  à la  coordination  des  forces 
ouvrières  est,  comme  le  syndicalisme  lui-mème,  un  phénomène 
qu’on  constate  dans  tous  les  pays  industrialisés.  En  .\ngleterre,  en 
Allemagne,  en  Belgique,  aux  Etals-Unis,  il  y u de  puis.sautes  fédé- 
rations. 

Un  pas  de  plus  a été  franchi  avec  la  création  d’un  organisme 
international.  En  1902,  a été  institué  le  Secrétariat  international  du 
travail;  en  1919,  à Amsterdam,  la  Fédération  internationale  des 
syndicats.  De  grandes  difficultés  s’élèvent  contre  une  collaboration 
véritable  et  continue  des  diverses  organisations  ouvrières  natio- 
nales entre  elles,  et  cette  collaboration  est  loin  d’étre  réalisée.  Mais 
c’est  un  nouvel  aspect  du  mouvement  ouvrier  qu’il  faut  suivre 
avec  soin  (^“). 

Le  syndicalisme  ouviier  n’est  pas  un  mouvement  social  partout 
identique  à lui-mème.  Xon  seulement  il  est  coloré  diversement, 
selon  les  pays,  par  les  caractères  propres  que  présente  la  consti- 
tution économique  et  politique  de  chacun,  mais  dans  chaque  pays 
il  y a divers  groupes  de  syndicats,  avec  des  tendances  et  un  esprit 
différents.  En  Allemagne,  par  exemple,  il  y a sept  catégories  de 
syndicats  : les  syndicats  libres  (socialistes);  les  syndicats  Ilirsch- 
Duncker,  rattachés  par  leurs  tendances  économiques  au  libéra- 
lisme; les  syndicats  chrétiens;  les  syndicats  indépendants;  les  syndi- 
cats communistes;  les  unions  pour  la  paix  sociale;  les  unions  con- 
fessionnelles. En  Angleterre,  les  trade-unions  ont  été  longtemps 
recrutées  parmi  les  ouvriers  qualifiés,  dans  l’aristocratie  de  la 
classe  ouvrière;  depuis  1889  le  mouvement  s’est  élargi;  de  nouvelles 
trade-unions  ont  été  formées  par  les  ouvriers  non  qualifiés,  jiorte- 

(llj  Sur  la  teniluiK’c  à 1 imité  dans  la  inoiivcmant  mivrior  français,  on 
consultera,  outre  les  ouvrages  précitée  de  Martin-Sainl-Léon  et  de  Jouliaux  : 
de  Seilhac,  Syndicats  our.ricrs,  fédérations,  itourscs  dn  trarail  (l'.)02);  du 
même  auteur,  Les  Congrès  ouvriers  en  France  tlStlOV  lilum,  Les  Congrès 
ouvriers  et  socialistes  français  (1901);  Franck.  Les  bourses  du  travail  et  la 
Confédération  générale  du  travail  tthêse  Paris,  1910);  Martin  Saint-Léon, 
Les  lieux  (.  II.  I Syndicalisme  et  conwiunisnie  {Ifil)lkdhèi|ue  du  Musée 
social,  1923). 

(12)  11  ne  faut  jtas  confondre  cette  organisation  ouvrière  internationale 
avec  lu  célèbre  As.sociation  internationale  des  travailleurs,  fondée  à Londres 
en  18C-1,  et  qui  n avait  pas,  malgré  son  nom,  un  caractère  spécifiquement 
ouvrier  et  syndicaliste. 
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faix,  ouvriers  îles  doeks,  terrassiers,  et  eela  a introduit  dans  les^ 
trade-unions  des  tendances  très  différenles  de  celles  qui  avaient 
jusque-là  prévalu.  Le  moiiveiueiil  syndical  est  })artout  une  chose 
mouvante,  difticile  à saisir,  et  il  faut  se  borner  à en  noter  les 
aspects  les  plus  généraux 

Le  syndicalisme  ouvrier  se  présente  eu  fait  sous  deux  aspects. 
Il  a été,  il  peut  être,  il  est  dans  certains  pays  encore  ou  dans  cer- 
tains groujiements  syndicaux  un  mouvement  corporatif  : des  sala- 
l'iés  de  la  même  profession  se  groupent  pour  défendre  leurs  inté- 
rêts i)rofessionnels  communs,  améliorer  leur  condition  économi- 
(fue,  obtenir  des  tarifs  de  salaires  plus  avantageux,  une  diminution 
du  temps  de  travail,  des  repos  et  des  congés,  demander  au 
législateur  une  réglementation  du  travail.  Le  fait  que  dans  chaque 
profession  les  travailleurs  se  groupent,  que  d’un  groupement  à un 
autre  des  ententes  se  nouent,  donne  aux  salariés  une  grande  force 
et  ouvre  un  large  champ  à l’activité  des  syndicats.  Mais,  dans 
l'ette  première  conceiition  du  syndicalisme,  les  attributions  corpo- 
ratives sont  l’objet  essentiel,  et  môme  unique,  de  son  activité,  et 
<-elle-ci  se  déploie  dans  le  cadre  de  l’organisation  économique 
existante  sans  se  donner  comme  fin  de  la  rem]dacer  par  une  autre. 
Celte  conception  a été  longtemps  celle  du  trade-unionisme  anglais; 
elle  est  demeurée,  au  moins  dans  l’ensemble,  celle  du  syndicalisme, 
aux  Etats-Unis.  Une  autre  conception  du  syndicalisme  s’est  formée, 
qui  actuellement  prévaut,  celle  du  syndicalisme  révolutionnaire. 
Le  svndicalisme  révolutionnaire  peut  bien,  lui  aussi,  poursuivre 
des  fins  d’intérêt  corporatif,  des  augmentations  de  salaires,  des 
limitations  du  temps  de  travail,  et  traiter  avec  les  employeurs. 
:Mais  il  se  donne  un  autre  objet  qui  est  la  révolution  sociale,  le 

(i:t)  L’Ilulip  tente,  en  ee  inornent.  nue  expérience  inléres.-sinte  qui  consiste 
à créer  nn  symliciilisnic  national.  Le  syndicalisme  ouvrier  s’est  jusqu’ici 
développé  dans  chaque  jtays  u la  façon  d un  corp.s  étrang:ci,  sans  souci 
des  intérêts  frénéraux;  avec  des  formes  moins  rudes,  le  syndicalisme,  patronal 
a fait  de  même.  L’Etat  italien  a entrepris  de  ramener  sous  son  obédience 
cette  force  sociale  débridée  (loi  du  ti  avril  1920  sur  la  discipline  juridique  des 
rapports  eidlcetil's  do  travail).  Les  syndicats  do  jiatrons  et  d’ouvriers  sont 
placés  sous  le  eontrùle  de  l’Etat  et  investis  d’une  sorte  de  fonction  publique; 
les  contrats  collectifs  passés  entre  eux  engagent  tous  les  membres  de  la  pro- 
fession. Mais  ee  n'de  légal  n’est  donné  aux  syndicats  que  s’ils  présentent 
des  garanties  sérieuses  de.  capacité,  de  moralité  et  de  foi  nationale.  On  lira 
avec  intérêt,  sur  ce  sujet,  l’article  du  professeur  Alfred  Rocco,  La  Réjorme 
cnnfnttHtionuvRc  en  Italie  [Ree.  pol.  et  parlent.,  mars  1926);  la  loi  italienne 
du  ü avril  1920  a paru  en  traduction  française  dans  le  Bulletin  du  Ministère 
du  Travail,  1920. 
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reiiversomonf  du  l'égime  capitaliste  et  du  sahiriat  et  Uavèm>meiit 
d’un  ordre  nouveau;  c'est  son  objet  essentiel,  la  défense  des  intérêts 
corporatifs  dans  le  cadre  de  la  société  existante  n’étant  qu'une 
chose  provisoire  et  par  conséquent  secondaire.  Nous  allons,  dans 
les  paragraphes  suivants,  étudier  le  syndicalisme  en  tant  qu'il  a 
pour  objet  fit  défense  tles  intérêts  corporatifs,  et  ensuite  e,i 
qu’ajoute  à cela  la  conception  du  syrnlicalisme  révolutionnaire. 

§ 2.  - Le  syndicalisme  corporatif.  La  lutte  pour  les  conditions 
du  travail.  La  convention  collective  de  travail;  son  objet; 
ses  difficultés. 

La  lutte  pour  les  conditions  du  travail  a pour  instrument  prin- 
cipal la  grève  ou  la  menace  de  grève;  la  menace  de  grève  est 
sous-jacente  à tous  les  }iourparlers  et  négociations  entre  enqiloyeuis 
et  salariés.  Laissons  de  côté,  pour  le  moment,  l’étude  des  grèves 
feoir  nifru,  sert,  ni)  et  considérons  l'accord  conclu,  avec  ou  sans 
grève,  entre  les  deux  parties  au  contrat  de  travail.  L’inteiven- 
tion  du  syndicat,  au  moins  du  côté  des  salariés,  donne  à cet 
accord  le  caractère  d’un  contrat  collectif  : c’est,  selon  l’expression 
juridique  française,  la  convention  collective  relative  aux  condi- 
tions du  travail. 

La  convenlion  collective  a ses  l'acines  dans  la  structure  mênm 
de  l’entreprise.  Dans  l’entreprise  d’une  certaine  ampleur  il  n’y  a 
pas  de  place  pour  les  tractations  individuelles  entre  l’enijiloyeur 
et  le  salarié,  du  moins  le  salarié  de  condition  commune  qui  offre 
un  travail  que  d’autres  pourraient  faire  aussi  bien  que  lui  et  qui 
joue  par  conséquent,  dans  l’ensemble  de  la  main-d’œuvre,  le  même 
rôle  que  dans  une  machine  les  pièces  interchangeables;  les  condi- 
tions de  travail  et  de  salaire  ne  peuvent  être  déterminées  que  par 
catégories  de  personnel;  pour  le  salarié  individuellement  c’est  à 
prendre  ou  à laisser.  De  cette  situation  de  fait  la  convention  collec- 
tive sort  naturellement  (^‘)- 


''14)  Coiiiïultor  .-îiir  l(\s  convun(ion>  roll(*cH^us  : Iitire;ui.  Le  cnnlrat  tle  trarnil 
^'11)02);  Jay,  Le  i-ontr'nt  collectif  de  tiarail,  in  Herue  d'écomnnic  politique, 
1907;  Bulletin  de  la  Société  d'études  léyislotivcs,  lî*07,  rapports  o\  discussions 
sur  le  contrat  de  travail;  l'irou,  Les  cunceptit)Us  juridiques  successices  du 
contrat  collectif  de  travail  en  France  'thèse  Hennt's.  1909),  et  intenention 
légale  et  contrai  collectif  de  Irarail.  in  Herue  d'ccotio)nie  politique,  1913; 
Association  nationale  française  pour  la  jtrotection  légale  des  tra\ailleurs, 
nouvelle  série,  n®  4,  rapport  (iroussier  sur  la  réglementation  légale  de  la 
convention  collective  de  travail. 
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Le  syndical,  groupement  organisé,  est  le  mieux  qualifié  pour 
être  partie  à ces  conventions  collectives  entre  employeurs  et  sala- 
riés. Sans  doute,  à défaut  de  syndicat,  un  groupement  de  fait, 
sans  structure  juridique  définie,  un  comité  de  grève,  une  déléga- 
tion ouvrière,  peut  débattre  les  termes  d’une  convention  collective. 
Mais,  outre  que  l’autorité  d’un  groupement  improvisé  est  moindre 
que  celle  d’un  syndicat  régulier,  la  validité  et  les  effets  juridiques 
de  la  convention  sont,  dans  ce  cas,  exposés  à plus  d’aléas. 

Les  circonstances  de  fait  où  intervient  la  convention  collective  de 
travail  sont  diverses.  Elle  peut  être  conclue  à la  suite  d’une  grève, 
comme  un  traité  de  paix;  elle  peut  l’être  en  dehors  de  toute  grève 
et  même  de  menace  de  grève,  et  cela  devient  plus  fréquent  à 
mesure  que  la  pratique  des  conventions  collectives  entre  dans  les 
mœurs  et  tend  à devenir  le  mode  normal  de  règlement  des  rela- 
tions entre  employeurs  et  salariés.  Elle  peut  être  conclue  entre  un 
syndical  ouvrier  et  un  ou  plusieurs  employeurs  individuellement, 
ou  entre  syndicat  ouvrier  et  syndicat  patronal,  un  ou  plusieurs  de 
ctiaqiu'  cùté.  Elle  peut  s'appliquer  à une  seule  entreprise,  à quei- 
ques-unes,  à toutes  les  entreprises  similaires  d’une  localité,  d’une 
région,  parfois  du  pays  tout  entier, 
i 11  faut  bien  marquer  les  positions  respectives  de  la  convention 

I colle<‘tive  et  du  contrat  de  travail  projirement  dit;  la  convention 

j collective  relative  aux  conditions  du  travail  ne  doit  pas  être  con- 

fondue avec  le  contrat  de  travail.  Le  contrat  de  travail  proprement 
dit  oblige  le  salarié  à fournir  son  travail,  l’employeur  à faire  tra- 
vailler le  salarié  et  à le  rémunérer  selon  les  conditions  convenues. 

: . f.a  convention  collective,  en  règle  générale,  n’implique  pas  ces 

j obligations;  son  objet  propre  est  de  déterminer  par  avance  le 

I <'ontemi  des  contrats  de  travail  qu’employeurs  et  salariés  con- 

\ cluroiil;  elle  est  une  réglementation  contractuelle  préalable  des 

I conditions  du  travail.  En  France,  la  loi  du  25  mars  1919  a donné 

1 à la  convention  collective  un  statut  juridique. 

' La  valeur  économi((ue,  pour  les  salariés,  de  la  convention  col- 

lective lient  au  fait  qu’elle  les  place,  ccanme  vendeurs  de  travail, 
tlans  la  situation  du  monopoleur.  Isolés,  les  salariés  se  fout 
concurrence,  et  chacun  est  tenté  d’abaisser  ses  prétentions  par 
crainte  de  se  voir  préférer  un  camarade  moins  exigeant.  Groupés, 
ils  apportent  leur  offre  de  travail  à des  conditions  convenues  entre 
eux,  et  si  les  circonstances  économiques  ne  leur  permettent  pas 
d’obtenir  tout  ce  qu’ils  demandent,  c’est  encore  en  commun  qu’ils 
délibèrent  sur  la  réduction  de  leurs  prétentions.  Cela  leur  confère 
une  grande  force,  d’autant  plus  grande  que  leur  groupement  est 
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plus  cohérent  et  plus  étendu;  le  syndicat  qui  parvient  à grouper 
■sous  sa  loi  tous  les  ouvriers  capables  de  fournir  un  certain  genre 
de  travail  est  en  bonne  situation  pour  tirer  des  circonstances  éco- 
nomiques tout  ce  qu’elles  peuvent  donner. 

C’est  dans  les  conditions  propres  à la  grande  industrie  que  la 
convention  collective  trouve  le  milieu  le  plus  favorable  à son 
développement;  mais,  une  fois  entrée  dans  la  pratique  indusliielle, 
elle  est  utile  aussi  aux  salariés  de  la  petite  industrie;  elle  élimine 
ou  atténue  la  concurrence  qu’ils  se  font  entre  eux;  en  fait,  dans 
certains  des  pays  où  la  convention  collective  est  le  plus  pratiquée, 
elle  l’est  très  largement  dans  la  petite  industrie. 

D’ailleurs  le  syndicalisme  patronal  peut  placer  les  employeurs 
à leur  tour,  comme  acheteurs  de  travail,  dans  la  situation  du 
monopoleur.  Lorsqu’en  face  de  l’organisation  ouvrière  s’élève  une 
■fjrganisation  patronale  où  les  intéressés  décident  de  ne  prendre 
le  travail  offert  que  dans  les  conditions  délibérées  entre  eux  et 
sans  se  faire  concurrence  à cet  égard,  ce  sont  deux  monopoles  qui 
s’affrontent.  Il  n’est  pas  rare  que  dans  ce  cas-là  l’entente  se  fas.>e 
nux  dépens  du  consommateur. 

Le  contenu  de  la  convention  collective,  c’est  les  diverses  condi- 
tions de  l’emploiement  des  salariés  ; salaires,  durée  du  travail  et 
repos,  discipline  du  travail,  délai-congé,  apprentissage,  placement. 
Mais  ces  conditions  figurent  avec  une  inégale  fréquence  dans  les 
conventions;  c’est  la  détermination  du  salaire  et  la  durée  du  travail 
qui  sont  les  objets  les  plus  fréquemment  visés.  L’arbitrage  est 
quelquefois  prévu  pour  résoudre  les  difficultés  nées  de  l’exécu- 
tion du  contrat. 

En  matière  de  salaire,  un  des  objets  essentiels  de  la  polilique 
syndicale  est  l’obtention  du  salaire  minimum,  c’est-à-dire  du 
salaire  correspondant  au  niveau  de  vie  considéré  par  le  salarié 
comme  normal  et  nécessaire.  C’est  nne  notion  théoriquement  assez 
peu  précise;  le  salaire  minimum  varie  selon  le  temjis,  le  lieu,  h 
profession,  le  coût  de  la  vie;  il  est  en  relation  avec  tous  les  élé- 
ments de  la  vie  sociale  et  change  avec  eux.  Cependant  pour  le 
salarié,  à un  moment  donné  quelconque,  c’est  une  notion  parfai- 
tement concrète  et  tangible  que  ce  niveau  de  vie  que  re])résenle 
pour  lui  le  salaire  minimum;  c’est  une  certaine  façon  de  se  loger, 
de  se  nourrir,  de  s’habiller,  un  certain  taux  de  liberté  et  de  dis- 
tractions. Il  n’y  a rien  à quoi  les  hommes  s’attachent  avec  plus 
d’énergie  qu’à  conserver  le  niveau  de  vie  une  fois  atteint. 

La  détermination  du  salaire  minimum  est  une  des  clauses  le 
plus  fréquemment  insérées  dans  les  conventions  collectives.  En 
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Aiifilt'li'ri't*  los  Iriiile-unions,  dont  l’aclioii  est  doimis  longtemps 
ori(‘idée  eu  ce  sens,  ont  olilenu  des  résultats  considérables;  dans 
les  industries  du  bâtiment,  les  mines,  la  métallurgie,  les  indus- 
tries textiles,  les  industries  du  livre  et  du  papier,  pour  ne  citer 
(pie  (|U(d(|ues-unes  des  plus  importantes,  le  principe  du  salaire 
minimum  a été  depuis  longtemps  admis.  Il  y a d’ailleurs  des 
exc(‘ptions  aux  règles  posées,  pour  les  ouvriers  âgés,  fatigué.', 
peu  valides,  sans  quoi  ils  ne  ])ourraient  trouver  place  dans  les 
usines.  I, 'obtention  par  le  salarié  du  salaire  minimum  doit  avoir 
pour  <'ontre-jiartie  la  [irestation  par  lui  d’un  minininm  de  travail. 
I.e  salarié  perd  son  droit  au  salaire  minimum  s’il  ne  s’applique 
pas  à la  besogne  avec  diligence,  s’il  refuse  de  se  conformer  anx 
instructions  fpi’il  reçoit  de  ses  chefs,  etc  (^®). 

La  convention  collective,  là  où  elle  est  devenue  la  forme  géné- 
rale fies  rapports  contractuels  entre  employeurs  et  salariés,  a des 
conséfjuences  étendues  et  remarquables  : 

a)  Mlle  contribue  à donner  au  contrat  de  travail  une  précision 
croissante.  Il  s’est  opéré  dans  le  contrat  de  travail,  depuis  le  début 
du  XIX*'  sièidt',  une  évolution  fjui  n’est  pas  terminée.  Il  était  à 
l'origiiu'  très  indétf'rminé  quant  à son  coidenii;  le  salarié  vendait 
son  tenqis  jiour  un  certain  prix,  sans  que  rien  fût  exactement 
précisé,  soit  pour  l’intensité  de  l'effort  à fournir,  soit  même  pour 
la  durée  de  la  journée  de  travail.  Le  contenu  du  contrat  s’est  peu 
à peu  précisé;  on  passe  graduellement  de  ce  qui  était  un  simple  état 
fie  lait,  liussfint  jfiacf'  à l’arbitraire,  à un  état  juridiqin'  tléter- 
luiiH'  par  la  convention.  De  cette  évolution  la  convention  collective 
est  nn  facteur  inqmrtant  ; elle  tend  à iléterminer  l’apport  exact 
fie  fdiacune  des  ])arties  en  cause,  la  quantité  et  la  qualité  du  tra- 
vail, lf>  tarif  de  la  l'émunération,  la  corn'spondance  entre  ces  deux 
prestations. 

/>)  l‘ar  les  clauses  relatives  à la  discipline  de  l’atelier,  à l’a])pré- 
ciation  des  fautes  professionnelles  et  à leur  sanction,  la  conven- 
tion cffllective  limite  et  dans  une  certaine  mesure  transforme  l’au- 
tfirilé  pidronale;  d’absolue  qu’elle  était,  celle-ci  devient  nne  auto- 
rité en  fpifdfpie  sorte  constitutionnelle. 

Cl  La  cffiiventiffii  cffllective,  en  limitant  on  même  en  supprimant 
la  cfiucurrcnce  (pie  les  sal.ariés  se  font  <*ntre  eux  pour  l’accepta- 
tion des  conditions  du  travail,  limite  du  même  coup  la  concurrence 
des  cnqdoyeurs  mitre  eux  en  tant  qu’elle  s’exercait  par  la  pression 


^(I.S)  Con.'iiHer  sur  cc  point  Raynuna,  Vers  le  salaire  luinimum  (Paris, 
1 IH  J ) . 
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faite  sur  ces  conditions,  par  le  travail  au  rabais  et  les  longues 
jouniées  de  travail,  (,’ette  foiiue  de  concuri'ence,  si  dangereuse 
jfour  les  maisons  lf‘s  idus  scrupuleuses  et  les  ]ilus  soucieuses  de 
mainti'uir  de  bons  raifiiorts  ;ivec  leur  iiersonnel,  la  conventifin 
collective  réliinine;  elle,  jiousse  la  concurrence  dans  les  voies  du 
jierfectioniimuent  teidiuique,  de  la  meilleure  organisation  de  l’ate- 
lier, et  ce  sont  les  voies  où  La  concurrence  est  en  plein  accord 
avc(‘  l’intérêt  social. 

La  lu'atique  de  la  convention  collective  va  de  pair  avec  l’état 
de  l'organisation  ouvrière  et  patronale.  En  Angleterre,  elle  est 
devenue  la  règle  dans  de  nombreuses  industries.  Eu  Allemaene 

C f 

elle  est  aussi  très  réifandue  0").  En  France,  elle  l’est  beaucoup 
moins;  les  statistiques  ne  nous  donnent  pas  le  nombre  des  con- 
ventions collectives  existant  à un  moment  donné;  on  nous  indique 
seulement  L'  chiffre  des  conventions  conclues  chaque  année,  qui 
dans  les  années  avant  la  guerre  variait  entre  200  et  300,  et,  dans 
ces  dernièies  années,  se  lient  au-dessous  de  200  (lOÜ  en  1922; 
144  en  1923;  177  en  1924;  12G  en  1923).  Beaucoup,  eu  fait,  sont 
abaudffiinées  peu  fie  tmiips  après  avoir  été  conclues.  Le  législateur 
s’efforce  d’ouvrir  nu  domaine  plus  vaste  à la  convention  collective; 
un  certain  nombre  de  lois  récentes  font  appel  à des  accords 
à conclure  entre  employeurs  et  salariés;  il  eu  est  ainsi  notamment 
de  la  loi  du  23  avril  1919  sur  la  jonrnée  de  huit  heures. 

11  n’est  pas  douteux  qu’avec  une  pratique  correcte  et  loyale  de 
la  convention  collective  l’industrie  gagne  en  stabilité,  et  que  les 
jiijiporls  du  capital  et  du  travail  deviennent  à la  longue  ]dus  sûrs. 
Mais  bien  des  obstacles  se  dressent  sur  la  l'oute,  soit  du  côté  patro- 
nal, soit  du  côté  ouvrier. 

Pour  ce  qui  est  d’abord  de  l’ail ilude  des  emjfloyéurs,  il  serait 
difficile  de  la  caractériser  d’un  mot;  elle  n’est  pas  la  même  partout, 
et  dans  le  même  jiays  on  ne  la  trouverait  pas  identique  à quelques 
années  d’intervalle.  Elle  s’est  faite,  cette  attitude,  par  nécessité  ou 
par  un  effort  voulu  d’adajftalion  à un  milieu  économique  modifié, 
plus  conciliante  à mesure  que  la  force  des  syndicats  ouvriers 
grandit.  Toutefois  nulle  part  le  patronat  n’a  acceifté  spontanément 
la  iirétention  du  syndicat  ouvrier  de  traiter  au  nom  de  la  collec- 
tivité ouvrière  : le  syndical  est  une  puissance  qui  s’élève  en  face 
de  la  puissance  ])alroiiale  et  qui  la  limite;  dans  la  jduparl  di's  cas, 
il  comprend  les  salariés  de  plusieurs  entreprises,  parfois  de  tout 
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([(i)  On  trouve  dans  la  rollcetioii  du  HaUerni  iln  Ministère  du  Travail  ies 
statistiques  relatives  aux  conventions  collectives  dans  divers  pays. 
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un  groupe  professionnel,  de  sorte  que  chaque  patron  doit  traiter 
avec  des  gens  « qui  ne  sont  pas  de  chez  lui  ».  Tout  cela  n’était 
pas  pour  faciliter  l’acceptation  spontanée  de  la  convention  col- 
lective. Les  résistances  ne  s’affaiblissent  qu’à  la  longue,  sous  la 
pression  de  la  nécessité. 

D’autre  part,  le  régime  de  la  convention  collective  ne  peut  fonc- 
tionner d’une  façon  satisfaisante  que  si  la  classe  ouvrière  a atteint 
un  degré  assez  haut  d’éducation  économique.  Il  faut  que  le  syndi- 
cat sache  discerner  ce  qui  est  possibl»;  et  ce  qui  ne  l’est  pas,  et 
quand  il  a traité,  qu’il  ait  assez  d’autorité  pour  faire  respecter 
par  ses  adhérents  les  clauses  du  contrat.  Comment  les  patrons 
accepteraient-ils  une  convention  qui  les  lie  seuls  et  que  l’autre 
partie  répudie  quand  cela  lui  plaît.^  Il  n’est  sans  doute  pas  indis- 
jiensable  qu’il  y ait  pour  le  syndicat  des  responsabilités  pécu- 
niaires précises  (^');  mais  il  l’est  que  le  syndicat  procure  en  fait 
au  patron  l’exécution  loyale  du  contrat.  En  France,  l’impuissance 
des  syndicats  à procurer  cette  exécution,  et  souvent  même  leur 
mauvaise  volonté  à le  faire,  ont  nui  beaucoup  au  développement 
de  la  convention  collective. 


J r 


•ii 


§ 3.  ^ — Les  autres  formes  d’activité  des  syndicats  profession- 
nels. Enseignement  professionnel  et  technique,  secréta- 
riats ouvriers.  Le  rôle  des  syndicats  comme  sociétés  de 
secours  mutuels. 

L’activité  des  syndicats,  dans  la  ligne  des  intéi'èls  profession- 
nels, revêt  encore  d’autres  formes. 

I.e  syndicat  s’occui)e  d’enseignement  technique  et  professionnel; 
il  peut  ouvrir  des  cours,  avoir  des  écoles  pour  former  des  appren- 
tis ou  de  jeunes  ouvriers,  avoir  des  bibliothèques,  des  salles  de 
lecture,  ouvrir  même  dans  certains  cas  des  concours  profession- 
nels. Le  syndicat  s’occupe  du  placement;  il  reçoit  les  offres  et  les 
demandes  d’emploi,  rassemble  des  données  sur  l’état  des  marchés 
du  travail  intéressant  la  profession. 

Le  syndicat  peut  aussi  fonctionner,  au  iirotit  de  ses  membres, 
comme  une  agence  d’affaires,  leur  donner  des  consultations,  les 
guider  dans  les  affaires  contentieuses  à quoi  ils  sont  mêlés,  être 
pour  eux  un  centre  de  renseignements  et  de  conseils.  Ce  service 
syndical  est  développé  en  Allemagne;  il  y a des  « secrétariats 
ouvriers  » qui  sont  affectés  à cette  tâche. 

(I")  Eu  .\ngletorre,  les  Irailo-unions  nu  soûl  pas  responsalilcs  ])écuniairu- 
meiit  (le.s  violation.s  (hi  contrat  collectif,  et  poiirlaiit  la  pratique  de  ce  contrat 
y a plus  d'éleiulue  que  partout  ailleurs. 
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Le  syndicat,  et  cela  est  une  de  ses  fonctions  essentielles,  crée 
des  institutions  dont  l’objet  est  d’assister  pécuniairement  le  syndi- 
qué dans  les  circonstances  critiques  de  la  vie  ouvrière  : maladie, 
accident,  chômage,  invalidité.  Le  rôle  du  syndicat  est  alors  celui 
d’une  société  de  secours  mutuels  qui  perçoit  des  cotisations  et 
distribue,  dans  les  cas  prévus,  des  allocations.  Les  trade-unions 
anglaises  ont  beaucoup  développé  ces  services  de  mutualité; 
même  les  unions  formées  depuis  les  dix  dernières  années  du 
XIX'’  siècle  parmi  les  ouvriers  non  qualifiés,  après  quelques  hési- 
tations et  avec  des  ressources  moindres  que  les  vieilles  unions 
recrutées  dans  l’aristocratie  ouvrière,  sont  entrées  dans  celte  voie. 
Développement  considérable  aussi  des  mêmes  services  dans  les 
syndicats  allemands.  Syndicats  allemands  et  anglais  ont  institué 
des  cotisations  de  taux  élevé  et  savent  exiger  de  leurs  adhérents 


le  paiement  régulier  de  ces  cotisations;  ce  sont  des  syndicats 
riches.  Les  syndicats  trouvent  divers  avantages  au  développement 
de  ces  services  de  mutualité.  C’est  un  moyen  i)Our  le  syndicat 
d’assurer  la  fidélité  de  ses  adhérents;  il  les  tient  par  les  avantages 
promis  et  cela  est  une  des  raisons  de  la  discipline  des  syndicats 
anglais  et  allemands,  discipline  indispensable  au  succès  de  la 
convention  collective.  Puis  le  syndiqué,  secouru  dans  les  circons- 
tances difficiles  de  la  vie  ouvrière,  est  dans  la  lutte  économi- 
que un  combattant  plus  ferme.  A ce  point  de  vue,  les  secours  de 
chômage  et  les  secours  de  grève  ont  une  importance  particulière. 
L’ouvrier  sans  travail  est  une  menace  pour  le  salaire  des  travail- 
leurs; le  syndicat,  en  assistant  le  chômeur,  écarte  les  offres  de 
travail  au  rabais,  et  par  le  viaticum,  allocation  donnée  au  chômeur 
pour  aller  chercher  du  travail  dans  les  divers  lieux  où  il  peut  y 
en  avoir,  il  contribue  à l’adaptation  de  l’offre  du  travail  à la 
demande.  Quant  à la  grève,  une  des  conditions  du  succès,  comme 
à la  guerre,  c’est  de  durer;  un  syndicat  riche  ne  s’engagera  pas 


dans  une  grève  d’un  cœur  léger,  mais,  une  fois  engagé,  il  sera 
cajiable  de  la  soutenir  longtemps. 

En  France,  on  est  mal  et  irrégulièrement  renseigné  sur  l’activité 


des  syndicats  ouvriers  dans  cet  ordre  de  faits.  Ce  qu’on  sait  de 

K. 

leurs  ressources  financières  est  peu  de  chose.  Sauf  dans  quelques 
grandes  fédérations,  ces  ressources  sont  médiocres;  les  cotisations 
sont  trop  faibles  et  d’un  recouvrement  difficile.  Les  syndicats  ne 
publient  pas  volontiers  le  chiffre  de  leurs  recettes  et  celui  de  leurs 
dépenses;  ce  n’est  pas  qu’ils  aient  des  richesses  à cacher,  c’est 
plutôt  pour  ne  pas  étaler  leur  pauvreté.  Cette  pauvreté,  d’ailleurs, 
a été  érigée  en  doctrine;  certains  militants  du  syndicalisme  ont  dit 
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que  le  syndical  iio  pouvait  avoir  d’ardeur  révolulioniiaire  que  par.- 
vre  : riche,  ses  richesses  le  rendent  timoré,  l’einhourgeoisenl . Mais 
dii'c  cela  c’est  faire  de  nécessité  vertu.  Les  syndicats  ouvriers 
Il  ont  pas  fait  vœu  de  pauvreté,  mais  le  sentiment  syndicaliste 
n e>t  pas  jusqu  ici  as-cz  tort  dans  la  niasse  ouvrière  jioui'  (ju’ait 
pu  s établir  le  système  des  cotisations  élevées  et  payées  régulière- 
ment. Il  semble  eejiendanl  que,  depuis  la  guerre,  un  progrès  sen- 
sible a été  fait  dans  ce  sens  et  que  les  syndicats  sont  devenus 
moins  pauvres 

Depuis  que  l’intervention  législative  est  devenue  Imjuente 
dans  les  questions  ouviûères,  les  syndicats  ont  trouvé  là  un  nou- 
veau champ  d action.  Ils  foiauiilent  aupi'ès  des  jiouvoirs  publics 
les  vœux  et  les  revendications  des  salariés;  ils  s’efforcent  d’ob- 
tenir les  mesures  législatives  ou  réglementaires  qu’ils  croient  con- 
formes aux  intérêts  iirofessionnels  de  ceux-ci.  Ils  sont  consultés 
dans  les  (uicjiièles  ouvertes  sur  les  questions  ouvrières,  concurrem- 
ment avec  les  syndicats  patronaux.  Ils  sont,  dans  une  certaine  me- 
sun\  associés  à l’exécution  des  mesures  prises;  les  services  d’ins- 
pection du  travail  peuvent  les  consulter  et  les  utiliser  pour  le  con- 
trôle et  rnpi)lication  des  lois  ouvrières;  mais  cela  est  assez  déli- 
cat à faire  iiasser  dans  la  pratique.  Il  y a des  syndicats  ])our  qui 
les  rapports  avec  les  jcoiivoirs  publics  sont  le  principal,  la  grande 
affaire;  ce  sont  les  syndicats  de  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat. 
Comme,  en  tant  qu’ils  sont  électeurs,  l’Etat  iiatron  dépend  d’eux, 
leur  activité  consiste  surtout  à utiliser  çette  situation.  La  lutte 
])our  les  intérêts  professionnels,  *(iui  est  d’ordre  économique  i)our 
les  autres  syndicats,  est  transportée  par  eux  sur  le  plan  de  la 
sollicitation  politique,  ou  jdus  exacteuumi  de  la  pression  exercée 
sur  les  Jiouvoirs  publics. 

En  droit,  ou  discute  sur  le  jmint  de  savoir  si  les  fonctionnaires 
et  agents  de  l’Ktat  ont  le  droit  de  formel'  des  syndicats  doi  du 
21  mars  1884i  ou  seulement  dc^  assoiiations  'loi  du  L’’  juillet 
1901)  ou  ni  l’un  ni  l’autre.  La  solution  actuellement  admise  par 
la  jurisju'udt'nce  est  que  les  association'^  de  fonctionnaires  sont 
légales  et  que  les  syndicats  sont  illégauv.  Mais,  en  fait,  les  Cou- 


(18)  Une  élude  liiiui  doniim'iitéi-  u été  [uildiéi-  dans  ce;-'  durnién's  années 
sur  1 acti\itc  des  syndicats  ouvriers'  français  L.  Bonuafous,  Lps  <i‘uvt€S 
d'amMiornliim  soriiilr  ?'cu/).s'éc.v  p(v  1rs  sijtiih.  iüs  uurrirrs  on  France  .l'thèse 
Paris,  Sur  la  situaüou  fiiiancière  des  synilicals  oinriers,  on  eonsut- 

tera  : Ch.  Bi.st,  La  situaliu)i  Inutncièrc  des  syndicats  ouvTÎers  français 
{lier.  éron.  iiiiern..  Idll),  et  une  étude  puldiée  dans  le  Ihdietin  de  l'Office 
du  (ravail,  en  l'.iOS. 
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vernements  reconnaissent  les  syndicats  de  fonctionnaires  et  trai- 
tent avec  eux;  ajirès  diverses  fluctuations,  la  doctrine  gouverne- 
mentale jiaraît  fixée  en  ci'  sens  ibqiuis  les  élections  legislatives 
de  1924. 

Lomment  la  ([uestion  se  pose-t-elle  au  jioint  de  vue  économi- 
(jue?  Il  est  certain  que  les  agents  <le  l’Etal  ont  des  intérêts  éco- 
nomiques à défendre,  comme  les  autres  salariés,  et  ([u’il  serait 
peu  raisonnable  de  leur  lefuser  le  droit  de  s’associer,  si  laige- 
nient  accordé  jiar  ailleurs  au.x  autres  catégories  de  citoyens.  Sans 
doute  on  jieut  alléguer  qu’ils  ont  affaire  à un  emjiloyeur  qui, 
n’étant  jias  pressé  par  la  concurrence  ou  par  la  recberebe  du 
jirofit  comme  les  employeurs  privés,  peut  les  traiter  assez  libéra- 
lement, et  cela  paraît  enlever  au  syndicat  de  son  utilité.  Mais, 
d’autre  jiart,  les  salariés  de  l’Etat  ont  bien  plus  à craindre  (jue 
ceux  des  emjiloyeurs  ju'ivés  le  favoritisme,  (jui  est  une  des 
jilaies  de  l’administration  jiublique.  En  fait,  un  des  rôles  que 
se  donnent  en  Erance  les  syndicats  de  fonctionnaires,  c’est  de 
lutter  contre  le  favoritisme,  et  leur  action  sur  ce  point  n’a  jias  été 
sans  résultats.  Ce  (ju’il  y a de  fâcheux  dans  les  syndicats  de  fonc- 
tionnaires, c’est  (ju’ils  ont  toujours  une  pointe  dirigée  contre  l’in- 
térêt jniblic,  et  cet  intérêt  n’est  jias  en  général  défendu  jiar 
l’Etat  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'efficacité.  Le  jiéril  de  l’ins- 
titution, du  moins  jiour  ce  qui  est  des  syndicats  qui  disposeni 
dans  les  élections  jiolitiques  de  nombreux  suffrages,  c'est  iju’ils 
deviennent,  si  l’Etat  n’a  jias  la  main  ferme,  des  clientèles  agres- 
sives qui  considèrent  le  service  public  comme  leur  chose  et  jiré- 
tendent  l’aménager  au  mieux  de  leurs  intérêts;  ils  traitent  tivec 
l’Etat,  non  jias  même  de  puissance  à puissance  mais  de  maître 
à serviteur.  Avec  un  Etat  fort,  les  svndicats  de  fonctionnaires  ne 
seraient  pas  dangereux,  et  d’ailleurs  ils  seraient  inutiles,  parce 
qu’un  Etal  fort  a besoin  de  services  publics  bien  organisés,  et 
qu’il  traite  les  fonctionnaires  avec  justice,  exigeant  d’eux  une 
stricte  discipline,  mais  leur  assurant  une  situation  inatérielle  et 
morale  décente.  Avec  un  Etat  faible,  les  svndicats  de  fonction- 
naires  jieuvent  avoir  quelque  utilité  en  tant  qu’il  s’agit  de  lutter 
contre  le  favoritisme;  mais  ils  sont  dangereux  jiarce  qu'ils  jiren- 
nenl  l’autorité  échappée  des  mains  de  l’Etat.  Ils  teudenl  à deve- 
nir les  vrais  maîli'cs  des  services  publics,  et  comme  ils  ne  jieuvent 
représenter  que  les  intérêts  des  fonctionnaires  eux-mêmes,  l’inté- 
rêt public  est  nécessairement  sacrifié.  Tel  qu’il  s’est  dévdoppé  en 
Erance,  le  syndicalisme  des  fonctionnaires  est  une  des  manifesta- 
tions de  la  décomposition  de  l’Etat. 


LES  QUESTIO.NS  SOCIALES 

§ ^-  — La  politique  syndicale  de  restriction  du  travail. 

Le  resserrement  des  accès  à la  profession. 

Par  la  généralité  et  l’ampleur  du  mouvement,  par  sa  persis- 
tance a travers  les  obstacles  juridiques  qui  lui  ont  été  opposés  à 
certaines  époques,  qui  le  lui  sont  encore  parfois,  le  syndicalisme 
ou\Tier  se  révèle  une  grande  force  économique.  Le  considérer,  ce 
qui  a été  à 1 origine  le  point  de  vue  jatronal  et  l’est  peut-être 
encore  dans  divers  milieux,  comme  le  résultat  de  la  propagande 
diabolique  de  quelques  meneurs,  est  d’une  philosophie  bien 
courte.  Envisagé  dans  sa  forme  juridique,  le  syndicalisme  ouvrier 
est  l’usage  d’un  droit  qui  est  de  plus  en  plus  considéré  comme 
partie  intégrante  du  patrimoine  juridique  commun  à tous  les 
peuples  civilisés,  le  droit  d’association.  Envisagé  comme  fait 
économique,  il  est  pour  les  salariés  le  fondement  et  le  signe 
d’une  puissance  à quoi,  isolés,  ils  ne  pourraient  jamais  prétendre;, 
cola  explique  rinlluence  et  le  prestige  qu’il  a sur  les  masses 
ouvrières  et  qui  vont  bien  au  delà  de  ce  que  pourrait  donner  à 


croire  sa  seule  importance  numérique.  D’ailleurs,  le  groupement 
professionnel,  la  lutte  en  commun  pour  une  condition  économique 
meilleure,  par  les  dévouements  qu’ils  suscitent  et  la  flamme  qu’ils 
allument  dans  les  esprits,  sont  dans  la  classe  ouvrière  un  élément 
de  moralité;  l’homme  vit  d’une  vie  plus  haute  quand  il  donne 
quelque  chose  de  son  temps,  de  ses  ressources,  de  son  àme, 
a une  cause  qui  dépasse  son  existence  individuelle  et  ses  propres 
intérêts. 

Mais  il  faut  se  garder  de  toute  illusion;  comme  les  autres  gran- 
des forces  économiques,  le  syndicalisme  est  fondamentalement 
égoïste  et  ne  se  soucie  pas  de  ce  qui  n’est  pas  lui-même.  Il  ne 
faut  jias  s’attendre  à ce  que,  sjiontanémeat,  il  respecte  et  ménage, 
je  ne  dis  pas  l’intérêt  jiatronal  comme  tel,  puisque  cet  intérêt 
patronal  est  l’adversaire,  mais  l’intérêt  même  de  la  collectivité. 
II  n y a pas  lieu  de  s’étonner  de  cet  égoïsme  syndicaliste,  mais  il 
importe  d’en  marquer  nettement  les  conséquences. 

Le  syndicalisme,  représentant  une  classe  pour  qui  la  vie  est 
rude  et  qui  ne  participe  qu’incomplètement  à la  culture  d’une 
haute  civilisation,  a systématiquement  la  conduite  la  plus  brutale 
à l’égard  des  non-syndiqués;  le  non-syndiqué,  c’est  le  « renégat  », 
le  « jaune  »,  le  « blaclileg  ».  Le  syndicat  est,  en  droit,  facultatif; 
mais  la  consigne  .syndicale  est  de  traiter  en  ennemis  ceu.x  qui  n’en 
sont  jias.  Le  non-syndique  est  mis  à l’index;  le  syndicjué  refuse  de 


travailler  avec  lui  et  exige  son  renvoi  de  l’atelier,  sous  menace- 
de  grève.  A la  persuasion  et  à la  contrainte  indirecte  se  joint 
souvent  la  violence  physique,  quand  les  pouvoirs  publics  ne 
savent  pas  assurer  l’ordre  matériel. 

Le  svndicalisnie  non  seulement  a l’égoïsme  brutal,  mais 
l’égoïsme  à vue  courte;  il  pratique  sans  discernement  une  politique 
de  restriction  du  travail  et  de  fermeture  du  métier  dommageable 
à la  production  et  par  suite  à la  classe  ouvrière  tout  entière.  Plus 
ou  moins  nettement  formulée,  cette  idée  guide  la  plupart  des  syn- 
dicats, qu’il  y a une  quantité  limitée  de  travail  à accomplir,  une 
sorte  de  u fonds  de  travail  » qu’il  faut  se  garder  d’épuiser  par  un 
zèle  excessif.  Si  quelqu’un  fait  plus  que  sa  part  de  travail,  il  n’en 
reste  pas  jKuir  les  autres.  Cacanny,  disent  les  syndiqués  anglais. 


va  doucement,  ne  te.  foule  pas.  Celui  qui  travaille  trop  vite  et  trop 
bien  est  un  mauvais  camarade,  qui  gâte  le  métier.  Sans  doute 
cette  tendance  n’est  pas  nouvelle,  et  on  a fait  obsener  qu’il  était 
injuste  de  mettre  la  paresse  humaine  sur  le  compte  des  syndicats. 
11  reste  cependant  que  le  syndicalisme  a donné  figure  doctrinale 
à ce  qui  n’était  qu’instinct  et  coloré  d’intérêt  corporatif  la  ten- 
dance de  beaucoup  d’hommes  à travailler  avec  une  sage  lenteur. 
Il  y a dans  certaines  pratiques  syndicales,  notamment  en  Angle- 
terre, des  restrictions  du  travail  qui  ne  s’expliquent  pas  seulement 


par  le  désir  légitime  que  le  travail  ne  soit  pas  poussé  jusqu’à 
épuiser  les  forces  physiques  et  intellectuelles  de  l’ouvrier,  qui 
n’ont  de  sens  que  rattachées  à l’idée  d’un  « fonds  de  travail  » 
de  grandeur  donnée  à partager  entre  les  travailleurs  et  qu’il  faut 
aménager  de  façon  que  chacun  en  ait  sa  part  Ç®). 

De  même  qu’il  tend  à restreindre  le  travail  accompli  par  l’ou- 
vrier, le  syndicalisme  tend  à resserrer  le  plus  possible,  à fermer 
l’accès  de  la  profession.  La  profession  est  considérée  comme  une 
sorte  de  monopole;  il  faut  la  fermer  aux  ouvriers  étrangers;  aux 
ouvriers  des  autres  professions,  quand  il  s’agit  d'une  profession 
qualifiée;  la  fermer  aux  femmes,  aux  enfants,  en  limitant  stricte- 
ment le  nombre  des  apprentis  qui  sont  de  futurs  concurrents. 


(19)  Un  témoignage  saisissant  de  l’égoïsme  syndicaliste  est  la  difficulté  qu'à 
éprouvée  le  Gouverneiiienl  anglais*,  au  cours  de  la  guerre  de  191  h con- 
vaincre le^  trade-unionistes  de  la  nécessité  de  renoncer  à leurs  pratiques  de- 
restriction  du  travail.  La  production  du  matériel  et  des  munitions  a subi  de 
grands  retards,  du  fait  de  la  lenteur  d^‘s  syndiqués  ïi  abandonner  le  point 
de  vue  corporatif  pour  se  placer  au  ]>oint  de  vue  national;  bien  des  vies- 
humaine^t,  à cause  de  cela,  ont  été  sacrifiées  sur  les  champs  de  bataille,, 
qui  auraient  pu  être  sauvée.s. 
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(liM  laiiii's  lies  qucslioiis  ainsi  soulevées  par  la  poIiti(|ue  des  syn- 
(lieal<  siiiit  e.xlrèiiieiiient  eomjilexe''.  Il  se  janit  que,  du  j)oinl  de 
vue  de  rinlérèl  uational,  il  y ail  avaulage,  dans  certains  cas,  à 
modérer  l’afllux  des  oiiviâers  étrangers,  eoniine  il  se  ]>eut  qu’eu 
d’autri's  eirconslances  il  y ail  avantage  à le  laisser  passer  et 
même  d rencotirager.  l.e  travail  des  feinnu's  el  des  enfants  peut 
aussi  èire  ajipi'éeié  de  divei'ses  manièrm,  et  à cédé  de  l’iiUérèt  de 
la  production  il  y a lien  de  considérer  les  inléi'êls  moraux,  comme 
par  exemple  celui  qui  s’attache  à la  cohésion  de  la  vie  familiale 
el  au  dévelo]»pement  iihysique  et  inlellei'tuel  de  l’enfant.  Mais  les 
syndicats  ne  tranchent  ces  iiueslions  que  du  point  de  vue  qui  leur 
paraît  être  l'intéi'èt  actuel  des  syndiqués;  il  ne  s’agit  pour  eux 
que  d’un  monopole  d’emploi  à défendre,  et  leurs  solutions  se 
trouvent  souvent  en  opposition  avec,  l’intérêt  national.  Limiter, 
sans  autre  raison  ([ue  celte  défense  d’un  monopole,  la  production, 
empêcher  ou  l'etarder  radaptalion  de  l’offre  du  travail  à la 
demande,  cela  en  détinitive  aboutit  à diminuer  la  somme  des 
biens  et  à ahaisser  le  niveau  de  la  lichesse  sociale;  c'est  un 
dommage  }iour  la  collectivité.  La  politique  de  restriction  du 
ti'avail  et  de  fermeture  do  la  jirofession  peut  sans  doute,  pour 
un  temps,  jiroOler  à qmdqucs  professions  où  l’organisation  syndi- 
cale ed  assez  forte  pour  instituer  un  monopole  d’enqiloi  et  le 
défendre:  c’est  aux  dépens  d’autres  professions  sur  lesipielles  la 
pression  de  la  main-d’œuvre  eu  (pièle  d’emploi  est  artificielle- 
ment détournée.  D’ailleurs,  que  les  syndicats  n’aient  pas  une  vue 
(dairc  des  réjiercussions  éconondques,  ou  même  qu’il  ])réfèrenl 
délihérément  leur  intérêt  du  moment  aux  intérêts  permanents  de 
la  collectivité,  cela  se  voit  aussi  en  d’antres  milieux.  Les  agri- 
culleiii's  et  les  industriels  ([ui  réclament  des  mesures  de  jirotec- 
tion  douanière  n’ont  aucun  souci  du  jmblic  consommateur;  cer- 
tains IriHts  ou  cartels  qui  limitent  systématiquement  et  d’une 
façon  durahle  la  production  agiLseid  tout  à fait  comme  le  syndiqué 
qui  limite  son  effort. 


^5.  — Le  syndicalisme  révolutionnaire. 

Le  syndicalisme  révolutionnaire  est  une  conception  née  en 
France,  ou  du  moins,  car  ces  questions  d’origine  sont  toujours 
difficiles  à démêler,  ijui  a trouvé  en  Fi'ance  sa  formule  la  plus 
aclu'vée.  L’ohjel  proju-e  du  syndicalisme  révolutionnaire  n’est  pas 
Faction  corporative,  mais  le  renversement  de  l’ordre  capitaliste, 
c’est-à-dire  du  régime  économique  où  il  y a des  patrons  et  des 
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.salariés.  Cela  est  exprimé  de  la  façon  la  plus  claire  dans  le  ju'o- 
gramme  de  la  C.  (1.  T.  française.  L’article  l"  des  statuts  de  la 
C.  (i.  T.  est  ainsi  conçu  : 

« La  C.  (i.  T.  a jiour  hut  : 

» 2"  Le  groupement,  en  dehors  de  toute  école  politique,  de  tous 
les  travailleurs  conscients  de  la  lutte  à mener  pour  la  disparition 
du  salariat  el  du  jiatronat  » (-"). 

Dans  la  jdupart  des  ]>ays,  à l’heure  actuelle,  le  «syndicalisme  a 
(‘essé  d’être  un  mouvement  purement  corporatif  et  a pris  une 
allure  nettement  révolutionnaire;  c’est  le  cas  notamment  en 
Angleterre  où  pendant  longlenqts  le  caractère  corporatif  avait 
dominé.  Il  n’y  a jilus  guère,  jiarmi  les  grands  i>ays,  que  les  Etats- 
rnis  et  l’Italie  où  le  syndicalisme  révolutionnain*  ait  ])eu  de 
prise.  Le  mouvement  ]ieut  revêtir  d’ailleurs  des  aspects  assez 
divers  selon  les  pays.  Tel  qu’il  s’i"d  déveloiqié  eu  France,  au 
début  du  xx'’  siècle,  il  jirésente  les  raractères  suivants  : 

1"  Le  syndicalisme  révolutionnaire  est  pragmatique;  il  est  tout 
dans  l’action  el  méprise  l’idéologie.  11  se  présente  comme  l’effort 
même  de  la  classe  ouvrière  en  lutte  contre  l’ex})loitation  capita- 
liste et  clnu'chant  à y échajiper;  il  est  l’exju'cssion  jiure  de  la  lutte 
de  classes,  ou  jilulot  il  est  celte  lutte  elle-même.  11  y a himi  une 
théorie  du  syndicalisme  révolutionnaire,  mais  elle  est,  en  un 
certain  sens,  extérieure  au  syndicalisme;  elle  a été  faite,  en 
dehors  de  lui,  ]»ar  des  hommes  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  jiar 
des  intellectuels  (|ui  ont  entrepris  de  dégager  la  jddlosophie  du 
inouveinent  ouvrier.  Aussi  v a-t-il  des  différences  très  sensibles 
entre  la  pratique  des  militants  syndicalistes  el  la  doctrine  du  syn- 
dicalisme révolutionnaire  (=‘). 

(20)  La  charte  Oe  la  C.  G.  T.  est  uni*  résolution  volée  au  Congres  conféilérnl 
(rAnûen.s  (lOOt'O,  confirmée  rlejmis,  h plusieui*s  reprises,  et  dont  voici  le 
passage  essentiel  : » Dans  l’œuvre  revendicatrice  quotidienne,  le  syndi- 

calisme pours'uit  la  coordination  des  efforts  ouvriers,  raccroissement  du 
mieux-étre  des  travailleurs  par  la  réalisation  d'améliorations  immédiates... 
Mais  cette  liesogne  n'est  (pi'un  côté  de  l’œuvre  du  syndicalisme;  il  prépare 
rémancipation  intégrale,  avec,  comme  moyen  d’action,  la  grève  générale, 
et  iï  considère  (]ue  le  syndicat,  aujourd’hui  groupement  de  résistance,  sera, 
dans  l'avenir,  h‘  grouiiement  de  produetion  el  de  répartition,  base  de  l’or- 
ganis’alion  sociale.  » Sur  le  Congrès  d'Amiens  et  sa  signification  révolu- 
tionnaire, cf.  Poiiget,  Le  Comjrès  sj/ndiroUnte  (rAmicnti,  in  Le  MouremnU 
socialiste,  années  IfiOfi  el  1907. 

<'2l)  Cf.  Pirou,  .1  propos  du  sjiudiraJisuiP  réroluiiouuaire.  Théoricioi's  et 
militants  (Rev.  pol.  et  parlem.,  1914;;  du  même  auteur  ; Proudhonisme  et 
syndicalisme  révolutionnaire  (thèse  Paris,  1010).  Le  principal  théoricien 
du  svndicari^?me  révolutionnaire  est  G.  Sorcl.  On  trouvera  l’essentiel  de  sa 
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2°  Le  syndicalisme  révolutionnaire  est  antiétalisle.  L’Etat  est 
le  défenseur  né  des  privilèges  de  la  bourgeoisie,  le  rempart  de 
l’ordre  capitaliste.  Le  régime  économique  à quoi  tend  le  syndica- 
lisme, ce  n’est  pas  un  régime  de  mainmise  de  l’Etat  sur  les  entre- 
prises et  d’exploitation  par  l’Etat;  c’est  le  syndicat  qui  deviendra 
l’organisme  de  production.  Il  y aurait  donc  là  une  sorte  de  self 
governtneiü  ouvrier.  Quelques  chefs  du  syndicalisme,  reprenant 
une  idée  de  Proudhon,  veulent  faire  disparaître  l’Etat,  résorl)er 
le  politique  dans  l’économique,  reniplarer  le  gouvernement  par 
l’atelier.  Mais  ce  sont  là  des  vues  assez  brumeuses  et  sur  l’avenir. 
Pour  le  présent,  l’antitéatisme  du  syndicalisme  révolutionnaire 
s’exprime  par  l’action  directe.  L’action  directe  a été  parfois  con- 
fondue avec  la  violence;  elle  est  dans  certains  cas  la  violence, 
car  le  syndicalisme  n’a  aucun  souci,  évidemment,  de  légalité,  et 
dans  les  cas  où  la  violence,  même  physique,  paraît  possible  et  utile, 
elle  est  d’un  emploi  recommandable.  Mais  la  violence  n’est  pas 
toute  l’action  directe;  elle  peut  n’en  être  qu’une  très  petite  partie; 
elle  peut  en  être  comj)lèternent  absente.  L’action  directe  ne  prend 
tout  son  sens  qu’opposée  à l’action  politique;  le  syndicalisme  ne 
cherche  pas  à conquérir  le  pouvoir  politique;  il  se  meut  dans  le 
plan  économique  seulement,  et  c’est  toute  l’action  de  la  classe 
ouvrière  dans  le  plan  économique  qui  est  l’action  directe;  la 
grève  en  est  l’élément  essentiel.  Cependant  le  syndicalisme  ne 
s’interdit  pas  la  forme  d’action  qui  consiste  à tâcher  d’obtenir 
des  lois  favorables  à la  classe  ouvrière  et  à négocier  avec  les 
pouvoirs  publics;  tant  qu’il  y a un  Etat  et  que  cet  Etat  fait  des 
lois,  il  faut  bien  l’utiliser  au  mieux  des  intérêts  ouvriers.  Mais, 
autant  du  moins  que  les  circonstances  le  permettent,  le  syndi- 
calisme, dans  ses  démarches  auprès  de  l’Etat,  fait  encore  de 
l’action  directe;  la  menace  de  la  grève,  de  l’arrêt  des  services  pu- 
blics, chemins  de  fer,  postes,  adduction  des  eaux,  éclairage  des 
villes,  est  l’arme  dont  il  se  sert  pour  forcer  les  gouvernements  et 
les  parlements  à l’obéissance. 

:i°  Le  syndicali.sme  révolutionnaire  est  antidémocratique.  La 
démocratie,  c’est  la  loi  du  nombre,  le  gouvernement  des  majo- 
rités; et  puis  la  démocratie,  c’est  cette  abstraction  qu’on  appelle 
le  citoyen.  Or  le  syndicalisme  ne  connaît  jias  le  citoyen,  mais 
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doctrine  dans  Réflexions  sur  la  violence  (2^  édition,  Paris,  IIMÜ).  Cf.,  du 
mémo  auteur,  L'avodr  socialiste  des  syndicats  Taris,  1901)  et  La  décompo- 
sition du  nuirxistne  (2^  édition,  Paris  1910).  La  publication  périodique  Le 
Mouvement  socialiste  a été  nu  bon  représentant  du  syndicalisme  révolu- 
tionnaire (publicîition  su.spcndue  depuis  juin  1914). 
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seulement  le  travailleur,  et  il  méprise  la  loi  du  nombre;  les  révo- 
lutions ne  peuvent  être  faites  que  par  des  minorités  conscientes  et 
audacieuses  qui  n’hésiteront  pas,  s’il  le  faut,  à violenter  la  majo- 
rité irrésolue  et  inerte. 

4°  Le  syndicalisme  révolutionnaire  est  antipatriote,  parce  que 
l’antipatriotisme  est  la  négation  catégorique  de  « l’idéologie  bour- 
geoise » et  fournit  la  matière  de  la  propagande  la  plus  propre  à 
rompre  les  attaches  de  la  classe  ouvrière  avec  la  société  où  elle  vit. 
La  classe  s’oppose  à la  patrie  et  doit  prendre  sa  place  C^).  Sans 
doute,  actuellement,  le  syndicalisme  français  a atténué,  au  moins 
dans  la  forme,  peut-être  même  aussi  en  réalité,  son  antipatrio- 
ti.sme  d’avant  la  guerre.  La  scission  qui  s’est  faite  en  1921  a 
séparé  les  éléments  extrémistes,  groupés  maintenant  dans  la 
L.  (i.  T.  r.,  des  éléments  plus  modérés  qui  sont  demeurés  dans 
la  vieille  C.  G.  T.,  de  sorte  que  celle-ci  a pris  ce  qu’on  serait 
tenté  d’appeler  figure  bourgeoise.  L’antipatriotisme  provocateur 
et  cabotin  est  maintenant  le  fait  des  dirigeants  de  la  C.  G.  T.  l'., 
et  quant  à ceux  de  la  vieille  C.  G.  T.,  il  est  équitable  de  recon- 
naître qu’ils  s’efforcent  de  comprendre  le  fait  national  et  ses 
conséquences;  les  leçons  de  la  guerre  n’ont  pas  été  complètement 
jierdues  pour  eux.  Il  reste  vrai,  tout  de  même,  qu’à  envisager 
dans  son  ensemble  la  mentalité  des  syndicats  ouvriers  français,  on 
voit  qu’ils  ont  gardé  une  sorte  de  préjugé  tenace  contre  toute 
solution  qui,  dans  les  affaires  où  l’intérêt  français  est  en  lutte 
avec  les  intérêt < étrangers,  est  favorable  au  premier,  (ie  (pie  les 


(2'1)  Un  dofî  les  plus  saisissants  sur  la  question  de  l'antipatrio- 

tis-'ine  rpiiquétc  faite  par  la  revue  Le  Mouvement  socialiste  et  iiubliée, 
en  190ti-190C,  sous  ce  titre  : Enquête  sur  Vidée  de  patrie  et  la  classe  ou- 
vrière. Un  théoricien  du  syndicalisme  révolutionnaire,  de  rang:  moindre  que 
Cl.  Sorel,  mais  notable  cependant,  Hubert  Lagardellc,  a tiré  la  conclusion  di? 
cette  enquête  dans  les  termes  suivants  : » L’antimilitarisme  et  Tantipa- 
triotisme.  font  partie  intégrante  du  syndicalisme  révolutionnaire;  telle  est 
la  conclusion  que  comporte  notre  enquête...  Les  syndicalistes  ont  toujours 
poursuivi  le  même  but  : rappeler  aux  jtrolétain^s  que  Uarniée,  la  patrie  et  la 
guerre  sont  choses  bourgeoises  et  ipie  la  lutte  de  classes'  seule  est  chose 
ouvrière...  » Linlirnilitfk^'isme  et  syndicalisme,  in  Le  Mouvemeîtt  socialiste, 
1900).  Le  même  auteur  a écrit  : u La  mort  de  l’idée  de  jtatrie  ne  signifie  que 
la  ctnite  de  la  bourgiV)isie.  » {IVidée  de  patrie  et  le  socialisme,  in  Le  Mou- 
vement socialiste,  1900).  Ce  sont  là  d’exeellenis  témoignages  de  la  folie  col- 
L'Ctive  qui  avait  saisi  un  certain  nombre  de  Français  <ïaus  les  premières 
années  du  xx^  siècle,  et  non  point  d’ailleurs  jiarmi  les  seuls  syndicalistes 
nholutiounaires.  L’antipalriotismc  a été,  en  fait,  dans  les  années  qui  ont 
précédé  la  guerre,  une  des  formes  jirincipales  de  l’activité  symlicalLsle.  Il 
s’y  joignait  une  propagande  néo-malthusienne  très  intense;  sur  ce  dernier 
point,  cf.  Pirou,  .1  propos  du  syndicalisme  révolutionnaire. 
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(lirig('ciiits  ilu  syndiciilisiiu',  la  (ihiparl  siuou  tous,  afiiiidloul  leurs 
idées  sur  la  patrie,  la  jiuerre,  la  paix,  la  politique  étraiip’ère, 
demeure  (juelque  chose  d’enfaidiu  et  de  ledoutahle.  S’ils  avaieid 
pu  faire  prévaloii'  leurs  vues  dans,  les  aimées  (pii  ont  jirécédé 
la  guerre,  nous  serions  inaintenant  soumis  à la  plus  rude  iloini- 
nation  étrangère.  Il  est  heureux  pour  la  Kranee  et  pour  la  elas'^e 
ouvrière  (lu'ii  y ail  eu  une  élite  hourgeoise  })lus  clairvoyante  et 
moins  faeile  à du|ier.  (pii  a .>11  (dioisir  la  roule  et  tenir  ferme  le 
gouvernail  dans  la  tempête. 

Dans  tout  inouvemeul  social  il  y a des  élénitmls  très  divers  et 
ipii  se  luodifieut  rapidement;  c'est  un  composé  instable.  Il  n’y  faut 
jias  chendier  de  l’absolu,  mais  le  considérer  comme  un  paysage 
dont  les  jeux  de  la  lumière  et  de  l’ombre  changent  sans  cesse  les 
aspects.  Le  syndicalisme  révolutionnaire  n'est  pas  partout  iden- 
tique à lui-même;  il  n’est  lias  le  même,  dans  le  même  i»ays,  à 
des  moments  différents.  Pour  autant  qu’on  peut  mettre  do  l’ordre 
dans  une  chose  si  mouvante,  deux  tendances  opposées  se  mani- 
festent dans  le  svndicalisme  révolutionnaire. 

V 

La  révolution  sociale  est  conçue  par  les  uns  comme  immi- 
nente; elle  est  la  catastrophe  suspendue  sur  la  société  capitaliste. 
Pour  ceux  (pu’anime  cette  conception,  la  défense  des  intérêts  cor- 
poratifs est  jieu  de  chose.  La  principale  affaire  des  syndicats  n’est 
l»as  de  défendre,  dans  le  terre  à terre  de  la  vie  professionnelle 
([uotidienne,  les  intérêts  des  salariés,  mais  do  mener  la  lutte  de 
idasses,  d’entretenir  l’antagonisme  entre  l’employeur  et  le  salarié, 
d’organiser  et  de  disciidiner  les  syndiipiés  comme  une  troupe 
d’assaut  à lancer  contre  la  société  caidlalisto.  Il  n’est  jias  besoin 
que  le  syndical  soit  riche,  et  même  cela  n’est  pas  désirable,  car  le 
syndical  enrichi  a moins  d’ardeur  combative;  mais  il  faut  qu’il 
soit  violent.  La  violence  est  nécessaire  pour  attiser  l’esprit  de 
classe;  elle  est  l’antidote  du  poison  que  versent  dans  l’àme  ouvrière 
les  pacifistes  sociaux.  Le  symbole  du  syndicalisme  ainsi  conçu, 
c’est  la  grève  générale  (voir  infra,  section  ni),  la  catastrophe  où 
s’abîmera  la  société  cajiitalisle.  Dans  sa  forme  la  ])lus  achevée,  le 
svndicalisnii'  révolutionnaire  ainsi  concu,  non  seulement  met  à 
l’arrière-jilan  la  défense  des  intérêts  corjioratifs,  mais  en  vient 
logiquement  à la  considérer  comme  nuisible,  car  tout  ce  qui  tend 
à améliorer  la  situation  matérielle  et  morale  des  travailleurs  ris- 
que d’atténuer  en  eux  l’esprit  combattif  et  de  les  réconcilier  avec 
la  société  bourgeoise.  L’essentiel  est  de  détraquer  le  mécanisme 
capitaliste;  on  y parviendra  par  la  sous-production,  le  sabotage, 
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au  besoin  par  la  défaite  militaire,  par  tout  ce  (pii  engendrera  la 
misère,  la  démoralisation,  le  déses|»oir.  il  \ a des  militants  iln 
syndicaliMiit'  (jui  ont  souhaité  la  défaite  et  pleuré  la  victoire; 
n’est-ce  jias  la  défaite  qui,  en  Hussie,  a introduit  la  révolution,  et 
la  vicioii'e  ([ui,  en  France,  l’a  écartée  11  y en  a qui  souhaitent 
maintenant  la  ruine  de  la  monnaie  natiofiale.  parce  (pic  cc  'erail 
jieul-êlre  la  préface  de  la  révolution. 

La  thèse  catastnqdiiijue  a été,  sinon  d’uiu*  fa(;on  continue,  au 
moins  à certains  moments,  celle  des  dirigeants  de  la  L'.  (1.  T.  fran- 
çaise au  début  du  xx*"  siècle.  La  }dace  faite  à la  propagande  anti- 
patriotique,  la  violenci'  systématiipu'  dans  h.'S  grèves,  en  témoi- 
gnent. Le  syndicalisme  en  Fixance,  à cette  éjioipie,  jii'enait  ligure 
d’un  mouveiui'nt  social  tourné  tout  (Uitier  vers  la  négation  et  la 
destruction.  Mais  il  ne  semble  ]»as  que  celte  concejilion  du  syndi- 
calisme jiuisse  se  soutenir  en  fait  durant  un  très  long  esjiace  de 
tenqis.  Le  n’est  jias  ijii’elle  ne  soit  caiiahle  de  jirocurei'  aux  syn- 
tlicals  (piehpics  succès;  jiar  la  violence  systémaliipie  dans  les 
grèves,  l’intimidation,  le  sabotage,  les  desliuctions'  de  matériel  et 
les  attentats  contre  les  personnes,  les  syndicats  ]i“uvent  pendant  un 
lenqis  faire  céder  les  jiatrons;  (‘iicore  cela  supjiose-t-il  que  l’Etat 
n’ose  ]ias  remplir  avec  assez  de  fermeté  sa  fonction,  ([ui  est  de 
maintenir  l’oi'dre  matériel.  En  fait,  la  violence  dans  les  grèvt's 
n’a  pas  été,  depuis  le  début  du  x.x"  siècbq  sans  procurer  certains 
avantages  aux  syndicalistes  français.  Mais  ce  ne  peut  }tas  être  des 
avantages  durables  ni  décisifs,  jiarce  ipie,  nécessairement,  à un 
syndicalisme  de  combat  s’oppose  un  jialronat  de  combat.  D’autre 
part,  l’état  d’esprit  où  s’alimente  le  syndicalisme  révolutionnaire 
ne  se  garde  intact  cfue  si  paraît  ])rochaine  la  catastrophe  d’où  sor- 
tira un  nouvel  état  de  choses.  Mais  quand  les  années  passent  et 
([ue  la  calastroidie  ne  survient  jias,  l’ardeur  révolutionnaire  se 
défend  nécessairement,  et  le  syndicalisme  ne  peut  vivre  qu’à  la 
condition  de  se  fixer  sur  le  terrain  solide  des  intérêts  prolession- 
nels.  Cela  peut  être  alors  le  passage  à un  syndicalisme  corjioratif; 
mais  il  se  jieut  aussi  qiu‘  ce  soit  le  passagi'  à une  forme  nouvelle 
du  syndicalisme  révolulinnuainq  à un  syndicalisme  assagi  et  mûri 
par  l’expérience. 

La  guerre,  à ce  jioini  de  vue,  a déterminé  des  réaidions  très  dif- 
férentes selon  les  jiays.  Il  y eu  a oîi  elle  a surexcité  l’ardeur  révo- 
lutionnaire des  syndicats;  dans  d’aulies  jiays  idle  Fa  au  contraire, 
atténuée,  notamment  en  Franci'.  Le  syndicalisme  français,  consi- 
déré dans  son  ensemble,  est  révoliil ionnaiiv.  mais  ue  paraît  pas 
croire  que  la  révolution  puisse  être  immédiate;  elle  n’est  jias  cou- 
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çue  comme  le  brusque  renversement  du  régime  capitaliste,  mais 
A-omine  le  résultat  probablement  lointain  d’un  effort  soutenu  et  de 
longue  haleine.  Il  est  donc  impossible  de  négliger  l’action  corpora- 
tive, l’amélioration  des  conditions  de  vie  de  la  classe  ouvrière  dans 
le  cadre  de  la  société  capitaliste;  cela  d’ailleurs  est  nécessaire  pour 
retenir  dans  les  syndicifts  la  masse  des  travailleurs  qui  ne  se 
j)assionnent  guerent  pour  la  révolution  et  sont  occupés  bien  plus 
des  questions  de  salaires.  Le  syndical isnie  s’est  assagi  aussi  sur 
la  question  de  l’antipatriotisme,  et  beaucoup  de  ses  dirigeants 
semblent  avoir  compris  que  la  patrie  n’est  pas  une  chose  inventée 
par  l’idéologie  bourgeoise  pour  faire  du  tort  à la  classe  ouvrière. 
Le  syndicalisme  ainsi  conçu  ne  peut  pas  se  donner  simplement 
comme  destructeur;  il  est  bien  forcé  d’avoir  quelques  vues  posi- 
tives de  reconstruction  ou  tout  au  moins  il  s’y  efforce.  Il  faut  bien 
aussi  qu’il  collabore,  ne  îiit-ce  même  qu’en  affirmant  le  carac- 
tère jirovisoire  de  la  collaboration,  avec  le  patronat  et  avec  les 
pouvoirs  publics.  La  C.  G.  T.  française  est  entrée  dans  cette  voie; 
elle  affirme  son  souci  des  intérêts  généraux.  Elle  a institué,  en 
1920,  un  Conseil  économique  du  travail  (“)  (C.  E.  T.),  dont  la 
conception  était  intéressante  parce  qu’on  appelait  à y siéger  des 
hommes  qui  n’appartenaient  pas  aux  milieux  syndicalistes  ou- 
vriers; elle  a reconnu  le  rôle  des  techniciens  dans  la  production.  Ce 
que  la  C.  G.  T.  se  donne  actuellement  pour  objet,  mais  cela  n’est 
encore  chez  elle  que  du  domaine  de  la  théorie,  c’est  l’institution 
d’une  participation  ouvrière  à la  gestion  des  entreprises,  parti- 
cipation qui  ne  serait  conçue  que  comme  la  première  étape  de 
l'expropriation  qui  devrait  un  jour  abolir  la  propriété  privée  des 
moyens  de  production. 

Syndicalisme  révolutionnaire  qui  attend  la  révolution  prochaine, 
syndicalisme  révolutionnaire  qui  ne  voit  la  révolution  que  comme 
le  t(‘rmt‘  d'une  période  de  transformations  et  de  longs  efforts,  voilà 
les  deux  tendances  entre  lesquelles  se  partage  à l’heure  actuelle 
le  sNiidicalisme.  Tantôt  l’une  et  tantôt  l’autre  prédoimine,  et  l’on 
ne  saurait  fi.xer  i)our  bien  longtemps,  dans  aucun  pays,  la  phy- 
sionomie du  mouvement.  Il  est  essentiel  de  noter  que,  sous  l’une 


ou  l'autre  de  ses  formes,  le  syndicalisme  révolutionnaire  est  un 
mouvenieid,  par  nature,  politique.  Cela  ne  signifie  pas  qu’il  soit 
un  ])arti  })olitique,  ni  sous  la  dépendance  d’un  parti  politique; 

(2:])  Le  Loiirîeil  économique  <lu  travail,  institué  par  la  C.  G.  ï.,  n’existe 
plus.  Ouelque  chose  de  la  conception  qui  Lavait  inspiré  a passé  dans  le  Con- 
seil national  économique  institué,  en  1925,  i^ar  le  Gouvernement  (décret 
du  Iti  janvier  192.5). 
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la  question  des  rapports  entre  les  svndieats  el  les  j)artis  jiolitiqiies 
4*st  résolue  diversement  selon  les  ])uys  el  les  moments;  en  France 
le  syndioali.'sme  ])roclame  son  aulonomie  et  ne  veut  rien  avoir  d’un 
parti  politique.  Dire  que  le  syndicalisme  révolutionnaire  est  un 
mouvement,  j)ar  nature,  politique,  cela  signitie  (pril  va  1res  au 
delà  de  ce  qui  est  spécifiquement  professionnel  et  ipi’il  touche  aux 
intérêts  les  plus  graves  de  la  cité.  S'efforcer  de  changer  Forgani- 
salion  sociale,  c’est  évidemment  faire  de  la  ix)liti(}ue,  au  sens  plein 
el  théorique  du  mot.  En  fait  les  syndicats  font  aussi  de  la  jmliliqne 
an  sens  conrîint  de  1 expression;  ils  ont  des  vues  délermiiiées  sur 
la  ]»liipart  des  questions  de  politiijue  intérieure  ou  (‘xtérienre.  et 
ils  cherchent  à j)eser  sur  les  décisions  gouvernementales  et  juirle- 
menlaires,  en  bien  des  matières. 


SECTION  lit 

1.  — Définition  de  la  grève  et  du  lock-out.  La  signification  ou- 
vrière de  la  grève.  La  fréquence  des  grèves  et  ses  variations. 
Les  causes  des  grèves  : causes  professionnelles  et,  extra- 
professionnelles. Echecs  et  succès.  Les  répercussions  des 
grèves. 

Dans  le  mouvement  ouvrier  coiUemporain,  la  grève  li(‘nl  une 
grande  place.  La  grève  est  la  oessation  concertée  du  travail;  elle 
imi)tiqiie  doue  un  accord,  comme  le  syndical,  mais  avec  moins 
d organisation  et  de  durée,  iin  accord  jiassager  ({tie  la  langue  juri- 
dique française  aj)pelle  une  coalition. 

11  y a ])Our  les  grèves  toutes  sortes  de  degrés  de  généralité.  I.a 
grève  jteul  englober  seulement  les  salariés  d’une  enlrej)ri':e,  soit 
la  lolalité  de  ces  salariés,  soit  une  partie  seulement;  elle  peut 
eiiglol)er  jilusieurs  entreprises,  soit  que  la  question  jiosée  inléresse 
direelement  les  salariés  de  ces  diverses  enlrejtrises.  soit  (jiie  ceux 
qui  n’y  sont  jtas  directement  intéressés  fassent  grève  jiar  -olidai  ilé. 

l.es  grèv(‘s  de  solidarité  ont  été,  à certaines  périodes,  fréquentes; 
elles  ont  cette  conséquence  iprune  (juestion  qui  paraissait,  à 
l’origine,  d’importance  médiocre,  peiil  rai)i(lonienl  }»rendre  une 
glande  ampleur;  des  gazii'rs  on  d(‘s  employés  de  tramways  se 
mettront  en  grève  ])our  soutenir  les  revendications  des  électri- 
ciens; les  métallurgistes  de  toute  la  France  se  mettront  en  grève 
l)arce  que  ceux  de  Paris  ont  commencé  el  (lu’ils  ont  besoin  de 
renforts.  Ds  l’idée  de  grève  de  solidarité  on  passe  par  degrés 
à l’idée  de  grève  générale,  d’uno  grève  qui  engloberait  tons  les 
T.  — Écon.  poL  “ II.  04 
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salnrit's  do  loulos  les  ontreprisos.  l.a  grève  générale  est  une 
idée  révolutionnaire,  en  ce  sens  qii  il  ne  vaudrait  la  peine  de  mon- 
ter une  telle  niaeliine  de  gueri'e  que  pour  jeter  I)as  1 organisation 
sociale  actuelle;  dans  l’idéologie  révolutionnaire,  la  grève  générale 
joue  un  rôle  de  i>reinier  idan,  et  nous  aurons  1 occasion  d y 
revenir.  Aucune  grève,  ius(iu’à  ])résenl,  n’a  été  vraiment  générale 
ni  même  n a approché  d assez  près  ce  ([ue.  serait  une  gièAe  ^rai- 
meiit  générale.  Mais  beaucoup  de  grèves,  depuis  le  détint  rtu 
XX'’  siècle,  ont  groupé  ass^z  de  salariés,  atteint  assez  d’entre- 
liriscs  et  troublé  assez  le  public  consommateur  pour  cesser  d’être 
des  conflits  purennmt  professionnels  et  devenir  des  questions 

d'ordre  publie  r‘j. 

La  grève  a,  du  côté  des  employeurs,  un  iiendant  qui  est  le  lock- 
out.  Le  lock-out  est  le  fait,  par  un  i»atron  ou  par  un  groupe  de 
jtalrons  agissant  de  concert,  de  c;‘sser  l’exploitation;  au  lieu  (jue 
rintcrniption  ilu  tiavail  vienne  des  salariés,  elle  vient  des 

eiiiployt*ui'<. 

De  la  grève  et  du  ka’k-out,  on  peut  ilire  (pie  <■(>  sont  des  aides  de 
giu'rre.  It  s’agit  de  causer  à l’adversaire  un  dommage  assez  grand 
jiour  ([u’il  jH'éfère  céiler  plutôt  fpie  de  le  subir.  I>a  grève,  pour  les 
emidoyeurs,  est  l’arrêt  fies  opérations  économi(]iies  d’où  ils  tirent 
leur  bénéfice,  c’est  la  dispersion  éventuelle  de  la  clientèle,  ce  peut 
être  la  ruine  de  l’entreprise.  Comme  a la  guerre,  on  n’inflige  pas 
de  demmages  à l’adversaire  sans  en  éprouver  soi-même;  pour  le 
sidarié,  c’est  la  perte  du  salaire,  les  ]>rivations  pendant  le  temps 
de  la  grève,  ]ieut-ètre,  après  la  grève,  la  perte  de  l’emploi.  Et  les 
dommages  s’étendent  aux  tiers,  aux  neutres  : magasins  sans  mar- 
< bandises,  consommateurs  qui  ne  trouvent  plus  à acheter,  produc- 
teurs qui  ne  peuvent  plus  fabriquer  faute  de  matières  premières, 
ports  et  entrepôts  où  les  denrées  s’accumulent,  se  détériorent  et 
périssent,  usines  arrêtées  par  le  marupie  de  combustible,  villes 
sans  lumière  ou  sans  voitures,  jiarfois  un  pays  enti(*r  sans  che- 
mins de  fer,  sans  servicf's  postaux,  ce  sont  là  les  effets  des  grèves. 
J.a  grève,  d’ailleurs,  fait  partie  d’uii  ensemble  de  moyens  de 
guerre  à la  disposition  des  salariés  ; sans  ces'^er  le  travail,  les 
salariés  peuvmit  l’accomplir  avec  une  telle  lenteur  que  la  marche 
normalt'  de  l’exploitation  devienne  impossible  igrève  perlée),  ou 
bien  ils  peuvent  le  fairt'  si  mal  (sabotage)  qu’il  vaille  mieux  pour 


■Ji)  Cil  ilfs  plus  iiütaliles,  parmi  les  essais  de  grève  générale,  est  celui  qui 
s'est  prudiiit  en  .Vngleterri'  au  mois  de  mai  lÙ2fi.  I.c  mouvement  a échoué 
en  quelques  jours. 
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l’employeur  céder  à leurs  exigences.  Mais,  de  ces  divers  movens 
de  faire  la  guerre,  la  grève  est  le  plus  ordinaire. 

Si  l’on  veut  bien  comprendre  la  signification  ouvrière  de  la 
gi-ève  et  r.attacbement  passionné  des  ouvriers  au  droit  de  grève 
il  faut  (,‘onsidérer  qu’elle  est  pour  eux  l’affirmation  catégorique  de 
leur  puissance  économi(]ue.  Individuel,  le  refus  du  travail  est  sans 
portée;  collectif,  il  arrête  la  production,  et  les  salariés,  par  le  seul 
fait  de  leur  abstention  concertée,  (bnnontrent  (pie  la  vie  sociale  est 
su.spendue  à leur  travail  quotidien. 


Les  Etats  juiblient  des  statistiques  des  grèves  .‘"j.  Il  y a dans  ces 
statistiques  divers  renseignements.  Les  plus  importants  sont  rela- 
tifs au  nomlu'e  des  grèves,  à leurs  causes,  à la  façon  dont  elles  se 
terminent. 

^ Pour  ce  qui  est  du  nombre  des  grèves,  ce  qui  attire  d’abord 
l’attention,  c’est  la  grande  inégalité  dans  la  fréfiuence  des  grèves, 
soit  l’inégalité  dans  le  temps  i>our  un  même  pays,  soit  l’inégalité 
entre  les  divers  pays.  Par  exemple,  en  France,  de  1904  à 1913, 
le  nombre  minimum  des  grèves  est  de  830,  en  1903,  et  le  nombre 
maximum  est  de  1.502,  en  1910.  Depuis  la  fin  des  imstilités,  mê- 
mes variations  dans  les  chiffres  annuels  des  grèves.  Voici  les 
chiffres  de  1919-1925  : 


Années 


Nombre  de  trêves 


U)19 

V320 

1921 

1922 

1923 


1925 


1.831 

475 

tioo 

i.or»8 

1.110 

904 


On  trou\  des  resullüts  différents,  mais  très  inégaux  aussi, 
si  1 on  considérait,  au  lieu  du  nombre  des  grèves,  celui  des  gré- 
vistes, les  deu.x  nombres  ne  varient  pas  nécessairement  dans  le 
même  sens,  car  une  grè'-e  de  mineurs,  jiar  exemjile,  fournit  pdiis 
de  grévistes  que  jdusieiiPs  douzaines  de  grèves  de  confiseurs  (*'') 

(2;))  Ces  statistiq,ie.s,  françaises  et  étrangères,  sont  résumées'  dans  le  Bulletin 
du  Ministère  du  Travail. 

(2C)  Consulter  les  deu.x  rapports  présentés  par  M.  .Aftaliou  à l’.Vssociaüon 
nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  sur  le  règlement 
des  conflits  du  travail  (1907  et  1911), 
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Lu  Irt'cjxipnct*  di*s  relut  ion  uvec  un  cerluin  nombre 

de  l’uits  économiques.  Il  est  cerluin,  tout  d’ubord,  qu  elle  dépend 
du  dévelo])pemenl  industriel  et  de  lu  forme  de  ce  développement; 
la  forme  de  l’entreiirise,  impliquant  le  groupement  des  salariés, 
se  prèle  plus  à lu  grève  que  la  petite  industrie  artisane.  Il  semble 
aussi  (lu’il  y ait  une  relation  entre  le  rytbme  des  prix,  déterminé 
par  ralternance  des  phases  de  iM-ospérité  et  de  dépression,  et  le 
nombre  des  grèves.  La  comparaison  du  mouvement  des  prix,  de 
celui  du  chômage,  et  de  celui  des  grèves  fait  ressortir  que,  cl  une 
façon  générale  et  avec  quelques  anomalies,  dans  les  périodes  de 
hausse  des  prix  il  y a moins  de  chômage  et  plus  de  grèves,  dans 
les  périodt's  de  baisse*  des  pri.x,  plus  de  chômage  et  moins  de  grèxes. 
La  hausse  des  ludx  incite  les  salariés  à réclamer  leur  part  de  la 
l»rospérité  générale  sous  forme  d’accroissement  de  salaires  et  de 
diminidion  des  heures  de  travail,  et  ils  ont  chance  de  léussir  jcarc^e 
(|ue  les  cnlreicreiieurs  font  des  profits  élevés  et  cpi  il  y a,  a raison 
de  l’activité  économique,  moins  de  chômeurs  prêts  à remplacer  les 
grévistes.  Avec  les  prix  en  baisse,  ce  sont  les  phénomènes  inverses. 
Mais  il  y a tant  de  causes  qui  agissent  sur  la  fréquence  des  grèves 
qu'il  est  difficile  d’aroir  des  certitudes  en  cette  matière  (“)• 

On  pourrait  croire  que  les  institutions  de  conciliation  et  d arbi- 
trage agissent  dans  le  sens  d’une  diminution  des  grèves;  en  fait 
leur  action  est  très  peu  saisissable,  si  elle  existe.  Llle  existe  vrai- 
semhlahlemenl,  mais  elle  pc'ul  se  trouver  contrecarrée  par  d’au- 
tres inthiences  poussant  à la  multiplication  des  grèves.  Quand  il 
y a eu  régrc*ssion  des  gi'èves  eu  Angleterre,  dans  la  })ériode  1890- 
1910,  on  l’atlrihuait.  avec  beaucoup  d'apparence  de  raison,  à la 
})ratique  des  institutions  de  conciliation  et  d’arbitrage  dans  ce 
pays;  mais  depuis  1910,  alors  que  les  institutions  de  cette  sorte 
ont  encoi'e  j>rogressé,  la  fréquence  et  la  violence  des  grèves  ont 
beaucoup  augmenté.  C’est  (jne  la  mentalité  des  classes  ouvrière 
et  i)atronale  joue  ici  un  rôle  décisif;  selon  que  cette  mentalité  est 
pacifi(pie  ou  lM‘lli(]ueuse,  les  grèves  dimimu'ul  ou  augmentent. 

|h)ui-  ce  (pii  est  des  causes  des  grèves,  il  ('ii  est  de  profession- 
nelles et  d’extra-professioiinelles.  Parmi  les  causes  profession- 
lU'lh's,  ce  sont  h‘s  questions  de  salaire  (fui  sont  le  ]dus  fréquem- 
menl  rencontri'es.  l'ar  exemple,  sur  les  904  grèves  qui  ont  eu  lieu 

(21)  Ch.  lOst,  l.a  ijro'jression  des  (/rêves  en  France  et  sa  valeur  syinptci- 
niatUine  {Rev.  d'écon.  pol.,  l'Jü7);  Relations  entre  les  variations  annuelles  du 
ehùnuKje,  des  (jrèves  et  des  in'-ix  (Rev.  d'écon.  pol.,  1912). 
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on  France  en  192o,  il  y en  a eu  703  dans  lesquelles  la  cause  princi- 
pale <lu  mouv('ment  était  une  question  de  salaii'C.  La  question  de 
salaire  jieut  se  présenter  sous  divm'ses  formes  : soit  demande 
d’augmentation  des  salaires,  soit  résistance  à une  réduction;  soit 
demande  de  diminution  du  h'uqts  de  travail  avec  maintien  ou 
augmentation  des  salaires;  soit  contestations  relatives  aux  modes 
d’établissement,  de  paiement,  etc.,  du  salaire.  11  faut  noter  d’ail- 
leurs (jue,  souvent,  dans  une  même  grève,  diverses  réclamations 
sont  formulées,  de  sorte  qu’aux  questions  de  salaires  d’autres  sont 
mêlées.  A côté  des  questions  relatives  au  salaire,  celles  qui  sont 
le  plus  souvent  mentionm*es  soid  relatives  : à la  durée  du  tra- 
vail (^*),  à sa  réglementation,  à son  organisation  'travail  au  temps 
et  travail  aux  pièces),  à la  discipline  de  l’atelier  'règlements  d’ate- 
lier, amendes,  demandes  (h*  réin t(*gra lion  d’ouvriers  congédiés, 
demandes  de  l’envoi  d’ouvri(*rs,  de  contremaîtres  ou  de  directeurs). 
Il  y a quelques  grèves  déterminées  par  la  concurrence  des  fem- 
mes et  des  enfants  : demandes  de  lenvoi  df*s  femmes,  de  limita- 
tion (!('  leur  nomhn*  et  (h*  celui  des  ajiprentis.  Parfois  les  grèves 
ont  jiour  <’ause,  sans  que  les  salariés  aient  de  réclamations  proju’es 
à formuler,  l’affirmation  de  leur  solidarité  avec  les  camarades  en 
grèv(*  d’une  autre  entia'juise.  Le  sont  là  les  jirincipales  causes  pro- 
fessionnelles. Mais  il  y en  a qui  ne  le  sont  point;  d(*s  grèves  écla- 
tent pour  (‘xercer  une  pression  politique,  j)our  faire  naître  ou  entre- 
tenir de  l'agitation,  et  nous  sommes  alors  dans  le  domaine  de  la 
grève  r('‘vohdionnaite.  Dans  les  aniu>es  qui  ont  suivi  la  guerre,  il 
y a eu,  soit  en  France,  soit  dans  les  divers  ]iays  élrangi'rs,  des 
grèves  de  celte  solde.  1^  plus  souvent,  d'ailleurs,  de  telles  grèves 
exhibent  des  causes  professionnelles,  parce  que  cela  est  nécessaire 
pour  faire  marcher  la  masse,  mais  les  causes  professionnelles  ici  ne 
sont  qu’un  prétexte  toujours  facile  à trouver. 

La  ;rrève  révolutionnaire  a ses  théoriciens;  elle  est  un  des 
aspects  de  ce  syndicalisme  révohdionnaire  que  nous  avons  précé- 
demment étudié.  Dans  la  doctrine  du  svndicalisme  révolutionnaire, 
ce  n’est  pas  sur  le  plan  des  intérêts  i)rofessionnels  qu’on  se  place 
pour  aj)précier  la  valeur  économique  du  syndicat  et  de  la  grève; 
leur  valeur  vient  toute  de  ce  que  ce  sont  les  moyens  les  ])lus  pro- 
pres à entretenir  l’esprit  révolutionnaire  et  à déchaîner  la  crise  où 
sombrera  la  société  capitaliste.  Par  le  syndical  et  la  grève,  les 
salariés  jirennent  conscience  de  leur  existence  en  tant  que  class'^. 


(28)  Toutefois,  depuis  Tinstilution  i>ar  la  loi  de  la  journée  de  huit  heures, 
les  questions  de  durée  du  travail  ont  à peu  près  disparu,  au  moins  jK)ur  un 
temps. 
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et  l’iiii  et  l’autre  doivent  être  conduits  de  manière  à donner  à l’idée 
de  classe  et  de  lutte  de  classes  le  plus  de  relief. 

Les  grèves  sont  alors  pour  l’armée  ouvrière  quelque  chose 
comme  les  grandes  manœuvres;  elle  s’y  exerce  aux  pratiques  révo- 
lutionnaires. Cette  doctrine  a inspiré  la  confédération  générale  du 
travail  en  France,  dans  les  premières  années  du  xx®  siècle,  et  elle 
est  vraisemblablement  l’explication,  au  moins  pour  une  part,  du 
caractère  de  violence  systématique  qu’ont  eu  les  grèves  dans  cette 
période.  La  violence  dans  les  grèves  avive  les  haines  de  classe,  et 
cela  est  tout  à fait  conforme  à la  bonne  doctrine;  de  ce  point  de 
vue  ap]»araissent  comme  de  saines  et  recommandables  pratiques 
les  sévices  exercés  contre  les  ouvriers  non  grévistes,  contre  les 
patrons,  contre  les  forces  de  police  chargées  du  maintien  de 
l'ordre,  la  destruction  des  outillages,  la  mise  à sac  des  magasins. 
Il  est  d’ailleurs  possible,  comme  il  a été  dit  plus  haut,  que  les 
grèves  conduites  selon  cette  méthode  soient,  pour  un  temps,  pro- 
titables  aux  salariés;  mais  ce  ne  sont  pas  les  concessions  ainsi 
obtenues  par  intimidation  qui  sont,  dans  la  doctrine,  le  iioint 
important,  c’est  l’état  d’esprit  que  cela  crée  et  enti-etient  dans  la 
classe  ouvrière. 

L’idée  révolutionnaire  par  excellence,  c’est  la  grève  générale. 
La  grève  générale,  pour  ceux  des  révolu lionnaires  qui  la  croient 
réalisable,  ce  serait  le  dernier  acte  du  drame,  la  poussée  suprême 

sous  laquelle  s’écroulerait  la  socnété  capitaliste.  Mais  les  tbéori- 

• 

ciens  de  la  grève  générale  ne  se  posent  pas  la  question  de  savoir 
si  elle  peut,  quelque  jour,  devenir  une  réalité.  Pour  eux,  l’idée  de 
grève  générale  a une  valeur  symbolique.;  la  grève  générale  est 
le  symbole  de  la  révolution  triomphante  : par  l’ardeur  guerrière 
dont  elle  enflamme  la  classe  ouvrière,  par  l’exaltation  de  sa  puis- 
sance combative,  elle  crée  les  forces  nécessaires  à l’accomplisse- 
ment de  la  révolulion.  On  a comparé  l’idée  de  grève  générale  h 
l’un  de  ces  mythes  (pii,  aux  grandes  époques,  guident  les  hom- 
mes et  les  soiilèveni  au-dessus  diis  sentimenls  médiocres  qui 
sont  le  fonds  ordinaire  de  leur  existence. 


Pour  ce  qui  est  enfin  de  la  fai^-on  dont  les  grèves  se  terminent, 
les  statistiques  classent  les  grèves  en  trois  catégories  : celles  qui 
se  terminent  par  un  succès,  c’est-à-dire  iiar  l’acceptation  de  toutes 
les  demandes  qu’avaient  formulées  les  grévistes;  celles  qui  se  ter- 
minent par  un  ik'hec;  celles  enfin  (jui  se  terminent  par  une  tran- 
saction, certaines  demandes  étant  acceptées  et  d’autres  non.  Il  y a 
d’ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  répartition  des  grèves,  outre  ces 
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trois  catégories,  de  sensibles  différences,  selon  h‘S  pays  et  selon  b‘s 
éjioques.  En  France,  pour  la  période  1903-1912,  20,02  p.  100  des 
grèves  se  sont  terminiîes  par  la  réussite  du  mouvement,  41,04  p. 
100  jiar  l’échec,  37,74  p.  100  par  une  transaction;  en  1913,  les 
jiropoi'lions  sont  respectivement  de  17, Oo  p.  100,  48,3  i p.  lOO 
et  34,38  p.  100.  En  1924  et  en  1923,  la  hiérarchie  des  solutions 
reste  la  même  qu’avant  la  guerre  : par  exemple,  en  1924,  23,1 
}).  100  de  réussites,  40,0  p.  100  d’échecs,  28,3  ]).  100  de  tran- 
sactions. (ie  sont  les  échecs  qui  sont  les  plus  nombreux,  puis 
viennent  les  transactions  et  enfin  les  rihissites. 

Le  succès  complet  ou  jiartiel  d’une  grève  dépeml  de  condi- 
tions multiples.  La  jilus  importante  est,  de  la  jiart  des  gréviste^, 
de  ne  demander  que  des  choses  que  l'employeur  puisse  réellement 
promettri»  et  faire;  si  les  concessions  demandées  étaient  telles  qm* 
la  continuation  de  l’entreprise  en  devînt  impossible,  il  n’y  aurait 
place  que  jioui'  une  lutte  à outrance  dont  la  terminaison  serait,  ou 
la  soumission  des  grévistes,  ou  la  ruine  de  l’exploitation.  Il  appar- 
tient aux  chefs  du  mouvement  gréviste  de  discerner  les  limites 
entre  le  possible  et  ce  qui  ne  l’est  jias;  une  forte  organisation 
syndicale  est  le  milieu  le  plus  propre  à former  des  chefs  ayant  le 
discernement  nécessaire.  Si  les  demandes  ])résentées  sont  admis- 
sibles, encore  faut-il  que  les  grévistes  aient  assez  di'  force  de 
résistance  jiour  soutenir  la  lutte  tout  le  temps  nécessaire.  C’est 
dans  une  grande  mesui'e  une  question  de  force  morale,  mais  c’est 
aussi  une  question  de  ressources;  il  faut  manger,  et  faire  manger 
les  siens.  Les  syndicats  bien  organisés.  ]iar  exemple  les  syndicats 
anglais  et  allemands,  ont  des  caisses  de  grève  qui  fournissent  d-'-s 
allocations  aux  grévistes;  les  syndicats  français  le  font  aussi,  mais 
dans  une  bien  plus  faible  mesure  parce  qu’ils  ont  des  caisses  mal 
garnies.  Dans  la  plupart  des  grèves  françaises,  il  faut  recourir 
à des  movens  de  fortune,  subventions  demandées  aux  svndicats  dt's 
professions  non  engagées  dans  le  conflit,  quêtes  faites  auprès  des 
ouvriers  qui  travaillent,  achats  à crédit  chez  les  commerçants  de 
la  localité  et  endettement,  organisation  de  soupes  jiopulaires.  Lue 
autre  condilion  encore  du  succès  de  la  grève,  c’est  que  l’employeui- 
ne  trouve  jjas  à emhaucher  un  personnel  nouveau  en  lemplace- 
ment  des  grévistes,  et  (^ue,  parmi  les  grévistes,  il  n’y  en  ait  pas 
qui  cèdenl  individuellement,  entraînant  par  leur  exemjile  la  débâ- 
cle des  troupes.  De  là  toute  une  série  de  pratiques  du  temps  de 
grève  : appel  à la  solidarité  ouvrière,  proclamations  enflammées 
qui  soutiennent  le  moral  des  grévistes,  gardes  montées  autour  des 
usines  pour  empêcher  les  rentrées,  flétrissure  des  renégats.  Ici  la 
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liaiT'ière  est  fragile  entre  les  moyens  licites  de  persuasion  et  les 
violences  contraires  aux  lois.  Les  grèves  souvent  sont  mêlées  de 
violences  contre  les  personnes  et  de  déprédations  matérielles  et 
]uiifois  s’aclic'vent  en  émeutes.  Dans  les  premières  années  du 
x.x®  siècle,  le  niveau  de  la  violence  a beaucoup  monté,  même  dans 
les  l'ays  où  la  conduite  des  grèves  paraissait,  comme  en  Angleterre, 
fermement  orientée  vers  un  prudent  pacifisme  (■®). 

Du  côté  patronal,  il  y a divers  moyens  de  défense  contre  la 
grève.  Le  lock-ont  en  est  un;  fermer  d’un  commun  accord  les 
usines,  c’est  iiour  les  patrons,  en  jirésence  de  menaces  de  grève, 
jtrendre  l’initiative  et  l’ascendant,  déconcerter  les  ouvriers.  Ce- 
peut  être  aussi,  dans  l’hypothèse  d’une  grève  déclarée  dans  un 
ou  plusieurs  étahlissements  seulement,  déjouer  le  calcul  qui  con- 
siste, de  la  part  des  salariés,  à alimenter  la  caisse  de  grève  par 
les  cotisations  des  travailleurs.  Lhi  autre  moyen  de  lutte  contre 
la  grève,  c’est  rassurance.  L’assurance  contre  la  grève  a pour 
ohjt't  (l’indemniser  l’employeur  des  dommages  causés  j'ar  la  grève 
et,  par  là,  d’accroître  sa  capacité  de  résistance.  Ce  sont,  soit  les 
syndicats  ]»atrunaux,  soit  des  organisations  spéciales  qui  pra- 
tiquent cette  as.surance,  usitée*  surtout  en  Allemagne.  Le  fonction- 
nement en  (*sl  assez  délicat,  jiarce  qu’il  est  nécessaire  d’apprécier 
le  caractère  et  les  causes  de  la  grève  pour  savoir  si  les  conditions 
du  droit  à indemnité  sont  renq'lies  P®). 

Les  grèves  ont  des  répercussions  très  étendues.  Elles  en  ont 
d’abord  sur  la  situation  des  salariés  ([ui  ont  fait  grève,  et  c’est  en 
se  pla(;ant  à ce  point  de  vue  qu’en  France  le  ministère  du  Travail 
a,  pendant  quelques  années,  dressé  le  bilan  financier  des  grèves. 
Dresser  le  bilan  financier  d’uiu*  grève,  cela  consiste  à porter  .au 
passif  des  grévistes  le  montant  des  salaires  perdus  pendant  la 
suspension  du  travail,  et  à leur  actif  les  accroissements  de  salaire 
obtenus  ou  les  réductions  évitées  grâce  à la  grève,  et  à calculer  de 
cette,  façon  si  les  grévistes,  dans  l’ensemble,  sont  en  gain  ou  en 
jierte.  Des  calculs  de  ce  genre,  tout  ingénieux  qu’ils  soient,  n’oat 
qu’une  portée  liinil(*e.  A ne  considérer  les  grèves  qu’au  point  d-* 
vue  d('s  salariés,  il  y a des  résultats  qu’on  ne  peut  pas  chiffrer, 
dont  le  bilan  financier  ne  tient  pas  < ompte,  et  qui  n’en  sont  pas 


(2'.')  .\(li’i(“ii  (iiniril,  [.a  riolPitrc  dans  les  urèves  anglaises  (thèse  Rennes, 

'.‘tO)  .Saiiit-Liirims,  L'assurance  patronale  lontre  la  grère  (tlièse  Paris,  IdOS); 
E-Xltert-Ftezaïuain.  Les  organisations  de  délense  patronale  (thèse  Paris,  lt)H) 
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moins,  les  uns  avantageux,  les  autres  dommageables  aux  gré- 
vistes ; une  modification  au  règlement  d’atelier;  une  diminutioTi 
des  heures  de  travail  sans  dimiiiulion  îles  salain's;  ou  bien  des  ren- 
vois d’ouvriers  ajirès  la  grève.  Surtout  il  y a la  foret*  tpie  la 
simple  éventualité  de  la  grève  donne  aux  réclamations  ouvrières, 
les  concessions  obtenues  à l’amiable  et  qui  ]x*ut-être,  sans  cette 
menace  toujours  suspendue  de  la  grève,  ne  l'auraient  pas  été. 

Ce  qui  diminue  encore  la  jiorlée  du  bilan  finaiicit*r  des  grèves, 
c’est  qu’il  ne  lient  comide  que  du  jioint  de  vue  des  salariés.  Mais 
la  grève  a des  répercussions  qui  vont  bien  au  delà  du  ct>rcb*  des 
salariés;  elle  cause  des  dommages  aux  enijiloyeurs  t*l  elle  en  cause- 
au  public;  elle  met  en  non-activité  du  travail  et  du  caiûtal  et 
amoindrit  la  production  nationale;  jiarfois  élit*  fait  dépérir  une 
industrie  et  assure  la  victoire  d’une  concurrt'in  t*  étrangère  p*). 


§ 2.  — Le  droit  de  grève.  La  doctrine  de  l’immunité  juridique 
du  gréviste.  Les  grèves  dans  les  services  publics. 

Le  droit  de  se  concerter  pour  ces.^er  b*  travail  (*st  aujourd’hui 
reconnu  par  presque  toutes  les  législations  positives,  avec  toute- 
fois des  différences  assez  sensibles  dans  l’étendue  de  ce  droit  r'’-' 
Mais  il  n’(*n  a jias  toujours  été  ainsi.  En  France,  l’As.sembb'e  Cons- 
tituante avait  interdit  les  coalitions  (loi  des  14-17  juin  1791 1,  inter- 
diction confirmée  par  divers  textes  doi  du  22  germinal  an  XI;  arti- 
cles 414-419  du  Code  pénal;  loi  du  27  novembre  1849).  C’est  la 
loi  du  2;i  mai  18(i4  qui  a sujijirinié  le  délit  de  coalition;  le  fait  par 
les  salariés  de  se  com*erter  pour  la  cessation  du  travail  n’est  plus 
un  délit,  à moins  qu’il  ne  soit  accompagné  de  vioIenn*s,  voies  de 
fait  ou  manœuvres  frauduleuses;  ce  qu'on  apjielle  b*  droit  de 
grève  consiste  strictem(*nl  dans  la  siijipression  du  délit  de  coali- 
tion, ]iar  conséquent  dans  le  fait  ipie  la  cessation  concertée  du 
travail  ne  tonila*  j)as  sous  b*  coup  de  la  loi  j'énale.  Il  a fallu  beau- 

(.il)  Oïl  est  (1  ilillpiir.s!  porté  à exagérer  les  doinniart‘.«i  écoiioiiiiipios  (Iin>rt.s- 
rèsultanl  de  la  grève,  l'n  ealetil  fait  jiour  la  période  lS07-P.t0(i  en  France 
montre  que  l.-s  journées  de.  travail  perdne.-J  par  suite  des  grèves  rejirésen- 
tent  environ  1,2  [i.  I.OOO  du  nombre  annurl  des  journées  jiour  l'ensemble 
des  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  jirivée  (Picquenard,  Les  bilans  linan- 
ciers  des  grèves,  in  Le  droit  de  grève,  Paris,  Ce  qu’il  y a de  plus- 

dommageable  dans  la  grève,  e’est  l'inquiétiidc  et  rinséeurité  qu'elle  entre- 
flans  I(\s  milieux  industriels. 

(d^)  L expose  de  la  législation  ilans  les  itrineipaux  ]mys,  sur  cette  matière, 
est  fait  <1  une  Jaron  très  complète  dans  l'ouvrage  de  notre  collègue  Pic, 
Traité  élémentaire  de  législation  industrielle,  édition,  192:?. 
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coup  Ip*  Içnips  ot  beaucoup  de  luîtes  ouvrières  pour  faire  admet- 
•tre  dans  les  milieux  patronaux  (pie  la  ^rèv<'  était  une  chose  licite, 
une  chose  tpie  l’Etat  n’avait  pas  mission  de  réprimer  et  de  punir. 
L’attitude  spontanée  du  patronat,  pendant  longtemps,  a été  décon- 
sidérer la  grève  comme  une  sorte  de  révolte  contre  l’autorité 
établi!*,  et  il  faisait  ajipel  au  bras  séculier  pour  ramener,  par  la 
forci*  ou  l’intimidalion,  les  mutins  dans  le  devoir.  Cela  a été  une 
grande  complète  ouvrière  que  celle  du  droit  de  grève,  et  nous 
avons  peine  à en  comprendre  la  poriée  parce  qu’au jourd  hui  le 
droit  de  grève  nous  est  devenu  une  notion  juridiipie  familière. 

Toutefois  il  v a une  assez  grande  confusion  autour  de  cetîo 
notion  du  droit  de  grève.  11  s’est  formé  dans  ces  dernières 
années  une  conception  nouvelle  du  droit  de  grève,  qui  tend  à lui 
donner  un  contenu  ]dus  riche.  La  grèvt*  n est  ]ias  en  soi  un  délit, 
c’est  là  le  point  acquis;  mais  dans  l’ordre  du  droit  civil  elle  peut 
exposer  le  gréviste  a une  oemande  d indemnité,  en  \ertu  de  la 
théorie  juridiijue  de  la  responsabilité  contractuelle,  et  dans  1 oidre 
du  droit  iiénal  elle  peut  être  accompagnée  de  faits  délictuels.  La 
conception  nouvelle  du  droit  de  grève  n’accepte  pas  ces  consé- 
■ tpienc(*s  év(*nluelles,  civiles  ou  penales,  de  la  grève,  la  gieve  confé- 
rerait au  gréviste  une  sorte  d’immunité  juridique;  elle  le  soustrai- 
rait aux  responsabilités  civiles  ou  pénales  cpii  découlent  pour  lui 
du  droit  commun.  El  voici  les  conséquences  de  cette  conception  du 
droit  de  grève. 

11  est  babil ui.'l  ipie,  dans  le  cas  oii  le  contrat  de  trav’ail  ne  com- 
porte aucune  détermination  de  durée,  les  deux  parties  n’aient  réci- 
})ro(pu*mcnt  le  droit  de  se  donner  congé  (pie  moyennant  un  préavis 
de  quelques  jours,  juéavis  i’(’*glé  par  la  convention  ou  par  l’usage. 
Le  salarié  qui,  (*n  cas  de  grève,  cesse  brusquement  le  travail,  sans 
respecter  le  délai  de  préavis,  est-il  passible  d’une  indemnité  envers 
l’employeur?  En  dehors  du  cas  de  giève  il  n’y  a point  de  doute 
que  le  lirusipie  départ  est  une  faute  ouvrant  à l’employeur  le  droit 
à une  indemnité;  dans  le  cas  de  grève,  des  doutes  ont  été  éleves 
qui  ont  leur  fondement  dans  l’idée  que  faire  peser  sur  le  salarié 
une  resjionsabilité  civile  serait  jiorter  atteinte  au  droit  de  grève. 
Ces  doutes  ont  pris  la  forme  juridique  que  voici  : la  grève,  a-t-on 
dit,  ne  rompt  pas  le  contrat  de  travail,  elle  le  suspend  seulement. 
On  p(*nt  en  effet  di.scuter  si  la  grève  ronqit  ou  suspend  le  contrat 
de  travail  (■‘■'V;  niais  il  est  difficile  de  r(*coniiaître  à cette  discussion 

fîCî)  re  jtoint,  voyez  It^s  rapports  ot  discussions  sur  lo  ronlrat  de  tra- 
vail à l’Association  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  1907;  cf. 
•conférence  de  noire  collègue  l’eiTcau,  dans  le  volume  Le  droit  de  grève 
(Paris,  Vm).  ^ 
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un  caractère  pertinent,  parce  que  les  conceptions  juridiques  com- 
munément admises  n’autorisent  pas  plus  une  des  parties  du  contrat 
à le  suspendre  par  un  acte  unilatéral  de  volonté  qu’à  le  rompr*^. 
L.icalaire  d'un  appartement,  si  je  ne  paie  pas  mon  terme  de  loyer  à 
la  date  convenue,  je  ne  pourrai  pas  écliaiiper  aux  coiiséquenc'*s 
juridiques  de  ce  manquement  à mes  obligations  en  alléguant  que 
j’ai  seulemenl  voulu  suspendre  le  contrat.  Il  en  est  de  même  du 
gréviste;  rupture  ou  suspension  du  contrat,  peu  importe  la  quali- 
fication; si  on  veut  qu’il  échappe  à toute  responsabilité  en  cas  de 
Ijriisque  cessation  du  travail,  il  faut  poser  franchement  le  princi]>e 
que  la  grève  confère  une  immunité  juiddique.  Mais  nous  voici  alors 
tout  a fait  a 1 écart  des  jiriucipes  de  droit  (ju’une  longue  tradi- 
tion nous  a accoutumés  à considérer  comme  res})ectables  et  néces- 
saires. 

Dans  la  même  liypothèse,  l’employeur  aura-t-il  le  droit  de  con- 
gédier le  salarié?  En  droit  commun  il  n’est  pas  douteux  (jue  le 
fait  par  le  salarié,  gi'éviste  ou  non,  de  ne  jias  continuer  à fournir 
la  lu-estation  de  travail  jiromise  donne  à l’employeur  un  motif  légi- 
time de  ren\oi.  Mais  si  la  greve  confère  une  immunité  juridicjuo, 
il  faudra  dire  ([ue  ce  motif  légitime  de  renvoi  n’existe  pas.  La 
faculté  pour  1 employeur  de  congédier  les  grévistes  serait  une 
atte-inte  au  droit  fm  grèA’e.  Cette  conception  est,  sinon  conqilète- 
ment  formulée,  du  moins  sous-eiitendue,  dans  certaines  discus- 
sions relatives  au  droit  de  grève  et  aux  faits  de  grèvi*. 

La  notion  de  l’immunité  juridique  du  gréviste  a franchi  te 
domaine  du  droit  civil  et  s’est  installée  dans  celui  du  droit  jiénal. 
Sans  doute,  jusqu’à  présent,  aucune  législation  n’a  proclamé  lici- 
tes les  violences  contre  les  personnes  et  les  déprédations  maléri(*l- 
les  qui  se  jiroduisent  fréqu(*mmenl  au  cours  des  gr(*ves.  Mais,  juir 
un  détour,  la  pratique  est  arrivée  à jieu  près  au  même  résultat  que 
si  ces  faits  étaient  juiidiquement  licites.  Les  poursuites  judiciaires 
pour  faits  d(*lictueux  commis  au  cnui's  des  grèves  sont  rares;  eu 
outre,  la  coutume,  si  des  condamnations  ont  été  prononcées,  est 
d’en  effacer  r(*ffet  par  la  grâce  ou  ramuistie.  En  France  nolam- 

ment,  1 amnistie  pour  faits  de  grève  a jiris  une  sorte  de  caractère 
rituel. 

Ainsi  se  forme  peu  à peu  nue  notion  nouvelle  du  droit  de  grève, 
bien  différente  de  celle  que  fournit  le  contenu  liistoriijne  de  ce 
droit.  Elle  a jionr  résuitat  de  favoriser  la  grève  linisqinh*,  ijni  est 
celle  qui  laisse  le  jiliis  de  l'essentiment  (*nlre  les  deux  advei  saires, 
de  tendre  à rexlrê'im*  les  rajijiort'^  du  eajiilal  et  du  travail,  d’encou- 
rager la  violence  dans  les  grèves.  Elle  est  cliose  logique  chez  ceux 
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qui  fonsidt’i’oiit  Ja  jirèvi'  roiiuiie  rinslniiiu'nt  par  oxcellonct*  de  la 
lutte  de  classes  et  coiunie  la  meilleure  préj)aration  à la  révolution 
sociale.  Mais  U est.c.urieux  dt*  voir  celte  notion  du  droit  de  grève 
aisément  acceptée  par  lieaucoup  de  ceux  qu’on  peut  appeler  des 
jiacifistes  sociaux  et  qui,  ])ar  ailleurs,  attachent  du  prix  aux  divers 
procédés  jiropres  à jirévenir,  atténuer,  dénouer  amiahlement  les 
conflits  entre  salariés  et  emiiloyeurs,  notamment  aux  institutions 
de  conciliation  et  d’arliilrage.  Il  est  prohal.le  que  ces  pacifistes 
sociaux,  faute  d’avoir  réfléchi,  ne  voi>mt  jias  clairement  la  portée 
de  cette  notion  du  droit  de  grève  à quoi  ils  donnent  leur  adhésion. 


Parmi  les  questions  pratiques  que  soulève  l’étendue  du  dioit 
de  grève,  une  des  plus  importantes  (ssl  relative  a la  grève  dans 
les  services  publics.  Les  fonctionnaires  et  agents  de  l’Etat  ont-ils 
le  droit  de  grève I-a  question  peut  éti'e  posée,  dans  chaque  jiavs, 
comme  question  d’interprétation  du  droit  jiositif  en  vigueur 
Le  n’est  ]ias  comme  telle  que  nous  l’examinerons  ici,  c’est  comme 
question  économique.  Convient-il,  en  se  plaçant  au  ])oint  de  vue 
des  répercussions  économiques,  de  laisser  les  grèves  des  fonction- 
naires et  agents  de  l’Etat  sous  les  règles  du  droit  commun,  ou 
d’édicter  des  mesures  propres  à les  empêcher  Les  agents  de  l’Etat 
revendiquent  le  droit  de  grève,  en  alléguant  qu’ils  sont  des  salaries 
en  face  d’un  employeur;  mais  cela  ne  tranche  pas  la  question.  Le 
point  essentiel  à considérer  est  le  dommage  à quoi  la  grève  dans 
les  services  publics  expose  la  collectivité,  et  il  apjiaraît  tout  dt 
suit*'  (pie  l’expression  ((  services  publics  » a besoin  d’être  ])i'écisée 
et  r('ctifié(‘.  Il  y a des  grèves  de  services  publics  (jui  ne  sont  pas 
de  nature  à infliger  à la  collectivité  un  dommage  immédiat  tel  (ju’il 
soit  indispensable  de  les  sousti'aire  au  droit  commun.  Si  en 
Francf*,  ]»ar  exemple,  les  ouvriers  des  manufactures  de  tabacs  (d 
d’allumettes  se  mettent  en  grève,  l’Etat  n’est  jias  en  }iéril  ni  le 
corps  économique  menacé  de  jiaralysie;  une  telle  grève  peut  se 
dérouler  comme  une  grève  de  l’industrie  privée.  Au  contraire  une 
grève  suspendant  les  services  des  postes  et  télégraphes,  celui  des 
chemins  de  fer,  privant  les  communes  urbaines  d’eau,  d’éclairage, 
de  moyens  de  transport,  détermine  un  désordre  économique  que 
l’Etat  ne  peut  pas  tolérer.  11  n'y  a pas  lieu  de  distinguer  en  pareil 


t:i'0  Kn  ilniit  l'i'ançiiis,  les  articles  12:i-litl  liu  Code  jiénal  prévoient  'es 
coalitions  de  fonctionnaires,  mais  ils  ne  paraissent  pas  applicables  à tous  les 
a.irents  de  TKIat,  notaninienl  aux  ouvriers  des  établissements  industriels 
(arsenaux,  tabacs,  allumettes). 
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cas  si  le  service  est  exécuté  directement  jmr  l’Etat  ou  ])ar  les 
communes  ou  s’il  l’est  ]tar  une  entiaqirise.  Le  n’est  donc  ]>as  à 
la  iKîtion  de  service  public  au  sens  juridique  du  mot  qu’il  convient 
de  s’attacher,  c'est  à celle  de  service  jiublic  socitd.  Il  y a îles  ser- 
vices sociaux  dont  le  fonctionnement  continu  est  indisjiensable  à 
la  colleclivilé,  et  c’est  dans  ceux-là  ipie  la  grève  est  un  jiéril  assi'/ 
grand  jiour  justifii'r  des  mesures  dimogeant  au  droit  commun. 
Dans  les  services  ]mblics  qui  n’ont  jtas  ce  caraclère,  les  déroga- 
tions au  droit  commun  ne  paraissent  pas  néct'ssaires. 

Il  faut  donc  procéder,  en  cette  matière,  par  voie  d’énuimValion, 
et  cela  comporle  une  appréciation  parfois  délicatiu  Les  services  It* 
jiliis  communément  considérés  comme  services  juiblics,  au  sens 
.'^ocial  du  mot,  sont  les  services  de  transport  et  de  communication, 
ceux  de  fourniture  d’eau,  de  gaz,  de  hmiière  et  de  force  électri- 
(pies.  La  loi  canadimine  y englobe  les  mines;  la  loi  mVi-zélandaise, 

■ * Il  vaut  mieux  restreindre 

qu’étendre  l’énumération,  car  toute  dérogation  au  droit  commun 
j)orle  en  soi  des  germes  d’injustiee. 

Il  y a un  assez  grand  nombre  de  législations,  mais  la  législation 
française  n’est  jias  du  nombre,  (pii  contiennent  des  dispositions 
relatives  aux  grèves  dans  les  services  publics  : soit  des  dis])ositions 
destinées  à les  pnA-enir  ou  à les  résoudiv  à l’amiable,  soit  des 
disiiositions  qui  les  interdismil  ('’•■).  Dans  le  <-as  où  la  grève  dans 
ies  services  publics  est  interdite,  quelles  sont  les  sanclioiis  jiar  'e 
moyen  desqmdles  l’Etat  peut  faire  respixder  la  jirobibition Les 
sanctions  peiivnit  consister  soit  en  la  iV'vocation  d(‘s  gri'vistes,  soit 
ew  (;es  peines  d’amende  et  d’em}irisoiim‘nient.  La  réxajcation  n’est 
(pie  l'application  du  droit  commun,  la  givve  étant  pour  l’cmi- 
ployeur  une  raison  b*gitinie  de  congédier  le  salarié.  L’utilité  qu’il  y 
a a conférer  expressément,  par  un  texte,  ce  dixiit  à l’Etat 
employeur,  c'est  d’abord  que  cela  imjdiqm*  renonciation  à la  tln-o- 
rie  d(‘  rimiminité  jiiridiijue  du  grévisti',  c'est  aussi  ipie,  si  le  slatut 
des  fonclionnaires  subordonne  les  peines  discijilinaires  à certaiiu's 
formes  de  procédure  (réunion  d’un  conseil  de  disciidine,  (■cbelon- 
nemiMil  des  jieines  ne  permeltanl  pas  le  recours  immédiat  à la 
Invocation  I,  il  est  nécessaire  (pie  ces  formes  disparaissent  en  cas 
de  grève,  et  que  l’Etat  puisse,  dans  la  lutte,  (irendre  tout  de  suite 


(.i.i)  Le  lloanl  of  irade  angliii.<  a [nihliâ  t‘ii  lUIi  an  rajiport  sur  lo.s  niosiires 
Icgislativc.s  n'iativc.s  aux  préves,  en  vi^aieiir  liaiis  ies  eoloiiies  britamiiqno.s 
el  les  iii'ineipaux  pays  étrangers,  et  iKirtieulièreinent  sur  li's  inesiires  relative.s 
aux  euaflits  (pii  se  produisent  dans  les  serviees  jniblies.  On  trouvera  un.} 
analy.se  de  ee  rapport  dans  le  Ihillelin  de  l'U/lice  du  tnnuil,  t'J12. 
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rasroudaiit  par  la  rapidité  do  sou  action.  Quant  aux  peines 
d’ainende  et  d’einprisonneinent,  il  est  peut-être  utile  de  les  tenir 
t-n  réserve  pour  les  cas  les  [ilus  ^u'aves,  mais  il  semble  que,  pres- 
([ue  toujours,  l’arme  de  la  lévocation  maniée  avec  fermeté  suffira. 
Si  les  trrèves  des  sei-vicos  publics  soni  devenues  un  péril  sérieux, 
ce  n’est  pas,  en  jiénéral,  faute  do  lois  «d  faute  d armes;  il  n’y  a Ui 
((ue  le  signe  île  la  faiblesse  des  pouvoirs  publics  et  de  la  notion 
médiocre  qu'ils  ont  de  leurs  devoirs.  Un  Ltat  qui  sait  tenir  en 
main  son  personnel,  le  traiter  avec  justice  et  bienveillance,  le  ])i  j- 
server  du  favoritisme  et  de  la  praliqim  avilissante  des  ..ecomman- 
dalions,  ipii  sait,  au  besoin,  user  avec  décision  au  moment  oppor- 
tun des  moyens  de  réjiression  que  lo  droit  commun  lui  donne, 
n'est  pas  exposé  à ce  qn’il  y ait  des  grèves  dans  ses  services.  Les 
grèves  des  services  publicsfsont  le  symptôme  d’un  sérieux  désorcU'^' 
< onstilntionnel  dans  un  Etat. 

3.  — Les  institutions  de  conciliation  et  d’arbitrage. 

Les  grèves  ont  de  graves  répercussions  sur  la  vie  sociale;  elles 
la  troublent  matériellement  et  moralement.  Pour  les  deu.x  parties 
en  présence,  les  salariés  et  les  employeurs,  la  lutte  a des  risques; 
pour  la  collectivité  elle  est  une  cause  d’aftaiblissement . La  conci- 
liation et  l’ai'bitrage  ont  pour  objet,  ou  d’enqiècher  les  grèves 
d’éclater,  ou  d’en  bâter  la  terminaison. 

Idobjel  de  la  conciliation  est  d’amener  les  salariés  et  les 
employeurs  à une  entente  amiable;  on  les  met  en  présence;  ils 
s’expliquent;  des  médiateurs  officiels  ou  olTicieu.x  prennent  part 
à la  conversation  et  les  aident  h s’expliquer.  Il  n’y  a pas  de  déx:i- 
sion  rendue  ]iar  une  autorité  sur  le  litige,  mais  seulement  ajipel  a 
la  bonne  volonté  des  deux  parties.  I/arbitrage  est  autre  chose; 
l’arbitre  on  le  groiqu*  îles  arbitres  rend  une  décision  sur  le  conflit; 
ce  n'est  plus  l’entente  amiable  jirovoqnée  entre  les  parties  par  les 
bons  offices  d’un  médiateur,  c’est  la  scdiition  du  conflit  donnée  par 
un  tiers.  La  fonction  de  l’arbitre  est  celle  d’un  juge,  mais  il  ne  faut 
pas  que  l’analogie  apparente  des  fonctions  masque  ce  qu’il  y a lU 
différence  foncière  entre  le  magistrat  chargé  de  juger  les  procès 
individuels  et  l’arbitre  qui  doit  donner  la  solution  d’un  conflit  col- 
lectif. Le  magistrat  interprète  des  textes,  te.xtes  de  lois  ou  de 
conventions,  et  il  est  guidé  dans  son  interprétation  par  l’applica- 
tion d’une  technique  juridique.  Pour  l’arbitre,  aucun  soutien;  il 
orée  pour  ainsi  dire  la  convention  au  lieu  de  l’interpréter,  et  il 
doit  trancher  dans  le  vif  d’une  situation  économique  en  ayant  soin 
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que  l’état  de  choses  institué  j'ar  ,<a  sentence  ne  soit  ]ias  jiratique 
ment  intolérable  pour  l’un  des  comparants.  Tàcbe  vraiment  redou- 
table! Aussi  l’arbitrage  ne  pi  nt-il  être  un  instrument  de  pacifi- 
cation que  s’il  n’imjiliiiue  pas  de  contrainte  juridiipie.  La  sentence 
de  l’arbitre  est  l’opinon  d’un  liomme  ou  d’un  groujM^  d’hommes 
éclairés  et  indépendants  sur  la  juste  solution  du  conflit;  ello  ne 
vaut  que  ]iar  l’autorité  morale  de  ces  hommes  et  ne  doit  s’imposer 
aux  parties  en  litige  qu’une  fois  lihrernent  accejdée  par  <dles,  oi 
si  elles  se  sont  à l’avance  engagées  à l’accepter. 

Il  y a une  grande  variété  de  modes  de  conciliation  et  d’arbi- 
trage. La  conciliation  et  l’arl.itrage  jieuvent  être  de^•  institutions 
de  source  jirivée  ou  de  source  officielle;  des  institutions  perma- 
nentes ou  non  permanentes;  des  institutions  facultatives  on  obliga- 
toires (^®). 

Les  intéressés  n’ont  évidemment  liesoin  de  personne  ni  fies  jiou- 
voirs  publics  pour  former  entre  eux  des  comités  de  conciliation  et, 
s’ils  ne  réussissent  pas  à se  concilier,  jiour  désigner  des  arbitres. 
En  Angleterre,  le  développement  de  l’organisation  ouvrière  a con- 
duit, dans  un  grand  nombre  d’industries,  à l’institution  de  conci- 
liation boardft,  formés  spontanément  par  l’accord  des  ouviiers  et 
des  patrons,  sans  l’intervention  de  l’Etat;  la  mission  des  conci/w- 
tioH  bonrds  est  de  régler  jiar  voie  de  négociations  les  différends 
qui  surgissent.  Dans  le  meme  pays,  outre  ces  comités  formés  par 
lirofession  ou  par  groujie  professionnel,  il  y a aussi  des  institu- 
tions inlerju'ofessionnelles  dues  à l’initiative  des  chambres  de 
commerce.  L’Angleterre  est  le  pays  par  excellence  de  ces  institu- 
tions de  caractère  privé;  l’accord  des  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  y a créé  aussi  des  tribunaux  arbitraux  composés  de  repré- 
sentants des  deux  parties,  mais  présidés  par  une  personne  désin- 
téressée qui  est  le  plus  souvent  un  magistral. 

Les  pouvoirs  jmblics  ne  };eu  ,enl  pas,  d’autre  part,  rester  indiffé- 
itnts  à la  solution  fies  conllits  du  travail  et  fin  capital.  Leur  action 
s’ajoute  à celle  des  intéressés  ou  elle  la  siqiplée.  En  Angleterre 
le  Board  of  T rade  a reçu  une  mission  générale  de  conciliation  et 
d aibitiage,  et  en  1911  un  Iitdustrial  CouncU  a été  institué  pour 
exercer  les  fonctions  d’arbitre  dans  les  cas  où  la  querelle  n’aurait 
pas  pu  être  réglée  ]iar  les  efforts  des  inléi'essés;  l’activité  de  cet 
Ind^^striaI  ( ouiicil  jiarait  d ailleurs  avoir  été  de  courte  flurée 
Depuis  1919  il  s’est  créé  un  assez  grand  nombre  de  conseils  mixtes 


(30)  Pour  l'exposé  des  diverses  législuüons,  ef.  Pie,  Traité  élémentaire  de 
i'giaîation  industrielle,  S*'  édition,  192i. 
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d’indiislrio,  sur  lu  iiiodèlo  rocominandé  ]>ar  une  sous-commission 
(!u  Reconstruction  Convnittec  consUtuû  en  191ti  sous  la  i)résidence 
du  premier  ministre;  ces  conseils,  ajipelés  Whîtky  councUs,  du 
nom  de  riiomine  politique  (pii  dirigea  les  travaux  de  la  sous-com- 
mission chargt^e  de  rechercher  les  moyens  projires  à améliorer 
(l’une  fa(?on  })ermanente  les  relations  entre  patrons  ej.  ouvriers,  ont 
d'ailleurs  des  atirihutions  plus  étendues  que  celle  de  comités  de 
eonciliation.  Une  loi  d»'  1919  (bidustiinl  Courts  Act)  institue  une 
Cour  industrielle  divisée  en  jdusieurs  Chamhres  et  devant  hupielle 
h'  niiuislre  du  Travail  porte  les  arliitrages;  mais  l’arbitrage  n’est 
]>as  obligatoire;  il  n’a  lieu  que  du  commun  accord  des  parties  (^'). 

Kn  Fi'ance,  la  loi  du  27  décembre  1H92  a donné  au  juge  de  paix 
le  i(Me  d’un  courtier  en  eonciliation.  Soit  à la  demande  de  l’un  des 
intéressés,  soit  d’office  (ui  cas  de  givve  déclarée,  il  invite  salariés 
et  enijiloyeurs  à former  un  comité  de  conciliation;  lors([ue  la  con- 
ciliation n’a  pas  abouti,  il  les  invite  à désigner  un  arl)itre  ou  plu- 
sieurs i'’*).  D’ailleurs  le  juge  de  paix  n’a  ]>as  un  monoiiole  en  tant 
([lie  conciliati'ui'.  Les  [iréfets  (d  sous-jiréfets,  les  maires,  divers“s 
notabilités,  b*s  syndicats,  offrent  leui's  offices  quand  un  conflit 
^'élève;  le  ministre  du  Travail  (‘iivoie  des  délégués  ([ui  enquêtent 
(‘t  tàidient  d’arrangt'r  les  choses. 

nuand  il  s’agit  d’une  grève  ou  d’une  menace  de  grève  qui  tou- 
cb(‘  un  stM'vice  économique  indis])ensable  à la  collectivité,  mines, 
(dieniins  ib*  fer,  navigation  mai'itime,  l’arrangement  du  conflit 
>’élève  au  rang  d’affaire  gouvernementale;  ministres,  chef  du  (loii- 
verneimmt,  s’y  enqdoient.  L’appel  ii  l’opinion  publique  prend  alors 
une  imi»ortaiice  jirépondérante.  Même  les  plus  puissants  syndicats 
ouvi'iiM's,  ceux  (jui  occupent  des  positions  stratégiques  dominantes, 


(.‘Î7)  i^onsuUiT  sur  lus  institutions  anjilaises  : Les  Cousci/s  ittdustriels  mixtes 
et  fn'nnaneuls  ''puhliufUitin  de  la  Fédération  de:s  industriels  et  <les  commei- 
t;;mts  franuais.  P.M8);  Fa^nol,  La  part  du  t'Vt'ail  dans  la  (jestion  des  enfre- 
prises  Association  pour  la  protection  légalr  des  travailleurs,  nouvelle  série, 
u^  !7):  Klie  Ilalévy,  La  polilitiiie  de  paix  sociale  en  Angleterre,  les  Whitley 
i-nuurils  {lier,  d'êron.  ]iuL,  UU9). 

(dS)  La  proportion  tles  rt'cours  à la  ])rocédure  de  la  loi  de  1892  a été  rela- 
livuniunf  satisl'nisantu  dans  les  jtreniieres  annét's;  lu  nioyenne  jKtiir  les  IGpre- 
niièrt's  annét's  élail  de  -8  p.  KM).  Mais  la  imiyenne  a t)(*aueoup  Laissé  par 
ta  suite  et  elle  est  maintenant  bien  plus  faible.  Far  exemple,  en  1928,  sur 
t.Oli.s  yrevt's,  il  n‘y  a eu  (jne  70  cas  de  ri'cours  h la  procédure  de  1892,  soit 
0,o0  p.  KM)  et  la  procédure  n’a  abouti  à la  conciliation  ou  à l’arbitrage  que 
flans  IS  cas,  soit  l.tî  p.  lÜO  des  cas  de  gièves  di'ins  rannée.  Le  ministère 
<lu  travail  a inildié  en  I92Î  im  recueil  de  <locuinents  sur  la  conciliation 
et  l'arbitnige  : Jlèyhment  atniable  des  conflits  collectifs  du  travail,  £n- 
quètes  et  documenls. 
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comme  les  symlicats  de  mineurs  ou  de  cheminots,  sont  obligés  de 
compter  avec  elle,  et  il  leur  est  difficile  de  garder  une  attitud.* 
intransigeante  quand  le  public  n’est  pas  pour  eux. 

Une  autre  distinction  à faire  parmi  les  institutions  de  concilia- 
iion  et  d’arbitrage  est  la  distinction  des  institutions  iiermanentes 
et  de  celles  qui  ne  le  sont  pas.  La  loi  française  du  27  décerabrt? 
1892  ne  crée  pas  d’institution  permanente;  le  comité  de  conciliation 
formé  pour  arranger  un  conflit  disparaît  une  fois  l’affaire  termi- 
née; il  en  est  de  même  des  arbitres.  Il  n’est  pas  douteux  que  des 
institutions  permanentes  ont  plus  d’autorité  et  plus  de  chances  ch* 
réussir  dans  leur  mission.  Les  conciliation  boards  anglais  sont 
jiermammts;  l’institution  p(‘rmanente  est  d’ailleurs  la  solution  la 
plus  généralement  admise.  En  France,  la  loi  du  22  juillet  1909  a 
institué  un  conseil  permanent  d’arbitrage  pour  les  différends  col- 
lectifs entre  les  conqiagnies  de  transports  maritimes  et  leurs  équi- 
pages C®). 


La  conciliation  et  l’arbitrage  sont,  dans  la  plupart  des  cas,  facul- 
tatifs. La  conciliation  ne  peut  être  que  facultative,  puisqu’elle  est 
par  définition  l’accord  de  deux  volontés;  la  loi  ne  peut  évidem- 
ment rendre  obligatoire  que  le  recours  à la  conciliation,  non  celle-ri 
-elle-même.  Pour  l’arbitrage,  on  conçoit  que  non  seulement  les 
Intéressés  puissent  être  contraints  d’y  avoir  l'ecours,  mais  que  la 
sentence  de  l’arbitre  ait  la  force  juridique  des  décisions  judiciai- 
res. La  Nouvelle-Zélande  a institué  l’arbitrage  obligatoire  en  1891; 
dans  les  conflits  collectifs,  si  le  recours  à la  conciliation  n’a  pas 
■abouti  à une  entente,  l’affaire  doit  être  soumise  à une  cour  d’arbi- 
trage dont  la  sentence  vaut,  non  pas  seulement  comme  un  conseil 
un  peu  impérieux  donné  par  une.  autorité  respectée,  mais  comme 
un  jugement  véritable,  en  tlnmrie  du  moins.  La  grève  et  le  lock- 
out  sont  interdits  à partir  du  moment  où  le  recours  à la  concilia- 
tion a été  entamé.  Divers  Etats  australiens,  puis  la  Confédération 
•elle-même,  ont  suivi  re.xemple  de  la  Nouvelle-Zélamb'. 

En  France,  deux  décrets  de  1917  ont  institué,  itour  la  durée  de 
la  guerre,  des  comités  permanents  de  conciliation  et  d’ai-bitrage 
dans  les  industries  travaillant  à la  fabrication  du  matériel  de 
guerre  et  des  munitions;  cette  institution  n’a  pas  emjiêcbé,  à ci'r- 
tains  moments,  des  grèves  importantes,  bien  (}ue  le  ii'cours  p 
l’arbitrage  eût  été  rendu  obligatoire. 


(30)  Un  décret  du  2i  septenibro  1923  a été  pris  pour  l’ajiplicalinn  de  celle 
loi  dont,  jusqu’alors  le  fonctionnement  avait  été  empêché  (liuUvtht  du  Miins- 
^ère  du  Travail,  1928,  p.  199). 

T.  — Écon.  pol.  — IL  '.tj 
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D’une  façon  fiénérale,  les  syndicats  ouvriers  sont  hostiles,  ei> 
France,  à l’arhitraiie  obligatoire,  où  ils  voient  une  menace  dirigée 
contre  le  droit  de  grève;  en  Angleterre,  les  trade-unions  ont  la 
même  altitude.  11  semble,  par  couire,  ipi’eu  Australie  et  en  Aou- 
velle-Zélande  les  syndicats  ouvi'iers  ont  tiré  lertains  avantages 
de  l’arbiti'ag»'  obligatoire  en  matière  de  salaires  et  de  (•onditious  du 
travail;  b's  scuitences  arbitrales  y sont  bien,  en  fait,  obligatoires 
dans  la  mesure  oii  elles  imposent  des  sacrifices  aux  employeurs, 
mais  les  salariés  ne  les  respectent  (lu’autant  (pi’elles  leur  sont 
favoi'ables.  L’arbitrage  obligatoire,  en  ces  pays,  n’a  jias  fait  dis- 
paraîtri'  les  grèves,  ce  ipii  était  présenté  comme  son  objet  principal, 
(l’est  une  illusion  de  croire  qu’un  mécanisme  juridique  }iuisse 
jirocurer  automatiquement  la  cessation  des  grèves;  si  l’arbitrage 
amèiu',  dans  des  cas  assez  nombreux,  l’apaisemont  du  connil, 
ce  n’est  qu’à  la  condition  qn’il  y ait  de  part  et  d’autre  le 
la  bonne  foi,  la  bonne  volonté  sincfue  de  respecter  la  sentence, 
quelle  qu’elle  soit,  et  sans  restriction  mentale;  or  c’est  là  un  état 
d’esprit  qui  est  encore  très  rare  dans  les  milieux  syndicaux 
ouvriers,  où  l’on  se  réserve  im])licilement,  ])resque  toujours,  de 
lie  ri'sjiectcu'  la  sentmici*  de  l’arbitre  que  si  elle  est  favorable. 
L’ai'bitrage  obligatoire  ne  peut  rien  changer  à cet  état  d’esprit  et, 
n’étant  en  fait  obligatoire  que  pour  les  mnployeurs,  il  jirend  à 
leur  égard  l’aspect  d’une  espèce  de  brimade;  cela  n’est  jias  très 
favoralue  à la  pacification  sociale. 

L’Italie  a institué,  par  la  loi  du  o avril  192(i,  un  système  dont  il 
faudra  suivre  avec  soin  l’apiilicalion  et  qui  est  étroitement  lié 
à l’ensemble  de  la  politique  fasciste.  La  loi  de  1926  pose  le  prin- 
cipe de  l’obligation  comme  moyen  de  trancher  les  conflits  col- 
lc(difs;  mais  elle  fait  intervenir,  au  lieu  d’arbitres,  les  juridictions 
de  droit  commun.  Le  jugement  des  coullits  entre  emi)loyeurs  et 
salariés  est  porté  devaid  la  cour  d’ap{)cl  du  ressort,  celle-ci  étant, 
])our  l’occasion,  conqdélée  par  des  techniciens  qui  font  fonction 
d’experts.  Les  demandes  en  justice  ridatives  à ces  conflits  ne  peu- 
vent être  formées  ipie  par  les  syndicats  légalement  reconnus,  sou- 
mis comme  tels  au  contrôle  de  l’Etat  et  ])résentant  de  sérieuses 
garanties.  La  grève  et  le  lock-out  sont  interdits  et  des  peiims 
d’emprisonnement  sont  prévues  pour  les  promoteurs  et  organisa- 
teurs. Le  système  ne  peut  avoir  d’efficacité  que  comme  partie 
intégrante  du  syndicalisme  national  que  le  Gouvernement  italien 
s’efforce  de  créer;  introduit  dans  un  autre  milieu,  il  aurait  les 
mêmes  inconvénients  que  les  systèmes  déjà  connus  d’arbitrage 
obligatoire.  L’expérience  italienne  sera,  à raison  du  système  de 
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gom’onuMïH'iit  vigoureusoiiienl  défini  auquel  elle  se  ratlaclie,  iiite- 
ressaiile  a suivre 

(iO)  Sur  la  roncilianon  dI  l'arbitrafzD  obIi,üaUiir(?  on  Australie.  o\  Nouvcllr- 
Zeiandf',  ou  consultera  notamment  : Nofraro,  L'aî'bitragc  obligatoire  et  la  pro- 
pagation du  cuiitrat  roUecîif  en  Australasie  (thèse  Paris,  lOüti);  Pierre  Leroy- 
lîeaulieii,  Les  nourcUes  sociétés  a)igbt-saj-onnes  ^ Paris,  tUOo);  Métin,  Le  sucia- 
lis)iïe  sans  (btetrines;  Australie  et  youreUe-Zélaiide  {2^  édition,  1910);  Thom- 
sen,  lUïjiport  sur  la  mission  en  Australie  et  youcelle-Zélande  (1920);  R.  Picard, 

I/arhitrage  obligatoire  (Bulletin  de  V Association  française  pour  la  lutte  contre 
le  chômage,  1920).  Parmi  les  dispositions  récentes  tïui,  sans  aller  jusqu’à 
l’arbitrage  obligatoire,  rendent  obligatoire  le  recours  à la  conciliation,  il  con- 
vient de  citer,  en  Allemagne,  rordonuance  du  30  octobre  1923  (Bulletin  du 
ministère  du  Trarail,  1925).  Sur  le  système  italien,  voir  l'article  précité  du 
lirofesseur  Ait'rei]  Rocco  ^Fler,  pol.  et  porl.^  192G). 
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CHAPITHK  II 


L’INTERVENTION  DE  L’ETAT  DANS  LES  CONDITIONS 

DU  TRAVAIL 


SECTION  I 


LKS  FONDK.MKM'S  UE  L I.XTEilVENTION  UE  L ETAT 
LA  NÉCESSITÉ,  LES  UISUI  ES  ET  LES  PÉRILS  UE  CETTE  INTERVENTION 


Il  s’est  formé,  siirloul  ileimis  les  vinjjt  dernières  années  dti 
XIX®  siècle,  bien  que  les  premiers  cléments  en  remontent,  dans 
certains  pays,  beaucoup  plus  baut,  une  législation  du  travail  ou 
législation  ouvrière  qui  est  un  fad  économiqne  considérable  : 
considérable  par  sa  généralité  et  {lar  la  complexité  croissante  des 
mesures  jirises.  ( telle  législation  n’est  pas  sortie  d’une  dcK’trine 
])récom;ue;  il  y a bien  une  doctrine  d(!  l’intervention  de  l’Etat  dans 
les  conditions  du  travail,  mais  cette  doctrine  s’est  formée  peu  à 
peu,  à mesure  que  l’intervention  s’amplifiait;  ce  sont  les  faits 
mêmes  qui  posent  les  problèmes  que  le  législateur  s’efforce  de 
résoudre.  Le  li'avail  des  enfants  dans  l’industrie  a posé  les  pre- 
miers ])i'oblèmes,  dès  le  début  du  xix®  siècle,  en  Angleterre. 

La  législation  ouvrière  n’implique  pas  toujours  la  contrainte; 
il  y a des  cas  où  les  règles  posées  ne  sont  qu’interprétatives  de 
volonté  et  peuvent  être  écartées  par  la  convention.  Cependant, 
envisagée  dans  son  ensemble,  la  légi'^lation  du  travail  est  quelque 
chose  d’iinjiéraüf  qui  limite  la  liberté  des  chefs  d’entreprise  et 
réglemente  leur  rapjiorts  avec  les  salariés.  Ainsi  se  pose,  une  fois 
de  plus,  la  (piestion  du  rôle  de  l’Etat  dans  l’ordre  économique. 

L’Etat  représente  les  intérêts  généraux  et  permanents  de  la 
nation;  il  règle  l’organisation  de  la  famille  et  l’organisation  de  la 
jiropriété,  sans  ([ue  jtersonne  songe  à lui  en  contester  le  droit. 
Comment  i)Ourrait-on  l’exclure,  par  jirincipe,  de  l’organisation  des 
lelations  entre  salariés  et  employeurs,  de  ces  questions  ouvrières 
qui  sont  pour  la  population  salariée  lies  questions  vitales,  puisque 
les  conditions  du  travail  déterminent  et  le  revenu  et  le  labeur  et 
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par  conséquent  le  mode  d’existence  de  celte  population;'  Les  rela- 
tions entre  employeurs  et  salariés  et  les  conditions  du  travail,  ]iar 
leurs  répercussions  sur  toute  la  vie  sociale,  sont,  au  surjilus,  une 
chose  qui  touche  la  communauté  tout  entière,  une  chose  d’intérêt 
public.  Il  faudrait  croire  à une  harmonie  préétablie  pour  admettre 
que  la  condition  de  fait  déterminée,  en  matière  de  conditions  du 
travail,  par  le  jeu  et  le  conflit  des  intérêts  privés,  dût  être  néces- 
sairement et  toujours  la  meilleure  possible  et  la  plus  conforme 
à l’intérêt  de  la  communauté,  et  (pLelle  n 'appelât  jamais  de 
retouche. 

Il  faut  prendre  garde  que  la  doctrine  libérale  classique,  rame- 
née à son  contenu  originaire,  ne  fournit  aucune  argumentation 
solide  contre  l’intervention  de  l’Etat  dans  les  questions  ouvrières. 
Historiquement,  le  libéralisme  a été  la  critique  et  rélimination 
d’un  système  d’intervention  qui  était  en  désaccord  avec  de  nou- 
veaux besoins  et  une  nouvelle  technique;  c’est  une  doctrine  née 
d’une  certaine  technique  de  la  production,  celle  qui  a donné  l’essor 
<à  la  grande  industrie.  Mais  les  questions  ouvrières  ne  sont  pas 
exclusivement,  ni  même  principalement,  des  questions  de  techni- 
que de  la  production;  elles  mettent  en  jeu  toutes  les  relations 
entre  les  hommes  et  l’équilibre  des  forces  dans  la  société.  Valable 
et  efficace  en  tant  qu’il  s’agit  de  libérer  et  d’exalter  les  initia- 
tives individuelles,  la  doctrine  de  non-intervention  ne  l’est  pas 
néi'essairemenl  en  tant  qu’il  s’agit  de  régler  les  conditions  du 
travail  et  les  relations  entre  employeurs  et  salariés;  ce  ne  sont 
pas  des  problèmes  du  même  ordre. 


(/est  sur  les  conditions  du  travail  des  enfants  que  l’attention 
s’est  d’abord  portée,  et  ça  a été  le  point  de  départ  de  la  législation 
ouvrière.  En  Angleterre,  les  premiers  essais  de  réglementation 
remontent  à 1802;  en  Erance,  un  décret  de  1813  défendit  d’em- 
ployer dans  les  mines  les  enfants  de  moins  de  10  ans,  et  la  pre- 
mière loi  générale  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
est  de  1841.  Les  raisons  qu’a  l’Etat  d’intervenir  ici  sont  d’une 
force  irrésistible.  L’enfant  est  la  réserve  de  la  race,  la  nation  de 
demain,  et  il  ne  faut  pas  qu’un  travail  industriel  précoce  et  péni- 
ble compromette  son  développement  physique  et  intellectuel.  Il  est 
vrai  qu’il  a des  protecteurs  naturels,  ses  parents,  et  théoriquement 
on  pourrait  se  reposer  sur  leur  sollicitude  du  soin  de  veiller  sur 
lui.  Mais  l’expérience  a montré  que  la  liberté  pour  les  parents 
d’envoyer  l’enfant  au  travail,  c’était  bien  souvent  l’enfant  livré  à 
tous  les  abus;  dans  la  jiremi(*re  moilit*  du  xix®  siècle,  en  France, 
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on  a vil  dos  onfanls  do  so]il  ans,  [laifois  moins,  qni  travaillaient, 
jusqu’à  qiiinzo  on  soizo  heures  jiar  jour;  les  mémos  faits  ont  été 
constatés  en  Angleterre,  ailleurs  encore;  ils  ont  accompagné  l’avè- 
nenient  do  la  grande  industrie.  Sans  doute  ces  faits  apparlionnent 
à une  pliase  oconomiiiuo  aujourd’hui  déliassée,  à ce  qu’on  a pu 
ap])olor  la  jiéi'iode  chaotiiiue  do  la  grande  indusirie  et,  meme  dans 
le  silence  do  la  loi,  leur  l'etour  ne  serait  pas  vraisomhlahle;  mais 
des  faits  moins  liridaleimmt  choquants  seraient  encore  de  graves 
ahus,  et  il  fanl  (pie  la  loi  prologe  dans  l’enfant  le  futur  citoyen  et 
le  fuliir  soldai. 


1/iidorvontion  de  la  loi  a été  plus  tardive  pour  les  conditions  du 
travail  des  femmes  ipie  jiour  celles  du  travail  dos  enfants,  fin 
France,  la  première  loi  générale  sur  le  travail  des  femmes  est  de 
1892.  Im  femme  adulte  n’est-elle  pas  capable,  dans  le  débat  sur 
les  conditions  du  travail,  de  se  défendre  elle-même,  sans  l’aide  de 
la  loi;*  Mais  la  foniino,  soit  faiblesse  naturelle,  propter  fragllitatein 
si'xiis,  comme  disaient  nos  anciens  auteurs,  soit  effet  des  lois  et 
des  imeurs  qui  la  tiennent  encore,  à liien  des  points  de  vue,  dans 
une  sorte  de  tutelle,  soit  effet  des  cii'constances  économiques  qui 
souvent  déprécient  son  travail,  a moins  de  hardiesse  et  d’initia- 
tive (fue  l’homme.  Et  puis  le  même  mouvement  qui  a conduit  à 
protégei'  dans  l’enfant  riiomme  de  demain,  conduit  aussi  à pro- 
tégei'  dans  la  femme  la  mère.  Jdmiter  le  travail  de  la  femme,  lui 
interdire  les  travaux  ])énibles,  c’est  encore  avoir  le  souci  de  l’ave- 
nir de  la  race,  de  l’enfant,  de  la  vie  familiale;  c’est  défendre  en 
idte,  au  besoin  contre  elle  et  ses  iidérêts  économiques  du  moment, 
des  intérêts  (|ui  la  déjiassent.  fia  fennm*  enfin  s’est  montrée  jus- 
(pi’iri,  ])our  diverses  raisons,  peu  apte,  à l’organisation  profes- 
sionnelle, et  il  s’ensuit  que  sa  situation  en  face  de  l’employeur 
est  moins  bonne,  presque  toujoui's,  ([ue  celle  de  l’homme. 

Quand  il  s’agit  des  hommes  adultes,  on  ne  peut  plus  faire  valoir, 
en  faveur  de  la  réglementation  légale,  les  raisons  invoquées  quand 
il  s’agit  des  enfants  et  des  femmes,  fies  hommes  adultes  ont  à leur 
disposition  l’arme  puissante  de  l’organisation  professionnelle,  et 
ils  en  usent.  N’y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  choquant  à demander 
pour  (Mix  une  protection  légale?  Et  surtout  dans  les  pays  de  suf- 
frage universel,  où  l’homme,  quelle  que  soit  sa  condition  écono- 


mique, a la  plénitude  des  droits  civiifues,  n’y  a-t-il  pas  une  cer- 
taine discordance  entre  cette  dignité  politique  dont  il  est  investi, 
et  l’espèce  de  diminution  morale  que  paraît  imjiliquer  le  fait 
d’avoii'  recours  à l’Etat  pour  en  obtenir  aide  et  protection?  Ce  sont 
là  assurément  des  considéi'ations  qui  ont  du  poids.  Cependant  elles 
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tendent  plutôt  à rendre-  le  législateur  plus  circonspect  et  réservé 
ilans  son  intervention  qu’à  écarter  celle-ci  complètement.  S’il  appa- 
raît (jii'il  (‘st  <‘onforme  à l’intérêt  public  que  l’Etat  règle,  dans  une 
mesure  à déterminer,  les  conditions  du  travail,  cette  raison  vaut 
jiour  les  hommes  comme  pour  les  enfants  et  les  femmes. 

fia  législation  du  travail,  si  l’on  s’élève  au-dessus  du  détail  des 
règles  juridiques  et  qu’on  regarde  les  idées  dominantes,  tend  à 
assurer  aux  salaiiés  certaines  conditions  de  travail  et  d’existence 
l'onsidérées,  eu  égard  à l’état  de  la  civilisation  et  à la  richesse 
nationale,  comme  un  minimum  raisonnable;  par  exemple,  un 
milieu  de  travail  qui  ne  soit  jias  dangereux  ni  malsain,  ou  qui  le 
soit  le  moins  ]iossible;  une  diu'ée  de  travail  qui  ne  dépasse  point 
<•0  qni  est  compatible  avei;  le  bon  entretien  des  forces  et  de  la 
santé;  on  encore  un  salaire  suffisant  pour  donner  des  bases  Solides 
et  .saines  à la  vie  familiale.  C’est  à cela  aussi  que  tend  l'effort  ]iro- 
[ire  des  salariés  et  de  leurs  organisations  ]irofessionnelles;  mais 
il  ne  faut  ]ias  o]ij)oser  l’un  à l’autre  l'effort  propre  des  .mlariés  cl 
celui  de  la  puissance  publique,  et  considérer  celui-ci  comme  inu- 
tile pan-e  que  le  premier  existe.  Dans  l’état  actuel  des  eboses,  ce 
sont  deux  asi>ects  complémentaires,  et  non  pas  contradictoires,  de 
la  (lueslion  ouvrière,  fi’initiative  ouvrière  a la  soiqilesse  et  la  plas- 
ticité de  la  vit':  t'ile  a sur  l’existence  ouvrière  l’effet  tonique  que 
jiroduit  toute  It'usion  de  la  volonté,  et  les  succès  tpi 'elle  obtient 
sont  parés  d’une  sorte  de  mérite  moral  qui  ne  s’attache  assuré- 
ment pas  à ceux  (}ue  procure  la  seule  action  de  la  loi.  Mais  la 
méthode  législative  a d’autres  avantages.  D’abord  elle  sujiplée 
l’action  des  organisations  professionnelles  dans  les  cas  où  celle-ci 
est,  soit  absente,  soit  impuissante.  Puis  l’Etat  peut  jouer  utilemenl 
le  rôle  d’un  arbitre  ou  d’un  médiateur  entre  les  deux  volontés 
contraires  également  obstinées  et  également  puissantes,  la  volonté 
ouvrière  et  la  volonté  jiatronale,  et  dire  le  droit  qui  ajiaisera  des 
luttes  dangereuses  pour  la  communauté.  Enfin,  jiar  le  commande- 
ment de  la  loi,  une  règle  impérative  et  générale  est  posée;  alors 
ipie  souvent  l’employeur  résiste  à des  demamh's  ouvrières,  moins 
jiarce  (pi 'elles  lui  paraissent  déraisonnables  ou  exagérét's  en  elles- 
niênu's  (pie  parce  qu’il  redoute  que  ses  concurrents,  s'il  les 
accepti',  les  repoussent  et  échapiienl  ainsi  à des  charges  qui  jièse- 
ront  sur  lui,  la  giméralilé  de  la  règle  légale  impose  à tous  il 
même  conduite  et  (iventuellement  le  même  fardeau,  fia  loi  agit  à 
la  façon  d’un  cran  d’arrêt  ipii  ferme  une  issue  à la  concurrence; 
celle-ci  ne  peut  plus  agir  sur  les  conditions  du  travail  et  donner 
un  avantage  à ceux  des  entrepreneurs  chez  qui  ces  conditions 
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sont  les  moins  bonnes  pour  les  salariés;  elle  est  refoulée  et  main- 
tenue dans  les  voies  du  progrès  technique  et  de  la  bonne  organi- 
sation des  ateliers. 

L’intervention  de  l’Etat  est  donc,  dans  son  principe,  légitime; 
dans  une  mesure  qui  varie  avec  l’état  économique  et  social  de 
chaque  pays,  elle  peut  être  considérée  comme  nécessaire;  il  y a 
là  des  questions  d’opportunité  à trancher.  Au  surplus,  quelque  sen- 
timent que  l’on  aie  sur  la  légitimité  de  la  législation  ouvrière, 
il  faut  prendre  garde  qu’elle  est  soutenue  et  poussée  par  des  forces 
assez  puissantes  pour  qu’on  doive  la  considérer  comme  un  fait 
contre  lequel  la  simple  négation  ne  peut  rien.  Mais  ce  fait  néces- 
saire, il  faut  on  bien  marquer  les  conséquences  et  les  limites.  La 
législation  du  travail  n’est  efficace  et  bonne  que  dans  une  cer- 
taine mesure;  elle  a ses  inconvénients  qui  sont  sérieux  et  ses 
risques  qui  «sont  graves  (}). 

D’abord  l’Etat  n’est  pas,  comme  certains  l’iinaginent,  tout- 
imissant  dans  les  questions  ouvrières;  il  ne  l’est  pas  plus  là  qu’ail- 
leurs.  La  loi  n’est  qu’une  force  de  contrainte  qui  vient  s’insérer 
jiarmi  les  forces  de  liberté,  et  celles-ci  sont  ce  qui  anime  et  guide 
l’activité  économique;  la  règle  légale  peut  bien  infléchir  ces  forces 
de  lilnu'té,  mais  elle  est  aussi  infléchie  par  elles,  et  elle  ne  peut 
ni  les  sujiprimer  ni  les  violenter  sans  arrêter  ou  troubler  le  fonc- 
tionnement du  mécanisme  social.  Sans  doute  il  n’y  a pas  un  déter- 
minisme rigoureux  dans  les  relations  entre  employeurs  et  salariés; 
ce  sont  des  forces  en  présence,  et  la  force  de  la  loi  jetée  dans  la 
balance  peut  la  faire  pencher  dans  un  sens  ou  dans  un  autre. 
Il  y a une  certaine  étendue  de  possibilités  économiques,  dans  les 
limites  de  Impielle  ces  diverses  forces  se  heurtent,  et  l’action  de 
la  règle  légale  est  efficace  en  tant  qu’il  s’agit  de  pousser  jusqu’à 
ces  limites;  mais  elle  n’a  pas  le  pouvoir  de  les  dépasser,  et  les 
limites  sont  parfois  très  rapprochées. 

D’autre  jiart,  toute  mesure  prise  par  l’Etat  a des  réperoussion& 
]>roches  ou  lointaines,  qui  échappent  à l’action  du  législateur; 


(l'i  Oulrc  les  risque.s  d'ordiT  minoiiiique,  il  y en  a un  d’ordre  politique. 
I ne  législation  inévitahloinent.  complexe  comme  celle-ci,  qui  régit  la  vie 
intérieure  de.s  ex])loitations,  qui  les  soumet  au  contrôle  d'un  corps  de  fonc- 
tionnaires, n’est  pas  sans  faire  courir  certains  risques  à la  liberté  politique 
des  citoyens.  Knire  les  mains  d’un  Etat  peu  scrupuleux,  la  rigueur  et  l’indul- 
gence dans  l’application  des  lois  ouvrières  sont  une  commode  monnaie  élec- 
torale. La  législation  ouvrière  (■si  ain.si  détournée  de  ses  fins  propres  et  uti- 
lisée aux  lins  de  la  politique  de  clientèle. 
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répercussions  parfois  difficiles  à découvrir  ou  à jirévoir,  mais  cer- 
■baines  et  qu’on  ne  supprime  pas  en  les  ignorant.  Faute  de  les 
connaître  ou  d’en  tenir  compte,  le  législateur  risque  de  ne  jms 
faire  le  bien  qu’il  espérait  et  même  de  faire  le  mal  qu’il  ne  voulait 
pas. 

C’est  du  côté  de  l’organisation  de  la  production  et  des  résultats 
de  la  production  que  la  législation  ouvrière  rencontre  les  plus 
grands  obstacles.  Produire  beaucouj)  et  produire  au  moindre  coût 
possible  est  une  nécessité  vitale  de  l’économie  moderne;  ce  n’est 
pas  l’intérêt  des  entrepreneurs,  chefs  de  la  production,  ijui  est  en 
jeu,  c’est  l’intérêt  même  de  la  collectivité.  Fne  jiroduction  qui 
serait  ralentie  ou  rendue  plus  coiiteuse  par  une  législation  ou- 
vrière mal  conçue,  c’est  un  amoindrissement  de  la  richesse  sociale, 
et  dans  le  public  consommateur  qui  pâtirait  de  cet  amoindrisse- 
ment il  y a le  salarié  lui-même  qui  en  forme  une  très  large  frac- 
tion; le  salarié  est  donc  exposé  à perdre  comme  consommateur 
une  partie,  si  ce  n’est  la  totalité,  des  avantages  qu’a  pu  éven- 
tuellement lui  conférer  la  législation  ouvrière.  Il  y a aussi  le  péril 
de  la  concurrence  étrangère;  si  par  l’effet  des  lois  ouvrières  les 
conditions  de  la  lutte  deviennent  défavorables  à l’industrie  natio- 
nale et  qu’elle  doive  céder  du  terrain,  aux  concurrents  du  dehors, 
1 effort  législatif  fait  au  profit  de  la  classe  ouvrière  aura,  en  fin  de 
compte,  tourné  contre  elle.  Protection  dérisoire,  qui  aboutit  à pri- 
ver la  classe  ouvrière  de  travail  et  par  conséquent  de  salaire.  Il 
est  donc  indispensable  d’avoir  l’attention  éveillée  sur  le  coût  des 
lois  ouvrières,  sur  les  éléments  de  cherté  de  la  production  qu’elles 
apportent  aux  entreprises.  La  législation  ouviâère  est  coûteuse  : 
la  réglementation  du  travail,  sa  limitation,  les  contributions  impo- 
sées à l’emjiloyeur  jiour  diverses  institutions  de  prévoyance  (assu- 
rance des  accidents  du  travail,  retraites  d’invalidité  et  de  vieil- 
lesse, etc.),  les  installations  requises  jiour  procurer  au  travailleur 
de  bonnes  conditions  d hygiène  et  de  sécurité,  la  détermination 
impérative  d’un  salaire  minimum,  sont  évidemment  pour  l’exjdoi- 
tation  des  frais  supplémentaires,  et  c’est  une  cause  de  cherté  du 
produit. 

(.es  cléments  de  cherté  et  de  restriction  de  la  jiroduction  qu’aji- 
jiorte  la  législation  ouvrière  sont  indéniables.  La  seule  riuestion 
que  1 on  jiuisse  utilement  discuter  est  celle  de  savoir  s'il  n'v  a 
pas  quelque  chose  à faire  jiour  neutraliser  ou  atténuer  l'action 
de  ces  éléments. 

On  peut  d’abord  faire  observer  que,  da.ns  les  conditions  où  se- 
trouvaient  les  princijiales  nations  avant  la  grande  tourmente  de 
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!u  lii  cliiir^f  dns  lois  oiivricro'.  iit*  jiouvail  pas  t'Ire  Iciuie 

])oiir  loiinlc  au  point  d'en  t'iic  danpoi'iMist'.  L’cnricliisscincnl  cou- 
linu  et  rapide  du  inonde  moderne  était  alore  bien  propre  à nous 
donner  eonfianee.  D’une  façon  générale,  il  l'st  exact  de  dire  que 
noire  répinii'  de  jiroduetion  lapilaliste  n'est  pas  une  plante  fragile 
et  ipii  ne  ])ourrail  subsister  inrè  l’abri  des  intempéries;  c’est  un 
grand  arbre  robuste,  forteinenf  enraeiné  au  sol,  et  qui  peut  sup- 
porter sans  ployer  un  lourd  fardeau  de  lois  sociales.  Bien  entendu, 
il  faut  tenir  comjde  des  cii'constances  el  ce  n’est  pas  après  une 
longue  tempête  ijiii  a brisé  bini  des  branclies  ([u’il  est  raisonnable 
d’accroître  tout  d’un  cou])  le  fardeau;  la  iiériode  où  nous  sommes 
n’est  pas  faite  pour  des  réglementations  ipii  diminueraient  la  pro- 
duetion. 

Il  y a une  nutie  observation  à faire  : une  organisation  plus 
méthodique  du  travail,  des  améliorations  techniques,  la  qualité, 
aeci'ue  du  faelmir  humain,  jieuvent  anivenl  et  dans  une  large 
mesure  eompensi'r  h-  coût  des  lois  ouvrières.  11  est  constant  que 
e’e>l  dans  les  pays  ofi  le  jirix  du  ti'a\ail  ed  h'  plus  élevé  (jne  le 
machinisme  est  le  plus  étendu  et  le  plus  perfectionné,  parce  que 
le  désir  d’économiser  la  main-d’œuvre  agit  énergiquement  dans 
<‘e  sens.  Il  est  vrai  que  le  jierfectionnement  des  méthodes  et  des 
techniques  se  poursuit  même  sans  le  stimulant  des  lois  ouvrières; 
mais  la  gène  même  ([ue  celles-ci  apportent  est  une  raison  de  plus, 
et  une  raison  p.uissante,  de  pousser  ce  jierfectionnement  plus  vite 
et  plus  énergiquement.  Tl  y a bien  des  diodes  qu’on  ne  fait  que  sous 
le  couji  de  fouet  de  la  nécessité. 

Bnfin,  dans  la  mesure  on  la  législation  ouvrière  améliore  les  con- 
ditions générales  d’existence  des  Iravailleui's  mannels,  il  y a 
de  grandes  chances  iiour  ipi’à  la  longue  les  conditions  de  la  jiro- 
duction  s’améliorent  au^si.  Des  hommes  ipii  ont  une  jiart  raison- 
nable ib's  biens  matériels,  ([uehiues  loisirs,  (jnelque  liberté 
d’es|)rÜ,  qui  sont  garantis  contre  les  principaux  risques  de  l’exis- 
tence, qiii  travaillent  dans  nn  milieu  .-ain  el  sans  avoir  à fournir 
des  effoil-  éjinisants,  sont  à la  longue  de  meilleurs  travailleurs 
et  leur  rendement  économique  s’élève.  S’il  n’en  était  pas  ainsi, 
les  i>ays  où  la  jiojiulation  ouvrière  est  misérable,  les  salaires  bas, 
la  journée  de  travail  troji  longue,  jirimeraiont  les  autres  dans  la 
lutte  économiipie;  or  c’est  le  conli'aire  qui  est  vrai. 
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SECTION  II 


Les  interventions  de  l’Etat  dans  les  questions  ouvrières  sont 
devenues  une  jiart  importante  de  son  activité  législative  et  régle- 
mentaire. En  prenant  comme  jioint  de  départ  la  législation  fran- 
çaise en  ces  matières,  nous  nous  projiosons  de  marquer  dans  un 
tableau  d’ensemble  les  jioints  essentiels  sur  lesquels  porte  celte 
activité  et  de  dégager  la  signihi'ation  économique  des  interven- 
tions de  l’Etat. 

De  ces  interventions  de  l’Etal,  les  unes  n’ajijiellent  qu’une  brève 
mention;  d’autres,  on  nous  sont  déjà  connues,  ou  seront  étudiées 
ailleurs. 

Une  jiremière  manifestation  île  l’activité  de  l’Etat  se  trouve  dans 
les  services  d’enquêtes  et  d’études  (jii’il  institue.  Il  est  à coup  sûr 
d’un  intérêt  cajiital  que  sur  ces  ijuestions  ouvrières  si  complexes 
il  y ait  une  documentalion  abondante,  el  sûre.  Dans  jiresque  tous 
les  Etats  ont  été  institués  des  services  de  statistique  et  d’enqnète 
sur  les  ([ueslions  ouvrières.  En  France,  nous  avons  eu  l’Office  du 
travail,  créé  en  1891,  au  début  service  autonome,  fondu  depuis 
dans  les  services  dn  ministère  du  Travail  (Ministère  créé  en 
190(i).  Le  Bulletin  rie  I Office  du  irarnil  {Bulletiït  du  miui.stccc 
du  Travail  dejmis  1913)  est  une  bonne  source  de  renseignements 
sur  les  questions  ouvrières.  Des  organismes  el  des  jmblications 
analogues  existent  à peu  près  jiarlout. 

L’Etat  donne  un  statut  juridi(]ue  aux  associations  profession- 
nelles. Il  s’efforce  de  prévenir  ou  de  résoudre  les  eonllits  collec- 
tifs entre  salariés  et  employeurs  par  des  institutions  de  conci- 
liation et  d’arbitrage.  L’est  un  point  qui  a été  jirécédemment 
étudié. 

L’Etal  a entrepris  de  créer  un  réseau  d’institutions  dont  l’objet 
est  de  jiarer  aux  risques  de  l’existence  ; maladie,  accident,  inva- 
lidité, etc...  Les  institutions  englobent  d’ailleurs  dans  certains  cas 
d’autres  jiersonnes  que  les  salariés  et  nous  les  étudierons  dans  le 
chapitre  iv. 

Enfin  l’Etat  réglemente  les  conditions  dn  travail,  el  c’est  à cette 
réglementation  que  seront  consacrés  les  dévelojipemenis  qui 
suivent. 

La  comjilexité  croissante  de  la  législation  ouvrière  a provoqué 
dans  quelques  pays  un  mouvement  de  codification;  il  v a le  même 
besoin  de  systématisation  en  cette  matié-i'e  que  dans  Tordre,  par 
•exemple,  des  lois  civiles  ou  commerciales.  En  Allemamie,  en  Au- 
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{riche,  en  Suisse,  notamment,  il  v a de  véritables  codes  de  lois 
ouvrières.  En  France,  une  codification  a été  entreprise;  l’œuvre 
jiorle  le  titre  de  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale.  Sur 
<ept  livres  que  ce  Code  doit  comprendre,  trois  seulement  ont  été 
publiés  : le  livre  I,  Des  conventions  relnlives  au  travail,  en  1910; 
le  livre  II,  De  La  réglementation  des  conditions  du  travail,  en 
1912;  le  livre  IV,  De  la  juridiction,  de  la  conciliation  et  de  l’ar- 
bitrage, de  la  représcntahion  professionaelle,  en  1924. 

Ilé.glementer  les  conditions  du  travail,  ce  serait  un  ^este  inutile 
si  un  contrôle  rigoureux  n’assurait  pas  l’exécution  des  mesures 
j)rises.  L’intervention  de  l’Etat  en  cette  matière  a donné  lieu  à la 
création  d’un  nouveau  service  public,  l’inspection  du  travail.  1^ 
développement  de  l’inspection  du  travail  est  jiratiquenient  une 
exacte  mesure  de  l’intérêt  qu’un  Etat  attache  à la  législation 
ouvrière;  un  Etat  qui  a peu  de  lois  ouvrières,  mais  qui  en  con- 
trôle sérieusement  l’application,  va  en  réalité  plus  loin  dans  cet 
ordre  de  législation  qu’un  Etat  où  les  textes  sont  abondants,  mais 
mal  applictués.  L’importance  qu’un  Etat  attache  réellement  à la 
législation  ouvrière  iiourrait  se  mesurer  au  sérieux  du  contrôle 
qu’il  institue. 

Xous  étudierons  dans  un  premier  paiagraphe  la  réglementation 
des  conditions  du  travail  autres  que  le  salaire,  et  dans  un  second 
paragraphe  la  réglementation  relative  au  salaire  C")- 


§ 1.  — -La  réglementation  des  conditions  du  travail  autres 
que  le  salaire.  L’aménagement  du  milieu  de  travail.  La 
durée  du  travail  et  les  repos. 

La  réglementation  du  travail,  si  l’on  fait  abstraction  du  salaire, 
a deux  points  d’application  essentiels  : d’une  part,  l’aménagement 


(2)  On  trouvera  dans  l'ouvrage  précité  de  notre  collègue  Pic  les  dévelop- 
pements le.s  plus  complets  sur  l'a  législation  française  du  .travail,  avec  des 
aperçus  sur  les  principalVs  législations  étrangères.  La  doctrine  favorable  à la 
législation  du  travail  est  exposée  par  le  même  auteur  dans  une  étude  inti- 
tulée La  protection  légale  des  travailleurs  (1909),  et  par  Jay,  La  protection 
légale  des  travailleurs  {2«  édition,  1910);  la  doctrine  contraire  est  exposée 
par  Payen,  La  réglementation  du  travail  réalisée  ou  projetée,  ses  illusions, 
ses  dangers  (1913).  Le  Bulletin  du  ministère  du  Travail  permet  de  suivre  le 
mouvement  législatif  français,  et  d’une  façon  sommaire  le  mouvement  légis- 
latif étranger.  Avant  1914  les  deux  sources  principales  de  documentation 
sur  la  législation  du  travail  étaient  le  Bulletin  de  l’Office  international  du 
travail  (depuis  1902)  et  l’Annuaire  de  la  législation  du  travail  (depuis  1897). 
La  première  de  ces  deux  publications  a cess(  de  paraître;  îa  seconde,  sus- 
pendue en  191  i,  reparaît  depuis  1923.  La  documentation  la  plus  complète 
se  trouve  maintenant  dans  les  publications  du  Bureau  international  du  tra- 
vail. 
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matériel  du  milieu  de  travail,  dont  l’objet  est  de  proléger  la  santé 
et  la  vie  des  travailleurs;  d’autre  part,  la  durée  du  travail,  par 
jour  ou  dans  toute  autre  période,  et  les  modalités  des  repos. 


Le  milieu  où  le  travail  s’accomplit,  les  instruments  du  travail, 
les  o])érations  mêmes  qui  composent  le  travail,  sont  des  occasions 
de  péril  pour  le  personnel,  péril  pour  la  santé  ou  pour  la  vie.  Il 
y a ici  des  raisons  particulièrement  lortes  pour  que  l’Etat  inter- 
vienne, et  les  critiques  actuellement  peuvent  bien  porter  sur  le 
détail  des  mesures  prises,  mais  non  sur  le  principe.  C’est  la  santé 
et  la  vie  même  des  travailleurs  qui  sont  en  jeu,  la  vigueur  de  la 
race,  la  solidité  présente  et  future  de  la  communauté  nationale, 
son  aptitude  à vaincre  dans  les  luttes  économiques  et  militaires, 
tous  objets  dont  les  pouvoirs  publics  ne  sauraient  se  désintéresser. 
Il  n’y  a pas  lieu  de  s’en  remettre  e.xclusivement  à l’intérêt  per- 
sonnel de  l’employeur  pour  ce  qui  est  des  mesures  désirables 
d’hygiène  et  de  sécurité  dans  l’aménagement  du  milieu  de  tra- 
vail; comme  ])hilanthrope,  il  peut  souhaiter  les  prendre;  il  hésite 
cTHiime  homme  d’affaires  qui  craint  d’accroître  les  frais  généraux. 
D’ailleurs,  il  faut  ici  des  mesures  générales  par  catégories  d’in- 
dustries, et  des  mesures  délibérées  par  des  services  techniques; 
cela  est  essentiellement  l’affaire  de  l’Etat. 

Voici  les  principaux  objets  de  la  législation  relative  à l’aména- 
gement du  milieu  de  travail. 

«I  ^Mesures  destinées  d’une  façon  générale  à assurer  rinnocuité 
aussi  complète  que  })ossible  de  ce  milieu  ; préservation  des  pous- 
sières, gaz,  vapeui's;  aération  et  culie  d’air;  précautions  contre  les 
incendies. 

b)  Mesures  de  i)rotectiou  contre  l’action  loxi(|ue  des  matières 
travaillées  ou  utilisées  et  les  dangers  d’accidents  que  ces  matières 
]K“uvenl  j)résenter.  Il  y a,  pai'  exemjile,  des  substances  ([ui  sont 
des  poisons;  l’Office  français  du  travail  a fait  une  enquête  sur  les 
poisons  industriels  (19U1),  et  dC'  enquêtes  analogues  ont  été 
faites  dans  divers  pays.  D’autres  substances  ])résentenl  des  dan- 
gers d’explosion  ou  de  brûlure. 

e)  Mesures  relatives  aux  machines,  api)areils,  outils;  par  exem- 
ple, isolement  des  moteurs,  volants,  appareils  de  transmission. 

Une  des  caractéristiques  de  cette  réglementation  est  que  la  loi 
pro])rement  dite  n’y  a (jue  la  jilus  petite  i)art;  à raison  de  la  nature 
technique  des  mesures  à prendre,  le  texte  de  la  loi  ne  fait  que 
poser  des  principes  généraux,  et  tout  le  .détail  est  renvoyé  à des 
règlements  pris  par  les  autorités  administratives. 
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Pour  ce  (jui  est  de  la  durée  du  travail  et  de  l’organisation  des 
repos,  les  raisons  (}ue  le  législateur  peut  avoir  d’intervenir  sont 
fortes.  Il  y a en  jeu  une  (piestion  de  santé  jiliysicpie,  et  aussi 
une  queslion  plus  haute,  une  question  morale. 

Un  travail  prolongé  à l’excès  et  sans  une  marge  suffisante  de 
repos  éjuiise  les  forces  de  riioinme.  L’homme  surmené  est  un  ter- 
rain de  choix  pour  le  développement  des  maladies  et  des  infir- 
mités; l’usure  des  forces  a pour  conséquence  une  vieillesse  pré- 
maturée, et  rhomiue  jierd  ainsi  uiu'  grande  partie,  sinon  le  tout, 
de  s<i  valeur  sociale  à un  âge  oii  il  jtourrait  encore  être  un  membre 
utile  de  la  communauté.  Cela  est  un  gaspillage  du  bien  le  plus 
ju'écieux,  la  vie  humaine.  11  est  légitime  et  raisonnable  (pie  l’Etat 
iu‘  se  désintéresse  }>as  de  cette  (piestion.  Les  raisons  d’intervenir 
sont  particulièrement  fortes  quand  il  s’agit  de  la  femme  et  de 
l’enfaut.  La  queslion  de  santé  physiqui'  n’est  pas  tout.  Un  homme 
est-il  vrainu'iit  citoyen  et  chef  de  famille  quand  la  somme  de  ses 
forces  et  de  son  temps  est  toute  consacrée  à un  labeur  jirofes- 
sionnel  ipii  l’absorbe  au  iioiiit  qu’il  u’a  plus  rien  à donner  de 
lui-même  à la  ^famille  et  à la  cité;'  I ouvoir  dispost'r  à son  gré 
d’une  [larl  de  sa  vie,  pouvoir  vivre  ilaus  sa  famille,  s’occujier 
de  ses  enfants,  s’intéresser  aux  choses  de  son  pays,  cela  est  uii 
grand  hiim  jmur  l’homme,  c’est  une  nécessité  morah'  et  sociale. 
Sortir  de  chez  soi  aux  premières  heures  du  jour  ou  même  avant 
le  jour,  y icutrer  pour  manger  et  dormir,  tel  a été  longlemiis  le 
lot  de  celui  (ju’on  ajqielait  alors  l’ouvrier  de  fahriipie,  et  ce  n’est 
jms  un  idéal  à ])roposer  à des  millions  d’iiommes  dans  une  société 
riche  et  cultivée. 

l'outefois  CO  n’esi  pas  trancher  la  (piestion  que  de  montrei', 
comme  il  est  facile  de  le  faire,  à (iiiel  point  est  souhaitable  une 
organisation  du  travail  qui  laisse  à l’homme  quelques  loisirs.  La 
difficulté  lu'ulique  est  ipie  la  durée  du  travail  est  un  des  facteurs 
de  sa  productivité,  de  sorte  qu’il  y a lieu  de  craindre  que,  la  durée 
du  travail  venant  à diminuer,  la  richesse  sociale  diminue  corré- 
lativement; or  cette  richesse  n’est  jias  telle,  malgré  les  progrès 
réalisés,  que  sa  diminution  ou  même  seulement  une  allure  ralen- 
tie de  son  accroissement  puisse  être  facilement  acceptée. 

Il  y a,  dans  la  diminution  même  de  la  durée  du  travail,  divers 
éléments  qui  sont  propres  à compenser,  dans  une  certaine  mesure, 
les  effets  de  cette  diminution.  Nous  trouvons  ici  un  exemple  de 
ces  réactions  compliquées  qui  accompagnent  tout  changement  dans 
les  faits  économiques.  Tout  d’abord,  dans  l’hyiiothèse  extrême 
où  le  salarié  était  antérieurement  soumis  à un  travail  excessif  qui 
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ruinait  ses  forces  et  sa  santé,  la  diminution  de  la  durée  du  travail 
a pour  conséipumce  une  amélioration  du  « matéi'iid  humain  » ipii 
lient  compenser,  parfois  plus  (pie  conqienser,  les  effets  de  la 
moindre  durée.  D’une  faiatii  géuéiale,  rhomme  dont  les  forces 
sont  ménag(“es,  ipii  est  pourvu  d('  loisirs  suffisants,  ajqiorle  au 
travail  une  attention  ]diH  soutenue,  un  esprit  plus  ouvert;  il  est 
un  meilleur  instrument  île  travail.  Encore  n’esl-ce  pas  toujours 
et  ahsolumeni  vrai;  la  valeur  sociale  d’une  poliliipie  de  limita- 
tion du  travail  dépend  de  l’emjdoi  qui  est  fait  du  temps  soustrait 
au  travail.  Si  rusine  ne  ferme  plus  têd  ses  iioi'les  ipie  jiour  que 
le  cabaret  demeure  plus  longtemjis  rempli,  la  communauté  y perd. 
Tout  mouvement  vers  une  durée  moindre  de  travail  se  lie  à la 
(piestion  générale  de  la  moralité  ouvrière;  un  jirogrès  constant 
de  cette  moralité  est  indisiiensahle  pour  faire  tourner  au  profit  de 
la  comiimmauté  et  de  la  classe  ouvrièn*  elle-même  les  mesures 
pri.ses  [loiir  diminuer  le  tmiqis  du  travail  ('’). 

Une  autii'  jiossihilité  de  conqiensalion  se  trouve  dans  Uincita- 
tion,  pour  rentrepreneiir,  à jierfectionnei'  l’organisation  et  la  tech- 
ni([tic  du  travail.  T,a  m'-cessité  rend  ingénieux,  (d  dans  h‘  vaste 
champ  des  jirocédés  de  Irc'ivail,  de  la  discijiline  (*l  du  contrêde,  de 
l’oiitillagi',  c(dl('  ingéniosité  forcée  trouve  à s’exercer  lorsipi’il 
s’agit  d(‘  maintenir  h.'  niveau  ih*  productivité  que  la  réduction  de 
la  dun'e  du  travail  lisipie  de  faire  perdre. 

.lusipi’où  la  compeiL-alion  peiit-idle  aller?  Cela  dépend  des  cas 
et  des  circonstances.  Dans  les  indnstries  où  la  techniipie  avait  déjà 
1(*  degré  de  jH'rh'clioii  lendii  jios-ilde  jiar  l’état  des  connais- 
sances scientifiques,  la  marge  de  compimsation  est  mince;  peut- 
être  l’ouvrier,  avec  une  durée  moindre  di'  travail,  iioiirra-t-il  être 
(diargé  de  conduire  ou  di'  surveiller  plus  d(>  machines  qu'aujiara- 
vant,  mais  c(>  n’esi  pas  um*  ceititude.  Les  industries  de  Irans- 
jiort,  commi'  les  (du'inins  de  fer  ou  la  navigation  maritime,  ne  se 
jirêtmit  guère  à la  conqîensation ; si  les  agents  des  trains  doivent 
l'ester  sur  hnirs  machines  ou  dans  leurs  fourgons  (hmx  heures  de 
moins,  il  faudra  évidemment  plus  de  jiersoiinel  et  le  service  des 
transports  coûtera  plus  (dier  au  public.  Dans  les  mines  de  char- 
bon, où  (hqjiiis  le  début  du  si(*cle  la  durt*e  du  travail  a été,  dans 
beaucoup  de  pays,  fortement  réduite,  l’extraction  du  charbon, 
calculée  par  tête  d’ouvrii'r,  a en  moyenne  diminué,  à peu  près 
projiortionnelh'inent.  1 m*  d(‘s  e.xpériences  d'où  l’on  peut  tirer 


<;{)  Sur  l'uülisatian  des  loisirs,  on  iKoura  .consiittfr  J.  Koandciiioulin, 
Enquête  sur  les  loisirs  de  Vouirivr  français  (tlièsc  Paris,  1921). 
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les  t'oiielusions  les  plus  pessimistes  est  celle  faite  par  l’Etat  fran- 
çais. L’Etat  français  a,  dès  les  premières  années  du  xx'’  siècle, 
réduit  la  durée  du  travail  dans  ses  établissements  industriels,  et 
la  jjroductivilé  y a diminué;  dans  certains  ateliers  même,  la 
]>roductivité  par  heure  a baissé,  ce  qui  n’est  guère  encoura- 
geant {').  11  est  vrai  que  la  médiocre  organisation  et  la  discipline 
jieii  stricte  des  établissements  industriels  de  l’Etat  français  en 
fout  un  milieu  défavorable  à une  expérience  de  ce  genre.  Il  est 
éviileni  toutefois  que,  même  dans  les  exploitations  bien  tenues, 
il  ii’est  j)as  possible  que  la  réduction  de  la  durée  du  travail  soit 
toujours  comi»ensée  par  sa  plus  grande  intensité. 

Kn  fait,  dans  l’ensemble  de  l’industrie,  la  durée  du  travail  est 
bien  moindre  maintenant  qu’elle  n’était  dans  la  première  moitié 
du  xi.x*'  siècle,  où  elle  était  tout  à fait  excessive.  La  réduction  des 
heures  de  travail,  le  iej)os  hebdomadaire,  dans  quelques  cas  le 
congé  annuel  payé,  la  suppression  du  travail  de  nuit  pour  les 
enfants  et  les  femmes,  sa  restriction  pour  les  hommes,  ce  sont  là 
des  conquêtes  ouvrières  (pii  se  poursuivent  par  l’action  combinée 
<h's  syndicats  et  de  la  loi  et  qui  ont  sensiblement  allégé  le  fardeau 
du  travail  pour  une  grande  partie  île  la  population.  Cela  n’a  pas 
appauvri  la  communauté,  ni  empêclié  un  développement  de  la 
richesse  tel  (lue  le  monde  n'en  avait  jamais  connu.  11  y a dans  le 
inonde  moderne  un  tel  élan  de  progrès  technique  qu’il  a pu 
s’accommoder  d’une  diminution  de  l’effort  humain.  Fent-ètre  l’ac- 
croisseiuent  de  la  richesse  eût-il  été  jdus  grand  encore  si  l’effort 
humain  ne  s’était  pas  un  peu  relâché;  mais  un  peu  plus  de  loisir 
et  de  liberté  d’esprit  et  de  corps,  cida  doit  être  considéré  comme 
une  chose  désirable,  comme  un  des  bienfaits  que,  parmi  beaucoup 
de  maux,  peut  ajiporter  l’Age  industriel  où  nous  vivons.  Ce  n’est 
pas  seulement  dans  la  classe  ouvrière  que  la  tendance  au  relâche- 
ment de  l’effort  s’est  révélée. 

La  thèse  de  la  diminution  du  tenqis  de  travail  aurait  sans  doute 
lenconlré,  dans  la  doctrine,  une  adhésion  plus  générale  si  elle 
n’avait  pas  été  gâtée  par  (juehjues  alisurdités  ou  coulradictions. 
Certains  de  ses  paitisans  soutiennent  que,  plus  le  temps  consacré 
au  travail  diminue,  plus  la  jiroductivité  du  travail  augmente;  s’il 
eu  était  ainsi,  il  faudrait  croire  (|u  à la  limite  la  productivité 
serait  infinie  (]uand  le  temps  de  travail  serait  zéro.  D’autres,  ou 
]ieut-ètre  h‘S  mêmes,  ne  se  sentent  pas  gênés  d’affirmer,  tout  à la 


(i)  Suti’s  sur  la  juik'-ncc  de  huit  heures  dans  les  établissements  industriels 
de  l'Etat  (l’ublicatiun  de  l'OlTice  da  travail',  laOfO. 
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fois,  et’  (fue  le  rmideinent  économique  de  la  journée  de  travail 
écourtée  demeure  aussi  grand,  parce  que,  disent-ils,  l’ouvrier  dont 
les  forces  sont  ménagées  travaille  mieux,  et  que  ta  courte  journée 
est  un  remède  contre  le  clmmage  parce  que,  si  chaque  ouvrier 
travaille  moins  d’heures  dans  la  journée  ou  dans  la  semaine,  il 
faudra  plus  d’ouvriers.  Voilà  un  exemple  de  plus  de  cette  mau-, 
vaise  foi  ingénue  qui  <‘st  si  fréquente  dans  les  discussions  écono- 
miques. 

La  campagne  ouvrière  jiour  la  réduction  de  la  durée  du  travail 
a été,  ver<  la  fin  du  xi.x®  siècle,  résumée  dans  une  formule  devenue 
fameuse,  la  formule  des  trois-huit  ; huit  heures  de  travail,  huit, 
heurt's  de  repos,  huit  heures  de  loisir.  11  est  certain  qu’une  telle 
formule  ne  jieul  avoir  une  valeur  absolue;  son  seul  mérite  est 
d etre,  ]iar  sa  simplicité,  une  bonne  formule  de  propagande,  facile 
à retenir.  Il  semblait,  avant  la  guerre,  qu’on  fût  encore  loin  de  la 
jourma*  de  huit  heures.  En  France,  d’après  les  données  recueillies 
par  1 insjiection  du  travail  sur  les  établissements  industriels  sou- 
mis à son  contrôle,  il  y avait  à peu  jirès  73  p.  100  de  ces  établis- 
sements où  la  durée  de  la  journée  de  travail  était  de  dix  heures.  La 
journée  de  moins  de  dix  heures  était  t*n  usage  dans  un  peu  jiliis 
de  4 }).  DX)  des  établissements.  Cela  a été  un  des  effets  les  plus 
imprévisibles  de  la  guerre  que  la  brusque  réalisation  d’une  ré- 
forme qui  semblait  encore  si  lointaine.  L’article  427  dn  Traité  de 
Versailles  idace  au  nombre  des  principes  que  les  Etats  signa- 
taires considèrent  comme  étant  « d’une  importance  particulière 
et  urgente  » l'adoption  de  la  journée  de  huit  heures  ou  de  la 
semaine  de  ([uarante-huil  heures,  et  la  liremière  conféi'ence  tenue 
par  l’organisme  international  que  ce  Traité  a institué  jiour 
l’étude  et  la  réglementation  des  questions  ouvrières,  conférence 
tenue  à Washington  en  octobre-novembre  1919,  a élaboré  un 
projtd  de  convention  sur  ce  point  [infra,  même  chap.,  sect.  ni). 
Axant  la  guerre  il  ny  avait  dans  aucun  pays  de  loi.  apjdicahle 
a tous  les  salariés,  édictant  la  journée  de  huit  heures,  et  la  idujiart 
des  lois  qui  réglementaient  la  journée  de  travail  ne  viisaient  ciue, 
ou  bien  certaines  catégories  de  travailleurs,  ou  bien  certaines 
cat(‘gories  d’industries.  Depuis  1914,  et  surtout  deiuiis  la  re<sa- 
lion  des  hostilités,  le  principe  de  la  journée  de  huit  heures  a 
été  introduit  dans  un  grand  nombre  de  législations,  comme  prin- 
( ipe  applicable  a tout  le  personnel  et  a toutes  les  industries.  En 
France,  la  loi  du  23  avril  1919  limite  la  durée  du  travail  à huit 
heures  par  jour,  ou  quarante-huit  heures  par  semaine,  avec  pos- 
T.  — Écon.  pol.  --  IL  t>,- 
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sibilité  d’iino  liiniliilioii  t'ijuivalento  établie  sur  une  péiiode  de 
temps  autre  que  la  semaine,  dans  tous  les  élablissemeuts  indus- 
triels et  commerciaux;  ragricullure  demeure  en  dehors  de  la  limi- 
tation. Un  caractère  intéressant  de  la  loi  française  est  que,  poul- 
ies délais  et  conditions  d’application  du  principe,  elle  renvoie 
à des  règbmit'uls  d’administration  })ubli({ue  qui  doivent  être  pris, 
autaiiL  (pie  jiossibb',  en  conforinité  avec  les  accords  intervenus 
entre  les  organisations  jiatronales  et  ouvrièies;  la  loi  fait  donc 
appel  à la  convention  collective  pour  achever  sou  œuvre  et  la 
faire  passer  dans  les  faits  (^). 

f.a  guerre  a fait  (t’iminenses  destructions  et  menacé  notre  civi- 
lisation économiipie  d’une  régression  dont  le  péril  est  loin  encore 
d'èire  écarté.  I.a  logique  eût  voulu  (pie,  ]iour  réparer  le  désastre, 
rhumanité  se  niît  au  travail  avec  une.  ardeur  accrue;  les  nations 
beiligérante.s  surtout,  et  parmi  elles  notre  jiays  où  il  y avait  tant 
de  ruines  à relever,  avaient  besoin  de  travailler  avec  la  même  éner- 
gie résolue  ipi 'elles  avaient  apjiortée  à la  conduite  de  la  guerre. 
Avoir,  en  dentelles  conjonctures,  franchi  une  si  grande  étape  dans 
la  voie  du  nioimlre  effort,  et  l’avoir  franchie  d’un  trait,  sans  les 
délais  ([u’on  avait  apportés  au  parcours  des  précédentes  étapes, 
ne  lient  ]ias  être  considéré  comme  une  chose  l'aisonnalde. 

Qu’il  s’agisse  de  l’aménageinent  matériel  du  milieu  de  travail 
ou  de  la  durée  du  travail  et  de  l’organisation  des  repos,  la  légis- 
lation n’est  pas  la  même  pour  toutes  les  catégories  de  personnel 
et  dans  toutes  les  branches  de  la  production. 

Pour  ce  qui  est  des  catégories  de  personnel,  la  protection  légale 
a commencé  par  s’étendre  sur  les  enfants  et  les  femmes,  et  dans 


(.’►)  Le  IhiUethi  du  ■miiutitère  du  Travail  a laiblié,  en  ltU9,  iilusieiirs  noti- 
ees  sur  la  journée  de  huit  heures;  on  y trouvera  l’étut  des  diverses  législa- 
tions sur  ce  jioiiit  et  les  principes  générau.v  en  vigueur.  Sur  la  journée  de 
huit  heures,  on  eonsultera  : Itae,  Tu  journée  de  huit  heures  (truduction  fran- 
çaise, UI(K));  .1.  (iodard,  La  loi  de.  huit  heures  (rapport  à l’.-Vssociation 
nationale  française  .]>üur  la  protection  légale  des  travailleurs,  l'.li'j;  Boutroux, 
Etude  des  diiKrs  reç/lements  d’administration  jiuhliiiue  pris  en  appUealion 
de  la  loi  du  :i:i  avril  l'Jl'J  (thèse  Paris,  PJ22);  Beaudenioulin,  La  loi  de  huit 
heures  (thèse  Paris,  l'.i2});  François-Poncet  et  Mircaux,  La  France  et  les 
huit  heures  (|',li'2>;  Tessier  et  Philippart,  Les  conséquenoes  économiques, 
morales  et  sociales  du  régime  des  huit  heures  (Rapports  présentés  au  Con- 
grès international  de  politiijne  sociale,  Prague,  11124);  Bulletin  du  Minis- 
tère du  travail.  L'adaptation,  des  conditions  tic  production  et  de  travail  à 
la  journée  de  huit  heures  (1924  et  1925).  Le  Ministère  du  travail  a publié 
en  1919  les  travaux  préparatoires  de  la  lui  lu  29  avril  1919. 
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l’état  actuel  des  choses  elle  est  bien  plus  complète  encore  pour  eux 
que  ])our  les  hommes.  11  y a pour  les  enfants  une  règle  aujour- 
d’hui universelle,  (jui  institue  un  âge  minimum  pour  leur  admis- 
sion au  travail  industriel.  Cet  âge  minimum  n’est  pas  le  uiême 
dans  tous  les  pays;  la  limite  de  14  ans  est  la  plus  communément 
admise;  en  France,  la  limite  est  fixée  à 13  ans  (“). 

Les  enfants  et  les  femmes  sont  t*cartés  des  travaux  pénibles, 
malsains  ou  dangereux;  d’autres  travaux  (iiii  ne  iirésenteut  ces 
caractères  qu’à  un  degré  moindre  ne  leur  sont  permis  que  sous 
des  conditions  déterminées.  La  durée  du  travail  a été,  dans  la 
j)lu]iarl  des  pays,  limitée  plus  tôt  pour  eux  (|ue  pour  les  hommes, 
limitée  plus  étroitement  et  par  des  règles  plus  générales;  toutefois 
le  princiiie  des  huit  heuies  a effacé  à peu  près  toutes  ces  différen- 
ces. Le  travail  de  nuit  leur  est  assez  généralement  interdit  dans 
l’industrie  (').  Four  les  femmes,  une  protection  légale  particulière 
s’étend  sur  la  iiériode  ipii  suit  l’accouchement  : disjieiise  ou  inter- 
diction de  travailler,  allocations  renqdaçant  le  salaire.  En  France, 
cette  n'-glementation  a été  intiodiiite  par  la  loi  du  17  juin  1913. 
Diverses  législations  donneid  aux  femmes  (pii  tiavailleid  des  faci- 
lités pour  rallailemeut  de  leurs  enfmds  (loi  française  du  fi  août 
1917;  («;. 

Pour  ce  qui  est  des  différences  (pii  (.“xislent,  au  iioint  de  vue  du 
(h'gré  d’intervention  légale,  entre  les  diverses  branches  de  la  jiro- 
din  tion,  il  ^ a lieu  tout  d abord  d ohsei’Ver  ipie  l’agriculture  est 
moins  soumise  à l’intervention  légale  (jiie  le  commerce  et  l’indus- 
trie, et  le  commerce  moins  que  l’industrie.  La  nature  même  des 
travaux  agricoles,  ]/lus  dispersés,  moins  continus  que  les  travaux 
indusii  i('ls,  moins  déjiendants  aussi  de  la  volonté  des  hommes,  la 
prédominance  en  beaucoup  de  iiays  des  exploitations  paysannes, 
sont  des  olistacles  puissants  à l’action  législative;  jiour  le  com- 
merce, il  y a le  contact  avec  le  jiublic,  l’obligation  de  tenir  compte 
des  convenances  de  celui-ci,  le  grand  nombie  des  jietits  commer- 
çants. C’est  sur  l’industrie  (pie  se  concentre  l’activité  du  léei<la- 


(G)  Projet  de  coiivenlion  élaboré  par  la  Conférence  internationale  de 
Washington  (1919),  fixant  ràgc  minimum  à 14  ans. 

(1)  Projets  de  conventions  élaborés  par  la  Conférence  internationale  de 
Washington  (1919),  Fun  sur  le  travail  de  nuit  des  femmes,  l’autre  sur  le 
travail  de  nuit  des  enfants.  Le  premier  a été  ratifié  en  France  par  la  loi  du 
7 avril  1925.  et  le  second  par  la  loi  du  G août  1925. 

(8)  Projet  de  convention  élaboré  par  la  Conférence  internationale  de 
Washington  (1919),  concernant  l’emploi  des  femmes  avant  et  aprè«  Lac- 
couchenient. 
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teuf.  Enron'  dans  rimlustrie  v a-l-il  bien  des  distinctions  cà  faire. 
J/imluslrie  à domicile  ne  se  prête  guère  à la  réglementation;  ou 
bien  elle  n’y  est  pas  soumise  en  droit,  ou  bien  elle  y échappe  en 
fait,  parce  que  le  contrôle  de  multiples  petits  ateliers,  où  le  tra- 
vail se  fait  a'^sez  souvent  en  famille  et  (}ui  se  confondent  dans 
beaucoup  de  cas  avec  l’habitation  p(  rsonnelle,  est  pratifiuement 
quasi  im{)ossil)le.  L’industrie  arlisane,  plus  sujette  à la  régle- 
mentation (pie  l’industrie  à domicile,  l’est  moins  (fue  l’industrie  en 
forme  d’entreprise,  et  c’est  la  grande  industrie  surtout,  pour  des 
laisons  aisées  à dtMluire,  ipii  est  le  terrain  de  choix  des  expé- 
rit'iices  h'‘gislatives. 

Il  y a des  hranches  d’industrie  qui  sont  l’ohjet  d’une  réglemen- 
tation particulière,  ou  bien  sur  lesquelles  le  législateur  fait  d’abord 
l’essai  des  réglementations  qui,  par  la  suite,  deviendront  géné- 
rales. Telle  est  l’industrie  des  mines,  celle  des  chemins  de  fer,  les 
industries  insalulires  ou  dangereuses  ou  dans  lesquelles  les  condi- 
tions du  travail  paraissent  plus  pénd)les  .([u’ailleurs.  Toutefois, 
à mt'sure  ipie  la  r('‘glementation  s’étend,  il  y a une  certaine  ten- 
danc('  à runiformisation,  les  industries  ipii  n’offrent  point  de 
caractères  [tarticuliers  étant  mises  peu  à peu  à un  niveau  de  rc'gle- 
nu'utation  ipii  u’esl  [>as  très  au-d('ssous  du  niveau  des  industries 
sur  l(‘S(piell(‘s  s’était  portée  tout  d’abord  raltf'.ntiou  du  Itgis- 
lateui'. 


i;  2.  — La  réglementation  légale  du  salaire.  Le  salaire  créance 
privilégiée  ; l’insaisissabilité  du  salaire  ; les  règles  relati- 
ves au  paiement  du  salaire  ; la  limitation  des  retenues  sur 
le  salaire.  Le  minimum  légal  de  salaire  et  ses  divers 
modes  de  réalisation. 

Dans  la  h'gislation  aiqdicablc*  au  salaire  il  y a deux  points  à 
distinguer  : d’une  part,  la  législation  relative  aux  modalités  du 
salaire  autres  (]ue  son  taux  nu'me;  d’autre  [lart,  la  h'gislation  ten- 
dant à déterminer  le  taux  même  du  salairt*. 

La  réglementation  des  modalités  du  salaire  autres  cpie  le  taux 
s’inspire  de  l’idée  (pie,  pour  la  majorité  dos  salariés,  le  srdaire 
foriiK'  leur  st'ul  revenu,  et  que  ce  revenu  ne  représente  guère  plus 
(pie  1(>  nécessaire.  Assurer  le  paiement  régulier  du  salaire,  écarter 
ce  qui  iiourrait  l’amoindrir  au  moment  où  la  somme  due  passe  du 
salariant  au  salarié,  protéger  celui-ci  contre  les  abus  auxipieh 
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peuvent  l’exposer  son  inexpérience  et  sa  faiblesse,  voila  les  résul- 
tats que  la  loi  s’efforce  d’obtenir. 

La  créance  de  salaire  est  mise  en  général  au  rang  des  créances 
jirivilégiées.  Sur  le  rang  de  ce  privilège,  sur  son  étendue,  soit 
quant  aux  personnes  qui  en  sont  investies,  soit  quant  aux  sommes 
garanties  par  le  privilège,  il  y a d’une  législation  à l’autre  îles 
divi'rgeuces;  mais  le  iirincipe  est  communément  accepté.  Le  salarié 
est  ainsi  protégé  contre  les  autres  créanciers  de  l’emjdoyeur. 

Le  salarié  a lui-même  des  créanciers,  et  ces  créanciers  pour- 
raient, en  droit  commun,  s’ils  ne  sont  pas  payés,  saisir  entre  les 
mains  de  l’employeur  le  montant  des  salaires  dus  par  lui.  La  plu- 
})art  des  législations  protègent  le  salarié  contre  ses  propres  créan- 
ciers, en  déclarant  le  salaire  insaisissable,  soit  ]>our  la  totalité, 
soit  i)our  partie.  Ce  n’est  pas  que  cette  solution  soit  iri'éprocha- 
hle;  le  salarié  protégé  contre  ses  créanciers  et  soustrait  à la  res- 
ponsabilité juridique  de  ses  actes  est  mis  j)ar  là  au  rang  des 
incapables.  Mais  le  caractère  alimentaire  du  salaire  a prévalu  sur 
les  objections. 

Dans  les  rajiports  entre  l’employeur  et  le  salarié,  l’intervention 
légale  a pour  objet  d’assurer  le  paiement  des  salaires  à dates  régu- 
lières, en  monnaie  légale,  et  de  limiter  les  retenues  i[ue  l’em- 
I)loyeur  jieut  opérer  sur  les  salaires. 

Paiement  à dates  régulières.  Il  y a des  inconvénients  à ce  que  le 
salain'  soit  jiayé  à intervalles  éloignés,  notamment  la  néces- 
sité où  cela  met  le  salarié  d’avoir  recours  au  cnklit.  Dans  un  cer- 
tain nombre  de  législations  les  délais  de  paiement  ne  sont  fixés 
que  par  des  règles  interprétatives  de  volonté,  de  sorte  que  les 
parties  ont  lil)erté  d’y  déroger  par  leurs  conventions.  Il  y en  a 
d’autres  qui  fixent  ces  délais  impérativement;  du  nomlire  est  la 
l^islation  fraru;aise;  d’autres  encore  ne  réglementent  jins  cette 
matière. 

Paiement  en  monnaie  légale.  En  droit  commun  toute  obligation 
peut  être  stipulée  payable  en  marchandises,  en  services,  en  mon- 
naie; même  stijuilée  payable  en  monnaie,  elle  iieut  être  payée  en 
marchandises  ou  en  services  si  le  créancier  accepte  ce  mode  de 
libération.  Dans  la  pratique  le  paiement  du  salaire  en  autre  chose 
qu’en  monnaie,  ce  qu’on  appelle  en  Angleterre  le  irm-l:-sijsfem, 
a paru  offrir  des  inconvénients;  il  s’est  produit  des  abus.  Le 
salarié  payé  en  marchandises  ou  en  bons  échangeables  contre  des 
marchandises  ne  sait  pas  exactement  la  valeur  de  ce  (qu’il  re(;oit; 
il  se  jM'ut  que  les  marchandises  lui  soient  compt('es  plus  cher 
qu’elles  ne  valent;  dans  les  rapports  de  patron  à salarié,  c’est 
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une  cause  de  suspicions  et  de  récriminations  (®).  Beaucoup  de 
législations  exigent  le  paiement  du  salaire  en  monnaie  légale, 
règle  d'ailleurs  (}ui  ne  j»eut  pas  être  absolue,  car  il  .y  a bien  des 
cas  où,  conîorinénient  aux  usages  do  la  ])rofession  et  sans  qu’il 
y ait  matière  à abus,  une  partie  de  la  rémunération  consiste  en 
prestations  en  nature  ïournies  au  salarié;  par  exemple,  les  domes- 
tiques sont  babitmdlement  logés  et  nourris,  le  mineur  reçoit  une 
certaine  quantité  de  charbon,  le  bûcheron  garde  certaines  parties 
de  l'arbre,  etc... 

Limitation  des  retenues  opérées  par  l’employeur  sur  le  salaire. 
L’emj)loyeur  peut  se  trouver  créancier  du  salarié  à raison  de 
circonstances  très  diverses,  en  même  temps  qu’il  est  son  débiteur 
à raison  des  salaires  échus.  En  vertu  des  principes  généraux  du 
droit,  il  y a alors  compensation,  et  le  salaire  est  absorbé,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  par  les  sommes  dont  l’employeur  est  créancier. 
Cette  solution  a paru  rigoureuse,  soit  à raison  du  caractère  ali- 
mentaire du  salaire,  soit  parce  que,  pour  certaines  sortes  de  créan- 
ces, la  facilité  de  l’employeur  à se  payer  par  voie  de  retenue  sur 
le  salaire  prêtait  à l’abus.  La  considération  du  caractère  alimen- 
taire du  salaire  conduit  à limiter,  dans  tous  les  cas,  le  droit  pour 
l’emjjloyeur  de  se  prévaloir  de  la  comjiensation,  comme  on  limite, 
à l’égard  des  autres  créanciers  du  salarié,  le  droit  de  saisie.  La 
considération  des  abus  éventuels  de  la  part  de  l’employeur  con- 
duit à distinguer  parmi  les  créances  qu’il  peut  avoir  contre  le 
salarié,  et  à écarter  ou  restreindre,  ])our  certaines  d’entre  elles 
seulement,  le  droit  à compensation.  Il  y a dans  les  diverses  légis- 
lations un  mélange  de  ces  deux  ordres  de  considérations. 

Parmi  les  créances  non  admises  ou  incomplètement  admises  à 
la  compensation,  il  y a notamment  : les  créances  résultant  de 
fournitures  faites  par  l’employeur  au  salarié;  celles  résultant 
d’avances  faites  par  l’employeur  sur  les  salaires;  celles  enfin 
résultant  des  amendes  encourues  par  le  salarié  pour  violation  du 
règlement  d’atelier.  Les  créances  résultant  de  fournitures,  cela 
comluit  à la  question  des  économats.  L’économat  est  un  magasin 
patronal  qui  fournit  aux  salariés  les  inarchandises  usuelles  telles 
que  vivres  et  vêtements;  selon  les  cao,  c’est  une  institution  pro- 
fitable aux  salariés,  qui  leur  livre  à b(>n  compte  des  marchandises 
de  bonne  <[ualité,  ou  bien  c’est  un  moyen  d’exploiter  une  clien- 


(D)  Ou  trouvera  diins  Houx,  I.n  qiirsiioii  auraire  en  Italie  (Paris,  1910),  un 
ti’i's  lion  exf'TiipJpi  des  ubu.«  du  Iriich'-stjstem  il  s'agit  des  ouvriei"s  ngricoli?8 
de  la  eampague  romaine  (Chap.  ii). 
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tèh*  (jui  n'ose  juts  se  dérober  et  (jui  retrouve  a Ttk-’onomat  la 
tnême  déjiendance  qu’à  l’usine  Ecarter  du  droit  à compen- 
sation les  créances  ])our  fournittires,  c’est  relâcher  cette  dépen- 
danc(‘:  l’économat  ne  pourra  plus  user  de  ce  moyen  si  commode 
de  se  faire  jiayer  qu’est  la  retenue  sur  le  salaire;  certaines  légis- 
lations vont  jusqu’à  interdire  complètement  les  économats  (loi 
française  du  2o  mars  1910L  Quant  aux  créances  résultant  d’avan- 
ces  con.senties  sur  les  .salaires,  si  elles  ne  sont  pas  admises  à la 
comj;ensation  ou  ne  le  sont  qu’avec  des  restrictions,  c’est  i)Our 
éviter  la  trop  grande  facilité  à consentir  ces  avances,  fréquem- 
ment sollicitées  par  le  salarié,  mais  dangereuses  pour  lui.  Enfin 
les  créances  pour  amendes  encourue.s  par  le  salarié  soulèvent  la 
tlélicate  (juestion  de  la  discipline  dans  l’atelier.  Une  stricte  dis- 
cipline est  indispensable,  et  les  amendes  sont  un  des  moyens  de 
l’assurer;  elles  ne  sont  d’ailleurs,  an  point  de  vue  juridique, 
qu’une  a])iilicalion  de  la  clause  })énale.  Mais  il  'e  peut  que, 
dans  certains  cas,  la  fréquence  et  l’arbitraire  des  amendes  en 
fassent  un  ])rocédé  détourné  }iour  diminuer  le  salaire  convenu. 
Certaines  législations  interdisent  les  amendes,  si  ce  n’est  pour 
malfaçons.  D’autres  en  restreignent  l’usage,  et  parmi  les  moyens 
d’en  restreindre  l’usage,  il  y a la  limitation  des  retenues  sur  le 
salaire 

La  réglementalioii  des  modalités  du  salaire  aulres  que  le  taux 
est,  bien  qu’assez  diverse  selon  les  pays,  un  fait  très  général.  Au 
contraire  l’intervention  de  la  loi  dans  le  taux  même  des  salaires 
e.st  demeurée  jusqu’ici  quelque  chose  d’excej)tionnel;  toutefois 
dans  ces  dernières  années,  ces  interventions  sont  ilevenues  plus 
fréquenb's.  Le  salaire  e^t  un  prix,  et  l’intervention  des  pouvoirs 
publics  dans  la  détermination  des  prix  est  une  chose  dont  de 
multiples  expériences,  depuis  longtemi»s,  ont  démontré  le  jreu 


«'lOi  Sur  toute  la  réglementation  de.s  .salaires,  consulter  les  travaux  de  la 
Société  d'études  législatives  sur  le  côntrat  île  travail  : IhiUctiv  «ie  la  So- 

ciété, anné-cs  190i-l',K)8.  L’Office  du  travail  en  France  a fait,  en  1907,  une 
enquête  sar  It^s  évonomat-s  : voir  Bulletin  de  l'Office  du  trarail,  t',>09.  Une 
enquête  spé-ciale  a été  faite  sur  les  économats  des  chemins  de  fer  : voir 
Bulletin,  1910. 

ill)  Consulter  les  travaux  précité-^  de  la  Société  d'études  législatives.  La 
solàition  consistant  à supprimer  les  amendes  disciplinaires  a été  votée  à plu- 
sieurs reprises  en  Franee  par  la  Chambre,  mais  le  Sénat  a refusé  de 
FaccejiU'r;  le  désaccord  entre  les  deux  fractions  du  Parlement  a ompxVhé 
le  vote  de  dispositions  plus  modeste»  qui  auraient  seulement  limité  le  droit  * 
patronal  d’instituer  des  amendes. 


LES  QUESTIONS  SOCIALES 

d’effiracilé  et  les  périls.  Il  est  vrai  que  la  fin  que  l’Etat  se  propose 
n est  {las  ici  la  iiièine  que  dans  la  taxation  des  marchandises. 
Quand  il  s’agit  des  marchandises,  c’est  un  prix  maximum  que 
l’Etat  s'efforce  de  déterminer.  Pour  les  salaires,  il  en  a été  long- 
temps de  même;  au  xvp  siècle,  lorsque  le  pouvoir  royal  cherchait  à 
lutter  contre  la  hausse  des  prix  et  la  cherté  générale  provoquées 
par  la  révolution  monétaire,  il  taxait  le  prix  des  denrées  fordon- 
nances  de  lofiT  et  de  1377),  et  il  taxait  aussi  les  salaires  (ordon- 
nance de  1372),  défendant  de  payer  plus  que  « le  prix  accou- 
tumé ».  L’Etat  moderne,  s’il  intervimit  dans  les  salaires,  c’est 
jKiur  fixer  un  minimum,  non  pas  un  maximum.  Mais,  quelle 
que  soit  la  fin  que  l’Etat  se  propose,  la  difficulté  et  le  danger 
sont  les  mêmes. 

Opemlant  le  salaire  n’est  pas  tout  à fait  un  prix  comme  les 
autres;  il  .y  a du  jeu  dans  la  détermination  des  salaires,  bien  plus 
<iue  dans  celle  du  prix  des  marchandises  (voir  supra,  liv.  V,. 
chaj).  II).  11  n’est  pas  possible  d’affirmer  a priori  que  l’interven- 
tion de  L’Etat  doive  être  de  nul  effet.  Dans  la  lutte  pour  le  par- 
tage du  produit  qui,  d’un  bout  à l’autre  de  la  société  économique, 
est  instituée  entre  l’entrepreneur,  le  capitaliste  et  le  salarié,  l’ac- 
tion de  l’Etat  est  comme  un  renfort  amené  à l’un  des  belligé- 
rants. Où  l’on  en  conçoit  le  mieux  l’efficacité,  c’est  quand  elle 
s’exerce  au  ])rofit  de  populations  ouvrières  sans  organisation 
et  sans  force  de  résistance,  dont  le  salaire  et  les  conditions  de 
travail  sont  tombés  au  niveau  le  })lus  bas  et  à qui  l’Etat  s’efforce 
de  procurer,  {>ar  son  intervention,  quelque  chose  des  avantages 
que  les  groupes  mieux  constitués  obtiennent  par  leurs  projires 
forces.  Pratiquement,  l’intervention  de  l’Etat  a presque  toujours 
commencé  à s’appliquer  dans  les  cas  de  sweatiny-system;  dam  la 
suite  elle  s’est  étendue  sensiblement  au  delà. 

On  ne  peut  donc  pas  considérer  toute  tentative  de  l’Etat  pour 
instituer  un  salaire  minimum  comme  nécessairement  inopérante. 
Mais  le  péril,  en  fait,  est  bien  plutôt  de  croire  exagérément  à l’effi- 
cacité de  ces  interventions  que  de  la  nier  purement  et  simplement. 
L’action  de  l’Etat  n’est  qu’un  suppléant  débile  de  l’action  pro- 
jire  des  salariés;  elle  ne  peut  leur  donner,  si  elle  la  leur  donne, 
qu’une  faible  partie  des  avantages  que  leur  effort  organisé  l’es 
mettrait  en  situation  d’obtenir.  Dans  l’hypothèse  la  plus  favo- 
rable, elle  ne  peut  pas  leur  donner  plus  que  n’eût  fait  cet  effort.  Il 
faut  écarter,  ici  comme  partout,  la  légende  de  l’Etat  tout-puissant 
(|ui  n’aurait  qu’un  mot  à dire  pour  plier  à ses  volontés  les  phé- 
nomènes économiques.  La  détermination  légale  d’un  salaire  mini- 


LMERVE.NTIO.X  DE  l’ÉïAT  DANS  LES  CO.XDITIOXS  DI  TRAVAIL  409 

mum,  supérieur  par  hypothèse  au  salaire  qu’auiait  déterminé 
le  libre  jeu  des  forces  économiques  en  présence,  ne  modifie  pas 
essentiellement  l’état  de  ces  forces:  celles-ci  cônlinuent  d’agir. 
Si  les  conditions  d’offre  du  travail  étaient  défavorables  aux  sala- 
riés, s’il  y avait  surabondance  <lc  main-d’œuvre  à la  ii-cherche 
des  emiilois,  cet  état  de  fait  n’esi  pas  modifié  jiar  la  délermina- 
lioii  légale  du  salaire.  En  pareil  cas  il  y a lieu  de  craindre  que 
cette  détermination  légale  ne  jirocluise  qu’un  effet  médiocre.  A 
supposer  que  le  minimum  légal  de  salaire  soit  respecté  dans  la 
jiratique,  il  est  possible  que  l’industrie  ne  puisse  jias  maintenir 
sa  production  au  même  niveau  (ju ’aujmravant , son  jiri.v  de  revient 
ayant  augmenli'  du  fait  du  salaire,  cl  ipie  la  demande  de  travail 
diminue;  1 interdépendance  du  prix  et  de  la  demande  a donc  ici 
pour  effet  de  juiver  de  leui'  emploi  un  certain  nomlire  de  salariés. 
Ou  bien  il  jieut  arriver  aussi  que  le  jirix  légal  ne  soit  pas  effec- 
tivement pratiqiu';  les  salariés,  menacés  de  piastre  leur  eiujiioi, 
préfèrent  le  garder  en  conliiuianf  d(‘  travailler  à l’ancien  prix;  la 
fraude  est  très  aisée  et  le  contrôle  di'  l’Etat  jieu  efficace  contre 
1 entente  du  patron  et  du  salarié.  11  faut  enfin  <‘onsidérer  ijiie  le 
péril  des  surenchères  est  jilus  à redouter  ici  que  dans  toute  autre 
intervention  de  l’Etat.  Donner  à croii'e  aux  gens  que  leur  salaire 
sera  ce  que  l’Etat  voudra  qu’il  soit,  que  l’Etat  n’a  qu’une  loi 
a rédiger  jiour  élever  le  salaire  à la  hauteur  de  leurs  désirs,  c’est 
a COU])  sûr  une  source  de  déceptions  et  de  rancunes  et  cela  j)eut 
devenir  une  menace  constante  jiour  la  stabilité  des  affaires  éco- 
nomiques. 

L intervention  légah*  dans  le  taux  des  salaires  est  jirali(]iiement 
réalisée  sous  i)lusieurs  modes,  les  uns  directs  et  les  autres  indi- 
rects. 

Le  mode  mi  a])paience  le  plus  simjile  est  la  fixation  directe,  jiar 
la  loi,  d’un  chiffre  minimum  de  salaire  pour  telle  ou  telle  caté- 
gorie d ouvriers.  L’est  aussi  le  mode  le  moins  efficace  et  le  plus 
dangereux  : si  le  salaire  minimum  légal  est  fixé  au  niveau  du 
salaire  courant  pour  la  catégorie  de  salariés  visée,  il  est  sans 
grande  utilité;  s’il  est  fixé  au-dessus  de  ce  niveau,  il  iuijdique, 
ou  le  risque  que  l’application  n’en  soit  pas  sérieuse,  ou  celui 
que  l’industrie  s’en  trouve  désorganisée.  L’intervention  de  l’Elat 
dans  le  taux  des  salaires  tend  de  plus  en  plus  à se  réaliser  sous 
d autres  modes,  plus  puidents,  où  l’Etat  n’est  pas  investi  de  la 
redoutable  fonction  de  fixer  lui-même  et  directement  les  salaires.. 

Un  mode  d intervention,  assez  communément  pratiqué,  se 
rencontre  dans  les  marchés  de  travaux  et  de  fournitures  passés  jjar 


l. 
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rKtîil;  les  eahiei's  des  elutr^'cs  de  ces  marchés  imposent  à l’entre- 
])rt‘iieui-  d»‘s  comlitioiis  rélatives  au  salaire.  En  France,  par  exc=ni' 
])le,  des  clauses  de  ce  <:enre  sont  obligatoires  dans  les  marchés 
])assés  avec  l’Elal,  facultatives  dans  c(  iix  jmssés  avec  les  départe- 
ments et  les  (‘ommuii‘'s  (décrets  du  10  août  1899  et  du  13  juillet 
1923).  Il  ne  s’agit  d'ailleiii's  (|ue  de  ne  j)as  laisser  descendre  le  sa- 
laire au-d(‘ssous  du  taux  en  usage  dans  la  j)ro(ession  et  la  région 
pour  tel  genre  déterminé  d(‘  travaux  ('*).  L’Etat  agit  ici  comme  fait 
le  consommateur  mendire  d’une  ligue  sociale  d’aclieteurs,  qui  ne 
veut  s’adresser  qu’à  des  maisons  traitant  équitahlement  leur  per- 
sonnel. L’est  par  ajiplication  des  décrets  de  1899  que,  dans  le 
cours  de  la  guerre,  les  conditions  de  salaire  ont  été  fixées  dans 
les  induslri(‘s  travaillant  pour  le  comjde  de  l’Etat,  et  ça  a été 
une  apjdicalion  d’une  étendue  (]iie  iter-onne  n’avait  jamais  pré- 
vue 


L’arbitrage  oblmatoire  fournit  un  moven  de  réglementer  les 


salaires,  quand  l’arbitre  ap])elé  à trancher  un  conflit  collectif 
reçoit  le  jM)Uvoir  de  fixer  le  salaire  qui  devra  être  payé  par  l’etii- 
ployeur.  La  Nouvelle-Zélande  a institué  en  1894  cet  arbitrage 
obligatoire,  comme  moyen  d’éviter  les  grèves;  la  Confédération 
australienne  a adopté  un  système  anal^ogue.  Im  déternaination  du 
salaire  n’est  pas  ici  l’objet  principal;  elle  découle  de  la  nécessité 
de  donner  à l’arbitre  des  pouvoirs  ussez  étendus  pour  apaiser 
par  sa  sentence  le  conflit  des  employeurs  et  des  salariés. 

La  Confédération  australienne  a utilisé  aussi  la  législation  doua- 
nière comme  moyen  d’instituer  le  salaire  minimum;  la  protection 
douanière  et  les  primes  à la  j)roduction  de  certains  articles  peuvent 
n’être  accordées  (pie  sous  la  condition  que  les  salaires  payés  seront 
déclarés,  par  les  autorités  compétentes,  justes  et  raisonnables. 
C’est  un  procédé  qu’on  peut  citer  à titre  de  curiosité  législative, 
mais  qui  ne  paraît  pas  jiouvoir  mener  bien  loin. 

Lien  plus  importante,  iiratiquenumt,  est  l’institution  des  comités 
de  salaires;  c’est  surtout  par  l’institution  des  comités  de  salaires 
que  se  fait  la  pénétration  du  salaire  minimum  dans  la  législation. 
L’institution  des  comités  de  salaires  a été  introduite  en  Australie 
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(12)  Tonlefoi.f!,  ni  pratiijue,  U semble  qu’on  va  souvent  au  delà  de  l’objet 
limité  j)révu  qiar  b's  dé*crels  île  les  cominissinns  chargées  de  déterminer 
le  salaire  courant  ont  lendanee  à y introduire  la  notion  plus  complexe  de 
salaire  normal.  Voir  sur  c(‘  jioint  l’irou,  Inlnvrention  légale  et  contrat  col- 
lectif {Revue  d'é.-.  pol.,  1913). 

(13)  Le  liuüeUri  du  ministère  du  Travail,  1916  et  1917,'  fournit  (lés  notices 
.sur  le  contrôlé  des  salaires  payé.s  dans  les  fabrications  de  guerre. 
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par  l’Etat  de  Victoria  en  189b,  et  adoptée  par  plusieurs  autres 
Etats  australiens:  elle  a piis  le  pas,  itour  ce  (pii  est  de  la  valeur 
jjratiqiu',  sur  l’institution  de  l’arbitrage  obligatoire.  En  Europe, 
l’Angleterre  l’a  accejitée  (Trade  Boards  .Icf  du  20  octobre  1909); 
actiudlement  les  Trade  Boards  ont,  dans  (iu(d(pi(‘s  Industries  seule- 
ment, le  [HUivoir  de  fixer  les  salaires  et  aussi  celui  d’adresser  à un 
département  administratif  des  a recommandations  » portant  d’une 
façon  générale  sur  les  conditions  de  l’industrie.  En  .Angleterre  aussi 
une  autre  loi  de  1917  sur  la  production  du  blé  a introduit  des  co- 
mités de  salaires  dans  l’agriculture,  en  même  temps  qu’un  mini- 
mum impératif  de  salaire  au-dessous  duquel  les  comités  lUi  peuvent 
pas  descendre.  En  France,  la  loi  du  10  juillet  1913  a posé  le  prin- 
cipe du  salaire  minimum  pour  les  ouvrières  à domicile  dans  les  in- 
dustries du  vêtement,  avec  une  procédure  assez  compliquée  où  figu- 
rent des  comités  de  salaires  et  des  comités  professionnels  d’ex- 
p^^rtise.  Aux  Etats-Unis,  divers  Etats  ont  également,  à des  dates 
récentes,  institué  pour  certaines  industries  des  comités  de  salaires. 

Il  n’y  a pas,  bien  entendu,  identique  fonctionnement  des  co- 
mités de  salaires  dans  ces  divers  pays,  et  il  n’est  possible  ici  que 
de  marquer  la  portée  de  l’institution.  L’essentiel  est  le  pouvoir 
confié  à des  comités  mixtes,  où  siègent  les  représentants  des  deux 
parties  au  contrat  de  travail,  de  fixer  un  minimum  de  salaire 
cpii  prend  force  obligatoire  dans  un  rayon  économique  déter- 
miné. On  a pu  dire  que  le  rôle 'des  comités  était  de  conclure  un 
contrat  collectif  (voir  sur  le  contrat  collectif  le  chapitre  i du  pré- 
sent livre),  mais  un  contrat  collectif  forcé  et  revêtu  de  la  sanction 
légale;  le  rapprochement  est  exact  à la  condition  de  n’en  pas 
outrer  le  sens;  ce  qu’il  faut  retenir,  c’est  que  l’institution  des 
comités  de  salaires  s’appuie  à une  pratique  antérieure  et  qui  a 
fait  ses  preuves,  (ju’elle  n’est  donc  pas  ipuelque  chose  d’entière- 
ment nouveau.  Il  est  cerlainemenl  moins  difficile  à l’Etat  d’in- 
viter et  au  besoin  de  contraindre  les  intéressés  à s’entendre  sur 
un  taux  minimum  que  de  déterminer  lui-même  ce  taux. 

L’institution  des  comités  de  salaires  se  rattache  étroitement  au 
su'cating-system.  Comme  l’insuffisance  du  salaire  est  la  racine  des 
maux  dont  souffrent  les  ouvriers  dans  cette  condition,  qfl’elle 
entraîne  la  longue  durée  du  travail,  l’insalubrité  de  l’habitation, 
l’épuisement  physique  et  la  dégradation  morale,  trop  souvent,  des 
travailleurs,  agir  sur  le  salaire  a paru  être  le  seul  remède  effi- 
cace. C’est  d’abord  dans  les  industries  atteintes  par  le  siceating- 
system  que  les  ccmités  de  salaires  ont  été  institués;  en  France,  par 
e.xemjile,  la  loi  de  1913  n’est  applicable  qu'aux  ouvrières  à do- 
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niicile  dans  les  industries  du  vêtement,  qui  sont  les  plus  exposées 
au  sweatlng-system.  Toutefois  rinstitulion  des  comités  de  salaires 
tend  là  se  propager  hors  des  limites  du  swcatinçi-systcrv.  Dans  les 
Etats  australiens  elle  »'st  maintenant  appliquée  à uu  grand  nombre 
d’industries.  En  Angleterre,  une  loi  de  1912  a introduit  les  comi- 
tés de  salaires  dans  l’industrie  des  mines;  en  outre  les  T radr 
Boards  de  la  loi  de  1909  fonctionnent  maintenant  dans  des  hraii- 
ohes  d’industrie  où  ne.  se  rencontre  pas  le  suugiting-system.  En 
France,  la  loi  du  9 septembre  1919  sur  les  concessions  de  mines 
pose  le  principe  d’un  salaire  minimum  dont  les  conditions  doi- 
vent être  déterminées  par  le  cahier  des  charges. 

Enfin  l’idée  du  salaire  minimum  a trouvé  accueil  dans  les  traités 
de  travail  (voir  infra,  même  chap.,  sect.  iii)  et  dans  les  conven- 
tions relatives  à l’émigration  et  à l’immigration.  Ici  ap])araît  la 
])réoccuj)ation  de  protéger  la  main-d’œuvre  nationale  contre  la 
<-oncurrence  d’une  main-d’œuvre  étrangère  (jui  viendrait  s’offrir 
à des  prix  i)lus  bas  que  le  prix  courant  et  normal  du  travail  dans 
le  pays.  Le  traité  de  trax  ail  du  30  septembre  1919  entre  la  France 
et  l’Italie  dit,  dans  son  article  2,  que  c le  salaire  des  travailleurs 
d’immigration  ne  pourra  être  inférieur  à celui  que,  dans  la  môme 
entreprise,  reçoivent,  à travail  égal,  les  ouvriers  nationaux  de  la 
même  catégorie,  ou,  à défaut  d’ouvriers  nationaux  de  la  même 
catégorie  employés  dans  la  même  entreprise,  au  salaire  normal  et 
courant  des  ouvriers  de  même  catégorie,  dans  la  région  )>.  La  con- 
vention franco-]iolonaise  du  7 septembre  1919  relative  à l’émi- 
gration et  à l’immigration  et  le  traité  de  travail  du  24  décembre 
1924  entre  la  Belgique  et  la  France  contiennent  une  disposition 
analogue  (‘‘j. 


(14)  Le  Rulietin  du  ministère  du  Travail  a publié  en  1UI4  une  notice  sur 
lo  salaire  ininiinum  dans  l’industrie  à domicile;  on  y ta'ouvera  le  tableau  de 
la  législation  étrangère  relative  à cette  matière.  L’ouvrage  déjà  cité  de 
Boyaval,  La  lutte  contre  le  » swealirui-si/stem  » (thèse  Nancy,  l'.lll)  donne 
un  exposé  très  complet  de  l'a  législation  australienne  et  de  la  législation 
anglaise,  ainsi  qu’une  bibliographie  étendue  du  sujet.  On  consultera  aussi 
sar  la  détermination  légale  du  salaire  : B.  Raynaud, 'Fers  le  salaire  minimum, 
(IDIB)*!  Bro<la,  La  fixation  légale  des  salaires  Publications  de  r’Associa- 

tion  nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs,  7®  série, 
n°  1,  Le  minimum  de  salaire  dans  l'industrie  à domicile  (1912). 
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SECTION  III 

LA  TENDANCE  A t.'NE  KÉGLE.MENTATION  INTERNATIONALE  Dl  TRAVAIL.  LE 
RÔLE  DES  ASSOCIATIONS  PRIVÉES  ET  LE  ROLE  DES  ÉTATS.  CONFÉ- 
RENCES INTERNATIONALES.  TRAITÉS  DE  TRAVAIL. 


Les  questions  ouvrières  se  posent  chez  tous  les  peuples,  à par- 
tir d’un  certain  degré  de  développement  industriel,  et  le  fait 
qu’ils  se  heurtent  aux  mêmes  difficultés  pousse  les  Etats  à se 
conci'rter,  à chercher  ensemble  des  solutions  communes.  Ainsi 
la  réglementation  du  travail  tend  à prendre  un  caractère  inter- 
iiatioiial,  et  non  pas  seulement  la  réglementation  du  travail  pro- 
jiremeiit  dite,  mais  toute  la  législation  sociale;  en  matière  de 
prévoyance  et  d’assurances  sociales,  retraites  de  vieillesse  ou 
d’invalidité,  assurance  contre  le  chômage,  assurance  contre  la 
maladie,  législation  des  accidents  du  travail  i^voir  infra,  même 
livre,  enaj).  ni),  la  même  tendance  se  manifeste  (}ue  pour  ce  qui 
est  la  réglementation  du  travail  proprement  dite. 

Il  y a là  un  mouvement  qui  va  dans  le  même  sens  et  qui  est 
IKHissé  par  les  mêmes  forces  élémentaires  que  celui  qui  s’est  déve- 
loppé dans  le  syndicalisme  ouvrier.  Entre  les  organisations  ou- 
vrières nationales  des  divers  pays  des  alliances,  des  ententes  se 
nouent,  ententes  précaires  ou  durables,  parce  que,  à travers  les 
diversités  nationales,  la  lutte  ouvrière  a des  aspects  qui  sont 
partout  les  mêmes.  Pareillement,  des  lois  sociales  des  divers 
jieuples  se  dégagent  certaines  tendances  communes,  et  cela  sug- 
gère le  désir,  le  Ix'soin  de  mettre  de  l’unité  dans  les  réglemen- 
tations faites  ou  à faire.  Ce  travail  d’unification  favorise  certai- 
iiemeiit  le  dévelopiienient  de  la  législation  sociale.  Il  a pour  effet 
d’écarter  ou  d’affaiblir  l’objection  tirée  de  ce  que  toute  régle- 
mentation purement  nationale  expose  l’industrie  qui  devra  l’ap- 
lilitiuer  à subir  des  concurrences  qui  ne  porteront  pas  le  poids 
des  mêmes  charges;  il  rétablit  l’égalité  dans  les  conditions  de  la 
lutte  économique.  La  convention  internationale  joue  ainsi,  pour 
les  industries  des  pays  rivaux,  le  même  rôle  que  joue  la  loi 
nationale  pour  les  entreprises  nationales  concurrentes,  rôle  qui 
est  (le  iioser  une  règle  commune  par  laquelle  le  terrain  et  les  pro- 
cèdes de  la  lutte  sont  circonscrits.  En  outre,  internationaliser 
les  lois  ouvrières,  cela  pose  les  questions  de  plus  haut,  en  termes 
plus  retentissants  et  qui  éveillent  dans  l’opinion  publique  des 
échos  plus  prolongés. 
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Mais  c'ost  une  tâche  difficile  que  iruiiifier  le,s  législations  natio- 
nales. Entre  les  peuples  qui  en  sont  à l’âge  des  questions  ouvrières 
il  y a U!'  grandes  inégalités  éeononii<iues  : inégalités  dans  le  déve- 
loiipeinent  industriel,  dans  la  richesse  acquise,  dans  les  conditions 
de  climat,  de  sol,  dans  la  possession  des  matières  premières,  dans 
les  facilités  de  communication.  Il  v a aussi  les  différences  dans  le 
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mécanisme  politique,  constitutionnel,  législatif;  aux  Etats-Unis, 
par  exemple,  la  législation  du  travail  est,  en  principe,  du  ressort 
des  Etats  particuliers,  et  toute  loi  passée  par  un  Etat  ou  par  le 
Uongrès  ])eut  être  déclarée  inconstitui ionnelle  par  la  Cour  su- 
prême; cela  rend  évidemment  plus  difficiles  les  accords  interna- 
tionaux. Il  ne  faut  donc  pas  s’imaginer  qu’on  puisse  aller  très 
vite  dans  la  voie  de  Eunité  de  législation  par  cette  méthode,  d’au- 
tant plus  que  les  Etats  sont,  avec,  raison,  jaloux  de  n’aliéner  de 
leur  souveraineté  que  le  moins  possible.  On  a évoqué  parfois  la 
formation  d’un  code  international  du  travail;  c’est  une  œuvre 
([ui  sera  peut-être  un  jour  réalisée,  mais  qui  est  encore  chiméri- 
que. Comme  tontes  les  autres  parties  de  la  législation,  celle  du 
travail  ne  peut  être  que  nationale,  construite  par  chaque  Etat  à 
la  mesure  de  ses  besoins  et  de  son  développement  économique. 
Et>  r(')le  il('s  conventions  internationales  est  surtout  d’enregistrer 
et  de  consacrer  l’accord  unanime  qui  s'est  fait  au  préalable  dans 
les  diverses  législations  nationales  sui’  certains  principes  géné- 
raux; sans  doute  aussi  elles  poussent  en  avant  quelques  retar- 
dataires et  les  mettent  à l’alignement.  Mais  il  ne  faut  pas  compter 
iiu’elles  puissent  devenir  pour  la  législation  du  travail  l’instru- 
ment uni(jue  de  son  développement.  Il  y aurait  même  quelque 
abus  à vouloir  subordonner  à la  conclusion  préalable  d’accords 
internationaux  toute  nouveauté  législative  eu  ces  matières.  Cer- 
tes, l’argument  tiré  du  péril  auquel  une  législation  sociale  plus 
complète  et  plus  hardie  qu’ailleurs  peut  exposer  l’industrie  natio- 
nale est  un  argument  qui  a du  poids.  Mais  c’est  au  législateur, 
dans  sa  sagesse,  à en  peser  la  valeur’  dans  chaque  cas  particulier, 
et  il  n’y  a aucune  bonne  raison  de  poser  comme  règle  qu’on  ne 
jrrendra  ici  aucune  mesure  nouvelle  qui  ne  soit  pas  acceptée  en 
même  temps  par  les  concurrents;  ce  serait  appliquer  à la  légis- 
lation du  travail  une  règle  qu’on  n’applique  à aucune  autre  par- 
tie de  la  législation  nationale. 

Le  caractère  international  de  la  législation  sociale  s’est  déve- 
loppé par  les  efforts  de  groupements  privés  et  par  l’action  offi- 
cielle des  gouvernements. 
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Des  groupements  privés,  formés  d’hommes  que  les  questions 
ouvrières  préoccupaient,  ont  organisé  à Zurich,  en  1897,  un  con- 
grès international  pour  la  protection  ouvrière,  où  a été  affirmée 
la  nécessité  d’accords  internationaux  sur  la  législation  du  travail. 
En  1900  il  s’est  tenu  à Paris,  à l’occasion  de  l’exposition  univer- 
selle, un  autre  congrès  formé  dans  le  même  esprit  et  où  a été  voté 
le  principe  d’une  association  internationale  pour  la  protection 
higale  dos  travailleurs.  Cette  association  est  formée  d’associations 
nationalos  qui  en  sont  les  sections;  il  y a notamment  une  associa- 
tion nationale  française  pour  la  protection  légale  des  travailleurs. 
L objet  do  1 association  a été  de  constituer  un  centre  où  seraient 
groupées  toutes  les  informations  relatives  au  développement  de  la 
législation  ouvrière  dans  le  monde,  un  centre  d’études  et  de  pro- 
pagande; elle  n’a  pas  cessé  de  jouer  un  rôle  très  actif.  Par  la 
suite,  d’autres  associations  se  sont  formées  pour  l’étude  de  caté- 
gories limitées  de  questions  sociales;  l’association  internationale- 
des  assurances  sociales  (La  Haye,  1910)  et  l’association  interna- 
tionale pour  la  lutte  contre  le  chômage  (Paris,  1910).  Ces  trois 
grouiiements  ont  fusionné  en  septembre  1925  pour  former  l’Asso- 
ciation internationale  pour  le  progrès  social. 

Avant  même  (}ue  les  groupements  juivés  eussent  formé  des  orga- 
nisations internationales,  une  conférence  avait  été  tenue  entre  les 
rejn-ésentants  des  principaux  Etats  ; c’est  la  conférence  interna- 
tionale de  Berlin  (1890),  convoquée  sur  l’initiative  théfitrale  de 
l’empereur  allemand.  Celte  première  conférence  internationale 
n’aboutit  qu’à  formuler  un  certain  nombre  de  vœux,  sur  le  travail 
dans  les  mines  et  sur  le  travail  des  enfants  et  des  femmes;  elle 
avait  fait  apparaître  la  difficulté  des  accords  internationaux.  Elle 
a toutefois  contribue  à poser  la  question  de  la  législation  ouvrière 
devant  l’opinion  publique  comme  question  internationale.  Avant 
la  guerre  deux  autres  conférences  internationales  ont  été  tenues, 
toutes  deux  à Berne,  qui  ont  abouti  l’une  et  l’autre  à la  signa- 
ture de  conventions  internationales.  De  la  première  (1905-19U6) 
sont  sorties  une  convention  relative  à l’interdiction  du  travail 
de  nuit  des  femmes  employées  dans  l’industrie,  et  une  autre 
relaUve  à l’interdiction  de  l’emploi  du  phosphore  blanc  dans  la 
fabrication  des  allumettes;  de  la  seconde  (1913)  sont  sorties  une 
convention  relative  à l’interdiction  du  travail  de  nuit  des  jeunes 
ouvriers  employés  dans  l’industrie,  et  une  autre  relative  à la 
limitation  de  la  journée  de  travail  pour  les  femmes  et  les  jeunes 
ouvriers  employés  dans  Tindustrie. 

Le  Traité  de  4 ersailles  (28  juin  1910)  contient  des  dispositions 
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très  iinpoi'tantps  qui  sont  do  nature  <i  h<\ter  le  développement  du 
<'aractèie  international  de  la  législation  ouvrière.  Dans  le  Traité 
(le  Versailles  il  y a dieux  choses  : une  organisation  permanente 
chargée  de  travailler  à l’amélioration  des  conditions  du  travail; 
un  exposé  des  principes  qui  ont  paru  propres  a guider  la  poli- 
tique de  la  Société  des  Nations  en  matière  sociale  0").  L’orga- 
nisation permanente  fait  partie  de  la  Société  des  Nations  et  elle 
en  est  la  partie  la  plus  vigoureuse,  au  moins  pour  le  moment.  Il 
n’y  a pas  de  }>euple  qui  ne  soit  profondément  troublé  par  les 
questions  ouvrières  et  harcele  des  soucis  constants  qu  elles 
donnent  aux  gouverinunents.  l/isoleuienl,  en  de  paradis  sujets, 
n’est  j)lus  possible;  il  faut  bien  mettre  en  commun  ses  tourments, 
les  expéri(mces  faites,  les  recherches  et  les  essais  de  solutions.  Et 
puis,  derrière  l’organisation  créée  jmr  le  Traité  de  Versailles,  il 
y a la  force  des  organisations  ouvrières;  elles  paraissent  attacher 
de  l’importance  à l’institution  nouvelle  qui  va  travailler  à inter- 
nationaliser la  législation  ouvrière;  elles  l’ont  considérée  comme 
une  con(|uète;  elles  ne  jiermettront  pas  qu’elle  disparaisse.  Il  n’y 
a pas  là  une  création  artificielle,  comme  cela  est  peut-être  le  cas 
poiii’  d'autrt's  éléimmls  de  la  Société  des  Nations,  mais  1 agrandis- 
sement et  la  confirmation  d’un  organisme  qui  déjà  fonctionnait  et 
([lie  l(‘s  besoins  de  la  vie  économique  ont  formé. 

Les  principes  généraux  formulés  par  le  Traité  (section  n de  la 
partie  XIII)  sont  assurément  ce  qu’il  y a de  moins  important.  Ils 
ne  sont  (pie  la  façade  idéologique  de  l’institution,  et  celle-ci  seule 
a une  valeur  pratique.  L’organisation  permanente  (section  i de  la 
partie  Xlfl)  est  composée  de  deux  éléments  : un  bureau  interna- 
tional du  travail  qui  est  l’élément  vraiment  i>ermanent  et  qui 
fait  1(‘  piincijial  de  la  besogne;  une  conférence  générale  des  mem- 
bres, conférence  (pii  doit  tenir  session  au  moins  une  fois  par  an  et 
jilus  souvent  si  bi'soin  est.  T,e  bureau  a jiour  fonction  de  préparer 
l'ordre  du  jour  d('s  sessions  de  la  conténmee;  il  est  chargé  aussi,  et 
cela  a une  très  grande  importance,  de  centraliser  et  de  distribuer 
toutes  informations  concernant  la  regltumnitation  internationale 
de  la  condition  des  travailleurs  et  le  n'^giim'  du  travail.  I.a  confé- 
rence peut  donm'r  aux  propositions  iiu’idh*  adojite  deux  fornu's  : 
la  fornu'  d’um*  recommandation,  ou  la  forme  d un  projet  de  conven- 


(l.'i)  l’iirtic  XIH  (lu  Trait(‘  de  Vcrsai!lc.<  Oodiclcs  ;tS7  l'i  ii").  Si'cbon  i ; or^ra- 
nisation  du  travail.  Section  ii  : principiis  généraux.  Cette  partie  du  Traité 
a été  élalioréo  par  une  commission  que  le  Conseil  suprême  a nommée  le 
:>ti  janvier  1911).  Sur  les  travaux  de  cette  commission,  consulter  Festy,  Les 
clauses  ouvrières  du  traité  de  paix,  in  Revue  d’économie  poiitique,  1919. 
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lion  internationale.  La  recommandation  est  une  forme  atténuée  de 
l’activité  de  la  conférence;  elle  a été  prévue  afin  de  tenir  compte 
des  scrupules  des  Etats  qui,  comme  les  Etats-Unis,  trouvent  dans 
leur  constitution  ou  dans  leurs  traditions  politiques  des  difficultés 
particulières  à se  lier  par  des  conventions  internationales.  Quant 
aux  conventions  adoptées  par  la  conférence,  ce  ne  sont  (pie  des 
projets,  et  elles  ni'  prennent  force  obligatoire  à l’égard  d'un  Etat 
qii’après  avoir  été  ratifiées  par  les  autorités  comjiétentes  dt>  cet 
Etal  ( '. 

A côté  des  conventions  internationales,  il  faut  mentionner  les 
traités  de  travail.  Le  traité  de  travail  est  aussi  une  convention  in- 
ternationale, mais  dans  laquelle,  en  fait,  il  n’y  a,  comme  dans  les 
traités  de  commerce,  que  deux  contractants,  tandis  que  les  conven- 
tions issues  des  confiVences  internationales  mettent  en  présence 
une  pluralité  de  contractants.  Il  y a une  différence  plus  imjiortanle 
quant  à l’objet.  L’objet  des  conventions  issues  des  conférem'es  in- 
ternationales est  de  formuler  des  principes  de  législation  que  cha- 
cun des  contractants  s’engage  à faire  passer  dans  sa  législation 
nationale.  Le  traité  de  travail  peut  bien  aussi  avoir  pour  objet 
rassimilation,  sur  tel  point  déterminé,  des  deux  législations  natio- 
nales, mais  son  objet  principal,  en  fait,  est  d’étendre  aux  natio- 
naux de  chacun  des  deux  pays  résidant  dans  l’autre  pays  le 
bénéfice  des  lois  sociales  faites  dans  celui-ci,  notamment  des  lois 
d’assurances  sociales,  ou  encore  de  garantir  l’égalité  entre  ou- 
vriers nationaux  et  ouvriers  étrangers  immigrés  pour  ce  qui  est 
du  salaire  et  des  autres  conditions  du  travail.  La  France  a conclu 
des  traités  de  travail  avec  un  certain  nombre  de  pays;  ces  traités 
n’ont  pas  tous  la  même  portée;  les  plus  complets  sont  ceux  qui 
ont  été  successivement  conclus  avec  l’Italie,  en  1004,  en  1910  et 
en  1920 i 'Q. 


Md)  L('.<  [luhlicalion.s  du  iliircuu  intcniatioiial  du  travail  soiil  maintenant 
la  source  la  jdus  abondante  de  renseignemenf.s  sur  lixs  qucï^tions  (iuM-i(>re.s, 
wciale-c,  de  travail,  etc.  Le  H.  I.  ï.,  outre  dc.s  jmhlications  non  jiériodiipies 
comme,  par  exemide,  la  grande  emiutHe  .sur  la  production,  fait  iiaraître 
les  publication.s  pt'riodiques  suivantes  : Revue  iritamationale  du  travail; 
Inlormations  sociales;  Bulletin  officiel;  Annuaire  international  du  travail; 
Série  léyislative;  Documents  de  la  Conférence  internationale  du  travail:  Ltud  s 
et  documents. 

(17)  On  trouvera  le.  texte  de  ce  dernier  traité  dans  le  Bulletin  du  minis- 
tère du  Travail,  1920;  c’est  le  plus  complet  et  le  plus  important  qui  ait 
encore  été  signé  par  nous. 
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LES  QUESTIONS  AGRAIRES 


SECTION  I 


L’organisation  agraire  fait  naître,  comme  l’organisation  indus- 
trielle, des  questions  relatives  aux  rapports  entre  employeurs  et 
enijdoyés;  eu  sont  les  questions  ouvri^res.  Les  ouvriers  agricoles 
forment  des  syndicats  et  font  des  grèves;  il  y a une  législation 
ouvrière  (jui  les  concerne.  Mais  ces  faits  n ont  jtas  la  meme  impor- 
tance que  dans  l’industi'ie,  et  la  législation  du  travail,  notamment, 
n’a  (pie  peu  d’application  à l’agriculture  (').  Pans  lieaucoup  de 
pays,  la  pidite  exploitation  agricole,  qui  n'eiu|doio  pas  ou  ipii 
n’emplui»*  (pit'  peu  de  salariés,  lient  une  place  importante;  même 
les  grandes  (‘Xploilatinns  agricoles  sont  relativement  petites,  par 
comparaison  avec  les  grandes  exploitations  industricdles,  et  n’opè- 
rent pas  une  concentration  à lieaucoiq'  près  aussi  importante  des 
forces  ouviâères.  En  ce  qui  concerne.  s]iécialement  la  li'gislation 
du  travail,  le  travail  agricole  s('  jirète  moins  aisément  que  le  tra- 
vail industriel  à la  réglementation  : cida  s’explique  ])ar  la  néces- 
sité teclini(iue  dt'  l’adapter  aux  alternances  des  saisons  et  aux 
vicissitudes  climatériques,  qui  font  succéder  des  périodes  de 
(piasi-n*pos  à des  pt'riodes  de  lalxmr  intt'iise  et  uigent,  et  par  sa 
dispersion  rpii  rend  tout  contnMe  difficile.  Aussi  constate-l-on 
(pi’en  général  toute  la  partie  de  la  h'gislation  ouvrière  relative  soit 
I hygiène  <‘1  à la  S(‘curit(‘,  soit  a la  duree  du  tia\ail,  ne  s apjdi- 
que  pas  à l’agriciillure.  C’est  le  cas  notamment  en  France;  parmi 
lt‘s  pays  étrangers,  on  ne  peut  guère  citer,  comme  présentant 
une  importante  législation  ouvrière  .ipplicable  a 1 agriculture, 
(pie  la  Hongrie,  la  Roumanie  et  l’Italie;  en  Angleterre,  une  loi 
de  1917  a posé  le  principe  du  salaire  minimum  jinur  les  ouvriers 
agricoles.  Les  lois  relatives  aux  risques  de  l’existence  ouvrière. 
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(I)  Cf.  Souchon,  La  crise  de  la  main-d'œuvre  ayricole  en  France  {Vans- 
lOlij. 
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jiar  exemple  lois  sur  les  accidents  du  travail,  loi-  sur  la  consti- 
tution de  ptmsions  (.le  vieilh'ss*'  et  d’invalidité,  lU'  lencoiilrcnt  pas 
les  mêmes  difficultés  dans  Ituir  a]»j)lical ion  à ragriciillurtu  Elles, 
ne  s’y  ajipliqmuil  ceiiendant  pas  toujours  aussi  coni])lètemcnt  ipi’à 
l'indusli-ie;  par  exemple,  en  Eraiice,  la  h-gislation  sur  les  accidents 
du  travail  n’a  été  ipie  récemmeid  (loi  du  l.’i  (hnamibre  Ï922) 
appli((ué(‘  à l’agricidlure.  D’une  fiupui  générale,  il  y a une  ten- 
dance à assimiler  l(*s  travailleurs  agricoles  aux  liavailleiirs  indus- 
triels pour  l’ajiplication  des  lois  sociales,  mais  elle  icnemiire  dans 
le-  faits  eux-mèmes  beaucoui)  d’obstacles. 

La  vraie  question  ouvrière  pour  l’agriculture,  c’est  la  déser- 
tion des  campagnes.  L’ouvrier  agricole  fuit  les  champs;  les  petits 
emplois  des  administrations  publiques  ou  privées  (postes,  che- 
mins de  ferj  d’un  cédé,  l’industrie  d’un  autre  cé)té,  l’attirent; 
celle-ci,  j>ar  les  hauts  salaires  et  les  possibilités  d’ascension  éco- 
nomique qu’elle  donne,  les  emplois  administratifs  par  la  régu- 
larité de  la  paie  et  la  modération  de  l’effort.  Dans  chaque  pays 
cti  problème  de  l’exode  rural  se  pose  avec  ses  conditions  propres, 
mais  il  se  pose  itarloul  parce  que  le  phénomène  est  général  (^), 


si  1. 


La  répartition  du  sol.  Grande  et  petite  propriété. 


Le  jioinl  ceniral  des  questions  agraires  est  la  répartition  de  la 
luopriélé  du  sol;  la  prédominance  de  la  grande  ou  de  la  petite 
ju'ojiriélé  est  un  faii  d'ofi  d(‘cotd(‘nl  d ’imjioi  lantcs  consé(}u,uic -s, 
d’(U'die  non  seulement  économique,  mais  jiolitique  et  social.  Mais 
les  notions  mêmes  de  grande  et  de  petite  propriété  ne  sont  pas 
sans  pn-senter  des  difficultés.  Que  faut-il  entendre  par  là,  et  sur 
quelle  base  faire  le  classement  des  propriétés  par  catégories  de 
grandeur.»  Le  plus  simple  est  évidemment  de  faire  le  classement 
d’après  la  superficie.  On  peut  convenir,  par  exemple,  d’appeler 
grande  propriété  celle  qui  dépasse  100  hectares,  petite  celle  qui 
reste  au-dessous  de  20  hectares,  et  considérer  comme  propriété 
moyenne  celle  qui  est  comprise  entre  ces  deux  limites.  C’est  à 
des  déterminations  de  cet  ordre  cpi 'aboutissent  généralement  les 
statistiques  officielles,  les  catégories  de  grandeur  étant  d’ailleurs 
fixées  de  façons  très  différentes  selon  les  pays.  Les  classifications 
ainsi  faites  sont  commodes,  mais  donnent  lieu  à des  observa- 
tions du  même  genre  que  celles  qui  ont  été  formulées  à l’occa- 


(2)  En  ce  qui  concerne  la  France,  on  trouvera  l’étude  la  plus  complète 
lie  iu  question  dans  l’ouvrage  précité  de  Souchon,  chap.  i. 
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sion  lIu  classement  des  exploitations  (’).  A une  même  étendue 
de  la  propriété  peuvent  correspondre  des  ordres  différents  de  gran- 
deur économique,  selon  la  nature  du  sol,  la  nature  et  le  carac- 
tère de  la  oullure,  le  capital  incorporé  au  sol,  le  capital  d’exploi- 
tation; les  catégories  de  grandeur  ne  sont  évidemment  pas  iden- 
tiques pour  le  terrain  cultivé  en  céréales,  pour  le  terrain  planté 
en  vignes  et  pour  la  propriété  forestière.  La  classification  des 
propriétés  qui  est  la  plus  utile  pour  l’examen  des  questions  de 
politique  agraire  se  tire  des  caractères  économiques  et  sociaux  de 
la  propriété,  plus  précisément  encore  du  rôle  du  propriétaire.  En 
s’attachant  à cet  aspect  des  choses,  nous  considérerons  comme 
petite  propriété  celle  que  le  propriétaire  peut  exploiter  avec 
l’aide  des  jiersonnes  de  sa  famille,  même  s’il  s’y  joint,  à 1 oc- 
casion. quelques  salariés;  la  gramle  propriélé,  par  contre,  dépasse 
la  capacité  de  travail,  ainsi  entendue,  du  propriétaire.  Le  petit 
propriétaire  type  est  un  travailleur  manuel,  et  son  travail  ma- 
nuel, même  aidé,  est  l’élément  essentiel  de  1 exploitation.  Le 
grand  jiropriétaire,  s’il  garde  la  direction  de  l’exploitation,  est 
absorbé  par  cette  direction;  son  acti\ité  est  toute  d’organisation 
et  de  coordination,  comme  celle  de  l’entrepreneur  d’industrie. 

Celte  notion  générale  n’épuise  pas  le  contenu  de  la  classification; 
soit  du  côté  de  la  grande  propriété,  soit  du  côté  de  la  petite 
j)ro[uiété,  il  y a divers  types  économiques  à distinguer. 

Du  côté  de  la  grande  propriété  d’abord,  voici  les  principales  dis- 
tinctions qu’il  convient  de  faire. 

a'j  Le  propriétaire  s’occupe  lui-même  de  la  gestion  de  ses 
tei'i'es,  OU  bien  il  la  délègut*  d’autres  personnes  : soit  qu  il 
donne  ses  terres  à ferme  ou  à métayage,  soit  qu’il  les  fasse  exploi- 
ter, iMDur  son  compte,  par  des  gérants  ou  intendants.  Sociale- 
ment, il  est  certain  qu’il  y a là  deux  types  bien  distincts  de 
grande  proiiriété.  Le  grand  propriétaire  qui  dirige  en  personne 
rexploitalion  peut  jouer,  joue  le  plus  souvent  un  rôle  utiFè  et 
bienfaisant.  D’esprit  plus  ouvert  que  le  petit  propriétaire  et  plus 
ilisposé  à risquer,  il  expérimente  le  premier  les  nouveautés;  il 
fraye  la  voie  aux  iirogrès  techniques,  sa  situation  sociale  et  son 
inlluence  le  désignent  à l’exercice  des  magistratures  locales;  vivant 
sur  son  domaine,  il  y dépense  les  reAenus  qu’il  en  lire  et  contri- 
bue ]iar  là  à l’enricbissement  du  pays.  Ces  fonctions,  le  grand 

(:t)  T.  I,  liv.  II.  chap.  iv. 
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propriétaire  non  exploitant,  ou  ne  les  remplit  pas  du  tout,  ou  b’S 
remplit  très  imparfaitement;  ceux  qui  exploitent  à sa  place  ne 
les  remplissent  pas,  dans  la  plupart  des  cas,  aussi  complètement 
qu’il  peut  le  faire. 

b)  La  grande  propriété  se  résout  en  grande  exploitation,  ou  au 
contraire  en  petite  exploitation.  Elle  se  résout  évidemment  en 
grande  exploitation  lorsque  le  propriétaire  exploite  lui-même; 
lorsqu’il  fait  exploiter  par  des  fermiers,  la  propriété  peut  former 
de  grands  ou  de  petits  domaines  d’exploitation;  elle  en  forme 
toujours  de  petits  lorsque  les  exploitants  sont  des  métayers.  Les 
caractères  et  mérites  comparés  de  la  grande  et  de  la  petite  exploi- 
tation ont  été  exposés  ('');  sans  qu’il  y ait  lieu  d’y  revenir,  il  est 
certain  que  la  grande  propriété,  selon  qu’elle  se  résout  en  grande 
ou  en  petite  exiiloitation,  revêt  une  physionomie  très  dif- 
férente. 

c)  La  grande  propriété  est  mêlée  dans  un  pays  à la  propriété 
moyenne  ou  petite,  ou  au  contraire,  plus  ou  moins  complètement, 
elle  les  exclut.  Dans  le  premier  cas  le  système  agraire  peut  être 
assez  bien  équilibré,  la  petite  propriété  fournissant  une  base  éco- 
nomique solide  à la  population  rurale,  la  grande  propiriété  étant 
capable  de  prendre  les  initiatives  techniques  et  de  jouer  le  rôle 
social  dont  il  a été  question  plus  haut,  la  moyenne  propriété  les 
reliaid  l’une  à l'autre.  Dans  b“  second  cas,  la  ])0|uilation  jiay- 
sanne  n’a  pas  d’issue  sur  la  propriété;  les  moyens  lui  font  défaut 
de  s’élever  à l’indépendance  économique;  les  paysans  ne  peu- 
vent que  cultiver,  comme  fermiers,  métayers  ou  salariés,  la  terre 
du  grand  pro]iriétaire.  Celui-ci,  dans  cette  structure  sociale,  est 
généralement  un  très  grand  propriétaire;  la  grande  propriété 
devient  la  propriété  latifundiaire,  celle  dont  Pline  l’Ancien  a 
jni  !;■:<(  latifinidia  }>ercUder(>  Italiam  ».  Si  h*  grand  jiroprié- 
taire réside  sur  ses  terres  et  s’en  occupe,  cela  atténue  les  incon- 
vénients de  la  ju'opriété  latifundiaire;  mais  souvent  à la  pro- 
priété latifundiaire  s’ajoute  un  nouveau  trait  qui  est  l’absen- 
téisme du  propriétaire;  il  s’interpose  alors  entre  le  maître  de  la 
terre,  et  le  jiaysan  sans  terre  une  classe  d’intermédiaires,  inten- 
dants, fermiers  généraux,  et  on  jieut  aboutir  à une  sorte  d’ex- 
ploitation de  la  jiopulation  jiaysanne  qui  rappelle  ce  qu’est  dans 
l’ordre  industriel  le  swentin^i-systcm;  nous  en  verrons  des  exem- 
ples. 

Ainsi  la  grande  jiropriété  n’est  pas  une;  il  y a bien  des  modes 


(l)  T.  I,  li\ . Il,  cliug.  IV. 
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ooiiccviil»los  lit*  ^u'ando  pio}»riété.  La  question  de  la  grande  pro- 
jaiété  n,  en  oulre,  dans  certains  pays,  un  aspect  politique  dont 
l’inipoilanco  est  considérable.  La  grande  propriété  souvent  est  le 
sujqtort  éconoini(]ue  d'une  aristocratie  qui  joue  un  rôle  dans  l’Etat 
et  participe  au  gouvei'uenient.  Des  dis])Ositions  législatives  comme 
le  fidéiconunis  assiiienl  a]oI•^  le  maint len  dans  les  familles  nobles 
de  l’intégrité  du  domairu'  destiné  à soutenir  l’éclat  du  nom  et  le 
rang  social;  il  en  est  ainsi  en  Angleterre,  dans  certaines  parties 
de  rAlleinagne.  en  Hongrie;  il  en  était  ainsi  dans  l’ancienne 
Autriche. 


Du  coté  inaintenani  de  la  petite  propriété,  il  y a aussi  des  dis- 
tinctions à faire;  deu.v  tyjies  île  petile  projiriété  doivent  Cdre  dis- 
tingués. 

La  ]n'oi)i’iélé  est  assez  grande  pour  assurer  l’existence  du 
pro]»riétaire  et  de  sa  famille,  mais  ne  l’est  pas  assez  pour  rendre 
nécessaire,  à titre  régulier  et  iiermanent,  l’appel  à la  main-d’œu- 
vre salariée.  Le  propiiétaire  vit  des  produits  de  son  domaine,  soit 
qu’il  en  fasse  argent  par  la  vente,  soit  qu’il  les  consomme  en 
nature;  il  a l'indépendance  économique.  Ce  type  de  petite  pro- 
priété est  la  propriété  paysanne. 

1)1  La  propriété  est  trop  petite  pour  assurer  l’existence  du  pro- 
priétaire;  elle  ne  peut  former  ([u’une  portion  de  ses  ressources. 
C'est  la  ju'opriété  parcellaire,  projiriété  de  l’ouvrier  agricole  qui 
tantôt  cultive  la  terre  d’autrui,  tantôt  la  sienne,  propriété  de 
l’artisan  de  village  ou,  dans  certains  cas,  de  l’ouvrier  d’industrie, 
qui  joignent  à leurs  gain^:  jirofessionnels  le  produit  de  quelques 
cbamps;  riioinme  travaille  à l’atelim-  ou  à l’usine,  et  dans  ses 
journées  de  liberté  ou  de  chômage  il  aide  la  femme  et  les  enfants 
à cultiver  le  petit  lopin  de  terre  familial. 

Ces  deux  tyjies  de  jietite  projiriété  ne  se  distinguent  pas  tou- 
jours aisément  en  fait;  le  j>etit  jiaysan,  malchanceux  ou  paresseux, 
qui  a peine  à joindre  les  deux  bouts,  tombe  jieu  à peu  au  rang 
iLouvrier  agricole  pour  qui  le  jiroduit  de  sa  terre  n’est  plus  qu’un 
ajijioint  ; l’ouvrier  agricole  laborieux  et  économe  arrondit  sa  pro- 
jiriété el  devient  jirojiriélaire  indéjiemlant.  Entie  ces  deux  condi- 
tions sociales  s'établit  un  jierpétuel  va-et-vient,  et  elles  sont 
ridiées  jiar  une  œrie  de  ilegrés  jiresque  insensibles.  De  même  il  se 
jieut,  et  cela  contribue  au  bon  é(]iiilibre  de  la  structure  agraire, 
(pie  la  jietile  jiroju'iélé  soil  reliée  <à  la  grande  par  ce  qu’on  jieut 
ajijieler  la  grande  jirojiriété  jiaysanne.  Le  grand  propriétaire  pay- 
san travaille  encoi'c  di»  ses  mains;  il  est  paysan  jiar  ses  origines 
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et  par  sa  manière  de  vivre;  mais  sa  propriété  a jiris  des  dimen- 
sions assez  grandes  jiour  que  l’emploi  jiermanent  et  régulier 
de  la  main-d’œuvre  salariée  soit  devenu  nécessaire  et  que  son 
jirojire  travail  manuel  ne  soit  plus  un  élément  essentiel  de  l’ex- 
ploitation. Une  telle  classe  de  grands  propriétaires  paysans  est 
une  élite  qui  sort  de  la  masse  paysanne.  Elle  donne  à cette  masse 
jiaysanne  l’occasion  de  s’élever  économiquement  et  socialement 
et  elle  lui  en  donne  l’exemjde,  de  même  que  par  le  moyen  de  la 
jirojiriété  parcellaire  patiemment  accrue  l’ouvrier  agricole  passe 
à la  condition  de  jiropriétaire  paysan. 


§■  2.  — Les  raisons  qu’il  y a de  favoriser  le  développement 

de  la  petite  propriété. 

Le  mouvement  hégislatif  contemporain  tend  à protéger,  mainte- 
nir, fortifier  la  petite  propriété  là  où  elle  existe,  à la  constituer  là 
où  elle  n’existe  pas.  Tantôt  d’ailleurs  il  s’agit  de  la  propriété  pay- 
sanne, et  tantôt  de  la  jiropriété  jiarcellaire,  sans  que  la  distinction 
entre  ces  deux  catégories  de  projiriété  soit  toujours  bien  présente 
à l’esprit  du  législateur. 

Il  y a de  bonnes  raisons  de  chercher  à dévelojijier  la  jirojiriélé 
jiaysamu'  jirojirement  dite.  Ce  n’est  pas  qu’au  jioint  de  vue  tech- 
nique elle  soit  supérieure  à la  grande  propriété,  bien  au  contraire; 
mais  au  jioiiit  de  vue  social,  elle  jirésente  certains  avantages. 
Elle  évit(‘  eu  effi't  ou  allémie  deux  sortes  de  difficultés  auxquelles 
s(>  heurti'  la  grande  projiriété,  les  difficultés  ouvrières  et  les  diffi- 
cultés iahérentes  aux  modes  do  lenure,  fermage  ou  métayage,  qui 
jierinettent  de  cultiver  la  terre  d’autrui.  Dans  la  jirojiriété  jiay- 
saniu',  en  règle,  la  jirojiriété  et  l’exploitation  co’incident;  le  pro- 
jiriélaire  jiaysan  cultive  sa  terre,  et  il  n’a  jias  b(‘soin  jiour  la 
cultiver  d’une  main-d’eeuvre  étrangère;  sa  famille  suffit.  Le  grand 
projiriétaire  a des  salariés,  des  fermiers,  des  métayers  : organi- 
sation de  tnivail  relativement  comjilexe,  dont  le  fonctionnement 
ne  va  jias  sans  hmirls.  A un  autre  jioint  de  vue,  il  n’est  jias 
douteux  (ju’une  classe  prospère  et  nombreuse  de  jiaysans  jirojirié- 
lairi*s  ('st  un  élément  solide  de  la  force  nationale.  .Maître  chez 
lui,  plié  à une  existence  laborimise,  mis  jierjiéluellement  en  con- 
tact, cl  directenuMil , avec  les  conséquences  lionnes  ou  mauvaises 
de  ses  jirojires  actes,  le  jiaysan  jirojiriélaire  a quelques-unes 
des  qualités  fjui  font  le  bon  citoyen;  il  ne  les  a certes  jias  toutes, 
et  uiu'  nation  (jni  ne  serait  comjiosée  (jue  de  jiaysans  manquerait 
extivmemenl  d’ouverture  d’esjirit  el  d’audace;  mais  (‘etle  jielile 
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bülirgooisio  rurale  donne  du  moins  à la  nation  du  poids  et  de  la 
stabilité. 

Il  y a moins  d-e  raisons,  et  de  moins  bonnes,  de  favoriser  le 
développement  de  la  propriété  parcellaire.  Par  son  exiguïté  inème^ 
elle  ne  peut  pas  ne  pas  être,  au  point  de  vue  de  l’exploitation  du 
sol,  quelque  chose  de  très  médiocre.  Exploitant  pauvre,  sans 
capital,  peu  instiaiit;  culture  routinière  et  peu  productive.  En 
outre,  la  propriété  parcellaire  ne  donne  pas  une  structure  sociale 
aussi  forte  que  la  propriété  paysanne.  Il  faut  y voir  cependant, 
dans  certains  cas,  un  acheminement  vers  celle-ci.  D’autre  part, 
elle  a le  mérite  de  fournir  un  point  d’appui  à toute  une  classe 
de  petits  salariés  ou  de  petits  artisans;  elle  sert  à retenir  aux 
champs  les  ouvriers  agricoles  attirés  par  la  ville  et  nécessaires 
ix)urtant,  non  pas  seulement  aux  grandes  exploitations,  mais 
dans  une  certaine  mesure  aux  exploitations  paysannes. 

La  grande  propriété  contre  laquelle  est  dirigé  le  mouvement  lé- 
gislatif qui  favorise  la  petite  propriété,  c’est  surtout  la  proj)riété 
latifundiaire.  Fermant  à la  population  rurale  l’accès  à la  pro- 
priété du  sol,  impli(iuant  souvent  l’absentéisme  du  propriétaire, 
l’abandon  par  lui  de  ses  fonctions  économiques  et  sociales,  elle 
est  une  source  de  mécontentement  et  un  élément  d’instabilité. 
En  outre,  elle  risque  d’agir  défavorablement  sur  le  peuplement 
des  campagnes.  En  effet,  le  grand  propriétaire  cherche  à obtenir  le 
rendement  net  le  plus  élevé,  plutôt  que  le  plus  gros  rendement 
brut  en  produits  agricoles.  Par  exemple,  il  est  possible  qu’il  soit 
avantageux  au  propriétaire  de  remplacer,  sur  de  vastes  espaces, 
la  culture  des  céréales  par  l’élevage  des  moutons.  Mais  sur  les 
espaces  ainsi  utilisés  l’homme  disparaîtra,  et  le  vide  sera  fait  dans 
des  régions  jadis  peuplées.  Le  j)aysan,  qui  souvent  consomme  en 
nature  une  partie  des  produits  de  sa  terre,  s’attache  au  rende- 
ment brut;  il  est  attiré  par  les  cultures  qui  absorbent  beaucoup 
de  travail,  car  le  travail  pour  lui  est  une  denrée  à bas  prix  qu’il 
dépense  sans  compter,  et  ces  cultures  rendent  en  produit  ce 
qu’elles  ont  absorbé  en  travail;  or,  ce  qui  importe  à la  collec- 
tivité, c’est  évidemment  le  total  des  produits  obtenus  et  propres 
à aliai:enter  la  population,  non  pas  le  profit  net  réalisé  par  le 
propriétaire  du  sol.  En  Autriche,  dans  la  seconde  moitié  du 
xi.x”  siècle,  d’énormes  réserves  de  chasse  ont  été  créées  dans  les 
régions  montagneuses,  refoulant  le  bétail  et  l’homme  (®).  Ainsi 

(.S)  Bulletin  mensuel  des  institutions  économiques  et  sociales  (publication 
de  rinSlitJt  international  d’agricurture),  La  nouvelle  législation  agraire  en 
Autriche,  1913,  3. 
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tantôt  l’intérêt  et  tantôt  l’agrément  du  grand  propriétaire  l’in- 
citent à donner  à la  terre  l’usage  qui  est  le  moins  avantageux 
pour  la  communauté. 

Toutefois,  quelles  que  soient  les  raisons  d’intervenir  pour  la 
constitution  ou  le  maintien  de  la  propriété  paysanne,  une  législa- 
tion conçue  dans  cet  esprit  n’atteindrait  pas,  d’une  façon  durable, 
sou  objet  si  la  petite  exploitation  paysanne  était,  en  tant  qu’or-t 
ganisation  de  la  production,  hors  d’état  de  lutter  contre  la  grande 
exploitation  agricole  capitaliste,  de  même  que  l’industrie  artisane 
est  nettement  inférieure  à la  grande  entreprise  industrielle.  Mais 
il  n’en  va  pas  de  même  en  agriculture  qu’en  industrie  : l’infério- 
rité technique  de  la  petite  e.xploitation  ])aysanne  n’est  jias  telle 
que  la  lutte  soit  impossible,  et  c’est  un  fait  certain  qu’il  n’y  a 
j)our  l’exiiloitation  agricole  rien  de  jiareil  au  mouvement  de  con- 
centration qui  se  poursuit  dans  l’industrie  (®).  Les  faits  économi- 
ques n’ojjposent  donc  ]>as  un  obstacle  insurmontable  à l'action 
législative,  bien  plus,  le  latifundium  ne  ])eut  jins  être  lui-même 
considéré  comme  un  fait  économi(|ue  naturel;  il  est  l’œuvre  de  la 
loi  ou  de  la  foice,  l’expression  de  ra])ports  politiques  ([ui  tiennent 
la  classe  paysanne  dans  un  état  de  sujétion,  souvent  le  résultat  de 
dépossessions  acconi{)lies  par  la  violence  ou  ])ar  la  ruse,  la  récom- 
jtense  du  vainqueur.  Les  me-ures  législatives  en  faveur  de  la  jietite 
propriété  n’ont  donc  ]iour  objet,  dans  la  pluiuirt  des  cas,  que  de 
redresser  l'arc  artificielleiuent  courlié  dans  le  s<*ns  de  la  grande 
propriété.  Une  dernière  reinar(]ue  enfin,  et  importante,  c'est  que 
grande  jjrojiriété  ne  signiiie  pas  toujours  grande  exjdoitation;  sou- 
vent, jiour  l’exjiloitation,  la  grande  projiriété  est  morcelée  en 
domaines  de  iliverses  grandems,  jiarfois  en  très  jadits  domaines. 
Alors  même  que  la  grande  ex]iloitation  serait  nettement  supé- 
rieure à l’exploitation  j)a\ saune,  dans  bien  des  cas  ce  n’est  jias 
entre  grande  exploitation  et  exploitation  paxsanne  que  la  lutte  est 
engagée  ; c’est  entre  petite  exploitation  par  propriétaire  paysan 
et  petite  exploitation  par  fermier  ou  métayer,  ou  tout  autre  type 
de  tenancier;  or  la  supériorité  de  la  première  ne  fait  pas  ques- 
tion. 

SECTION  II 


Les  idées  générales  exposées  dans  la  première  section  de  ce 
chapitre  vont  nous  permettre  de  saisir  exactement  la  portée  des 
(juestions  agraires  qui  se  jvo^^ent  dans  divers  pays.  Cette  revue 


(6)  Cf.  sur  ce  point,  le  t.  I,  liv.  II,  chup.  iv. 
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soiuiîiairt*  p(Mil  [trélendrt*  h oxposor  complètemonl  les  ques- 
tions a^^raires,  mais  seulonunit  à forinnler  les  principaux  types  de 
jn'oblènu‘s  et  de  solutions  que  Ton  rencontre  dans  cet  ordre  de 
t]i:e-f  ions. 


1. 


La  répartition  de  la  propriété  foncière  en  France. 


Kn  Friuice,  la  j)i'Oj)i'iélé  du  sol  est  très  divisée.  Dans  le  rapport 
sur  révalualion  fies  propriétés  non  Ifàties  fait  en  exécution  de  la 
loi  de  1907  {'),  le  nombre  des  ifropriétaires  est  estimé  à 7 mil- 
lions f‘t  demi  i7.520.922i.  Il  s'est  eertainement  accru  au  cours  du 
MX*"  sièelf':  vers  1825  il  semble  gu 'il  n’y  avait  pas  plus  de 
0 millioiis  et  demi  de  propriétaires;  vers  1850,  environ  7 millions; 
en  1875,  près  de  8 millions;  en  1890,  entre  7 millions  et  demi  et 
8 millions  (";;  le  ]X)int  culminant  anrail  été  atteint  vers  1875,  et 
il  y aurait  depuis  cette  date  tendance  à la  diminution.  Les  chif- 
fres qui  viennent  d’étre  donnés  englobent  toutes  les  propriété  fon- 
cières. Pour  ce  qui  est  seulement  des  propriétaires  du  territoire 
agricole,  le  chiffre  le  plus  récent  n’est  pas  très  neuf;  il  remonte 
à 1882;  la  statistique  agricole  de  1882  donne  le  chiffre  de 
4. 855. 240  propriétaires  ruraux  (®),  inférieur  au  chiffre  de  1862 
qui  était  de  5.240.515  ])ropriétaires.  Il  est  probable  que  le  nom- 
lire  des  jiropriétaires  ruraux  a encore  un  peu  diminué  depuis 
1882,  mais  il  reste  très  élevé 

On  jieiit  pénétrer  plus  avant  clans  la  question  en  cherchant  com- 
ment est  ré]iartic  la  propriété  ffineière  jiar  catégories  de  grandeur, 
l'ii  elassemeni  dt's  cotes  foncières,  fait  d'après  les  contenances 
;iu\(iucllcs  idlcs  coiTcspoudcnt . dniiiii',  cii  1884  '“.i,  îles  rc>ultals 
(pie  l'on  ]!cut  condenser  de  la  manière  suivante  : 

(1)  Ministère  des  Finances,  Evaluation  tics  propriétés  no?i  bâties  pres- 
crite par  Varticle  3 de  la  loi  du  31  décembre  1907  [2  vol.,  Paris,  1913). 

(S)  Aoneeau  dictionnaire  d'économie  politique  (1892),  Moe'cellcment.  — 
Cf.  de  Foville,  Le  morcellement  (Paris,  188')). 

(9)  St-atistiqiic  agricole  de  la  France  de  18'^2. 

flO)  La  source  des  renseignements  conC'*rnant  Fétat  de  division  de  la 
]>mpriété  est  l’étude  des  cotes  foncières  (la  cote  est  la  somme  due  par  le 
co'üribualile  à l'iiupiM  foiicierj.  Mais,  jiuur  des  raisons  de  leclmiijue  fiscale, 
le  nomlire  des  cotes  dépasse  de  beaucoup  le  nombre  des  propriétaires,  et 
rindicution  du  nombre  de  eeiix-ei  u'esî  tiue  ronjef’turaîe.  Le  nombre  des  entes 
foncières  s’est  élevé  entre  1820  et  ïa  ]iériode  1880-85;  il  diminue  depuis 
lors.  En  1826,  10.290.093  cotes;  en  1885,  11  271.107;  en  1900,  13.618.189;  en 
1013,  13.392.009. 

(in  Le  classement  des  cotes  foncières  par  catégones  de  confennncic  en 
1881  (Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finances^  1884,  2®  semestre). 
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^'omb^e  de  cotes*  Superficie 


p.  100 

p.  100 

f'ropriètè.s 

do  0 à 2 

hectares  

74,09 

10,53 

Praj)riétès 

de.  2 à 6 

hectares  

15,47 

15,20 

Propriétés 

de  G à 50 

hectares  

9,58 

38,94 

Propriétés 

de  50  à 200 

hectares  

0,74 

19,04 

Propriété.^ 

de  pTus  de  290  hectares 

0,12 

16,23 

100,00 

100.00 

Mais  il  s’agit  là  de  toute  l’étendue  imposable  du  sol  et  non  pas 
seulement  des  parties  du  sol  affectées  à l’usage  agricole.  Pour 
celles-ci  nous  n’avons  qu'une  donnée  sommaire,  fournie  par  l’en- 
quête agricole  de  1882;  les  cotes  u agraires  »,  à cette  date,  se 
réparüssaient  de  la  façon  suivante,  en  nombre  et  en  contenance 
iinposâble  : 


Nombre  de  oob-s 

Superficie 

p.  100 

p.  100 

Proprii*t(*s 

lie  0 à 

10 

beclares 

92.1 

35.5 

Pro])ri(‘tt‘s 

ilo  JO  à 

40 



0.0 

25,8 

Projiriolos 

(h*  l'his 

tir 

40  b(‘c(ar(Ls 

f .3 

;58,7 

100,0 

100,0 

Si  l’on  admet  que  la  propriété  à j>artir  de  40  hectares  doive 
être  considérée  comme  grande  propriété,  celle-ci  n’occuperait  en- 
core (lu’un  peu  plus  du  tiers  du  sol  français.  Mais  ce  serait  lui 
assigner  une  place  trop  importante,  pour  diverses  raisons.  Bien 
des  domaines  de  plus  de  40  hectares  sont  à ranger  plutôt  dans  ce 
que  nous  avons  appelé  la  grande  propriété  paysanne  que  dans  la 
grande  propriété  proprement  dite  où  le  propriétaire  cesse  d’être 
un  travailleur  manuel.  D’autre  part,  les  données  fournies  s’ap- 
pliquent non  seulement  aux  propriétés  privées,  mais  aux  pro- 
priétés communales;  or  la  grande  propriété  appartenant  à une 
commune  à une  tout  antre  signification  économique  que  la  grande 
propriété  iinx  mains  d’un  particulier,  puisque,  directement  ou 
indirectement,  elle  profite  à la  collectivité  des  habitants.  Enfin, 
dans  les  domaines  de  plus  de  40  hectares  figure  la  plus  grande 
partie  des  bois,  des  landes,  des  terres  de  parcours,  de  sorte  que 
la  valeur  éeonomiquo  de  la  grande  propriété  est  moins  que  pro- 
portionnelle à la  superficie  qu’elle  occupe. 

La  Franee  est  un  pays  de  i>etile  propriété,  et  cela  est  un  fait 
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d’ancienne  date.  Dès  avant  la  Révolution  il  y avait  chez  nous 
beaucoup  de  petits  propriétaires  : environ  4 millions,  d après  de 
Foville;  la  Révolution  n’a  pas  créé  la  petite  propriété,  mais  seu- 
lement donné  une  impulsion  plus  vi\e  à un  mouvement  depuis 

longtemps  connmencé. 

La  petite  propriété  est  quelque  chose  de  complexe,  dont  les 
éléments  n’ont  pas  tous  la  même  valeur  économique  et  sociale, 
la  propriété  paysamie  autonome  est  tout  autre  chose  que  la  pro- 
priété jmrcellaire;  elle  est  le  noyau  résistant  d(‘  la  classe  rurale. 
Peut-on,  dans  la  petite  propriété,  fixer  la  place  de  la  pro- 
priété pavsanne?  M.  Souchon  en  1899,  d’après  des  éléments 
fournis  i)ar  les  enquêtes  agricoles  de  1862,  de  1882  et  cle  1892, 
a évalué  à un  peu  plus  d’un  million  le  nombre  des  cultivateurs 
propriétaires  vivant  de  leurs  terres,  les  travaillant  eux-mêmes 
et  en  tirant  des  ressources  suffisantes,  et  à environ  dix  millions 
d’hectares  les  ter. es  ainsi  cultivées.  Cette  évaluation  est  faite 
en  considérant  comme  propriété  paxsanne  celle  dont  la  conte- 
nance est  comprise  entre  3 et  20  hectares,  ce  qui  laisse  en  dehors 
une  fraction  de  la  classe  paysanne,  l’élite  de  cette  classe,  les 
grands  paysans  qui  ont  su  arrondir  leur  domaine  et  tendent,  de 
travailleurs  manuels,  à devenir  entrepreneurs  de  culture  i“). 

La  propriété  paysanne  tend-elle  à augmenter  ou  à diminuer? 
Elle  a certainement  augmenté  depuis  le  début  du  xix®  siècle 
jusqu’en  1880,  ainsi  qu’il  en  résulte  de  la  comparaison  des  don- 
nées fournies  par  le  mouvement  des  cotes  foncières  et  par  les 
enquêtes  agricoles.  Depuis  environ  1880,  le  nombre  des  proprié- 
taires tend  à diminuer,  mais  oe  ne  sont  pas  les  rangs  des  proprié- 
taires paysans  qui  s’éclaircissent,  ce  sont  ceux  des  propriétaires 
parcellaires,  de  ceux  que  leur  propriété  ne  fait  pas  vivre qui  sont 
principalement  des  salariés  et  accessoirement  des  i.ropriétaires.  Il 
est  fort  prohalile,  bien  que  l’on  ne  juiisse  i>as  avoir  sur  ce  point 
de  précisions  numériiiues,  que  la  propriété  paysanne  a gagné  une 


(12)  Souchon,  La  propriété  paysanne  (Paris,  1899). 

(l‘J)  Pour  ce  qui  est  de  la  &ui>erficie  occupée  par  la  propriété  paysanno 
entendue  au  sens  fixé  par  M.  Souchon.  il  y a deax  remarques  à faire  : 
a)  il  V a des  propriétés  de  o à 20  hectares,  de  grandeur  paysanne,  qm  no 
sont  pas  exploitées  par  le  propriétaire;  c’est  environ  2 miinons  ddiMtares 
à ajouter  à cette  catégorie  de  propriété;  b)  les  propriétés  de  5 à 20  h^ 
tares  comprennent  relativement  très  peu  de  bois  et  de  landes,  presque  exclu- 
sivement des  terres  labourables,  vignes  et  prés;  leur  valeur  économise 
est  donc  plus  que  proportionnelle  à la  portion  du  territoire  national'  qu  elle» 
occupent,  celle-ci  étant  un  peu  inférieure  à un  quart. 
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bonne  partie  de  ce  qu’a  perdu  la  propriété  parcellaire  (").  La 
guerre  a été  pour  la  propriété  paysanne  une  occasion  d'accrois- 
sement; le  paysan  enrichi  ])ar  les  prix  élevés  des  produits  agri- 
coles a rachi'té  la  terre  que  le  bourgeois  appauvri  cherchait  à 
vendre:  mais  aucune  précision  numérique  ne  jicut  être  actuelle- 
ment. donnée  sur  ce  mouvement  de  translation. 

La  constitution  rurale  de  la  France  est  donc,  dans  l’ensemble, 
assez  bonne.  Si  l’on  regarde  aux  modes  d’exploitation  du  sol,  on 
voit  que  le  sol  est  pour  la  majeure  partie  cultivé  par  les  proprié- 
taires mêmes;  en  1892,  la  culture  par  propriétaire  se  rencontrait 
dans  74,6  p.  100  des  exploitations,  couvrant  52,8  p.  100  de  la 
superficie.  Il  y a une  solide  et  prospère  classe  de  paysans  indé- 
pendants; à côté  de  cette  propriété  paysanne,  des  propriétés  par- 
cellaires en  grand  nombre,  qui  servent  d’appui  à bien  des  exis- 
tences modestes  de  salariés  et  qui  dans  certains  cas  sont  l’embryon 
de  la  propriété  paysanne,  et  une  grande  propriété  qui  en  général 
n’est  pas  envahissante  ni  oppressive,  qui  souvent  joue,  avec  profit 
pour  la  collectivité,  son  rôle  d’éducatrice.  Il  n’y  a pas  en  France 
de  question  agraire  née  d’une  répartition  mauvaise  de  la  propriété, 
comnie  il  y en  a dans  d’autres  pays.  Les  seules  questions  qui  se 
posent  sont  relatives  à certains  périls  qui  peuvent  menacer  cette 
jietite  propriété  fortement  assise  chez  nous.  Nous  aurons  en 
outre  à mentionner  diverses  mesures  dont  l’objet  est  de  favo- 
riser la  constitution  ou  l’agrandissement  des  petites  exploitations. 


§2.  — Les  questions  agraires  en  France.  Le  partage  succes- 
soral. La  dispersion  parcellaire  et  le  remembrement.  Le 
bien  de  famille.  Les  encouragements  à la  petite  propriété. 

1°  Le  partage  snceensoral.  — l.a  moi'l  du  piopiiét.iirc  imd  en 
jiéril  le  domaine  ruraL  La  législation  successorale  française  pose 
en  effet  comme  règle  le  partage  égal  et  forcé  entre  les  enfants;  le 
jière  ou  la  mère  ne  peut  déroger  à cette  règle,  par  testament,  que 
dans  la  mesure  de  la  quotité  disponible  qui  est  du  tiers  des  biens 
s’il  y a deux  enfants,  du  quart  s’il  y en  a trois  ou  un  plus  grand 
nomfire.  Cela  rend  extrêmement  difficile,  dans  bien  des  cas  impos- 


(14)  Les  enquêtes  monographi.jues  publiées  en  1909,  par  le  ministére  de 
l’Agriculture,  sous  le  titre  La  petite  propriété  rurale  en  France,  n’appor- 
tent aucune  lumière  sur  la  question.  Elles  donnent  rin)}>ression  <l’un  accrois- 
semeut  de  la  petite  propriété,  mais  ne  la  définissent  pas  et  ne  permettent 
pas  de  distinguer  entre  la  propriété  paysanne  et  la  propriété  parcellaire. 
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sible,  le  mainlieii  du  domaiite  rural  dans  son  intégrité;  non  seule- 
ment la  Iransniission  intégrale  du  domaine  serait  le  plus  souvent, 
lorsqu’il  n’y  a pas  d’autres  biens  en  quantité  suffisante,  incompa- 
tible avec  la  limitation  étroite  de  la  quotité  disponible,  mais  cha- 
que héritier  a le  droit  d’exiger  sa  part  en  nature  des  biens  meubles 
et  immeuljles,  et  l’on  doit  faire  entrer  dans  chaque  lot,  autant 
que  possible,  d’égales  quantités  de  chaque  espèce  de  biens.  La 
propriété  rurah*  est  donc  menacée,  à la  mort  du  jiropriétaire,  s’il 
y a i)lusieurs  héritiers,  de  désagrégation,  lorsque  le  partage  est 
matériellement  possible;  ou  bien,  lorsque  le  partage  offre  trop  de 
difficultés,  il  faut  vendre  et  se  partager  le  prix.  C’est  la  propriété 
parcellaire  (pii  soutire  le  moins  de  celte  législation,  juiisipi’elle 
est  ([uelque  chose  d’inorganique;  c’est  la  propriété  paysanne,  do- 
maine organisé,  mais  juste  à la  limite  au-dessous  de  quoi  com- 
mence l’inorganique,  qui  en  souffie  le  ])lus.  Une  partie  impor- 
tante de  ta  classe  paysanne  a trouvé,  dans  la  limitation  volon- 
taire de  la  fécondité  des  ménages,  le  moyen  d’échapper  à la  dé- 
sorganisation; pour  éviter  de  partager  le  domaine,  la  famille 
paysanne  n’a  ciu’un  enfant.  La  conservation  de  la  propriété 
rurale  n’est  alors  assurée  qu’au  prix  de  la  dépopulation. 

Le  riay  et  son  école  ont  mis  en  lumière  les  effets  destructeurs 
du  régime  successoral  fondé  sur  l’égalité  U®).  A la  famille  insta- 
ble, Le  l’lay,  dans  de  belles  pages,  ojipose  la  famille-souche, 
attachée  au  domaine  indivisible,  enracinée  au  sol;  l’héritier  choisi 
par  le  père  de  famille  est  associé,  du  vivant  du  père,  à la  gestion 
du  domaine  et  lors  de  sa  mort  le  recuiiille  intégralement;  il  a 
d’ailleurs,  envei's  ses  frères  et  sœurs,  la  chaige  de  ce. laines 
compensations  financières  et  les  obligations  morales  du  chef  de 
famille.  Le  moyen  d’échapper  aux  périls  du  partage  égal.  Le  Play 
le  voit  dans  la  liberté  testamentaire  du  père  de  famille,  son  droit 
de  désigner  un  héritier;  prati(iue  qui,  malgré  les  règles  du  régime 
successoral,  trouve  encore  des  appuis  dans  les  coutumes  suivies 
en  certains  pays  de  la  France. 

La  ([ueslion,  à vrai  dire,  dépasse  de  beaucoup  le  sujet  de  la 
ju'ojuiété  rurale.  Um*  réforme  h'gislative  serait  peu  de  chose  sans 
une  modification  profonde  de  la  mentalité  et  des  habitudes.  Le  [lar- 
lage  égal  est  (‘iitré  à ce  point  dans  les  mœurs  que,  sauf  en  quel- 
(jues  régions,  peu  de  pèi'es  de  fainilh'  usent  de  leurs  di'oits  sur 
la  quotité  disponible;  jteut-on  croire  (pPils  useraient  da- 
vantage de  la  pleine  liberté  testamentaire  si  elle  leur  était 
donnée  ? 


(13)  Le  Play,  La  réforme  sociale,  7®  édition,  liv,  II,  III  et  IV. 
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2°  La  dispersion  parcellaire.  — Un  domaine  rural  peut  être  ou 
d’un  seul  tenant,  ou  formé  de  pièces  de  terre  séparées.  Lorsque  les 
pièces  ainsi  séparées  sont  nombreuses,  exiguës,  éloignées  les  unes 
des  autres,  c’est  un  étal  de  choses  qui  a beaucoup  et  de  graves 
inconvénients. 

a)  Il  y a une  moins  comidète  utilisation  du  sol;  par  suite  de 
l’enchevêtrement  des  jiropriétés;  du  terrain  cultivable  est  jjcrdu 
en  haies  ou  fossés  séparant  les  unes  des  autres  les  parcelles  qui 
ajipartiennent  à des  propriétaires  différents,  en  chemins  qui 
conduisent  d’une  parcelle  à l’autre. 

b)  L exploitation  est  plus  difficile  et  plus  coûteuse  : accroisse- 
ment des  frais  de  transport  des  engrais  et  récoltes;  longs  charrois 
qui  fatiguent  les  hommes  et  les  animaux  et  entraînent  une  certaine 
déperdition  de  matières;  travaux  d’amélioration  que  l’on  peut 
liésiter  à entre{>rendre  dans  ces  conditions  et  (pii,  en  tout  ca^ 
demandent  plus  de  temps  et  de  peine;  surveillance  malaisée.  Eu 
outre  la  dispersion  des  parcelles  est  un  obstacle  quasi  insur- 
montable a 1 emploi  des  machines  à moteur  mécanicj^ue. 

c)  I.’enchevêtrement  des  propriétés,  les  enclaves  qui  en  résul- 
tent, sont  une  occasion  de  querelles  entre  voisins,  développent 
1 esprit  processif,  et  d'autre  jiart  n'ndenl  li's  exploitations  déjien- 
dantes  les  unes  des  autres;  par  la  force  des  choses,  les  proprié- 
taires sont  conduits  à une  certaine  uniformité  dans  les  cultures, 
et  c est  au  délriinent  de  ceux  qui  sont  le  plus  ouverts  aux  pro- 
grès techni(iues,  le  jdus  disposés  à secouer  la  routine. 

De  la  dispersion  parcellaire,  c’est  la  jiropriété  paysanne  qui 
souffre  le  jilus;  la  toute  petite  propriété  y échappe  par  son 
exigu’ité  même,  et  la  grande  jiropriété  a plus  de  facilité  d’y 
(ichapper.  l ne  des  causes  actives  de  la  dispersion  parcellaire  est 
d’ailleurs  le  partage  égal  et  forcé  entre  les  enfants,  cpii  a créé 

le  type  cultural  apjielé  par  I.e  Play  et  son  école  le  village  à ban- 
lieue morcelée. 

On  aiipelle  remembrement  des  proiiriétés  l’opération  qui  con- 
siste à remplacer,  autani  (pie  possible,  des  domaines  constitués  de 
liarcelles  sépana's  jiar  des  domaines  formant  un  ensemble  continu; 
le  procédé  juridique  du  nunemlinunent  est  l'iM  liange.  Mais  l’(.‘Xi)é- 
rience  démontre  qu’en  général  r(*('hange  volontaire  des  paicelles 
entre  elles  ne  donne  (pn*  des  résultats  d’une  ampleur  médioc're, 
parfois  pres(pie  nuis;  la  méfiance  et  l’imudie.  ne  fût-ce  que  d’un 
tiès  petit  noinbn'  de  jiropriétaires,  suffisent  à enipêclu'r  d('s  opéra- 
tions qui  renuraient  dans  1 ensemble  du  territoire  communal  ia 
culture  plus  productive  et  plus  aisée.  Kn  France  la  législation  s’est 
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bornée  longtemps  à favoriser  par  des  abaissements  de  droits  fij- 
eaux  les  échanges  ayant  pour  objet  la  réunion  des  parcelles,  mais 
les  propriétaires  ne  pouvaient  pas  être  contraints  à 1 échange.  Dans 
divers  pays  le  principe  a été  admis  d’un  remembrement  imposé  par 
la  majorité  des  propriétaires  à la  minorité;  une  majorité,  formée  de 
façon  à tenir  compte  à la  fois  du  nombre  et  de  l’importance  des 
propriétés,  peut  décider  de  l’opération  du  remembrement  sur  le 
territoire  communal  ou  une  partie  de  ce  territoire.  Il  en  est  ainsi 
dans  divers  Etats  allemands  et  en  Autriche;  des  résultats  impor- 
tants ont  été  obtenus  de  cette  façon.  La  loi  française  du  27  no\em- 
bre  1918  est  entrée  dans  cette  voie;  elle  a confié  les  opérations  de 
remembrement  à des  associations  syndicales  de  propriétaires,  orga- 
nisme qui  fonctionne  déjà  pour  d’autres  objets  et  qin  implique, 
sous  cei  taines  conditions,  une  contrainte  éventuelle  à l’égard  de  la 
minorité  récalcitrante;  une  loi  spéciale  (4  mars  1919)  a réglé  la 
question  pour  les  l'égions  dévastées  par  le  fait  de  la  guerre  ( ). 


3”  La  constitution  du  bien  de  famille  insaisissable  (loi  du  12  juil- 
let 1909).  — Le  propriétaire  foncier,  grand  ou  petit,  est  responsa- 
ble sur  tous  ses  biens  des  engagements  qu’il  a contractés;  sa  mai- 
son, sa  terre,  peuvent  être  saisis  par  un  créancier  non  payé  et 
vendus  en  justice.  L’idée  qui  a inspiré  la  loi  du  12  juillet  1909 
est  d’assurer  au  ix'tit  propriétaire  la  possession  inattaquable  de 
son  coin  de  terre  et  de  son  foyer,  au  moyen  de  la  constitution  du 
bien  de  famille.  Le  bien  de  famille  est  constitué  par  déclaration 
devant  notaire,  par  testament  ou  par  donation;  il  peut  compren- 
dre, soit  seulement  une  maison  ou  }>ortion  de  maison,  soit  une 
maison  et  des  terres  attenantes  ou  voisines;  des  mesures  de  publi- 
rilé  sont  prises  afin  d’avertir  les  créanciers  et  de  les  mettre  en 
situai  ion  de  faire  valoir  leurs  droits.  Le  caractère  essentiel  du  bien 
de  famille,  c’est  qu’une  fois  constitué  il  est  insaisissable  et  ne 
jient  être  ni  hypothéqué,  ni  vendu  à réméré.  Le  pro}>riétaire  con- 
serve. d’ailleurs  le  droit  d’aliéner  le  bien  de  famille,  ou  de 
renonc(“r  à la  constitution  faite;  mais  s il  est  marie  ou  s il  a des 
enfants  mineurs,  l’aliénation  ou  la  renonciation  est  subordonnée. 


(Ul)  La  question  du  remembrement  en  France  {Bulletin  des  institutions 
économiques  et  sociales,  lOifi);  Joblin,  Le  remembrement  de  la  propriété 
rurale  en  France  (thèse  Paris,  1917);  Girault,  Le  morcellement  parcellaire  en 
France  (Itw.  d’écon.  polit.,'  1920);  H.  et  J.  Hitier.  Les  problèmes  actuels  de 
l’agriculture,  chap.  III  (Paris,  1923).  Sur  le  remembrement  et  scs  effets  eu 
Autriche,  on  po\irra  consulter  une  notice  insérée  au  Bulletin  des  institutions 
économiques  et  sociales,  1912. 
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dans  l'e  premier  cas,  au  consentement  de  la  femme,  dans  le  second 
au  consentement  du  conseil  de  famille.  Mesure  de  faveur  pour  la 
petite  propriété,  la  constitution  du  bien  de  famille  ne  peut  porter 
que  sur  un  bien  d’une  valeur  maximum  de  8.000  francs. 

La  loi  du  12  juillet  1909  n’a  reçu  que  des  applications  insigni- 
fiantes; c’est  jusqu’à  présent  un  te.xte  sans  vie.  Les  promoteurs  du 
bien  de  famille  s’en  promettaient  de  grands  et  beaux  résultats  : le 
foyer  familial  soustrait  aux  vicissitudes  économiques,  la  multipli- 
cation des  petites  propriétés,  l’indépendance  et  la  dignité  de  la  vie 
assurées  à une  foule  de  paysans  et  d’ouvriers.**  C’était  vraiment 
beaucoup  attendre  d’une  institution  dont  le  principe  juridique  n’est 
en  somme  que  de  permettre  à un  homme  jouissant  de  sa  pleine 
capacité  juridique  de  ne  pas  payer  ses  dettes  et  d’échapper  aux 
conséquences  pécuniaires  de  scs  actes.  Sans  doute  la  diffusion  de 
la  propriété  et  la  sécurité  du  foyer  sont  des  choses  très  désirables; 
mais  il  est  plus  désirable  encore,  dans  une  société  où  la  vie  éco- 
nomique a pour  fondements  l’échange  et  la  convention,  de  ne  pas 
laisser  renier  le  droit  du  créancier.  Les  promoteurs  du  bien  de 
famille  l’ont  donné  comme  une  transposition  chez  nous  d’une 
institution  que  l’on  rencontre  dans  divers  Etats  des  Etats-Unis 
de  l’Amérique  du  Nord  : le  homestead  (”).  Mais  ni  les  milieu 
sociaux  ne  sont  les  mêmes,  ni  les  institutions  du  bien  de  famille 
et  du  homestead  ne  sont  exactement  comparables  malgré  certaines 
analogies,  ni  enfin  une  institution  n’est  nécessairement  bonne  par 
cela  seul  qu’elle  vient  d’au  delà  des  mers. 

4“  Les  encouragements  à la  petite  propriété.  — La  législation 
relative  à cet  objet  est  assez  complexe  et  vient  d’une  double 
source  : d’une  part,  l’extension  à l’agriculture  des  dispositions 
relatives  aux  habitations  à bon  marché;  d’autre  part,  l’organi- 
sation du  crédit  agricole.  Les  dispositions  ayant  trait  à la  petite 
propriété  rurale  qui  se  rattachent  à la  législation  des  habitations 
à bon  marché  sont  comprises  dans  une  série  de  lois  qui  s’échelon- 
nent de  1908  à 1922  et,  en  dernier  lieu,  dans  la  loi  du  o décembre 
1922.  L(‘s  dispositions  qui  proviennent  de  la  législation  sur  le  crédit 
agricole  sont  comprises  dans  une  série  de  lois  qui  s’échelonnent 
de  1919  à 1920  et,  en  dernier  lieu,  dans  la  loi  du  S août  1920. 

Deux  sortes  d’opérations  sont  prévues  : 

a)  Il  y a d’une  part  des  prêts  destinés  soit  à l’acquisition  de 
champs  ou  de  jardins,  soit  à l’acquisition  ou  à la  construction 


(17)  Sur  celte  institution,  consulter  Bureau,  Le  homestead  (Paris,  IS93). 
T.  — Écon.  pol.  — I[,  28 
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de  maisons  individuelles  à bon  marché.  Les  jardins  ou  les  champs 
qu’il  s’agit  d’acquérir  ne  peuvent  pas  avoir  une  contenance  supé- 
rieure à un  hectare;  les  prêts  sont  réservés  aux  gens  de  condition 
modeste  et  l’acquéreur  doit  prendre  l’engagement  de  cultiver  lui- 
même  ou  de  faire  cultiver  par  les  membres  de  sa  famille.  Ces 
prêts  sont  consentis  par  les  sociétés  de  crédit  immobilier  créées 
par  la  loi  du  10  avril  1908,  au  moyen  des  avances  qu’elles  reçoi- 


vent de  l’Etat. 

b)  Il  y a d’autre  part  des  prêts  à long  terme  dont  l’objet  est 
de  faciliter  l’acquisition,  l’aménagement,  la  transformation  et  la 
reconstitution  des  petites  exploitations  rurales.  Remarquons  que 
le  texte  ne  parle  pas  ici  de  propriété,  mais  d’exploitation,  terme 
sensiblement  plus  large.  Ces  prêts  peuvent  être  faits,  ou  comme 
les  précédents  par  les  sociétés  de  ciédit  immobilier  (loi  du  3 déc. 
1922),  ou  par  les  caisses  de  crédit  agricole  (loi  du  o août  1920); 
celles-ci  bénéficient  des  sommes  mises  à la  disposition  de  l’Etat 
par  les  conventions  passées  avec  la  Banque  de  France.  Les  condi- 
tions du  prêt  ne  sont  pas  exactement  les  mêmes  dans  les  deux 


cas  (’*'). 
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Dans  les  pays  du  même  type  rural  que  la  France,  les  réforme> 
agraires  ne  peuvent  tendre  qu’à  consolider  la  petite  propriété; 
celle-ci  est  un  organe  bien  vivant  gt  fortement  incorporé  à l’éco- 
nomie nationale.  La  question  se  pose  en  termes  différents  dans  les 
jiays  où  la  grande  propriété  domine  ou  dominait  récemment  encore. 
Là  il  s’agit  d’obtenir  une  autre  distribution  de  la  propriété  fon- 
cière, de  faire  passer  la  terre,  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
large,  des  mains  des  grands  propriétaires  dans  celles  des  culti- 
vateurs. Du  moins  est-ce  là  la  solution  la  plus  complète  de  la 
question  agraire  et  celle  qu’on  cherche  le  plus  généralement  à 
réaliser.  Mais  on  peut  aussi  se  proposer,  sans  donner  la  propriété 
<lu  sol  à ceux  qui  le  cultivent,  d’améliorer  leur  condition  par  Fins- 

I 

nS)  Pour  Télat  de  choses  antérieur  aux;  ilerniéres  lois  sur  cetTe  matière, 
on  pourra  consulter  une  importante  étude  parue  en  lOlo  dans  le  Bulletin 
(les  institutions  économiques  et  sociales,  L^organisation  et  le  fonctionnement 
(les  sociétés  de  crédit  immobilier,  et  Papès,  La  petite  propriété  française  et  les 
lois  du  10  avril  1908  et  du  19  mars  1910  (thèse  Paris,  1912).  Pour  Tétât  de 
choses  actuel  : Leduc,  De  Vintervention  des  pouvoirs  publics^  en  vue  de  faci- 
liter Vaccesshm  à la  petite  propriété  rui'ale  (thèse  Paris,  1924).  Les  rapports 
annuels  au  Président  de  la  République  sur  les  caisses  de  crédit  agricole  et 
sur  les  .habitations  à bon  marché  fournissent  d’utiles  renseignements, 
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titution  d’un  statut  juridique  propre  à assurer  leur  sécurité  en 
tant  qu’exploitants. 

Il  est  impossible  de  passer  en  revue  toutes  les  réformes  agraires 
accomplies  depuis  les  dernières  années  du  xi.\®  siècle.  Nous  nous 
bornerons  à étudier  quelques  types  de  réformes,  en  nous  atta- 
chant à la  distinction  à faire  entre  les  méthodes.  Lorsque  le 
législateur  se  propose  de  transférer  le  sol  à ceux  qui  le  cultivent,, 
il  a à choisir  entre  la  méthode  amiable  et  la  méthode  d’autorité; 
la  méthode  amiable  est  celle  qui  facilite,  qui  encourage  la  consti- 
tution de  petites  propriétés  ou  de  petites  exploitations,  mais  san& 
rendre  obligatoire  le  transfert  de  la  terre  des  mains  des  grands 
propriétaires  dans  celles  des  petits  e.xploitants;  la  méthode  d’au- 
torité est  celle  qui  opère  d’office  et  par  contrainte  ce  transfert. 
Avant  la  guerre,  c’était  la  première  qui  était  la  plus  employée; 
les  réformes  agraires  faites  depuis  la  guerre  l’ont  été  d’après 
la  seconde.  C’est  donc  une  véritable  révolution  agraire  qui  est 
en  train  de  s’accomplir  en  divers  pays,  la  transformation  d’un 
prolétariat  rural  en  une  classe  de  paysans  indépendants.  Il  se  peut 
toutefois  qu’il  y ait  quelques  déboires;  la  formation  d’une  classe 
de  paysans  indépendants  solidement  attachés  au  sol  est  une 
œuvre  sociale  de  longue  haleine.  Il  ne  suffit  pas  que  des  textes 
de  lois  aient  distribué  la  terre  aux  paysans;  il  faut  que  le  paysan 
ait,  avec  la  terre,  des  capitaux  d’exploitation  à la  mesure  de 
la  quantité  de  terre  qu’il  possède.  Il  faut  qu’il  soit  libéré,  à au 
degré  suffisant,  des  routines  culturales  et  qu’il  ait  assez  d’ouver- 
ture d’esprit  pour  n’être  pas  tout  à fait  rebelle  à l’acceptation 
des  progrès  techniques  nécessaires.  Et  puis  la  petite  propriété 
une  fois  instituée  tend  sans  cesse  à se  dissoudre  par  le  morcell.i- 
inent;  son  maintien  est  une  sorte  de  création  continue.  Dans  les 
pays  où,  comme  en  France,  la  petite  propriété  est  déjà  plus  que 
séculaire,  il  y a,  à ces  divers  points  de  vue,  bien  des  difficultés. 
II  est  raisonnable  de  penser  que  ces  difficultés  seront  plus  grandes 
encore  dans  les  pays  où  la  propriété  iiaysanne  est  d’institution 
récente. 

Nous  étudierons  la  réforme  agraire  en  Angleterre,  en  Irlande, 
en  Prusse,  en  Roumanie  (^®). 


(i9)  Le  Bulletin  des  institutions  économiques  et  sociales  et  la  Revue  des 
institutions  économiques  et  sociales  qui  Ta  remplacé  depuis  1923,  contiennent 
de  nombreux  et  intéressants  articles  sur  la  réforme  agraire  dans  divers  pays. 
Les  textes  des  lois  se  trouvent  dans  la  collection  de  VAnnuaire  international 
de  législation  agricole. 
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§ 1.  — La  question  agraire  en  Angleterre. 

En  Angleterre,  la  prédominance  de  la  grande  propriété  n’a 
pas  eu  de  mauvais  résultats  au  point  de  vue  de  la  technique  agri- 
cole; les  landlords  ont  gardé  le  contact  avec  la  terre,  fait  de  gran- 
des dépenses  pour  les  améliorations  foncières,  et  l’agriculture 
anglaise  se  trouve  à un  très  bon  rang  pour  ce  qui  est  des  procédés 
culturaux  et  du  rendement.  Mais  la  rareté  des  petits  propriétaires 
et  des  petits  exploitants  présente  des  inconvénients  d’autre  sorte. 
Concentrée  dans  les  mains  d’un  petit  nombre  de  personnes,  la  pro- 
priété foncière  est  e.xposée  à de  vives  attaques;  les  doctrines  du 
socialisme  agraire  n’ont  eu  nulle  part  autant  d’écho  qu’en  Angle- 
terre (-*);  c’est  fortifier  socialement  la  propriété  que  la  disséminer. 
Puis  l’exode  rural  a pris  en  Angleterre  d’énormes  proportions;  il 
n’y  a pas  de  pays  où  la  population  rurale  tienne  aussi  peu  de  place 
dans  l’ensemble  de  la  population  : conséquence,  sans  doute,  du 
grand  développement  industriel,,  mais  certainement  aussi  de  la  dis- 
parition quasi  complète  de  la  petite  propriété.  Les  ouvriers  agri- 
coles ne  sont  pas  retenus  ù la  campagne  par  l’espoir  de  devenir 
propriétaires  ou  du  moins  exploitants  indépendants;  dans  l’intérêt 
même  des  grands  fermiers,  il  est  devenu  indispensable  de  faire 
quelque  chose  pour  tâcher  de  retenir  la  main-d’œuvre  qui  s’en- 
fuyait. C’est  de  ces  diverses  .considérations  qu’est  sortie  la  législi- 
tion  relative  aux  allotments  et  aux  small  holdings,  dont  le  début 
se  place  en  1887  et  qui  a été  fixée  par  un  act  de  1908,  modifié 
lui-même  par  un  certain  nombre  de  textes,  notamment  un  act  de 
1919  (-»). 

Les  allotments  sont  de  tout  petits  lots  de  terre  qui  ne  dépassent 
pas  en  règle  générale  1 acre  d’étendue,  qui  peuvent  cependant  aller 
jusqu’à  O acres,  ce  qui  fait  de  40  ares  à 2 hectares;  ils  sont  donnés 
en  location.  La  fonction  économique  de  Vallotment  ne  peut  être  que 
de  procurer  un  complément  de  ressources  aux  salariés  et  aux  arti- 
sans, (jue  d’attacher  au  travail  des  champs  l’ouvrier  agricole,  de 
lui  faciliter  l’oiiargne  et  de  lui  permettre  plus  tard  de  s’élever  à la 

(20)  Cf.  (iule  cl  JU.-ît,  Histoire  des  dortriues  économiques  (o®  éd.,  1920), 

(21)  Vivrel,  La  législation  anglaise  en  /aveur  de  la  petite  propriété  (thèse 
Paris,  1909);  Belloin,  La  reconstitution  de  la  petite  propriété  en  Angleterre 
{Economiste  français,  1911,  l»®  .semestre);  le  Bulletin  des  institutions  écono- 
miques et  sociales  a publié  d’intéressantes  notices  sur  la  question,  en  1911, 
1916,  1917,  1919;  adde  Spencer,  The  small  holding  and  allotments  act  19QS 
(Londres  1909).  Des  rapports  officiels  sont  publiés  annuellement  sur  l’exécu- 
lion  des  lois  relatives  à cette  matière  par  le  Roard  of  Agricidture. 
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petite  propriété  ou  à l’exploitation  indépendante.  C’est  aux  auto- 
rités locales,  conseil  de  district  ou  conseil  de  paroisse,  qu’incombe 
le  soin  de  créer  des  allotments;  ces  autorités  locales  achètent  ou 
louent  des  terres,  les  morcellent  et  les  aménagent,  les  donnent  en 
location  à des  personnes  du  district  ou  de  la  paroisse  appartenant 
à la  classe  des  travailleurs. 

Les  small  holdings  sont  des  pièces  de  terre  de  1 à oO  acres 
(40  ares  à 20  hectares),  pouvant  même  dépasser  cette  étendue 
pourvu  que  le  revenu  annuel  du  sol  n’excède  pas  30  £ (1.250  fr.). 
Il  s’agit  donc  ici  de  lots  dont  la  grandeur  est  de  nature  à permettre 
de  créer  une  exploitation  indépendante;  mais  ce  n’est  pas  toujours 
le  cas,  et  la  plupart  des  ^small  holders  ne  tirent  de  leur  exploitation 
qu’un  complément  de  ressources.  Lorsqu’à  été  faite  la  première  loi 
sur  les  small  holdings,  en  1892,  l’intention  du  législateur  était  de 
créer  des  petites  propriétés;  mais,  chose  curieuse  pour  nous  Fran- 
çais qui  vivons  dans  un  pays  où  la  propriété  est  si  désirée,  beau- 
coup de  candidats  préféraient  la  tenure  en  location  à la  pleine 
propriété.  Aussi  l’aef  de  1908  a-t-il  prévu  la  constitution  du  small 
holding  en  l’un  ou  l’autre  mode;  en  fait  c’est  le  mode  tenure  en 
location *qui  prévaut,  et  la  proportion  des  personnes  qui  désirent 
acquérir  au  lieu  de  louer  est  extrêmement  faible. 

Ce  ne  sont  pas  les  autorités  locales  qui  ont  charge  de  constituer 
les  small  holdings,  c’est  le  conseil  de  comté;  il  s’agit  ici  de  pour- 
voir à des  besoins  qui  ne  sont  pas  purement  locaux,  comme  c’est  le 
cas  en  matière  d’allotment.  Le  conseil  de  comté  achète  ou  loue 
des  terres;  il  y fait  les  travaux  nécessaires  pour  les  adajiter  à leur 
destination.  Toute  personne  peut  demander  un  'small  holding,  h 
titre  de  propriété  ou  de  location;  mais  le  small  holder  doit  culti- 
ver lui-même;  en  outre,  pendant  vingt  ans,  il  ne  peut  pas  vendre 
sa  terre,  la  louer  ou  sous-louer,  la  diviser,  sans  l’autorisation  du 
conseil  de  comté,  ce  qui  a pour  objet  d’empêcher  qu’il  se  mêle 
à la  demande  de  holding  une  pensée  de  spéculation. 

C’est  en  principe  à l’amiable  que  les  autorités  locales  et  les 
conseils  de  comté  se  procurent,  par  achat  ou  par  location,  les  ter- 
res nécessaires  à la  constitution  de  small  holdings  et  d’ allotments. 
Toutefois  le  droit  de  contrainte  est  prévu;  si  la  résistance  ou  les 
prétentions  abusives  des  propriétaires  locaux  empêchent  la  consti- 
tution des  allotments  et  des  small  holdings,  le  conseil  de  comté  a 
le  droit,  sous  certaines  conditions,  d’user  de  l’expropriation,  à son 
profit  et  à celui  des  conseils  de  district  et  de  paroisse;  il  peut  con- 
traindre les  propriétaires  soit  à vendre,  soit  à louer  les  terrains 
nécessaires.  C’est  d’ailleurs  une  mesure  qui  a une  portée  surtout 


438 


LES  QUESTIONS  SOCIAI.ES 


d’intimidation,  et  qu’il  y a rarement  besoin  d’employer.  Le  Minis- 
tère de  l’Agriculture  a,  de  son  côté,  un  droit  général  de  surveil- 
lance à l’égard  des  autorités  locales  ou  de  district  qui  sont  char- 
gées d’appliquer  la  loi,  et  il  peut  se  substituer  à elles  si  elles  ne 
font  pas  leur  devoir. 

Il  n’y  a pas  lieu  d’insister  sur  le  mécanisme  financier  institué  par 
Tact  de  1908;  le  principe  à retenir  est  que  les  prix  de  location  ou 
d’achat  demandés  aux  bénéficiaires  d’alîotments  ou  de  sinall  hol- 
dings doivent  être  calculés  de  telle  façon  que  les  autorités  locales 
et  les  conseils  de  comté  soient  remboursés  des  dépenses  faites. 

Les  mesures  prises  par  les  lois  antérieures  à celle  de  1908 
avaient  été  peu  efficaces,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  smnll 
holdings;  la  loi  de  1908  a donné  une  vive  impulsion  tant  à cette 
institution  qu’à  celle  des  allotments.  Une  expérience  qui  paraissait, 
au  début,  intéressante  a été  de  donner  des  small  holdings  en  loca- 
tion à des  associations  coopératives  qui  se  chargent  de  faire  les 
aménagements  nécessaires  et  de  diviser  entre  leurs  membres  des 
étendues  de  terre  parfois  considérables.  Cela  simplifierait  beaucoup 
le  rôle  des  conseils  de  comté;  mais  il  ne  s’est  constitué  qu’un  petit 
nombre  d’associations  de  ce  genre,  et  les  exploitations  qui  leur 
sont  confiées  paraissent  avoir  donné,  en  général,  des  résultats 
médiocres. 

La  grande  loi  anglaise  de  1922  (Liiw  of  property  act),  qui  a bou- 
leversé le  droit  foncier  anglais  et  aboli  le  droit  d’ainesse,  aura 
pour  effet  de  modifier  la  répartition  de  la  propriété;  mais  ses 
consé({uences  ne  i)onrront  se  faire  sentir  que  lentement  (-^). 

§ 2.  — La  réforme  agraire  en  Irlande, 

En  friande  (-^),  la  question  agraire  a dominé  lorigtemiis  la 
vie  économique  et  politique  du  pays;  tout  a été  réuni  pour  lui  don- 
ner le  caractère  le  jilus  aigu  ; la  comjuêle,  la  confiscation  qui  a fait 
passer  le  sol  des  mains  des  occupants  vaiicus  à celles  des  vain- 
queurs, les  différences  de  race  et  de  religion,  la  plus  inbumaino 

(25)  La  loi  fie  1922,  qui  embrassait  l'cn.semble  de  la  matière,  a été  mise 
au  point  }iar  une  série  d’Ainendment  acts;  la  loi  qui  comprend  les  disposi- 
tions concernant  la  dévolution  de  la  succession  ab  intestat  est  ; The  adminis- 
tration of  estâtes  act,  1925;  elle  est  entrée  en  vigueur  le  t®''  janvier  1926. 

C23)  Paul  Dubois,  L’Irlande  contemporaine  et  la  ([uestion  irlandaise  (Paris, 
1907);  lîéchaux,  La  question  agraire  en  Irlande  (thèse  Paris,  1905);  Meuriot, 
Des  efforts  récefits  de  la  législation  britannique  pour  créer  en  Irlande  la  pro- 
priété pagsanne  LVeadémie  des  sciences  morales  et  politiques,  C.  R.  de» 
fiéamavs  et  travaux,  1910,  2'"  semestre). 
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politique  d’oppression  pratiquée  contre  les  croyances  et  les  intérêts 
économiques  de  la  race  autocbtone.  Les  grands  propriétaires,  la 
plu[iart  anglais  ou  écossais,  ([ui  possédaient  le  sol  de  1 Irlande,  n j 
résidant  pas,  il  s’est  interposé  entre  eux  et  les  tenanciers  cultiva- 
teurs une  l'iasst*  d’intermediaires  qui  ont  exploite  sans  merci  la 
misère  paysanne.  A défaut  d’industrie,  il  n’y  avait  de  débouché 
(]ue  l’agriculture,  une  agrictüture  appauvrie  par  le  manque  de 
capitaux  et  l’absentéisme  des  propriétaires. 

Hans  la  seconde  moitié  du  xix"  siècle,  la  question  agraire  irlan- 
daise a forcé  l’attention  cle  l’Angleterre;  la  solution  a été  cherchée 
dans  deux  directions  ; d’une  part  des  mesures  ayant  pour  objet  de 
consolider  le  droit  et  d’améliorer  la  situation  des  tenanciers,  d’au- 
tre part  des  mesures  ayant  pour  olqet  de  constituer  la  petite  pro- 
jiriété  et  de  rendre  la  terre  d’Irlande  aux  paysans  irlandais. 

A.  Mesuves  réglant  les  rapports  des  tenanciers  et  des  proprié- 
t„ires.  — Les  exploitants  du  sol  étaient,  la  plupart,  des  fer- 
miers sans  bail  écrit  : ou  bien  des  fermiers  à l’année,  ou  bien 
des  fermiers  « at  wdl  » ([ne  le  propriétaire  pouvait  congédi'^i 
du  jour  au  lendemain.  La  concurrence  des  paysans  pour  avoir 
de  la  terre,  l’absence  de  tout  autre  débouché  que  l’agriculture,  fai- 
saient du  ’jandlord  le  maître  de  la  situation.  L’Etat,  par  diverses 
lois  qui  se  placent  entre  1870  et  1896,  a cherché  à relever  la  condi- 
tion économique  des  fermiers  par  l’institution  du  système  dit  des 
trois  E : fijcity  of  tenure;  jair  rent;  free  sale.  En  quoi  cela  consiste- 
t-il  P Fixity  of  tenure  et  fair  rent  (stabilité  de  la  tenure  et  fermage 
équitable)  ; le  fermier  a le  droit  de  faire  déterminer  le  taux  du  fer- 
mage, pour  une  jiériode  de  quinze  ans,  par  une  décision  judiciaiie 
de  la  coininission  agraire,  et  il  ne  peut  pas  être  expulsé  tant  qu  i! 
paie  le  fermage  ainsi  fixé  et  n’enfreint  pas  les  autres  conditions  de 
la  tenure,  ]iar  exemple  l’obligation  de  ne  pas  dilapider  l’exploita- 
tion. A l’expiration  de  la  période  de  quinze  ans,  une  nouvelle  dé- 
tenuination  du  « juste  fermage  » peut  être  obtenue  jiour  une  nou- 
velle période  de  même  durée.  Le  fermier  qui  accomplit  correcte- 
ment ses  obligations  a donc  un  droit  perpétuel  sur  la  terre,  avec  ré- 
vision tous  les  quinze  ans  du  chiffre  du  fermage.  Free  sole  (liberté 
de  vente):  le  fermier  a le  droit  de  vendre,  non  pas  la  terre  iiuis(]u’il 
n’en  est  jias  propriétaire,  mais  son  droit  à l’exploitation  de  la  terr  ;. 
Quand  le  fermier  cède  sa  tenure,  il  doit  signifier  la  cession  au 
landlord,  et  celui-ci  ne  peut  refuser  son  agrément  que  pour'  u;i 
<(  motif  raisonnable  » qui  est  apprécié,  en  cas  de  difficulté,  par  la 
commission  agraire  : le  landlord  a d’ailleurs  un  droit  de  préemp- 
tion. Par  ce  système  des  3 F,  c’est  en  somme  une  sorte  de  copro- 


LES  QUESTIO’S  SOCULES 


4iU 

priété  qui  a été  établie  entre  le  landlord  et  le  fermier,  puisque 
celui-ci  a un  droit  qui  ne  peut  pas  lui  être  retiré  arbitrairement, 
qui  est  perpétuel  et  qu’il  peut  vendre.  D’ailleurs,  la  détermination 
du  « juste  fermage  » soulève  de  grandes  difficultés  (•*). 

B.  Mesiu'es  relatives  à la  constitution  de  la  petite  propriété.  — 
(i’est  l’objet  d’une  série  de  lois  qui  se  placent  entre  188b  et  1903. 
Il  semble  bien  que,  pour  racheter  les  injustices  du  passé  et  tran- 
cher définitivement  la  question  agraire,  seul  un  rachat  obligatoire 
des  terres  aurait  été  efficace;  mais  la  législation,  et  il  ne  faut 
pas  en  être  surpris,  n’a  pas  été  jusque-là;  ce  qu’elle  institue,  c’est 
le  rachat  amiable  avec  des  facilités  et  des  encouragements  donnés 
par  l’Etat. 

Les  opérations  se  font,  non  par  tenure  individuellement,  mais  en 
bloc  par  domaine  (estate).  Le  landlord  et  les  tenanciers  ayant  libre- 
ment convenu  de  la  vente,  l’opération  est  soumise  au  contrôle  des 
commissaires  des  domaines.  Si  le  prix  convenu  se  tient  dans  les 
limites  d’un  ma.vimum  et  d’un  minimum  fixés  par  la  loi  (système 
des  zones),  les  commissaires  des  domaines  doivent  sanctionner 
l’opération,  pourvu  que  les  terres  vendues  forment  un  ensemble 
répondant  à la  qualification  légale  de  domaine  (estate);  si  le  prix 
convenu  n’est  pas  compris  dans  la  « zone  »,  les  commissaires  res- 
tent libres  de  sanctionner  ou  non  l’opération.  L’avantage  que  le 
landlord  trouve  à ce  que  les  commissaires  sanctionnent  l’opération, 
c’est  que  le  Trésor  lui  avance  le  prix  de  vente;  en  outre,  ql  lui 
alloue  une  prime,  un  bonus  de  12  p.  100.  Quant  aux  tenanciers, 

ils  remboursent  le  Trésor  .de  ses  avances  au  moven  d’annuités 

1/ 

échelonnées  sur  une  longue  période. 

Les  commissaires  des  domaines  peuvent  aussi,  sous  certaines, 
conditions,  acheter  directement  aux  landlords,  lorsque  ceux-ci 
en  font  la  demande,  des  domaines  qu’ils  revendront  aux  tenan- 
ciers. Cela  s’applique  notamment  aux  domaines  « congestionnés  », 
c’est-à-dire  formés  de  terres  trop  petites  ou  trop  enchevêtrée.s 
})our  permettre  une  exjdoitation  normale;  les  commissaires  font 
sur  ces  domaines  les  améliorations  nécessaires  avant  de  les 
revendre. 

§ 3.  — Les  questions  agraires  en  Allemagne. 

En  Allemagne  la  répartition  des  terres  est,  dans  l’ensemble, 
asst'z  bonne;  mais  elle  n’est  pas  du  tout  la  même  dans  toutes 

(24)  liulletin  des  inslilutions  économiques  et  sociales,  1914,  n®  1 ; Les  dis- 
positions des  lois  aijraircs  irlandaises  concernant  le  juste  prix  de  fermage. 
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les  parties  du  pays.  L’Allemagne  du  Sud  et  l’Allemagne  du  Nord, 
jusqu’à  l’Elbe,  sont  des  régions  de  petite  et  moyenne  propriété; 
à l’est  de  l’Elbe,  au  contraire,  la  grande  propriété  prédomine. 
L’état  de  la  propriété  a une  répercussion  très  forte  sur  la  popula- 
tion, et  les  provinces  orientales  de  la  Prusse  se  sont  développées 
moins  que  le  reste  de  l’.Allemagne.  De  là  est  né  en  Prusse  un 
mouvement  de  coloni.sation  intérieure  tendant  à morceler  les 
grands  domaines  en  petites  propriétés;  les  mesures  de  coloni- 
sation intérieure  ont  leur  source  dans  des  lois  du  '27  jiiin  1890 
et  du  7 juillet  1891,  en  tant  qu’elles  s’appliquent  à l’ensemble  de  la 
Prusse;  dans  les  provinces  de  Prusse  occidentale  et  de  Posen  une 
législation  spéciale  avait  été  instituée,  dont  l’objet  était  de  germa- 
niser des  régions  de  population  polonaise  (-®).  Nous  ne  parlerons 
que  des  mesures  générales. 

Le  système  institué  pour  l’ensemble  de  la  Prusse  par  les  lois  de 
1890  et  1891  a pour  base  la  création  de  Rentenriüter.  Le  lîentenyut 
est  un  bien  cédé  contre  le  paiement  d’une  annuité  qui  jjeut  être 
stipulée  pour  une  durée  quelconque  et  par  conséquent  à titre  per- 
pétuel. Ce  n’est  j)as  une  propriété  libre.  L’acheteur  d’un  Jlentengut 
est  tenu  d’exploiter  lui-même;  il  ne  peut  pas  partager,  aliéner  ou 
démembrer  le  bien  sans  une  autorisation  administrative;  le  bien 
est  soumis  au  régime  successoral  appelé  Anerbenrecht.  L’Anerben- 
recht  est  un  régime  sous  lequel  la  propriété  rurale  passe  intégra- 
lement à un  seul  héritier,  les  autres  recevant  une  coin])ensation 
pécuniaire;  il  a été  introduit  depuis  1870  dans  diverses  régions  de 
la  Prusse,  mais  seulement  pour  les  biens  volontairement  inscrits 
par  les  propriétaires,  en  vue  de  son  application,  sur  un  registre 


(25)  La  loi  du  25  avril  !880  a institué  pour  les  provinces  de  Prusse  occiden- 
tale et  de  Pos^'ii  une  coininissimi  de  culunisatitm.  La  coinniission  devait 
acheter  des  terres,  les  diviser,  les  ainéna^zer  et  les  céder  aux  colons  alle- 
mands; les  biens  ainsi  répartis  entre  les  colons  Pont  été  jiresque  exclusive- 
ment sous  la  forme  de  Renteyigüter.  L’objet  polUitiue  de  la  loi  de  1885  n’a 
p>as  été  atteint,  bien  que  des  fonds  considérables  aient  été  mis  à la  dispo- 
sition de  la  commission  de  colonisation,  et  qu’en  1909  elle  ait  reçu  le  droit 
d’expropriation.  Mais  l’œuvre  économii]ue  de  la  commission  a été  imjior- 
tanle.  Elle  a créé  un  grand  nombre  de  }>etites  propriétés  : environ  20.000 
jusqu’à  la  fin  de  19H.  Les  propriétés  de  5 à 20  hectares  forment  la  }iro]>or- 
tion  la  plus  forte,  5*9  p.  1(E)  du  nombre  total:  celles  de  10  à 20  hcfdares,  qui 
sont  le  type  normal  de  la  propriété  paysanne  autonome,  forment  55.5  p.  100 
du  total.  La  commission  a créé  aussi,  d’une  part,  des  propriétés  de  pliu 
de  20  hectares  dont  l’objet  est  d'installer  dans  les  régions  de  colonisation 
un  noyau  de  paysans  plus  aisés  et  plus  instruits  que  les  autres,  destinés  à 
encadrer  la  population  rurale;  d’autre  ]iart,  des  ju'opriétés  « ouvrières  » poor 
les  artisans  des  villages  et  pour  les  ouvriers  agricoles. 
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spécial;  [tour  les  RentenniUer,  il  forme  le  droit  conimim  des  succès- 
sions  (/f)  intestat. 

L’im])iilsion  donnée  à la  colonisation  intérieure  et  son  efficacité 
vienneid  de  deux  institutions  f[ui  sont  d une  part  les  coimnissions 
générales,  d'autre  part  les  lîentenbanLcn.  Les  commissions  géné- 
rales ne  peuvent  jias  acheter  directement  les  propriétés  à coloniser; 
elles  servi'iit  d’interméiliaires  entre  les  acheteurs  et  les  vendeurs  et 
président  aux  opérations  qui  ont  pour  objet  de  transformer  un 
grand  domaine  en  petites  propriétés.  Lt'S  HenicnbanJien  ont  ])Our 
fonction  de  transformer,  à l’égard  du  vendeur,  en  un  paiement  eu 
capital  le  paiement  en  rente  fait  par  l'acheteur,  conversion  qui  peut 
avoir  lieu  jusqu’à  concurrence  fies  trois  quarts  de  la  valeur  des 
]tiopriétés;  elles  paient  le  vendeur  en  litres  portant  intérêt  et  reçoi- 
vent fies  mains  de  l’acheteur  les  annuités  duos  par  lui. 

Il  s’est  constitué,  en  dehors  des  commissions  générales  créées  par 
la  loi,  des  sociétés  do  colonisation  qui  prennent  l’initiative  du  mor- 
cellement des  terres  et  supportent  les  risques  de  1 opération;  ce 
soni,  ou  des  sociétés  privées  à fin  lucrative,  ou  des  sociétés  d’utilité 
jfuhlique  qui  ne  chejchent  pas  à réaliser  de  bénéfices;  l’importance 
et  le  rôle  de  celles-ci  se  sont  beaucoup  accrus  dans  les  dernières 
années,  et  elles  limitent  la  fonction  des  commissions  générales. 

Après  une  période  de  grande  activité,  la  colonisation  intérieure 
s’était  très  ralentie  vers  1897;  il  y a eu  une  forle  reprise  d’activité 
depuis  190o.  De  bons  résultats  économiques  ont  été  obtenus;  le 
terrain  est  mieux  utilisé  par  les  propriétés  paysannes  que  par  les 
grandes  «'xploitations;  mais  il  reste  à faire  beaucoup  plus  qu’il  n’a 
été  fait  jusqu’ici,  et  l’œuvre  de  morcellement  du  sol  ne  s’accomplit 
qu(‘  bien  lentement  (-®). 

Oidre  les  mesures  de  colonisation  intérieure,  il  faut  encore  signa- 
ler, pour  la  Prusse,  la  législation  relative  à la  consolidation  de  la 
propriété  dois  du  20  août  1900  et  du  20  juin  1912).  Il  s’agit  de  la 
]»rotection  de  la  pro])riété  contre  l’excès  des  charges  hypothécaires, 
de  l’iillégf'ment  de  ces  charges  pour  le  ])assé  et,  sous  certaines 
<-onditions,  de  leur  limitation  pour  l’avenir  (-D. 


(.2ti)  f.ii  colonisiilidti  inlérietnT  dana  VAIlemaiiiip  du  .\ord  {Bull,  des  inslit. 
éron.  et  soc..  1012  et  10i:i);  L’activité  des  sociétés  allemandes  de  colonisation 
intérieure  en  101  i-l'.tl;')  (Ibid.,  lOlü):  l.n  léijislation  piussienne  concernant  les 
lienteïUfüter  et  ses  résultats  de  I8tfl  a Itfli  (Ibid.,  1017);  R.  (*.  Le\\,  I.  Alle- 
magne orientale,  la  terre  sans  habitants,  les  habitants  sans  terre  (Economist e 
Jraneais,  1011,  2‘'  semestre). 

(ft)  La  consolidation  de  la  propriété  en  Prusse  (Bull,  des  instit.  écon.  et 
soc.,  101  i et  1017). 
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§ 4.  — La  question  agraire  en  Roumanie. 

Les  paysans  roumains  ont  été  jusqu’en  1864  dans  une  situa- 
tion juridique  qui  ne  comportait  pour  eux  ni  la  pleine  et  franche 
propriété  du  sol,  ni  même  la  liberté  du  travail  et  de  la  personne. 
La  loi  du  lo  août  1864  a accompli  une  réforme  qui,  juridique- 
ment, constituait  la  propriété  paysanne  et  affranchissait  les 
paysans.  Mais  cette  loi  n’a  résolu  que  juridiquement,  non  écono- 
miquement, la  question  agraire.  Les  lots  de  terre  originairement 
trop  jitdils,  émii'liés  ih*  plus  en  plus  j)ar  les  jiartages  successo- 
raux, n’offraient  pas  une  base  économique  assez  large  pour  assurer 
l'existence  d’une  classe  indépendante  de  paysans  propriétaires; 
en  outre  la  règle  jxfsée  en  1864,  que  le  paysan  ne  pouvait  ni 
aliéner,  ni  hypothéquer  sa  terre,  a empêché  la  sélection  néces- 
saire de  s’ojférer  dans  la  jfopulation  rurale.  D'!‘«  ventes  de  biens 
de  l’Etat  faites  à diverses  reprises,  pour  accroître  la  propriété 
jiaysaime,  n’ont  pas  atteint  le  but  visé:  les  biens  vendus,  ou  pas- 
saient entre  les  mains  de  spéculateurs  et  finalement  allaient 
accroître  la  grande  propriété,  ou  s’émiettaient  en  propriété  par- 
cellaire. 

La  répartition  de  la  propriété  foncière  en  Roumanie  était  au 
début  du  \.x‘'  sièi'h'  cxlrêniement  vicieuse.  D’un  côté,  une  très 
grande  propriété,  environ  4,000  grands  propriétaires  possédant 
jflus  de  4 millions  d hectares;  di*  l'autre,  une  petite  ])roj)riél<'  par- 
cellaire, plus  d’un  million  de  paysans  possédant  moins  de  3 mil- 
lions d’hectares;  peu  de  vraie  propriété  paysanne  et  presque  pas 
de  propriété  moyenne.  Les  grands  propriétaires  étaient  pour  la 
plupart  absentéistes,  vivant  de  leurs  terres  mais  non  pas  sur  leurs 
terres,  ne  remplissant  pas  les  devoirs  sociaux  attachés  à la  grande 
propriété.  Entre  eux  et  les  paysans  s’interposait  une  classe  d’in- 
termédiaires, les  fermiers  généraux,  non  point  agriculteurs,  mais 
hommes  d’affaires  et  de  finance,  prenant  à bail  de  vastes  étendues 
de  terres,  puis  les  faisant  cultiver  par  des  paysans  au  moyen  de 
contrats  agricoles  de  divers  types.  Ce  sont  surtout  ces  fermiers 
généraux  qui  ont  soulevé  les  colères  de  la  population  rurale  par 
la  dureté  de  leur  exploitation,  colères  accrues  du  fait  que  bon 
nombre  de  ces  fermiers  généraux  étaient  étrangers  de  race  et  de 
religion.  11  s’était  formé  des  trusts  de  fermiers;  en  1903,  le  trust 
des  frères  Fischer  tenait  une  étendue  de  267.838  hectares,  et  le 
trust  Juster  une  étendue  de  30.132  hectares.  Quant  à la  propriété 
paysanne,  non  seulement  elle  était  trop  exiguë,  mais  elle  souf- 
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frail  (le  la  dispersion  parcellaire;  la  plupart  des  paysans  ne  pO'U- 
vaient  pas  vivre  du  produit  de  leurs  terres;  ils  étaient  obligés 
de  louer  des  terres  au  grand  propriétaire  ou  au  fermier  général, 
soit  pour  la  culture,  soit  pour  y faire  pâturer  leur  bétail,  et  ils 
subissaient  dans  ces  contrats  des  conditions  usuraires.  La  situa- 
tion économique  des  paysans  roumains  paraît  avoir  empiré  depuis 

la  loi  de  1864  jusqu’à  la  crise  de  1907. 

La  Ilouniaiiie  a subi  en  1907  une  crise  sociale  grave,  une  sorte 
de  jacquerie  qu’il  a fallu  rtiprimer  par  la  force  des  armes.  Du 
désir  d’éviter  le  retour  de  tels  troubles  et  d’améliorer  la  situa- 
tion agraire  qui  en  avait  été  la  cause,  est  sortie  une  législation 
qui  vise  à la  fois  les  rapports  entre  propriétaires  et  tenanciers 
et  la  constitution  de  la  petite  propriété  : législation  formée  par 
des  lois  de  1907,  1908  et  1910.  Cette  législation  n’avait  donné, 
en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  petite  propriété,  que 
des  résultats  fort  incomplets.  Après  la  grande  secousse  sociale 
(pi’a  été  la  guerre  entreprise  par  la  Roumanie  en  1916  aux  côtés 
de  l’Entente,  le  gouvernement  roumain  a voulu  faire  un  nouvel 
effort,  et  décisif.  La  loi  du  28  décembre  1918  a posé  les  prin- 
cipes d’une  redistribution  de  la  propriété,  par  le  morcellement 
forcé  des  grands  domaines  et  la  répartition  des  terres  entre  les 
paysans.  Nous  exposerons  d’abord  la  législation  de  1907-1910, 
puis  celle  de  1918. 

La  législation  agraire  née  de  la  crise  de  1907  a consisté  essen- 
tiellement dans  des  mesures  relatives  aux  contrats  agricoles  et 
aux  pâturages  communaux,  dans  la  limitation  du  droit  d’affer- 
mage, et  dans  la  création  d’une  caisse  rurale  destinée  à déve- 
lopper la  petite  propriété. 

1°  Les  contrats  agricoles  passés  entre  les  paysans  et  les  pro- 
priétaires ou  les  fermiers  généraux  avaient  donné  lieu  à de  grands 
abus;  l’Etat  roumain,  par  la  nouvelle  législation,  s’est  efforcé  de 
protéger  les  paysans  contre  ces  abus.  Four  que  le  paysan  voie 
clairement  le  contenu  du  contrat,  la  loi  exige  que  s’il  prend  une 
terre  en  location,  ce  soit  pour  un  prix  exclush  ement  en  argent  ou 
exclusivement  en  produits  (dîme),  ou  tout  au  moins  si  le  prix  est 
à la  fois  en  argent  et  en  produits,  que  les  proportions  respectives 
soient  bien  précisées;  la  stipulation  d’un  paiement  du  fermage 
en  travail  est  interdite.  Le  contrat  de  travail  passé  entre  le  paysan 
et  le  propriétaire  ou  le  fermier  général  ne  peut  stipuler  qu  un 
salaire  eu  monnaie.  Enfin  la  législation  établit  un  minimum  de 
salaire  pour  les  travaux  agricoles,  un  inaximum  de  travail  et  un 
maximum  de  fermage;  des  commissions  régionales,  où  siègent 
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les  représentants  des  propriétaires  et  des  paysans,  sont  chargées 
d’établir  ces  maxima  et  minima.  A ces  mesures  se  joignent 
diverses  dispositions  relatives  à la  forme  et  à la  durée  des  con- 
trats. 

2°  Le  manque  de  pâturages  était  une  des  circonstances  qui  met- 
taient le  paysan  à la  discrétion  du  grand  propriétaire  et  le  eon- 
traigmaient  à subir  des  conditions  léonines.  La  nouvelle  législa- 
tion agraire  oblige  les  communes  à constituer  des  pâturages 
communaux  en  achetant  pour  cela  les  terrains  nécessaires,  au 
besoin  en  ayant  recours  à l’expropriation,  et  elle  fixe  le  taux 
des  droits  de  pâturage  payables  par  les  paysans  à la  commune. 

3°  La  limitation  du  droit  d’affermage  a été  une  disposition  diri- 
gée contre  les  trusts  de  fermiers  généraux;  il  est  désormais  dé- 
fendu de  prendre  en  fermage  une  étendue  totale  supérieure  à 
4.000  hectares,  à moins  qu’il  ne  s’agisse  d’une  seule  propriété 
dépassant  ce  chiffre. 

4“  La  caisse  rurale  destinée  à favoriser  le  développement  de  la 
petite  propriété  est  une  institution  de  caractère  semi-public,  semi- 
lirivé.  Elle  a reçu  des  attributions  très  étendues.  Elle  est  chargée 
de  négocier  les  conditions  et  les  prix  de  vente  pour  les  terres 
cédées  jiar  les  propriétaires  aux  paysans;  elle  est  autorisée  à ache- 
ter elle-même  des  tei'res  pour  les  revendre,  aux  jiaysans;  elle 
dirige,  contrôle  et  exécute  les  opérations  relatives  au  parcelle- 
nient  des  terres;  elle  fait  des  prêts  aux  paysans;  elle  en  fait 
aux  communes  pour  constituer  ou  compléter  les  pâturages  com- 
munaux; elle  a encore  pour  fonction  d’encourager  et  de  surveiller 
l’amélioration  de  la  culture  dans  les  propriétés  vendues  par  elle 
ou  par  son  intermédiaire. 

Les  lots  de  terre  vendus  aux  paysans  directement  par  la  caisse 
rurale  ou  par  son  intermédiaire  ne  sont  pas  une  propriété  libre. 
Le  ])ropriétaire  n’a  le  droit  de  les  donner  à ferme  que  s’il  ne  peut 
pas  cultiver  lui-même,  et  avec  le  consentement  de  la  caisse.  Ces 
lots  ne  peuvent  être  vendus  qu’à  un  autre  paysan  et  sont  indivisi- 
bles. Toutes  ces  mesures  tendaient  à protéger  les  paysans  contre 
leur  jiropre  imprudence  ou  inexpérience,  et  à protéger,  même  con- 
tre eux,  la  propriété  paysanne.  La  loi  ne  les  a pas  considérés 
comme  une  classe  de  gens  complètement  aptes  à se  diriger  eux- 

mi'mt■^ . 


(iette  législation  agraire  de  1907-1910  n’avait  pas  donné  tous  les 
résultats  qu’on  en  attendait.  La  caisse  rurale  a plus  acheté  de  f 

terres  qu’elle  n’en  a vendues,  et  elle  n’a  réussi  à créer  que  peu  j 

de  propriétés  paysannes.  Les  pâturages  communaux  créés  par  les 

I, 
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comniuues  élaiciit  loin  encore  d’ètre  suffisants  en  nombre  et  en 
étendue,  f.a  réglemenlalion  des  contrats  agricfdes  a supprimé  ou 
cornju’inié  (pieltpies-uns  des  abus  dont  souff  ait  la  population 
rurale,  mais  il  semble  qii 'assez  souvent  les  dispositions  légales 
ont  été  négligées  ou  tournées;  la  détermination  du  minimum  de 
salaire  et  celle  du  maximum  de  fermage  soulevaient  beaucoup 

(le  (liffiriillés. 

Imrsqu’cu  If  17  les  deux  tiers  du  sol  roumain  furent  envahis, 
une  réforme  agraire  radicale  fut  considérée  comme  une  néces- 
sité politique;  elle  fut  promise  aux  soldats.  Im  Constitution  fut 
révisée  afin  de  permettre  l’expropriation  jiour  cause  « d utilité 
nationale  »,  et  le  texte  modilié  (art.  19)  annonçait  une  loi  générale 
d’expropriation  ayant  pour  objet  le  développement  de  la  pro- 
l)iiété  paysanne.  La  loi  n’a  été  promulguée  qu’en  1921  (loi  du 
17  juillet  1921  jiour  l’ancien  royaume,  loi  du  30  juillet  pour  la 
Transvlvanie  et  la  Bucovinc),  mais  la  réforme  a été  commencée 
dans  les  diverses  parties  du  royaume  par  dés  décrets-lois  de 

1918  et  1919. 

Quel  a été  l’objet  poursuivi?  Exproprier  2 millions  d’hectares 
pour  donner  des  terres  aux  i>aysans;  c’est  une  redistribution  de  la 
propriété.  L’expropriation  a été  faite  selon  une  échelle  progres- 
sive, la  portion  prélevée  sur  chaque  propriété  étant  d’autant  plus 
foi'te  que  la  propriété  était  ]ilus  grande.  L('  minimum  intangible 
osl  de  1(1(1  iK'etares.  La  loi  a fixé  d’autre  {lart  te  maximum  de 
terre  (pie  la  réfornu'  agraire  doit  laisser  à un  proprietaire;  cela 
va  (1(‘  2(lU  lieelares  à üOO  lu'etares  selon  li's  cas.  Les  terres  alfer- 
mé(‘s  '^ont  traitées  plus  rigoureuseiiu'ut  ; le  maximum  est  ici  de 
KH)  heetmvs  i t le  minimum  intangible  dispaiaît.  L’expropriation 
totale  est  [irt'vue  pour  diverses  catégories  de  terres,  notamment 
celb's  ipii  appaiLmaient  aux  sujets  des  Liais  ennemis  et  (adles  des 
absentéistes.  Les  maxima  avaient  été  fixés  par  propriété  dans  b' 
régime  di's  décrets-lois  de  1918  et  1919;  la  con  uHpience  était  qu’un 
propriétaire  jiossédaid  différents  domaines  jiouvaij  garder,  au  total, 
beaucoup  plus  de  o(K)  hectares;  le  régime  déiinilif  (dois  de  1921) 
détermine  le  maximum  iiar  jiroiiriétaire  et  non  plus  par  domaine, 
ff  expropriât  ion  ne  porte  que  sur  les  terres  labourables,  les  jirai- 
ries  et  les  pâturages.  Les  autres  terrains,  vignes,  plantations, 
jardins,  parcs,  étangs,  etc.,  ne  sont  jias  tomdiés. 

L’expropriation  est  faite  moyennant  indemnité;  celle-ci  est  fixée 
en  premier  ressort  par  des  commissions  mixtes,  avec  recours  pos- 
sible devant  la  Cour  d’appel.  Elle  est  fixée  d’après  le  revenu  net 
à l’hectare,  mais  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  résultant  de  la 
multiplication  du  fermage  régional  par  le  coefficient  40.  C’est 


l’Etat  qui  la  paie,  non  en  monnaie,  mais  en  titres  di'  rente  à 
5 p.  100  d’intérêts  et  comptés  à leur  valeur  nominale.  Le  cours 
en  bourse  étant  très  inférieur  à la  valeur  nominale  et  le  leu 
ayant  d’ailleurs  subi  une  forte  dépréciation,  il  en  résulte  que 
l’indemnisation  du  propriétaire  est  très  loin  d’être  totale.  Quant 
aux  bénéficiaires  de  la  réforme,  les  paysans  à qui  des  lots  de 
terre  sont  attribués,  ils  en  paient  le  prix  à l’Etat  au  moment  de 
l’entrée  en  jiossession.  Mais  ce  n’est  pas  l’intégralité  du  prix 
qu’ils  paient;  d’après  les  décrets-lois  de  1918-1919,  l’Etat  ne 
récupérait  sur  les  attributaires  de  lots  que  les  deux  tiers  du  prix; 
les  lois  de  1921  ont  encore  abaissé  cette  proportion  et  l’ont 
fixée  à oO  p.  100.  Le  paiement  de  ces  oO  p.  100  est  en  principe 
immédiat;  mais  la  loi  admet  pour  les  paysans  peu  aisés  des 
délais  qui  peuvent  aller  jusqu’à  vingt  années. 

Les  lots  de  terre  attribués  aux  paysans  sont  soumis  à cer- 


taines règles  d’inaliénabilité  temporaire  et  d’indivisibilité.  On  a 
voulu  ainsi  éviter  d’une  part  le  gain  facile  et  rapide  qui  serait 
fait  par  la  revente  du  lot  attribué,  d’autre  part  pour  l’avenir  le 
morcellenienl  (d  la  dispersion  l'xci'ssive  des  ])arcell('s. 

La  réforiiK'  agraire  roumaine  est  une  des  jilus  hardies  ipii  aient 
été  faites;  elle  a réalisé  une  grande  transformai  ion  socdale.  De  tel- 
les mesures  in*  peuvent  pas  être  jugées  définitiveinenl  dans  b'S 
premières  années  de  leur  apjilicalion;  il  faut  laisser  au  banjis  le 
soin  d’achevi'r  l’œuvre  du  législateur,  d(*  montrer  ou  les  faiblesses 
ou  la  solidilé  de  l’œuvre.  11  est  n‘rtain  (jue,  diquiis  la  réforme,  la 
productivité  des  terres  a été  en  général  moindre  qu’avant.  Une 
classe  de  vrais  paysans  propriétaires  ne  se  crée  pas  en  un  jour. 
On  peut  espérer  que,  dans  quelques  années,  cette  conséquence 
immédiate  de  la  translation  des  terres  aura  disparu  (^*). 


(28)  Constant  G(iorges<’o,  Le  régime  agraire  en  lînumanie  (thèse  Paris, 
1908);  Tasc.a,  La  nouvelle  réjorme  agraire  en  Roiirnayiie  et  les  résultats 
actuels  (Bull,  des  insüt.  écon.  et  soc.  1911);  La  caisse  rurale  en  Roumanie 
(Ibid.,  1912);  Roumanie;  la  nouvelle  réforme  agraire  (Ibid.,  1920);  B.  Mi- 
chel, La  question  agraire  eti  Roumanie  (Réforme  sociale,  1919);  Cécrocid,  La 
loi  agraire  en  Roumanie  (thèse  Paris,  1924);  Livius  Lazar,  La  mise  en  œuvre 
de  la  réforme  agraire  en  Roumanie  (thèse  Paris,  1924);  Braesco  et  Sescio- 
reanu,  La  réforme  agraire  en  Roitmatiie  (Bull,  de  la  Soc.  de  législation 
comparée  roumaine,  1925).  D’ajtres  pays  de  l’Europe  centrale  et  orientale 
ont,  à la  même  époque  que  la  Roumanie,  entrepris  des'  réformes  agraires  : 
Yougoslavie,  Tchéco-Slovaquie,  Pologne;  comme  vue  d’ensemble  sur  ces 
réformes,  on  pourra  consulter  l’article  de  H.-M.  Conachu,  La  réforme 
agraire  dans  l’Europe  orientale  (Rev.  intern.  des  instit.  écon.  et  soc.,  1923). 
Sur  la  réforme  agraire  en  Yougoslavie,  on  pourra  consulter  une  excellente 
thèse  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  : Milan  Ivsié,  Les  problèmes  agraires 
en  Yougoslavie  (1926). 
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CHAPITRE  IV 

LUTTE  CONTRE  L’INSECURITE  ECONOMIQUE 


SECTION  1 


§ 1.  — La  sécurité  économique  et  les  divers  moyens  de  la 
procurer  aux  hommes.  L’épargne  individuelle  et  l’assu- 
rance. 


L’activité  économique  des  hommes  est  exposée  à divers  risques  : 
la  maladie,  l’accident,  la  vieillesse,  qui  ont  pour  suite  l’invali- 
dité temi^oraire  ou  définitive;  le  chômage,  le  manque  de  travail 
i pour  l’homme  qui  voudrait  et  pourrait  travailler.  Or  la  sécurité, 

la  stabilité  de  la  condition  économique,  sont  d’un  grand  prix 
pour  les  hommes,  et  la  diffusion  du  bien-être  a encore  accru  le 
désir  qu’ils  en  ont.  Elles  ne  sont  pas  seulement  d’un  grand 
J ])i'ix  pour  les  individus,  mais  pour  la  société  tout  entière,  et  ceux 

! mêmes  que  leur  condition  sociale  du  moment  place  ou  paraît  pla- 

cer au-dessus  des  préoccupations  que  connaissent  les  hommes 
vivant  de  leur  travail  quotidien  ont  intérêt  à ce.  qu’il  y ait 
dans  la  cité  le  plus  possible  de  sécurité  économique  et  de  stabi- 
‘ lité.  La  société  gagne  en  vigueur  quand  ses  membres  ne  sont 

]>as  tourmentés  par  l’angoisse  du  lendemain  inconnu  et  redouté, 
([uand  la  paix  et  la  dignité  de  la  famille  ne  sont  pas  à la  merci 
d’un  accident,  d’une  maladie,  de  l’inévitable  vieillesse.  La  lutte 
I efficace  contre  le  risque,  c’est  un  obstacle  dressé  contre  la  misère. 

La  misère  peut  être  secourue;  dans  nos  idées  juridiques  modernes 
c’est  une  obligation  sociale  que  de  la  secourir.  Mais  prévenir  vaut 
mieux  que  secourir;  cela  vaut  mieux  pour  la  société  qui  devrait 
secourir,  comme  pour  l’individu  qui  serait  secouru. 

' La  famille  est  l’asile  naturel  des  invalides  et  des  chômeurs, 

i.  Mais  la  famille  moderne  est  quelque  chose  de  trop  étroit  et  de 

■ trop  instable  pour  offrir  un  asile  sûr.  Jeune,  le  chef  de  famille 

frappé  par  la  maladie  ou  victinae  d’un  accident  ne  peut  compter 
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sur  personne  {X)ur  prendre  soin  des  siens;  et,  vieilli,  souvent  les 
-enfants  qu’il  a élevés  ne  lui  seront  pas  d’un  grand  secours. 

L’épargne  individuelle  ne  donne  pas  non  plus,  au  moins  à la 
majorité  des  hommes,  la  sécurité  cherchée.  La  formation  en  est 
difficile  et  lente,  et  souvent  le  risque  d’invalidité  aura  été  réalisé 
avant  que  soit  constituée  une  épargne  suffisante  pour  y i)an“r. 

Le  mécanisme  de  l’assurance  est  une  meilleure  protection  contre 
les  périls  qui  menacent  l’activité  économique  et  le  salaire.  Nous 
connaissons  les  principes  de  l’assurance  et  l’extension  qu’elle  a 
prise.  Elle  tient  une  grande  place,  la  plus  grande  de  beaucoup, 
dans  la  lutte  pour  la  sécurité  économique.  Assurance  contre  la 
maladie,  contre  les  accidents  du  travail,  contre  l’invalidité  et  1a 
vieillesse,  contre  le  chômage,  il  y a là  une  série  d’institutions, 
les  unes  déjà  fortement  développées,  les  autres  seulement  esquis- 
sées, qu’il  est  nécessaire  de  connaître.  Ce  sont  les  assurances 
dites  sociales. 

L’assurance  sociale  se  distingue  de  l’assurance  ordinaire  en 
deux  points  : tandis  que,  dans  l’assurance  ordinaire,  la  prime, 
individuelle  est  aussi  exactement  que  possible  proportionnée  au 
risque  couru  par  chacun,  dans  l’assurance  sociale,  le  rapport  est 
bien  moins  étroit  entre  la  prime  et  le  risque.  Des  individus, 
pour  lesquels  l’intensité  du  risque  est  très  différente,  sont  englo- 
l)és  dans  la  même  assurance  et  versent  la  même  prime;  à côté  de 
la  notion  proprement  dite  d’assurance,  intervient  celle  de  soli- 
darité sociale.  D’autre  part,  les  charges  des  assurances  sociales 
ne  sont  presque  jamais  supportées  exclusivement  par  les  assurés 
eux-mêmes;  ceux-ci  n’en  supportent  qu’une  partie  plus  ou  moins 
grande;  à côté  des  assurés,  qui  sont  à la  fois  cotisants  et  béné- 
ficiaires, il  y a le  patron  et  l’Etat,  tantôt  l’un  ou  l’autre  seule- 
ment, tantôt  l’un  et  l’autre,  qui  sont  cotisants  sans  être  béné- 
ficiaires. Cela  encore  est  une  application  de  l’idée  do  solidarité 
sociale. 

Est-ce  de  l’assistance.^  On  l’a  dit  quelquefois;  mais  c’est  s’atta- 
cher à la  signification  purement  formelle  et  juridique  de  ce  mot 
que  de  considérer  comme  assistance  tout  ce  qui  est  le  fait  de 
compléter  ou  de  suppléer  les  ressources  d’un  tiers  sans  contre- 
prestation  de  sa  part.  On  ne  peut  le  faire  sans  aller  bien  au  delà 
de  ce  qui  e^t  le  contenu  traditionnel  du  mot  et  de  ce  <pii  est  le 
contenu  social  de  la  chose.  L’assistance,  au  sens  traditionnel  du 
mot,  implique  l’indigence  de  l’assisté  et  évoque  l’idée  d’un  bien- 
fait offert  et  reçu.  Ici,  rien  de  pareil;  parmi  les  bénéficiaires 
des  assurances  sociales,  il  peut  y avoir  des  indigents;  mais,  con- 
T.  — É^con.  pol.  — IL  2 J 
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sidérés  dans  leur  ensemble,  ils  ne  sont  point  des  indigents;  c’est 
la  masse  de  petits  et  moyens  salariés  qui  est  englobée  dans  le 
svstème  des  assurances  sociales,  et  dans  certains  cas,  avec  les 
salariés,  il  y a des  travailleurs  indépendants  et  des  producteurs 
autonomes,  artisans,  petits  fermiers,  petits  patrons,  bref  la  masse 
des  hommes  qui  fournissent  le  travail  manuel.  Employer  ici  le 
mot  d’assistance,  c’est  confondre  des  faits  sociaux  distincts.  Des 
hommes  sont  hors  d’état  de  subvenir  à leurs  besoins;  ce  sont 
des  indigents;  la  société  les  assiste.  Mais  il  paraît  conforme  au 
bien  commun  ([ue  les  hommes  qui  travaillent  et  vivent  en  tra- 
vaillant soient  englobés  dans  une  organisation  dont  l’objet  est 
de  parer  à certains  des  risques  qui  menacent  leur  activité  écono- 
mique; ils  ue  peuvent  pas,  par  leurs  seules  ressources,  faire  face 
aux  dépenses  d’une  telle  organisation;  s’ils  en  sont  les  bénéfi- 
ciaires les  plus  directs,  ils  n’en  sont  pas  les  seuls,  puisque  l’ordre 
social  tout  entier  y paraît  intéressé.  L’Etat  contribue  donc  cà  la 
dépense;  il  y fait  contribuer  les  employeurs.  Subvention,  contri- 
bution, cotisation,  c’est  là  quelque  chose  qui  est  très  différent  de 
l’assistaiire  proprement  dite,  et  non  point  seulement  dans  les 

termes. 


La  prévoyance  impliquée  dans  l’épargne,  impliquée  aussi  dans 
l’assurance  en  tant  que  l’assuré  en  supporte  lui-même  la  charge, 
peut  être  facultative  ou  obligatoire.  Dans  l’épargne  individuelle, 
elle  est  facultative;  l’homme  épargne  quand  il  veut  et  ce  qu’il 
veut.  Dans  le  mécanisme  de  l’assurance  sociale,  la  prévoyance  est 
souvent  imposée  par  la  loi;  par  exemple,  en  France,  la  loi  du 
O avril  1910  sur  les  retraites  ouvrières  contraint  l’ouvrier  à subir  . 
sur  son  salaire  une  retenue  pour  la  constitution  de  sa  pension 
de  retraite;  le  principe  de  l’obligation  tend  actuellement  à pré-^ 
valoir  dans  les  assurances  sociales.  De  même  que  la  prévoyance 
de  l’intéressé,  la  subvention  ou  contribution  des  tiers  peut  être 
facultative  ou  obligatoire;  en  France,  dès  avant  la  loi  de  1910, 
il  y avait  des  employeurs  qui  subventionnaient  volontairem.ent  les 
caisses  de  retraite  fondées  au  profit  de  leur  personnel,  et  quel- 
({ues-uns  même  en  faisaient  seuls  tous  les  frais;  la  loi  de  1910 
a rendu  la  contribution  de  l’employeur  obligatoire  comme  la 
cotisation  du  salarié. 

Trois  types  d’assurance  sociale  coexistent  en  fait  : l’assurance 
facultative,  qui  peut  être  subventionnée  ou  non  par  des  tiers,  la 
subvention  étant  elle-même  facultative;  l’assurance  facultative 
pour  le  bénéficiaire,  mais  obligatoirement  subventionnée,  de  sorte 
que  l’assuré,  sans  subir  aucun  contrainte,  est  cependant  poussé 
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vers  l’assurance  par  le  désir  de  déclencher  la  subvention;  l’as- 
surance obligatoire,  soit  avec  une  cotisation  fournie  par  l’assuré 
seul,  soit  le  plus  souvent  avec  une  cotisation  fournie,  en  même 
temps  que  par  l’assuré,  par  des  tiers  qui,  sont  l’employeur  et 
et  l’Etat. 

Outre  l’épargne  individuelle  et  l’assurance,  il  y a un  autre 
moyen  de  procurer  aux  hommes  la  sécurité  économique  : c’est 
que  l’Etat  prenne  entièrement  à sa  charge  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  la  maladie,  l’accident  du  travail,  l’invalidité, 
la  vieillesse,  le  chômage.  L’Etat  est  alors  le  garant  universel,  et 
son  intervention  substituée  à toutes  les  autres  rend  inutile  le 
mécanisme  de  l’assurance;  il  n’y  a qu’à  inscrire  chaque  année  au 
budget  les  ci’édils  nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses  et  qu’à 
instituer  des  impôts  suffisants  pour  faire  face  aux  crédits.  Contre 
cette  solution  il  y a des  raisons  d’une  très  grande  force.  Au  point 
de  vue  ])écuniaire,  la  contribution  exclusive  de  l’Etat  a de  graves 
inconvénients;  elle  accroît  h's  charges  budgétaires,  le  jmids  et, 
juir  une  suite  inévitable,  les  injustices  et  les  inégalités  de  l’im- 
pôt; ou  bien  alors,  pour  ne  pas  écraser  l’Etat,  il  faut  limiter 
de  la  façon  la  plus  étroite  la  garantie  du  risque,  et  l’objet  qu’on 
se  ju'oposail  n’est  ]>as  atteint.  Il  n'y  a acluelbunent , jinur  les  ins- 
titutions dont  l’objet  est  de  i)arer  aux  risques  de  l’existence,  de 
]K)ssibilité  d'un  amjjle  développement  que  par  le  recours  à la  fois 
aux  cotisations  du  salarié  et  de  l’employeur  et  à la  contribution 
de  l’Etat.  Au  point  de  vue  moral,  c’est  pour  les  salariés  une 
diminution  de  leur  autorité,  en  tant  que  classe,  que  de  se  pré- 
senter, dans  ces  institutions  faites  pour  eux,  uniquement  comme 
des  bénéficiaires  et  non  en  même  temps  comme  des  cotisants; 
une  classe  qui  a l’ambition  d’exercer  une  influence  gi’andissante 
sur  la  gestion  nationale  se  doit  à elle-même  de  prendre  sa  part 
de  charges  dans  les  institutions  établies  à son  profit. 


§2.  — Liberté  ou  obligation  dans  les  assurances  sociales.  La 
contribution  de  l’employeur  et  celle  de  l’Etat.  Les  mérites 
et  les  vices  de  l’assurance. 

De  vifs  conflits  d’idées  s’agitent  autour  des  questions  de  liberté 
et  d’obligation  dans  la  prévoyance,  et  des  questions  relatives  à 
l’intervention  de  l’employeur  et  de  l’Etat  dans  les  mesures  pro- 
pres à garantir  les  travailleurs  contre  les  risques  de  l’existence. 
C’est  un  nouvel  aspect  de  la  grande  controverse,  souvent  déjà 
rencontrée,  qui  se  déroule  sur  la  question  des  droits  et  des  devoirs 
de  l’Etat. 


Y\2  I -KS  OI  ESTIONS  SOCIALES 

La  [)révoyance  libre  et  non  subventionnée  est  assurément^  celle 
(lonf  la  valeur  morale  est  la  plus  grande.  Elle  vaut  par  l'effort 
continu  et  pénilde  que  s’impose  volontairement  le  travailleur,  par 
la  consistance  qu’elle  donne  en  lui  au  sentiment  de  la  respon- 
sabilité personnelle,  par  la  fierté  qu’elle  lui  confère  de  sauve- 
garder sa  pleine  indépendance  économique  Mais  en  fait  elle 
n’apporte  qu’une  solution  manifestement  insuffisante  du  pro- 
blème. Il  n’y  a qu’un  nombre  infime  de  travailleurs  qui,  soit  par 
l’épargne  •individuelle,  soit  par  le  mécanisme  de  l’assurance,  par- 
viennent, s’ils  ne  sont  pas  contraints  ou  tout  au  moins  aidés,  à 
organiser  leur  propre  garantie  contre  les  risques.  L insuffisance 
constatée  de  l’assurance  libre  a conduit  à poser  le  principe 

lie  l’obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  bénéficiaires  de  l’assurance,  1 obligation 
(le  s’assurer  est  une  application  de  cette  disciiiline  sociale  que  la 
l'omnmnaulé  a le  droit  d’imiioser  à ses  nieinbres;  leur  cotisation 
peut  être  considérée  comme  un  impôt  levé  sur  eux  et  à leur  profit, 
avec  affectation  .spéciale  au  sendce  public  de  la  prévoyance.  Si 
l’on  dénie  à la  .société  le  droit  de  contraindre  ses  membres  à 
accomidir  les  actions  et  à <-onsentir  les  sacrifices  jugés  nécessaires 
au  bien  commun,  c’est  le  jirincipe  même  de  la  vie  en  société  qiii 
est  menacé  et  dénié.  11  y a bien  d’autres  obligations  sociales,  posi- 
tives on  négatives  : l’obligation  scolaire,  l’obligation  militaire,  les 
obligations  sanitaires,  telles  que  dans  divers  pays  la  vaccination 
obligatoire  ou  les  restrictions  apportées  à la  consommation  des 
boissons  alcooliques.  Vivant  en  société,  nous  ne  pouvons  prétendre 
n’appartenir  (ju’à  nous-mêmes;  notre  liberté  individuelle  est  ebose 
inlinimenl  précieuse,  mais  elle  ne  peut  avoir  de  vigueur  l't  de 
durée  ipie  dans  le,  cadre  des  consignes  nécessaires  à l’existence 
et  à la  [irosjiérité  du  corps  social.  On  a objecté  que  la  jirevoyance 
obligatoire  nuirait  à la  prévoyance  libre;  l’cdijection  n’a  guère  de 
portée  pratique,  car  dans  les  pays  on  le  système  des  assurances 
siM'iales  est  le  pins  développé,  l’épargne  libre,  sons  des  formes 
multiples,  n’a  pas  cessé  de  graiulir. 

Il  importe  d’ailleurs  de  délimiter  raisonnaldeinent  le  domaine  de 
l’assurance  obligatoire,  soit  au  point  de  vue  des  personnes  qui 
doivent  y être  engloljées,  soit  au  point  de  ^ ne  des  cotisations  a 
|i(‘rrov()ir  allocations  a vlm'sgi*. 

An  point  de  vue  des  jiersonnes,  il  faut  exclure  les  salariés  à 
salairi's  élevés,  qui  ont  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir, 
sans  aide  et  sans  contrainte,  sous  la  forme  qui  leur  convient  le 
mieux,  à la  garantie  dos  risques;  en  fait,  la  plupart  des  lois  d’assu- 


LA  LUTTE  CONTRE  l’iNSÉCURITÉ  ÉCONOMIQUE 

rance  sociale  fixent  une  limite  de  revenu  au  delà  de  laquelle  la  loi 
ne  s’applique  pas,  on  du  moins  ne  s’applique  (pi’à  la  imrtion  da 
salaire,  comprise  en  deçà  de  la  limite.  Lne  question  délicate  est 
celle  des  travailleurs  indépendants,  tels  que  métayers,  petits  fer- 
miers, artisans,  petits  patrons,  qui,  sans  être  salariés,  se  trouvent 
cependant  dans  une  condition  analogue  à celle  de  la  classe  ouvrière. 
La  solution  ta  pins  sage  paraît  être  de  n’instituer  pour  eux  ipm 

l’assurance  facultative,  subventionnée  par  l’Etat. 

Au  point  de  vue  du  taux  des  cotisations  et  des  allocations,  il 
faut  s’attacher  à l’idée  que  l’assurance  obligatoire  n’a  pour  objet 
que  de  procurer  un  minimum  de  garantie,  le  minimum  que  nous 
estimons  être  un  droit,  dans  l’état  présent  de  notre  civilisation 
morale  et  matérielle,  pour  tout  homme  qui  participe  au  travail  de 
la  communauté;  mais  ce  minimum  est  peu  de  chose,  et  au  delà 
s’étend  l’immense  domaine  de  la  prévoyance  libre.  Prévoyance, 
libre  et  prévoyance  obligatoire  se  complètent  plutôt  qu’elles  ni' 
font  coiicurronce. 

Pour  ce  qui  est  de  l’employeur  et  de  l’Etat,  leur  participation 
obligatoire  à la  garantie  des  risques  a donné  lieu  à d’intéressantes 
constructions  doctrinales.  Slsmondi,  au  début  du  xix  siècle,  a 
formulé  aine  théorie  selon  laquelle  le  salarié  a droit  à « la  garantie 
professionnelle  »;  la  garantie  professionnelle,  c’est  l’obligation 
pour  l’employeur  d’entretenir  à ses  frais  1 ouvrier  pendant  les 
périodes  de  maladie,  de  chômage  et  de  vieillesse  C).  La  doctrine 
plus  récente,  mais  précocement  vieillie,  du  solidarisme,  institue 
à la  charge  de  la  société  une  dette  envers  les  moins  fortunés  de 
ses  membres,  dette  qui  comprend,  avec  d autres  objets,  1 assu- 
rance contre  les  risques  de  l’existence  (®).  Il  n’y  a pas  ici  grand 
intérêt  à discuter  ces  diverses  thèses.  En  se  plaçant  sur  le  terrain 
des  faits,  une  fois  admis  que  la  garantie  contre  les  risques  est 
d’utilité  sociale,  l’appel  à l’employeur  et  l’appel  à l’Etat  sont  des 
procédés  nécessaires  dans  la  mesure  où  le  bénéficiaire  de  l’assu- 
rance est  pratiquement  dans  l’impossibilité  d en  faire  seul  les 
frais;  la  charge  de  l’assurance,  divisée,  paraît  moins  lourde. 

L’assurance  obligatoire  a l’avantage  de  résoudre  le  problème 
des  risques  de  l’existence  pour  la  masse  des  salariés,  meme  de 
ceux  qui  n’ont  pas  à un  degre  suffisant  le  sentiment  de  la  pré- 
voyance ou  l’énergie  nécessaire  pour  faire  acte  de  prévoyance. 


(1)  Sismondi,  Sonvcaux  principes  cVévonotnw  politique,  liv.  MI,  chap.  ix.. 

(2)  Essai  d'une  philosophie  de  la  solidarité,  conférences- et  discussions  (Ecole 

dos  Hautes  Eludes  sociales,  UH)MG02).  ^ 
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Eiicoro  n’a-t-i.‘lle  ret  avautage  qu’à  la  romlition  (jue  l’obligatioii  no 
soit  pas  seulement  inscrite  dans  la  loi,  mais  riialisée  dans  la  pra- 
tique. 11  n’en  est  pas  toujours  ainsi.  La  loi  française  de  1910  sur 
les  retraites  ouvrières  a bien  posé  le  principe  de  l’obligation,  niais 
l’obligation  n’est  pas  appliquée;  on  pourrait  dter  d’autres  exem- 
jiles  de  ce  défaut  d’accord  entre  le  droit  et  la  situation  de  fait. 

En  supposant  que  l’obligation  ne  soit  pas  seulement  dans  les 
textes,  mais  dans  les  faits,  l’avantage  de  l’assurance  obligatoire 
est  de  résoudre  avec  assez  d’ampleur  le  problème  du  risque.  Mais 
elle  a de  grands  défauts  par  ailleurs.  Au  point  de  vue  moral,  elle 
est  évidemment  tout  à fait  sans  vertu;  la  cotisation  levée  d’office 
sur  le  bénéficiaire  de  l’assurance  n’a  pas,  en  ce  qui  concerne  son 
éducation  morale  et  sociale,  plus  d’efficacité  cju’un  impôt  quel- 
conque. Eu  outre,  elle  porte  au  plus  haut  degré  les  vices  de  tout 
système  d’assurance;  il  n’y  a pas  de  système  d’assurance  qui  ne 


soit  une  occasion,  une  tentation  de  dissiniulalion  et  de  fraude; 
dans  un  système  d'assniauce  obligatoire  la  fraude  est  d’autant  plus 
à ('laindre  ([ue  rinslitution  englobe,  non  iine  élite  sélectionnée  par 
un  effoi't  volontaire  île  prévoyance,  mais  la  masse,  (]ni  est  de 
moralité  médiocre,  t'I  ijue  c’e<t  l’Etal  qu’on  fraude.  Enfin  l’assu- 
rance obligatoire  est  une  lourde  machine  adni  iiislrative,  avec  les 
défauts  habituels  des  services  publics;  dans  certaines  catégories 
d’assurances,  nolaniineni  l’assurance  vieillesse-invalidité,  il  y a 
d’immenses  capitaux  à manier,  et  cette  g('stion  financière  .soulève 
de  sérieux  problèmes. 

Entre  l’assurance  libre  et  l’assurance  obligatoire  se  jilace  le 
système  de  l’assurance  subventionnée.  Il  n’y  a pas,  dans  ce  sys- 
tème, contrainte  à l’égard  de  l’assuré;  c’est  librement  et  volontai- 
rement qu’il  s'impose  le  paienieid  de  la  prime  d’assurance,  et  ainsi 
la  jii'évoyance  reste  pour  lui  un  acte  jrersonnel  d’initiative;  mais 
<‘c  ])aienient  volontaire  est  complété  d’office  par  des  })aienients  de 
l’Etal,  ou  de  remj)loyeur,  ou  de  l’un  et  de  l’autre.  L’assurance 
subventionnée  n'atteint  pas  une  clientèle  aussi  étendue  que  l’assu- 
rance obligatoire;  ceux  qu’elle  n’atteint  jias  semt  les  plus  faibles, 
les  plus  pauvres,  les  moins  ]>révoyants,  ceux  par  conséquent  pour 
qui  le  problème  des  risques  de  l’existence  est  le  plus  gros  de 
menaci's.  Elle  ne  lésoul  pas  comjilèteinent  la  question  ])osée,  qui 
est  de  procurer  à la  masse  des  boinrnes  vivant  du  travail  manuel, 
et  non  pas  seulement  à une  élite  parmi  eux,  un  minimum  déter- 
miné de  sécurité  économique.  De  l’assurance  obligatoire  et  de  l’as- 
surance subventionnée,  c’esi  tantôt  un  système  et  tantôt  l’autre 
qui  pouiaa  être  préféré,  selon  les  circonstancr's  et  selon  la  caté- 
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gorie  d’assurance  envisagée.  C’est  pour  l’assurance-vieilless-  que 
l’assurance  obligatoire  présente  le  moins  d’mconvenients,  parce 
que  le  fait  de  la  vieillesse  est  un  fait  dont  la  constatation  est  aisee 
et  pratiquement  ne  prête  pas  à la  fraude,  l'our  l’assurance-inala- 
die,  pour  l’assurance-invalidilé,  au  moins  (piand  il  s agit  de  1 ima- 
lidité  temporaire  ou  partielle,  plus  encore  pour  l’assurance-cbô- 
mage,  les  risques  de  fraude  sont  grands,  et  le  système  de  1 assu- 
raime  subventionnée  rencontre  de  bien  moindres  difficultés  qu'i 
celui  de  l’assurance  obligatoire;  la  société  de  secours  mutuels  sub- 
ventionnée jiour  l’assurance-maladie,  le  syndicat  ouvrier  subven- 
tionné pour  l’assurance-chômage,  sont  en  meilleure  situation  qii  un 
service  public  d’assurance  obligatoire  pour  dépister  les  fraudeuis 
et  n’accorder  ipi'à  bon  escient  les  allocations  jiréviies. 

En  tant  (pie  les  ressources  de  l’assurance  ]»ro viennent  de  ia 
lonlribution  de  remjiloyeur  ou  de  celle  de  l’Etal,  tout  systiune 
d’assurance  obligatoire  ou  subventionnée  pose  la  question  de 
savoir  ipii  i>aie,  en  réalité,  ces  contributions.  Le  jiaveui  apjiaieut 
1*1  originairi',  c’est  l’iîinployeur  ou  1 Etat,  ôlais  il  faut  envisagei 
les  réiierciissions  possibles.  Si  nous  considérons  d’abord  la  con- 
tribution patronale,  trois  hypothèses  nous  apparaissent  comme 

réalisables  : 

a)  La  contribution  vient  en  diminution  du  profit;  elle  reste  par 
conséquent  à la  charge  de  l'employeur.  A la  condition  que  la 
diminution  du  jirofit  ne  ralentisse  jias  l'esprit  d’entreprise,  c’est  >e 
cas  le  plus  favoralde.  Les  entrepreneurs,  en  tant  que  classe,  ]ier- 
dent  ce  que  gagnent,  en  tant  que  classe,  les  salariés  bénéficiaires 
de  l'assurance,  et  lu  communauté  n’éprouve  aucun  dommage  si, 
jiar  hypothèse,  l’esprit  d’entreprise  n’est  jias  affaibli  par  la  resli'ic- 
tion  du  profit. 

b)  L’employeur  rejette  la  contribution  sur  le  consommateur  par 
l’élévation  des  prix  de  vente.  C’est  alors  la  communauté  qui  siqi- 
porte  la  charge  que,  dans  l’intention  du  législateur,  1 employeur 
devait  subir,  et  chaque  consommateur  est  frajipé  selon  sa  dépense, 
comme  il  le  serait  par  une  taxe  générale  sur  les  consommations. 
Les  salariés  assurés  paient,  en  tant  que  consommateurs,  b*ur  part 
de  la  contribution  patronale  à l’assurance. 

c)  L’eiiqiloyeur  rejette,  sinon  immédiatement,  au  moins  a la 
longue,  la  contribution  sur  les  salariés,  en  ce  sens  que  la  contribu- 
tion absorbe,  en  totalité  ou  en  partie,  les  accroissements  éventue’s 
du  salaire;  cela  signifie  que  les  salaires  hausseront  moins  qu’ils 
«'auraient  fait  sans  la  contribution  patronale  obligatoire.  Dans 
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cette  hypothèse  l’avantage  tiré  par  le  salarié  de  cette  coiilributioih 
patronale  est  à la  longue  purement  apparent;  il  perd  comme  sala- 
rié ce  qu’il  gagne  comme  assuré. 

De  ces  trois  hypothèses,  quelle  est  celle  qui  a le  plus  de  chance- 
de  se  réaliser.^  Il  est  impossible  de  le  dire,  et  meme,  dans  la 
complexité  des  causes  qui  agissent  sur  les  prix,  les  profits  et  les 
salaires,  il  est  difficile  de  concevoir  comment  on  pourrait  le  déter- 
miner. Cela  dépend  des  circonstances  et  du  milieu.  Il  est  vraisem- 
blable que,  dans  la  généralité  des  cas,  la  répercussion  de  la  con- 
tribution jiatronale  se  fait  à la  fois  sur  les  profits,  sur  les  ]»rix  de 
vente  et  sur  les  salaires;  mais  la  question  de  savoir  dans  quelb-s- 
proportions  la  répercussion  se  fait  sur  chacun  de  ces  trois  éléments- 
est  une  de  ces  questions  auxquelles  il  n’y  a que  des  solutions 


d’espèces. 

Quant  à ta  jiarticipation  péminiaire  de  l’Etat  aux  assurances 
sociales,  elle  est  payée  par  l’impôt,  c’est-à-dire  jiar  la  cmumunaulé, 
et  la  répercussion  est  celle  même  de  l’impôt  Q).  Dans  la  mesure 
où  l’impôt  a son  incidence  définitive  sur  la  masse  de  la  j)Ojndation, 
les  salariés  préunent  leur  part  de  la  charge,  et  le  bénéfice  qu’ils- 
trouvent  à la  jiarticipation  de  l’Etat  est,  comme  celui  de  la  jiarti- 
ci})ation  jiatronale,  en  partie  illusoire.  Il  est  réel  dans  la  iiiesur'^- 
où  rimjiôt  atteint  sans  répercussion  jmssible.  ce  qui  est  le  cas 
fie  certains  impôts  sur  le  revenu  ou  sur  le  cajiit.il,  la  partie  la  plus 
aisée  de  la  pojiulation. 


L’assurance  sociale  jouit  aujourd’hui  d'un  grand  prestige;  bien 
des  gens  sont  portés  à croire  que  l’assurance  est  le  remède  souve- 
rain aux  maux  (jui  naissent  de  rinsécurité  économique.  Certes  les 
services  rendus  aux  hommes  jiar  les  institutions  d’assurance  .sont 
grands;  il  ne  faut  cependant  jias  exagérer  l’efficacité  de  ce 
mécanisme. 

(iomme  on  l’a  déjà  dit  dans  une  autre  partie  de  cet  ouvrage, 
l’assurance,  dans  n’imjiorte  laquelle  de  ses  apjdications,  a de  gra- 
ves défauts  Q).  (iontre  le  risque  garanti  par  1 assurance  les  inté- 
ressés.apjiortent  moins  de  vigilance  à se  protéger  que  s’ils  devaient 
en  sujiporter  les  conséquences  pécuniaires;  c’est  ainsi  que  l’assu- 
rance contre  les  accidents  du  travail  en  a accru  le  nombre,  au 
moins  pour  les  accidents  légers.  D’autre  part,  l’assurance  est  un 
terrain  merveilleusement  propice  à la  fraude;  il  est  assez  tentant. 


(3)  Sur  rincidfnre.  de  l’impôt,  voir  même  tome,  ]i\.  VI,  chap.  n. 
\4)  T.  I,  liv.  II,  chap.  vin. 
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et  il  n’est  pas  très  difficile,  quand  on  est  assuré  contre  la  maladie- 
ou  contre  le  chômage,  de  se  donner,  chaque  année,  quelques  jours 
de  congé  payés,  aux  frais  de  l’assurance  : dans  les  sociétés  anglai- 
ses de  secours  mutuels  on  a observé  que  le  taux  de  la  morbidité 
allait  sans  cesse  en  augmentant,  alors  que  le  taux  de  la  mortalité 
diminuait  Q).  Enfin  l’assurance  est  une  organisation  coinjiliquée 
et  coûteuse,  dont  le  rendement  net  n’est  pas  élevé,  qui  absorbe  en- 
frais  de  toute  sorte  une  jmrt  considérable  des  recettes  qu’elle 
perçoit.  Ces  inconvénients,  inhérents  aux  assurances  en  général, 
prennent  beaucouj)  de  relief  dans  les  assurances  sociales,  et  comme- 
l’assurance  sociale  a toujours,  dans  une  mesure  jilus  ou  moins 
large  et  jiarfois  entièrement,  le  caractère  de  service  juiblic,  elle 
joint  les  vices  du  service  public  à ceux  de  l’assui'ance. 

Ainsi  l’efficacité  économique  de  l’assurance  est  diminuée  jtar  un 
certain  nombre  de  vices  qui  lui  sont  inhérents.  Elle  est  de  plus- 
étroitement  limitée  par  la  nature  même  de  l’assurance.  L’assuranco- 
ne  fait  rien  d’autre  que  d’ajiporter  une  comjiensation  jiévuniaire 
à certains  maux;  elle  fournit  des  pensions  de  retraite  aux  vieillards 
et  aux  invalides,  des  secours  et  indemnités  aux  malades,  aux  victi- 
mes d’accidents,  aux  chômeurs;  elle  ne  sujiprime  pas  le  mal  lui- 
méme,  elle  n’élimine  ni  la  vieillesse,  ni  l’invalidité,  ni  la  maladie,, 
ni  les  accidents  du  travail,  ni  le  chômage.  Qu’un  malade  reçoiv<> 
les  soins  médicaux  nécessaires,  aux  frais  de  l’assurance,  et  touche, 
pendant  le  temps  qu’il  ne  j»eut  pas  travailler,  une  jiartie  de  son. 
salaire,  cela  est  évidemment  un  grand  bienfait,  mais  il  vaut  mieux 
lutter  contre  les  causes  des  maladies  et  en  diminuer  le  nombre;  de- 
mème  il  vaut  mieux  réduire  le  nombre  des  accidents  et  le  volume 
du  chômage  que  de  fournir  des  allocations  aux  victimes  d'accidents- 
et  aux  ouvriers  sans  travail.  La  maladie,  l’accident,  le  chômage 
sont  de  très  grands  maux,  non  jioint  seulement  jiar  les  souffrances- 
individuelles  qu’ils  impliquent,  mais  par  leurs  conséquences  jiour 
la  famille  ouvrière  et  pour  la  société  dans  son  ensemble.  L’assu- 
rance réjiare  pécuniairement  une  partie  du  dommage  subi  par 
l’individu;  elle  laisse  subsister  le  mal  social,  la  déperdition  de 
richesse  et  de  force  que  représentent  jiour  la  collectivité  la  maladie, 
les  accidents  et  le  chômage. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’imaginer  qu’on  a tout  fait  quand  on  a mis- 
sur  pied  des  institutions  d’assurance,  si  étendues  et  si  bien  agen- 
cées qu’on’les  suppose.  L'assurance  ne  peut  donner  ijue  ce  qui  est 


(S)  Voir  les  statistiques  citées  par  S.  et  B.  Webb  dans  La  lutte  précentive- 
contre  la  misère,  chap.  va  (traduction  française,  11M3). 
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en  elle;  elle  n’est  qu’un  aspect  de  la  lutte  contre  l’insécurité  éco- 
nomique; elle  est  la  lutte  contre  certaines  conséquences  du  mal 
une  fois  fait,  elle  n’est  pas  la  lutte  préventive  ciui  empêcherait  le 
mal  de  se  faire.  Pour  lutter  [u’éventivement  contre  la  maladie,  par 
exem})le,  il  y a une  lâche  immense  à accomplir;  l’hygiène  sociale 
en  est  encore  à ses  déhuts.  Il  est  d’une  importance  capitale  de  bien 
situer  l’assurance  dans  un  <mseml)le,  de  ne  voir  en  elle  qu’u.i 
procédé  d’amélioration  sociale  j)armi  les  autres,  et  de  ne  pas  lui 
prêter  des  vertus  qu’elle  ne  saurait  avoir  (®). 


SECTION  H 

Dans  celte  section  nous  indiquerons  quels  sont  les  principes 
dominants  d<>  la  législation  positive  apjjücahle  à la  garantie  du 
risque  accident  du  travail,  du  risque  maladie,  du  risque  invalidité 
et  vieillesse  et  du  risque  chômage  ("). 


§ 1.  Les  accidents  du  travail.  La  théorie  du  risque 

professionnel. 

La  législation  relative  au.\  accidents  du  travail  est  dominée  par 
une  théorie  juridique  admise  aujourd’hui  dans  la  plupart  des 
jtays  : la  théorie  du  risque  professionnel.  Jus<pi’aiLx  vingt  derniè- 
res années  du  .\ix®  siècle  les  questions  de  responsabilité  soulevées 
à l’occasion  des  accidents  du  travail  étaient  réglées  conformément 
à la  théorie  de  la  faute,  qui  est  celle  du  droit  commun.  L’em- 
ployeur n’était  l'esponsahle  envers  le  salarié  victime  d’un  accident 
que  de  la  faute  commise  par  lui-même  ou  ]>ar  ses  préposés,  et 
c’était  à la  victime  de  l’accident  à faire  en  justice  la  pi’cuve  de 
eeüe  faute  : ]>ar  exenqrle,  le  mauvais  état  d'une  machine  ayant  dé- 
terminé une  explosion.  En  fait,  dans  cet  état  du  droit,  la  victime  de 
l’accident  ne  pouvait  que  rarement  obtenir  une  indemnité;  soit 
paretr  que  la  preuve  d’une  faute  commise  par  l’employeur,  alors 
même  que  cette  faute  existe  réellement,  est  difficile  à faire,  soit 
parce  i}ue,  dans  la  majorité  fies  cas,  l’accident  est  déterminé  par 
un  concours  de  ciiTonstances  qui  ne  pfu'meltent  de  l’imputer  à 


(())  On  trouvera  cette  iilée  fortement  ilcvelo[ii>ée  dans  rouvrage  jirécité  'Je 
fj.  et  B.  NVehb. 

(7)  Ouvrages  à consulter  : l’ic.  Traité  éléairntaire  de  législation  industrielle. 
Les  lois  ouvrières  (o«  édition,  tt>2i).  Cet  ouvrage  donno  sur  les  diverses  moda- 
lités des  assurances  sociales  des  indications  ljibIiograj)lii(]UCS  étendues. 
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faute  à personne  en  particulier.  Le  salarié  exposé  aux  risques  d’ac- 
cident dans  son  travail  n’avait  de  garantie  que  dans  1 assurance 
librement  contractée  par  lui,  mais  celle-ci  n’était  pratiquée  que  i>ar 
une  infime  minorité  de  salariés  (*). 

La  théorie  du  risque  professionnel  a i)our  objet  de  mettre  en 
principe  à la  charge  de  l’employeur  les  conséquences  pécuniaires 
de  l’accident.  L’accident  est  un  risque  inhérent  à l’exercice  de 
l’activité  économique;  il  incombe  à celui  qui  organise  et  dirige 
cette  activité,  d’abord  de  prendre  les  mesures  de  sécurité  propres  à 
diminuer  l’intensité  du  risque,  puis  de  sujiporter  les  consétiuences 
de  l’accident  si  malgré  les  précautions  prises  le  risque  s’est  réalisé. 
La  responsabilité  patronale  ne  découle  pas  de  la  notion  de  faute; 
la  victime  de  l’accident  n’a  donc  j)as  à jirouver  qu’une  faute  a été 
commise;  bien  plus,  l’emifloyeur  ne  peut  pas  échajijier  à sa  respon- 
sabilité eu  offrant  de  prouver  (pi’il  n’a  commis  aucune  faute;  il  est 
responsable  en  tant  (]ue  chef  de  l’exidoitation.  .ayant  les  profits  et 
les  charges. 

L’employeiu'  peut-il  du  moins  s’exonérer  en  prouvant  que  le 
salarié  victime  de  l’accident  a commis  lui-même  une  faute,  qu’il  a 
désobéi  à des  instructions  formelles,  enfreint  les  consignes,  qu’il 
n’a  i)us  respwté  les  règles  professionnelles  en  usage  pour  l’exé- 
cution du 'travail.''  La  logique  voudrait  qu’il  en  fût  ainsi.  Cepen- 
dant la  solution  législative  communément  admise  e.st  que  la  faute, 
même  lourde,  de  la  victime,  ne  fait  pas  disparaître  la  responsa- 
bilité de  l’employeur  (®).  Ibnix  raisons  ont  été  données  ])our  jus- 
tifier cette  solution. 

a)  La  faute,  a-t-on  dit,  ou  du  moins  un  certain  degré  de  faute, 
est  (pielque  chose  d’inévitable  pour  l’ouvrier  vivant  au  milieu  des 
dangers  que  crée  le  milieu  de  travail;  elle  résulte  de  l’accoutu- 
mance  au  péi'il,  de  la  fatigue;  elle  devient  elle-même  une  sorte  île 


(8)  Une  antre  théorie  avait  été  proposée,  ct‘lle  de  la  taule  eoalracluelle  : 
ie  eonlrat  de  travail  iinpliipie  rohli^atioii,  jKiiir  l'enijiloyenr,  de  garantir  îa 
sécurité  du  salarié;  en  cas  d’accident,  reniployeur  est  présumé  en  faute,  et 
11  doit  faire  preuve  contre  cette  ]>résoniption.  Mais  cette  théorie  avait  eu  pe.i 
d'écho  flans  la  pratique. 

('J)  l u assez  graîid  nombre  de  législations  ne  tiennent  pas  compte  do  ia 
faute  du  salarié,  et  cela  sans  distinguer  d'après  la  gravité  de  la  faute 
(législations  du  groupe  germanique).  D’autres  (législation  anglaise)  distin- 
guent entre  la  faute  lourde  et  la  faute  légère;  dans  le  premier  cas,  rac«<lent 
n'ouvre  pas  le  droit  à indemnité.  La  législation  française  s’attache  h la 
notion  de  faute  «inexcusable»;  mais  celle-ci.  commise  par  la  victime,  ne 
fait  pas  disjiaraître  le  droit  à indemnité;  le  juge  peut  seulement  diminuer 
le  taux. 
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risque  inhérent  à raccomplissement  du  travail.  Cette  première 
raison  paraît  peu  solide;  elle  justifierait  l’exclusion  de  la  faute 

légère,  mais  pas  celle  de  la  faute  lourde. 

b)  Admettre  l’employeur  à faire  la  preuve  de  la  faute  commise, 
ce  serait  ouvrir  la  porte  à de  nombreux  procès.  Il  est  de  l’intérêt 
de  tous  que  la  règle  posée  soit  une  règle  simjde  et  sans  nuance, 
écartant  toute  contestation. 

Le  corollaire  de  la  responsabilité  attachée  à la  notion  du  risque 
professionnel,  c’est  la  tarification  légale  et  forfaitaire  de  l’indem- 
nité. Quand  la  responsabilité  est  fondée  sur  l’idée  de  faute,  il 
appartient  au  juge  d’apprécier  à la  fois  l’existence  et  le  degré  de 
la  faute  et  le  montant  de  la  réparation;  ce  sont  des  décisions 
d’espèce.  1!  n’y  a pas  de  décisions  d’espiVc  dans  la  théorie  dn 
risque  professionnel.  La  loi  détermine  le  taux  des  indemnités  dues 
dans  les  divers  cas  possibles  ; incapacité  de  travail  temporaire  ou 
permanente,  totale  ou  partielle,  mort  de  la  victime.  Les  indemnités 
consistent  dans  le  paiement  des  frais  du  traitement  medical  et 
dans  le  paiement  d’allocations  calculées  en  fonction  du  salaire,  eu 
cas  de  mort,  une  somme  est  due  jiour  frais  funeraiies  et  des  allo- 
cations sont  versées  à certains  ayants  droit  de  la  xictime,  la  femme, 
les  enfants,  dans  certains  cas  les  ascendants.  Les  allocations,  sauf 
celles  relatives  aux  frais  du  traitement  médical  et  aux  frais  funé- 
raires, sont  le  plus  souvent  payées  sous  forme  de  rente;  quelques 
législations  cependant,  dans  le  cas  d’accident  ayant  entraîné  la 
mort  ou  une  incapacité  de  travail  permanente,  allouent  un  capital, 
et,  dans  les  législations  qui  posent  en  principe  le  paiement  en 
rente,  il  y a cependant  des  cas  où  c’est  un  capital  qui  peut  ou  doit 
être  alloué. 

L’assurance  contre  les  risques  d’accident  trouve  une  base  ferme 
dans  cette  tarification  légale  forfaitaire  qui  est  le  corollaire  de 
l’idée  du  risque  professionnel.  Mais  ce  n’est  pas  au  salarié  que 
l’assurance  incombe,  c’est  à l’employeur,  puisque  la  conception 
juridique  actuellement  admise  mot  à sa  charge  les  conséquences 
de  l’accident. 

Dans  un  grand  nombre  de  législations  a été  institué  le  principe 
de  l’assurance  obligatoire.  Le  pays  type  à <e  point  de  vue  est 
rAlIemagne,  où  l’assurance-accident  fait  partie  d’un  système  insti- 
tué par  diverses  lois  qui  s’échelonnent  de  1883  à 1889,  remanié 
à diverses  reprises  et  aujourd’hui  codifié  (Rei<  bsversicherungsord- 
nung  de  1911),  qui  comprend  l’assurance-a<  cident,  l’assurance- 
maladie  et  l’assurance-invalidité  et  vieillesse.  L’assurance-accident 
est  établie  sur  la  base  de  la  mutualité  corporative,  tous  les  patrons 
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étant  groupés  obligatoirement  en  corporations  professionnelles 
sous  le  contrôle  de  l’Etat. 

En  France,  le  texte  fondamental  en  cette  matière  est  la  loi 
du  9 avril  1898,  amendée  par  un  grand  nomlire  d’autres.  La  loi 
de  1898  ne  pose  pas  le  principe  de  l’assurance  obligatoire;  mais 
l’assurance  est  très  largement  pratiquée.  Pour  ]>arer  à l’insolva- 
bilité éventuelle  de  l’employeur,  débiteur  des  indemnités,  la  loi  a 
institué  un  fonds  de  garantie,  alimenté  par  des  taxes  perçues 
sur  l’ensemble  des  assujettis,  et  qui  est  chargé  de  payer  à la 
place  des  débiteurs  défaillants.  C’est  un  système  peu  satisfaisan:, 
]>uisqu’il  aboutit  à rejeter  sur  l’ensemble  des  assujettis  les  charges 
incombant  aux  imprudents  qni  ne  se  sont  pas  assurés. 


§ 2.  — Le  risque  maladie. 

Le  risque  maladie  est  un  des  objets  essentiels  de  la  mutualité 
libre.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  en  tous  pays  une  insti- 
tution ancienne,  ijui  a ses  racines  dans  le  sentiment  de  l’entr’aido; 
les  secours  de  maladie  et  le  paiement  des  frais  funéraires  sont  tra- 
ditionnellement leur  principale  affaire.  Dans  un  assez  grand  nom- 
bre de  ])ays,  l’assurance-maladie  est  faite  par  la  mutualité  seule- 
ment; il  n’y  a pas  d’organisation  publique  de  l’assurance.  C’est  le 
cas  de  la  France.  D’ailleurs  les  sociétés  de  secours  mutuels  font 
en  général  l’objet  d’une  réglementation  spéciale,  avec  un  statut  de 
faveur,  et  dans  |)lusieurs  pays  elles  sont  subventionnées  par  l’Etat; 
pour  la  France  la  loi  oi'ganique  est  celle  du  1"  avril  1898  Q®). 

D’autres  pays,  dont  te  nombre  s’est  beaucoup  accru  depuis  le 
début  du  XX®  siècle,  ont  institué  l’assurance  publique  obligatoire 
contre  la  maladie.  Le  pays  qui  l’a  instituée  le  premier  est  l'.Mb'- 
magne  (loi  ilu  13  juin  1883).  Le  système  allemand  d’assurances 
sociales  est  une  trilogie  : assurance-accidents;  assurance-maladie; 
assurance-invalidité  et  vieillesse.  11  a exercé  une  grande  influence 
sur  le  uéveloiqieinent  législalif  dans  le  monde  entier. 


(10)  L;i  mutualitr-  français)',  non  sonleinnnl  n'çoit  )1)>  larges  sulni'ntions 
de  l'KtaL  mais  a <ie  iioinlireux  nienibres  lioiictraires,  <|ui  l’ont  des  dons  ou 
imient  des  eotisaüons  sans  avoir  recours  aux  services  tic  la  société;  elle  a, 
dans  une  assez  grande  mesure,  le  caractère  d’uni'  insülution  de  x^iitronago 
social.  Le  jtrojet  de  loi  déposé,  en  Idil  à la  Lhaïnbrc,  en  même  temps  quMl 
modifie  profondément  l’assurance-vieillessi*  et  invalidité,  institue  l'assurance- 
maladie.  Voté  par  la  Chambre,  en  ee  i>rojel  a été  transmis  au  Sénat, 

et  a fait  l’objet  d’un  rapport  en  (tioc.  pari.  43a);  nniis  la  question 
n’e.st  pas  encore  venue  en  discussion.  Le  rapport  sénatorial  j)ropose  d’insti- 
tuer rassurance-cliomage,  que  le  projet  originaire  ne  prévoyait  pas. 
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En  général,  les  ressources  de  l’assurance-nialadie  obligatoire  ne 
ju'oviennent  que  des  cotisations  ouvrières  et  patronales;  1 Etat  n y 
contribue  i)as.  Il  en  est  ainsi  notainnient  en  Allemagne  dont  la 
législation  a servi  de  modèle  à un  certain  nombre  d’autres  pays. 
I.a  législation  allemande  impose  aux  employeurs  et  aux  salariés 
des  colisalions  égales  et  leur  confère  une  représentation  égale  dans 
les  comités  chargés  de  la  gestion  des  caisses  d’assurance.  Dans 
quelques  i>ays,  en  Angleterre  notamment,  l’Etat  contribue  à l’as- 
surance-maladie.  Toutes  les  législations  d’assui  ance  obligatoire  om 
adopté  le  système  du  })récom]ite  pour  le  versement  des  cotisations 
ouvrières,  c’est-à-dire  que  l’employeur,  lors  de  clqique  paye, 
retient  la  cotisation  sur  le  salaire;  c’est  d’ailleurs  une  règle  très 
générale,  en  toute  espèce  d’assuranc(“s  sociales,  pour  le  recouvr*^- 
ment  des  cotisations  ouvrières. 

Les  allocations  fournies  par  les  caisses  d'assui'ances  sont  de 
quatr»'  sortes  : 

«)  Les  soins  médicaux  ; traitement,  médicameids,  éventuelle- 
ment traitement  dans  un  hôpital  ou  sanatorium. 

b)  Une  indemnité  forfaitaire  pendant  le  temps  de  la  maladie, 
mais  avec  um*  limite  de  durée.. 

c)  En  cas  de  décès  de  l’assuré,  les  frais'  funéraires,  qui  consis- 
tent généralement  en  une  somme  forfaitaire. 

(l)  La  fernim*  assui'ée  a droit,  en  cas  d’accouidiement,  à une  allo- 
< ation  égal*'  à celle  j)ayée  en  cas  de  maladie  et  aux  soins  inédi- 
*'aux  et  médicaments. 

La  différence  que  les  législations  modernes  font  entre  le  risque 
accident  du  travail,  mis  entièrement  à la  charge  de  l’employeiK, 
et  le  risque  maladie  qui,  ou  bien  est  laissé  à la  mutualité,  ou  bien, 
s’il  fait  l’objet  d'une  institution  publiipie,  est  mis  pour  partie  à la 
charge  du  salarié,  pour  paitie  à celle  de  l’employeur,  donne  un 
grand  intérêt  ])rati(jue  à la  question  des  maladies  professionnelles. 
Il  y a des  juofessions  cpii,  à la  longue,  enlraînont  un  empoisonne- 
ment de  l’organisme,  ou  des  déformations  ou  atrophies  muscu- 
laires; par  exemple,  le  saturnisme,  empoisonm'inent  par  le  plomb, 
l’hydrargyrisiue,  dû  à l’absorption  des  vapeurs  mercurielles,  l’otite 
scléreuse  des  forgerons.  La  logique  abstraite  cwiduirait  à assimilex" 
les  maladies  professionnelles  à l’accident  du  travail;  puisque  l’un 
et  l’autre  sont  la  conséquence  de  l’activité  professionnelle,  il  sem- 
ble qu’il  n’y  ait  pas  de  raison  de  les  traiter,  en  droit,  différemment. 
Mais  il  y a,  en  fait,  une  grande  différence  entre  les  deux  cas. 
l/accident  du  travail  est  un  fait  dont  la  coustaintion  est  en  général 
facile;  le  lien  entre  le  travail  et  l’accident  est,  dans  la  plupart  des 
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cas,  assez  aj)parent.  Il  en  est  autrement  de  la  maladie;  il  n’est  pas 
. aisé  de  dire  où  est  la  limite  entre  la  maladie  professionnelle  et 
celle  qui  ne  l’est  pas,  ni  dans  quelle  mesure  les  conséquences  de 
la  maladie  professionnelle  subissent  l’inlluence  de  l’état  général  et 
du  tenij)érament  du  malade.  Le  principe  du  risque  professionnel, 
appliqué  à la  maladie,  n’a  im  jusqu’ici  s’introduire  que  sous  la 
forme  de  règle  applicable  à des  maladies  nommément  déterminées; 
la  loi  française  du  25  octobre  1919  procède  ainsi,  en  dé*clarant 
maladies  ]>rofessionnelles  celles  qui  sont  mentionnées  aux  tableaux 
annexés  au  texte  de  la  loi. 


§.  3.  — Le  risque  invalidité  et  le  risque  vieillesse. 


Le  risque  invalidité  et  le  risque  vieillesse  sont  en  général,  dans 
les  systèmes  d’assurances,  rapju'ochés  l’un  de  l’autre.  L’invalidité 
dont  il  est  ici  question,  c’est  l’invalidité  jiermanente  ou  présentant 
un  certain  caractère  de  durée,  par  o])i)osition  à l’invalidité  passa- 
gère (pii  résulte  de  l’état  de  maladie;  comme  fait  durable,  elle 
jirend  le  plus  souvent  jdace,  dans  les  systèmes  d’assurances,  à 
côté  de  la  vieillesse.  Cependant,  dans  la  législation  anglais*',  l’assu- 
rance-invalidité  fait  corjts  avec  l’assurance-maladie. 

L’assurance-invalidité  offre  bien  plus  de  difficultés  pratiipies  que 
l’assurance  vieillesse.  La  vieillesse  est  un  fait  aisé  à déterminer 
et  à reconnaîti'e,  qui  exclut  tout  arbitraire  dans  le  iiaiement  des 
allocations.  11  n’en  est  ]»as  de  même  de  l’invalidité.  Si'ule  l’invali- 
dité absolue,  et  jiermanente  à la  fois  est  de  détermination  aisée. 
Il  y a déjà  quelques  difficultés  possibles  dans  un  système  d’assu- 
rances englobant  l’invaljdité  absolue  et  tenqioraire;  la  détermina- 
tion (lu  niomeid  où  cesse  l’invalidité  jirète  à contestation.  Li's  diffi- 
cultés sont  considérables  dans  un  système  (jiii  garantit  jus(ju’au 
risrpie  d’invaliilité  jiartielle,  ce  qui  *'st  le  cas  du  système  allemand; 
l’admission  de  l’invalidité  jiartielle  ouvre  la  jiorle  à des  fraudes,  à 
des  complaisances  administratives,  à des  iuati(jues  arbitraires;  elle 
n’est  jiossible  qu’avec  des  si'rvices  techniipies  soumis  aux  jdus 
strictes  méthodes  et  soustraits  aux  intluences  jiolitiques. 

Dans  la  garantie  du  risque  vieillesse,  et,  hien  qu’à  un  moindre 
(h'gré,  dans  celle  du  risque  invalidité,  l’assistance  tient  à côté  de 
l’assurance  une  large  jilace.  I.a  situation  de  l’homme  qui  ne  peut 
plus  gagner  sa  vie  émeut  la  conscience,  et  la  concejition  juridique 
de  l’obligation  d’assistance  envers  les  vieillards  et  les  invalides 
indigents  inspire  un  certain  nombre  de  lois.  En  l’r.ance,  la  loi  du 
14  juillet  1905  reconnaît  un  droit  à l’assistance  au  jirofit  de  tout 
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Français  privé  de  ressources,  qui  est  âgé  de  plus  de  soixante-dix 
ans,  ou  atteint  d’une  infirmité  ou  maladie  incurable  qui  le  met 
dans  l’impossibilité  de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités  de 
l’existence;  en  principe,  l’assistance  est  donnée  à domicile  sous  la 
forme  d’une  allocation  mensuelle.  En  Angleterre  aussi,  la  loi  du 
I"  août  1908  attribue  des  pensions  aux  vieillards  âgés  de  soixante- 
dix  ans,  et  dont  les  ressources  ne  dépassent  pas  un  mmimum 
déterminé.  Les  mêmes  principes  sont  appliqués  dans  d’autres  pays. 
Toutes  ces  lois  ont  le  même  caractère  ; elles  ])osent  comme  condi- 
tion l’insuffisance  des  ressources,  c’est-à-dire  l’indigence,  et  elles 
n’exigent  pour  la  constitution  de  la  pension  aucune  contribution 
du  bénéficiaire  : c’est  de  l’assistance  pure  et  simple. 

Quant  aux  ])ensions  d’invalidité  et  de  vieillesse  fondées  sur 
l’assurance,  nous  trouvons  dans  la  législation  en  vigueur  les  deux 
types  de  l’assurance  facultative  subventionnée  et  de  l’assurance 
obligatoire. 

L’assurance  facultative  subventionnée  coexiste  en  France  avec 
l’assui'ance  obligatoire;  les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  même 
temps  que  des  secours  de  maladie,  s’occujtent  de  constituer  à 
leurs  atlhérents  des  retraites  de  vieillesse,  et  elles  reçoivent  pour 
cet  objet  des  subsides  de  l’Etat;  mais  depuis  l’institution  en  1910 
d’un  système  général  d’assurance  obligatoire,  l’assurance  faculta- 
tive subventionnée  est  en  l-Tance  au  second  plan. 

L’assurance  obligatoire  a été  inaugurée  par  l’Allemagne  en 
18t<9.  Le  svstème  allemand  est  orienté  vers  l’assurance-invali- 
dité.  A n'imjiorte  quel  âge,  la  rente  d’invalidité  est  due,  pourvu 
qu’un  certain  nombre  de  versements  aient  été  effectués;  l’incapa- 
cité de  travail  n’ouvre  le  droit  à la  rente  que  si  elle  est  permanente, 
mais  il  n’est  jias  nécessaire  qu’elle  soit  absolue;  il  suffit  qu’il  y ait 
réduction  de  la  capacité  de  travail  à moins  il’un  tiers,  dans  cer- 
tains cas  à moins  de  la  moitié  de  la  capacité  normale.  La  ixmsion 
de  vieillesse  est  due  à l’âge  de  soixante-cinq  ans.  Dans  le  système 
d’assurance  sont  eugloliés  tous  les  ouvriers  et  apprentis  de  l’agri- 
culture et  de  l’industrie,  les  domestiques,  les  gens  de  mer,  sans 
limitation  de  salaire;  les  enq)loyés  de  commerce  et  diverses  autres 
catégories  de  salariés  n’y  sont  englobés  (pie  si  leur  salaire  ou  trai- 
tement ne  dépasse  pas  un  maximum  déterminé.  Il  y a enfin  des 
personnes  qui  peuvent  participer  à l’assurance  sans  y être  obli- 
gées (salariés  au  delà  d’un  maximum  de  salaire  ou  traitement, 
chefs  d’entre])rises,  dans  certaines  conditions).  Les  ressources  de 
l’assurance  obligatoire  sont  fournies  par  une  triple  contribution  : 
cotisation  retenue  sur  le  salaire  de  l’assuré,  cotisation  égale  payée 
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par  l’employeur,  subvention  de  l’Etat  servant  à accroître  le  mon- 
tant de  la  pension  une  fois  liquidée.  Sur  le  système  de  la  ixmsion 
viagèie  d’invalidité  ou  de  vieillesse  a été  greffée  une  assurance 
au  décès,  au  jirofit  de  l’éjioux  survivant  et  des  enfants. 

En  France,  la  loi  du  o avril  1910  (loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes;  institue  surtout  l’assurance-vieillesse,  et  dans  une 
fafble  mesure  seulement  l’assurance-invalidité;  son  orientation  est 
à cet  égard  très  différente  de  celle  des  lois  allemandes.  L’assuré, 
sous  la  condition  d’un  certain  nombre  de  versements,  a droit  à une 
pension  de  retraite  à l’âge  de  soixante  ans;  quant  à l’invalidité 
survenant  avant  (’et  âge,  elle  n’ouvre  le  droit  à pension  que  si  elle 
est  permanente  et  absolue;  l’incapacité  partielle  de  travail  est 
exclue  du  système,  ce  qui  est  une  différence  fondamentale  avec  le 
système  allemand.  Il  y a,  à coté  de  l’assurance  vieillesse  et  inva- 
lidité, une  assurance  au  décès,  au  profit  de  la  veuve  et  des  orphe- 
lins. L’assurance  obligatoire  englobe  tous  les  salariés  dont  le 
.salaire  n’excède  pas  10.(K)0  francs  par  an  : salariés  de  l’agriculture, 
de  l’industrie,  du  commerce,  des  professions  libérales  (par  exem- 
ple, les  clercs  d’officiers  ministériels),  domestiques.  Four  les  res- 
sources, c’est  le  principe  de  la  triple  contribution  : retenue  sur  > 
salaire  ou  traitement  de  l’assuré,  versement  égal  de  l’employeur, 
allocation  de  l’Etat  s’ajoutant  à la  pension  constituée  par  les  verse- 
ments du  salarié  et  de  l’emjdoyeur.  Diverses  catégories  de  person- 
nes ont  le  droit,  sans  y être  obligi'es,  de  participer  à l’assurance  : 
salariés  entre  10.000  et  12.000  francs,  fermiers,  métayers,  aitisans 
et  petits  patrons,  sous  certaines  conditions;  l’Etat  intervient  pour 
majorer  les  versements  des  assurés  facultatifs  (”). 

En  Angleterre,  il  y a une  assurance-invalidité,  liée  à l’assurance- 
maladie  (loi  de  1911).  Tout  salarié  dont  le  salaire  annuel  ne 
dépasse  pas  un  montant  déterminé  j>ar  la  loi  est  assujetti  à cette 
double  assurance;  il  y a versements  de  l’assuré,  (h‘  l’employeur  et 
de  l’Etat,  moyennant  quoi  l’assuré  a droit  à des  allocations  en  cas 
de  maladie  et  en  cas  d’invalidité  absolue;  l’invalidité  doit  être 


f'il)  Il  y a »?n  Franco  coexistence,  en  ce  (lui  concerne  le  risque  vieillessi*. 
de  trois  sortes  d'instilulions  : il  y a l'assurance  oblif^aloire  (loi  du  .‘i  avril 
UMO  et  lois  spécialf^  jtour  diverses  categories  de  salariés  : cheminots,  mineurs, 
inscrits  maritimes);  il  y a l'assurance  facultative  subventionnée  sociétés  do 
secours  mutuels,  caisse  nationale  des  retraites  ]»our  la  vieillesse):  il  y a 
l'assistance  (loi  du  14  juillet  iUOo).  Le  système  tle  relrailes  de  vieillesse, 
institué  par  la  loi  <lu  5 a\*ril  HUO,  est,  cmiime  système  général,  un  des  j)lus 
avantageux  qu’il  y ait  dans  toutes  les  législations  actuelles,  l-ai  France, 
pays  de  faible  natalité,  l’opinion  et  les  pouvoirs  publics  s'oeeuiieiit  j»eu  de 
l’enfant,  mais  beaucoup  du  vieillard. 

T.  — Econ.  pol.  — il. 
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absolue,  mais  il  n’est  pas  nécessaire  qu’elle  soit  pérnianente. 
Quant  aux  pensions  de  vieillesse,  elles  se  raltaclient,  comme  on 
l’a  dit  plus  haut,  au  princi])e  d’assistance  (loi  de 


S 4. 


Le  risque  chômage. 


Le  chômage,  d’une  façon  générale,  est  l’absence  de  travail,  mais 
la  notion  n'en  est  pas  aussi  simple  qu’il  jtaraît  tout  d’abord.  Le 
seul  chômage  f[ui  constitue  un  risque  est  le  chômage  involontaire, 
et  cela  <‘.\clu(  de  nos  recherches  le  chômage  des  salariés  en 
grève 

.Même  panni  les  cas  de  chômage  involontaire,  il  faut  encore- 
exclure  ceux  qui  sont  déterminés  ])ar  la  maladie  ou  l’invalidilé; 
c’est  du  chômage,  mais  d’une  espèce  distincte  de  celle  que  nous 
avons  à étudier  ici.  Le  chômage  à considérer  est  donc  le  maïupie 
de  travail  pour  l’homme  (pii  a le  désir  et  la  capacité  de  travailler.. 
11  n’enti-(‘  d’ailleurs  dans  le  cadre  des  ([uestioiis  sociah“i  ])ratique- 
immt  discutées  (pie  lorsqu’il  affecte  des  hommes  qui  vivent  d’un 
travail  salarié.  Ln  entrejireneur  peut  être  en  chôniag(‘,  par  suite  de 
diverses  circonstances,  mais  on  ne  s’o(.‘cnpera  que  du  chômage  de 
son  personnel.  11  n’y  a ceiiendant  pas  de  bonne  raison  de  ne  pas 
]>rendre  en  considération,  à titre.de  question  sociale,  le  chômage 
des  artisans  autonomes  ou  petits  patrons,  dont  beaucoup  ont  une 
condition  éconoiniipie  ipii  ne  diffère  ]ias  sensiblement  de  celle  des 
salariés. 


I.es  donm'es  statistiques  relatives  au  chômage  sont  en(X)re  très 
imparfaites.  Il  y en  a qui  sont  fournies  par  les  syndicats  ouvriers; 
mais  les  syndicats  ne  re])réscntent  pas,  tant  s’en  faut,  tous  les 
salariés,  et  notamment  ils  ne  comprennent  que  peu  de  femmes  et 
Iteu  de  travailleurs  à domicile;  en  outre,  tous  les  syndicats  ne 
fournissent  pas  les  données  statistiques  qui  leur  sont  demandées 
par  les  pouvoirs  publics;  enfin  il  se  peut  qu’ils  ne  fassent  pas  la 
discrimination  nécessaire  des  diverses  sortes  de  chômage,  et  qu’ils- 
comju-ennent,  par  exemple,  les  grévistes  parmi  les  chômeurs  invo- 
lontaires. Une  autre  source  de  renseignements  sur  le  chômage,  ce 
sont  certains  i (‘censeinents  de  la  population,  généraux  ou  profes- 
sionnels : ceux,  par  exemple,  qui  ont  été  laits  en  France  et  en 
Allemagne.  La  sûreté  des  données  ainsi  obtenues,  par  les  répon- 

(1.2)  Il  y aurait  encore  lieu,  dan.-^  le  ca.^  de  grève,  de  faire  des  distinctions, 
l.a  grève,  fait  volontaire,  peut  avoir  pour  consé(iuence  le  chômage  involon 
taire  de  diverses  catégories  de  salariés. 
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ses  aux  questions  du  recensement,  n’est  pas  non  plus  bien  grande; 
tel  se  donne  comme  chômeur,  qui  est  en  réalité  malade  ou  inva- 
lide, incapable  de  travailler.  D’ailleurs,  les  recensements  sont  des 
coups  de  sonde  jetés  à un  jour  donné;  or  le  chômage  est  chose 
variable,  son  intensité  n’est  pas  constante  au  cours  de  l’année,  ni 
d’une  année  à l’autre.  Une  troisième  source  de  renseignements  est 
fournie  par  quelques  enquêtes  spécialement  faites  sur  la  question 
du  chômage;  elles  sont  peu  nombreuses  et  ne  s’appliquent  en  géné- 
ral qu’à  un  territoire  peu  étendu  (commune  ou  groiqie  de  com- 
munes). Les  renseignements  sur  le  chômage  fournis  par  ces  diver- 
ses sources  ne  sont  pas  obtenus  par  des  méthodes  identiques,  ce 
qui  en  rend  la  confrontation  malaisée. 

Aussi  est-il  très  difficile  de  préciser,  par  un  chiffre  moyen,  l’im- 
portance du  chêiuage.  Le  taux  de  chômage  calculé  pour  l’ensem- 
ble de  la  pojuilation  ouvrière  à un  moment  donné  ne  descend 
qu’e.xceptionnellement  au-dessous  de  1 p.  100  et  ne  s’élève  qu’ex- 
ceptionnellement  au-dessus  de  10  p.  100.  Les  auteurs  qui  ont 
voulu  essayer  de  déterminer  un  chiffre  moyen  donnent  des  chif- 
fres compris  entre  2 à 3 p.  100  et  o à 0 p.  100.  Il  y a une  forte 
marge  d’incertitude. 

Deux  faits  ressortent  des  statistiques,  si  imparfaites  encore 
(lu’elles  soient  : le  chômage  varie  selon  le  point  où  l’on  se  trouve 
du  cycle  prosiiérilé-dépression;  il  varie  selon  la  profession. 

Nous  avons  précédemment  étudié  le  mouvement  rythmique  assez 
régulier  qui  tantôt  accélère  la  production  et  tantôt  la  ralentit  (^®). 
De  ce  mouvement  tous  les  phénomènes  économiques  ressentent 
l’inlluence  : les  prix,  les  salaires,  le  volume  des  échanges...;  le 
volume  du  travail  la  ressent  aussi.  Le  chômage  est  moindre  dans 
la  phase  de  prospérité,  plus  grand  dans  la  phase  de  dépression. 
Dans  la  première,  les  entreprises  prennent  tout  le  personnel  qui 
se  présente  sur  le  marché  du  travail;  elles  s’accommodent,  par 
nécessité,  même  des  travailleurs  médiocres  et  peu  capables;  dans 
la  seconde,  une  partie  du  personnel  est  en  surplus  et  on  l’élimine. 
Les  variations  que  le  rythme  cyclique  entraîne  dans  le  volume  du 
travail  ne  sont  pas  d’ailleurs  intégralement  traduites  par  les  varia- 
tions dans  le  nomlire  des  personnes  occupées;  le  volume  du  tra- 
vail varie  plus  que  le  nombre  des  chômeurs.  En  effet,  dans  la 
prospérité,  les  entreprises  fonctionnent  à plein,  travaillant  tous 
les  jours  ouvrables  et  chaque  jour  autant  d’heures  qu’il  est  pos- 


(13)  T.  I.,  liv.  III,  chap.  vi. 
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sible;  dans  lu  dépression,  il  y a des  entreprises  qui  travaillent 
à moitié  temps,  soit  un  jour  sur  deux,  soit  quatre  heures  sur 
huit,  et  cela  encore  pour  le  salarié  est  du  chômage. 

Le  chômage  varie  selon  les  professions;  chaque  profession  a son 
coefficient  de  chômage,  et  il  est  possible,  en  considérant  de  larges 
groupes  professionnels,  d’établir  une  échelle  des  risques  de  chô- 
mage; d’un  groupe  professionnel  à un  autre,  le  taux  moyen  de 
chômage  diffère,  et  dans  une  proportion  telle  que,  par  exemple, 
dans  une  répartition  des  professions  en  cinq  groupes,  le  taux  va 
de  moins  de  1 p.  100  dans  le  premier  à plus  de  5 p.  100  dans  le 
cinquième  (*'‘).  Cette  échelle  des  risques  de  chômage  selon  la  pro- 
fession offre  une  certaine  constance  d’un  pays  à un  autre,  au  moins 
s’il  s’agit  de  pays  où  les  milieux  économiques  ne  sont  pas  essen- 
tiellement différents  l’un  de  l’autre;  en  France,  par  exemple,  et 
en  Allemagne,  la  comparaison  des  données  fournies  sur  ce  point 
par  les  recensements  de  la  population  fait  ressortir  plus  d’analo- 
gies que  de  différences.  Les  variations  que  le  chômage  subit  dans 
le  temps,  par  l’effet  du  rythme  cyclique  ou  d’autres  circonstances, 
n’effacent  pas  non  plus  cette  graduation  des  coefficients  profes- 
sionnels de  chômage;  on  la  retrouve,  asse^  sensiblement  égale 
à elle-même  à des  dates  et  dans  des  conjonctures  économiques 
différentes.  Chaque  profession  ou  groupe  professionnel  forme  donc 
un  marché  de  travail  distinct,  où  les  causes  qui  déterminent  le 
chômage  agissent  d’une  façon  particulière. 

11  y a des  industries  où  la  nature  même  du  travail  implique 
l'irrégulaiilé  de  l’emploi;  ce  sont  les  industries  saisonnièn‘s,  qui 
n’ont  d’activité  que  i>endant  une  période  de  l’année,  ou  tout  au 
moins  de  grandes  variations  d’activité  selon  les  périodes  de  l’an- 
née. Telle  est,  par  exemple,  l’industrie  de  la  confection  des  vête- 
ments sur  mesure,  qui  travaille  surtout  aux  changements  de  sai- 
son; telles  encore  les  industries  diverses  du  bâtiment  que  la 
mauvaise  saison  entrave;  l’industrie  de  la  batellerie  fluviale 
qu’arrêtent  soit  la  gelée  des  cours  d’eau,  soit  les  inondations, 
soit  la  sécheresse;  telles  aussi  les  fabriques  de  sucre  qui  sont  en 
activité  seulement  dans  les  (|uelques  semaines  qui  suivent  la  récolte 
des  betteraves.  11  y a d’autres  professions  où  le  sous-emploi  est 


(li)  L’écart  entre  les  taux  gramlit  natarcllément  à mesure  que  l’on 
considère  des  groupes  professionnels  plus  étroits.  On-  arrive  à trouver  des 
lau.x:  qui  s’échelonnent  de  niuins  de  1/l.OOü  à jdiis  de  10/100,  dans  un 
groupement  fait  sur  des  données  recueillies  en  l’rance,  et  qui  comprend 
cent  soixante-cinq  groupes  professionnels. 
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chronique,  où  il  y a d’une  façon  permanente  plus  de  main- 
d’œuvre  (pii  s’offre  que  de  travail  à accomplir;  les  grands 
anglais  ont  été  longtemps  un  cas  typique  de  cette  situation  ('*). 

I e chômage  est  un  terrible  lléau  pour  le  salarié  et  sa  famille. 

11  supprime  i>our  un  temps  les  moyens  d’existence  du  salarié,  le 
forco  à vivre  sur  son  épargne  antérieure  s'il  en  a réalisé  de  suffi- 
santé,  ou  sinon  le  jette  à la  mendicité.  Ce  qui  est  pire,  c’est  que 
le  chiuiiage  répété  use  les  forces  physiques  et  morales  du  tra- 
vailleur; riustruraeut  de  travail  qu’est  l’homme  n est  maintenu 
en  bon  état  que  par  un  fonctionnement  régulier.  L’ouvrier  en 
chômage  perd  sa  règle  de  vie,  glisse  à des  habitudes  de  flânerie 
qui  le  démoralisent  et  l’exposent  à toutes  les  tentations.  Mais  il 
y a quelque  chose  de  plus  grave  encore  que  les^  souffrances  indi- 
viduelles causées  par  le  chômage;  c’est  ses  conséquences  sociales. 
Par  le  sentiment  d’insécurité  qu’il  introduit  dans  1 existence 
ouvrière,  le  risque  de  chômage  est  un  ferment  de  dissolution 
sociale.  Pour  la  communauté,  le  chômage  représente  un  mauvais 
emploi  et  une  déperdition  de  ses  forces;  l’ouvrier  en  chômage, 
c’est  une  force  do  travail  inutilisée,  et  non  seulement  une  force 
humaine,  mais  les  forces  mécaniques  que  l’homme  mettrait  eu 
mouvement;  il  y a du  capital  qui  chôme  en  même  temps  que 

des  hommes. 

Dans  ce  phénomène  encore  mal  étudié  du  chômage,  il  semble 
bien  qu’il  y ait  une  part  d’inévitable.  Les  modiheations  incessantes 
qui  surviennent  dans  le  milieu  économique  créent  du  chômage  : 
industries  qui  se  déplacent,  changements  dans  la  technique  de  la 
production  et  dans  les  besoins.  Si  la  main-d’œuvre  était  une  sorte 
de  matière  neutre  pouvant  s’adapter  à toutes  les  situations,  et  si 
elle  avait  une  mobilité  parfaite,  les  modifications  du  milieu 
économique  ne  créeraient  pas  de  chômage,  parce  que  le  travailleui 
dont  l’emploi  disparaîtrait  occuperait  au  même  instant  remploi 
nouveau.  Mais  le  travailleur  est  un  homme,  plus  ou  moins  spé- 
cialisé soit  par  l’éducation  technique,  soit  par  les  habitudes 
professionnelles,  qui  a une  famille,  un  foyer,  un  domicile,  une 
patrie,  qui  ne  se  déplace  et  ne  s adapte  que  lentement  et  avec 
peine.  Il  y a toujours,  au  même  moment,  des  industries  où  l’offre 
de  travail  est  en  excès  et  d’autres  où  elle  est  déficitaire;  ce  n est 

(15)  Consulter  sur  ce  point  J.  Malègne,  Une  forme  spéciale  de  chômage. 
Le  travail  casuel  dans  les  ports  anglais  (Thè«)e  Paris,  1913).  Des  mesurefi 
récentes  relatives  à l’embauchage  des  travailleurs  paraissent  avoir  atténué 

le  mal. 
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que  (Ions  une  socitjté  économique  parvenue  à l’état  stationnaire 
que  l’équilibre  serait  établi.  Un  autre  fait  qui  impliciue  dans  le 
chômage  une  part  d’inévitable,  c’est  que  parmi  les  chômeurs  il 
y a un  résidu  d’hommes  qui  ne  sont  pas  capables  d’occuper  un 
emploi  régulier;  des  demi-bons,  des  demi-malades,  des  faibles 
de  corps  et  d’esprit,  des  paresseux,  des  gens  à qui  toute  disci- 
pline jièse,  travailleurs  de  rebut  qui  ne  travaillent  que  par  occa- 
sion, qui  sont  renvoyés  d’un  atelier  quelques  jours  après  y être 
entrés,  que  l’on  prend  seulement  dans  les  moments  où  l’on  prend 
tout  j>arcc  qu  il  y a plus  de  travail  que  la  main-d’œuvre  de 
bonne  qualité  n’en  peut  accomplir.  Cette  part  de  chômage  n’est 
d ailleurs  inévitable  que  dans  la  mesure  où  le  résidu  humain 
inemployable  serait  un  fait  nécessaire,  mais  il  est  certain  que 
toute  amélioration  durable  du  milieu  économique  où  vit  la  popu- 
lation ouvrière  diminue  le  nombre  des  incapables  et  des  demi- 
capables. 


! » 


On  peut  chercher  les  moyens  d’empècher  le  chôimage;  on  peut 

aussi,  lorsqu’il  se  pi'oduit,  chercher  à remédier  à ses  consé- 
quences. 

Pour  ce  qui  est  d’abord  des  moyens  préventifs,  tout  ce  qui  tend 
a atténuer  1 amplitude  du  rythme  oscillatoire  prospérité-dépres- 
sion donne  plus  de  régularité  au  mouvement  économique  et  dimi- 
nue le  chômage  en  tant  qu’il  est  la  suite  des  crises.  Il  y a des 
éléments  de  l’économie  moderne  qui  agissent  en  ce  sens,  mais  ce 
sont  des  faits  sur  lesquels  la  volonté  humaine  a peu  de  prise. 
Aoici,  j)ar  contre,  quelque  chose  qui  dé])end  de  l’aclion  gouver- 
nementale et  (pii  n’est  pas  d’une  réalisation  très  difficile.  L’Etat, 
les  communes,  les  entreprises  concédées,  ont  dos  travaux  de  lon- 
gue haleine  a faire  exécuter;  construction  ou  réfection  de  voies 
ferrées,  de  ports,  de  routes,  de  canaux,  commandes  de  maté- 
liel.  Il  est  possible  d aménager  l’e-xécutiou  des  programmes  de 
manière  a les  pousser  plus  activement  dans  les  périodes  de  dé- 
pression ([lie  dans  celles  de  prospérité;  cette  méthode  fait  appa- 
raître sur  le  marché  une  demande  de  travail  au  moment  où  le 
< heunage  est  au  maximum,  et  l’Etat  y trouve  son  compte  parce 
que  les  travaux  se  font  à un  [irix  de  revient  moins  élevé  à ce 

moment-la.  Mais  ce  n est  cfu  une  solution  bien  incomplète  du  pro- 
blème. 

Hien  [dus  imjiortante  est  1 organisation  du  placement.  Le  place- 
ment met  en  présence  l’offre  du  travail  et  la  demande;  bien  orga- 
nisé, il  réduit  au  minimum  le  temps  que  l’un  et  l’autre  mettent  à 
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se  rencontrer  et  à s’accorder;  il  diminue  [>ar  conséquent  le  xolu- 
me,  à tout  moment,  des  emplois  inoccupés.  Une  bonne  organi- 
sation du  marché  du  travail  rend  le  même  genre  de  services  qu’une 
bonne  organisation  du  marché  des  valeurs  mobilières,  du  marché 
du  blé,  du  marché  du  fer,  etc.  Il  y a des  entreprises  cpii  s’occu- 
pent du  placement,  ce  sont  les  bureaux  de  placement  payants; 
mais  en  fait  les  résultats  obtenus  par  ces  bm'eaux  ont  toujours  été 
des  plus  médiocres;  les  bureaux  de  placement  payants  ne  s’oc- 
cupent en  général  que  de  catégories  restreintes  de  travailleurs, 
notamment  les  domestiques,  et  leur  fonctionnement  donne  lieu 
à de  graves  abus.  Les  syndicats  professionnels,  oux'riers  et  patro- 
naux, ont  cherché  à mettre  la  main  sur  le  placement;  être  les 
maîtres  des  institutions  de  placement  dans  un.e  profession,  ce  se- 
rait pour  les  uns  ou  pour  les  autres  un  avantage  sérieux,  le 
movi'ii  de  tenir  les  voies  qui  mènent  au  marche  du  traxail,  [loui 
le  syndicat  ouvrier,  le  moyen  de  ranger  sous  sa  règle  tous  les 
ouvriers  de  la  profession,  pour  le  sxmdicat  patronal,  celui  de  rui- 
ner l’autorité  du  syndicat  ouvrier.  Mais  justement  le  fait  que 
dans  le  placement  syndical  un  intérêt  de  classe  est  on  jeu,  nuit 
à son  développement. 

Dans  un  certain  nombre,  et  un  nombre  croissant  de  pays,  une 
autre  forme  de  placement  a été  inaugurée  depuis  les  dix  dernières 
années  du  xix"  siècle  : le  placement  érigé  en  service  public,  mais 
le  plus  souvent  avec  la  collaboration  des  représentants  de  la  pro- 
fession, employeurs  et  salariés.  C’est  le  système  dit  paritaire, 
])arce  que  la  collaboration  des  intéressés  avec  l’adminislration 
chargée  du  placement  s’exerce  par  l’intermédiaire  d’une  commis- 
sion mixte,  composée  de  représentants  des  employeurs  et  de 
r(>présentants  des  salariés  en  nombre  égal.  Le  mouvement  (jui 
s’est  produit  en  ce  sens  est  parti  de  la  Prusse  rhénane.  Dès 
avant  la  guerre,  l’Allemagne  était  couverte  d’un  réseau  d’offices 
de  placement  fédérés  entre  eux,  et  il  s’était  ainsi  constitué,  dans 
chaque  région  industrielle,  un  véritable  marché  du  travail;  un 
office  national  de  placement,  créé  en  1920,  couronne  le  système. 

En  Angleterre,  la  loi  du  20  septembre  1909  a créé  des  bourses 
du  travail  (Labour  exchanges),  qui  sont  des  bureaux  publics  de 
placement  fonctionnant  sous  le  contrôle  du  ministère  du  Com- 
merce. L(>s  bureaux  de  chaque  région  sont  rattachés  à une 
fédération  régionale,  et  les  fédérations  régionales  ellesnmêmes 
le  sont  à un  clearing-house  national,  dont  le  siège  est  a Londres. 

En  France,  la  loi  du  14  mars  1904  impose  aux  communes  de 
plus  de  10. (RIO  habitants  l’obligation  d’instituer  un  bureau  muni- 
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cipal  de  placement;  mais,  jusqu’en  1914,  ces  bureaux,  ou  n’avaient 
pas  été  institués,  ou  n’avaient  qu’une  activité  médiocre.  La  situa- 


tion du  marché  du  travail,  dans  les  premiers  temps  de  la  guerre, 
a conduit  les  i>ouvoirs  publics  à donner  une  \'1ve  impulsion  aux 
offices  publics  de  placement;  il  est  sorti  de  là  une  organisation  fon- 
dée sur  le  principe  paritaire  et  qui,  instituée  d’abord  par  l'initia- 
tive du  ministère  du  travail  pour  parer  à la  crise  de  chômage  du 
début  de  la  guerre,  a été  consacrée  par  la  loi  (loi  du  2 février 
1925  et  règlement  d’administration  publique  du  9 mars  1926). 
Elle  comporte  ; dans  chaque  commune,  un  registre  constatant  les 
offres  et  demandes  de  travail  et  d’emploi;  dans  les  villes  d'au 
moins  10.000  habitants,  un  bureau  municipal  de  placement;  dans 
chaque  département,  un  office  départemental  lie  placement  (“). 


L organisation  du  placement  est  à la  fois  une  mesure  préventive 


et  une  mesure  curative  du  chômage;  elle  tend  à empêcher  le  chô- 


mage et  à en  abréger  la  durée.  Mais  le  placement  le  mieux  orga- 
nisé ne  peut  que  mettre  en  présence  l’offre  et  la  demande  de 
travail;  il  n a pas  pour  effet  de  créer  des  emplois  nouveaux,  il  ne 
supprime  pas  le  chômage  en  tant  que  celui-ci  a pour  cause  un 
e.xcès  des  offres  de  travail.  Pendant  le  temps  que  dure  le  chômage 
il  faut  que  le  chômeur  puisse  subsister;  il  y a deux  moyens  de  le 
faire  subsister,  l’assistance  et  l’assurance. 


L assistance  est  un  pis  aller;  elle  est  démoralisante;  donnée  sans 
discernement,  elle  fonctionne  comme  un  supplément  de  salaire 


pour  toute  une  population  ouvrière  qui  se  laisse  glisser  à une 
demi-mendicité;  elle  perpétue  de  mauvaises  conditions  de  travail. 


Il  y a autour  de  chaque  profession  comme  untî  frange  de  travail- 
leurs médiocres  qui  vivent,  partie  du  salaire  insuffisant  que  leur 
donnent  des  emplois  irréguliers,  partie  des  subsides  distribués  par 
l’assistance  publique  ou  privée.  On  a essayé  de  pallier -le  mal 
inhérent  à l’assistance  par  l’organisation  de  travaux  de  secours;  le 
chômeur  n’est  pas  purement  et  simplement  assisté;  il  est  occupé 


(Iti)  Consulter  sur  le  placement  les  rapporte  et  discussions  de  l’Association 
natwnale  pour  la  protection  légale  des  travailleurs  (Les  problèmes  du  chô- 
mage, 1910);  les  notices  insérées  au  BuUetin  de  l'Office  du  travail  sur  les 
bureaux  de  placement  publio  (1910);  l’enquête  internationale  sur  l’état  du 
placement,  résumée  au  même  Bulletin  (1913);  les  rapporte  et  discussions 
du  troisième  congrès  des  offices  publics  de  placement,  tenu  à Strasbourg 
en  juillet  19i>0  'compte  rendu  dans  le  Bulletin  de  l’Association  française  pour 
la,  lutte  contre  le  chômage,  n«»  41-42).  La  collection  du  Bulletin  du  Minis- 
tère du  Travail,  depuis  1914,  permet  de  suivre  ce  qui  a été  fait  en  France 
dans  l’ordre  du  placement  public  au  cours  de  cette  période. 


) 
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à un  travail  dans  des  ateliers  spéciaux  et  touche  un  salaire.  C’est 
l’assistance  par  le  travail,  effort  ingénieux,  mais  sans  résultat 
utile.  D’un  groupe  hétéroclite  de  chômeurs  venus  des  profes- 
sions les  plus  diverses  il  n’est  pas  possible  de  tirer  une  équipe 
ouvrière  constituée  pour  un  travail  sérieux;  le  chômeur,  hôte 
provisoire  d’un  atelier  ou  d’un  chantier  d’assistance  par  le  tra- 
vail, n’a  pas  le  sentiment  d’être  un  travailleur  utile,  et  le  travail 
fait  dans  de  telles  conditions  n’a  que  la  plus  médiocre  valeur 
économique  et  morale. 

Comme  pour  la  maladie  et  l’invalidité,  l’assurance  paraît  plus 
propre  à fournir  une  solution  du  problème.  Mais,  de  toutes  les 
assurances  sociales,  l’assurance-chômage  est  la  plus  difficile  à 
instituer  et,  en  tant  qu’assurance  publique  et  obligatoire,  la  plus 
dangereuse. 

Une  première  source  de  difficultés  vient  de  ce  qu’il  y a d’incer- 
tain et  de  complexe  dans  la  notion  du  chômage.  Le  risque,  objet 
de  l’assurance,  c’est  le  chômage  involontaire  de  l’homme  désireux 
et  capable  de  travailler.  Or,  entre  ce  chômage  assurable  et  le 
chômage  qui  a pour  causes  la  négligence,  le  mauvais  vouloir, 
l’incapacité  professionnelle,  pratiquement  la  distinction  est  assez 
malaisée.  Le  chômeur  cpii  a quitté  volontairement  son  emploi 
n’est  pas  nécessaireinent  à exclure  du  bénéfice  de  l’assurance; 
il  se  peut  qu’il  ait  eu  des  raisons  légitimes  de  donner  congé  : 
par  exemple,  manquement  de  l’employeur  à ses  obligations, 
atteinte  à la  liberté  politique  ou  à la  dignité  du  salarié.  Inverse- 
ment, l’assurance  ne  doit  pas  toujours  couvrir  le  salarié  congédié. 
Dans  chaque  cas,  il  faut  apprécier  les  circonstances  et  la  nature 
du  chômage.  Une  autre  source  de  difficultés,  c’est  la  fraude.  Les 
allocations  de  l’assurance  ne  sont  destinées  qu’à  faire  vivre  le 
chômeur  pendant  le  temps  qu’il  cherche  du  travail  sans  en  trou- 
ver; il  faut  un  contrôle  pour  écarter  ceux  qui  ne  cherchent  pas 
sincèrement  du  travail,  qui  refusent  d’accepter  le  travail  offert, 
et  ici  encore  l’appréciation  est  nécessaire,  dans  chaque  cas,  du 
genre  et  des  conditions  de  travail  que  le  chômeur  est  tenu  d’ac- 
cepter sous  peine  de  perdre  le  bénéfice  de  l’assurance.  La  fraude 
est  un  danger  inhérent  à toutes  les  sortes  d’assurances,  mais  qui 
est  ici  plus  pressant  qu’ailleurs. 

Si  l’on  veut  instituer  une  assurance  contre  le  chômage  qui  soit 
un  service  public  et  obligatoire,  comme  est  par  exemple  l’assu- 
rance vieillesse-invalidité  en  France,  un  autre  danger  apparaît, 
qui  est  propre  à l’assurance-chômage.  Les  salaires  dépendent  d’élé- 
ments multiples,  et  nous  savons  qu’ils  varient  nécessairement 
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avec  l'ensemble  de  la  silualion  économique.  Il  faut  qu’ils  s’adap- 
tent à celle-ci;  si  une  crise  économique  ou  monétaire,  si  une 
ooncurreuce  nouvelle,  si  toute  autre  circonstance  rend  nécessaire 
une  baisse  du  salaire  réel  ou  nominal,  plus  tard  se  fera  l’adapta- 
tion, plus  la  collectivité  nationale  en  souffrira.  Or,  l’assurance- 
ehùmage,  au  moins  lorsqu’elle  est  conçue  selon  un  mode  rigide, 
empêche  ou  retarde  l’adaptation;  elle  permet  aux  ouvriers,  entre- 
tenus j)ar  le  fonds  de  chômage,  de  vivre  un  tenqis  plus  ou  moins 
long  aux  dé]K‘ns  de  la  communauté,  en  st;  refusant  à accepter 
les  changements  nécessaires,  soit  de  profession,  soit  de  lieu,  soit 
de  conditions  de  travail.  Il  en  résulte,  pour  l’industrie  nationale, 
des  conséquences  qui  jieuvent  être  graves  et  prolongées  ; perte 
lie  iléliouchés,  recul  devant  la  concurrence  étrangère,  etc.,  en 
même  tenijis  que,  })our  les  finances  publiques,  une  lourde  charge. 
C’est  riiistoire  de  l’Angleterre  ilcpuis  la  fin  de  la  guerre. 

Ces  diverses  causes  expliquent  que  l’assurance  contre  le  chô- 
mage soit  moins  développée  que  les  autres  catégories  d’assurances 
sociales.  Ce  sont  les  syndicats  professionnels  ouvriers  qui  ont 
pris  l’initiative  d’une  organisation  des  secours  de  chômage,  orga- 
nisation qui  n’est  pas  toujours  réglée  d’ailleurs  selon  les  stricts 
principes  de  l’assurance.  En  .Angleterre  et  en  Allemagne,  l’ini- 
tiative syndicale  a obtenu  des  résultats  notables.  Ct>  qui  fait  la 
valeur  de  l’inlervenlion  dos  syndicats  en  cette  matière,  c’est  l’im- 
l)ortance  déjà  signalée  du  coefficient  professionnel  dans  le  risque 
de  chômage.  I.c  risque  est  fonction  de  la  profession,  de  sorte  que 
c’est  dans  le  cadre  professionnel  que  l’assurance  doit  se  déve- 
lopper. En  outre,  le  syndicat  est  le  milieu  où  peut  le  mieux 
s’exercei-  le  contrôle  nécessaire  sur  les  condjtions  d’obtention  du 
bénéfice  de  l’assurance;  les  menubres  du  syndicat  se  connaissent, 
connaissent  les  circonstances  professionnelles  du  chômage,  l’état 
du  marché  du  travail,  et  leur  propre  intérêt,  comme  cotisants, 
est  d’apporter  au  contrôle  la  rigueur  indisjiensable. 

I)c]juis  le  début  du  xx'’  siècle  le  système  des  subventions  publi- 
ques, i)üur  le  service  de  l’assurance,  aux  syndicats  ou  autres  asso- 
ciations ayant  institué  des  allocations  de  chômage,  a pris  un  assez 
grand  développement.  Ce  sont  deux  villes  françaises,  Dijon  et 
Limoges,  <pii  ont  les  premières,  en  189fi,  mis  ce  système  en  pra- 
tiqiny  mais  c est  le  règlement  adopté  en  1900  par  la  ville  de  Gand 
qui  a attiré  1 attention  du  public  et  déclenché  le  mouvement. 
Dans  un  assez  grand  nombre  de  villes,  le  budget  municipal  paie 
aux  syndicats  ayant  institué  l’assurance-chômage  des  subventions 
dont  le  montant  sert  à majorer,  dans  une  proportion  déterminée, 
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les  allocations  versées  aux  chômeurs.  Ce  système  a pris  une  cer- 
taine extension,  notamment  en  Belgique,  en  Suisse,  en  Alsace- 
Lorraine,  aux  Pays-Bas.  Il  y a aussi  dans  divers  pays  des  sub- 
ventions données  par  l’Etat.  En  France,  la  loi  de  finances  du 
22  avril  19015  a inauguré  le  système  des  subventions  imputables 
sur  le  budget  de  l’Etat,  et  divers  décrets,  dont  le  premier  est  du 
9 septembre  1905,  ont  déterminé  les  conditions  d’emploi  des  cré- 
dits votés  pour  cet  objet.  Dès  les  premières  semaines  de  la  guerre, 
un  fonds  national  de  chômage  a été  institué,  qui  a distribué  des 
subventions  importantes,  soit  aux  organisations  prévues  par  les 
dispositions  antérieures,  soit  aux  fonds  de  chômage  créés  par 
les  municipalités  et  les  départements.  La  guerre  a,  d’une  façon 
générale  et  même  dans  les  pays  neutres,  donné  de  l’impulsion  à la 
pratique  des  subventions  en  matière  de  chômage. 

L’Angleterre  est  le  premier  pays  qui  ait  institué  l’assurance 
obligatoire  contre  le  chômage  (loi  du  16  décembre  1911).  Limitée 
d’abord  à un  petit  nombre  de  catégories  de  travailleurs,  l’assu- 
rance a été  étendue  en  1920  à tous  les  ouvriers  assujettis  à la 
loi  sur  l’assurance-maladie,  c’est-à-dire,  à la  plus  grande  partie 
des  salariés.  I^es  ressources  de  l’assurance  sont  constituées  par  la 
cotisation  ouvrière  et  la  cotisation  patronale,  auxquelles  s’ajoute 


un  versement  de  l’Etat.  C’est  une  vaste  expérience  qui  englobe 
une  douzaine  de  millions  de  travailleurs;  elle  n’a  pas  été  favora- 
ble. On  sait  quelle  est  l’intensité  du  chômage  en  .Angleterre, 
combien  ce  pays  a peine  à retrouver  son  équilibre  industriel 
et  quelle  charge  les  indemnités  de  chômage  sont  pour  ses  finances. 
L’assui'ance-chômage  alimente  le  chômage  en  retardant  les  adap- 
tations nécessaires;  elle  fait  peser  sur  le  contribuable,  si  l’on  tient 
compte  du  cumul  des  secours  donnés  par  les  autorités  locales, 
en  vertu  des  pd!or-laivs,  avec  les  indemnités  payées  par  l’Etat, 
des  charges  comiirises  entre  60  et  80  millions  de  livres  par  au, 
et  qui  ont  même  atteint  jusqu’à  100  millions  de  livres  ('0- 
Quelques  pays  ont  adopté  le  système  de  l’assurance-chômage 
obligatoire  et  l’ont  érigé  en  service  public  : l’Italie  (1919);  l’Au- 
triche (1920);  la  Bulgarie  <1924);  la  Pologne  (1924).  En  France, 


la  commission  du  Sénat, 
sur  les  assurances  sociales 


chargée  d'examiner  le  ]»rojet  de  loi 
déposé  par  le  Gouvernement  en  1921 


(17)  Poison,  L'assurance  contre  le  chômage  (Hev.  pol.  e.t  pari,  11126).  Cf. 
Mnrlin,  Le  ihàimuje  incolontairr  et  In  législatinn  anglaise  ‘tliiVc  l'iiris. 
1924).  Dans  le  Bulletin  du  Ministère  du  Travail  de  1924,  on  trouvera  une 
notice  sMr  l’organisation,  le  fonetionnement  et  les  résutats  de  l’assnrance- 
chômage  en  Grande-Bretagne. 
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€l  volé  par  la  Cliambrs  en  1924,  y a introduit  le  risque  de  chô- 
jnage,  que  ne  prévoyaient  ni  le  projet  originaire  ni  le  texte  voté 
par  la  Chambre;  mais  ce  nouveau  texte  n’a  pas  encore  subi 
l’épreuve  de  la  discussion  publique. 

La  première  Conférence  internationale  du  travail,  tenue  en 
vertu  (lu  pacte  de  la  Société  des  Nations,  à "NV^ashington  (octobre- 
novembre  1919),  avait  à son  ordre  du  jour  la  question  du  chô- 
mage; elle  a adopté  un  projet  de  convention  et  deux  recomman- 
dations; une  des  recommandations  est  relative  à l’organisation, 
dans  chacun  des  pays  adhérents,  d’un  système  effectif  d'assurance 
contre  le  chômage,  soit  au  moyen  d’une  institution  gouverne- 
mentale d’assurance,  soit  par  rallocation  de  subventions  aux 
associations  qui  prévoient  l’indemnité  de  chômage.  Le  projet 
de  convention  est  beaucoup  plus  modeste.  il  se  borne  à pré- 
A'oir  la  communication  régulière,  au  B.  1 T.,  de  toutes  les 

informations  disponibles  concernant  le  chômage  et  l’organisation 
de  bureaux  publics  de  placement.  La  France  a ratifié  cette  con- 
vention (loi  du  6 août  192.o)  (^®). 


■! 


(18)  Ouvrages  et  pul>llcation3  périodiques  à consulter  sur  la  question  du 
chômage  : Max  Lazard,  Le  chômage  et  la  profession  (thèse  Paris,  1909); 
de  Lavergne  et  Paul  Henry,  Le  chômage  (1910);  Association  pour  la  protec- 
tion légale  des  travailleurs,  Les  problèmes  du  chômage  (1919);  Beveridge» 
Vnemployment,  a problem  of  industry  (Londres,  1909);  Frédérick  C.  Mills, 
Contemporary  théories  of  unemployment  and  of  miemployment  relief  (Co- 
lumbia University,  Studies  in  history,  économies  and  public  law,  vol.  LXXIX, 
Î917);  L.  Guénean,  Les  dernières  crises  de  chômage  et  la.  question  de  Vassu' 
rance  obligatoire  (Paris,  t924).  Il  a été  fondé,  en  1910,  une  Association 
internationale  pour  la  lutte  contre  le  chômage,  qui  a publié  jusqu’en  1914 
un  bulletin  trimestriel;  l’Association  française  pour  la  lutte  contre  le  chô- 
mage, membre  de  PAsstX'iation  internationale,  {»uMie  un  bulletin  intitulé- 
Les  Documents  du  travail. 
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